LE  CODE 
ANNAMITE 

Paul  Louis  Félix  Philastre 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Ct^A 


Digitized  by  Google 


10 

CODE  ANNAMITE 

TOME  SECOND 


n 


XHrBIMEBIB  XUO&NE  RBUTTE  BT  C>*.  A  SAINT-OBBM Al». 


kju,^  jd  by  Google 


103Î2Î 


Ènm  m  u  droit  annamite  et  caiNOis 


LE 

CODE  ANNAMITE 

NOUVELLE  TRADUCTION  COMPLÈTE 

COMPRENANT  : 

Lw  flomtnwitalre»  «UWMm  da  Code,  tnMttm  poor  la  iitmiliri  lolsf 

de  nombreuses  Annotations 
extraites  des  Commentaires  du  Code  chinois; 
dM  RanMignsments  relatils  &  l'histoire  du  Droit,  tirés  de  plvudeoni  OufngM 
cktaMls;  dM  EsqpUoaUomi  «t  .des  Ranvoto. 

FAR 

P.-L.-F.  PHILASTRË 

LIIVTBHAWT  1>B  VATtlSAV 
raCtaaTBun  dbs  ÀrrAtRii  ixDiofc.xEs,  chp.p  du  skiwicb  db  la  jcstici  iRSICiMB 
■M  coaaiMoxiMB,  orrtcisK  oi  l'oadas  os  la  lAoiou  d'somkboa,  btg. 


BXIKBBT  UBZtOITX,  isI>ZTaT7R 

uMuusB  SB  u  aoaM  Aiumom  m  smib,  ds  L'iooLs  sst  LàmoM  oBnitTALn  virunni  SM  loaMto 
as  okLOum,  u  mw-iàtsn  (Aiatb-bmb},  h  BsiiiaBÉl  (obimb).  sio. 

S8,  IVB  BOVAFAETB,  S8 

1876 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


LOIS  ET  DÉCRETS 

DI 

L'EMPIRE  DE  HOANG  VIËT 


TABLE  DfiTA.ILLï:B  DBS  LOIS  GRIMINfiLLBS. 

(En  tout  168  articles.) 

TITRE  I*^  —  RÉBELLION  KT  VÛI.S. 

(28  articleâ.) 

Art.  223.  Dos  complota  de  i  t-belliou  et  de  grande  rébellion. 
2i^.  Du  complot  de  trahison. 
225.  Ecrire  on  parler  anr  la  lereeUerie. 

286.  Vol  des  objets  consacrés  ans  Esprits  qoisonl  honorés  dans  les  grands  saoriflces. 

227.  Voi  de  dépâches  impériales. 

228.  Vol  de  scoaux. 

229.  Vol  dû  valeurs  et  objets  du  trésor  du  Souverain. 

230.  Vol  des  defii  des  portos  de  villes. 

231.  Vol  d'armes  et  d'objets  d'équipement  militaire. 

232.  Vol  d'arbres  dans  les  jardins  des  sépultures  des  Souverains. 

234.  Des  sntveillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  les  fonds  et  grains  des  greniers 

et  magasins. 
236.  Du  vol  commis  à  force  oaTcrle. 

236.  De  renlèvement  par  Ibroe  des  détonas. 

237.  Du  pilhg'^  ou  enlèvement  commis  avec  violence  et  en  plein  jonr. 

238.  Volfiutif. 

23<J.  Vul  des  chevaux,  bûtes  à  corues  et  autres  animaux  «lomestitjued. 

240.  Vol  de  grain  dans  les  champs. 

241.  Des  parents  qui  se  volent  entre  eu* 

242.  De  l'exlorf ion  par  iiiliraidation. 

243.  De  la  fraude  et  de  rescroquerie  pour  s'emparer  de  valeurs  de  l'État  ou  des  par- 

ticuliers. * 

244.  De  Penlèvement  des  personnes  et  de  la  vente  des  personnes  enlevées. 

24j,  De  la  violation  des  tombes. 

240.  LV  rintroiiucti'ui  la  nuit,  et  sans  motifs,  dans  Thabitotion  d'autrui. 

247.  Des  choi'a  de  repaire  de  voleurs  et  brigands. 

248.  De  la  participattm  au  complot  arrêté  en  commun  pour  commettre  un  vol. 

249.  Prendre  publiqoement  ou  prendre  furtivement  constituent  également  le  vol. 

250.  Effiicer  et  enlever  une  marque. 
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TITRU  II.  —  DE  l'HOMICIDK. 
(20  arttclei.) 

251.  Du  complot  du  meurtre. 

852.  Du  complot  de  meurtre  d*an  enrojé  par  ordre  du  Souverain,  ou  d*un  fonctionnaire 

chef  de  eerrioe  sons  lea  ordres  doqs^     plaoé  le  eonpaUe. 
253.  Du  complut  de  meurtre  de  Taleiil,  de  l'alenle,  du  père  oo  de  la  mAre. 

if54.  Du  memire  de  l'amant.  | 

255.  Du  complot  de  meurtre  du  pôre  ou  de  la  mère  de  l'époux  décédé.  ! 

256.  Meurtre  de  trois  personnes  d'one  mtme  ûuniUe. 
267.  Mutiler  un  homme  mant  et  le  découper. 

258.  De  la  fabrication  et  de  la  possession  des  poisons,  dans  le  but  de  eommettre  un 

meurtre. 

Du  meurtre  commis  dantt  uue  rixe  et  du  meurtre  Tolontaire. 
880.  Priver  une  personne  de  vêtements  et  de  nourriture. 

801.  Du  meurtre  commis  eu  jouant,  du  meurtre  commis  par  erreur,  du  meurtre  oomais  ! 

et  des  blessures  faites  par  mégardeou  accident.  I 
-  Do  l'époux  qui  frappe  l'épouse  ou  la  concubine  omipaliie,  et  cause  leur  moi  l. 

2Ù^.  Du  meurtre  des  enfants  et  petits-enfants,  uu  Lieu  Uea  esclaves,  dans  le  but  de 

Mrs  retomber  la  faute  sur  autrui. 
264.  Blesser  quelqu'un  avec  des  flAehes. 

2G3.  Du  meurtre  et  des  blessures  caus(?es  par  les  voitures  et  les  chevaux, 
2Û6.  Des  médecins  incapables  qui  tuent  ou  blessent  quelqu'un. 

267.  Tuer  ou  blesaer  quelqu'un  avec  des  pièges. 

268.  De  Pabus  de  la  puissance  et  de  Poppression  tyranniqne  jusqu'à  causer  la  mort  de 

quelqu'un. 

S&9.  De  l'accord  privë  au  sujet  d'un  homicide  oommis  par  quelqu'un  sur  des  parents  de 

rang  prééminent  ou  plus  Agés. 
870.  De  eeoz  qfd  snvent  qu'une  personne  qu'ils  fréquentent  prémédite  de  faire  le  mal. 

TITftS  IXL  —  KIXIS  BT  COUPS. 

(ft  articles.) 

271.  Des  disputes  et  des  coups. 

272.  Des  délais  assignés  pour  la  responsabilité  de  la  faute. 

273.  Des  querelle»  dans  le  palais  du  Souverain. 

274.  Du  cas  où  des  parents  du  Souverain,  portant  la  titre  patronymique  de  tAng  that, 

ont  été  frappds.  I 

275.  Frapper  un  eavojé  du  Sonversin,  ou  bien  le  fonctionnaire  chef  de  service  dont  on 

relève. 

276.  Des  fonctionnaires  en.  sous-ordre  qui  frappent  le  fonctionnaire  chef  du  service.  i 
2T7.  Des  fonelionnairea  des  tribunaux  supérieurs  qui  se  batlmil  avec  des  fonctionnaires 

en  sons-ordre. 

STB.  Des  fonetionnairea  du  neuvième  rang  et  au-dessus  qui  frappent  un  foi^etionnaire 

de  rang  supérieur. 

279.  Résister  à  des  personnes  qui  exercent  des  poursuites  ou  qui  poursuivent  l'exécu- 

tion d'un  ssrvice,  et  les  frapper. 

280.  Frapper  le  maître  dont  on  a  appris  l'art. 

281.  Séquestrer  et  lier  quelqu'un  par  abus  do  puissance  et  de  force. 

282.  Des  personnes  de  condition  honorable  et  de  condition  vile  qui  se  frappent  récipro- 

quement. 

283.  Des  esdaves  qui  frappent  le  chef  de  la  fomlUe. 

284.  De  réponse  et  de  la  concubine  qui  frappent  Féponx. 
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fl86.  Dm  parent!  d«  mêiM  nom  à»  fimilla  qol  m  frftpp«nt  entre  eux. 

286.  Frapper  des  pannts  d«  rang  pvéimlBaat  on  pliia  âg4a  du  troiaiAmo  degré  et  an 

dessous. 

287.  Frapper  des  pareuU  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  second  degré 

288.  Fnpper  raieul,  Tatoiile,  1*  père  ou  la  mtoa. 

288.  De  réponse  oa  doi  eonoubinea  qiii  Êngip&ai  dea  parMita  4a  Tépons,  al  rédpfo 

quement. 

290.  Frapper  les  enfants  d^un  précédent  époux  de  Tépouse. 

291.  Da  réponse  et  de  la  concubine  qui  frappent  le  père  ou  la  mère  de  Tépoox  décédé. 
288.  Do  aaa  ob  la  péra  at  ralaol  «ont  frappée. 

TITAE  IV.  —  OUTRAGES  BT  IMSULTS8. 
(8  articles.) 

293.  Outrager  quelqu'un  par  paroles. 

294.  Outrager  par  paroles  un  envoyé  par  ordre  do  Sourerain,  oo  le  fonctionnaire  chef 

da  aanica  de  qoi  <m  ralève. 
296k  Da  fonctionnaire  ac^joint  en  second  et  dea  fonotionnairaa  an  aona-ordra  qni  inanl- 

tent  le  fonctionnaire  chef  de  service. 

296.  Dea  esclaves  qui  insultent  lo  chef  do  la  famille. 

297.  Outrager  des  personnes  de  rang  prééminent  ou  plus  Agées. 
296.  Outrager  ralanl,  ralaule,  le  père  ou  la  mère. 

299.  De  Tépouse  ou  de  la  concubine  qui  outragent  daa  parante  da  rang  prééminent  on 

plus  âgés  du  second  degré  de  Tépoux. 

300.  De  réponse  et  de  la  concubine  qui  outragent  le  père  on  la  mère  de  l'époax  décédé. 

TXTBI      —  PLA.IIITB8  XT  PEOOiS. 
(U  artides.) 

301.  Violation  de  la  Mérardbia  dans  las  plaintes. 

302.  Lancer  des  écrits  anonymes  accusant  quelqu'un  d'une  faute. 

303.  Du  cas  oîi  il  n'est  pas  dotmé  suite  à  une  plainte  ou  à  une  accusation. 

304.  Dn  oas  ob  les  magistrats  doivent  se  réonser. 

305.  Dea  aoenaations  ealomnieuiea. 

306.  De  l'atteinte  à  l'appellation  et  de  la  tramgraaiÛHi  dn  devoir. 

307.  Des  enfants  et  petits-enfants  qui  transgressent  les  ordres  et  les  instructions. 

308.  Les  personnes  actuellement  en  état  de  détention  ne  peuvent  porter  aucune  accusa- 

tion  pour  un  motif  étranger. 
900.  Bxdtar  à  fidra  daa  proeèa. 

310.  Dn  renvoi  des  eansea  ooneamant  daa  paraonnaa  da  eondition  militaira  at  des  par- 

Bonnes  du  peuple. 

311.  Dans  les  procès  des  fonetionnaires  et  des  emplo/és,  c'est  une  personne  de  leur 

fusaille  qui  porte  la  plainte. 

TITRS  VI.  —  ACCEPTATION  OK  PUODUIT  D'ACTIONS  ILLICITES. 

(9  articles.) 

312.  Des  fonf^tionnaires  et  employés  qui  acceptent  des  valeurs. 

313.  De  la  iixatioa  de  la  peine  par  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite. 

314.  Aceaptar  dea  valaura  après  una  alliiira. 

31&  Oea  fi>aetlottnairaa  at  des  employée  qui  écoutant  des  promaïaaa  da  dona  da  valaus 

ou  d'objets  quelconques. 

316.  De  ceux  qui,  concernés  dans  une  affaire,  sollicitent  au  moyen  d'offres  de  valeurs. 

317.  Dea  personnes  investies  d'une  autorité  publique  qui  extorquent  par  soUicilation, 

on  qui  aa  font  prêtar  daa  valaora  on  objets  par  quelqu'un. 
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318.  Des  personuea  de  la  famille  qui  sollicitent  pour  se  faire  donner. 
3iy.  Imposer  des  conti'ibutioiis  ou  collectes  au  sujet  d'un  service  public, 
3'JO.  Diminuer  ou  laisser  un  produit  d'acte  illicite  provenant  d'un  vol. 

TITBK  VIT.  —   nRS  VKIIX. 

{ 11  articles.  ) 

.^gt.  Cotitfofairo  un  ordr.^  iVrît  du  .^onvtM-aiii. 

322.  Tranamettrc  faussement  l'exiiiession  de  la  volonté  du  Souverain. 

323.  Faire  une  réponse  faussa  h  une  communication  du  Souverain. 

324.  De  la  contrefaçon  des  sceaux,  des  calendriers  et  autres  pièce». 

325.  Fondre  et  couler  priv>'mcnt  de  la  monnaie  de  cuivre. 

326.  UsurpiT  frauilulLMi.-^t'iiu-nt  un  titre  di'  l'uiietitiniiairo. 

327.  De  ceux  qui  se  fout  faussement  passer  pour  fonctionnaire»  attachés  au  aervice  dei 

annales  historiques,  ou  pour  attacliés  à  d'autres  fonctions  de  m^me  importance. 

328.  Des  personnes  attachées  au  service  personnel  du  Souverain  qui  se  prétendent  faus- 

sement cliargées  d'une  mission  priv(?c. 
321).  Des  faux  pronostics. 

330.  Se  faire  faussement  passer  pour  malade,  mort  ou  blessé,  afin  d'éviter  quelque 

331.  Séduire  artificiousemont  quelqu'un  et  l'engager  à  transgi'csser  le»  règles. 

TITRE  VIII.  —  nK  1.K  POnNICATION. 

(9  articles.  ) 

332»  Dfl  la  fornication. 

Faciliter  et  tolérer  l'adultère  de  l'épouse  et  des  concubine». 
334.  De  la  fornication  entre  parents. 

3.35.  Saisir  calomnieusement  le  père  de  l'époux  aoua  prétexte  de  fornication. 

.336.  Des  esclaves  et  personnes  louées  pour  leur  travail,  coupable»  de  fornication  avec 

l'épouso  du  chef  de  la  famille. 
337.  De  la  fornication  avec  une  femme  ou  une  fille  de  la  population  dan»  le  reasort  dé 

la  juridiction  du  coupable. 
.338.  Des  personnes  en  deuil  et  des  relip^ieux  Bhnddistes  et  de  la  secte  de  Dao  coupable» 

de  fornication. 

332-  De  la  fornication  entre  pei'sonne»  de  condition  honorable  et  personne»  de  condi- 
tion vile. 

340.  Des  fonctionnaires  et  employé»  gai  entretiennent  chez  eux  dea  chanteugee  pu- 
bliques. 

TITRE  IX.  —  DÉLITS  DIVERS. 

(11  article».) 

31L  De  la  destruction  du  portique  de  la  publicité. 

312.  Des  -soins  nu;du  aii\  et  de-i  niûdicamouta  ik  louruir  aux  ouvriers  et  aux  soldats 

malados. 
3ài,  Du  jeu. 
344.  De  la  castration. 

34â*  Des  incitations  au  sujet  d'affaire»  publiques. 
34fi.  De  l'accord  privé  au  sujet  d'affaires  publiques. 
3âL  Dq  l'incendie  accidentai. 

dâ&.  Do  l'incendie  volontaire  des  habitations  d'autrui. 

342.  Des  représentations  théftlrales.  

3>i(L  lie  la  coiitiaventiDn  à  une  pi-donnaure  anuveraino. 

35L  De  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait. 
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TITRE  X.  —  PE8  ARRESTATtONS. 
(8  articles.) 

252.  De  la  poorgaite  des  coupablea  par  ceui  qui  doivent  les  arrêter. 

353.  Dfls  coupablea  qui  résistont  à  cwiix  qui  los  ponrfuiivpnt  pour  los  ni  r^-ter. 

354.  Des  condaninéa  qui  s'évadent  do  piiaon,  ain-si  que  de  ceux  qui  se  révoltent  et 

prennent  la  fuite 

355.  Des  exilés  et  des  condamnés  au  travail  pénible  qui  prennent  la  fuite. 

356.  Des  retards  apportés  au  transport  des  condamnés. 

357.  Dca  f^ardicng  qui  laissent  échapper  dea  détenus,  par  inadvertance. 

358.  Cacher  des  coupables  avec  connaissance  do  la  nature  des  faita. 

359.  Dea  relais  pour  poursuivre  et  arrêter  les  voleurs  et  les  brigands. 

TITRB  XI.  —  DES  PRISONNIERS  KX  JHQgMENT. 

(29  articles.) 

360.  Des  détenus  qui  doivent  être  incarcérés  et  qui  ne  le  sont  pas. 

361.  Incarcorer  volontairement  et  mettre  volontairement  en  cause  des  personnes 

paisibles. 

362.  De  la  prolongation  do  rincarcchatiou. 

363.  Des  cruautés  et  dea  mauvais  traitements  exercés  sur  des  coupables  détenus. 

364.  Donner  aux  détonus  dus  instrumenta  aigus  en  métal  pour  faciliter  leur  évasion. 

365.  Dea  gardiens  qui  donnent       iustructious  aux  détenus  pour  revenir  sur  leurs  aveux 

et  faire  do.s  dorlarationn  cuutraires. 

366.  D«  la  noarritore  et  dea  vêtements  des  détenus. 

3ÛL  Lorsque  les  fonctionnaires  méritants  doivent  être  détenus,  leurs  parents  peuvent 
entrer  pour  log  visiter.  , 

368.  Des  détenus  condamnés  à  mort  qui  ordonnent  à  quoiqu'un  de  les  faire  mrmrir. 

369.  Les  vieillards  et  lus  enfanta  uo  sotit  paa  suiunis  à  la  question. 

370.  De  la  suspension  de  la  procédure  criminelle  contre  dos  détenus,  en  attendant  une 

confrontation.  : 

3îL  L^instruction  criminelle  doit  porter  sur  les  faits  énoncés  dan-s  Taccusalion. 
222.  Du  cas  où  les  plaignants  no  ?;ont  pas  renvoyés  après  que  Tatraire  est  terminée. 
22iL  Des  dctomis  ea  jugement  ijui  <li  signiMit  r'alomnieusemcnt  dos  personnes  paisibles. 
in4.  Des  tribunaux  qui  innocentent  ou  incriminent  quelqu'un  au  sujet  d'une  faute. 

n75.  De  la  révision  dfes  injustices  et  des  illégalités.  

inti.  Dca  degrés  de  compétence  des  tribunaux  pour  l'exécution  des  condamnations. 

377.  Dq  1a  conatatfltion  ineiante  dan  blflasur-^n  du  nadaym. 

37a.  De  l'exécution  des  peines  non  conformes  aux  règles. 

32*L  Du  cas  oh  le  chef  de  service  ou  un  envoyé  en  mission  sont  coupables. 

2SiL  De  la  citation  des  loia  et  ordonnances  dans  les»  jug-r'ments. 

3î^l.  En  prononçant  une  peine  contrti  un  coupable,  on  doit  recueillir  sa  déclaration  qu'il 
se  soumet  au  jugement  ou  qu'il  en  «lemando  la  révision. 

382.  Des  peines  prononcées  avant  une  amni.stie.  et  qui  ne  sont  pas  ce  qu'elles  devraient 

être. 

383.  De  ceux  qui,  sachant  qu'un  décret  d'amnistie  va  être  rendu,  se  rendent  volontai- 

rement coupables. 

Des  condamnés  à  la  peine  du  travail  pénible  qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  charges 
•  qui  doivent  leur  être  imposées. 
^5.  Des  femmes  coupables. 

386.  Attendre  la  réponse  aux  rapports  adressés  au  Souverain  relativement  aux  con- 

damnati  -iis  a  mort. 
àSL  Des  sentences  non  conloriiuia  à  la  loi. 

^^3.  Des  greffiers  ou  employés  qui  écrivent  les  déclaration:^  à  la  place  des  déclarants. 


TABLE  DÉTAILLÉE  DES  LOIS  SUR  LKS  TRAVAUX. 

(  En  tout  10  articles.  ) 

TITRE  I*^  —  DES  CONSTRUCTIONS. 
(6  article».) 

389.  Conatruire  sang  autorisation. 

39Û.  Dépenser  ioutilementdu  tr«Tail  et  de»  force»  pour  qoelqa»  choge  qui  ne  peut  fltr» 

employé. 

■^1  -  Faire  ou  construire  sans  se  conformer  aui  règle». 

392.  Consommation  frauihilousc  des  matériaux  et  ol)jet». 

393.  De  la  réparation  et  de  Tentretien  des  grenier»  et  des  magasina. 

394.  Des  fonctionnaires  et  employés,  chargés  d'un  serTico,  qui  ne  demeurent  pas  dans 

leur  réaidepcfl  officielle. 

TITRE  II.  —  DES  DI0UB8. 

(4  articles.) 

385.  Couper  clandestinement  les  digues  des  fleuves. 
3S6.  Manquer  le  temps  opportun  et  ne  pas  réparer  les  digues. 
392.  Empit-tements  et  usurpations  sur  les  rue3  et  les  routes. 
32â^  De  la  réparation  des  ponts  et  des  routes. 

(Soit  en  tout  3C8  article».) 
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233.  Des  complots  de  rétMllioii  «1  de  grandA  ràbeUion. 

224.  Du  complot  do  trahison. 
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TLTAE  i*'.  —  RÉB£LL10iN  £T  VOLS  (i)  (i'*  partie). 

<  Dans  les  six  ehapitres  des.  c  Règles  »  de  Lj  U,  le  premier  est  intitolé  :  «  Règles  sur  le 

«  vol.  »  et  le  second  :  «  Règles  sur  les  brigandages.  »  Sous  les  dynasties  des  Haa  et  des 
«  N'gtiy.  ces  titres  devinrent  les  v  lois  stir  len  brigaiulaçe^,  »  et  les  «  lois  sur  le  vol.  »  La 
«  dynastie  des  Chàu  eut  les  «  lois  sur  les  vols  et  les  pillages,  »  et  les  a  lois  sur  les  brigan>ia- 
c  ges  et  les  rebelles.  »  La  dynastie  dee  Tny  les  réunit  et  en  fit  les  c  lois  sur  les  brigandages 

(1)  Le  titre  est  piutùt  «  brigandages  et  vols  »,  mais  comme  le  mot  tao  s'applique  aussi  aux  r.i« 
ktUfs,  et  même  ans  eaaemis  «ztérieun,  et  que  le  titre  eontiant  les  lois  sur  ta  rébellion,  nous 
Sfoas  adopté  ectte  tradaetioa  plus  piéeise. 


Digitized  by  Google 


I 


c  et  l«s  voU.  »  Sont  les  dyneetim  de»  Duong,  dee  TAng  et  oellesqui  iulvirent,]e  titre  ne  lut 
«  paa  dungé.  »  (Ami.  da  G.*ehia.). 

E^eatûmt  coordomtèt*.  —  «  Le  titre  eet  oomposé  des  deux  earactères  <  tac  dao  »  tuer 

«  lea  hommes,  a*appeUe  eommettre  des  brigandages,  tao.  enlever  illicitement  los  choses 

«  s'appelle  voIlt.  Commettre  do»  hrigandngea,  c'est  nuire,  muser  du  mal  ci  co  mal  va  jusqu'à 
«  atteindre  la  vie  humaine.  Voler  ne  s'étend  qu'à  une  pui  soiiue,  une  maison,  un  endroit,  une 
«  chose  seulemout  ;  mais  la  chose  peut  être  plus  ou  moins  importante,  c'est  pourquoi  la  peine 
«  estpluB  on  moins  sévère.  «{Ann.  du  C.  ehin.). 

ART.  GCZZIU.  —  Des  complota  de  rébélUim  (1)  et  de  grande 

rébellion  (2). 

Dans  tout  complot  de  rébellion  {pour  nuire  à  FÊtat  ;  e'eti-^t^ire  eompht 
ayant  pour  iut  de  renvereer  le»  eeprit»  proteeteure  de  Vempire),  ou  bien  de 
grande  rébellion  (pour  nuire  au  Souverain;  <fesUà^ire  complot  affant  pour 
but  de  détruire  les  Umple»  et  le»  tombe»  de»  ancêtre»  du  Souverain,  ain»i  que  le» 
palai»  impériaux),  ceux  qui,  de  quelque  fiicon  que  ce  soit,  auront  pris  une  part 
quelconque  au  complot  seront,  sans  distinction  de  principal  coupable  et  de  co-an- 
teurs  {et  que  le  complot  ait  été  ou  non  euivi  étacte»  e^esieécution),  tous  punis  de  la 
mort  lente.  L*aleul,  le  père,  les  fils,  petita^ls,  frères  aînés  ou  cadets  (de  cewo  qui 

m 

»mt  directement  coupables),  ainsi  que  les  personnes  demeurant  ensemble  avec  eux 
(telles  que  des  parent»  de  même  branche  à  un  degré  auquel  il  n'y  a  pas  de 
vêtement  de  deuil,  ainei  que  Vaieul  en  ligne  extérieure  (^),  le  père  de  Fépouse, 
les  gendre»  ou  fiancés  de»  fille»  et  autre»),  sans  distinguer  ai  leur  nom  de  famille 
est  différent,  ainsi  que  les  (parent»  du  second  degré  de  ceux  qu(  »ont  directement 
coupables) y  oncles,  frères  ainés  ou  cadets  du  père,  les  fils  des  frères  ainés  ou  cadets 
snns  distinction  {de  domicile  st^ paré  ou  non),  d'inscription  sur  le  même  rôle  ou  sur 
dos  rùlt  s  (lillôn-nls  [tous  jnàlcs),  âgés  de  seize  ans  cl  au-dessus,  sans  discerner  s'ils 
sont  impotents  ou  infirmes,  seront  tous  punis  de  la  décapitation,  ceux  (mâles),  qui 
seront  âgés  de  quinze  ans  et  au-d(.'ssous,  ainsi  (}ut'  ia  mère,  les  lilles,  l'épouse,  les 
concubines,  les  sœurs  aiiun^s  ou  cadettes,  comme  aussi  l'efiouseet  les  concubines  des 
fils  C''H.i:  (/ni  sont  dtrrcicmetit  coupables),  seront  donnée^  au.x  familles  des 
fonclioimaires  méritants  comme  oclaves.  Les  biens  el  proprit'tL'S  (de  ceux  qui  sont 
directement  coupahlcs]  seront  conti.sqi'.ét^s  à  ri'tat.  Si  les  biles  [i  cfa  co>/>j)rr)i(l  in~ 
distinctement  A.v  sœurs  aînées  et  cadcl(es)  ont  déjà  été  accordées  en  mariage  et 
fiancées  à  un  bomme,  si  les  enlawts  ou  petits-enfants  {(le  eeu.r  qui  sont  directe- 
ment coupables),  sont  déjà  passés  dans  la  brandie  de  famille  d'une  autre  personne  ; 
ou  bien  si  la  fiancée  (de  ceux  qui  sont  directement  coupables)  a  déjà  été  demandé;e, 
mais  que  le  mariage  ne  soit  pas  encore  accompli,  ces  personnes  ne  seront  janiais 
poursuivies,  saisies,  ni  incriminées  {dans  ce  qui  précède.,  eont  seulement  incrimi  - 

(1)  «  Établir  un*  nooTelle  dénomination  da  royaume,  c'est-A-dire  cliànger  le  nom  de  ladjmas- 

«  ti^,  réunir  des  tronpos  ou  prendre  le  titre  de  roi  s'appelle  faire  une  rébelUoB.  »  (C.  dlin.) 

(2)  Lt?  prt^mi  r  ot  le  «eoond  des  dix  crùnes  atrocet  (art.  2). 

(3)  L'aieul  maternel. 
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Hés  :  Us  fils  des  fHres  atnés  ou  cadets  de  eeu»  qui  sont  directement  coupables  ; 

cela  n'atteint  pas  les  petits- fth;  pour  les  autres,  lorsque  le  teoeie  de  la  loi  ne 

lesinumère  pas^  Vanne  pa't  <  gaiement  pas  leur  étendre  Vinerimination),  Ceux 

qui,  connaissant  la  nature  des  faita*  les  auront  volontairement  fiivorisés  et  cschés, 

ou  qui  auront  recelé  les  auteurs,  seront  punis  de  la  décapitation  ;  ceux  qui  pourront 

tes  arrêter  et  les  saisir  {ceux  qui  sont  directement  coupables)^  s'ils  sont  gens  du 

peuple,  Seront  pourvus  d'une  fonction  civile,  et  8*ilaaoiit  deoodâttion  militaire,  ils 

recevront  un  titre  militaire  (on  appréciera  leur  mérite  pour  fixer  le  grade  qui 

leur  sera  cnnfihu^)  ;  d  ailhîurs,  on  leur  donnera  en  récompense  la  totalité  des  biens 

cl  valeurs  des  coupables.  Ceux  qui,  ayant  connaissance  du  fait,  le  dénonceront  à 

rautorilé  pour  (ju'clle  puisse  arrêter  et  saisir  les  coupables,  recevront  seulement 

comme  récompense  les  valeurs  et  biens  des  coupables.  (Bien  qu'ils  n'aient  pas 

i:olnntairem€nt  favorisf'  lex  cix'pnhlfs,  rlr  qnrl<jui'  façon  que  ce  soit),  ceux  qui  ne 

le  dénonceront  pas  setoiit  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis. 

(Si,  le  complot  n'ayant  pas  encore  t,V*'  suivi  (fartes  rl't'.r>'rulion,  les  parents  révèlent 

le  fait  et  livrent  le  coupable  à  l'tiutoritr,  ceux  qui  sont  di recte ment  coupables  et 

ceux  qui  sont  incriminés  par  responsabilité  des  actes  d'autriti  éviteront  toujours 

le  châtiment,  comme  les  coupables  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la  justice.  Si  le 

complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  ceux  qui  sont  directement  coupables  seuls 

n'éviteront  pas  le  châtiment  et  les  autres  en  seront  dispensés»  Si  ce  ne  sont  pas 

des  parents  qui  dénoncent  le  fait  et  qui  arrêtent  les  coupables^  quoique  le  co»i- 

plot  n'oit  pas  encore  été  suivi  d'actes  d'exécution,  ces  derniers  seront  d'ailleurs 

incriminés  selon  la  loi.) 

C.  0.  —  C'est  par  les  esprits  protecteur!  de  la  dynastie  et  de  l'empire  que  l'État  est 
maintenu  stable;  les  temples  i*t  les  si^pultures  des  anc^'tros.  ainsi  que lespalais,  sont  la  pro- 
priété du  Prince.  Si  des  sujets  préparent  dos  machinations  et  complutent  la  rébellion,  ils 
•'attaqaent  àFempire  ;  s'ils  complotent  la  grànderébeltiim,  ils  a^attaquaal  ma  priaee.Oa  n'osa 
pas  indiqnor  et  préciser  le  but  da  complot  et  c*e«t  pour  cela  que  la  note  ezpUcatf  Te  entre 
parenthèses  dit  :  a  RenTOrser  les  esprits  protecteurs  de  Pempire,  »  et  :  <  détruire  les  tem- 
ples et  les  tonilx'!'  du  souverain  ainsi  que  les  palais  impériaux.  »  L'atrocito  du  fait  est 
extrême,  le  châtiment  est  le  plus  terrible,  et  c'est  pour  cela  qu'on  en  a  fait  le  premier  article 
dn  titre  de  la  rébellion  et  des  vols.  Bien  qu*entre  le  fait  qui  constitue  la  rébellion  et  celui  qui 
eonstitae  la  grande  rébellion  il  yait  une  certaine  différence,  cependant,  la  nature  du  senti- 
ment qui  dirige  les  coupables  est  la  même  en  ce  qu'elle  ade  contraire  aux  devoirs  des  sujets; 
aussi,  pnrmi  roux  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  sont  coupables  de  ces  complots  ou  ne 
distingue  pas  l'auteur  do  l'idée  comme  principal  coupable  et  ceux  qui  ont  suivi  sou  inten- 
tion atroce  eomme  coauteurs  ;  tous  ceux  qui  sont  directement  coupables  sont  tous  punis  de 
la  mort  lente.  La  révolte  est  contre  le  ciel  (1);  la  faute  est  considérable;  la  règle  ne  peut  • 
admettre  aucune  indulgoncc.  Ceux  qui  sont  directement  coupables  périssent  par  la  mort 
lente,  on  ne  peut  rien  ajouter  à  cette  peine,  mai.s  alors  la  responsabilité  est  étendue  jusqu'à 
leurd  parents  et  leurs  intimes.  Les  personnes  qui  sont  les  plus  proches  parents  de  ceux  qui 
sont  directement  eoupablM,  et  qui  sont  atteintes,  sont  Taleul,  le  père,  le  fila,  lea  petits-fils, 
et  les  fn^res  atnés  et  cadets  ;  parmi  les  personnes  qui  demeurent  ensemble  avec  ceux  qui 
sont  directement  coupables  on  ne  distingue  pas  celles  qui  portait  le  même  nom  de  fuaiile 

(1)  Le  Sottvenin  règne  par  un  décret  du  (Set. 


Digitized  by  Google 


-  <0  — 


et  celles  qui  portent  un  nom  de  famille  différent.  Les  parents  du  second  dcfrré  de  ceux  qui 
Boat  directement  coupables  sont  les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père  et  les  fils  des  frères 
alnéi«t  cadets  ;  on  ne  distingue  pas  s'ils  sont  inscrits  sur  un  même  r61e  ou  sur  des  rôlM 
différênts.  L«a  màlet  de  ces  différentes  catégories,  sUU  sont  déjà  ftgés  de  seise  ans  et  annlea- 
sus,  ont  déjà  la  faculté  de  discernement;  on  ne  distingue  pas  s'ils  sont  impotents  on  infir- 
mes, et  tous  sont  punis  de  la  décapitation  ;  bien  qu'ils  n'aient  pa»  pnrlirip^  an  complot, 
cependant,  en  rdalité,  ils  fout  partie  do  la  bande  des  rebelles,  tous  subiâ:jeut  le  dernier  sup- 
plice ;  c*est  ce  qa*on  appelle  punir  la  famille.  Genx  des  mâles  de  ces  diverses  catégories  qai 
sont  âgés  de  quinze  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  la  mère,  les  filles,  Tépouse,  les  concu- 
bines, les  s  t-iirs  alliées  et  et  endettes,  Tépouseetles  concubines  des  fils.  Jeunes  enfants, 
femmes  on  filles  sont  également  des  êtres  sans  discernement,  c/eat  pourquoi  tous  ne  sont  pas 
punis  de  la  mort,  mais  sont  donnés  auxfamilies  des  dignitaires  méritants  comme  esclaves. 

Les  maisons,  valeurs  etbiensde  ceuxqni  «ontdirectementcoupablessontinventoriés,  sai» 
sis  et  confisqués  à  l'État.  Si  une  fille  est  déjà  accordée  en  mariage,  que  les  cadeaux  de  noces 
de  la  famille  de  Tépoux  aient  déjà  été  reçus,  mais  qu'elle  a^ait  pM  encore  passé  la  porte  (1), 
ou  bien,  si  un  enfantou  un  petit  enfant  a,  dés  son  enfance,  passé  dans  une  autre  branche  et  été 
donne  ù.  une  autre  personne  pour  en  faire  sa  postérité,  enfin,  ai  un  des  coupables  a  déjà  de- 
mandé une  fille  d*une  autre  personne  en  mariage,  mais  que  cette  fiancée  Vait  pas  encore 
passé  la  porte  et  que  le  mariage  ne  soit  pas  encore  accompli,  tontes  ces  personnes  ne  sont 
ni  saisies,  ni  incriminées,  elles  sont  en  dehors  de  la  portée  de  la  dbposition  quiditqaetoot 
seront  décapités  ou  que  tons  seront  rt-duitesen  esclavage. 

S'il  j  a  des  perhuuues  qui  connaissent  le  complot  de  rébellion  ou  de  grande  rébellion  et 
qu'elles  ne  le  rérèlent  pas  aussitlVt,  si  elles  ne  rendent  pas  compte  et  ne  saisissent  pas  les 
auteurs  et  que  volontairement,  elles  les  favorisent  et  les  protègent  dans  leur  fuite,  ou  en 
les  cachant  et  les  recélant  dans  leur  maison,  elles  font  par  ce  seul  fait  partie  de  l'associa- 
tion atroce  et  sont  également  passibles  de  la  dc  apitalion  ;  s'il  y  en  a  qui  peuvent  réussir  à 
les  poursuivre,  à  les  saisir  et  à  les  livrer  à  i'autorilc,  si  ce  sont  des  gens  du  peuple  on  leur 
confère  des  Ibnctions  civiles  ;  si  ce  sont  de  condition  militaire  on  leur  confère  un  grade 
militaire,  suivant  l'énergie  ou  In  faiblesse  dont  elles  ont  fait  preuve,  suivant  leur  plus  ou 
moins  de  mérite  on  détermine  l'importance  du  rang  qui  leur  est  conféré;  on  ne  peut  éta- 
blir une  régie  fixe  et  unique,  c'est  pourquoi  la  loi  ne  dit  pas  quelle  sera  cette  dignité. 
D*aiUeura,  les  maisons,  valeurs  et  biens  des  coupables  leur  sont  totalement  donnés  en  ré- 
oompense. 

Si  elles  n*ont  pas  pu  saisir  les  coupables,  mais  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ayant 
eu  connaissancn  du  complot,  elles  l'aient  dénoncé  à  l'autorité  et  l'aient  mise  h  même  de 
les  poursuivre  et  de  les  arrêter,  alors  on  leur  donne  seulement  les  biens  de  coupables  en  ré- 
compense, sans  leur  conférer  de  titres  et  de  fonctions. 

Celle*  qui  connaissent  la  nature  des  faits  et  qui  ne  les  dénoncent  pas,  bien  qu'elles 
n'aient  commis  aucun  acte  de  protection  volontaire  ou  de  recel  des  coupables,  sont  encore 
punies  de  cent  coups  de  trnong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis. 

Il  faut  observer  que  cet  article  établit  une  règle  de  la  plus  grande  sévérité  et  en  réalité 
la  plus  humaine  et  la  plus  indulgente.  L'idée  fondamMitale  est  le  désir  de  frappur  l'atlen* 
tion  des  hommes  pour  qu'ils  puissent  la  craindre,  pour  qu'ils  s'avertissent  et  se  surveillent 
mutuellement  entre  eux,  afin  quUls  aoieni  en  garde  contre  le  mal  avant  que  ce  mal  soit 
commis  et  de  couper  ainsi  le  mal  dans  son  germe.  En  effet,  les  hommes  qui  se  rendent  cou- 
pables de  rébellion  ou  de  grande  rébellion  doivent  certainement  r'  unir  toutes  leurs  forces, 
former  une  association,  réunir  et  rassembler  des  coupables  ;  bien  que  la  chose  soit  tenue 
secrète,  il  est  impossible  que  tous  les  indices  soient  cachés  :  comment  les  parents  des  cou- 
pables qui  demeurent  ensemble  avec  eux  pourraient-ils  l'ignorer  î  La  présente  lui  contient 
la  disposition  relative  à  l'incrimination  par  responsabilité  des  nrlo«  d'autrui  et  montre  ce 
qui  est  à  éviter;  les  règles  de  définitions  contiennent  la  règle  relative  a  ceux  qui  se  livrent 

(1)  Softir  de  la  maison  du  père  pour  aller  eehaMter  avee  l'épou. 
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Mix-m«mes  à  la  justice,  qai  montre  c«  qa*il  fatit  fkire.  Geaz  qni  penTent,  avant  tout  act« 

d'exécution,  n'v.-l-T  le  fait  pour  les  coupables  «ont,  »Tec  eux,  également  dispensés  de  toute 
peine,  mais  ceux  qui  cachent  le  fait  et  le  tolèrent  doivent,  comme  associés  à  la  bande  crimi- 
nelle, être  décapités  :  pour  eux,  quel  serait  le  motif  de  U  «lémenoe  t  Aassl  les  vieillards  de 
qoatre-Tingf-diz  ans  et  au-dessus,  ainsi  que  les  personnes  impotentes,  gens  auxquels  on 
n*applique  pas  la  peine  de  mort  [art.  21.],  sont  cependant  encore  punis  de  la  décapitation, 
ce  qui  indique  que  les  personnes  ftgi:'es  ou  malades  peuvent  et  doivent  enr-ore  faire  tous 
leurs  efforts  pour  faire  révéler  le  fait;  il  n'y  a  que  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  que 
leur  jeunesse  prive  de  discernement  et  qui  éritoit  la  mort.  Les  parents  qai  habitent  en- 
semble avee  les  eonpabiet,  quand  même  ils  porteraient  un  nom  de  famille  difftoent,  doivent 
être  mis  à  mort  ;  les  flUea  accordées  en  mariage,  les  fila  passés  dans  une  autre  branche  de 
de  famille,  quoique  propres  enfants  dos  coupables,  ne  sont  pas  incrîminés  :  c'est  le  comble 
de  la  sévérité  et,  eu  réalité,  c'est  aussi  le  comble  de  Tiadulgence  et  de  l'humanité. 

DÉCBBTS. 

I.  —  Dans  tout  jugement  rendu  an  siqet  d'nn  cas  de  rébellion  on  de  grande  ré- 
bellion, lorsque  quelqu'un  est  condamné  à  l'exil  comme  indirectement  impliqué 

dans  les  conséquences  de  l'acte  d'autrui,  son  épouse  et  ses  enfants  sont  également 
exilés.  Si  le  coupable  lui-même  vit-ut  à  mourir  en  laissant  des  enfants,  son  épouse 
restera  en  exil  avec  eux;  s'il  ne  laiss>-  pas  d'cnfaiits,  elle  sera  dispensée  de  l'exil. 

II.  —  En  dehors  des  jugements  rendus  au  sujet  de  véritables  crimes  de  rébellion, 
ainsi  que  des  jugements  rendus  au  sujet  de  rassemblements  séditieux  pour  massa- 
crer des  fonctionnaires  ou  envahir  des  prisons,  ou  au  sujet  d'établissement  d'ensei- 
gnement immoral  ou  de  fausses  doctrines,  lorsque  le  coupable  a  déjà  fait  des  prosé- 
lytes, jeté  le  trouble  dans  le  cœur  de  la  multitude  et  engendré  des  désordres,  juge- 
ments dans  lesquels  les  parents  sont  d'ailleurs  incriminés  par  responsabilité,  selon 
la  loi,  si  quelque  personne  peu  éclairée  et  d'un  esprit  borné  fait  quelque  écrit  sub- 
versif, par  exemple,  dans  le  but  d'escroquer  quelque  valeur  ;  ou  établit  un  ensei- 
gnement faux,  mais  sans  avoir  encore  fait  de  disciples  et  d'adhérents,  ni  troublé 
la  multitude  ;  ou  bien  écrit  ou  imaginé  des  paroles  mensongères,  si  elle  n'a  cepen- 
dant encore  causé  aucun  trouble;  ou  enfin,  si  nourrissant  une  haine  privée  contre 
quelqu'un,  une  personne  coupable  et  mal  intentionnée  fait  privément  une  pièce  ano- 
nyme au  sujet  de  quelque  affaire  grave,  telle  qu'une  rébellion  qu'elle  imagine,  et 
afQche  ensuite  cette  pièce  dans  le  but  de  calomnier  et  de  faire  arriver  malheur  à 
quelqu'un,  on  assimilera  et  on  comparera  les  faits,  pour  fixer  la  peine  dans  le  juge- 
ment, aui  crimes  de  rébellion,  de  grande  rébellion  et  aux  complots  de  trahison  ;  les 
personnes  directement  coupables  aeront  jugées  selon  la  loi,  mais  toutes  les  personnes 
de  leur  bmille  sans  exception  éviteront  l'incrlminalion  par  tesponsabililé. 

Note*  reproduite*  en  regard  du  texte  dans  le  code  annamite, 

Explieationt  eoordonnéet.  —  Ceux  qui  ont  pris  part  au  complot  sont  ceux  qui  wmt<  di- 
rectement coupables,  »  et  Taleul,  le  père  ,les  fils,  petits-fils  et  autres  dans  le  même  cas,  qui 
MMittoas  des  «  parents  incriminés  par  responsabilité,  >  ne  sont  pas  des  personnes  qui  ont 
paitldfé  an  complot  La  note  explicative  entre  parentbèses  placée  après  les  mots  :  c  per> 
aottBesdiMmuileus«Ébieaveeraz,dit  :  «  pareols  à  «a  degié  anqosl  il  a^  paa  de  tlle- 
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ment de  deuil  ;  »  donc,  on  petit  voir  par  là  qtift  les  parents  de  la  m^nie  branche  do  la 
famille  pour  lesquels  il  exÏHtô  une  obligation  ù  un  vêtement  de  dotiil  sont  dans  lo  mémo 
eas;  «UacIU:  «  L*«Ieulen  ligne  extérieure,  le  père  de  l'épouse,  le  gendre  ou  fiancé  de  la 
fiUa;  a  donc,  il  en  eat  de  même  pour  les  autres  parents  de  nom  de  ftmille  difiërent;  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  ce  sont  les  «  parents  demeurant  ensemUe  a  avec  le  coupable, 
sans  distinguer  s'ils  sont  à  un  degré  pour  U-quol  il  pxistfl  ou  non  un  vêtement  de  deuil  ot 
s'ils  portent  le  même  nom  ou  un  autre  nom  de  famille.  S'il  s'agit  de  personnes  qui  ne  de- 
meurent pas  ensMaolile,  alors,  en  dehors  de  ceux  du  second  degré,  tous  les  parents  ne  sont 
paa  tiMvimininéa  par  responsabilité.  Lee  eselaTes  et  personnes  louées  à  gagea  pour  leur  tra- 
yail,  s'ils  n'ont  pas  connaissance  de  la  natnri'  dos  faits,  ne  sont  paa  non  plus  compris  dans 
la  disposition  ;  en  effet,  l'oxprcs°inn  :  "  Sans  distinguer  s'ils  portent  le  même  Bom de  £unille 
on  tin  nom  différent,  »  désigne  seulement  les  parents. 

Explicattous  coordonnées.  —  Il  est  seulement  parlé  des  «  oncles  frères  oînôa  on  cadets  du 
père,  »  il  n'est  pas  parlé  des  oncles  aïeuls  ;  il  n'est  question  que  des  •  fils  des  frère»  atnés  ou 
cadets,  a  il  n'est  pas  parlé  de  leurs  petits-fils  ;  de  même  encore,  tous  ne  sont  pas  ineri^ 
minés. 

Explications  coordonuén»  —  Parmi  les  personnes  incriminées  par  responsabilité  et  ré- 
dnitee  à  la  condition  d^êselaTse  il  est  parlé  de  la  mère,  mais  la  disposition  n*altelnt  paa 
raleule;  il  eet  parlé  des  sœurs  aînées  et  cadettes,  et  la  disposition  n*atte{nt  pas  lestantea 

paternelles  ;  il  est  parlé  de  l'épouse  et  des  concubines  des  fils,  et  la  disposition  n'atteint 
pas  l'épouse  et  les  concubines  de  l'aïeul,  des  petits-fils,  des  oncles  frères  aînés  et  cadets  du 
père,  des  frères  atuès  et  cadets  et  des  neveux  :  toutes,  également,  ne  sont  pas  incriminées 
et  c*e8t  pourquoi  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  :  «  pour  les  autres,  s  Ituraque  le 
texte  de  la  loi  ne  les  énumère  pas.  Ton  ne  peut  également  pas  leur  étendre  rinerimi- 
natfon, 

ExfUealkmt  Mordonn^.—  Le  mot  ;  <  fille,  »  est  Tappellation  commune  de  celles  qui  sont 

encore  dans  la  famille;  le  texte  dit  :  «t  filles,  »  et  les  sieurs  atnéeset  cadettes  sont  comprises 
dans  le  nombre  ;  aussi,  les  S'T>urs  aînées  et  cadettes  incriminées  par  responsabilité  sont 
celles  qui  sont  encore  dans  la  famille  et  pas  encore  accordées  en  mariage:  si  elles  sont  déjà 
aooordéea  en  mariage,  alors  encore,  elles  ne  sont  pas  incriminées. 

ExplicatioHt  coordonniet.  —  Il  faut  faire  attention  aux  six  caractères  traduits  par  les 
mots  <  anlSuita  et  petits-enfants  dujù  passés  dans  une  autre  branche  de  famille  et  donnés  à 
qnelqahm;  »  les  mots  :  «  enfants,  »  et  :  c  petits-enfants,  a  s*appliquent  indiflliremment  aux 
garçons  et  aux  filles,  et  le  mot  :  «  personne,  a  ou  :  a  quelqu'un,  s  comprend  aussi  bien  ceux 
qui  portent  le  m^me  nom  de  famille  que  ceux  qui  portent  un  nom  de  famille  dUTerent.  Tous 
les  enfants  vendus  à  quelqu'un  comme  esclaves,  sortis  de  la  famille  comme  religieux  ou  ro- 
lifl^euaea  bhudliistes  on  delà  secte  de  Dao,  sont  toi^ours  compris  dans  la  règle' relative  à 
ceux  qni  aont  passés  dans  une  antre  branche  dto  famille.  Les  enfuits  et  petits-enfants,  lors- 
qu'ils ont  passé  dans  une  autre  branche,  ne  sont  encore  pas  incriminVs;  donc,  si  les  frôrea 
aînés  ou  cadets,  les  oncles  frères  aînés  ou  cadets  du  père,  les  fils  des  frères  atnés  ou  cadets, 
les  soeurs  aiuées  ou  cadettes  et  autres  parents  sont  déjà  passés  dans  une  autre  bruuclie  de 
iiamille,  il  n*est  pas  nécessaire  de  dire  qu'il  en  est  toujours  de  même. 

Exfitientions  coordonnées.  —  L'expression  :  «  Ceux  qui  favorisent  volontairement,  »  dési- 
gna Isa  ïbnetionnaires  qui  ont  une  autorité  de  direction  générale;  ils  ont  d*abord  la  respon- 
sabilité  et  l*autorité,  il«  connaissent  le  fait  et  ne  le  révèlent  pas,  c*est  pourquoi  il  est  dit  : 
<  finoriser  volontairement.  »  Les  mots  :  «  cacher  et  recéler,  n  se  rapportent  aux  parents  et 
aux  personnes  qui  proti^gent  les  coupables  ;  bien  qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  complot, 
leurs  sentiments  les  associent  aux  criminels,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  rachent  et  recèlent 
C8itz4à.  Pins  baa,  1m  mots  :  c  eaux  qui  connaissent  et  qui  ne  dénoncent  paa,  »  désignent  in- 

diiknmmtBt  les  penonaea  ordinaires, 
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Si  une  peraonue  directement  coupable,  oa  li  an  eonptUa  de  participation  au  complot 
ai«art  en  priion  ou  bm  a     blessé  et  meurt,  son  cadavre  sera  exécuté  et  sa  tête  exposée. 

ORIGINE  DBS  TBXTBS. 

La  loi,  le  commentaire  et  toutes  les  notes,  sauf  la  dernière  qui  est  relative  au  pre- 
mier décret,  sont,  sans  modilication,  des  textes  tirés  du  code  chinois. 

Le  premier  décret,  cl  la  note  qui  s'y  rapporte,  ne  se  trouvent  plus  dans  le  code 
diioois.  Le  deuxième  décret  est  le  second  décret  à  la  suite  de  rarticle  dans  le  code 
ebinois  ;  ce  décret  a  été  modifié  la  sixième  année  du  règne  de  gia  Kbanli,  en  I80S. 

Dans  le  code  chinois,  Fartide  est  suivi  de  quatre  décrets. 

I. 

11  n'est  pas  très-tacile  de  saisir  la  nuance  que  les  législateurs  chinois  établissent 
entre  la  i  ebelliun  et  la  grande  rébellion,  il  nous  semble  que  la  première  expression 
désigne  plutdt  le  complot  qui  a  pour  but  le  renversement  de  la  dynastie  et  que  la  se- 
conde désigne  les  attentats  contre  la  personne  du  souverain.  Au  reste,  la  distinction  * 
est  asses  inutile,  puisque  les  deux  faits  sont  absolument  considérés  de  la  même 
façon. 

La  plupart  des  notes  explicatives  ont  pour  but  de  limiter  la  portée  des  termes  de 
la  loi  ;  il  semble  que  les  annotateurs  qui  les  ont  rédigées  n'étaient  pas  tous  de  l'avis 
du  conimentateur  ollicicl,  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu  se  clïarger  de  prouver  que  le  fait 
de  ne  pas  tuer  absolument  tous  les  innocents  constitue  la  plus  grande  indulgence  et 
la  plus  grande  humanitédans  la  plus  sévère  des  règles. 

Le  premier  décret  n'est  pas  clair,  il  y  est  question  des  enfants  des  personnes  indi- 
rectement coupables,  or  la  loi  ne  les  atteint  pas. 

Dans  le  second,  les  inculpations  sont  vagues  et  arbitraires;  les  c  enseignements 
pervers  »  dont  il  est  question,  peuvent  aussi  bien  être  des  enseignements  religieux 
<iue  des  enseignements  scientifiques  tels  que  celui  de  l'astronomie,  par  exemple.  Ce 
décret  est  une  arme  (|ue  la  tyrannie  peut  toujours  employer. 

Après  avoir  lu  l'article,  on  pense  que  la  limite  exlrèine  de  la  cruauté  est  atteinte;  ' 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi,  en  Chine  du  moins,  et  la  loi  annamite  reste 
sous  ce  rapport  en  deçà  de  la  loi  chinoise.  Voici  en  effet  l'analyse  des  décrets  qui  se 
trouvent  encore  dans  le  code  ebinois  à  la  suite  du  même  article. 

Le  premier  règle  et  détermine  quelles  sont  les  personnes  à  qui  les  parentes  incri' 
minées  par  responsabilité  des  actes  du  chet  de  lu  famille  doivent  être  données  comme 
esclaves;  il  règle  les  conditions  de  cet  esclavage,  et  le  change  dans  certains  cas  en 
peine  de  la  servitude  militaire  à  4,000  lis,  dans  les  lieux  malsains  des  frontières. 

Le  second  est  le  deuxième  décret  de  l'article  du  code  annamite  et,  par  suite,  est 
déjà  connu. 

Le  troisième  règle  la  condition  des  personnes  réduites  en  escUvag^  lorsque  ceux 
auxqueb  la  munificence  royale  a  fiiit  ce  cadeau,  se  récusent  et  refusent  le  pré- 
sent. 

Le  quatrième,  qui  est  un  déeret  remanié  la  seizième  année  du  règne  de  Dao 
quong,  1S37,  règle  le  sort  des  enfants  mâles  des  coupables.  Enfants  et  petits-enfants 
sont  d'abord  soumis  à  la  question  et,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  ignoré  les  projets  de 
leur  père  ou  de  leur  aïeul,  ils  sont  livres  u  l'administration  du  tiésor  royal  ;  alors, 
adultes  on  non,  ils  subissent  la  castration,  puis  sont  envoyés  dans  certains  lieux  hors 
Ikontières  comme  esclaves  des  fonctionnaires  et  des  soldats  des  garnisons.  S'ils  son 
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pour  leur  faire  alors  subir  cette  mutilation. 

Ainsi  la  peine  de  la  castration  abolie  par  Tempcreur  IIi(^u  van  dô  de  la  dynastie  des 
Han,  environ  150  ans  avant  notre  ère,  et  qui  depuis  cette  époque  n'avait  plus  été  em- 
ployée qu'en  de  rares  occasions  et  seulement  par  cominutaliun  de  peines  plus  graves, 
existe  uujourd  hui  légalement  en  Chine  ;  elle  y  a  été  rétablie  (probablement  â  cause 
de  la  révolte  connue  depuis  sous  le  nom  de  révolte  des  Tay-ping),  en  4837,  par  l'em- 
pereur Dao  quong,  et  spécialement  pour  des  enfants  innocents  de  toute  psrtidpation 
au  crime  de  leurs  pères. 

C'est  un  axiome  admis  en  Chine  et  constaté  par  l'histoire,  que  la  décadence  et  la 
chute  de  presqu*'  toutes  les  dynasties  ont  été  accélérées  par  de  pareils  excès  de  sévé- 
rité, et  que  ct^s  excès  sont  l'indice  certain  d'un  manque  de  force  et  de  véritable  puis- 
sance. 

(Voir  art.  4U.  -  49S.  D.  II). 

ABT.  GCODDV..-»  Dn  oom^loi  da  trÉhiaoi  (1). 

Dans  tout  complot  do.  trahison  (Ce  nom  veutdire  :  tourner  le  dos  à  son  propre 
pays  et,  pervcrsemcnt,  suivre  un  autre  état),  ceux  qui,  do  quelque  façon  (jue  ce 
soit,  auront  pai  ticipé  au  complot  seront,  sans  distinction  de  principal  coupable  et 
de  co-auti'urs,  tous  punis  de  la  décapitation  ;  leur  épouse,  leurs  concubines,  leurs 
fils  et  filles  seront  distribués  aux  familles  des  dignitaires  méritants,  eu  qualité  d'es- 
claves ;  leurs  valeurs  et  biens  seront  également  contisqués  à  l'Ëtat  {les  sœurs  atnées 
et  cadettes  ne  sont  pas  incriminées^  Les  filles  déjà  accordées  en  mariage  déjà  con- 
clu, les  enfants  et  petits-enfants  passés  dans  une  autre  branche  et  donnés  à  quelqu'un* 
l'épouse  demandée  en  mariage  lorsque  le  mariage  n'est  pas  encore  accompli,  ne  sont 
tous  pas  incriminés.  Le  père  etla  mère,  l'aïeul,  les  petits-fils,  les  frères  ainés  et  cadets, 
sens  distinction  dMnscription  sur  le  même  rôle  ou  sur  des  râles  différents,  sont 
touseiilés  à  deux  mille  Us  et  internés  {Jles  autres  tu  êont  Jamai*  incrtminit)» 
Ceux  qui  ayant  connaissance  de  la  nature  des  iSûts  auront  volontairement  fiivorisé, 
caché  et  reoélé  les  coupables  seront  punis  de  la  strangulation;  ceux  qui  auront  pu 
accuser  et  arrêter  les  coupables  recevront,  en  récompense,  la  totalité  de  leurs  biens; 
ceux  qui,  connaissant  le  fait  {d^à  tuitti  d^adet  tFeaieuiion)t  ne  le  dénonceront  pas 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  S'il  y  a  eu  complot 
et  qu'il  n'ait  pas  encore  été  suivi  d'actes  d'exécution,  le  principal  coupable  sera  puni 
de  la  strangulation  et  les  co-auteurs  (tam  distinguer  t*ils  sont  en  grand  ou  en  petit 
nomtre)  seront  tous  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Ceux 
qui  connaîtront  le  ÎMi  {peu  encore  euivitPaetetd^exieuHon)  et  qvà  ne  le  dénonce- 
ront pas,  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  ; 
{si  le  eotnptot  tCa  pas  encore  été  suivi  <f  aciss  agant  pour  but  son  accomplissement, 
la  chose  est  encore  seerètet  t^est  pourquoi  il  n'est  pas  question  de  fàwriser  oofon- 
tairement,  de  cacher  et  de  reeéler),  — ^  S'il  quelqu'un  fiiit  et  se  retire  dans  des 

(1)  Ls  tNlfliSflM  dM  dis  «rifliM  atMM  (art  9). 
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foréO  oarécagewfls  nos  se  soumettre  aux  ordies  qui  le  rappellent  (*oit  pow  fUir 
det  cKafg€»  qui  lui  inconAmi^  wit  qu'il  aiteommiê  une  fàute^  ett'établistant  fbr- 
Umtntdana  un  lieu  «Tun  abord  ti  difficile,  tant  vouloir  se  eoumeùre,  ee  qui  n*ett 
fiu»  comparable  à  une  fuite  ordinaire),  on  prononcera  d'après  les  dispositions 
lelalives  an  complot  de  trahison  pas  encore  suivi  d'actes  d'exécution  {selon  ee  qui 
précède,  on  distinguera  entre  le  principal  coupable  et  les  eo^auteurs)  s'il  résiste 
à  Taulorité  et  aux  troupes,  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  au  com* 
plot  de  trahison  déjà  suivi  d'actes  d'exécution.  {Comme  dans  la  loi  précédente,  qui 
n'admet  pas  de  distinction  entre  le  principal  coupable  et  les  coauteurs.  Dans  les 
deux  articles  d^essus,  tant  que  le  complot  n*est  pas  encore  suivi  d^actes  cTexé- 
eutien,  la  chose  est  secrète  et  cachée;  il  faut  que  la  réaliti  du  ftût  Mit  reconnue, 
et  alors  les  coupables  sont  passibles  des  peines  édictées.) 

C.  0.  —  Entre  le  ciel  et  la  terre  il  n's  a  pas  d'eudruit  où  il  soit  possible  de  fuir  lo  devoir 
in  n^«t  «DTan  le  souveraiii,  et  cependant,  dans  oe  complot  qui  a  pour  objet  de  tourner  le 
dos  ti  «ou  propre  pays  et  du  suivre  perversement  nn  autre  État,  les  coupables  abandonnent 
ce  devoir  et  oublient  leur  prince  ;  donc  le  crime  est  considérable.  Cependant,  il  est  encore 
inférieur  en  gravité  à  la  rébellion  et  à  la  grande  rébellion,  et  c'est  pour  cela  que  pour  ceux 
qui  sont  directement  coupables,  pour  les  parents  incriminée  par  responsabilité  ainsi  que 
pour  ceax  qai  ont  connaieianee  de  la  nature  du  fait  et  qni  Tolontairement  AiTorisent,  ca- 
chent ou  recèlent  et  ne  le  révèlent  paa,  il  y  «  de  toutes  les  fkçoni  un  abaissement  d*un 
degré. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  comme  ayant,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  parti- 
cipé an  complot  déjè  atiivi  d'actes  d'exécution,  sans  distinguer  s'ils  sont  principal  coupable 
on  eo-auteurs,  sont  tous  punis  de  U  décapitation;  leurs  taleurs  et  biens  sont  confisquée  à 
rÉtat  ;  leur  épouse,  leurs  concubines,  leurs  fils  et  leurs  filles  sont  incriminées  par  respon- 
sabilité et  deviennent  esclaves. 

Si  les  filles  sont  déjà  accordées  eu  mariage,  si  des  enfants  ou  petits-enfants  sont  passés 
dans  une  antre  brandie  et  ont  été  donnés  à  quelqu'un,  l'épouse,  si  bim  que  déjà  demandée 
elle  n*a  pas  enoore  été  livrée  à  Tépous,  tous  ne  sont  Jamais  incriminée.  La  peine  n'atteint 
ni  la  mére,  ni  les  sœurs  aînées  et  cadettes  ;  réponse  et  les  concubines  dea  fila  ne  sont,  de 
même,  pas  incriminées. 

Le  pèro  et  la  mère,  l'aïeul,  les  petits-ûls,  les  frères  alués  ou  cadets,  sans  établir  de  dis- 
tinction entre  émut  qui  sont  inscrits  sur  nn  même  rôle  et  ceux  qui  sont  inscrits  sur  un  rôle 
diiférent,  sont  tous  exilés  à  deux  mille  lis  et  internés.  Quant  aux  oncles  frères  atnés  et  ca^ 
dets  du  père  et  aux  fils  des  frères  atnés  et  cadets,  ainsi  qu^aux  divers  parents  demeurant 
ensemble  avec  le.s  coupaMcs,  ton.'?  no  sont  pas  inoriminus. 

Pour  ceux  qui  connaissent  la  nature  des  ï&ils  et  qui,  volontairement,  favorisent,  cachent 
OU  recèlent  leurs  auteurs,  la  peine  8*arréte  à  la  strangulation  et  ne  va  pas  jusqu'à  ht  décapi- 
tation. Ceux  qui  révèlent  le  foit,  dénoncent  les  coupables  et  les  saisissent  ne  reçoivent  tous 
qu'une  récompense  et  il  no  leur  est  conf  n'  aucune  fonction  ou  dignité.  En  effet,  dans  le  cas 
de  rébellion  etde  granule  r-Mn  lH(»n,  l'attentat  est  (liriiri' cuntiv  les  aiift'ties  et  len  K.sprits  pro- 
tecteurs du  souverain,  tandis  que  dans  le  complot  de  trahison,  lapeine  n'atteint  que  le  corps 
du  coupable  lui-même,  c^est  pourquoi  la  faute  étant  plus  légère,  la  peine  de  ceux  qui  sont 
incriminés  par  responsabilité  est  aussi  plus  légère.  La  règle  relative  à  ceux  qui  sont  impli- 
qués dans  les  c  inséquences  de  l'acte  c'tant  différente,  la  W-gle  relative  atix  récompense'^  est 
également  distincte.  U  n'y  a  (jue  ceux  qui  connaissent  le  l'ait  et  qui  ne  le  dénoncent  pas  qui 
sont  encore  puuis  de  cent  coups  de  truoug  et  du  i  exil  à  truis  mille  lis  comme  dans  rarticle 
précédent. 

Mais  tout  ceci  se  rapporte  au  cas  oH  le  complot  a  été  suivi  d*aetea  d*eKéeatiOB.  811  a*agit 
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d*DB  oomplui  >i.a  u  a  pas  encore  été  saiTid^actee  d^exéeution,  comparé  au  cas  où  ila^déjà 
aaivi  d*aetea,  il  7  a  encore  une  diatinetion }  s*!!  7  a  dea  prenrea  et  dea  témoignagèa  mani- 
feites  et  précis,  si  le»  indices  du  complot  sont  évidente  et  palpaUes,  le  prindpal  coupable 

est  puni  de  la  strangulation  ;  tous  ceux  qui  ont  participé  au  complot  comme  co-auteurs, 
sans  s'occuper  de  leur  nombre  plus  ou  moiua  considérable,  sont,  tous,  punis  de  cent  coups 
de  tmong  et  de  Texil  à  trois  mUle  Us;  les  peraoïmea  de  leur  ftmiUe  ne  sont  pas  incripiinéae 
par  responsabilité  ;  leurs  valeurs  et  leurs  liiena  ne  sont  pas  confisquée  à  l*État. 

Bien  que  la  trahison  mt^ditéeno  soit  paa  encore  suivie  d^actes  d'exécution,  cependant,  le 
complot  est  établi  pai-  «le»  preuves  et  dea  indice»  ;  donc,  ceux  qui  l'ont  connu  ot  qui  ne  l'ont 
pas  dénoncé  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  11  n'est 
pas  parlé  de  eenx  qni  auraient  volontairement  favorisé,  caché  ou  reoélé  :  puisque  le  com- 
plot n*a  encore  été  suivi  d^aueun  acte  d'exécution,  c*est  que  la  chose  eat  encore  tenue  se- 
crète et  cachée;  comment  y  aurait-il  des  gens  pour  favoriser  volontairement,  pour  recéler 
et  cacher  1  C'est  pour  cela  que  le  cas  est  traitt';  d'une  fa^on  Lr-'iu  rnle  et  qu'il  n'est  pas  j)arlé 
des  faits  de  détail.  Si  des  gens  uu  personnes  de  coudiliuu  militaire,  du  peuple,  ou 
autres,  parce  qu'ils  ftiient  une  charge  qui  leur  est  imposée,  quUls  ont  commis  des  fkutes,  ou 
pour  d*autree  motifs,  prennent  la  fuite  et  s'en  vont  dans  lea  montagnes  et  les  forêts  maréeap 
geuses,  s'y  étahlissent  fortement  dans  des  lieux  d'un  aboi  d  très-périlleux  et  refuf  ent  do  se  sou- 
mettre aux  appels  de  l'autorité,  bien  que  dans  leur  acte  il  n'yaitauonn  st-ntinient  dedé.sirde 
suivre  perversement  uu  autre  État,  cependant,  cet  acte  n'est  pas  comparable  à  uu  fait  de  fuite 
pour  se  cacher  et  se  dissimuler  ;  de  quelque  façon  que  ce  soit,  Ûs  ne  sont  encore  cou- 
pables que  de  ne  pas  revenir  et  n'osent  pas  aller  plus  loin,  c'est  pourquoi  on  prononce 
contre  eux  d'après  les  dispositions  relatives  au  complot  de  trahison  pas  encore  suivi  d'ac- 
tes d'exécution;  le  principal  coupable  est  puni  de  la  strangulatiun  et  les  ct>-auleurs,  tous, 
de  l'exil.  Si  des  soldats  et  des  fonctionnaires  les  poursuivent  pour  les  arrêter  et  qu'ils  osent 
résister  et  opposer  la  force  à  la  force,  quelle  différence  7  ar-l-il  entre  cet  acte  et  un  complot 
de  trahison  déjà  suivi  d*actes  d'exécution  ?  On  ne  distingue  pluaenti  r  !<  :  i  ipal  coupable 
et  les  co-auteurs  ;  tmis  sont  punis  de  la  décapitation;  les  personnes  de  leurs  famillea  SOnt 
incriminées  par  responsabilité,  leurs  valeurs  et  leurs  biens  sont  coulisqués  à  l'État. 

DÉCRITS. 

L  —  Si  une  penonne  Indireeleinent  impliquée  dans  un  jugement  au  sujet  d'une 
trahison,  et  punie  de  l*exil,  vient  à  mourir»  sa  femme  et  ses  en&nts  seront  dispensés 
del'exa. 

II.  —  Toutes  les  fois  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  des  personnes  de  noms 
de  fainiUe  différents  auront  bumeoté  leurs  livres  de  sang  pour  faire  un  serment,  brûlé 
une  dépêche  relatant  ce  serment  et  son  motif  et  adressée  au  ciel,  pour  l'en  informer 
et  le  prendre  à  témoin  [art.  1 44],  enfin,  qu'elles  se  seront  saluées  entre  elles  en  se 

reconnaissant  comme  frères  cadets  et  aînés,  selon  la  loi  relative  au  complot  de  trahison 

pas  encore  suivi  d'actes  d'exécution,  le  principal  coupable  sora  condamné  à  la  stran- 
gulation avec  sursis  et  la  peine  des  co-auleurs  sera  diminuétî  d'un  (Iffîn*.  S'il  y  a  eu 
réunion  en  foule  [ai  t.  40]  jusqu  à  vingt  personnes  et  au  dessus,  le  princip^tl  coupable 
sera  condamné  a  la  stran^niialion  avec  exécution  et  les  co-auleurs  seront  envoyés  en 
scrviluile  militaire  à  une  frontière  éloignée.  S'il  n'y  a  eu  ni  serment  par  le  sang,  ni 
dépêche  au  ciel  brûlée,  ni  aucun  acte  de  la  niénio  nature,  mais  que,  seulement,  il  y 
ait  eu  une  association  formée  en  se  saluant  comme  frères  cadets  et  aînés,  en  obser- 
vant la  préséance  par  rang  d'i\j,'e  et  que  la  réunion  aille  jusqu'à  quarante  personnes 
et  au-dessus,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la  slrangulution  avec  sursis,  cl  les 
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co-anleon  seront  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré.  Si  c'est  un  des  plus  jeunes 
qui  est  le  principal  coupable  et  que  les  coupables  n'aient  également  pas  observé  la 
préséance  par  rang  d'âge  dans  leur  organisation,  par  cela  seul,  ils  forment  une  bande 
6b  malfaiteurs  dont  le  principal  coupable  est  puni  de  la  strangulation  avec  exécution 
et  dont  les  co-auteurs  seront  envoyés  en  servitude  militaire  à  une  frontière  éloignée. 
Si  le  nombre  des  membres  d'une  association  dans  laquelle  les  membres  observent 
l'ordre  de  préséance  par  rang  d'âgé  est  de  moins  de  quarante  et  de  plus  de  vingt 
personnes,  le  principal  coupable  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  mille 
lis  ;  si  le  nombre  des  membres  n'atteint  pas  vingt,  la  peine  sera  de  ccnt'coups  de 
truoog  et  de  deux  mois  de  cangue;  dans  chaque  cas,  la  peine  des  co-auteurs  sera 
diminuée  d'un  degré. 

lil.  —  Si  les  affiliés  d'une  association  secrète  uni>  [m-  la  libation  du  sang  et  le 
serment,  se  lient  par  des  intermédiaires  à  des  personnes  influentes  du  lieu,  des 
oonreurs  de  marchés,  des  agents  des  tribunaux  et  services  publics  ou  des  soldats,  les 
nos  donnant  le  mot  d'ordre,  les  autres  y  obéissant  et  cela  dans  le  but  de  nuire  aux 
personnes  paisibles;  si  le  fonctiuniiairo  du  lieu  ne  fait  pas  droit  aux  accusations  et 
ne  ddiitu'  pas  suite  aux  plaintes  et  dénonciations  <!f's  gens  du  voisinagti  et  des  nota- 
bles et  cautions  de  la  coniiiiuiie  et,  de  plus,  n'an  ùlc  piis  les  cuupidik's  et  ue  s'occupe 
que  de  dissimuler  le  véritable  état  des  clutses  ;  s'il  anivc,  enfin,  ijuc  le  mal  ('clale 
subitement  et  se  manifeste  par  des  vols,  des  brigundap;es  et  des  violences,  les  divers 
fonctionniiircs  civils  et  militaires  du  lieu  seront  dé'gradés,  ju;:('s  et  punis  en  suivant 
la  loi  la  plus  sévère.  Ceux  (pii,  en  tem|)s  ordinaire,  auront  ukuhiui!  (h-  sui  vcillanee, 
mais  rjui,  ajjrés  les  accusations  »!  li  s  dénouciatntns,  n'auront  pas  cberelié  à  cacher  le 
fait  et  auront  pu  saisir  les  coupables  sans  p»  rdre  de  temps,  seront  dispensi-s  de  la 
délibération  et  de  la  décision  qu'ils  auront  encourue.  Quant  aux  ^^  ns  du  v..i>ina;_'c  et 
aux  notables  et  cautions  de  la  conmmne,  qui,  connaissant  la«nature<les  faits,  ne  les 
auront  pas  déclarés  et  dénoncés,  ils  seront  de  même  juj^és  et  punis  en  suivant  la 
disposittou  la  plus  sévère  qui  leur  sera  applicable.  Si  quelque  voisin  des  coupables  a 
connaissance  des  faits,  les  accuse  et  les  dénonce,  le  fonctionnaire  local  appréciera  et 
lui  donnera  une  récompense  proportionnée.  Si  queli{n'nn  f":i  rrr  te  ce  prétc\t>-  pour 
faire  des  accusations  mensongères,  il  sera  d'ailleurs  jugé  et  puni  selon  la  lui  relative 
aux  accusations  calomnieuses  [art.  305]. 

Note»  reproduites  en  regard  du  texte  dans  le  code  annamite. 

Explication}  coordonnées.  —  Ou  <luit  coa-suller  eu  nicinu  temps  que  cet  article  celui  <^ui 
précéda  et  qui  est  relatif  aux  crimes  de  rébellioa  et  de  graade  rébellion. 

Sxplieation*  réunies.  —  L*artiele  précédent  implique  réponse  et  les  concubines  des 
fils;  celui«ci  n*implique  qae  les  enfants  et  irattoiut  pas  leur  épouse  ni  leurs  concubines. 

LeH  srr>nrs  a!n«'o-^      radetten  lu'  '^^niit  pns  iix^i  iiiiiiici's,  cfîa  so  rapporte  aux  siriirs  nlii  et 
cadettes  qui  sont  eucore  daua  la  famille  ;  ai  allun  sont  déjà  accordées  en  mai  iage  et  diilveu 
Mrs  unies  à  quelqu'un,  bien  que  leur  époux  soit  coupable  de  rébellion  ou  do  {j;raade  robel- 
lion,  elles  ne  sont  encore  ni  incriminées,  ni  saisies. 

Exptieatmt  coordonnées,  —  U  faut  qu*il  j  ait  fuite  dans  les  lied  de  la  mer,  dans  les 

II.  2 
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▼«Ué«*  profondes  de*  Di  (1),  ou  dans  les  bois  épais  des  Gièu  (8),  twiitoim  qui  ii*onl  pM 
encore  profité  iK-s  ciisL-iiigiittinêiits  (li  s  roi^,  ot  alors  seulement  un  yeut  eQllini6ncei'  à  pro- 
noncer d'uprê-s  s  <jis[>i>sitioMN  relatives  au  roiiiplot  de  trahison  pas  encore  suivi  d'actes 
d'exciition.  Il  faut  ijuti  les  l  uiipiibius  aient  déju  appuie  (3)  beaucoup  de  monde  avec  eux,  qu^ils 
osent  se  mettre  en  état  de  défense  en  élevant  des  fortifications  contre  les  approches  cl«  la 
force  n»ilit;ii!>'  pour  (ju'on  puisne  rouiniL'iK'e:-  à  prononcer  d*après les  dispositions  relatives 
an  cuiiipl' '1  ili- li-;i;n iii  ci  ja  suivi  d'ac!'  -  d'eXi  ciitiuii.  Cotte  cat<'porie  do  pt'iis  n'n  d'alK»rd 
pas  en  vue  un  complot  de  traiiisou,  mais  eu  réalité,  la  faute  conduit  à  un  résultat  analogue 
et  c'e»t  pouninoi  cette  dispunition  a  été  amenée  à  cette  loi.  Si  les  coupables  emmènent 
leur  famille  avec  eux  et  pasisent  sur  ie&  territoires  des  sauvages  pour  s'y  cacher  et  éviter 
les  charges  qui  leur  simt  inip(rs.  »'s  par  l'Htal,  on  emploie  seulement  le  décret  des  lois  civiles 
<(ui  punit  re  f'iil  di-  la  sei  vitiiile  militaire  ù  une  iVonti.  re  éloignée  [Art.  SO.J.  Par  territoire 
des  sauvages  un  entend  un  teirituire  qui  fait  encore  partie  de  TEtat  ;  d'ailleurs,  selon  le 
fait  qu'ils  ont  commis,  on  prononce  en  suivant  la  loi  la  ploa  sévère. 

ORIGINE  DES  TBXTIS. 

L'article  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  oorrespondanls  du  eode 
chinoîs,  les  notes  reproduite;  dans  le  code  annamite  sont  également  extraites  du  code 
chinois. 

Le  preiiii.  r  t'u'crcl  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois.  Le  deuxième  se  trouve 
eu  entier  dans  la  première  partie  du  i"  décret,  à  la  suite  de  rarlicle  dans  le  code 
chinois,  dém  t  f|iii  a  clo.  modilu'!  li  s  2:')''  (  t  i""  ann/.  s  de  Dao  Ouoiij:,  (18i7  ft  1848). 

L*>  ti  uisuMiii*  *'i  (lrr..ii  r  dixrcl  du  cude  annannte  est,  sans  uiudilicalion,  le  sixième 
décret  du  ciulti  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  neuf  décrets  dont  la  plupart  ont  été  modifiés 
pendant  le  règne  de  Dao  Quong,  depuis  1821,  dans  le  sens  d'une  exagération  de  sévé- 
rité et  de  cruauté. 

I. 

L(>  mot  trahison,  que  nous  avons  eni|)loyé  pour  traduire  le  titre  de  cet  article,  ne 
répond  peut  étri'  pas  toujours  et  duns  tous  Us  cas  au  crime  dont  il  s'agit;  mais  le  mot 
déserlion  a,  dans  la  langue  IVanvaise  un  sens  trop  spécial  et  nous  n'avon.s  pas  non 
plus  voulu  adopter  quelque  nom  d'un  fuit  prévu  dans  la  législation  française.  Ce» 
emprunts  sont  souvent  de  nature  à  fausser  le  sens  de  la  traduction  et  nous  pondons 
en  citer  pour  exemple  l'expression:  «  Serment  d'allégeance  »,  employés  dans  la  tra- 
duction française  du  code  chinois. 

L'arlirle  221  s'occupe  d'une  façon  générale,  et  sans  les  définir  bien  exactement, 
de  la  (Icvri  lion  à  l'ennemi,  du  prtrt  des  armes  contre  son  propre  pays,  de  réniigralion 
à  r.Hranf^tM-,  et  même  df  révoltes  partielles  contre  l'autorité  publique,  alors  qu'elles 
n  ont  p.is  pour  but  un  attentat  contre  la  forme  du  gouvernement  ou  contre  lesomve- 
rutn  lui-même. 

Comme  dans  le  précédent  article,  il  est  admis  que  toutes  les  dispositions  doivent 

étru  étruiiemenl  iuterprétées  dans  un  sens  limitatif.  Dans  les  deux  artides  également 
la  loi  parledu  comiiloi  i  non  de  l'acte  lui-même,  eieitedistinguBselon  que  le  complot 
H  été  suivi  ou  non  d'actes  d'exécution. 

(1)  Di^noin  do*  peuples  barirtre»  on  ^.  u.  ral:  barbares  ,lo  l'est. 

(2)  Nom  d'une  tribu  de  barbares  qui  liabite  ks  proviuces  chinoises  de  Quaag  I>ûog  et  de  Quang 
Tày. 

(3)  I.e  mot  du  texte,  traduit  par  «api'eler»  rappelle  le  cri  au  moyen  duquel  les  coureurs  de 
bois  et  les  volears  s'ai'i  '  lb-nt  outre  eux  et  «e  r«^pondent  ù  trav-Ts  les  buis.  Cette  coutume  existe 

à  rhe*  les  Annauùles  et  c'est  le  cri  qu'on  entend  dans  leâ  rivi<>re8  déserte»  quand  une  barque  de 
t.wi'^.diuti  !»  s'a\anc,î  et  iioe  IfS  voleurs  de  rivière  ft*appeUent  poar  Fattaqner. 
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Li  loi  ne  définit  pas  le  sens  des  roots  que  nous  traduisons  par  l'expression  : 
c  setes  d'ezécation  >  ;  d'après  rinterpréUlion  admise  par  les  Annamites,  le  complot 

n'est  pas  suivi  d^actes  d'exécution  tant  qu'une  action  constituant  uuc  niiai|tic  maté* 
riell»'  contre  l'onlre  de  choses  que  menace  le  complot  n'a  pas  eu  lieu  ;  ainsi,  distribuer 
les  rôles  pour  l'aclion,  ('tahlir  des  listes,  faire  des  brevets  donnant  des  coniiiiando 
ments,  rt^unir  ou  caclitT  des  vivres  ou  des  armes  et  des  niiniiiions,  tmit  cchi  tt-rait 
partie  du  «  complot  ».  Si  au  contraire  les  adhérents  se  sont  ouvcriemt  ni  réunis,  s  ils 
ont  lancé  des  proclamations,  s'ils  ont  armé  leurs  partisans  et  les  ont  réunis  dans 
qoelqu'endroit,  s'ils  ont  attaqué  ou  détruit  quelque  poste,  le  complot  est  alors  mis  à 
exécution. 

Cette  interprétation  admettrait  deux  sortes  d'actes  ;  les  actes  de  préparation  et  les 
actes  d'exécution,  elle  serait  d'accord  avec  la  traduction  que  nous  avons  adoptée  des 
mots  du  texte  (jue  nous  rendons  par  :  «  actos  d'i-XiM  tilion  »,  mais  elle  ne  parait 
cependant  pas  résulter  des  termes  de  la  loi  et  du  corn nicn taire  olTiciel,  ni  de  la  der- 
nière note  explicative  entre  parenthèses  à  la  On  de  Tarlicle. 

Cette  loi  est  un  |ieu  moins  atroce  que  la  précédente,  mais  bien  des  innocents  sont 
encore  «  incriminé  par  responsabilité  »  et  punis,  soit  de  l'exil,  soit  do  resclavage. 

Le  pretiii.T  di'crct  ne  se  trouve  plus  dius  le  code  chinois  et  n'a  aucune  raison 
d'exister  dans  le  code  annamite,  la  loi  n'incriminant  pas  les  enfants  des  personnes 
(«unies  de  l'exil  comme  indirectement  employées  dans  l'alVaire,  par  exemple,  pour 
avoir  eu  connaissance  du  complut  et  ne  rav(jir  pas  révélé.  Ce  décret  a  dû  faire  partie 
de  la  législation  chinoise  et  être  motivé  par  un  autie  décret  qui  ordonnait  l'envoi  en 
exil  des  oirents  de  ces  personnes  «  indirectement  impliquées  »,  décret  qui  aura  été 
ensuite  abrogé.  Actuellement,  la  femme  et  les  concubines  suivent  seules  l'époux  en 
exil.  [art.  14]. 

Le  second  et  le  troisième  décret  font  connaître  quelques  coutumes  chinoises, 

coutumes  exactement  suivies  par  les  Annamites  et  relatives  aux  serment  et  h  la  for- 
mation des  sociétés  secrètes  ayant  un  but  politique,  ou  simplement  un  but  de  pillage 

ou  do  piraterie. 

Quelquefois  aussi,  il  s'agit  d'im  appui  mutuel  pour  réussir  envers  etCCMltre  tous 
dans  ({uelque  voie  que  ce  soit.  La  société  secrète  dite  :  «  Tién  dia  bdi,  »  ou  :  «  réunion 
du  ciel  et  de  la  terre  >,  association  très-puissante  dont  plus  d'un  chinois  résidant  en 
basse  Cochinchine  fait  partie,  est  une  société  de  ce  genre. 

On  trouve  dans  le  coJe  chinois  un  très  i^rand  nombre  d'édits,  de  décrets  et  d'ar- 
rêts relatifs  à  cette  loi.  Dans  les  décrets  du  coilc  (chinois  on  peut  relever  une  disposi- 
tion dont  l'humanité  contraste  avec  la  barbarie  qui  fait  le  fond  de  la  législation  : 
même  dans  les  cas  de  crimes  de  grande  rébellion,  si  le  tils  est  si  jeune  qu'il  ne  puisse 
TÎvre  sans  les  soins  de  sa  mère,  il  est  permis  à  celle-ci  de  l'emmener  avec  elle. 

Dans  le  quatrième  décret  on  trouve  un  très-grand  nombre  de  dispositions  rela- 
tives aux  sociétés  secrètes,  entre  autres,  une  disposition  relative  à  ceux  qui,  sans  se 
bire  afBlier,  paient  cependant  une  taxe  pour  éviter  le  mal. 

Le  se[)tième  décret  s'occupe  spécialeait'iit  de  la  société  dite:  Tién  dia  hôi,  et  il 
édicté  la  peine  de  la  décapitation  contre  les  coupables.  Ce  décret  a  été  refon  lu  la 
quinzième  année  de  Gia  Klianli  'IHIO),  etila  rlii  être  pro'ViuIt;ué  au  plus  fort  du 
développement  de  cette  plaie,  car  laderiiicre  disposiliuii  établit  que  plus  tard,  quand 
les  progrès  du  mal  seront  enrayés,  on  reviendra  k  la  législation  ordinaire* 

Voir:  fart.  444,49S.;D.  11]. 
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ART.  GCXXV.  <—  Êorire  on  parler  sar  la  0(Hreéllerla. 

Les  auteurs  do  prcklic lion,  de  livres  ou  de  paroics  musiques,  ainsi  que  ceux  qui 
en  aunnit  fait  u.sa-e  et  Iroubl»';  lu  niulliluûe  ou  foule  seront  tous  punis  de  la  dccapi- 
talion  .v.'</"A/.v  ;  l,  s  ji-  rsuititcs  iujcin'csct  (l'oublre.s  ne  seront  jias  incriininécs. 

Si  Ceerciiy  u'u  jkis  rniitiujionné  (<i  fna.le  l'a  peine  serti  t'i'.i'il  à  trois  mille  lis;  on 
clii  i.sr  l'invriininKtion  eu  tenant  compte  de  la  natnrr  du  fait.  Si  {trantres  per- 
sonnes en  étant  a I' t''ii rs  on  lesfn/a>>t  rr/ia nd l'.s),  qut-liju'un  a  en  sa  possession  et 
cache  ou  r(celc  dcséciits  di'ce  genre,  sans  les  livrer  à  l'autorilé,  la  peine  sera  de 
Cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  [Art.  1 14,  147.] 

C.  U.  —  Une  prcdit  tiuii,  c\'.-t  quelque  chose  du  genre  «ie?"  pruplu  lies  éci-ilt  s  telles  quo 
Iv  xicli  pliiic  pliii  (Il  :  (piifoinjiie  a  l'ait,  rumine  auteur,  quelque  écrit  de  magie  et  do  sorti- 
lèges, iuvcQtelo  récit  du  chorses  Huriiaturelles  et  étranges  qui  auraieut  déjà  «u  lieu,  ou  qui 
y  inaère  des  prédictions  relatives  à  raeeession  au  trône  ou  à  la  perte  du  pouvoir,  on  qui  em- 
prunte le  nom  de  quelque  esprit  pour  forger  des  paroles  ou  seutences  cabalistiques  et  men- 
."ongéros,  criiniiielle><  et  faus>i  ri  ci«iitre  les  croyauces  et  la  raison  ;  ou  Mon  qui  grave  ou 
écrit  des  livres  de  magie,  uu  qui  crvc  des  paroles  d'évocaliou  c.dialistiques,  toutes  choses 
traitant  faussement  du  bouhcur  ou  du  lualiieur  de  TÉtat,  du  dévelupp. ment  ou  de  la  chute 
des  institutions  de  la  génération  actuelle,  a  tot^ours  Tintention  de  Jeter  le  trouble  dans  le 
cœur  des  hommes  et  médite  des  choflen  rontraire~i  A  toutes  les  règles;  c^eatpour  cela  que 
l'auteur  primitif  et  ceux  qui  aprèn  lui  r/painli  ul  t  t  emploient  ces  paroles  ou  ces  ('ci  its,  sont 
tous  punis  do  la  dccapilatiou.  Ku  ellel,  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  uu  auteur,  mais  que  pei"- 
sonne  ne  fit  usage  de  ses  inventions  ou  -ne  les  répandit,  la  flamme  de  la  superstition  ne 
serait  pas  activée,  le  poison  ne  serait  pas  encore  profondément  infiltré,  et  c*est  pour  oeU 
que  la  peine  de  ceux  qui  «  n  pi  np  igout  la  counais!>ance  et  l'emploi  est  la  m^me  que  la  peine 
de  l'auteur.  Si,  ï^ans  eu  cUi!  l'auteur,  on  se  trouve  posséder  de  tels  écrits,  on  doit  aussitôt 
les  remutti'e  û  rautontc  i  si  ou  ue  les  lui  remet  pas,  si  ou  les  cache  dans  sa  maison,  Lien 
qu*on  n*en  ait  pas  encora  fait  usage  pour  en  répandre  la  connaissance,  qu'elle  pourrait  être 
rintention  de  ceux  qui  les  recèlent  i  Aussi,  la  peiné,  dans  ce  cas,  est  de  cent  coupa  de 
truong  et  Je  trois  ans  de  travail  pénible,  pour  renforcer  U  sévérité  delà  règle  et  couper  la 
source  ilu  mal. 

il  faut  observer  que  eut  article  est  range  parmi  la  loi  sur  la  rébellion  et  les  vols  et  Lrigan* 
dages  principalement  parce  quUl  traite  de  complots  ténébreux  et  de  coupables  qui  agissent 
dans  Tombreet  sans  se  révéler.  Quant  à  Tarticlo  [144J,  relatif  aux  prohibitions  concernant 

lo'^  maître^  et  les  maîtresses  i?o  doctrines  pernicieuses,  des  loi»  rituelles,  pour  les  fausses 
rcligioi; el  les  prali(|iu  <  t  ti  anL;:';s  cpii  vont  jusqu'à  troubler  l'esprit  et  le  cour  tles  popula- 
tions, la  peine  du  principal  coupable  est  la  slrungulaliou  et  celle  des  co-autcura  est  le 
truong  et  Texil;  cet, article  et  le  présent  article  semblent  traiter  des  mêmes  matières, 
mats,  en  réalité,  les  faits  prévus  sont  tout  à  fait  distlucts.  En  etT<:t,  dans  celui-là  il 
est  question  ile  ceux  qui  se  b  i.-cnt  sur  la  i  i  ligion  des  esprits  ou  sur  celle  de  Buddlia,  dont  le 
but  est  d'extorrpii  i'  le  birn  de-  pitjiidal ioiis  ignorantes  et,  à  l'origine,  on  ne  peut  établir 
qu'ils  aient  dans  i'e>pril  d'arriver  il  commettre  dos  brigandages  ou  des  vols;  aussi  cet  arti- 
cle est-il  rangé  daus  les  lois  rituelles.  Celui-ci,  an  contraire,  se  trouve  rangé  parmi  les 
lois  sur  les  vois  parce  quele  mobile  n'est  plus  h;  iu>'nio  et  que  les  degrés  de  la  peine  sont 
différents.  De  plus,  ou  observe  quo  ilaus  l'ai  lielo  i  l  17*  relatif  au  fait  de  conserver  et  do  recé- 
1er  des  livres  pi-ohibes,  il  est  dit  que  ceux  qui  garderont  et  cacheront  dans  leur  maison  des 

(1)  Nom  d'un  écrit  mystérieux  ut  prophétique  d'origine  surnaturelle  apporté  à  Quang  VA,  fon- 
dateur de  la  dynastie  des  Ilan  orientaux,  par  un  do  se«  anciens  oondiseiples  et  lui  annonfantson 
av'^aoïiiont  an  t"ùttâ  (ôO  aas  après  J.-C.).  {AuntUei  ehiMim). 
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instruments  d'astronomie,  dos  dessins  sf>pvniil  aux  piVidii-lions  et  (i.'^  livi-f?!  (îi^feniliis  ninû 
que  des  portraits  et  des  figures  représeutaul  les  cmpereuri  et  roisde  i  anliqnitt  ,  des  sceaux 
MJBétanz  précianz  on  ea  pierres  fines  et  autres  objets  analogues,  seront  punis  de  cent 
eoaps  de  troong.  Ba  effet,  les  instrumenta  d'astronomie  et  les  autre»  instruments  et  objets 
éBumërés  sont  rompris  dans  le  sens  de  l'expression  :  «  livres  ou  olijcls  défcn'liis .  » 
mais  il  est  nniqueuient  question  de  la  défense  de  les  consei-ver  <'t  de  les  ref.  ltM-  jiriv.  tncnt 
dans  une  maison,  et  ces  objets  ne  sont  pas  des  choses  comparable»  à  dos  écrits  ou  livres 
de  prédiction,  aussi  la  peine  est-elle  légère;  quant  aux  dessins  et  fleures  serrant  à  la  âM- 
nation,  il  est  certain  que  ce  sont  des  i^rrits  aualoirvies  aux  prinlictions  dont  «l'oootipi'  I.' 
Sent  article;  mais,  dans  celui-lù,  il  s'agit  esscuti.'Uemenl  de  livr<  >  tian=;mis  ]irir  l'aiiliquilé 
ou  par  les  générations  précédentes  et  qu'on  possède,  taudis  que  dans  celui-ci  il  ^^'.iiat  iles  {tcr- 
sonnes  coupables  qui  fontelles-mômes  ces  faussetés  ou  qui  les  empruntent  et  qui  les  publient, 
dans  les  deux  oaa,  ponr  semer  le  trouble  dans  la  foule,  et  là  est  la  différence  entre  le  si\)et 
des  denxartielea. 

DiGRRT. 

I.  —  Parmi  ceux  qui  auront  répandu  criminellement  des  paroles  fausses  et 
dangereuses,  ou  bien  qui  auront  écrit  et  affiché  des  choses  dans  le  but  de  jeter  le 
trouble  dans  l'esprit  des  populations,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la  décapita- 
tion avec  exécution  et  les  co-auteurs  tous  punis  de  la  décapitation  avec  sursis. 

ORIGINB  DBS  TBXTBS. 

La  loi  elle  commentaire  sontlfs  toxtos  correspondants  du  coilechinois.  LedécnH 
se  retrouve  mot  pour  mot  d.ins  Ir  promitM-  déciet  placé  à  la  suite  d(.'  l'artic!  '  dans  le 
code  chinois,  article  qui  est  suivi  de  deux  autres  décrets  non  reproduits  dans  le  code 
uwamite. 

I. 

B^pUtations  coordonnées.  —  a  Prédictions,  »  c'est-à-dire  cliarme  écrit  qui  se  vérifie  tes 
c  qu'il  a  été  prédit.  Au  sqjet  des  auteurs  de  ces  livres,  le  texte  emploie  lé  mot  :  «  tramer,  « 
«  e^est-à-dire  entrecroiser  des  fils  pour  faire  cequi  n'existait  {tas,  invenlor  des  choses  bonnes 
«  ou  mauTaises  et  les  donner  cefnmo  pronostics  d'évi  i  cmculs  qui  rt'-nliseront  par  la  suite. 
«  Grarer  (1)  sur  ce  sujet  et  faire  des  volumes,  livres,  enveloppes  dVci  its.  Faire  des  clian> 
•  sons  ou  ballades,  c'est  là  ce  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  faire  des  livres.  Semer  et  ré- 
s  pandre  les  paroles  contenues  dans  ces  Uvres,  e^est  ce  qu'on  appelle  répandre  et  employer 
c  ces  liTres.  >  (Ann.  du  C.  chin.) 

Il  fiiut  qu'il  existe  des  preuves  certaines  que  lo  trouble  a  été  jeté  dans  le  cœur  de 

plusieurs  personn.  s  pour  que  riucriniinalion  existe  (C.  diin.). 

Voir  les  règles  de  définition  pour  la  valeur  des  expressions  «'multitude,  foule,  »  * 
etc.  (C.  chin  )  [.\rl.  40]. 

il  résult(î  bien  ciaireuit-nt  do  la  lecture  de  l  at  ltclo  et  de  celle  du  roinmentaire  ftflî- 
del  que  celte  lui  a  surtout  en  vue  de  prévenir  i'usuge  de  la  magie,  des  predictiuns 
et  autres  tromperies  employées  dans  un  but  politique,  pour  susciter  des  troubles, 
révolutionner  l'Ëtat  et,  comme  le  dit  le  commentaire,  élever  ou  alMiisser  une  dynas- 
tie. La  deuxième  partie  du  coromentnii-e  .-nancpie  de  prêt  lsi(ni  dans  la  manière  dont 
elle  établit  la  différence  entre  cet  article  et  les  articles  1 44  et  447.  Coiume  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  questions  analogues,  le  commentateur  tourne  autour  du  sujet  sans 
employer  le  mot  projire  et  cate,L;ori(|ue. 

Le  texte  même  de  1  article  est  très-vague  et  mal  déliai  ;  si  un  se  reporte  au 

(1)  L'impression  des  livres  se  Uât  par  la  gramre  iat  bois. 
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deuxièiiie  décret  placé  à  la  suite  de  Tarticle  823  et  à  ce  qui  y  est  dit  sur  les  fausses 

doctrines  et  les  enseigncniciils  pernicieux,  on  constate  que  dans  ces  matières  obscures 
et  ilouteuscs,  dont  l'aftp!  l'ci.ition  est  le  plus  souvent  convenlionnolle,  il  peut  se  pré- 
senltT  bien  des  interprétations  ariiitraires  on  (livorp;enlos.  Au  loste  on  on  trouve  la 
prouve  dans  f|uel{jues  airèts  ra['porlés  dans  le  C(Kle  chinois,  au  sujet  de  cet  article, 
et  uù  des  faits  qui  paraissent  constituer  des  pratiques  de  magie  et  de  sorcellerie  uvec 
prédictions  i<elative8  à  la  chute  d*un  sonvemin  sont  punis,  non  d'après  cette  loi, mais 
de  la  peine  de  la  mort  lente  et  d'après  le  décret  cité. 

Enfin,  le  décret  placé  après  le  présent  article,  loin  d'éclairer  la  législation,  la  com- 
plique en  visant  d'une  façon  s|.éciale  (luelquos-uns  des  faits  prévus  par  la  loi.  En 
somme,  l'ensenible  de  la  lé^'islation  est  peu  nef,  peu  précis,  et,  dans  une  matière  émi- 
nemiiient  sulitile,  l;iisse  toute  liherté  à  l'arliitraire  et  à  la  tyrannie. 

Mous  avons  dit  que  le  code  cliiuois  renlerme,  à  la  suite  de  cet  article,  trois  décrets 
qui  n*ontpas  été  reproduits  dans  le  code  annamite.  Le  premier  de  ces  décrets,  révisé 
en  1821 ,  contient,  outre  la  première  disposition  qui  forme  le  décret  de  rartiele  anna- 
mite, plusieurs  autres  dispositions  qui  compliquent  la  loi. 

Le  deuxième  est  plus  remarquable;  il  contient  des  dispositions  contre  les  auteurs, 
imprimeur'^,  ^'laveurs  et  marchands  de  livres  immoraux  et  contraires  aux  mœurs.  Il 
ordonne  entie  antres  choses  la  tiesti  nctirtn  des  planches  et  des  exenq)laires  saisis.  On 
ne  voit  guère  pourquoi,  cette  disp(^->iiioii  n  apas  été  introduite  dans  le  code  aunauiitc, 
car  il  parait  être  antérieur  à  la  pruiaulgution  de  ce  Code. 

Le  troisième  prévoit  le  fait  qui  consiste  à  répandre  des  bruits  relatifs  à  la  politique 
et  aux  actes  du  gouvernement. 

Malgré  tout  réchafaudai.'c  de  lois  et  de  prohibitions  relatives  à  la  magie  et  à  la 
devinalion,  il  est  certain  qu'en  Chine  les  rues  sont  encombrées  de  gens  qui  exploitent 
la  crédulité  du  peuple;  (pie  les  libraires  et  les  colporteurs  vendent  publiquement  les 
livres  et  les  images  Ils  plus  til»seénes,  et  que  les  peintures,  tigures  et  ubjeUi  de  ce 
genre  se  vendent  aux  yeux  de  tous,  sans  répression. 

En  Gochinchine  et  en  particulier  en  Bi»se-CochinchiBe,  les  gens  qui  s'intitulent 
sorciers  sont  nombreux,  et  rien  n'indique  que  le  gouvernement  annamite  se  soit 
jamais  beaucoup  occupé  de  remédier  à  l'exploitation  qu'ils  font  de  l'ignoranoe  et  de 
la  crédulité  de  leurs  compatriotes. 

ART.  GGXZYX.  —  Vol  des  objets  consacrés  aux  Esprits  qui  sont  homoyés 

dans  les  grands  sacxllioes  (1;. 

Ceux  qui  auront  volé  des  objets  tels  que  tentures  ou  dniperies  et  autres  servant  au 
cuite  et  consacrés  à  Tusage  des  Esprits  {du  eiel  ou  de  la  terre)  en  l'honneur  desquels 
sont  offerts  les  grands  sacrifices,  ainsi  que  ceux  qui  auront  volé  tout  ce  qui  est  em- 
ployé ou  qui  sert  à  ces  mêmes  sacrifices,  tels  que  pierres  ou  étoffes  précieuses,  aui- 
maux  ou  mets  préparés  et  instruments,  seront  tous  punis  de  la  décapitation  {sans 
distinction  de  principal  coupable  et  de  co^auteurs,  de  qualité  de  surveillant 
OH  gardien  ou  de  personnes  ordinaires,  ni  de  ce  qui  est  encore  dans  le  sanctuaire 
ou  de  ce  qui  a  déjà  été  transporté  au  h'eu  du  sacrifice).  Ceux  qui  auront  volé 
{les  objets  du  culte  ou  les  choses  offertes)  ce  qui  n'est  pas  encore  consacré  ou  offert 

(1)  Voir  iM  «rti«tM  199  «t  141  D. 
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au  Esprits,  on  ee  qai  esipféparé,  maiB  pas  encore  acbevé  de  faire,  ou  bien  les  choses 

qui  auront  servi  au  sacrifice  après  qu'elles  auront  cessé  de  servir,  ou  enfin  tous  les 

autres  objets  appartenant  à  l'Etat  {qui,  bien  qu'employés  dans  les  cérémonies  des 

sacrifices  ne  wnt  cependant  pas  des  choses  qui  doivent  être  offertes  en  sacrifice), 

seront  tous  punis  de  cent  coups  de  tmong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  si,  en 

tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite,  la  peine  est  plus  forte  que 

celle-ci  (cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible),  dans  chaque  cas  la 

peine  du  vol  sera  augmentée  d'un  degré  {cela  veut  dire  que  si  des' surveillants  et 

ffardiens  ou  des  personnes  ordinaires  ont  commis  le  vol  on  augmentera  d'un 

degré  la  peine  du  faitde  vol  commis  par  des  surveillants  ou  gardiens  ou  par  des 

personnes  ordinaires  ;  si  la  peine  est  la  strangulation  ou  la  décapitation  avec 

culpabilité  relative,  elle  n'est  pas  augmentée)  i  les  coupables  seront  également 

marqués  [art.  439-440.  ~  D.  S33-234]. 

C.  0.  —  Danteet  article ,  ce  qui  fait  la  graTité  du  vol  c^est  quHl  8*agit  d'objets  cooaa- 
créa  à  Foaage  des  esprits  ou  qui  doiveat  leur  être  oflS»rta.  Les  mots  :  «  grands  sacrifices,  » 

désîg'nent  les  deux  céréiuoiiies  qui  ont  lieu  eu  riioiineur  des  esprits  du  ciel  et  do  la  terro. 
LeB  tentures,  draperies  et  objets  servant  au  culte  sont  de?  objets  ronsacrés  fi  riifiaL':e  des 
eâpritâ  du  ciel  et  de  la  terre  et  qui  se  trouvent  natui-ellcmeut  ]>laccs  dans  le  naucluaire. 
Las  choses  telles  que  las  pierres  et  étofTes  précieusest  les  animaux  et  les  mets,  sont  celles 
qui  aont  offertes  et  présentées  à  ces  esprits;  les  voler  lorsqu'elles  sont  déjà  rendues  au  lieu 
du  sacrifice  est  un  «  grand  manque  de  respect  ;  (1>  »  anspi  ne  'li-fcinH-t-dii  pn'-  fi  les  voleurs 
sont  des  surveillants  ou  «les  gardiens  ou  des  personnes  ordinaires,  et  lu-  «listinirue-t-on  pas 
entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurii  \  tous  les  coupables  sont  puni^  de  la  décapita- 
tion. Si  les  olifets  consacrée  aux  esprits  ne  sont  pas  encore  dans  le  sanctuaire,  si  les  choses 
destinées  h  Hve  offertes  en  sacrifice  ne  sont  pas  encore  transportée»  sur  le  lieu  du  sacrifice, 
ou  si  les  choses  qu^on  prépare  pour  les  consacrer?)  l'usage  «le»  esprits  ne  sont  pas  encore 
achevées,  si  les  choses  qui  ont  élc^  présentées  et  offertes  en  sacrifice  ont  ete  emportée-»  apràs 
la  cérémonie  terminée,  ou  enfin,  s'il  s'agit  do  tous  autres  objets  appartenant  à  TlClat,  tels 
que  cuillers,  bâtonnets  à  manger,  bols  ou  marmites  et  autres,  bien  quMls  s'agisse  de  choses 
employées  dans  les  granda  aacrifices,  c<  iM'ij<Iahi.  '-e  i:.'        ])a!<objets  servant  au  culte,  con- 
sacrés ou  offerts  en  sacrifice,  et  entre  le  vol  de  ces  objets  et  lo  vol  ri»nuiiis  devant  les  esprits 
eax-mômes  il  y  a  une  distinction  à  faire  ;  aussi,  dans  ce  cha,  tous  les  coupables  suul  cou- 
damnés  a  cent  coups  de  truong  et  à  trois  ans  de  travail  pénible.  On  ne  compte  pas  la  valeur 
du  produit  de  Paele  illicite  pour  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  les  objets  qui 
sont  emplojés  dans  les  grands  sacrifices  et  les  biens  ordinaires  de  l'Ktnt  qui  sont  renfet  més 
dans  les  greniers  et  les  magasins.  Si,  cependant,  en  évaluant  le  [n-  itluit  de  l'actinM  ilucile 
et  en  suivant  la  graduation  des  peines  selon  les  lois  sur  le  vol  commis  par  le^s  surveillants 
ou  gardiens  on  par  lea  personnes  ordinaires,  sebn  te  cas,  la  peine  se  trouve  être  plus  sévère 
que  cette  peine  du  truong  et  du  travail  pénible,  si  le  coupable  est  surveillant  ou  gardien,  on 
augmente  d'un  degré  la  peine  du  vol  par  les  surveillants  ou  gai*dien8  ;  si  c'e^t  une  personne 
ordinaire,  on  augmente  d'un  degré  la  peine  du  vol  par  les  personnes  ordinaires;  dans  tous 
lescas  également  les  coupables  sont  marques  des  trois  caractères  dont  le  sens  est  :  voleur 
des  biens  de  l*État.  Quand  le  produit  de  l'action  illicite  qui  consiste  en  on  vol  commis  par 
des  surveillants  ou  gardiens  atteint  la  valeur  de  17-5  onces  d*argont,  ou  quand  le  produit 
de  l'action  illicite  qui  consiste  en  un  vol  commis  par  une  personne  ordinnii-c  atteint  la  valeur 
de  40  onces  d'argent,  dans  chaque  cas  le  coupable  est  puni  de  cent  ri.ups  do  Iruonir  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible  ;  si  un  gardien  a  volé  jusqu'à  20  onces  d'argent,  ou  si  une  personne 

(1)  Un  des  dis  crimes  atioms  (art.  I). 
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ordiiiairo  a  vok- jusqu'à  '10  oîiopj,  ils  doivent  ùlrc  puais  de  oont  coups  do  truong  et  do  l'exil 
à  deux  mille  lis,  et  dans  ce  deniii  r  cas,  la  peine  est  plus  grave  que  la  poino  porli'o  par  la 
presoiile  loi;  on  augraeuto  encure  cette  peiuo  d'un  degrti,  et  alors  elle  devient  celle  do  cent 
ooups  de  truong  et  de  Fexil  à  deux  mille  cinq  cent  lia  ;  dans  toaa  les  aatret  cas  on  réduit  la 
peine  par  eet  exemple. 

Notes  en  regard  du  texte  dans  le  code  nnnnnùte. 

Explications  courdonnèes.  —  T-ch  sacrifices  offerts  aux  Esprits  do  la  torro  et  du  ciel,  et 
ceux  qui  sont  offerts  dans  les  temples  des  ancêtres  du  souverain  sont  appelés  grands  sacri- 
fices; tous  les  autres  sont  des  sacrifices  moyens  ou  des  petits  sacrifices. 

ExjAieations  coordmnèei.  —  Dans  chaque  cas  la  peine  est  augmentée;  cela  vent  dire  que 
le  produit  do  l'acte  illicite  peut  être  plus  ou  moins  considérable;  que  lo  coupable  peut  être 
ou  survcillaiit  ou  gardien  ou  une  personne  ordinaire;  dans  chaeiui  deoaseaSf  on  appliqua 
la  loi  et  ou  augmente  la  poiue  d'un  degré. 

ORIGINE  DES  TBXTI^S. 

Tout  ce  qui  précède  est  extrait  do  code  chinois,  sans  aucune  modificetioD.  Dans 
aucun  des  deux  codes  11  n'y  a  de  décret  à  la  suite  de  l'artlde. 

I. 

Dans  1c  cns  do  la  seconde  disposiiion  on  ne  distingue  pas  non  plus  entre  le  prin- 
cipal coupable  et  les  co-auteurs  (C.  ckin.). 

ART.  GGXXVn.  —  Toi  de  dépèchm  Impériales  (1). 

Ceux  qui  auront  volé  des  (lépt'clies  impériales  (s'il  ne  s'agit  pas  de  l'original 
revêtu  du  sceatc  ijupcrial,  mnis  scuh'ini'at  d' une  copie  ou  e.vpcditi'in ,  on  pronon- 
cera d'apris  la  disposition  rchitici'  aii.c  di'prrlirs  officielles),  seront  punis  de  la 
décapitation  {sans  distinction  entre  le  principal  coupahle  et  les  co-aufrnrs).  — — 
deux  qui  auront  volé  des  dépêches  ou  pièces  otficielles  des  divers  tribunaux  ou  ser- 
vices publics  seront  tous  punis  de  cent  coups  de  truong  et  marqués;  si  le  vol  a  été 
commis  dans  le  but  d'éviter  les  conséquences  do  quciqti'nutre  fait  (soit  d'un  détour^ 
nement  de  fbnds  ou  de  grains,  soit  d'acceptation  de  valeurs,  d'achat  oh  de  solli'- 
citation  ou  autres  faits  analogues),  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 
Si  le  fait  est  relatif  aux  opérations  militaires  ou  aux  fonds  et  grains  (du  armées)  (2) 
tous  les  coupables  seront  punis  de  la  strangulation  (avec  sursis,  sans  dxsUnguâr 
entre  le  principal  coupahle  et  les  eo^auUurs), 

C.  0.  —  Les  «  dépêches  impériales  »  sont  le  moyen  par  lequel  la  volonté  du  souTerain 
et  ses  ordres  sont  coramunîqiKÎs  à  tout  l'empire;  ees  dép^'ehes  sortent  de  la  résidence  per- 
sonnelle et  înt(*ricnn?  du  «ouveraiu;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  j)lus  important,  aussi  tous  les  rou- 
pables  sont  punis  de  la  décapitation.  —  S'il  s'agit  de  ceux  qui  voient  les  dépêches  ou  pièces 
écrites  rdativee  aux  affiures  ordinaires  des  divers  tribunaux  ou  services  publics,  qti*il  soit 
question  de  communications  d'inférieur  à  supérieur  ou  de  supérieur  à  inférieur,  ils  sont 
tous  punis  de  rent  coup*?  de  truong  et  marqués.  S'il  y  a  une  cause,  que  le  vol  soit  relatif  à 
un  autre  fait  et  dans  le  but  d'en  éviter  les  conséquences,  dans  chaque  cas  on  pranonce  aui- 

(1)  C'est  le  mftme  terme  qui  est  traduit  par  «  ordre  du  Souverain  »  à  rartide  GO. 
0^}  Cette  note  explicative  change  et  limite  le  sens  du  texte. 
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Ttnt  la  loi  la  plus  sévère,  pour  gradow  la  peine.  Si  la  peine  du  vol  est  plus  grave,  on  pro- 
nonce cette  poino;  «si  la  peine  entraînée  par  l'autre  fait  que  le  voletait  dostini^o  à  cacher  est 
plus  sévère,  on  prononce  cette  dernière  peine.  La  présente  rèjj;le  édicté  également  la  mar- 
que. Si  la  pièce  volée  est  relative  aux  opérations  militaires,  aux  fonds  et  aux  grains,  par 
«zAïnpIe  dans  la  cas  où  il  8*agit  d'un  rapport  «ur  le«  aflàirei  mililaires  on  aur  le»  besoins  et 
les  approvisionnements  d'une  armée  et  autres  affaires  graves  du  même  genre,  toutes  ces 
choses  sont  très-i  ni  portantes?,  et  tous  les  cnupahles  sont  punis  de  la  strangulation.  Les 
afflkïres  relatives  aux  fonds  et  grains  dont  il  est  question,  sont  celles  qui  so  rapportent  aux 
opérations  militaires;  cela  veut  dire  que  les  armées  sont  en  campagne  et  qu'il  s'agit,  dans 
la  dépêche,  de  préparer  à  Tavanoe  dea  fonda  et  des  grains  pour  lenra  besoins;  s'il  s*agit  seu- 
lement de  depôchns  traitant  des  opérations  ordinaires  de  perceptions  ou  de  dépenses,  d*ex- 
pédition  cl  'In  transport  di<  fonds  et  do  grains,  on  prononce  d'ailleurs  d'aprùs  les  dispositions 
relatives  au  vol  do  dépêches  oUicielles  émanant  de  divers  fouctionnaires  publics. 

Nottt  reproduites  en  regard  du  teate  dans  le  code  annamite. 

SaepiUaiiem  eoerionniu.  —  Après  le  mot  strangulation,  on  a  inaéré  lea  mota  :  «  avao 

sursis  »  ;  plus  haut,  après  le  mot  décapitation,  il  n^y  a  pas  de  note  explicative;  c'est  que  la 
sentence  comporte  l'exécution  immédiate. 

Ejrplkntiont  coordonnées.  —  Les  dépêches  et  autres  pièces  officielles  écrites  sont  encore 
encore  une  propriété  de  l'Etat;  la  marque  sera  donc  :  «  Toleur  du  bien  de  r£tat.  » 

ORIOIHI  DM  TBZTBfl. 

Ces  textes,  y  compris  les  notes,  sont  exactement  les  textes  correspondants  da 
code  chinois.  Pas  de  décrets  dans  les  deox  codes* 

I. 

Voir  l'article  61,  relatif  aux  faits  de  perdre,  jeter  ou  détruire  1^  dépêches  offi- 
cielles. 

Dans  aucun  cas  il  n'est  fait  de  distinction  entre  le  principal  coupable  et  les 
co-aoteurs. 

Voir  Tarticle  324,  relatif  h  hi  falsification  des  dépêches. 

ART.  GGZZVUZ.  —  Vol  de  Mems. 

Ceux  qui  auront  volé  les  sceaux,  àa  lin,  d'un  tribunal  on  service  publie  .quel- 
conque seront  tous  {sans  ditUnction  de  principal  coupable  ou  de  eo^uteurt), 
punis  de  la  peine  de  la  décapitation  {avec  sursis;  de  plus,  un  décret  de  Varticle 
relatif  à  la  contrefaçon  des  seeaiuo  et  almanaehs  dit  que  les  sceaua  appelés  Quan 
phang,  délivrés  par  le  Souverain,  doivent  être  considérés  comme  les  sceau» 
appelés  dn  tin)  (1).  Ceux  qui  auront  volé  d<'s  sceaux  appelés  Quaa  phong  àa  Ky 
seront  tous  punis  de  cent  coups  de  tmong;  ils  seront  marqués. 

C.  O.  —  On  appelle  sceaux  ou  Au  tin,  les  sceaux  carrés  des  charges  civiles  ou  militaires 
depuis  le  premier  jusqu^an  neuvième  rang,  an  mojen  desquels  une  pièce  ftit  foi  partent; 
d'oi'i  lenr  vient  le  nom  de  ân  tin  :  c  sceau  faisant  foi  »  ;  ils  sont  délivrée  par  le  gouvernement  ; 

leur  importance  tient  à  celle  de  toutes  les  afîaires  graves  de  l'ititat;  aussi  ceux  qui  les  volent 
sont  tous  punis  delà  décapitation.  Ceux  qui  vuletit  des  sceaux  appelés  Quan  phong  ân  ky 
tout  tous  puais  de  cent  coups  de  truoag  et  marques.  K>i  ou  observe  que,  parmi  les  servicea 

(1)  Ce  décret  elilnois  n'sst  pas  reproduit  dans  le  code  annamite. 
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du  gouvernement  central,  celui  du  Hong  Lu  (1)  et  celui  du  thông  cbanh  (2),  et,  parmi  les 
services  extérieurs,  lea  gouverneurs  généraux  et  particuliers  de  province  ont  tous  un  sceau 
dit  ;  Qaan  pbong,  délivré  par  le  souverain  et  qui  doit  également  être  considéré  commé 
équivalent  aux  aeeaax  dits  ftn  tin,  on  se  demande  pourquoi,  id,  on  distingna  encore  et  on 
énoBoe  à  part  ce  qui  est  relatif  aux  nrenux  designés  par  les  mots  An  tin  etaux sceaux  appelés 
Quan  phong  ân  ky  ?  On  ne  connaît  pas  la  raison  de  celte  distinction  ;  d'aurun;?  disent  que  ce 
sont  les  sceaux  des  fouclionuaires  qui  ne  leur  sont  pas  fournis  par  le  souverain,  c'est4i*dire 
des  sceaux  qu'eux-mêmes  font  graver  pour  leur  usage  peraonnà*  Mais  cette  demiMv  cou- 
tume est  nouvellaet  die  ne  doit  pas  être  aanetionnée  par  les  lois.  D'antres  disent  que  ce 
sont  les  sceaux  différents  services  auxiliaires  de  lacaj^taleou  des  provinces,  mais,  bian 
que  (ian'^  rtvs  cas  la  dignité  et  le  rang  des  fonctionnaires  de  ces  sei'vices  soient  minimes,  ce- 
pendant leur  fonction  est  encore  un  service  officiel  public;  leurs  sceaux  sont,  comme  les 
autres,  délivrés  parFantorité  souveraine,  et  on  ne  doit  pas  les  distinguer  des  autres  de 
cette  manière.  L'explication  reste  encore  à  trouver  par  de  futures  recherchée,  [art. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  Le  vol  de  sceaux  et  le  vol  de  dëprrlu^^  imp<^riales  sont  des 
Ikita  du  même  genre;  le  nom  de  Tacte  est  aussi  le  même,  et  cependant  ou  eii  a  fait  le  sujet 
de  deux  articles;  dansPun  rexéontion  eat  immédiate,  dans  Tautre  elle  est  avec  sursis. 

■AqrfteolioM  eoorddiMlat.  —  Cette  loi  a  spécialement  et  uniquement  en  vue  le  vol  des 
sceaux  :  lea  sceaux  ne  sont  pas  des  biens  ou  valeurs  ordinaires;  celui  qui  les  vole  doit  être 

un  homme  animé  d'intentions  criminelles,  aussi  la  règle  est-elle  plus  sévère  ;  si  primitive- 
ment un  homme  a  commis  un  vol  furtif  de  valeurs  ou  dVil>iet-<  qurlconques  et  que,  par  er- 
reur, il  ait  enlevé  uu  sceau,  il  semble  qu'on  doit  prononcer  autrement. 

OBIGIiri  DBS  TIXTB8. 

Ces  textes  sont,  sans  modificatioD,  les  textes  correspondaDts  an  code  chinois.  Les 
notes  sont  également  tirées  des  annotations  chinoises. 

I. 

Le  commpnlairo  ofiic  irl  loconnait  (|u'on  ignore  le  motif  do  la  distinction  établie 
entre  les  deux  sortes  de  sceaux  dont  il  est  question  dans  l'article.  Les  premiers  sont 
carrés,  les  seconds  ont  la  forme  d'un  parallélogramine.  Mais  on  a  lieu  do  s'étonner, 
si  on  se  reporte  à  l'article  384,  de  trouver  dans  le  commentaire  de  ce  dernier  article 
une  affirmation  très-catégorique  au  sujet  des  sceaux  appelés  Quàn  phong  an  Ky  : 
c  Ces  sceaux,  »  y  est- il  dit,  c  sont  moins  importants  que  \w  premiers,  parce  qu'ils 
sont  délivrés  par  les  ministères.  » 

Ces  aflirinatiuns  conlraires  peuvent  Surprendre,  mais  il  laul  se  rap|)eler  que  le 
code  n'est  pus  l'œuvre  d'une  dynastie  ;  c'est  un  assemblage  d'articles  de  luis  dout  lu 
plupart  remontent  à  une  haute  antiquité. 

Les  commentaires  à  Id  suite  du  texte  datent  en  général  de  la  dynastie  des  Hinh, 
jamais  des  dynasties  antérieures.  Du  temfis  des  Hinh  les  titres  et  les  fonctions  des 
gonvemeurs  généraux  et  particuliers  des  provinces  étaient  diiïérents;  almrs,  les 
sceaux  appelés  Quan  phong  étaient  donnés  par  les  ministères  à  des  fonctionnaires 
chargés  de  services  d'une  importance  secondaire:  tels  que  les  binb  bi,  chefs  d  une 
sorte  de  police  militaire,  et  tels  que  lus  luucUonnaires  chargés  des  dùu  diéu  (colo- 

IBKl)  Service  qui  dépend  du  miniitdre  les  ritea;  fonctions  de  maître  des  eérèmonie^  ou  da  cham- 
bellan. 

(IQ  Senriee  qui  dépend  du  mlnirtive  civil. 


Digitized  by  Google 


—  27  — 

nies  militaires)  ou  des  revenus  sur  les  pôclieries.  La  loi  pouvait  avoir  alors  rnison 
d'établir  celto  distinction.  Plus  tard,  on  donna  des  sceaux  analogues  aux  t;ouvcrncurs 
généraux  et  particuliers  des  provinces  et  aux  dôc  hùc,  fonctionnaires  chargés  du  ser- 
vice de  l'instruction  publique  dans  une  province  ;  tous  reçurent  en  même  temps  le 
lin  e  «  d'envoyés  du  Souverain,  »  et  probablement  alors  le  décret  dont  il  sera  ques- 
tion au  sujet  de  l'article  324  fut  rendu.  Ce  décret  dit  que  dorénavant,  lorsqu'il  s'agira 
fie  vol,  de  contrefaçon  ou  de  perte  des  sceaux  délivrés  par  le  Souverain  et  appelés 
Quan  phong  àn  Ky.  ces  sceaux  seront  considérés  absolument  comme  ceux  qui  sont 
appelés  ân  tin.  [Art.  32i]. 

Ainsi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  de  la  distinction  établie  par  ia  loi  entre  les 
deux  genres  de  sceaux,  cette  distinction  n'existe  plus  en  fait. 

11  faut  eniin  remarquer  que  le  présent  décret  ne  s'occupe  que  du  vol  des  sceaux 
officiels  des  fonctionnaires  ;  il  n'est  nullement  question  des  sceaux  personnels  ou 
«  privés  »  des  personnes  quelconques,  des  commerçants  et  des  fonctionnaires  agis- 
sant comme  personnes  privées.  Le  vol  de  ces  derniers  sceaux  serait  considéré  comme 
et  vol  d'un  objet  ordinaire. 

ART.  GGZZIX.  —  Vol  des  valeiirs  et  objets  du  trésor  du  souverain. 

Ceux  qui  auront  volé  des  valeurs  ou  objets  du  trésor  du  Souverain  seront  tous 
punis  de  la  décapitation  {eulpiAUiiê  relative,  de  quelque  façon  que  ee  eoit,  du 
moment  oûil  pa  vol,  lee coupables  aontpaseible»  de  cette  peine;  on  ne  diaeeme 
pat  ^ilt  sont  en  grand  et  en  petit  nombre,  on  ne  distingué  paa  entre  le  prin^ 
cipal  coupable  et  les  eo-auteurs.  Si  lee  valeurs  ou  objets  n*éUttent  pas  encore 
entrés  dans  les  magasins,  on  prononcera  seulement  selon  les  dispositions  rela» 
tives  au  vol  des  biens  de  VÈtat;  le  sens  des  detus  earaetères  traduits  par  «  tré~ 
SOT  du  Souverain,  »  est  important^, 

C*  0.    Les  magasina  da  souverain  «oat  appelés  :  IVésor  dn  souverain,  ils  sont  situéB 

dans  le  territoire  prohibé  de  la  ville  impériale.  Si,  de  quelque  façon  que  ee  soit,  quelqu'un 
▼oie  des  valeurs  ou  objets  qn>'lf"orujiii"«  qui  y  sont  renfermes,  on  ne  distingue  pas  si  le  vol  a 
été  commis  par  dos  surveillants  et  gardiens  ou  par  des  persoancs  ordinaires,  ni  la  plus  ou 
moins  grande  valeur  du  produit  de  l'action  illicite,  ni  entre  le  principal  coupable  et  lee 
eo-aaleon;  tous  sont  condamnés  à  la  peine  de  la  décapitation;  la  culpd>ilité  est  relative  : 
te  nom  de  la  peine  do  luurt  est  spécifié  et,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  peine  de  mort  ;  la  faute 
ne  peut  pas  être  panlonuéo,  mais,  en  fait,  on  peut  avoir  commisération  du  coupable,  et  aussi 
la  peine  est  commuée  en  cioq  ans  de  travail  pénible  qui  remplacent  la  peine  de  mort.  Bien 
qn*on  remplace  la  peine,  on  ne  change  pas  le  nom,  pour  que  la  loi  avertiaae  et  swrved*«xem* 
pie.  SI  1m  biens  ou  valeurs  ont  été  volés  avant  d'entrer  dans  les  magasins,  on  Juge  comme 
pour  un  roi  de  biens  quelconques  de  TÉtat  et  en  distinguant  également,  selon  le  cas,  entre 
surreillants  ou  gardiens  et  personnes  ordinaires,  et  en  fixant  la  peine  d'après  lo  compte  du 
produit  de  Taction  illicite.  Bien  que  les  objets  ne  fussent  pas  encore  entrés  dans  les  maga- 
sins, si  c'est  la  personne  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  en  a  été  constituée  le  gardien 
qui  commet  le  vol,  on  prononce  selon  les  dispositions  relatives  aux  surveillants  et  gardiens 
qui  volent  eux-mêmes. 

DÉCRIT. 

1.  —  Ceux  qui  auront  volé  des  valeurs  ou  objets  du  trésor  dn  Souverain,  ail 
s'agit  de  sceaux  du  Souverain  ou  d'objets  à  son  usage  penonnel  ou  de  ses  voitures 
et  vêtements,  seront  tous  punis  de  la  peine  de  la  déeapitatloa  et  la  culpabilité  sera 
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absolue.  Les  gardiens  et  surveillunts  ou  personnes  ordinaires  qui  auront  volé  toute 
autre  chose,  comme  de  l'argent,  des  grains,  de  la  monnaie,  des  étoffes  ou  autres 
objets,  seront  tous  contlamnés  selon  les  iiiv»eis  décrets  spéciaux  relatifs  aux  vols  de 
grains  et  monnaies  duiis  les  greniers  et  les  nuigasins. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  coninientaire  officiel  sont  les  textes  correspondants  du  (  hinois. 

Le  dt'cret  est  le  premier  décret  à  la  suite  de  l'artiele  dans  le  code  chinois;  ce  dé- 
cret a  été  corrigé  la  19**  année  du  règne  de  Gia  Khanh  (1814). 

L*article  du  code  chinois  est  suivi  de  deux  décrets  dont  le  second  n'a  pas  été 
reproduit  dans  le  code  annamite.  ' 

1. 

Voir  l'article  226, 

Le  décret  prononce  la  peine  de  mort  avec  culpabilité  absolue  quand  il  s'agit 
d'objets  à  l'usage  personnel  du  Souverain,  parce  que  c'est  un  des  dix  crimes 
atroces  [art.  2],  le  •  grand  manque  de  respect.  »  (C.  chin.) 

En  fait,  le  décret  change  complétenient  la  loi,  dont  il  ne  reste  ezaclement  plus 
fien. 

Le  second  décret  du  code  chinois  règle  les  questions  qui  peuvent  se  présenter 
lorsque  le  Souverain  est  en  voyage  et  qu'il  habite  dans  les  palais  préparés  pour  son 
usage  dans  les  diverses  provinces.  La  présence  du  Souverain  rend  la  loi  applicable 
aux  vols  commis  dans  ceilaitis  lierix  de  ces  résidences  temporaires.  Enfin,  une  dis- 
position est  relative  aux  vols  cummi->  dans  certaines  résidences  d'été,  et  particuliè- 
rement aux  vols  commis  dans  le  palais  d'été  appelé  Ylôn  Minh  yuen,  pillé  en  4860 
par  le  corps  expéditionnaire  français. 

ART.  GGZZZ.  —  Vol  des  olefB  des  portes  do  vlUes. 

Ceux  qui  auront  volé  les  defe  des  portes  de  l'enceinte  de  la  ville  capitale  seront 
tous  {«an»  diatinetion  de  principal  coupable  et  de  coauteurs)  punis  de  cent 
coups  de  tmongetde  l*e»l  à  trois  mille  lis  {culpabilité  relative)  ;  ceux  qui  auront 
volé  les  cleb  des  portes  des  villes  de  phu,  chftu  ou  huyén  ou  des  p(«les  de  surveil- 
lance seront  tous  punis  de  cent  couj»  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible; 
Ceux  qui  auront  volé  les  clefs  déporte  de  greniers  ou  de  magasins  (de»  différent» 
tribunaux  ou  service»  de»  districts  relevant  du  gouvernement  central  ou  de» 
provinces)  seront  tous  punis  de  cent  coups  do  truong;  ils  seront  également  mar» 
qués.  (La  loi  ne  contient  aucun  texie  qui  fasse  mention  des  clefs  des  portes  de 
la  ville  impériale;  pour  ce  cas ^  on  prononcerait  d'après  la  loi  relative  au  vol 
de»  objets  du  Trésor  impérial  [art.  229]  ;  le  vol  des  clefs  des  portes  d'une 
prison  est  assimilé  au  vol  des  clefs  d'une  porte  d' tm  grenier  ou  d' an  uiagasiii.) 

C.  0.  —  Oa  établit  des  aerrures  aux  poi  tes  pour  '^nrvrillor  atleutiveuieal  les  entrées  et 
les  sorties,  et  pour  prévenir  les  crimes  des  malfaiteurs;  lo  vol  des  clefs  n'est  pas  comparablo 
à  on  Tol  de  choses  ordinairM  ;  ceux  qui  lea  volent  ont  nécessairement  qn^que  intention 
d^ouvrir  furtÎTement  pour  commettre  quelque  action  coupable.  La  capitale  est  un  territoire 
très-important,  aussi  la  points  chI  plus  grave  qno  lorsqu'il  s'apit  ries  lieux  do  résidence  dos 
phu,  chàu  ét  bujen;  de  môme,  les  villes  de  résidence  des  phû,  ch.'lit  et  huyeu,  et  les  portes 
do  aarveillanoe  sont  des  lieux  de  TÉtat  soumis  à  des  défenses  et  qui  protègent  et  délliadMit 
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les  hommes  et  leurs  biens;  leur  impoiiance  s'étend  à  toute  une  région,  aussi  le  cas  est  plus 
grave  que  s'il  s'agit  dos  greniers  et  des  magasins  Knfin  les  greniers  et  les  magasins  ren- 
ferment les  graiua,  les  monnaies  et  autres  biens  de  TEtat.  L'impurtance  est  variable  dans 
diactto  des  trois  eo,  o*est  pourquoi  les  peine*  BzéM  sont  plus  oa  moina  s4vèrM,  «t  k  cou- 
pable est  puni  suivant  le  lieu  dont  il  8*agit  :  si  c^est  la  ville  e«pitale«  e^est  l*ezil;  si  e*etk  on 
I>li'"i,  un  cbSu  ou  un  buyên,  c'est  le  travail  pt-nible;  si  c'est  une  porte  d'un  grenier  ou  d'un 
magasin,  c'tîst  le  truong.  Un  ne  dislinguo  Jamais  entre  le  principal  (\)npable  et  les  co-au- 
teui's;  ils  sont  toujours,  et  tous,  incriminer  absolument  de  la  même  manière  et  également 
marqués  des  trois  lettres  qui  signifient  :  Voleur  des  biens  de  l*État 

Note  en  refjnrfl  du  texte  dans  le  code  annamite, 

Erplicationx  coordotiuées,  —  d'ci  ne  parie  exactcmfnt  (lUf  du  fait  d'enlever  les  cL  fs  et  de 
les  voler,  sans  que  le  fait  aille  jusqu'à  en  avoir  fait  usage;  s'il  en  a  étc  fait  usage  pour  com- 
mettre quelque  crime,  ou  suit  naturellemt  la  loi  la  plus  sévère  pour  prononcer. 

0R161MB  DXS  TEXTES. 

La  loi,  le  commentaire  et  la  note  sont  les  textes  chinois  non  altérés. 

il  n'y  a  pas  de  décrets  à  la  suite  de  cet  article  dans  l'un  ni  dans  l'autre  code. 

1. 

La  marque  est  applicable  dans  les  trois  cas  (C.  chin.). 

Dans  la  traduction  du  C.  chin.  de  air  6,'  Th.  Sunnton,  mise  en  français  par 
M.  Benonard  de  Sainte-Croix,  on  trouve  une  quatrième  disposition  et  il  est  fait 
mention  d'un  décret  ;  c'est  probablement  une  erreur,  et  un  décret  qui  esistlût  alors 
aura  sans  doute  été  traduit  comme  faisant  partie  de  la  loi. 

ART.  GGXXXI.  —  Vol  d'armes  et  d'objeta  d'é^pement  militaire. 

Celui  qui  aura  volé  des  armes  ou  des  objets,  d'équipement  militaû«  (qu'unê  per» 
tonne  aura  optent»  VautarUation  de  eontervitr  chez  wi  et  tel$  que  vêtement», 
armure»,  lanou,  eabre»,  arc»,  fièehe»  et  autre»  du  même  genre)  sera  jugé  en 
tenant  compte  du  produit  de  l'acte  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  aux  per^ 
sonnes  quelconques  qui  volent.  S'il  s*agit  d'un  vol  d'armes  ou  d'objets  d'équipement 
militaire  prohibés  (prohibé»  ehes  le  peuple,  tel»  qu'armure»  d'homme  ou  de  che- 
val,  bouclier»^  f\n»ée»,  arme»  à  feu,  drapeauao,  hann^re»  militaire»,  mèehe»pour 
eignauat  de  reconnai»»anee  et  autre»  objet»  du  même  genre),  pour  le  coupable  et 
pour  celui  {le  propriétaire  de  ce»  objets,  gui  le»  avait  et)  qui  les  possédait  privé- 
ment  la  faute  sera  la  même.  Si  au  lieu  oU  ils  sont  en  service,  ou  bien  au  cantonne- 
ment où  ils  sont  de  garde,  des  militaires  se  volent  entre  eux  de  tels  objets  et  se  les 
approprient,  on  prononcera  conformément  aux  dispositions  relatives  aux  personnes 
quelconques  coupables  de  yo\  {»*il»  ne  »e  le»  approprient  pas);  niuis  s'ils  les  em- 
ploient pour  le  service  de  l'État,  dans  chaque  cas  la  peiue  sera  diminuée  de  deux 
degrés  [art.  493-I9M95]. 

<*•  0.  —  Les  objets  d'équipement  militaire  sont  tous  des  biens  de  l'Ktat,  mais  quand  des 
pefvOBiies  de  condition  militaira  ont  déjà  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  prendre  et  de 
consenrer  de  teb  ol^ets  dies  elles,  ces  olgets  deviennent  an  bien  analogae  k  la  propriété  de 
eea  pemoniies  de  condition  militaire.  Voler  dans  le  maison  d*ane  personne  de  oonditioa 
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militaire  n'est  pas  la  même  chose  que  TOier  dans  les  lieux  apparteuant  à  TKtat;  aussi  oa 
juge  le  coupahlo  d'aprte  les  dispMitions  relation  aux  persouues  quelconques  coupable*  de 
vol;  on  compte  1«  prix  da  la  vaUurda  cet  ol^ta  d^équipement  mililaira,  prix  qvL*on  conai- 

dôre  comme  quantité  du  produit  de  l'action  illicite,  on  ne  considère  que  le  vol  le  plus  grave 
commis  aux  dépens  d'un  raôrae  propriétaire  pour  graduer  et  prononcer  la  peine;  d'ailleurs, 
on  complète  Tapplicatiou  de  la  règle  par  la  marque.  S'il  s'agit  d'uhjet»  d'équipement  mili> 
taire  qui  sont  prohibés,  alors  ce  sont  des  oljets  que  des  personnes  du  peuple  ne  peuvent  pas 
possëdar  privément  ni  recëler;  selon  l'article  des  lois  militaires  relatif  à  ceux  qui  recèlent 
privément  dos  objets  d'équipemont  militaire  piDliiln  s  [art.  195.],  pour  un  obj^t,  la  peine  est 
de  quatre-vingts  coup."?  <lo  truong;  la  peine  augiuoiite  d'un  degré  pour  clinquc  objet  en  plus, 
et  elle  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  è  trois  mille  lis  ;  le  propriétaire  des  objets  a 
prsmiar  enoonm  cette  peine,  et  celui  qui  les  a  Tolés  est  puni  de  mtaie;  bien  que  la  gradua- 
tion soit  la  même  que  pour  ceux  qui  possèdent  privément  ces  objets,  cependant,  pour  ceux 
qui  sont  cmpablus  de  les  avoir  volés,  on  complètt»  d'ailli  urs  la  règle  spéciale  qui  leur  est 
applicable  et  ils  sont  marqués.  Quant  aux  personn<;s  do  condition  militaire,  toutes  sont  des 
personnes  qui,  parleur  condition,  doivent  employer  des  objets  d'équipement  militaire  et  au 
temps  ota  eUes  vont  en  eampagne,  ou  dans  le  lien  où  elles  sont  eantonnées  et  de  garde,  ces 
objets  ne  sont  naturellement  pas  serrés  et  renformé.s  ;  si  des  personnes  de  condition  mili- 
taire se  volent  entre  elles  et  s'approprient  de  tels  objets,  alors  on  prononce  conformément 
aux  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  coupables  de  vol,  et  elles  sont  dispen- 
sées de  la  marque;  si  la  peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d^un  degré  ;  mais,  si  elles  ont 
simplement  employé  ces  objets  au  senrice  de  l*État,  alors,  dans  chaque  cas,  la  peine  du  cas 
Ob  elles  se  les  scmt  appropriées  est  diminuée  de  deux  degrés.  Le  mot  chaque  se  rapporte  aux 
cas  do  marche  en  campagne  et  de  garde  d'une  position  et  les  désigne  tous  le.s  doux  ;  en  effljt, 
dans  ces  deux  cas,  ces  personnes  sont  k  leur  rang  militaire  et,  en  outre  de  ce  qu'elles  ne 
sont  plus  dans  les  mtenes  conditions  que  les  perMmnes  ordinaires,  il  ;  a  Mieore  la  diffitosnce 
de  droonatances  créée  par  leur  posiûon  en  campagne  on  en  service  de  garde,  ou  par  lear 
position  en  tempe  Ordinaire  :  e*est  pour  cela  que  la  règle  cet  on  peo  moins  rigide  et  plus 
indulgente. 

DtCRIT. 

L  '  Tontes  les  fois  qu'un  oonptble  de  toI  d'objets  d'équipement  militsire  aura 
été  saisi  et  arrêté,  en  dehors  des  cas  où  il  aura  encouru  les  peines  de  Texil  ou  de  la 
strangulation,  cas  dans  lesquels  il  sera  d'ailleurs  jugé  selon  la  loi,  lorsqu'il  aura  en- 
couru les  peines  du  travail  pénible  et  du  truong,  il  sera  jugé  et  puni  selon  la  loi  relative 
au  vol  furtif  [art  938],  avec  augmentation  d'un  degré  ;  d'ailleurs,  il  subira  un  mois 
de  cangue  dans  le  lieu  où  il  aura  commis  cette  faute.  Les  personnes  qui  auront  regn, 
engagé  ou  acheté  des  objets  d'équipement  militaire  seront  punies  de  la  peine  desdits 
coupables  diminuée  d'un  degré. 

iiaïQlNB  DBS  TBXTBS. 

La  loi,  le  commeniairc  et  le  décret  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois  ;  ce  décret,  unique  dans  les  deux  codes,  date  de  la  25'  année  de  Kién 
Long  (4760). 

L 

Cet 'article  contient  trois  dispositions;  la  première  prévoit  le  vol  des  armes 

qu'une  personne  quelconque  a  obtenu  l'autorisation  de  conserver  cboz  soi  ;  la  se- 
conde, le  vol  des  armes  et  objets  prohilus  ;  In  troisième,  les  vols  d'artnes  et  d'objets 
d'équipement  militaire  que  les  personnes  de  condition  militaire  commettent  entre 
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elles,  lorsque  les  corps  de  troupes  dont  elles  font  partie  sont  en  marche  ou  dans  un 
centonnement,  et  en  semce  de  garde,  c'esi-à-dire  lorsqu'elles  sont  années.  Dans 
oe.te  dernière  disposition,  il  prévoit  deux  cas  ;  eelui  oU  le  vol  est  commis  pour  fiûre 
un  béncfice  personnel  et  celui  où  le  vol  est  commis  pour  employer  les  objets  volés 
an  service  de  l'État.  (C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Il  faut  ces  objets  d'équipement  milStàinaoiaitdmob- 
c  jets  fourni»  ù  des  niilitair<  s  qui  en  ont  fait  la  demande  ymur  les  ron^orvpr  cher,  eux;  s'il 
c  fe*agit  d'arciJ,  de  âôchea,  de  sabres,  do  lances  et  autres  objets  possédés  par  des  pcrsoaaea 
«  du  peuple,  alors  ce  «ont  essentiellemeat  des  propriétés  privées  de  personnes  du  peuple,  et 
€  aaean  de  ees  ol^eta  ne  peut  être  appelé  olfjet  d^équipemeat  militaire.  »  (Ann.  du  G.  Chin.). 

C'est-à'dire  que,  d'après  cette  annotation.  Il  faut  quMl  s'agisse  d'un  vol  d'objets 
d^équipement  militaire  c  appartenant  à  l'fiiat,  »  confiés  à  des  militaires  et  déposés 
chea  eux. 

Bxi^ieationê  eoordcMiêt.  — >  «  On  dit  quelquefois  que  rezpreisi<m  prononcée  dVprèo  las 

«  dispositions  relatiTes  au  vol  commis  par  des  personnes  quelconques,  s'applique  d'une  fkçon 
«  générale  aux  cas  des  surveillants  et  gardiens  et  des  personnes  ordinairelî.  Si  des  person- 
«  ues  chargées  de  diriger  des  magasins  ou  des  mauufactures  d'objets  d'équipement  mili- 
«  taire  commettent  elles-mêmes  ces  vols,  alors  on  juge  selon  ces  dispositions  relatives  aux 
«  survdllanta  et  gardiens  qui  volent;  si  des  personnes  quelconques  lea  volent  dans  les  ma^ 

•  gasins  de  l'Ktat,  alors  on  juge  sel<  'ii  I*  -  dispositions  relatives  aux  personnes  ordinaires 
«  qui  Volent  le^  biens  de  l'Etal,  et  .-^i  ulles  les  volent  dans  une  maison  d'une  personne  de 
a  coudition  militaire,  alors  ou  juge  selon  les  dispositions  relatives  au  vol  furtif;  mais  la 
c  note  explieaUve  spécifie  quHl  s'agit  d'armes  que  quelqu'un  a  reçues  pour  leacoaserrorelMS 
«soi  ;  donc,  il  s*agit  seulement  ici  de  Tapplication  dee  dispositions  relatives  au  vol  fortif. 
«  En  effet,  pour  les  surveillants  ou  gardiens  et  pour  Ins  personnes  ordinaires,  il  existe  des 
«  lois  spéciales  et  ici  la  disposition  dit  que  le  vol  furtif  des  objets  d'équipement  militaire 
«  d'une  personne  de  condition  militaii-e  est  sissimilé  au  vol  commis  par  une  personne  quel» 
«  conque,  d'objets  appartenant  à  des  personnes  du  peuple.  »  (Ann.  du  C.  Cliin.). 

Les  personnes  de  condiiiou  militaire  font  à  tour  de  rôle  un  temps  de  service 
déterminé;  elles  ne  sont  pas  caaemées  (ma  Chine,  du  moins);  elles  reçoivent  leurs 
armes  quand  elles  sont  de  service  et  les  conservent  chea  elles  jusqu'à  ce  que  leur 
tour  de  service  soit  terminé,  alors  les  rendent,  à  moins  qu'elles  n'aient  obtenu  une 
autorisation  spéciale  de  les  conserver  chea  elles  sous  leur  responsabilité.  C'est  ce 
dernier  cas  qui  fait  l'objet  de  la  première  disposition.  Le  vol  des  armes  dans  les  ma- 
^Msins  de  TÉtat  est  puni  connue  vol  d'objets  appartenant  à  l'Etat,  et  selon  leur  valeur 
[art.  233]. 

Quant  au  décret,  il  remplace  en  partie  la  première  disposition  de  la  loi  et  crée 
un  cas  particulier  oomiaire  k  la  règle  générale  aor  l'état  des  objets  voléa  [art.  S47, 
S  5]. 

«  D*aprAe  le  t«te  du  décret  de  cet  article,  la  personne  qui  reçoit  en  gage  ou  adiète  les 
<  objets  d*équipement  militaire,  est  punie  de  la  peine  dndit  coupable,  diminuée  d*nn  degré  ; 

c  cela  signifie  que  tonte  personne  qui  reçoit  en  gage  ou  qui  achète  des  objets  d'équipement 
o  militaire  qui  ont  été  volés,  doit  être  punie  de  la  peine  du  coupable  du  fait  primitif,  dimi- 
«  Quée  d'un  degré.  Mais  il  peut  se  faire  qu'une  personne  seule  vole  dix  objets  d'équipement 
«  militaire  confiée  à  un  militaire  et  conseï  vés  cbes  lui,  et  que  le  prix  de  ces  ol^ets  soit  de 
c  éOoacea  d'argent;  dans  ce  cas  ledit  coupable  doit  être  puni  selon  les  dispositions  relati- 
«  Tes  auTol  furtif,  avec  augmentation  d'un  degré,  de  soixante  coups  de  truonget  d'un  an  de 

•  travail  pénible,  et  alors,  si  ceux  qui  reçoivent  eu  gage  ou  achètent  lesdits  objets  sont  au 
«  nombre  de  cinq  personnes  et  que  chacune  ait  reçu  un  gage  ou  acheté  deux  objets;  si  on 
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c  prand  chacune  de  ces  cinq  personnes  et  que,  selon  le  décret,  on  leur  appliqua  !•  peine  du 
c  coupable  primitif  diminuée  J'uu  degré,  la  peine  subie  par  chacune  d'ellfs  sera,  contre  la 
a  logique,  plus  grave  que  celle  du  vol  furtif  des  objets  qu'elle  aura  reçus  eu  gage;  comment 
«  cela  pourrait>il  Atre  dans  Peaprit  da  décret  I  II  semble  qu'on  doit  se  rapporter  à  la  quantité 
c  dea  olgeta  d'équipement  militaire  que  chacun  a  reçus  en  gage  ou  achetés,  compter  le  pro- 
«  duit  de  l'acte  illicite  et  dimiuuer  la  peine  du  vol  de  ees  objeta  d'un  degré,  pour  graduer 
«  aa  peine.  »  (Aan.  du  C.  Chin.)< 

ART.  GCXXXU.  —  Vol  d'arlires  dans  les  jardins  des  sépultures 

dos  MMivwalns. 

Ceux  qui  auront  volé  des  arbres  dans  les  jardins  des  sépultures  des  Souverains 
seront  tons  {san»  distinction  mitre  U  principal  coupable  et  lesco^auteurs),  punis 
de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  s'agit  du  vol  d'arbres 
dans  les  sépultures  d'autrui,  la  peine  {du  principal  coupable)  sera  de  quatre-vingts 
oonpB  de  truong  (celle  de»  coauteur»  sera  diminuée  d^un  degré).  Si  le  compte  du 
produit  de  Taction  iOicite  (jwtf  le  coupable  s'est  appropr^^  entraîne  une  peine  plus 
forte  que  les  peines  prononcées  par  ladite  loi  (to  peine  du  travail  pénible  et  du 
inMng)t  dans  chaque  cas  la  peine  du  vol  sera  augmentée  d'un  degré  {dans  chaque 
cas  on  augmentera  cf  «n  degré  la  peine  du  vol  commis  par  des  surveillants  ou 
gardiens,  ou  par  des  personnes  ordinaires,  ou  la  peine  du  vol  fUrtiff  si  les 
arbres  n'ont  pas  encore  été  enlevés  et  transportés,  on  prononcera  d*ailleurs  pour 
le  fait  de  destruction  ]art.  91]. 

C,  0.  —  Les  tombes  dea  Empereurs  et  des  Rois  sont  entourées  de  jardina  ;  c'est  pour 
cela  qu'on  dit  :  Jardins  dea  aépultnrea  dM  Soureraina.  Les  jardins  des  sépultures  des  souve- 
rains sont  des  lieux  sévèrement  prohibi-s;  les  arbres  qui  y  croisseut  sont  des  cbosos  qui  les 
protègent  de  leur  ombre  et,  compares  à  tous  les  autres  biens  de  l'Etat,  ceux-ci  sont  tri-.s-im- 
portants.  Ceux  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  voleut  ces  arbres,  sont  punis  de  cent  coups 
de  truong  et  de  trois  ana  de  travail  pénible,  sana  tenir  compte  de  la  valeur  du  produit  de 
raotîon  illicite  et  sans  établir  de  distinction  entre  le  principal  coupable  et  lea  oo^uteura.  S'il 
s'agit  des  arbres  dos  sépultures  d'autrui  et  si,  de  même,  on  les  compare  aux  autres  biens, 
ils  ont  encore  une  grande  importaucc  et  ceux  qui.  de  iiuelque  façou  que  ce  soit,  en  out 
Tolô,  sont  punis,  sans  compter  non  plus  la  valeur  du  produit  do  l'acte  illicite,  le  principal 
coupable  de  quatre  vingta  coups  de  truong  et  les  oo-auteurs  de  cette  peine  diminuée  d'un 
degré.  Si,  eu  comptant  le  produit  de  l'&ction  illicite  qui  a  otù  volé,  la  peine,  lorsqu'il  s'agit 
des  arbres  des  jardins  de*  sépultures  des  souverains,  est  plus  forte  que  cent  coups  de  truong 
et  trois  ans  de  travail  pénible  ou,  lorsqu'il  s'agit  des  arbres  des  sépultures  d'autrui,  plus 
forte  que  quatre-vingts  coups  de  truong,  on  ne  compte  plusj[jamais  la  peine  du  travail  pénible 
ou  du  truong  édictée  par  le  présent  article,  on  distigue  selon  qu'il  s'agit  d'un  vol  conunia 
par  lea  surveillants  ou  gardieus,  par  des  personnes  ordinaires,  00  d'un  vol  furlif  et,  dana 
chaque  ca.«.  on  gradue  la  j)einc  en  l'augmentant  d'un  deirie, 

Par  exemple,  si  un  fonctionnaire  chargé  de  la  surveiiiauce  des  tombes  a  volé  des  arbres 
dans  les  jardins  des  sépultures  dea  souverains,  et  que  le  compte  de  la  valeur  du  produit  de 
cet  acte  illicite  donne  20  onoes  d'ai^nt,  U  peine,  prononcée  selon  les  dispositions  relati- 
ves aux  surveillants  ou  gardiens  qui  volent  eux-mêmes,  est  celle  de  cent  coups  de  truong 
et  de  l'exil  à  deux  millo  lid,  peine  qui  est  plus  forte  que  celle  de  cent  coups  de  truong  etde 
rois  ans  de  travail puuibie  édictée  par  la  présente  lui}  en  Taugmeulaut  «ucore  d'un  degré 
dla  devient  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'eKil  à  deux  mille  cinq  eenis  lis.  811  s'agit  d'un 
vol  oommis  par  une  personne  ordinaire,  on  imite  cal  exemple.  Si  quelqu'un  a  volé  dea  arbres 
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dans  les  sépultures  d'autrui  et^ue  la  val-  ir  de  Tacle  illicite  soit  do  30  oqcds  d'argent,  en 
prononçant  félon  la  loi  sur  le  toI  fiirtlf,  la  pâiae  est  de  quaire-Tingt-dix  coupa  de  traong, 
peine  plus  forte  que  la  peine  de  quatre-vingts  coupe  de  truong  édictée  par  la  présente  loi  ; 

en  Taugmentant  encore  d*un  degréi  la  peine  du  coupable  ilovitint  cent  coups  rio  truong. 
Dans  chaque  cas  ou  augmoute  la  peine  prononcée,  eu  liislinirnant,  srlon  les  di  positions 
relatives  aux  survuiUauls  ou  gardiuu3,  aux  p  'tsoïKies  ordiuairos,  ou  au  vol  t'urtit.  11  u'ost 
pas  parlé  de  la  marque  «  donc,  tons  en  sont  ilispeusda. 

Si  ou  obeerre  que,  dans  la  loi  sur  le  vol  des  grains  et  des  finiits  dans  les  champs  on  sur 
le  vol  des  Mous  ou  objets  que  personne  ne  surveille  [art.  240.],  on  compte  ('•gaiement  le 
produit  de  l'action  illicite,  qu'on  [irnp.onrn  (•onfornit'iU''ut  à  la  l<ii  sur  le  vol  furtif,  et  que  les 
coupables  sont  dispensés  de  lu  marque;  que  d'après  la  loi  sur  les  violatiou^  do  st^pultures  et 
■ur  le  Tuldet  (d^tsou  matériaux  [art  S45.],  on  compte  la  valeor  du  produit  de  Pacte  illi- 
cite, qu*on  prononce  conformément  aux  dispositions  reiatiTcs  aux  personnes  quelcoi:  ]  j  n  i 
volent,  et  que  les  coupables  sont  dispensés  de  la  marque;  si  on  observe  encore  qt^actu  lli— 
meut  le  vol  d'îu  l)r.'s  dans  les  jardins  des  sépultures  des  souverains  n'est  pas  la  même  chose 
que  le  vol  des  objets  consacrés  aux  Esprits  honorés  dans  les  grands  sacrifices  [art.  226.],  que 
1«  Tol  des  arbres  dans  les  sépultures  d^antrui  n*est,  de  même,  certainement  pas  la  même 
choie  qu'un  Tol  furtif  commis  dans  une  maison  quelconque,  ou  v  i;  la  raison  pour  laquelle 
toussent  dispen«' s  de  la  uiarque.  D'après  les  iIis[)osilions  sur  lu  vol  commis  parles  surveil- 
lants ou  gardiens  ou  par  des  personnes  ordiuaires,  ou  sur  le  vol  furtif,  ou  prononce  toiyuura 
la  peine  c  par  le  même  produit  d'acUou  illMie  »  ;  ici,  la  note  ex^icatire  dit  :  «  que  le  cou- 
pable a*eat  approprié  »;  oéla  demande  examen  et  eonftrmation. 

DiCKKTS. 

L  «—Toutes  les  fois  que  quelqu'un  passe  en  voiture  ou  à  cheval  devant  une  sépul- 
ture d'un  souverain,  ainsi  que  lorsque  les  fonctionnaires  ou  personnes  du  peuple 
qui  gardent  ces  sépultures  entrent  dans  renceinte  de  ces  sépultures,  tous  doivent 
descendre  de  chevat  ou  de  voiture  à  cent  pas  en  dehors  ;  ceux  qui  contreviendront  à 
cette  disposition  seront  jugés  pour  «  grand  manque  de  respect,  »  et  punis  de  cent 
coups  de  truong  [art.  i], 

II.  —  En  avant  et  en  arrière  de  chaque  sôpulture  de  souverain,  il  y  a  un  espace 
liuiilé  prohibé  ;  {si  le  fait  est  commis),  ceux  qui  auront  clandestinement  ooupé  des 
arbres  dans  l  iiiloi  ieur  ilc  la  baie  de  bambous  ou  bien  des  pins  plantés  par  l'État  en 
dehors  de  la  haie  de  bambous  et  ceux  qui  y  auront  pris  do  la  leire  ou  des  pierres, 
qui  y  auront  «Hubli  des  fours  à  charbons,  ou  enfin  qui  auiunl  causé  1  incendie  des 
arbres  de  la  colline  seront  encore,  selon  le  décret  relatif  a  ce.ix  qui  t  oupont  clandcs- 
tin<;ui«'nl  des  arbres  et  plantations  (1),  condamnés:  le  principal  coupable  h  la  déca- 
pitation avec  exécution,  et  les  co-auleurs  à  la  servitude  ui.iil.iirc  a  u.ie  iVontit:re  rap- 
prochée. Si  le  fait  a  été  coiuinis  par  b  s  fijnetionnaires  ou  soldats  charjj.és  de  la  p'ardc 
de  ces  sepuUiir»  s,  la  [)eine  é  liclée  contre  b's  persomii's  ((U'  Iconqucs  .St'ia  da.is  cha- 
que cas  auymc'iiiee  d'un  deyré  ;  ceux  qui  am  oiit  manqué  de  sui  vciliance  cl  ne  6  en 
seront  pas  ajierçus  seront,  dans  chaque  cas,  punis  ilc  î  p.  in..'  des  pei  jonijOi  q  icl- 
conques  diminuée  d'un  duyre.  S'il  y  a  des  arbres  morts  et  «iits  i  clis  s,  et  cpie,  sans 
avertir  rauturilé.  ils  le&abatlcut  privùiuent  pour  les  vuudie^  on  tieudra  couii^le  de  lu 

<1)  Ce  décret  cité  n'a  pas  été  reproduit  du  ia  le  code  a:.aanute. 

II,  « 
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valeur  du  produit  de  l'action  illicite,  et  on  prononcera  selon  la  loi  relative  aux  sur- 
veillants et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes. 

III.  —  Les  enfants  et  petits-enfants  qui*  privénient  et  d'eux-mêmes,  auront  coupé 
et  vendu  les  arbres  pluiités  devant  les  sépultures  de  leur  aïeul  ou  de  leur  père,  seront 
punis,  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite,  conformément  à 
la  loi  sur  le  vol  furlif  et  en  augmentant  la  peine  d'un  degré.  S'il  y  a  des  arbres  morts 
et  desséchés  et  que,  d'eux-mêmes,  ils  les  coupent  et  les  vendent  sans  en  rendre 
compte  aux  membres  de  la  même  souche,  lisseront  punis  de  quatre-vingts  coups  de 
truong,  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  Ciit 
[art.  351].  Les  gardiens  des  tombes  et  les  esclaves  qui  auront  illicitement  vendu  les 
arbres  seront  punis  pour  la  même  faute  [art.  38]. 

IV.  —  Pour  ceux  qui  auront  illicitement  coupé  et  vendu  les  arbres,  les  tablettes 
en  pierre,  tuiles  ou  briques  des  sépultures  d'autrui,  on  comptera  également  la  valeur 
du  produit  de  l'acte  illicite,  et  on  prononcera  conforinémcnt  à  la  loi  sur  le  vol  furtif  ; 
les  coupables  seront  dispensés  de  la  marque.  Les  personnes  coupables  qui  connais- 
sant la  nature  des  faits  auront  privément  acheté  ces  objets  seront  punies  comme  suit  : 
si  ce  sont  les  enfants  et  petits  enfanis  qui  ont  vendu  illicitement,  ceux  qui  auront 
acheté  privément  seront  punis  de  la  pr  ine  des  en&nts  et  peUts-enfant^  qui  vendent 
illicitement,  diminuée  d'un  degré  ;  si  ce  sont  d'autres  personnes  qui  font  la  vente 
illicite,  ceux  qui  auront  acheté  privément  seront  punis  de  la  même  peine  que  œuz 
qui  auront  fait  la  vente  illicite  ;  ceux  qui  n'en  auront  pas  eu  connaissance  ne  seront 
pas  incriminés. 

N(U<is  rej))'udi' tien  dans  le  code  annamite, 

Eri^ir  it'tD'Ax  t  oardu  lut'es.  —-  <•  Pn'iulre  publiquement  ou  prendre  furtivement  constitue 
toujours  le  fait  de  vnl  [;it  t.  >M'.)j  ;  dana  rarlif.'le  qui  purte  ce  tili'e,  il  est  tlit  ijue|iourle  bois 
et  la  pierre,  objets  Uuud.s  que  la  furce  humaine  est  iticapablu  de  remuer,  bieu  qu'ils  aieut 
été  changés  de  place,  B*ils  n^ont  pas  eoeore  été  traosportéa  dans  on  antre  lien,  1«  vol  n*est 
pas  encore  consommai.  Dans  le  présent  article,  il  faut  que  les  arbres  des  sé|)ultures  d*autrui 
soient  d-j;i  t;ni!~i!'ut(?^  et  enlevés  jour  qu'on  puisse  prononcer  d'après  les  lois  sur  le  vol; 
si  Ici  rjrlircs  o;it  élu  roupés  et  aballu-î.  mais  pas  encore  transportés,  le  vol  n'est  pas  encore 
consomme;  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  dit  que  dans  ce  cas  on  prononce  pour  le 
fait  de  destruction.  Mais  il  faut  mettre  à  part  les  cas  où  il  serait  qoeition  des  Jardins  des 
sépultures  des  souverains  ;  si  des  arbres  de  ces  dernières  sépultures  ont  été  abattus,  bien 
qu'ils  ne  pnient  pas  encore  transporté»,  comment  pourrait-on  jufrer  peulenienl  pour  le  fait 
do  ricK-rioi  ntiou  I  et  cela  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  d'article  particulier  relatif  aux  dété- 
rioratiuus  des  arbres  des  jardins  des  sépultures  des  sonvaraina. 

ORIOINB  DBS  TBXTB8. 

L'a: iiclo,  iii  l'ouiiuculaire  el  la  note  sont  copies  sans  altération  dans  le  code 
chinois. 

Le  pr(>mier  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  également  le  premier  décret 
à  la  suite  de  l'article  dans  le  code  chinois. 

î.c  ■  rconil  provient  do  l'ancien  texte  du  deuxième  décret  chinois,  tel  qu'il  existait 
après  les  modilicalîons  introduites  par  Gia  Kbanh  en  1806.  Mais  ce  décret  a,  dans  le 
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code  chinois,  subi  de  nniiv<-1I(\s  niodificattons  et  il  a  été  Considérablement  étendu 
sous  le  n  gnc  de  Dao  Quonj^,  en  18iG. 

Le  tioisieiuo  décret  se  retrouve  en  partie  diins  le  cinqnième  décret  du  code  chi- 
nois et  le  quatrième  dans  le  décret  correspondant  du  code  chinois  ;  mnis  dans  ce 
dernier  code,  ces  deux  décrets  ont  aussi  subi  des  niodiflcations  depuis  la  promulga- 
tion du  code  annamite.  Il  est  du  reste  évident»  en  comparant  les  textes,  que  les  Anna- 
inites.  tout  en  adoptant  le  fond  de  ces  décrets,  en  avaient  singulièrement  simplifié 
les  détails. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  est  suivi  de  sept  décrets.  - 

I. 

La  loi  n'étabUssant  pas  cette  distinction,  on  ne  doit  pus,  lorsque  le  cas  ae  présente, 
établir  de  différence  entre  les  arbres  vivants  et  les  arbres  morts  des  jardins  des  sépul- 
tures des  souverains  (G.  chîn.). 

Esf^ieaUem  eoordonnèes.  —  «  Lonqae  de*  Burreillants  ou  gardiens,  ou  des  ptraonnes 

c  ordinaires  ont  volé  lo  niaxiniuni  fixi-  par  lus  tarifs,  ih  sont  punis  du  la  pt-iiu-  >ié  lastran- 
«  gulation  ou  de  celle  de  la  décapitation,  et  la  culpabilité  est  toiijoii;.'*  i-j1  itive;  au  fon- 
«  traire,  dans  le  cas  du  voi  furtif,  si  le  maximum  o^t  atteint,  la  peine  la  strangulation, 
c  paina  effectiva.  Actuellement,  si  l^augmentation  do  degré  entraîna  la  peine  da  mort,  il 
c  fout  natiirallMnant,  aalon  laa'rËgles  da  définition  [art.  35]  ])oniaria  paina  à  cent  coups  da 
c  truong  et  Texil  ft  trois  mille  lis;  donc,  si  la  valeur  du  produit  de  Paction  illicite  ost  ron- 
«  aidéraldf'  et  dopa.^ao  le  maximum  prévu  par  la  loi.  il  n'est  pas  iu'h  «--saire  de  faire  l'aug- 
■  meotation  de  degré  et  la  peine  ost  déjà  la  peine  de  tnort.  Mais,  dans  ce  cas  encore,  on 
«  doit  suivra  la  limita  flxéa  à  la  peina  par  la  règle  sur  l'augmentation  des  peines  ai  na  pro- 
a  Donoer  qna  la  paîna  da  Taxil.  S*il  n*an  était  pas  ainsi,  la  vol  d'arbraa  dans  les  aépnltarea 
a  daa  souverains  ne  serait  puni  que  des  peines  de  la  décapitation  ou  de  la  strangulation 
«  avec  culpabilité  ivlntivp.  et  le  \(>1  il.'s  nibres  ilaus  le.-i  m.',  tilliiie-;  <le  toute  autie  [i"r-<i«nne 
a  serait  au  euiitraire  puni  de  la  strangulation,  peine  etfective;  la  sévérité  de  la  peine  ne 
e  aérait  phts  proportionnelle  k  la  gniTitédu  fait.  »  (Ann.  do  C.  chin.) 

11  faut  se  rappi-ler  que  lorsque  la  culpabilité  isi  dite  :  «  relative,  a  la  peine  de 
mort  est  toujours  commuée  de  droit  en  celte  de  cinq  ans  de  travail  pénible. 

En  Chine  comme  en  Gochinchine,  il  n'existe  en  général  pas  de  cimetières,  tels 
que  les  lieux  qu'on  désire  en  France  par  ce  nom  et  bien  qu'auprès  des  grandes  villes 

on  trouve  de  vastes  c!)ain[Ks  des  morts.  En  règle  générale,  chacun  enterre  stvs  morts 
là  cil  il  lui  cofivient;  le  plus  souvent,  dans  une  petite  portion  réservée  du  patriuioino 
de  la  famille,  portion  qui  devient  inaliénable;  d'autres  fois  c'est  sur  ties  collines  in- 
cultes et  stériles,  ou  près  d'un  bois.  Lt's  séj»ultures  du  s  uver.iiii  soûl  aussi  établies 
sur  des  collines  boisées  ;  elles  sont  entourées  de  murs  e  t  d'enceintes  en  bambous 
avec  des  avenues  plantées  de  pins  ou  d'arbres  verts.  En  Chine,  elles  sont  beaucoup 
plus  étendues  et  ont  jusqu'à  trois,  quatre  ou  cinq  enceintes,  placées  à  des  distances 
déterminées  les  unes  des  autres.  D'après  les  décrets  chinois,  la  peine  du  fiiit  varie 
encore  avpc  l'enceirtle  oii  il  a  été  commis. 

Les  lieux  devant  lesquels  i!  e<t  défendu  do  piisser  à  cheval  ou  en  voiture,  sont 
indiqués  par  des  bornes  qui  portent  une  inscription  dont  le  sens  est:  «  Descendez 
de  cheval.  » 
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ABT.  GG23XIII>  —  Des  surveillants  ou  gardiens  qui  volent  eux-mêmes 
les  tonds  et  grains  des  greniers  et  magasins. 

Toutes  les  fois  (juc  d's  survcillunts,  dirccti'urs  ou  gardiens  chargés  auront  eai- 
mdincs  volé  di-s  fonds,  grains  ou  autres  objets  dans  les  greniers  ou  les  magasins,  on 
prononcera  la  peine  sans  distinguer  entré  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs  et 
pour  le  même  produit  d'action  illicite  (1)  {•pour  le  même  produit  éTaetion  iUieite,  » 
signifie  que  si  dix  personnes  ont,  en  plusieurs  fois,  volé  ensemble  quarante  onces 
émargent  appartenant  au  goufernemeni,  bien  que  chacune  d*eUes  ait  reçu  quatre 
onces  d'argent  pour  sa  part  personnelle,  on  compte  le  Uiut  en  une  seule  somme  et 
chacune  des  dix  personnes  est  punie  de  la  peine  qui  correspond  à  quarante 
onces;  c*est-à  -dire  que  toutes  sont  punies  de  la  décapitation;  si  dix  personnes  ont 
volé  ensemble  cinq  onces  d'argent^  toutes  sont  punies  de  cent  coups  de  truong  et 
ainsi  de  Même  dans  les  autres  cas,*  Celles  qui  sont  coupables  pour  la  troisième 
fois  sont  punies  de  la  strangulation  et  la  culpabilité  est  considérée  comme  ab^ 
solue,  Ils  seront  é^'alenient  marqués  sur  le  haut  du  bras  droit  de  trois  carac- 
tères dont  le  sens  est  voleur  d'ari^ent,  de  grains,  d'objets  de  l'&tat  ;  {chaque  earae^ 
têre  couvrant  un  carré  de  un  pouce  et  demi  de  côté  ;  chaque  trait  large  de  0,45 
de  ponce;  en  haut^  l'inscription  ne  dépassant  pas  l'articulation  de  Vépaule;  en. 
bast  ne  dépassant  pas  le  coude:  les  prescriptions  seront  observées  dans  les  autres 
articles). 

An-dcssou»  d'une  once,  Quatre-vingts  coups  de  truong. 

Au-dessus  d'une  once  jusqu'à 

i1t>iix  on. -es  cinq  dixièmes.  Quatr -viii  .  t-'lix  t-i>ii;ts  de  tniong. 
Cluq  uucu^,  'Cent  coiqi.-i  de  truung. 

Sept  onc<s  cinq  dixièmes.       Soixante  coups  de  truon^^  et  un  an  de  travail  pénible. 

Dix  l'iii  'S,  S()i.\.iiilL-ilix  coups  lU-  Iruoiij;  i-l  un  an  l't  d<  mi  île  travail  pt^aible» 

DouzA  on  l'es  ciu»]  dixièmes,      Qualre-rinj^'ts  coujis  de  truong  ci  deux  ans  de  travail  pénible. 
Quinze  onces,  Quatre-Ttni;t-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  «t  deaii  da  tnvaU 

;  "iiible. 

Dix-s<'[il  onces  cinq  dixièmes,  ('«-til  i-iMij-  de  tDmnr-'  et  trois  an^  île  travail  |i('-nible. 
Viiiirl  linces,  Cent  coiijis  île  truun;,'  et  l'exil  à  deux  nulle  lis. 

Vlnt:t-cinq  onces.  Cent  coups  de  truong  et  Texil  à  deux  mille  cinq  oenta  lie. 

Trente  onces.  Cent  cou;n  de  triKniL'  et  l'i>xil  à  Iruis  mille  li  •.  (La  rulpitbiti(è  fit  re- 

lalite;  let  trui$  exiU  tonl  remplaeèt  par  la  peine  eompUU  de  qualrê 
«m  de  IravaU  phùbU.) 

Quarante  onces.  D^ïcapitatioD. {Mp^iUtë  relafiv*,  cinqmu  4s IramU  fMbk.) 

C.  0.  —  Les  surveillants  et  directeurs  ou  les  gardiens  et  pwsonnes  ehargéM  sont,  eomoM 

ile^t  dit  ilniisles  ri>},'le3  do  définitions,  ceux  qui  surveillent  et  qui  dirigent  avec  une  autorité 
jj^'  iirr^ile  (lo  (■t',.l.-.ili^alioii  et  «le  V'''i'i(ir;iliou  d.>^  j  i.  f  tw,  ou  qui  gardent  et  «pii  gèrent  avec  une 
rcsjioh.'^uiiilitc:  do  cuiupt.ililiito  et  de  cuuservatioti  [art.  3'J.]  Lms  loiids  et  grains  des  gre- 
niera  et  maf^asius  «ont  tout  ce  qui  est  sous  la  garde  et  la  direction  de  ces  personnes;  le 
sens  de  ees  deux  mots  est  on  uo  peut  plus  large  et  général;  tout  ce  qui  est  chose  de  TEtat 
susceptible  il'i  Irc  rcmi  ;  aux  suins  do  (juelqu'un  y  est  (•oui|)ris.  Lorsqu'il  s'agit  do  vol  entrt 
persoimoii  que.Icoi»  jiii:s,  on  lait  la  di.sliucliou  du  cas  où  il  v  u  «  valeurs  obtenues  »  et  du  cas 
oii  il  u^y  a  pas  do  valeurs  obtenues;  acluoUumuut,  comme  il  s'agit  des  surveillants  direc- 

(1)  Voir  les  déflnitions  à  la  suite  des  tableaux  des  six  genres  de  produits  d*acUons  illicites,  p.S8. 
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leurs  ou  gardiens  chargés  qui  Tolent  eux-mêmes  K  a  choses  qu'il  surveillent  ou  (pi'iUgaf^ 
dent,  il  ne  peut  natui  cllomeut  pns  ne       y  avoir  de  val''iirs  oMonucs;  ix  plus  furto  raison, 
si  le  fait  de  vol  n'est  pas  révélé  par  uno  eiupirte  ot  un  inventaire,  il  faut  qu'il  le  i^oit  par  ua 
•▼eu;  comment  donc,  s'il  n*y  avait  pas  de  valeurs  obtenues,  pourrait-on  dire  qu'il  y  aTolT 
e*est  pour  oela  quUl  n*est  pas  parlé  des  eaa  où  il  y  a  valeurs  obtenues,  ou  non.  L'expression  t 
€  ne  pas  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  eo-autcurs  et  prononcer  la  peine  pour 
«  le  même  produit  iraction  illirito  ».  indique  que,  do  quelque  façon  que  resoit.  on  se  bnso  sur 
le  produit  de  Tactiou  illicite  représenté  par  ce  qui  a  été  perdu,  pour  fixer  la  pciuo  du  lu  faute 
eomnisa;  dans  le  produit  de  Taction  iUicite,  on  ne  distingue  pas  ce  qui  a  été  pris  à  chaque 
fois;  dans  le  nombre  des  coupables,  s'ils  sont  plusieurs,  on  ne  distingue  pas  un  principal  cou- 
pable et  des  oo-aoteurs:  on  fait  la  somme,  qui  est  la  même  pour  tou!;,  et  tous  sont  passibloa 
do  la  peine  prononcée  de  la  même  manière.  Si  deux  per'snniio»,  ou  plusd»*  deux  personnes, 
ont  commis  le  vol  ensemble,  il  faut  citer  tout  le  texte,  déterminer  et  graduer  lu  peine;  si  une 
•eule  personne  commet  elle-même  le  toI,  alors,  on  ne  cite  que  les  mots:  a  surveillant  ou  gar- 
dien coupable  lui-même  de  vol  pour  telle  somme,  telle  peine.  »  Si  la  peine  est  un  des  trois 
exils,  elle  est  toujours  commuée  en  quatre  ans  de  travail  pénible,  si  cVi^t  In  décnpitaticn 
elle  est  commuée  ou  cinq  ans  de  travail  pénible.  Les  coupables  sont  cL-alt ment  in.i:  .oi  ■>  ;  si 
on  coupable  a  commis  cette  faute  pour  la  troisième  fuis,  alors  il  est  puni  do  la  .strangulutiou. 
Si  oe  qui  a  été  Tolé  consiste  en  choses  telles  qu'objets  meubles,  monnaies,  étoffes  et  autres 
ohoaesda  même  genre  qui  n'ont  pas  encore  été  emportées,  si  cela  consiste  eu  pork^,  pierras 
précieuses  on  autres  cho='es  do  grande  valeur  qui  ne  sont  pas  encore  dans  la  main  du  cou- 
pable; si  c'est  de  l'argent  en  lingots  et  que  l'enveloppe  en  ait  et  '  ouvorle  et  enlevée,  si  c'est 
du  grain  ou  du  riz  et  que  la  porte  du  grenier  ait  été  ouverte,  bien  qu'il  y  ait  des  indices 
certains  de  rintentfon  et  du  Ait  de  prendre  illicitement,  cependant,  le  produit  de  Taction 
illicite  n'est  pas  encore  en  la  posseesio-.  ilu  r,.:]|,,)!  !>' ;  il  est  iinjioMsilde  de  compter  la  valeur 
dfi  ce  i)!nduit  et  d'inci'iniiner  Ce  coupalde  do  la  faute  do  vol;  alor^!  on  doit  prononcer  la 
peine  selon  la  disposition  relative  à  la  rupture  sans  autui  isation  de  scellés  (io  Tkitat 
[art.  123.].  -^Si  doux  personnes,  Giàp  ot  At,  sont  ensemble  .surveillants  ou  gardiens,  que 
Ciftp  Tole  et  que  At  prenne  pour  soi  une  part  du  produit  de  Taction  illicite,  OiAp  sera  jugé 
«•Ion  la  présente  loi  et  At  selon  la  loi  relative  aux  personnes  toiles  que  les  .surveillants  et 
gardiens  qui  prennent  par  fraude  ou  osrroquerit?  le-  ubiefs  nu  eli  .  es  q\i'elles  sont  chai'i^ées 
du  surveiller  ou  de  garder.  Si  Oiâp  donne  de  sou  prupre  bien  ù  .Vt  pour  acheter  son  silence 
•t  éviter  la  peine  de  sa  faute,  At  sera  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  ont  accepté  des 
valeurs  et  protégé  volontairement  des  coupables  [art.  358],  parée  que  ses  fonctions  lui  Im- 
posent le  devoir  de  révéler  le  fait  et  d'en  rendre  comitlo.  Si  la  valeur  du  produit  de  Paction 
illicite  e«t  considérable,  on  peut  appliquer-  le  d  •n.-.  i  Tart.  'JXi,  D.  IV]  îi  (îîAp,  on  ne  peut 
l'appliquer  &  At,  parce  qu'en  fait  ils  n'ont  pas  commi.s  le  vol  ensemble.  —     Si  les  surveil- 
lants ou  gardiens  ont  d^Jk  remis  leurs  fonctions  à  d'antres,  ou  s'ils  ont  été  cassés  de  leurs 
fonctions  ou  emplois  et  qu'ensuite  ils  volent  les  fonds  ou  grains  dont  ils  étaient  primitive* 
ment  comptables  ;  si  les  garçons  do  magasins  ou  prépn es  h  la  ti!"si:re  dans  un  eiid:-oit  volent 
des  fonds  ou  des  gi  ains  dans  un  nntre  trrcnicr  OU  niafrnsin.  ce  qui  est  encore  le  même  cas 
que  celui  des  garçons  de  mag.isin  ou  préposes  à  la  me.surc  qui  volent  nuire  chose  qup  ce  qui 
est  confié  à  leurs  soins;  ou  bien  si  des  persounos  oti  ag<ents.  ayant  déjà  perçu  ou  transporté 
quelque  chose,  volent  furtivement  les  fonds  ou  le<  grnii  s  qu'elles  ont  iicrçu  ou  transporté,  aprêa 
qu'elles  en  ont  fait  ouvertement  la  remise  il  qui  de  droit:  ou  enfin,  si  de  nouveaux  airents, 
garçons  ou  préposes  qui  viennent  de  prendre  leur  cliaige  et  <Mti  n'ont  encore  fait  aucune 
recette  ou  livraison  et  des  personnes  qui  prennent  le  service  de  garde  dans  les  greniers  et 
magasina  commettent  des  vols,  les  différentes  personnes  n'ajant  plus,  ou  n'ayant  pas  encore, 
au  moment  du  vol,  l'autorité  et  les  pouvoirs-  de  surveillants  et  de  gardiens  ne  duiveni  pas 
être  considérées  comme  surveillants  et  c:ai  dieiis  «-t  sont  lonjoni-s  jn^:!  s  d'après  le!»  <lisposi- 
tious  relatives  aux  personnes  ordinaires.  — —  .Si  des  garçons  de  magasin  ou  des  pre  os*  s  à 
le  mesura  conduisent  des  valeurs  pour  voler  les  grains  et  fonds  des  greniers  et  magasins, 
ces  garçons  et  préposés  sont  jugés  comme  surveillants  et  gardiens;  les  voleura  qui  ont  com- 
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mi!?  la  faute  sontjugtis  comme  pei-sonnes  ordinaires  coupables  do  toI;  dans  chatj^ue  cas  on 

applique  compl<3tement  la  règle  .s])cciale  reUttre  à  ce  cas.  Si  des  personnes  ordinaires 

enlàveut  furtÎTement  le  produit  de  l'aetioD  illicite  que  des  surveillants  ou  gardiens  ont  déjà 

sorti  ilrrt  greniers  ou  magasins,  rllr-i  sont  nnlurellemetit  jupi'os  <;elon  la  loi  relative  au  Toi 
furlif.  du  dit  quf  lqnefois  rjiu'  .«i  clic-'  le  vident  «nns  en  connaître  la  nature,  elles  .sont  jugées 
Ctjnuue  cuupabli.':!^  de  vol  l'urtif  et  que  si  elles  lu  volent  en  en  conuai-'^sant  la  nature,  elles 
sont  jugées  comme  personnes  ordinaires  coupables  de  toI;  cela  est  ùmx.  En  effet,  ce  qn*on 
appelle  voler  les  fonds  et  grains  do  TlCtatt  c*est  voici-  ot  sortir  du  lieu  oti  ils  sont,  les  objets 
pervus  i.'t  ronservo*  (îniis  un  lieu  appartenant  à  l'Ktat;  v^ler  furtivement,  c'est  peiist-r  uni- 
quemeul  ù  obtenir  illicitement,  ne  pas  commettra  ce  vol  daii-!  un  lieu  appartenant  à  l'IUatet 
le  commettre  dans  uuu  maiitou  privée;  doue,  ûaun  lu  cas  (:it«-,  on  ne  peut  appliquer  aux 
coupables  la  peine  du  fait  de  vol  de  choses  de  TÉtat  et  il  n'y  a  paa  à  discerner  sMIs  ont  connu 
ou  u'oht  pas  connu  lanaturede  co  qu'ils  ont  volé.  Ceux  qui  reçoivent  en  dép6t  le  produit 
de  l'action  illicite  du  vol  diî  surv.  illants  et  gardiens  ou  de  personnes  ordinaires  et  qui,  en 
connaissant  la  nature,  s'en  servent  ou  renléveut  sont,  uaturelh  tn-  nt,  tou'«  jup*>8  d'après  les 
dispositions  relatives  i,  ceux  qui,  connaissant  un  vol,  particij<ent  après  coup  au  produit  de 
Faction  illicite  fart.  247,  g  4J  ;  on  a  dit  que  s'ils  l'ont  complètement  employé,  on  gradue  leur 
peine  comme  personnes  ordinaires  coupables  de  vol,  et  que  s'ils  en  ont  omplové  une  partie 
seulement,  on  gradue  leur  peine  comme  personnes  qui,  con:, alésant  un  vol,  participent  après 
coup  au  produit  de  l'action  illicite  ;  cela  est  faux;  qu'ils  lait-jit  totalement  employé  ou 
qu'ils  n'en  aient  employé  qu'une  partie,  la  nature  du  fait  est  la  même;  on  doit  uniquement 
évaluer  le  produit  de  l'action  illicite  et  prononcer  la  peine,  comment  devrait^on  distinguer 

pour  graduer  cette  peine  f          Ceux  qui  savent  qu'une  ?  !.  -   constitue  le  produit  de  l'action 

illicite  do  surveillar.l>  ou  ^ir^rdiiMis  '^onpabl"-  de  V(d  et  qui  achètent  cettt;  cliose  avec  inten- 
tion sont  puais  scion  la  loi  relative  à  ceux  qui  conuaii»scnt  qu'une  chose  e^it  le  pro'iuit  d'un 
vol  à  force  ouverte  ou  d'un  vol  furtif  et  qui  l'achètent  volontairement  [art.  247,  §  5j  ;  on  dit 
qu*on  doit  graduer  leur  peine  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  ordinaires 
coupables  de  vol  ;  cela  est  faux:  ceux  qui  achètent  sont  seul  uuMit  avides  de  bénéfice,  et  le 
fait  n'est  pas  le  m£me  qu'un  vol;  comment  pourrait-ou  graduer  la  peine  de  la  môme  façon! 

DÉCRITS. 

I.  —  Les  surveillants  ou  ganlions'chargés  d'un  transport  de  grains  ou  de  riz  (1) 
qui  auront  volé,  pour  en  luire  un  prolit  personnel,  soixante  thacli  de  grain  seront 
envoyés  en  servitude  niiiitaîi  e  à  une  frontière  éloignée  ;  ceux  qui  se  seront  approprié 
le  maximum  de  six  cents  thaeh  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis. 

II.  —  Ceux  qui  auront  commis  des  détournemeuts  de  fonds  et  de  grains  des  gre- 
niers ou  magasins,  et  quis^en  seront  approprié  une  quantité  atteignant  la  valeur  de 
mille  onces  et  au-dvwsus,  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis.  S'il  sur- 
vient une  anmistie,  le  bénéfice  leur  en  sera  étendu.  Si  la  valeur  de  la  quantité  volée 
dépasse  dix  mille  onces  et  au-dessus,  le  béucfice  do  Tanmistie  ne  leur  sera  pu  étendu. 
Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  coupables  de  détournements  seront  toiqoun 
dispensés  de  la  marque. 

III.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  contraindre  à  restitution  de  produits 
d'actions  illicites  consistant  en  détournements,  la  contrainte  pour  les  restitutions 
s'exercera  contre  le  coupable,  contre  son  épouse,  lûnsi  que  contre  ses  fils  ne  jouissant 
paa  encore  de  biens  séparés.  Si  réellement  ils  n'ont  absolument  aucuns  bien,  et  qu'ils 

(1)  U  «'agit  toujours  des  transports  de  l'impôt  en  grain  d'une  province  à  la  capitale. 
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06  puissent  rembourser,  s'il  s'apit  de  personnes  de  condition  militaire ,  le 
fonctionnaire  sous  le  conimandt'irwnt  duqu**!  ils  sont  ])!ac<'s  et,  s'il  s'agit  d'.iiities 
personnes,  le  fonctionnaire  local  n-ccviD'il  Itïs  diMîlaralio.'is  ar;m'.ii  s  sous  r('s|ionsa- 
bilité  personnelle  des  déclarants  i  l  aviseront  l'autorité  ,su|jéii(;uii'  >lont  ils  lol  V.ent» 
le  gouvernt'ur  lie  la  province  garantira  l'cxactitudn  di's  faits  <  l  a  l:r<>or;i  un  rapport 
au  gouvernement,  qui  prononcera  l'exonération.  Si,  après  qutï  les  pièces  ont  éli*  éta- 
blies, on  découvre  que,  d'un  autre  côté,  ces  personnes  possédi-nl  des  rizières, 
biens  ou  des  personnes  (1)  ;  le  tout  sera  conlisqué  à  l'Ëtat;  les  divers  fonciiunnaires 
chargés  des  poursuites  et  de  la  contrainte,  qui  auront  avisé  et  rendu  compte,  seront  dé- 
gradés et  la  restitution  des  déficits  en  fonds  ou  "rains  l»'iii  incombera;  les  divers  fonc- 
tionnaires chargés  do  diriger  les  premiers  et  de  conduire  les  opérations  seront,  selon 
les  règlements,  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision.  Dans  les  districts  relevant 
directement  du  gouvernement  central  et  dans  les  provinces  extérieures,  les  fonction- 
nidres  militairei  chargés  de  diriger  et  de  conduire  les  opérations  seront  toujours, 
Mlmi  la  règle  applicable  aux  fonctionnaires  civils,  l'objet  d'une  délibération  et  d*une 
déi^on.  Enfin,  pour  tout  produit  d'action  illicite  consistant  en  biens  privés  des  par- 
ticuliers, lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  les  coupables  n'ont  absolument  ni  maison  ni 
biens  et  qu'ils  n'ont  pas  de  ressources  pour  tout  restituer,  ils  seront  toujours  exonérés 
des  restitutions,  sans  qu'on  puisse  en  charger  aucune  personne  de  leur  famille  ;  si, 
ouil  à  propos,  des  personnes  de  leur  famille  ont  été  poursuivies  et  soumises  à  la  con- 
trainte pour  les  restitutions,  les  fonctionnaires  chargés  d'exercer  la  contrainte  seront 
d^iradés;  si  les  fonctionnaires  investis  de  l'autorité  supérieure  ont  commis  quelque 
action  telle  qu'une  pression  ou  une  violence  pour  obliger  à  rendre  compte  et  à  faire 
des  déchirations  $ous  garantie  personnelle,  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  qui 
ne  dénonceront  pas  ces  actes  seront  jugés  et  punis  en  suivant  la  lui  la  plus  sévère  qui 
leur  sera  applicable  (art.  23,  D.  III). 

IV.  ~  Lorsque  des  surveillants  et  gardiens  auront  volé  des  fonds  ou  des  grains 
dans  les  greniers  et  magairîns;  à  l'exception  des  cas  oti  il  sera  reconnu  qu'ils  ne  se 
seront  pas  approprié  le  fruit  du  vol,  eus  dans  lesquels  on  prononcera  selon  les  décrets 
de  l'article  relatif  aux  virements  dans  les  entrées  et  les  sorties  [art.  118],  lorsque  la 
quantité  qu'ils  se  seront  appropri'îo  sera  inférieure  à  cent  onces  d'argent  et  supérieure 
à  quarante  onces,  on  prononcera  d'ailleurs  selon  la  loi  foiulameulale  [art.  233],  et  la 
peine  sera  convertie;  en  celle  de  cin(|  aa-^  Ji-  travail  pénible.  Lor.Sfjuc  celte  quantité 
sera  de  cent  onces  et  au-dessus  jusqu'à  trois  ceiil  Ireii  .'  onces,  la  \  t''\\\'i  sera  iK;  ceiil 
coups  de  truong  et  de  l'exil  a  deux  mille  lis;  si  ell.*  atteint  six  cent  soixante  onces, 
la  peine  sera  diî  cent  coups  dt'  triion-;  et  l'exil  .t  d<'ux  inilie  cinq  cens  lis  ;  si  elle  al  - 
teint  mille  onces  d'arg«;nt,  la  peine  sera  de  cent  coujjs  dt;  Irno-ip'  et  !<>  l'exil  à  trois 
mille  lis;  si  elie  (h-passe  mille  onces  on  [irononceia  la  peiiic-  de  la  ileeapilaiion  a\e(' 
sursis.  Ou  lixera  un  délai  d'uu  an  pour  poursuivre  la  râ:jtitution  totale  i  si,  dans  la 

(1)  Dei  esclaves  7 
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limite  de  ce  délai,  le  rembounement  est  totalemenl  eflleetué,  la  peine  de  mort  sera 
diminuée  de  trois  (1)  degrés  et  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  l'exil  ou  au  travail 
pénible  seront  dispensés  de  leur  peine.  Si  le  remboursement  n'est  pas  complètement 
effectué  dans  les  délais,  il  sera  fixé  un  nouveau  délai  d  un  an  pour  exercer  la  con- 
trainte et  obliger  au  reniLoui sèment  t  ital  ;  si,  dans  les  liniitfs  de  ce  nouveau  délai, 
le  remboursement  est  totalement  effectué,  les  peines  d  •  moi  l  ainsi  que  celles  de  l'exil 
du  travail  pénible  et  les  peines  inférieures  seront,  <lan^  eliaque  cas,"  diminuéc^s  d'un 
degré;  si  le  reinlxtuiscment  n'i-st  pas  totalement  elïVctué,  les  jugements  [jrononçant 
les  peines  de  Texil  ou  du  travail  pénible  seront  mis  à  exécution  et  les  condamnés  à 
mort  Seront  conserviis  en  |>rison  ;  pour  ces  derniers  on  fixera  un  nouveau  délai  d'un 
an  et  leur  épouse  ainsi  (jue  leurs  fds  n'ayant  pas  encore  de  biens  séparés  seront  pour- 
suivis et  contraints  à  eflectucr  le  remboursement.  Si,  en  debors  di;s  limites  de  ces 
trois  ans  de  délai,  le  rendioursement  n'est  pas  complètement  elVectué.  les  condanmés 
à  mort  seront  gardés  en  prison  h  perpétuité;  si  le  remboursement  a  été  complète- 
ment ell'eetue,  il  sera  rendu  compte  au  souverain  et  on  lui  demandera  sa  décision 
pour  dinnimer  la  peine  d'un  degré,  selon  la  règle  relative  au  cas  où  le  rembourse- 
ment est  complètement  effectué  dans  le  délai  de  deux  ans.  Quant  au  cas  où  le  coupa- 
ble lui-même  viendrait  à  mourir  ne  laissant  réellement  aucun  bien  qui  pût  servir  à 
compléter  les  restitutions,  selon  les  décrets,  on  recevra  les  déclarations  nécessaires 
sous  garantie  des  déclarants  et  la  restitution  ne  sera  pas  poursuivie .  Si  des  coupables 
qui  ont  été  graciés,  ou  dont  la  peine  a  été  commuée  à  cause  de  restitution  totale, 
commettent  de  nouveau  une  faute  au  sujet  de  produits  d'actions  illicites,  ils  seront 
toujours  condamnés  selon  leur  faute  et  avec  augmentaiiou  d'un  degré.  1.68  fonction* 
naires  et  personnes  civils  ou  militaires  coupables  de  détoarnements  seront  loujoars 
dispensés  de  la  marque. 

Note*  reproduites  dan»  le  code  annamite. 

Il  faut  ae  reporter  atut  articles  relatifs  au  fait  de  ue  pas  s'apet  cevuir  des  vols  coramiB 
dans  lei  greniers  et  les  magasins  [art.  122]  ;  à  la  sarreillanee  récipruque  au  sujet  des  fonds 
et  des  grains  [art  121]  ;  ainsi  qa^à  Temprant  prive  des  fouds  et  des  grains  de  l'État  [art.  116]  ; 
•t  ans  virements  dans  les  entrées  et  les  sorties  [art.  il8.J 

Exflieationê  eoordonniis,  —  Au-desaous  d'une  once,  c'est-à-dire  une  valeur  qui  n'atteint 
pas  une  once;  si  minime  que  soit  la  valeur,  la  peine  est  encore  de  quatre-vingts  coups  de 
tniou<;.  Au-dessus  d'une  once  veut  dire  que  la  valeur  dépasse  celle  d'uue  odco  d^argent; 
qut  .que  minime  qne  soit  l'excédant  au-dessas  d'une  once,  la  peine  est  encore  de  qoetre- 
vingi-diz  coups  de  tmong.  Ceci  n'est  pas  répété  dans  les  articles  d-après,  pour  abréger  le 
texte. 

ORIGINB  DBS  TBZtSS. 

La  loi  est  la  loi  cbinoise  ;  quelques  mots  seulement  oiit  été  remplacés  par  des 
mots  équivalents  ({ui  ne  cbaugent  pas  le  sens.  Ces  cliangemcnts  de  mots  ont  générale- 
ment lieu  ([uafid  le  mot  du  t  xle  clnnois  est  «  détendu  »  dans  l'An-nam  [art.  62]. 

Le  conmieutaire  est  aussi  exactement  celui  de  Tarlicle  du  code  chinois  ;  contrui- 

(1)  C'Mt  «ne  faute,  e*set  «  deux  degrés  9  qu'il  fiiui  lire. 
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rement  à  la  règle  générale,  commentaiic,  ce  qui  semUe  avoir  été  augmenté  à  diverses 
épo<]ues,  renferme  plus  de  paragraphes  que  le  texte  de  la  loi.  Dans  le  code  cliinoîs, 
le  oommentaire  contient  encore  un  autre  paragraphe  qui  peut  être  postérieur  à  la 
promulgation  du  code  annamite. 

Les  notes  roproduitos  dans  lo  codft  annamite  sont  extraites  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  est  le  nnhiie  dans  les  deux  codes  Lodeuxièinf  n'rxiste  pas,  ou 
n'existe  plus,  dans  le  code  chinois.  Le  troisièaie  est  aussi  le  troisièinie  décret  à  la 
suite  de  cet  article  dans  le  code  chinois,  niais  quelques  mots  relatifs  à  la  désignation 
des  fonctionnaires  ont  été  changés. 

Le  quatrième  décret  est  le  sixième  décret  chinois  sans  aucune  modification  ;  mais 
l'édition  du  code  annamite,  gravée  à  Canton  en  1862,  par  ordre  de  monsieur  le  C. 
Â.  Bonard  contient  une  faute  dans  le  décret;  on  a  gravé:  «  dinvnution  de  trois 
degrés,  »  au  lieu  de  :  «  diniiiuilion  de  deux  d^és.  »  Ce  décret  a  été  modifié  en  4802* 
la  6*  année  du  règne  de  Gia  Khanh. 

1. 

L'article  39  a  donné  la  définition  des  termes  :  <  surveillants  »  et  «  gardiens  ;  >  le 
présent  article  prévoit  les  vols  commis  par  ces  personnes,  lorsque  les  objets  volée 
sont  la  propriété  de  l'État  et  que  cette  propriété  était  confiée  à  la  garde  ou  à  l'admi- 
nistration des  coupables. 

Aucune  loi  ne  prévoit  spécialement  le  vol  des  l)ien8  d'un  particulier  par  les  per- 
sonnes qu'il  peut  avoir  prépo.^iîi  s  à  la  ^arde  de  ces  biens,  si  ce  n  est  le  troisième 
décret  de  1  article  232,  lorsqu'il  s'agit  des  arbres  des  sépultures  ;  dans  tout  autre  cas, 
il  faut  se  reporter  àTarlicle  135  relatif  à  la  dissipation  de  valeurs  ou  de  biens  reçus 
en  dépôt. 

Explications  coordonnées.  —  a  Ne  pas  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les 
c  oo-aataurs  at  prononcer  la  poine  pour  lo  même  produit  d*aete  ilÛdtet  e*aat  oneoro  Tappli- 
e  eation  da  préëapto  da  livra  appoté  Xnân  thti  :  Dana  la  répresaion  doaactoa  dobrigandago, 
m  eTant  font,  pnnir  l'ataociation.  *  (Ann.  du  G.  ehin.) 

BspHaUioM  eootthmnlw.  —  c  D^aprèa  la  loi  sur  lo  vol  fùrtif  fart.  238]«  celui  qvi  oit 
c  coupable  pour  la  première  fois  est  marqué  sur  Tépaule  droite;  à  la  premièi-e  récidive  il 
«  est  marqu»!  sur  l'épaule  gauche;  s'il  se  rend  coupable  dirniême  fait  pour  la  troisième  fois 
«  il  est  puni  de  la  strangulation.  Dans  les  troia  articles  relatifs  aux  surveillunts  ou  ganiiens, 

<  ans  poraonnoi  ordinoirea,  et  à  ranlèTonioat  par  Tiolonea  [art,  233^834-237],  il  oat  égala- 

<  mont  ■eulament  dit  que  les  coupables  seront  marqaéa  sur  lo  bras  droit;  il  n*ost  pas  parU 
«  des  coupables  pour  la  première  fois,  des  coupables  qui  commettent  de  nouveau  le  fait,  et 
<r  de  ceux  qui  le  commelleut  pour  la  troisième  fois.  On  a  lîit  qu'.-  si  les  coupables  commettent 
«  do  nouveau  la  faute,  ils  no  sont  plus  marques,  et  que  s'ils  la  commettent  pour  la  troisiôme 
■  fois,  ils  no  sont  pas  punis  de  la  strangulation  ;  cela  est  faux.  Bu  eflbt,  lorsque  lea  sur 
c  veillants  et  ganiiens  commettent  cette  faute  pour  la  première  fols,  ils  sont  aossitét  privés 
<*  de  leur  fonciiou  ou  rie  l'^ur  emploi  et  uo  peuvent  plus  redevenir  ni  surveillants,  ni  gar- 
«  dicns  ;  Comment  y  aurait-il  à  prévoir  des  cas  de  soconde  ou  de  troisième  récidive!  De 
«  plus,  le  fait  de  vol  par  les  surveillants  et  les  gardiens  est  très-grave;  on  a  craint  que  le 
c  cas  de  troisième  récidive  pAt  se  présenter,  et  la  note  explicative  entre  parentbÂua  a 
«  complété  la  lacuue  par  une  prévision  (pédale.  S'il  s'agit  du  vol  par  lea  personnes  ordl- 
«  naires,  la  nature  du  fut  est  plus  grave  que  celle  du  vol  furtif ;  si  le«  coupables  com- 
«  mettent  la  faute  pour  la  aecouile  fois,  ou  pour  la  troisième  fois,  ou  doit  assimiler  au  fait 
«  prévu  par  la  loi  sur  le  vol  furtif  et  marquer  ou  prononcer  la  strangulation.  Quant  au  cas 
c  d*enlèveiaaat  par  violanoa,  alors  la  nature  du  fiiil  est  encore  plna  grave  et  ottdoit  ancora 
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€  par  aMimilatioD,  ordonner  la  marque.  D'ailleurs,  li  les  coupables  sont  en  troieièna 
<  réddht,  la  r^la,  daat  m  eaa,  aat  da  proooaoar  la  atrangolation  avae  ezéention,  ea  qui 
«  aat  phia  aéTère  que  dans  le  cas  du  roi  furtif  ;  comment  donc*  au  contraire,  loraquHl  s*agit 

«  de  commettre  le  fait  pour  la  seconde  fois,  les  coupable»  ne  seraient-i!^  pn^  marqués  de 
«  nouveau  I  Le  texte  de  la  loi  est  abrégé,  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  sévdi-ité  des  dispo- 
«  sitions  pour  en  déduire  ce  qui  doit  être  fait.  »  (Ann.  du  C.  chin. 

Li  s  règles  rclativr-s  à  la  marque  sont  applicables  à  tous  tes  autres  articles;  voir 

d'ailleurs  l'art.  250. 

Lorsqu'il  est  question  des  «  persuDnc:^,  ordinaires  >  il  s'agit  toujours  de  personnes 
qni  ne  sont  ni  surveillants,  ni  gardiens,  et  qui  volent  le  bien  de  l'État,  àa  contraire, 
lorsqoMI  est  lyaestion  de  «  personnes  quelconques,  »  il  s'agit  toujours  de  vol  entre 
particuliers. 

Voir,  pour  le  tarif,  aux  explications  qui  suivent  les  tableaux  des  six  produits 

d'actions  illicites  (page  26). 

La  deuxième  note  repro;luile  dan>  le  code  annamite  s'a|)[)li(iue  à  tous  les  tarifs 
des  articles  suivants.  Uni'  autre  note  du  code  chinois  lait  remarquer  que  bien  qu'il 
soit  dit  :  «  Depuis  plus  d'une  once  jusqu'à  deux  onces  et  demie,  »  en  réalité  la  peine 
est  applicable  jusqu'à  cinci  onces  exclusivement. 

Le  premier  paragraphedu  commentaire  officiel  est  le  vrai  commentaire  de  la  loi. 
Le  second  établit  une  distinction  entre  le  gardien  qui  vole  et  le  gardien  qui,  sans 
avoir  volé  lui-même,  accepte  une  part  du  vol  pr)ur  ne  pas  le  dénoncer.  Il  résulte  bien 
clairement  du  troisième  paragraphe  que  c'est  la  qualilt»  de  la  [)ersonno,  au  nionienl 
où  elle  commet  le  fait,  qui  rend  la  loi  applicable;  celui  qui  vient  de  quitter  les  lonc- 
lions  qui  le  constituaient  gardien,  ou  celui  qui  ne  les  a  pas  encore  prises,  n'est  pas 
passible  des  peines  portées  par  ta  loi.  Le  quatrième  jiaragraphe  prévolt  le  cas  de 
complicité  des  personnes  ordinaires  avec  les  gardiens  qui  commettent  le  vol.  Le  cin- 
quième et  le  sixième  s'occupent  des  faits  qui  font  le  sujet  des  derniers  paragraphes 
de  l'article  S47.  Le  cinquième  crée  une  exception  à  la  règle  générale  de  cet  autre 
article. 

Dans  le  code  chinoi'?,  le  commentaire  contient  un  autre  paragraphe  relatif  aux 
personnes  qui,  par  leurs  fonctions,  sont  chargées  de  la  surveillance  et  de  l'arrestation 
des  malfaiteurs  et  qui  reçoivent  une  partie  du  produit  de  Tacle  illicite  consistant  en 
un  vol  commis  par  des  surveillants  ou  des  gardiens  aux  dépens  de  l'État,  pour  ne  pas 
arrêter  et  dénoncer  les  coupables.  Ce  paragraphe  renvoie  aux  lois  qui  font  l'objet  du 
titre  VI  des  lois  criminelles  et  au  titre  X  des  mêmes  lois. 

Le  but  constant  des  législateurs  chinois  et  annamites,  qui  est  de  prévoir  tous  les 
cas  et  de  les  punir  chacun  d'une  peine  spéciale,  complique  outre  mesure  la  légisia- 
tion  et  rend  les  règles  générales  très-difiiciles  à  établir 

Après  la  loi  viennent  les  décrets  qui  la  modili  Mit  et  la  changent  tous  plus  ou 
moins.  Le  premier  a  été  établi  au  sujet  des  vols  considérables  qui  peuvent  être  com- 
mb  à  l'occasion  du  transport  des  grains  de  r£tat.  Les  peines  vont  jusqu'à  la  servitude 
militaire  et  à  la  strangulation  ;  la  différence  avec  la  loi  est  considérable,  puisque,  selon 
elle,  la  culpabib'té  est  relative,  c'est-à-dire  que  les  peines  de  l'exil  et  de  mort  sont 
toujours  comnmces  en  peine  du  travail  pénibte,  tandis  que,  selon  le  décret,  la  culpa- 
bilité est  absolue,  c'est-à-dire  que  les  peines  prononcées  sont  réellement  subies  par 
les  coupables. 

Le  second  décret  est  relatif  aux  cas  d'amnistie;  lorsque  le  produit  d'un  vol  com- 
mis par  les  surveillants  et  gardiens  au  détriment  de  l'État  atteint  la  valeur  de  dix 
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niillo  onces  (l';ii}j;ent,  la  laulo  devituit  une  de  celles  qui  ne  peuvent  être  pardonnées 
pur  mut  amnistie  ordinaire  [urU  15]. 

Le  troisième  décret  contenait  autrefois  une  disposition  relative  aux  restitutions 
des  objets  de  l'fitat  échangés  priyément,  disposition  qui  a  été  renvoyée  à  la  suite 
d'un  autre  article.  Ce  décret  traite  des  mêmes  matières  que  les  décrets  de  l'arti- 
cl-  23. 

Enfin  le  quatrième  complète  et  change  totalement  la  loi  Inr^que  le  produit  de 
r:iclii)n  illicite  dépasse  ctnit  onces  <l'arg»'nl  ;  ce  décret  a  surtout  en  vue  de  faire  ren- 
trer l'État  en  possession  tlo  ce  qui  a  été  v>>lé. 

Le  cinquième  décret  prévoit  le  cas  ou  des  surveilliints  ou  gardiens  déjà  eondam» 
Dés  pour  vol  de  biens  de  l'État  viennent  à  se  rendre  de  nouveau  coupables  au  sujet 
de  Tun  des  cinq  autres  genres  de  produits  d'actions  illicites. 

II. 

Tons  It  s  décrets  du  code  chinois  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  code  annamite; 
voici  Tîmalyse  (Ips  dispositions  que  les  Annamites  n'ont  pas  adoptées. 

Le  second  décret  chinois  édicté  de  nouvelles  peines  contre  les  patrons,  pilotes  et 
antres  gens  des  navires  chargés  de  transports  de  grains,  qui  volent  et  vendent  une 
partie  des  grains  qu'ils  sont  chargés  de  transporter;  contre  les  acheteurs;  contre  les 
patrons  et  autres  personnes  du  bord  qui  ne  dénoncent  pas  les  soldats  d'escorte, 
lorsque  ceux-ci  commettent  des  vols. 

Le  troisième  est  le  deuxième  décret  du  code  annamite.  Le  quatrième  décret  du 
c  ."le  chinois  prescrit  (jue  si  un  coupahN;  de  détournement  de  biens  de  l'État  vient  à 
lU'jui  ii',  la  contrainte  pour  le  r(  inboursiiinenl  sera  exercée  contre  son  tils. 

Le  cinquièuie  i>'occuj)e  encore  des  vols  c«jmmis  sur  les  grains  en  cours  de  trans- 
port. Le  sixième  est  le  quatrième  décret  du  code  annamite. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  la  législation  chinoise  est  encore  compliquée  d'un 
nombre  considérable  d'arrêts,  de  notes,  de  règlements,  qui  tous  détruisent  plus  ou 
moins  la  régie  générale  primitive. 

ART.  GGXXXIV.  —  Des  personnes  ordinaires  qui  volo&t  las  fonds 
et  graixis  des  greniers  et  magasins. 

Toutes  les  fois  que  des  personnes  ordinaires  {toutes  celle»  qui  ne  sont  m  eurveil- 
tante,  ni  gardiens,  sont  comprises  dans  le  sens  de  cette  eoopressùtn)  auront  volé 
des  fonds,  grains  ou  autres  objets  des  greniers  et  magasins  (celui  qui  sort  quelque 
chose  hors  des  magasins  ou  des  ffreniers  est  passible  de  lapehte),  et  que,  (le  fait 
étant  découvert),  elles  n'auront  pas  obtenu  de  valeurs,  la  peine  sera  de  sofacaote 
coups  detruong;  {celle  des  co-auteurs  sera  diminuée  dTun  degré) .  Si,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  elles  ont  obtenu  les  valeurs,  on  prononcera  la  peine  sans  distin- 
guer entre  le  principal  coupable  et  les  oo-auteurs,  et  pour  le  même  produit  d'action 
illicite  {le  même  produit  faction  illicite  comme  précédemment);  les  coupables 
seront  également  marqués  sur  le  haut  du  bras  droit  de  trois  caractères  dont  le  sens 
est:  Voleur  d'arj^cul,-  de  grains.  d'ubjeLs  de  l'iitat. 

Aii-!i'*sy:is  d'uno  once,  Soixante-dix  coups  detruong. 

LJq«  ouce  et  au-deip«a>  jusqu'à  cinq  onces,  Quatre-vingts  ooupt  d«  traong. 
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Dix  onces,  Quatro-vingt-tlix  coups  de  tmong. 

Quiaxe  oac«s,  Cenl  coups  de  truong. 

Vingt  oncw.  Soixante  coups  de  truong  et  un  an  du  travail  pénible. 

Vin^-einq  onces,       Soixante-dix  eoups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible. 
Trente  onci^s,  Qualn^-vingts  coujis  «le  truong  et  deux  ans  (Je  travail  p.'-nihie. 

Trente-cinq  onces,      Quatre-vingt-dix  cuupj  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible. 
Quarante  oncee.         Cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible. 
Quaraiit.  -<-inq  onces.    Cent  coups  Je  truong  et  l'exil  à  deux  mille  lis. 
Cinquaute  uuces.        Cent  coups  de  truong  et  Texil  à  deux  mille  cinq  cents  lis. 
Cinquante-cinq  onces,  Cent  eoups  de  truong  et  Texil  k  trois  mille  lis.  (CuIttAttUirelatitt;  lei  tmt 

exils  iont  remplaeèt  par  la  peine  compUle  deqwUrt  ans  de  travail  pèHU)le.) 
Quatre-vingts  onoee,    Strangulation.  (Culpabilité  rdnUve .  h\  jieiue  est  remplacée  par  cinq  an*  de  travail 

pénible.  Let  $urveillantt  el  gardiem  et  personnes  de  service  de  garde  sont  punis 

tllmiTpHmmtgrûdnit  ^afrk  iMiiifMUioninUaimâttw  fM«V;p«r- 

^wii(p«d«  «et  [Art.  I23t.\ 

C.  0.  —  «  PeraonoM  ordinaires  s,  o*e»tla  désignation  d«  toute  aatrapenonno  que  les  sor^ 
veillants  et  gardiens;  ellene  distingue  pas  entreles  personnesde  condition  militaire,  lesgens 

du  peuple  el  autres  personnes  Ceux  qui  sont  fonctionnaires  ou  oinjdovéH,  mais  qui  ne  sont 
m  sui  veillants  ni  gardiens,  sont  tous  compris  dans  la  port(ie  de  ce  terme:  «  Fonds,  grains 
OU  autres  objets  »,  e*est  uns  désignation  générale  d«  toatM  les  Taleors.  «  N'avoir  pas  obtena 
de  valeurs  est  une  expression  qui  désigne  les  cas  où  le  coupable  a  été  surpris  par  le  pro- 
priétairo  ou  le  gardien,  soit  quMl  ait  été  poursuivi  ou  saisi  avant  quMl  ait  eu  le  temps  de 
rien  emporter,  Roit  qu'à  cause  de  la  solidité  des  portes  et  fermetures  rien  n*aitpu  passer 
entre  ses  mains  au  moment  du  vol. 

Bien  que  les  coupables  tt*aient  obtenu  aucune  valear,  c*esl4-dire  aucun  fruit  de  leur  toI, 
cependant  ils  ont  agi  comme  voleun  et  le  principal  coupable  est  puni  de  soixante  coup.<)  de 
truong,  et  dispensé  de  la  marque,  et  les  co-auteurs  sont  punis  d'une  peine  moindre  d'un  de- 
gré. S'ils  ont  obtenu  quelque  valeur,  alors  quoique  chose  a  été  volt',  sorti  des  greniers  ou 
magasins,  et  les  coupables  se  le  sont  approprié  ;  de  ({uelque  fayou  que  ce  soit,  du  moment 
qu'ils  ont  obtenu  quelques  Taleors,  on  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  ont  commis  le  vol 
ensemble,  un  principal  coupable  et  des  co-auteurs  ;  on  ne  discerne  pas  quel  a  été  le  nombre 
des  coupal)!(s.  ni  si  le  vola  été  commis  en  une  ou  plusieurs  fois:  ou  prononce  la  poine  pour 
le  même  produit  d'action  illicite  et  tous  sont  passibles  absolument  do  la  même  façon  et 
également  marqués.  Ceux  qui  sont  coupaLles  de  ce  fait  pour  la  troisième  fuis  sont  punis  de 
la  strangnlatioii. 

II  faut  observer  que«  lorsqu'il  s'agit  de  surveillants  ou  gardiens,  la  loi  dit  qu'ils  •  volent 

eux-mOmes,  »  parce  que  les  valeurs  sontàK'ur  disposition  et  c'est  comme  un  vol  qu'ils  com- 
mettraient dans  leur  propre  maison.  Dans  rarli'-Ie  relatif  à  ce  vol,  on  ne  parie  pas  des  cas 
oti  il  y  A  et  où  il  n*j  a  pas  de  valeur  obtenues  ;  du  moment  qu'il  y  a  vol,  il  y  a  des 
valeara  obtenues:  s'il  n'y  a  pas  de  valeura  obtenues  il  n'y  a  pas  de  vol.  Loraqu'il 
s'agit  de  vols  commis  par  les  personnes  ordinaires,  de  vola  commis  à  force  ouverte 
et  de  vols  furlifs,  il  est  toujours  |<ail''  du  cas  oii  le-  coupaliles  ii'oj.t  pas  obtenu  da 
valeurs  parce  qu'alors  il  s'agit  de  valeurs  qui  sont  entre  le:>  mains  d'autres  personnes  et 
qu'on  ne  peut  décider  à  l'avance  ai  ces  vmlenn  pourront  ou  non  être  obtenues  par  les  cou- 
pables. Dans  tontes  les  lois  sur  ces  sortes  de  vols,  le  texte  dit  toujours  :  «  de  quelque  âtçon 
que  ce  soit  »;  cela  veut  dire  que  du  moment  qu'il  y  a  eu  des  valeurs  obtenues,  la  peine  est 
applicable  et  qu'on  ne  prononce  pas  la  peine  d'après  le  partage  du  produit  de  l'acte  illicite 
entre  les  coupables. 

DÉ€ttBT. 

I.  —  Toutes  tes  fois  que  des  malfaiteur»  agissant  furtivement  auront  percé  un 
trou  dans  les  murs  qui  enferment  des  valeurs  et  qu'ils  auront  volé  furtivement  des 
tonds  en  grains  contenus  dans  des  greniers  ou  magasins  ou  en  cours  de  transport. 
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mais  sans  avoir  déjà  olttenu  des  valeurs,  le  principal  coupable  sera  puni  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  et  les  oo-anteurs,  seront  selon  la 
loi,  punis  de  cette  peine  diminuée  d'un  degré.  Mais  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
il  y  a  eu  des  valeurs  ol»trnuos,  le  principal  coupable,  si  la  valeur  vi»lée  atteint  cent 

onces  d'argent  et  9U-clessus,  stua  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis  ;  si  la  va- 
leur volée  est  au- dessous  de  cent  onces  d'argent,  on  ne  distinguera  [)as  quelle  est 
cette  valeur  et  il  sera  é^'alein»  nt  envoyé  en  servitude  militaire  à  une  frontière  éloi- 
gnée ;  les  co-auteurs,  si  la  valeur  volée  est  compi  ise  <;nlre  une  once  et  quatre-vingts 
onces,  auront  leur  peine  cominiire  en  celle  de  cinq  ans  de  travail  jx'nihle;  si  cette 
val<  ur  »  st  de  (juatre-vingt-(  irn]  onc  s,  ils  seront  punis  de  c  nt  ctjupsde  li  uonget  de 
l'exil  à  deux  uiille  lis;  si  elle  est  de  quatre-vingt-dix  onces,  ils  seront  punis  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  cinq  cents  lis  ;  si  elle  est  de  quatre-vingt- 
quinze  onces  jusqu'à  cent  onces  et  au-dessus,  la  peine  sera  toujours  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  à  trois  inilie  lis. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

ETplieations  coordonnées.  —  Dans  le  cas  de  vol  commis  par  Ips  personnes  ordinaires,  la 
peiua  s'élôTO  depuis  soixant6-Uix  coups  de  truoug;  cuuiparéoà  colle  de  la  loi  relative  aux 
sarveillaats  at  gardiens  qui  volmit  euz-mSmes,  Techelle  d«s  peines  est  plus  Ugèra  d*im 
gré.  Il  en  est  ainsi  pour  agir  avec  plus  de  sévérité  contre  ceux  qui  ont  la  qualité  de  sniw 
veillant. ou  de  gardien.  Comparée  à  réchollo  (le«  poines  de  la  loi  sur  le  vol  furtif,  elle  est 
plus  sévère  d*un  degré,  et  il  en  est  ainsi  k  cause  de  la  plus  grande  importance  des  biena  de 
l'état. 

Ei^ieations  coordonnées.  —  Dans  le  cas  de  vul  commis  par  les  surveillants  et  gardiena 
il  fiiot  deux  onces  einq  dizièmea  ponr  qne  la  peine  augmente  d*nn  degré;  dans  le  cas  du 
fol  commis  par  les  personnes  ordinaires,  il  faut  cinq  onces  pour  Taugmentation  d*un  degré. 

Du  moment  où  la  faute  est,  par  elle-même.  j)lus  légère  d*un  degré,  il  faut  de  m^me  que  le 
produit  d.'  raflion  illicite  augmente  lîu  i nible  pour  que  le  eoupable  soit  passUjle  de  Paug- 
mentation  do  peine,  c'est-a-dire  que  l'augmentation  va  en  doublant  et  que  la  diminution  va 
de  même  en  doublant. 

ORIGINB  DBS  TBXTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code  chi- 
nois. Les  deux  notes  sont  aussi  deux  uinotations  tirées  du  code  cbinols* 

L'unique  décret  du  code  annamite  est  tiré  du  second  décret  placé  à  la  suite 
de  l'article  dans  le  code  chinois;  les  législateurs  y  ont  substitué  la  servitude 
militaire  à  une  frontière  éloignée  à  la  servitude  militaire  dans  les  lieux  malsains  des 
deux  provinces  de  Quang  Tong  et  de  Quang  Tay  ou  de  la  province  de  Quoi  Cliau  ; 
de  plus,  ils  ont  supprimé  une  dernière  disposition  n  lative  au  vol  des  rations  militaires 
assimile  piis  U-<>  législateurs  chinois  au  vol  des  f(uids  et  tles  grains  de  l'État. 

L'article  dans  le  code  chiiiuis  est  suivi  du  trots  décrets. 

I 

Explications  coordMlUêS.  <  On  doit  consulter  en  môme  temps  que  cet  article,  Tarticle 
«  relatif  au  vol  commis  par  les  Hurveillants  et  gardiens  et,  de  plus,  toutes  les  explications 
«  relatives  à  la  règle  d'ubteulioa  des  valeurs,  règles  qui  sont  placées  à  la  suite  de  Tarticle 
«  intitulé  :  prendre  publiquement  ou  prendre  fiirtiTement  oonstitoe  toi^ours  le  vol  [artt- 
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«  de  249].  Parmi  ces  rt\!>K>s,  il  faut  observer  celle  qui  «'•taMit  que,  pour  vol  dans  un  ffro- 
•  nier  ou  magasin,  il  faut  <juâ  ïan  objets  boieut  sortis  dehors  pour  que  le  coupable  soit 
«  ptMiUe  de  Ift  peine  do  toI  des  fonde  ou  grains  de  l^tet.  Si  e*est  d'un  antre  lien  que  les 
«  obJeU  ont  été  tirés,  et  que  le  eoupaUe  n*ait  pas  su  qu*il  s^agissaitd'un  liien  4é  l'État,  on 
«  doit  naturellement  suivre  la  règle  du  vol  furtif  [art.  34].  II  cucKt  de  même  pour  les  trou- 
«  peaux  de  rÉtat.  S'il  s'agit  dVxtor-fion   par  sf^Iliritnti.ju    ai  t  d'escroquerie  et  de 

«  fraudes  [art.  243],  de  dvtuurnemcul  du  produit  de  l'acliou  illicite  d'uo  vol  [art.  320]  et 
«  autres  actes  analogues  commis  an  si\jet  des  biens  de  l^tat  ou  des  fonds  et  grains  dePÉtat, 
«  dans  chaqne  cas  il  faut  apprécier  et  prononcer  suirant  le  foit  en  gestion,  sans  qu'on 
c  puisse  toujours  appliquw  les  règles  ralatives  aux  personnes  ordinaires  coupables  de  vol.  » 
(Ann.  du  G.  chinois). 

Quoique  les  peines  soient  plus  fortes  que  celles  de  la  loi  sur  le  vol  furtif,  cepen- 
dant, dnns  vrWo  dernière  loi,  lorsque  la  linnife  do  quantité  du  produit  do  l'action 
illicite  est  aUcinlc,  In  peine  est  In  strangulation  et  la  poiiic  est  ctlVclivi',  c'est-à-dire 
qu'elle  est  subie  sans  coumiululiou,  tandis  que  dans  la  loi  relative  au  vol  coaiiais  par 
les  personnel  ordinsîres,  la  culpabilité  est  ^latlva,  c'est-à-dire  que  la  peine  de  mort 
est  commuée  de  droit.  Lldée  fondamentale  de  la  loi  est  qu'il  ne  faut  pas  faire  mourir 
un  homme  au  sujet  des  fonds,  des  grains  ou  des  objets  de  l'État.  Cependant,  lorsque 
le  coupable  est  pour  la  seconde  fois  en  r»';cidive,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  coupable  du 
fait  pour  la  troisictne  fois,  il  ('^t  puni  de  la  slrati^'uiatiou  et  la  culpabilité  est  absolue, 
tandis  que  le  voleur  furtif,  coupable  pour  la  troisième  fois,  n'*  stpas  t  oujours,  d'arn  ès 
un  décret,  puni  de  la  slran{3;ulation|[art.  238.  D.  I.].  Il  semble  «pi'alors  le  vol  du  n 
de  l'État  est  puni  plus  sévèrement  que  le  vol  furtif  des  biens  des  particuliers  cl  il  y  a 
Ik  un  point  dont  on  doit  attendre  t*éclaireiasement.  Il  semble  que  si  le  cas  se  présente 
on  doit  apprécier  et  déterminer,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  Tidée  fondamentale  de 
la  règle  par  les  hommes  de  l'antiquité  (C.  cbin.)* 

ilTolsi  CJ^teof  ires.  —  Un 'produit  d'action  illicite  à  restituer  à  son  propriétaire  et  dé 
c  posé  dans  les  greniers  ou  magasiu.s  de  TEtat,  bien  qu'il  ne  soit  pas  bien  do  TËtat,  est 
«  cependant  considcrt^  comme  ud  s'il  est  volé,  par  cela  seul  qu'il  se  trouvait  dans  les  maga^ 
«  sins  de  l'État.  »  (Anu.  du  C.  cUin,) 

On  peut  formuler  comme  suit  la  règle  générale  qui  se  dégage  de  cette  loi  : 

D'abord  il  s'ayit  du  vol  commis  par  toute  personne,  (pn  lle  que  soit  sa  qualité  ou  son 
rang,  mais  qui,  au  moment  du  vol,  n'avait  aucuu  droit  ou  devoir  de  surveillance  ou 
de  garde  de  1  ohjt^t  volé. 

il  faut  encore  que  la  cbose  volée  ait  été  prise  dans  les  greniers  ou  magasins  de 
l'^t  et  qu'elle  en  ait  été  sortie,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  la  propriété  et 
n*y  aurait  été  déposé  i  que  momentanément. 

Par  grenier  ou  magasin,  on  doit  entendre  toute  espèce  de  lieu  appartenant  à  l'État 
ou  occupé  par  TËtat  et  destiné,  môme  temporairement,  à  contenir  des  biens  de  Tfitat 
lorsque  ces  lieux  sont  surveillés  et  gardes. 

Le  vol  du  bien  de  l'État,  si  la  (  liose  voli  o  se  trouvait  partout  ailleurs  qu'un  lieu 
gardé  et  affecté  à  la  conservation  ou  au  dépôt  des  biens  de  l  État,  et  si  rien  ne  déno- 
tait le  droit  de  propriété  de  l'État,  ne  peut  être  puni  d'après  les  dispositions  de  celte 
loi  [art.  34.  8  3]. 

Quelqu'un  qui  volerait  un  bien  qu'il  saurait  être  bien  de  l'État,  mais  un  bien  qui 
se  trouverait  partout  ailleurs  que  dans  un  lieu  gardé  et  surveillé  et  afTecté  par  l'État 
à  la  conservation  de  ses  biens,  ne  pourrait  pas  être  jugé  et  puni  d'après  cette  loi, 
parce  que,  d'après  la  législation,  c'est  surtout  la  violation  du  lieu  qui  fait  la  gravité  du 
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fait  ;  la  perte  matérielle  du  bien  de  l'Élat  est  considérée  comme  moins  grave  que  la 
perte  éprouvée  par  un  particulier. 

If. 

Le  dérrot  a  c^'ci  de  n^niarquahle  que  les  législateurs  chinois  y  oui  considéré  la 
condition  U'cirraction  comme  constituant  la  plus  grande  gravité  du  fait.  En  général, 
tin  effet,  cette  considération  est  tout  à  fait  négligée. 

On  a  dit  que  rarlicle  du  code  chinois  est  suivi  de  deux  autres  décrets  qui  n*ont 

pas  été  introduits  dans  la  législation  annamite. 

L'un  édicté  des  peines  beaucoup  plus  sévères  que  celles  de  ia  loi  contre  les  auteurs 
i\o  Vol  de  grains  rn  cours  de  transport.  La  lé<;isl:ition  relative  h  ce  dernier  fait  est  on 
ne  peut  i)lus  diffuse;  on  trouve  d»'s  dispositions  qui  s'y  rapportt^nt  dans  un  très-grand 
nombre  d'articles  et  dans  tous  les  titres.  En  Chine  surtout,  mais  même  en  Cochin- 
chine,  les  transports  ont  une  très-grande  importance  et  un  service  particulier  en  est 
chargé. 

L'autre  décret  est  un  décret  remanié  sous  le  règne  de  Tempereur  Dao  Quang,  et 
il  est  relatif  aux  vols  de  grains  commis  par  les  soldats. 

ART.  GCXZZV.  —  Du  vol  commis  à  loroe  ouverte. 

Toutes  les  fds  que  des  coupables  de  vol  à  force  ouverte,  avec  actes  d'exécution 
déjà  consommés,  n'auront  pas  obtenu  de  valeun,  ils  seront  tous  punis  de  cent  coups 
de  traong  eC  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  mais,  si  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  eu 
valeun  (<f'un  prcpriétaire)  obtenues,  ils  seront  tous  punis  de  la  décapitation  sans 
distinction  de  principal  coupable  et  de  co-auteurs;  (bien  qu'il»  n'aient  pat  ^rHeipé 
au  produit  de  Vaetion  illieite,  ib  teront  quand  même patsible*  de  cette peiw;  si 
Fauteur  de  Vidée  n'a  pa»  prie  part  à  Vexéeutûm  du  fàit  et  n'a,  de  plue,  pat  par- 
tidpé  au  produit  de  Vaetion  illicite,  il  sera  puni  de  cent  coupe  de  truong  et  de 
Feail  à  trois  mille  lis  ;  parmi  le  nombre  des  voleurs,  ceux  qui  n'auront  pas  prie 
part  à  Feaéeution  du  fait  et  qui,  de  plus,  n'auront  pas  participé  au  produit  de 
Faction  illicite  seront  punis  de  cent  coups  de  truonç).  —  Ceux  qui  auront  enfr* 
ployé  des  drogues  pour  stupélier  quel(]u*un  dans  le  but  d'enlever  des  valeurs  seront 
punis  pour  la  même  foute  (n,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  eu  tmleurs  obte» 

nuee,  toue  eeront punis  de  la  décapitation).  Ceux  qui,  au  moment  môme  où  ils 

commettaient  un  vol  furtif,  auront  résisté  à  ceux  qui  voulaient  les  arrêter,  ou  bien 
qui  auront  tué  ou  blessé  (|uelqu'un,  seront  tous  punis  de  la  décapitation  {avec sursis  ; 
qu'ils  aient  ou  non  obtenu  quclijiw  valeur,  (nus  sont  puais  de  la  décapitation  :  il 
faut  faire  attentiitn  aux  deux  caractères  dont  le  sens  est:  «  Au  moment  me^ne  i>). 
Pour  ceux  cpii  auront  prolîté  de  l'occasion  du  vol  pour  commettre  un  acte  de  forni- 
cation, la  faute  sera  encore  ia  même  {sans  disti'it/nrr  si  le  viol  a  t^té  accompli  on 
non,  et  sans  distinguer  entre  le  principal  Cjupahlc  et  les  co-auteurs).  Ceux 
qui,  commettant  le  vol  ensemble  avec  les  précédents,  !ie  les  auront  pas  aidés  de 
leur  force  ou  assistance  et  qui  n'auront  pas  eu  connaissance  des  faits  de  ré- 
sistance ù  Ceux  qui  veulent  arrêter  les  coupables  et  de  meurtre  ou  de  bles- 
sures, non  plus  que  ce  qui  a  rapport  au  viol  {si  cette  condition  est  recot^nue  oer» 
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taine),  seront  seulement  jugés  selon  les  dispositions  relatives  au  vol  fnrlif  (<'n  dis- 
tinynant  entre  le  principal  coupable  et  les  co-ziutccrs  et  en  observant  s'il  y  a  eu 

ou  s'il  n'y  a  pas  eu  valeurs  obtentirs).   Celui  qui,  couuinUlant  un  vol  furlif  ot 

découvert  par  le  propri  taire,  aura  abandonné  les  valeurs  et  aura  pris  la  fuite  et  qui^ 
étant  poursuivi  par  le  projjriétaire,  et  à  cause  de  cela  lui  aura  résisté  pour  u  '  pas 
ôlre  saisi,  sera  naturellejnent  puni  d'une  peine  graduée  selon  la  loi  relative  aux  cou- 
pables qui  résistent  à  ceux  (pii  les  jioursuivent  pour  les  arrêter  [art.  353]  ;  [à  la 
peine  primitive  (lu  vol  furtif  da^is  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  valeurs  obtenues, 
on  ajoutera  deux  deyrt^s,  et  elle  devirndra  de  soixante-dix  coups  de  truony.  Si 
le  coupable  a  frappé  quelqu' un  j usquà  lui  faire  des  blessures  dites  fractures  et 
au-dessus,  la  peine  sera  la  strangulation  ;  s'il  a  tué  quelqu'un,  elle  sera  la  déca- 
pitation; les  co-auteurs  seront,  dans  chaque  cas ,  punis  d'une  peine  moindre  d'un 
degré).  -  {Toutes  les  fois  que  des  voleurs  à  force  ouverte  se  livrent  eux-mêmes 
à  la  Justice  et  ne  déclarent  pat  la  vérité  ou  ne  la  déclarent  pas  tout  entière,  on 
doit  seulement  firononeer  d'après  la  disposition  de  l'article  des  régies  de  défini- 
tion relatif  aux  coupables  qui  se  livrent  euao-méme»;  selon  laquelle  si  la  peine  est 
la  mort,  elle  est  diminuée  d'un  degré;  on  ne  peut  pas  graduer  leurs  peines  d'a~ 
près  la  disposition  la  plus  sévère  de  l'article  relatif  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait. 
Si  des  coupables  de  vol  furHfqui  ont  blessé  quelqu'un  se  livrent  ewc-mémes  à  la 
Justice,  ils  ne  seront  dispensés  qtte  de  la  peine  du  fàit  de  vol  et  on  prononcera 
df ailleurs  selon  la  loi  relative  aux  blessures  fàites  dans  une  riœ)  ;  [art.  - 
974.] 

C.  0.  —  La  ■évérité  de  la  loi  sur  le  vol  à  fiwce  tSofSVts  est  baeSe  tout  entière  «or  le  tait 
de  remploi  de  la  force.  Toatei  lea  foie  qa^avant  rexéeation  il  a  été  arrêté  dans  le  complot 

qu'on  emploiera  la  force,  toutes  les  fois  que  les  coupables  se  sont  armc^s,  qu'ils  ont  emporté 
de  la  lumière  avor  eux.  qu'ils  se  sont  rendus  ouvertement  et  directement  ù  la  maison  dn 
propriétaire  des  biens  qu'ils  veulent  voler,  et  enfin,  qu'ils  ont  forcé  des  portes  uu  cloisuus, 
on  dit  qu'il  y  a  a^e  d*«aéetttion.  Si,  parce  que  le  propriétaire  a  résisté,  ou  parce  que  des 
voiains  sont  venus  an  secours,  les  coupables  n*ont  pas  pu  obtenir  de  valeurs,  bien  que  le 
propriétaire  n'ait  souffert  aucun  dommage  dans  ses  biens,  cependant,  le  complot  de  vol  à 
force  ouverte  a  été  suivi  d'actes  d'oxériition  et,  sans  disting-uer  entre  le  principal  coupable 
et  les  co-auteura,  tous  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  do  Texil  k  trois  mille  lis.  Mais 
ai  de  quelque  fliçon  que  ce  soit  lea  coupables  ont  pillé  et  ont  pu  obtenir  quelque  valeur 
appartenant  au  propriétaire  de  la  maison,  on  ne  distingue  pas  a*ils  sont  nombreux  ou  non, 
on  n'établit  pas  de  différence  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs,  et  tons  sont  punis 
do  la  décapitation.  To\iles  les  pei  si^ineK  (jiii  ."îont  allées  comnietlre  le  vol,  mftme  celles  qui 
n'ont  pas  participé  au  produit  de  l'action  illicite,  sont  encore  passibles  de  cette  peine;  ou 
ne  s'attache  pas  à  rexamen  de  la  nature  des  objeta  enlevés,  tout  ce  qui  ])ro vient  de  la 
maison  du  propriétaire  est  appelé  :  «  valeur;  »  du  moment  où  ils  sont  passés  entre  les 
mains  des  voleurs,  ils  constituent  ce  qu'on  appelle  un  priMluit  d'action  illicite.  Piller, 
prendre  et  enlever  c'est  ce  qu'un  iippello  avoir  olitt  iui  dos  valeurs.  Chacun  de  ceux  qui  on*, 
reçu  une  part,  qui  est  devenue  leur  profit  personnel,  est  dit  avoir  participé  au  produit  de 
Taete  illicite.  Bien  que  le  produit  d*nn  vol  commis  à  force  ouverte  n*ait  pas  été  partagé,  lea 
biena  du  propriétaire  volé  sont  cependant  perdus 'pour  lui  ;  la  faute,  dans  le  vol  à 
force  ouverte,  est  sui  tout  grave  à  cause  de  Temploi  de  la  iVit  t  e,  c'est  pourquoi  on  distinguo 
uniquement  s'il  j  a  eu  ou  s'il  a';  a  pas  eu  a  valeurs  obtenues  »  et  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
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MToir  si  !•  produit  de  raetion  ilUeite  a  été  on  n*a  pat  été  partagé,  c*ast  oe  qa*ott  paat  voir 
par  la  diapoiitîon  da  rarttela  relatif  à  ceux  qui  reoÂIant  les  valeurs,  disposition  qui  dit  que 
cens  qui  ont  pris  part  au  complot,  qtii  ont  concouru  à  son  exécution  et  qui  n'ont  pas  par- 

lieipé  au  proilnit  de  Taotti  illicite  sont  tons  punis  i\t:  la  d»  rajiitation  [art.  ''Ml].  •   Les 

drogues  qui  peuvent  stupéfier  un  Itomiue  8uut  tuute^j  en  rculile  des  poisons.  Le  coupable 
qui  en  fidt  usage  Tout  uniquement  prendre  le  bien  d*autmi;  il  n'a  pas  pour  but  d'attenter  à 
la  vie  d'autmi;  bien  que  la  dioae  soit  fidte  lecrètementeten  se  cachant,  eu  réalité  la  volonté 
du  coupable  est  bien  d'exercer  une  violence  et  c'est  pour  cela  qu'il  o^l  puni  pour  la  m^me 
faute  que  les  Toleurs  à  force  ouverte;  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  eu  valeurs 
obtenues,  tous  sont  punis  de  la  décapitation;  s'il  n'j  a  pas  ou  de  valeurs  obtenues,  tous  sont 
punis  de  cent  ooups  de  truong  et  Texil  à  trois  mille  lis.  La  loi  dit  :  t  Dans  le  but  d'enlever 
des  valeurs,  »  et  elle  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  valeurs;  cela  veut  dire  qu'il  y 
a  plan  ou  complot  d'enlever  les  valeurs  d'autrui  et  cela  ne  spécifie  pas  si  ces  valeurs  ont  pu 
êti'e,  ou  non,  obtenues.  Les  deux  caractères  dont  le  sens  est  :  a  but  d'enlever  des  valeurs,  » 
e*eet-à-dire  intention  de  voler,  ou  oonvoitise  des  biens,  renferment  indifféremment  les  deux 
sens,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  applieablea  dans  les  cas  oli  il  y  a  eu,  ou  non,  valeurs  obtenues. 
Los  deux  caractères  qui  signifient  :  «  punir  pour  la  môme  faute,  »  s'appliquent  t^galenient  au 
cas  où  la  peine  est  la  décapitation  et  au  cas  où  cotte  peine  est  l'exil.  Du  moment  où  on  a 
stupéfié  quelqu'un,  il  y  a, par  cela  mémo,  exécution  de  l'acte;  qu'il  j  ait  ou  non  eu  a  voleurs 
obtenues,  >  dans  tous  les  cas  la  fiinte  est  assimilée  au  vol  à  force  ouverte;  le  sens  de  la  loi 

est  parfaitement  clair.          Si,  au  moment  même  ob  ils  commettent  un  vol  furtif,  ks  cou- 

parties  résistent  à  ceux  qui  veulent  les  arrêter,  ou  s'ils  tuent  ou  blessent  quelqu'un,  ils  sont 
punis  de  la  décapitation.  La  loi  dit  :  a  Résister  à  ceux  qui  veulent  arrêter;  elle  dit  :  a  tuer 
ou  blesser  quelqu'un  ;  bien  que  d'abord  l'action  ait  été  Airtive,  en  réalité,  au  moment  même 
ob  «Ile  se  commettait,  U  j  a  eu  emploi  de  la  force.  Après  les  mots  qui  signifient  ;  «  Résister 
à  ceux  qui  veulent  arrêter,  »  il  y  a  un  mot  dont  le  sens  est  :  «  ainsi  que  »,  «  ou  bien;  » 
donc,  si  de  quelque  façon  que  ce  soit  il  y  a  eu  résistance  à  ceux  qui  ont  voulu  arrêter  les 
coupables  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni  blessures  ni  meurtre,  ils  sont  encore  passibles  de  la  peine 
édictée.  La  note  explicative  entre  parentbèses  qui  dit  :  «  Qnlls  aient  ou  non  obtenu  quelque 
valeur,  tous  sont  punis  de  la  décantation,  »  ne  se  rapporte  qu'aux  cas  où  il  y  a  eu  meurtre 
ou  blessures.  En  effet,  celui  qui  commettant  un  vol  furtif  va  jusqu'à  tuer  ou  blesser  quel- 
qu'un pousse  l'emploi  do  la  force  et  de  la  violence  jusqu'à  ses  derniénis  limites,  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  distinguer  s'il  a  obtenu  ou  non  les  valeurs  qu'il  convoitait.  S'il  y  a  i-ésistauco  ù 
oeux  qui  veulent  arrêter  les  coupablse«  esla  indique  également  qu'il  y  a  eu  valeurs  obtenues, 
c'eat-à-diva  qu'an  moment  même  ob  l'action  se  commettait  furtivement,  les  valeurs  étant 
déjà  enlevées  et  le  coupable  n'ayant  pas  encore  quitté  le  lieu,  il  est  subitement  découvert 
par  le  propriétaire  de  la  chose  volée;  si  alors  ce  coupable  n'abandonne  pas  les  valeurs  eu 
question  pour  prendre  la  fuite  et  qu'il  défende  le  produit  de  son  action  illicite  en  luttant 
contre  le  pn^riétaire,  il  manifeste  un  mépris  complet  de  toute  crainte;  dans  ce  cas,  quelle 
diflStrence  y  a-t-il  entre  cet  acte  et  un  vol  commis  à  force  ouverte  ?  C'est  pour  cela  que  dans 
ce  cas  la  peine  est  graduée  comme  dans  celui  où  il  y  a  meurtre  ou  blessuren.  La  note  expli- 
cative entre  parenthèses  dit  :  «  Il  faut  faire  attention  aux  deux  caractères  dunt  le  sens  est  : 
s  Au  moment  même;  »  cela  veut  dire  que  si  ce  n'est  pas  sur-lensbamp  qu'il  y  a  en  réslstanoe' 
à  oeux  qui  veulent  arrêter  les  coupables,  le  cas  est  autre,  et  il  est  celui  qui  est  prévu  par  la 
disposition  suivante  relative  à  ceux  qui  sbandonnent  les  valeurs  volées,  qui  prennent  la 
fuite,  et  qui  résistent  parce  que  le  propriétaire  les  poursuit  pour  les  arrêter. 

Si  a  l'occasion  d'uu  vol  les  coupables  violent  et  fiétrissent  IV-pouse  ou  la  fille  d'autrui, 
ils  sont  proches  du  corps  d'une  personne  et  ne  craignent  pas  que  cette  personne  ne  les 
saisisse;  la  violence  et  l'emploi  de  la  force  résident  également  dans  l'intention  et  dans  le 
fait,  et  il  n'y  a  dès  lors  aucune  différence  entre  ce  cas  et  celui  do  la  résistance  opposée  à 
ceux  qui  veulent  saisir  et  arrêter,  ou  avec  le  cas  où  il  y  a  meurtre  ou  blessures,  c'est  pour- 
quoi la  faute  est  encore  la  uiome.  On  ne  distingue  pas  si  le  viol  a  été  consommé  ou  non, 
s'il  y  a  en  non  enlèvement  do  valeurs,  tous  sont  punis  de  la  décapitation, 

U.  i 
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Daus  tous  les  cas,  il  à'Api  de  vols  furtifisi  et  les  aetei  sont  aseimiléa  au  Tolàfovea 
oavarte  et  annexéa  à  cet  article,  paroe  qoUla  aont  tot^oura  da  genre  dea  aetea  où  on  emploie 

la  violence  ou  la  force.  Pami  lea  gens  qui  commettent  le  vol  ensemble,  il  se  peut  qaMl  y  en 
ait  qui,  se  trouvant  au  dehors  pour  veiller  et  poui"  avertir,  ou  ayant  déjà  enlevé  des  valeurs 
et  étant  partis  avant  les  autres,  n'aient  pas,  au  moment  m^me,  prêté  leur  assistance  et  leur 
concours  aux  autrea,  ont  eommia  un  vol  fiirtif  avec  lea  aatrea,  mais,  en  principe,  le  complot 
ne  comportait  paa  la  réaiatanee  a  ceux  qui  Teulent  arrdter  lea  eoupablea  ni  lei  autrea  faite 
eommia  depuis  et,  par  auite,  ila  ne  aavent  pas  que  les  autres  coupables  ont  résisté,  ont  tué 
ou  blospc',  ou  qu'ils  ont  commis  un  viol.  Si  leurs  complices  et  le  propriétaire  des  objets 
volés  témoignent  tous  clairement  dans  ce  sens,  ou  prononce  seuiemenl  leur  peine  selon  la 
loi  aur  le  toI  Airtif  en  distinguant  a*il  7  a,  ou  non,  eu  des  Taleora  enlcTéea  et  s*ik  aont  prin- 
cipaux coupables  on  oo-autenra.  — —  CSelni  qni  au  moment  od  il  commet  un  vol  furtif  eal 
surpris  ot  découvert  par  le  propriétaire  des  objets  volés  et  qui,  aussitôt,  abandonne  les 
valeurs  volées  et  prend  la  fuite  prouve  que  la  crainte  existe  encore  chez  lui  et  que.  de  plus, 
il  n'a  aucune  intention  d'user  de  violence.  Si,  parce  que  le  propriétaire  le  poursuit,  il  lui 
réaiste,  c'est  quHl  ne  peut  faire  autrement  pour  sauTor  aa  propre  personne,  c*est  pourquoi  aa 
peine  est  seulement  graduée  selon  la  loi  relative  aux  coupables  qui  résistent  à  ceux  qui 
veulent  b?:^  arrêter.  Ceci  est  la  loi  spéciale  relative  aux  coupables  de  vol  furtif  qui  résistent 
&  ceux  qui  le!}  poursuivent  pour  les  arrêter  ot  elle  est  annexée  au  présent  article  afin  qu'où 
voie  qu'entre  cette  disposition  où  il  s'agit  de  ceux  qui  résistent  parce  qu'ils  sont  poursuivis, 
et  le  texte  qui  précède,  relatif  au  caa  de  ceux  qui  redstent  au  mmnent  mdme,  il  7  a  un« 
diiSSrence  considérable.  On  voit  que  dans  la  prteenta  disposition  les  deux  mots  dont  le  sena 
est  :  «  A  oaupe  de  cela,  »  sont  directement  en  opposition  avec  les  deux  mots  de  la  précé- 
dente disposition  qui  signifient:  a  Âu  moment  môme.  »  C'est  parce  qu'ils  ont  abandonné  lea 
valeurs,  qu^ila  ont  d^à  fui,  qu'ils  sont  poursuivie  et  wMmlés,  qu'ils  ne  peuvent  plua  foire 
autrement  et  qu'alora,  aprèa  tout  cela,  ila  résistent  à  ceux  qui  veulent  lea  arrêter,  o^eat 
pourquoi  le  texte  dit  :  a  Et  à  cause  do  cela.  »  S'ils  n'abandonnent  pas  les  valeurs,  ne  pren- 
nent paa  la  fuite  ot  résistent  immédiatement,  ils  ne  cherchent  pas  d'autre  moyen  de  salut, 
c'est  pourquoi  le  texte  dit  :  «  Âu  moment  même.  >  La  loi  cherche  surtout  à  punir  l'inten- 
tion, l'intention  de  ceux  qui  résistent  anr*le-champ  est  un  déair  abaoln  de  tuer  on  de  bleaaer 
quelqu'un  a'il  la  faut,  pour  pouvoir  obtenir  lea  valenra  et  les  enlever;  aussi,  bien  que 
personne  n'ait  encore  été  tué  ou  blessé,  la  peine  est,  de  même,  celle  de  la  décapitation.  Si  le 
coupable  n'a  pas  encore  obtenu  de  valeurs  et  que  sur-le-champ  il  résiste  à  ceux  qui  veulent 
l'arrêter,  alors,  le  sentiment  qui  le  pousse  ix  résister  est  seulement  le  désir  de  se  soustraire 
à  la  peine  qu'il  mérite  et  on  doit  encore,  aelon  lea  dispositions  relativea  aux  eoupablea  qui 
résistent  à  ceux  qui  veulent  les  arrêter,  graduer  la  peine  en  augmentant  de  deux  degrés  la 
peine  de  la  faute  qu'il  a  d'abord  commise.  En  effet,  pour  le  vol  h  force  ouverte,  déjà  manifesté 
par  des  actes  d'exécution  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  valeurs  obtenues,  la  peine  est  seule- 
ment celle  do  l'exil;  si  le  vol  à  force  ouverte  a  déjà  été  manifeaté  par  des  actes  d'exécution 
et  que  le  propriétaire  pourauive  lea  coupables  pour  les  arrêter,  peuMl  7  avoir  dea  caa  ob 
oeux-ci  ne  lui  résistent  pas?  La  loi  ne  parle  pas  de  la  résistance  &  ceux  qui  veulent  arrêter, 
parce  qu'elle  est  implicitement  contenue  daus  le  sens  du  mot  qui  signifie  :  «  A  force  ouverte  ;  » 
s'il  s'agit  d'un  vol  furtif,  sans  qu'il  y  ait  eu  valeurs  obtenues,  et  que  les  coupables  aient 
résiâté,  s'ils  étaient  par  cela  seul  tous  passibles  de  la  peine  de  la  décapitation,  la  disposition 
aérait,  contrairement  à  la  logique,  plua  aévère  que  lorsqu'il  a'agit  de  vol  à  force  ouTert»  : 
en  examinant  lea  deux  diapositiona  qui  sont  oppoaéea  l'une  à  l'autre,  le  aena  iqiparatt  trêa- 
clai  rement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vol  à  force  ouverte,  il  n'y  a  que  pour  le  clief  de  repaire,  auteur  de 
l'idée  et  ayant  participé  au  complot,  que  la  loi  prévoie  lea  caa  ob  il  a  pris,  on  non,  part  à 
l'exécution  et  1m  caa  où  il  a,  on  n'a  paa  participé  au  produit  de  l'acte  illicite;  et  cela  ainai 
parce  que,  ail  n'7  avait  pas  de  maison  leur  servant  de  repaire,  les  coupables  ne  pourraient 

pas  se  cacher,  se  réunir  et  comploter;  c*<"*t  pottrquoi  la  règle  relative  au  chef  de  repaire  est 
singulièrement  sévère.  S'il  s'agit  d'un  voleur  qui  a  participé  au  complot,  bien  que  d'abord 
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U  ait  paiii«ip6  aa  complot,  du  moment  ob  il  n*est  pas  allé  prendre  pajrt  à  l*«xéeiitioB,  ciP«tt 

qtfil  a  eu  une  idée  de  crainte  et  de  remords  ;  si,  après  le  vol,  il  n'a  pas  participé  au  pro- 
duit de  Tacte  illicite,  sa  crainte  est  encore  plus  grande  que  dans  lo  cas  précédent.  Si  ce 
coupable  n'est  pas  allé  prendre  part  à  roxécution  de  l'acte  et  a  participé  au  produit  illicite, 
on  doit  encore  redierdîer  la  nature  de  «a  participation  au  complot  et  la  eauae  pour  laquelle 
il  n'a  pas  pris  part  à  rexéeution.  S'il  est  auteur  de  l'idée  et  qu'il  n'aitpas  pris  part  à  Pexéeu- 
tion  du  fait  pai-  suite  d'une  circonstance  indépendantedesa  volonté,  alors,  il  faut,  au  moment 
oU  le  cas  se  présente,  apprécier  si  on  peut  graduer  sa  peine  comme  pour  le  chef  de  repaire  i 
a^  n*eeC  paa  Tai^r  de  Hdée  du  complot  et  que  ce  aoit  par  remords  qu'il  n'est  pas  all6 
prendre  part  à  rexéeution  de  Tacte,  ou  bien  e*il  connaiuait  le  propriétaire  de  la  chose 
volée  et  qu'il  n'eût  pas  été  opportun  qu'il  y  alIAt,  et  s'il  a  invoqué  des  prétextes  pour  ne  pas 
y  aller,  bien  qu'ensuite  il  ait  participé  au  produit  de  l'action  illicite,  la  nature  du  cas  per- 
met encore  d'user  d'indulgence.  Quant  à  ceux  qui,  après  que  les  valeurs  ont  été  ubteuues, 
aoat  obligés  de  prendre  une  part  du  prodoit  par  les  autres  voleurs  qui  craignent  la  révéla- 
tion dn  lut,  la  nature  de  leur  aetion  est  encore  pins  légère  et  c'est  pour  cela  que  les  lois  et 
décrets  punissent  seulement  des  peines  de  travail  pénible  et  du  triiong  ou  bien  que  la  peine 
est  graduée  selon  la  loi  .relative  à  eux  qui,  après  qu'un  vola  été  commis,  participent  au  pro- 
duit de  l'acte  illicite. 

DÉCRETS. 

I.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  voleurs  h  force  ouverte  qui  auront  commis  un 
homicide,  incendié  et  brûlé  des  liahilations,  violé  et  déshonoré  des  épouses  ou  des 
filles,  envahi  des  prisons  et  enlevé  des  di  tcnus,  pillé  dos  greniers  ou  des  magasins, 
ou  bien  qui  auront  envahi  l'enceinte  d'une  ville  ou  un  tribunal  public,  ou  qui  se 
seront  réunis  au  nombre  de  cent  personnes  et  au-dessus,  on  ne  distinguera  pas  s'ils 
ont,  ou  non,  obtenu  quelque  valeur  et  ils  seront  toujours,  selon  la  loi  relative  au  cas 
où  il  y  a  eu  des  valeurs  obtenues,  punis  de  la  décapitation  ;  il  sera  aussitôt  adressé 
un  rapport  au  souverain  pour  lui  demander  l'exécution  et  l'exposition  de  la  téte  des 
coupables;  {une  seule  des  six  conditions  suffit  pour  entraîner  V  exposition  de  la 
tête  des  coupables  ;  selon  la  nature  du  crime  eommiSf  on  cite  l'icne  ou  l'autre  des 
dispositions,  en  choisissant  celle  qui  répond  au  cas  à  Juger.)  S'ils  ont  seulement 
blessé  quelqu'un  et  qu'ils  n'aient  pas  encore  obtenu  des  valeurs»  le  principal  cou- 
pable sera  puni  de  la  décapitation  avec  sursis  et  les  oo-auteurs  seront  envoyés  à  une 
frontière  éloignée  ;  s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  valeurs,  et  que,  de  plus,  ils  n'aient  blessé 
personne,  le  principal  coupable  sera  envoyé  à  une  frontière  éloignée  et  lesoo-auteurs 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois  mille  lis. 

II.  —  Toutes  les  fois  que  des  voleurs  à  force  ouverte,  munis  d*arcs  et  de  flèches, 
on.  d*autre8  armes  de  guerre,  auront  commis  des  actes  de  pillage  en  plein  jour,  sur 
la  voie  publique,  si  le  produit  de  l'action  illicite  êt  les  témoignages  établissent  claîiy- 
mesùl  le  fait,  ib  seront  toujours,  sans  distinguer  si  leur  nombre  est  plus  ou  moins 
considérable,  ni  s'ils  ont  déjà  blessé  quelqu'un,  exécutés  selon  la  loi  et  leurs  létes 
seront  exposées,  pour  servir  d'exemple  public,  au  lieu  oîi  ils  auront  commis  leurs 
actes  de  pillage  ;  {^ils  cnt  blessé  quelqu'un  et  n*ont  point  enlevé  de  valeurs,  le 
principal  coupable  sera  puni  de  la  décapitation  avec  sursis  et  les  coauteurs 
seront  envoyés  à  une  frontière  éloignée*  S'ils  n*ont pas  olbienu  de  valeurs  et  n*ont 
de  plus  blessé  personne,  le  principal  conpable  sera  envoyé  en  servitude  militaire 
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et  les  co'auteiirs  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  Vêcoil  à  trois  viiïle 
lié).  Les  grands  voleurs  qui  conimcltenl  leurs  brigandages  sur  les  mers  seront  tou- 
jours, selon  le  présent  décret,  punis  de  la  décapitation  avec  exécution  et  de  Texposi- 
tien  de  la  t été. 

m.  —  Tout  agent  chargé  de  la  poursuite  des  coupables,  ainsi  que  tout  soldat  d'un 
poste  de  surveillance  ou  soldat  qui  a  reçu  un  ordre  d'arrêter  des  voleurs,  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  vol,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  auteur  de  l'idée  et  principal  coupable, 
sera  également  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution,  selon  la  loi  relative  à 
Tauteur  de  l'idée,  principal  coupable;  les  fonaionnaîres  concernés  sous  les  ordres 
desquels  il  est  placé,  qui  auront  manqué  de  surveinance,  seront  déférés  au  ministre 
qui  délibérera  et  prononcera.  Si  les  fonctionnaires  sous  les  ordres  desquels  il  est  placé 
Tobligent  à  modifier  ses  déclarations  ou  à  prétendre  faussement  qu'il  avait  déjà  été 
casié  de  sa  charge  et  que  les  fonctionnaires  investis  de  l'autorité  supérieure  compé- 
tente ne  sachent  pas  découvrir  la  vérité,  ils  seront  de  la  même  manière  mis  k  la  dis- 
position du  ministre  qui  délibérera  et-prononcera  selon  les  décrets.  Si  l'agent  chargé 
de  la  poursuite  des  coupables  ou  si  le  soldat  a  participé  aux  produits  des  actions  illi- 
cites et  est  en  relations  avec  les  brigands*  ou  bien  s'il  est  lié  avec  les  bandits  et  les 
fréquente  et  qu'ayant  reçu  Tordre  et  la  mission  de  les  arrêter,  il  leur  divulgue  le  se- 
cret des  poursuites»  ou  bien,  si  n'ayant  pas  reçu  Tordre  et  la  mission  de  les  poursuivre 
il  leur  fait  savoir  que  cet  ordre  a  été  donné  et  leur  fait  prendre  la  fîiite,  on  ne  distin- 
guera pas  pas  s'il  y  a  déjà  eu,  on  non,  des  valeurs  obtenues,  et  il  sera  également 
jugé  et  puni  selon  la  fiinte  des  dits  coupables.  Ceux  qui  connaissant  la  nature  des 
faits  auront  volontairement  fovorisé  les  auteurs  seront  jugés  et  punis  selon  le  décret 
relatif  aux  chefs  de  repaires  qui,  connaissant  la  nature  des  faits,  continuent  à  gar- 
der les  coupables  cbes  eux  [art.  247  ;  D.  \],  pour  ceux  qui  ne  connaissant  également 
pas  la  nature  des  faits,  seront  seulement  coupables  de  manque  d'énergie  dans  leurs 
enquêtes  ou  dans  les  poursuites  pour  les  arrestations,  on  graduera  seulemiènt  leur 
peine  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  lot  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fiut. 
[Art.  351]. 

iV.  —  Le  propriétaire  de  la  chose  vulce,  qui  a  prévenu  du  vol,  peut  seulement  être 
appelé  une  fois  devant  le  tribunal  pour  être  entendu  et  une  fois  pour  reconnaître  le 
produit  de  l'acte  illicite  ;  les  objets  formant  le  produit  de  l'acte  illicite  qui  auront  été 
reconnus,  seront  aussitôt  rendus  à  leur  propiiélairc  (jui  retournera  cliez  lui  saps 
qu'il  soit  permis  de  le  faire  aller  et  venir  plusi(  urs  fois.  S'il  est  contrevenu  à  cette 
disposition,  le  fonctionnaire  chargé  du  jugement  sera  l'objet  d'une  délibération  et 
d'une  décision  sévères. 

V.  —  LoiS(iue  le  propriétaire  de  la  chose  volée  présente  sa  plainte  écrite  au  sujet 
du  vol,  la  liste  des  objets  perdus  doit  être  minutieusement  claire  et  précise  ,  si  les 
objets  volés  sont  en  très-grande  quantité  et  qu'il  ne  puisse  se  souvenir  du  tout  à  la 
fois,  il  lui  sera  permis  de  présenter  une  nouvelle  déclaration  dans  les  cinq  jours.  Le 
fonctionnaire  du  lieu  prendra  les  motiis  de  la  déclaration  primitive  et  de  la  nouvelle 
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d.'claration  et  en  fera  rendre  compte  clairemont  dans  le  rapport.  Quand  on  procé- 
dera à  l'arrestation  des  voleurs  et  h  l'enlèvement  du  produit  de  leurs  vols,  on  devra 
déléguer  une  personne  pour  aller  avec  le  plaignant  reconnaître  les  objets  volés.  Si 
les  agents  char^'és  de  l'arrestation  enlèvent  privément  les  objets  qui  constituent  le 
produit  dé  l'acte  illicite  ;  ou  bien  s'ils  empruntent  le  prétexte  de  recherche  de  pro- 
duits d'action  illicite  pour  fouiller  dans  les  maisons,  ou  bien  s'ils  engagent  les  cou- 
pables à  désigner  calomnieusement  quelqu'un  comme  ayant  caché  et  recelé  le  pro- 
duit du  vol,  ou  s'ils  prennent  les  objets  qui  appartiennent  aux  coupables  [)our  les 
faire  passer  pour  un  produit  d'action  illicite,  s'ils  achètent  des  objets  pour  rem- 
placer le  produit  de  l'acte  illicite,  ou  enfin,  s'ils  commettent  d'autres  fautes  (elles  que 
celles  qui  consistent  à  tromper  au  sujet  du  produit  des  actions  illicites,  les  faits 
révélés,  en  dehors  des  âgents  chargés  de  l'arrestation  qui  seront  punis  en  suivant  la 
loi  ou  le  décret  le  plus  sévère,  le  fonctionnaire  chargé  de  l'instruction  qui  n'aura  pas 
ampécbé  sévèrement  ces  faits  et  qui  ne  les  aura  pas  reconnus  et  le  gouTemeur  de  la 
province  qui  n'aura  pas  rendu  sévèrement  compte  de  ces  faits  au  gouvernement 
seront  tous  également  mis  à  la  disposition  du  ministre  qui  délibérera  et  prononcera. 

Yl.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  volée  porte  plainte  au  sujet  du  vol,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  porter  des  accusations  calomnieuses  au  suyet  de  faits  fictifs 
€t  d'amplifier.  Si  quelqu'un  n'a  été  aueuneroent  victime  d'un  pillage  et  qu'il  déclare 
meniongèrement  qn^l  a  été  pillé,  ou  bien  s'il  représente  un  vol  furlif  comme  cons- 
tituant un  vol  à  force  ouverte,  s'il  représente  un  cas  de  fornication  comme  un  cas  de 
viol,  il  sera  toujours  puni  de  cent  ooupe  de  truong.  Si  des  faits  d'homicide  ou  de 
rizes  et  de  coups  sont  présentés  comme  des  faits  de  vol,  bien  que  le  déclarant  ne 
soit  personnellement  coupable  d'aueune  fSiute,  il  sera  encore  puni  de  cent  coups  de 
tmong;  s'il  a  personnellement  encouru  une  peine  plus  forte,  il  sera  jugé  selon  sa 
propre  hute  en  suivant  la  disposition  de  la  loi  la  plus  sévère  ;  si  la  peine  de  sa  propre 
faute  est  plus  légère,  il  sera  puni  en  augmentant  la  peine  d'un  degré.  Si  des  gens 
notables  et  influents  d'un  village  sont  animés  d'intentions  criminelles  et  perverses  et 
qu'ils  portent  des  plaintes  fictives  au  s^jet  de  vols  et  d'actes  de  pillage  qui  n'existent 
pas,  pour  nure  et  pour  causer  du  mal  à  quelqu'un  qui  est  innocent,  induisant  ainsi 
en  erreur  les  fonctionnaires  chargés  de  la  justice  et  les  employés  et  agents  chargés 
de  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupables,  ils  seront  condamnés  à  la  déportation,  selon 
la  loi  relative  à  une  accusation  calomnieuse  au  sujet  d'un  fait  entraînant  la  peine  de 
mort,  lorsque  le  calomnié  n'a  pas  encore  été  exécuté  ;  les  chefs  de  hameau  et  cautions 
du  quartier  qui  seront  d'acoord  avec  les  coupables  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de 
la  peine  du  propriétaire  de  la  chose  volée  diminuée  d'un  degré  [art.  305.] 

VII.  —  Dans  tout  jugement  grave  au  sujet  d'uu  vol  à  force  ouverte,  c'est  au 
magistrat  du  lieu  à  procéder  aux  interrogatoires  et  à  faire  questionner  les  coupables  ; 
il  n'est  pas  permis  au  fonctionnaire  chargé  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupables 
dfi  procéder  privément  à  une  instruction  et  de  faire  donner  la  question,  ni  à  des 
agents  cbar^jés  à  leur  tour  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs  d'interroger  et 


Digitized  by  Google 


! 


—  54  — 

de  questionner  privément  et  de  faire  établir  des  déclarations.  S'il  eat  eontraivena  à 
ces  dispositions,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  poursuite,  des  coupables  seront 
l'objet  d'une  enquête  et  d'un  rapport  au  gouvernement,  et  les  agents  et  autres  per- 
sonnes subiront  un  mois  de  cangue  devant  la  porte  du  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiennent, cent  coups  de  truong,  et  seront  cassés  de  leur  charge  ou  emploi.  S'ils  ont 
obtenu  des  valeurs,  ou  bien  s*ib  ont  calomnieusement  ftit  incriminer  des  personnes 
innocentes,  leur  peine  sera  graduée  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Le  fonctionnairo 
chargé  du  j  ugcment  doit,  dés  le' commencement  de  rinstrucUon,  v^fier  si  les  accusés 
ont,  ou  n^ont  pas  de  cicatrices  de  blessures  et,  si  réellement  ils  n'en  ont  pas,  ce 
magistrat  doit  le  mentionner  dans  son  rapport  par  quelques  mots  tels  que  ceux-ci  : 
c  ils  ne  portent  également  aucune  cicatrice  provenant  d'interrogations  privées  et 
illicites.  *  Si  ce  magistrat  agit  avec  légèreté  et  précipitation  et  ne  fait  pas  cette  men- 
tion, ou  s'il  est  d'accord  avec  les  coupables  et  cache  ces  iaits,  ou  bien  s'il  les  tolère 
volontairement  de  la  part  des  fonctionnaires  ou  a^'oiits  chargés  de  la  poursuite  et  de 
l'arrestation  des  coupaltlcs,  il  sera  aussitôt  l'objet  d  un  rapport  au  |,'ouvern(  iiient  et 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  être  l'objet  d'uoe  délibération  et  d'uae 
décision. 

YllI.  — Toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  prévenus  de  vol  mis  en  jugement  aura 
été  reconnue  certaine,  avant  tout,  on  fera  établir  l'inventaire  des  biens  et  propriétés 
de  chacun  de  ces  coupables;  on  attciulra  le  jour  où  le  jugement,  sous  forme  de  rap- 
port au  gouvr  i  ncMient,  aura  été  terminé,  et  on  emploiera  les  biens  de  ces  coupables 
pour  effecluer  les  restitutions.  Si  le  père,  les  frères  aînés  ou  cadets,  les  oncles  frères 
aînés  ou  cadets  du  père,  ont  eu  connaissance  de  la  nature  des  faits  et  ont  participé  au 
produit  (les  actions  illicites,  ou,  également,  s'il  y  a  un  autre  repaire,  on  jugera  exac- 
tement lu  culpabilité  de  chacun  pour  déterminer  sa  peine,  et  ils  seront  solidaires  des 
restitutions  et  soumis  à  la  contrainte.  Si,  dans  le  jugement,  parmi  tous  les  voleurs,  il 
s*en  trouve  qui  ne  possèdent  aucun  bien  ou  si,  parmi  les  autres  personnes  solidaires 
de  la  restitution,  il  s'en  trouve  qui  n'aient  aucun  bien  qu'on  puisse  inventorier,  on 
fera  retomber  l'obligation  des  restitutions  sur  les  voleurs,  ou  les  propriétaires  des  re- 
paires  compris  dans  le  jugement  et  qui  ont  des  biens  ;  si  ceux-là,  en  plus  de  la  par^ 
des  restitutions  qui  leur  incombera  personnellement,  ont  un  surplus  de  biens  en  excé- 
dant, cet  excédant  sera  totalement  vendu  pour  servir  à  couvrir  la  part  de  restitu- 
tions de  ceux  qui  n'ont  rien.  SI  on  a  fait  retomber  l'obligation  de  solidarité  des  resti- 
tutions sur  des  parents  non-eoncemés  dans  Talfiilre,  on  qui  n'ont  pas  participé*  au 
produit  des  actions  illicites,  le  gouverneur  de  hi  provînoe  procédera  à  une  enquête 
qui  donnera  lien  à  délibération  et  à  une  décision. 

IX;  —  En  dehors  des  cas  où  le  produit  de  l'action  illicite  qui  consiste  en  un  vol 
à  force  ouverte,  aura  été  sabi  el  exutera,  et  où  Usera  ordonné  à  chacun  des  proprié- 
taires des  choses  volées,  de  les  reconnaître  et  de  les  reprendre,  si  le  produit  d'un  vol 
à  force  ouverte  n'est  pas  complètement  retrouvé  et  qu'il  manque  une  partie  de  ce 
qui  a  été  perdu  par  les  propriétairw,  les  objets  oonstituaat  le  produit  d'actioiis  illicites 
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dont  on  ne  retrouvera  pas  les  maîtres,  serviront  à  couvrir  les  restitutions  et,  s'il  y  a 
un  surplus  en  excédant,  il  sera  confisqué  à  l'État.  Si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  quoi 
couvrir  complétcme^it  les  restitutions,  on  procédera  h  la  vente  des  biens  cl  maisons 
des  coupables  du  vol  pour  servir  à  couvrir  ces  restitutions.  Si  des  personnes,  de  quel- 
que condition  qu'elles  soient,  ont  reçu  en  gage  ou  acheté  des  produits  d'actions  illi- 
cites provenant  de  vols,  ou  bien  si  elles  ont  recelé  ces  produits  d'actions  illicites  sans 
en  connaître  la  provenance,  elles  ne  seront  pas  mises  en  jugement  et  soront  seule- 
ment contraintes  à  restituer  le  produit  provenant  de  ces  actions  illicites  ;  les  coupa- 
bles seront  contraints  au  remboursement  du  prix  qu'ils  en  auront  reçu  et  qui  sera 
renda  aux  propriétaires. 

X.  —  Le  père,  les  frères  atnés,  les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père  et  les  frères 
cadets  d'un  coupable  de  vol  à  force  ouverte,  demeurant  ensemble  avec  lui,  qui  con* 
naissent  la  nature  des  faits  et  qui  déplus,  participent  au  produit  de  l'action  illicite, 
seront  punis  comme  suit  :  Si  le  coupable  du  vol  à  force  ouverte  a  été  condamné  à  la 
décapitation  avec  exécution,  leur  peine  sera  diminuée  d'un  degré  et  sera  de  cent 
coups  de  tmong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  si  la  peine  du  coupable  est  la  déportation, 
k  leur  sera  de  même  diminuée  d'un  degré  et  sera  de  cent  coups  de  traong  et  de 
tiois  ans  de  travail  pénible.  SI,  bien  qu'ils  en  aient  retiré  quelque  valeur,  ils  ont  réel- 
lement ignoré  la  nature  des  fûts,  ils  seront  punis  de  la  peine  du  coupable  du  fait, 
diminuée  de  deux  degrés.  Le  père  et  les  frères  aînés  qui  seront  incapables  de  conte- 
nir le  fils  ou  le  frère  et  de  l'empêcher  de  voler  seront  punis  de  cent  coups  de  trûong. 

XI.  —  Pour  tout  espion  conducteur  de  voleurs  à  force  ouverte,  en  dehors  du  cas 
où  le  principal  coupable  parmi  les  voleurs  a  déjà  déterminé  dans  son  idée  la  maison 
qnlls  vont  piller,  et  où  ce  conducteur  a  simplement  consenti  k  montrer  le  chemin, 
cas  dans  lequel  il  sera  d'ailleurs,  selon  les  décrets,  considéré  comme  oo-auteur  pour 
la  détermination  de  sa  peine,  si  le  principal  coupable  parmi  les  voleurs  n*a  également 
pas  Ibit  le  choix  de  la  maison  qu'il  veut  piller,  si  les  noms  du  propriétaire  des  objets 
et  le  chemin  qu'il  faut  suivre  pour  aller  commettre  le  vol,  ont  été  indiqués,  désignés 
et  montrés  par  cet  espion  ou  conducteur,  et  que  de  plus  il  ait  déjà  participé  au  produit 
de  l'action  illicite,  il  sera,  bien  qu'il  n'ait  pas  concouru  avec  les  autres  k  l'exécution 
dafait,  condamné  absdument  comme  le  principal  coupable,  sans  qu'on  puisse  adres- 
ser en  sa  laveur  aucune  demande  de  commutation  ou  de  grâce. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

Erplicalions  coordonnées.  —  Si  quelqu'un  a  fait  prendre  du  Ty  8uoog(i)  ou  une  autre 
dropi^ue  de  mvme  genre  à  une  personne  et  lui  a  enlevé  quelque  valeur,  si  celto  personne  est 
morte  on  prononcera  selon  les  dispositions  Je  la  loi  relative  au  complot  do  meurtre  lorsque, 
àcanae  du  menrtre,  il  j  a  en  des  ▼•leurs  enleyéee.  S'il  y  a  eu  des  valears  enlevées  et  que  la 
victime  ne  aoit  pas  morte,  on  prononcera  selon  la  loi  relative  à  oeux  qni  emploient  les  dro- 
gues stupéfiantes  pour  voler.  Si  ia  victime  n'est  pas  morte  et  que.  de  plus  le  coupable  n'ait 
pas  obtenu  ,do  valeurs,  on  prononcera  ia  loi  relative  au  complot  de  meurtre,  lorsque  des 

(1)  Aneniemmrubium;  Morriâwn  a  ckinese  Dict.  Arttnùum;  TaberU,  Dict.  aua.  lat. 
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blenoret  ont  4té  CiltM  et  que  la  Tidâme  n'a  pas  été  tuët<  En  6flitt,  loty  saoïi^  6t  lMdi<o|[iiM 
d«  inèin*  genre  aont  saieeptiUee  de  eeuer  la  mort  et  ces  eulwtanoee  ne  peii?ent  être  ent- 
niiléee  eux  drogaes  etvpéfiantee. 

Bsplicalions  roort/onnltt  —  Si,  au  moment  ob  se  trame  le  complot,  il  est  convenu  que 
ei  le  propriétaire  veut  saisir  les  coupables  ceux-ci  lui  résisteront  immédiatement,  s'il  est 
OOnvena  que  sUl  j  a  des  femmes  ou  des  filles  elles  seront  violées,  alors  le  lait  constitue  un  vol 
à  foroe  ouverte  et  n*eatpltta  nn  toI  fiirttf.  Longue  dee  voiaina  ou  tômoina  du  fidt  cèdent  à  des 
menaeea  et  prôtent  leur  coneonra,  e*eet  encore  le  eaa  d*aide  et  d^aaalatanee  pr6ni  da^a  la  loi. 
Si,  d*aborâ,  il  n*j  a  pas  eu  un  tel  complot  et  que  de  plus,  nu  moment  du  Âitt  il  tt^aitpaa 
eu  concours  ou  assistance  prêtée,  c'est  ce  que  la  loi  entend  par  les  mots  :  ne  pas  avoir  con- 
naissance des  faits  de  résistance,  de  meurtre,  de  blessures,  ou  de  ce  qui  a  rapport  au  tïoI; 
e*est  précisément  ne  paa  avoir  tu  cea  iàiti. 

Explications  coordonnées.  —  Si  une  tierce  personne  Toyant  quelqu'un  voler  quelque  chose 
vent  arrêter  le  coupable  et  est  tuée  ou  blessée  par  lui,  bien  que  cette  personne  ne  eoit  paa, 

par  aa  condition«  tenue  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupablea,  cependant  la  peine  du  cou- 
pable sera  encore  graduée  selon  Ifs  dispositions  relatives  aux  coupables  qui  résistent  h  ceux 
qui  les  poursuivent  pour  les  arrôter.  Toute  personne  à  le  droit  d'arrêter  et  de  saisir  un  vo- 
leur, un  brigand  ou  tout  autre  coupable* 

Les  Preuves  réunieî  disent:  le  «  pillage  à  force  ouTerte,  »  et  «  Tenlèvement  par  vio- 
lence »  aont  deux  faits  semblables;  al  le  nombre  des  bommee  est  peu  considérable  et  quUls 
assolent  paa  armés  d'instruments  meurtriers,  que  voyant  les  objets  ou  jalours  de  quelqu'un 
soit  sur  nno  route,  soit  sur  un  marché,  ils  les  enlèvent  de  force,  c'est  un  fait  d'cnlôvemen* 
par  violence  i  si  le  nombre  dea  hommes  est  considérable  et  qu'ils  soient  porteurs  d'armes 
meurtrières,  on  ne  distingue  plus  ai  (^est  sur  nn  chemin  on  dans  la  maison  de  quelqu'un  qne 
lea  valeura  on  oltJeta  d'autmi  ont  été  enlevés  |  ou  bien,  si  voyant  devant  eux  1m  bien»d*aii- 
tmi,  ila  commencent  par  frapper  et  renverser  et  qu'ensuite  ils  pillent  ces  valeurs,  c'est  tou- 
jours un  «  vol  à  force  ouverte  ».  S'ils  ont  d'abord  commis  l'enlèvement  par  violence  et 
ensuite  frappé;  ou  bien,  si  craignant  que  le  fait  d'enlèvement  ne  soit  dénoncé  ils  retour- 
nent sur  leurs  pas  et  frappent,  on  prononce  seulement  selonles  diapoaitiona  relativea  à  l'en- 
lèvement par  violence.  Si  troia  ott  cinq  personnes  forment  une  bande,  a'arment  de  bfttona  et 
de  triques  et  attendent  dans  un  lieu  écarté  et  isolé  pour  frapper  quelqu'un  et  enlever  des 
valeurs,  bien  que  ce  fait  soit  du  genre  do  renlèvement  par  violence,  on  réalité,  c'est  un  vol 
a  force  ouverte.  Enfin  si  avant  de  commettre  un  vol  furtif  les  coupables  se  sont  illicitement 
introduits  dana  une  maison  et  qu'ensuite  ils  y  allument  de  la  lumière  et  s'y  arment  d'nn 
instrument  quelconque,  c'est  s'introduire  clandestinement  et  sortir  ouvertement  ;  c'est  «  au 
mmneut  nv'me,  p  commettre  un  acte  de  a  force  »;  il  faut  absolument  éoUircir  touteale8cir> 
conatances  pour  ne  pas  commettre  d'erreurs. 

ORIOINI  DBS  TIXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois. 

Le  premier  décret  est  aussi  le  premier  décret  pltoé  à  la  suite  de  l'article  dans  le 
code  chinois,  mais  les  législateurs  annamites  ontété4>bllgés  d'y  faire  deux  modifica-^ 
tiens,  parce  que  le  décret  chinois  édictait,  comme  peine,  la  servitude  ou  l'esclavage 
militaire  dans  certains  lieux  dépendant  de  Tempirc  chinois.  Le  décret  chinois  a  été 
modifié,  en  CAùnv,  sons  lo  règne  de  Giakhanh,  en  1815.  On  peut  en  dire  autant  du 
second  décret,  qui  est  aussi  le  second  décret  chinois.  Dans  le  texte  chinois, 
la  peine  de  la  servitude  militaire  est  remplacée  par  la  réduction  à  ia  condition 
d'ebelave  des  militaires  -dans  des  lieux  qui  dépendent  de  l'empire  et  aont  dtués 
hors  de  son  territoire.  Le  décret  chinois  t  été  remanié  deux  Ibis,  en  4806  et  en 
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18i5.  Il  est  donc  impossible  de  dire  si  les  chaDgemeiits  sonl  dns  eux  Aanainites  ou 
aux  Chinois.  Le  décret  chinois  mentionne  en  outre,  avec  les  volears  à  force  ouTcrle^ 

les  brigands  à  cheval  et  arnié». 

Toutes  les  dispositions  du  troisième  décret  annamite  se  retrouvent  dans  le  qua- 
trième décret  chinois,  décret  remanié  en  1806  et  en  t8M,  mais  plusieurs  dispositions 
contenues  d.ins  le  décret  chinois  ne  tigurent  plus  dans  le  décret  annamite. 

Le  quatrième  décret  annamite  est  exactement  le  vingt-sixièm&décret  chinois,  non 
modifié. 

Le  cinquième  est  anssi  le  cinquième  décret  du  code  chinois»  dans  lequel  les  litres 
des  gouverneurs  de  province  ont  été  changés.  Il  en  est  de  même  du  sixième,  qui  est 
aussi  le  sixième  du  code  chinois,  mais  ce  dernier  a  été  modifié  en  4814  et  la  peine  de 
la  déportation  y  est  remplacée  par  l'exil  à  trois  mille  lis,  augmentée  de  trois  ans  de 

travail  pénible. 

Le  septième  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  le  douzième  du  code  chinois, 
sauf  une  modification  de  peu  d  importance  ;  il  en  est  encore  de  même  du  huitième 
décret  qui  est  le  dix-neuvième  du  code  chinois,  sans  modifications.  (Le  décret  chinois 
a  aussi  été  modifié  en  4806). 

Le  dixième  est  le  vingt  et  unième  du  code  chinois. 

Le  onzième  et  dernier  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  le  vingt-quatrième 

décret  du  code  chinois,  sans  modifications. 

Dans  le  code  chinois,  l'ai  ticlc  est  suivi  de  quarante- liuit  décrets. 

Quant  aux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite,  elles  sont,  toutes  et  sans  au- 
ome  modificationj  tirées  des  annotatbns  du  code  chinois. 

I 

Explication! coordonnées. Cet  article  distingtiesii catégories  de  faits:  Lorsque  l'action 
«  a  été  exécutée  sans  qu'il  y  ait  eu  valeurs  obtenues  ;  lorsque  l'action  a  été  exécutée  et  qne,d« 
«  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  eu  des  valeurs  obtenues;  lorsqu'on  a  employ  é  des  drogues 
€  atopéfiaatM  pour  wlvfw  des  Talmirt  ;  loraqa*aa  moment  ob  fie  oommetlaieni  un  vol  ftartif 

«  des  coupables  ont  résisté  à  ceux  qui  out  voulu  les  arrêter,  et  lorsqu'ils  ont  tué  ou  blessé 
a  quelqu'un  ;  lorsqu'il  en  est  résulté  un  viol  ;  lorsqu'il  ont  abandonné  les  valeurs  et  pris  la 

m  fuite  et  que  poursuivis  ils  out  ensuite  résisté.  »  (Ann.  du  C.  cbiu.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Dans  tous  les  cas  do  vols,  on  doit  consulter  les  articles  rela- 
«  tifs  aux  chefs  de  repaire  [art.  247],  et  aux  complots  de  vols  [art.  24«J,  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explication» coordoHMU.  —  «  La  loi  »ur  le  vol  à  force  ouverte  est  la  plus  sévère  ;  elle  se 
«  trouve  placée  aprèa  les  artîdes  relatUSi  au  vols  commis  par  les  gardiens  et  par  les  por- 
«  aonaes  ordinaires,  à  cause  de  la  pins  grande  importance  qui  s'attacha  aux  bians  qui  ap- 
«  partiennent  à  l'Etat.  »  (Ann.  du  G.  cbin.) 

Explications  coordonnées.  —  o  Stupéfier  quelqu'un  avec  des  drogues,  par  exemple,  par 

*  remploi  du  parfum  môu  i?  qui  coupe  la  transpiration  (  1  )  »  ;  mais  jiour  qu'on  pui>"s:e  employer 
«  Texpression:  t  stupéfier  quelqu'un  pour  enlever  des  valeurs,  »  il  faut  que  la  drogue  em- 
«  plojée  ne  soit  pas  un  poison  susceptible  de  causer  la  mort.  »  (C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  >-  «  Dans  les  deux  paragraphes  relatifs  aux  cas  de  vol  furlif,  le 
«  sens  de  la  loi  est  très  délié  et  il  font  faire  attention  au  sens  du  mot  poursuivre  employé 
e  dans  le  texte,  n  est  dit:  <  Toler  furtivement  >.  Donc,  il  Atut  que  le  complot  arrêté  ait  eu 

«  senlemont  et  toujours  pour  but  de  commettre  furtivement  le  vol,  sans  idée  de  résister, 
c  de  tuer  ou  de  blesser  arrêtée  A  l'avance.  11  est  dit  :  «  au  moment  même  résister,  tuer  on 

(1)  Nom  d*ane  dregoe. 
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c  ^l«M«r  »;  donc,  il  faut  qu6  ces  faits  aient  eu  lieu  soudainemeQt,  au  luomeut  même  oii  le 

•  fait  de  vol  a  été  décoavert,  et  non  par  luita  d'une  préméditation  antérieur».  Il  eat  dit  : 

«  II  v  n(i),  »  c'est  une  expression  qui  indique  que  Faction  a  eflectivement  été  commiae.  Elle 
«  indique  que,  parmi  ceux  qui  coramelfeiit  le  vdI  ensemble,  il  y  a  des  coupables  qui  ont 
«  résisté,  tué  ou  blessé  et  qui,  par  là,  soul  dans  un  cas  différent  de  ceux  qui  n'ont  ni  ré- 
«  aisté,  ni  tué,  ni  blessé.  C'est  comme  plus  loin*  lorsqu'il  est  question  de  ceux  qui  n'ont  pas 
«  prêté  leur  aide  et  leur  concours  ou  qui  n'ont  paa  eu  connaissance  de  la  nalnre  des  Csita* 
«  II  est  dit:  «  ou  bien,  »  et  le  mot  du  texte  est  nno  particule  disjonctive,  d'où  résulte 
«  que  le  fait  seul  de  ré-^iï^t.ince  entraîne  la  peine  do  la  décapitation  ;  le  raeui  tre  ou  les  bles- 
«  Bures  sont  des  conséqueucos  de  la  rusistauco  et  si  ces  cas  sont  mentionnés  à  part,  c'est 
«  qnUl  peut  arrirer  que,  «ans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  résister  à  des  personnes  qui  renient  ar- 

<  réter,  un  meurtre  ait  été  commis  ou  que  des  blessures  aient  été  faites,  par  exemple,  si  au 
«  moment  oîi  le  propriétaire  s'aperçoit  du  vol  il  a  p<'tir,  cherche  h  éviter  le  danger  et  n'ose 
«  saisir  les  malfaiteurs,  ou  bien  s'il  est  vieux,  ou  iiifn  me.  ou  malade,  si  c'est  une  femme  ou 
c  une  fille  incapables  d'arrêter  le  malfaiteur,  et  que  copoudant  do  toiles  personnes  soient 
a  mises  à  mort,  ce  qui  est  encore  un  cas  qui  peut  se  présenter.  Il  est  dit:  «  Tous  seront  pa< 
«  nis  de  la  décapitation  >»j  soit  qu'il  y  ait  eu  résistance,  soit  qu'il  y  ait  eu  meurtre,  soi* 
«  que  des  blessures  aient  été  faites,  il^  sont  toujours  passibles  de  la  puine  de  la  décapita- 
«  lion;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  dislingue  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co- 
c  auteurs;  l'auteur  de  l'idée  est  le  principal  coupable;  ceux  qui  Tout  suivi  sont  co-auteurs; 

<  oai  coupables  qui  accomplissent  ensemble  un  vol  ont  primitivement  comploté  un  vol  furtif- 
a  ^t,  pour  ce  fait  primitif  de  toI,  la  loi  admet  essentiellement  la  distinction  de  principal 
«  coupable  ou  de  co-auteurs;  mais  pour  lofait  d»  r<-«i-fnnee.  de  meurtre  et  de  blessures 
«  qui  ont  eu  lieu  au  motnent  même,  on  peut  dire  qu'il  ne  peut  exister  de  distinction  possi- 
s  ble  entre  un  principal  coupable  et  dea  co-anteurs.  U  est  dit:  «  Si  à  cause  du  vol  il  a  été 
«  commis  un  viol  »  ;  le  complot  primitif  a  en  pour  but  le  yol  et,  à  cause  du  vol,  un  viol  a 
0  été  commis  en  plus  dn  [n-eniior  acte.  Cela  est  essentiellement  un  fait  de  vol  à  force  ou- 
«  verte  et,  cependant,  il  peut  arriver  qu'il  ait  lieu  à  propos  d'un  vol  furtif,  par  exemple,  si 
c  les  maîtres  de  la  maison  où  le  vol  est  commis  ne  sont  que  des  femmes  ou  «les  ûlles,  que 
a  le«  coupables  du  vol  ne  les  craignent  pas  et  les  violent.  Le  viol  est  encore  un  tort  causé  à 
a  la  penonne  d'autrui;  c'est  pourquoi  ou  prononce  la  peine  eomme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
«  meurtre  ou  do  blessure-?.  Lorsqu'il  H'ni^it  du  vnl  à  force  ouverte,  il  n'est  pas  parlé  des  cas 
«  de  résistance,  de  meurtre,  de  ble.ssures  ou  de  viol;  c'est  que  tous  ces  faits  sont  compris 
c  d'une  façon  générale  et  implicitement,  dans  le  sens  des  mots  :  «  à  force  ouverte,  »  et  ce 
«  n'est  pas  la  peine  de  les  mentionner  et  de  le  dire  ;  la  peine  lorsque  le  toI  est  commis  à 

<  fbroe  ouverte,  étant  déjà  la  décapitation  avec  exécution  pour  tous  les  coupables,  'ne 
«  peut-être  augmentée  et  c'e^t  pour  cela  qu'uii  d  -s  décrets  à  la  suite  du  prissent  article  con- 
«  tient  la  régie  d'exposition  de  la  tête  des  coupables.  U  est  dit:  «  Commettre  un  vol  ensem- 
«  ble  s,  «'est  là  nne  désignation  générale,  mais  il  faut  établir  des  distinctions  :  Parmi  ceux 
s  qui  commettent  un  vol  fiirtif  ensemble,  ceux  là  résistent,  tuent,  blessent  on  violent,  eenx- 
«  ci  n'ont  pas  prêté  leur  aide  et  leur  assistance  et  n'ont  pas  connaissance  de  ces  fûts;  prêter 
0  aide  et  assistance,  c'est  un  fait  qui  s'accomplit  au  moment  même  du  crime;  ce  qu'on 
u  appelle  avoir  connaissance  de  la.  nature  du  fait,  c'est  avoir  prévu  ce  fait  d'avance  dans  le 
a  complot.  Il  faut  donc  que,  d'abord,  le  complot  ait  comporté  les  faits  de  résistance  et  antrea 
a  dn  même  genre,  que  les  uns  les  aient  mia  à  exécution,  et  que  les  antres  n'y  aient  pas  pris 
«  part;  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  avoir  connaissance  delà  nature  des  faits;  si,  d'abord, 
«  il  n'y  a  pas  eu  un  tel  complot,  si  de  plus,  cf  au  moment  même  »  on  n'a  pas  prêté  sa  force  et 

•  son  assistance,  alors,  c'est  lo  cas  prévu  par  la  loi,  et  c'est  pourquoi  il  est  dit  :  «  ne  pas 

<  ne  paa  avoir  connaissance  ;  a  pour  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  le  fait  eat  seulement  une  ac- 

<  tion  furtive,  donc,  la  peine  doit  se  borner  à  la  peine  de  l'acte  furtif.  Dans  le  dernier  pa- 

<  ragrapbe,  il  faut  faire  attention  aux  mots  :  «  abandonner  les  valeurs  »,  et:  <  à  cause  de 

(1)  Cette  expression  «  il  y  a  rcâtslanre,  meurtre  ou  blessures»  disparait  dans  la  traduction. 
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«  cela,  »  Si  un  coupable  abandouoe  les  valeurs  et  s'eafuit,  la  résistance  qu'il  pourra  ftiva 

<  «laiiite  iM  aera  ploa  la  réiiatance  ordinaire  d*an  coupable  qui  réaiate  à  eons  qui  Toukiit  ■ 
•  Tarrètor  ;  n  c*eat  c  k  eaaae  do  cela  qa*il  ru^istc,  »  ce  nesl  pas  non|plu»  quMI  ait  le  désir  de 

«  résieter;  dans  ce  cas,  la  nature  et  la  gravité  do  la  culpabilité  sont  bien  différentes  do  ce 
«  qu'elle  sont  dans  le  cas  précédent,  lorsqu'il  s'agit  de  résistances  «  au  moment  même  où  le 
c  Tol  s'accomplit  ;  »  aussi  on  peut  suivre  une  règle  plus  indulgente.  Dans  la  préseato  loi,  la 
c  gravité  dafait  consiste  dans  l'emploi  de  la  force,  et  dans  la  détermination  de  la  peine,  la 
c  gravité  réinlte  de  l'obtention  dos  valeurs.  Le  vol  commis  à  force  ouverte,  si  d» quelque 
«  façon  que  ce  «oit  il  y  aeu  des  valeurs  enlevée?,  entraîne  la  peine  de  la  décapitation  pour 

<  tous  les  coupables  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  valeurs  enlevées,  tous  sont  seulement  passibles  de 
«  l'exil.  B  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Explications  coordonnée*.  —  a  Dans  le  cas  où  c'est  à  cause  de  la  poursuite  du  propriétaire 
«  que  le  coupable  a  résisté,  il  n*est  pas  parlé  de  meurtre  et  de  blessures,  paroe  que  la  loi 
«  relative  aux  coupables  qui  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter  a  une 
«  r^le  de  graduation  de  la  peine  particulière  au  ros  d^  meurtre  et  i!o  blessures.  Dans  la 
c  note  explicative  entre  parentlièscs  relative  à  ceux  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  injustice, 
«  il  est  précisément  question  de  ceux  qui  ont  résisté  et  blessé  quelqu'un;  s'ils  se  ttwent 
«  enx-^ttémes  à  la  justice,  ils  évitent  les  peines  dee  fidts  de  vol  et  de  résistance  et  sont  punis 
«  seulement  pour  le  fait  de  blessures;  c'est  ce  que  les  règles  de  définition  appellent  ne  pas 
«  éviter  la  peine  du  fait  de  «  ma!  causé  ft  In  per.'^onnc  d'autrui  »,  et  éviter  la  peine  du  fait 
«  cause  de  ce  mal.  Du  moment  que  le  coupable  a  abandonné  les  valeurs,  il  n'y  a  plus  de 
«  valeurs  obtenues  (1)  •  ;  la  peine  primitive  du  fait  de  vol  fiirtif  lorsque  le  coupable  n'a  pas 
«  obtenu  de  valeurs  est  de  dnquanle  coups  de  rotin;  la  peine  dn  eonpaUe  qui  rériste  est 
€  augmentée  de  deux  degrés,  ce  qui  fait  que  cette  peine  devient  celle  de  soixante-dix  coups  de 
1  truong  ;  selon  qu'il  y  a  blessures  ou  meurtre,  la  peine  est  la  strangulation  et  la  dccapita- 
«  tion.  Si  les  blessures  ne  vont  pas  jusqu'à  constituer  des  fractures,  mais  qu'il  y  ait  lésion 
c  interne  et  craehementde  sang,  la  peine,  pour  le  làit  de  eea  blessoret,  est  de  qnatr*-'ringts 
c  coups  de  truong,  peine  plus  sévère  que  la  peine  primitive  du  foit  de  vol  et  de  résistance 
c  et  on  doi!  encore  prononcer  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère  ».  (Ann.  du  C.  chin.) 
[art.  24-353]. 

Explicationt  coordonnées.  —  «  Si  lo  produit  do  l'action  illicite  a  déjà  été  emporté  par 
«  quelques  uns  des  malfaiteurs  qui  sont  partis  les  premiers,  et  qu'ensuite  ceux  qui  restent, 
c  étant  découverts,  poursuivis  et  acculés,  ils  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  et  aillent 
c  jusqo^à  tuer  le  propriétaire  de  la  diose  volée,  on  doit  naturellement  graduer  leur  peine 

<  selon  la  loi  relative  aux  coupables  qui  résistent  k  ceux  qui  veulent  les  arrêter.  S'ils  ont 
«  abandonné  les  valeui-s,  pris  la  fuite,  et  qu'ayant  été  poursuivis  et  acculés,  ils  aient  résisté 
«  frappé  et  renversé  le  propriétaire,  qu'alors  ils  aient  repris  les  valeurs  et  qu'ils  les  aient 
«  emportées,  ils  doivrat  être  punis  seUm  la  diq^tion  relative  à-ceux  qui  résistent  au  mo- 
«  ment  même  ob  on  les  vent  arrêter.  »  (Ann.  dn  G.  cbin.)  [art.  363.] 

Exj^katioiu  eoordonnies.  —  «  Employer  la  force  au' moment  même  do  vol,  et  résister  an 
«  moment  même,  sont  deux  cas  qui  ne  différent  que  parce  que  les  valeurs  sont  enlevées 

•»  après  ou  avant  l'emploi  de  la  force.  Si  los  malfaiteurs  maltraitent  le  propriétaire,  le  lient, 
«  le  frappent  et  le  blesseut,  et  qu'ensuite  ils  enlèvent  le  produit  de  l'action  illicite  et  l'em- 
«  portent;  ou  bien  si  l'un  d*eux  maintient  le  propriétaire  pendant  que  les  autres  entrent 
«  dans  la  maison  et  prennent  le  produit  de  Faete  illicite,  tous  sont  réputés  avoir  employé  la 
«  fiwee  au  moment  même  du  vol.  Si,  le  produit  de  raotion  ilUcite  étant  déjà  entre  les  mains 
«  des  voleurs,  le  propriétaire  se  lève  et  les  poursuit,  mais  que  ceux-là  ferment  la  porte  et 

<  la  barricadent,  ils  sont  coupables  de  résistance  au  moment  même  du  vol;  ces  distinctions 
«  sont  esaeatielles.  »  (Ann.  du  C  chin.) 

(1)  Ceci  ne  parait  pas  d'accord  avec  la  théorie  de  l'article  249. 
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Bectieiî  complet.  —  «  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  de  l'autenr  de  Pidée  qui  ne  prend  pas 
«  part  à  l'accomplissement  de  l'action  et  qui  participe  au  produit  do  l'action  illicite;  peut- 
«  6tre  peut-on  assimiler  ce  cas  à  celui  du  chef  de  repaire  qui,  bien  que  n'allant  pas  de  sa 
c  personne  prendre  part  à  rexécotion  des  actes  illioites,  participe  cependant  d*ane  fiiçon 
c  queloonqoe  à  leur  produit  et,  par  suite,  prononcer  ia  peine  de  la  décapitation  ;  ce  eas 
t  n*eet  pas  encore  tranché.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

II. 

L'ensemble  du  commentaire  officiel,  des  notes  reproduites  dans  le  code  annamite 
et  de  celles  que  nous  avons  extraites  et  traduites  du  eode  chinois,  constitue  une  dîs- 
euBsion  assez  complète,  sinon  très-homogène,  de  la  loi.  Gomme  dans  presque  tous 
les  autres  articltt^  la  diversité  des  sources  oii  ces  notes  sont  puisées,  le  système  suivi 
par  les  annotateura,  qui  consiste  à  relever  un  à  un  dbaque  détail,  entraînent  des 
divorgf^nces  et  des  contradictions  et  ne  donnent  pas  une  vue  d'ensemble  de  cette 
iégislation. 

Mais  à  côté  de  la  loi,  d'ailleurs,  viennent  les  décrets  qui  la  compliquent  d'un 
grand  nombre  de  dispositions.  Ainsi  le  premier  décret  prévoit  six  cas  spéciaux  de  vola 
à  force  ouverte  pour  lesquels  il  édicté  une  aggravation  de  la  peine.  Dans  le 
décret  suivant,  il  s'agit  de  la  répression  du  brigandage  sur  les  routes,  et  des  pirates. 

Dans  tous  les  onze  décrets  on  peut  diviser  les  dispositions  on  deux  catégories 
pincipales  :  celles  qui  prévoient  des  cas  particuIirTS  du  fait  lui-même,  et  celles  qu 
traitent  de  mesures  d  instruction  criminr  !!e,  c'est-à-dire  des  furmcs  de  procédure 
et  des  poursuites  à  exercer  pour  conlriiindriî  les  coupables  à  restituer. 

Le  dernier  décret  est  relatif  aux  espions  qui  guident  les  voleurs  dans  les  endroit 
où  il  y  a  quelque  chance  de  vder  avec  succès. 

Le  nombre  des  décrets  placés  à  la  suite  de  l'article  dans  le  code  chinois  est  telle- 
ment grand,  leurs  dispositions  sont  si  variées  et  si  étendues,  qu'il  est  impossible  d'ea 
«itreprendre  l'analyse  même  succincte  sans  dépasser  les  proportions  que  doivent  gar_ 
der  ces  études. 


TLTRË       —  RËB£LLiON  £T  VOLS  pabtib). 

ART.  COXXXVI.  —  De  l'enlèvement  par  ioroe  des  détenus. 

Ceux  qui  auront  enlevé  des  détenus  seront  tous  (sans  disHneHon  efe  prineijMxl 
coupabU  etdê  ea^uteur»)  punis  de  la  décapitation  {avec  tunisf  du  tnoment  oû  il 
y  a  attaque  et  emploi  de  la  fbrce  ou  de  la  molenee  pour  enlever,  la  peine  eei 
aj^lieable,  sans  qu*il  Mit  nécessaire  que  les  détenus  aient  été  enlevés).  Ceux  qui, 
privément  et  furtivement,  auront  permis  à  des  personnes  détenues  de  prendra  la 
fuite  seront  punies  de  la  même  peine  que  ces  détenus;  si  cette  peine  est  la  mort,  la 
leur  sera  diminuée  d'un  degré  (6ten  qu'il  s'agisse  de  parents  à  un  degré  pour  lequel 
il  g  a  un  vêtement  de  deuil  fixé,  ils  seront  considérés  comme  des  personnes  ordi" 
naires)i  ceux  qui  auront  agi  furtivement  et  qui  n'auront  pas  encore  enlevé  les  déte- 
nus seront  punis  d'une  peine  moindra  de  deux  degrés  {que  eeUe  des  détenus)  ;  si,  à 
cause  de  cela,  ils  ont  blessé  quelqu'un,  ils  seront  punis  de  la  strangulation  (aveesur" 
sis);  s'ils  ont  tué  quelqu'un,  la  peine  sera  la  décapitation  (a»ee  sursis,  iienque  la 
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penonne  tuéê  <m  bUtiéê  witU  détenu  ^uUl  t^aginait  d^entever  fitrtivêmêntf  t§» 
wupablêê  nmt  encore  paatibU*  de  la  peine  ei-deesue,  eane  qu'on  t^oeeupe  de  «avoir 
ê'ih  ont,  ou  non,  enlevé  le  détenu)\  les  co-aoteun  seront  dans  chaque  cas  punis  ' 
d'one  peine  moindre  d'un  degré  (cela  se  rapporte  auto  deuao  cas  de  délivrance  f\*r- 
Mve  de  détenue  et  de  tentative  d^enlèvement  fUrtifeane  qu'il  y  ait  eu  de  détenue 
enlevée).  Si  un  fonctionnaire  compétent  a  envoyé  quelqu'un  pour  exiger  le  reoou- 
Tremeotde  fonds  ou  de  grains,  pour  diriger  un  service  puUic  ou  arrêter  des  coupa- 
bles, pour  ceux  qui  se  seront  assemblés  en  foule  sur  la  rout<^  pour  les  frapper  et 
commettre  des  actes  d'enlèvement  par  violence,  la  peine  (du  principal  coupable) 
sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'esil  à  trois  mille  lis;  si,  à  cause  de  cela,  ils  ont 
blessé  les  personnes  envoyées  en  mission ,  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  eunie); 
s'ils  ont  tué  quelqu'un  ou  bien  s'ils  se  sont  rassemblés  jusqu'au  nombre  de  dix  per- 
sonnes (si  le  rassemblement  n'est  que  de  neuf  jjersonnee  et  au~deteou9,  on  gra- 
duera comme  dans  la  dispoxi'don  précédente  relative  au  rassemblement  en  foule), 
le  principal  coupable  sera  puni  de  la  peine  de  la  décapilalion  (avec  sursis)  ;  ceux  qui 
de  It'urs  mains  auront  fait  des  blessures  réputées  mortelles  seront  punis  de  la  stran- 
gulation (ai-^'c  sursis);  les  co-auteurs  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine 
moindre  d'un  degré.  Si  quelqu'un  s'e:;t  mis  à  la  tête  des  gens  de  sa  maison,  qui  l'ont 
suivi,  pour  frapper  ou  coniMiettre  un  enlèvement  par  vluleace,  le  parent  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgé  sera  seul  Incriminé;  si  qut  l(jue  personne  de  la  famille  a 
blessé  quelqu'un,  on  prononcera  d'ailleurs  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  quelconques,  selon  qu'elle  sera  principal  coupable  ou  co-auleur  ([art.  29]  ; 
*i  le  chef  de  la  famille  est  jjassible  de  la  décapitation,  le-i  co-auteurs  seront  pas- 
sibles de  l'exil;  il  n'est  pas  question  du  cas  où  quelqu'un  aurait  été  tué,  le  fait  le 
moins  grave  est  cité  pour  montrer  ce  qui  en  est  lorsque  le  cas  est  plus  grave. 
— —  {Si  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  route,  mais  dans  une  maison  que  le  fait 
dtagression  avec  coups  et  d'enlèvement  j>ar  violence  a  eu  lieu,  si  les  personnes 
qui  ont  frappé  et  commis  l'enlèvement  ne  sont  pas  celles  qui  étaient  concernéet 
ou  requises  ou  celles  qui  ont  été  arrêtées  par  Us  personnes  en  mission,  on  suivra 
la  loi  relative  à  l'abusde  pouvoir  et  de  fa  fn-ce  pour  frapper  et  mettre  à  la  ques^ 
tion  dans  une  maison  privée  [art.  281]  ;  ce^ttt  qui  aura  ordonné  à  quelqu'un  de 
frapper  eera  jugé  selon  la  loi  relative  à  eeuao  qui  ordonnent  de  commettre  une 
action  coupable  [art.  331].  Si  au  contraire  ce  sont  les  personnes  primitivement 
eoneemées,  requises  ou  arrêtées  qui,  elles-mêmes,  engagent  la  risœ  et  flrappent, 
et  ellee  étaient  conpablee  d'une  fàute  on  suivra  la  loi  relative  au»  coupables  qui 
réeietent  à  ceuce  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter  ;  ei  ellee  n'étaient  coupables 
d^aucune  faute  on  les  Jugera  selon  la  hi  relative  à  ceua  qui  frappent  les  per- 
sonnes chargées  de  diriger  ou  d'eofiger  un  service  public  g  [art.  353-S79.]) 

C.  0.  —  «  Prendre  do  force,  »  s'appelle  «  enleyer  ;  »  cW  oomme  Tacte  de  piUage,  da  toI 
à  force  ouverte.  «  Détenu,  »  est  la  désignation  qa^on  emploie  pour  eeuz  qui  ont  commis  une 
fente  et  qui  sont  arrêtée  et  inearcéréa.  Ceux  qui  ont  d^jà  avoué  leur  fente  et  qni  se  sont 
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•onmis  à  leur  peine  et  qui  sont  enchaîné*  «t  «atntNt  aont  a|jpeié8  condamnét  détenus;  oenz 
qni  Mmt  àl$k  Jvgét, qui  enlfidt levn  dédaMtonn,  mnii  qui  n'ont  pM  «neore déclaré  aa 
aonmattra  à  leur  peine  «t  ipd  aont  soit  en  liberté  mus  caution,  soit  retenus  en  prison,  sont 
appelés  coupables  détenus  ;  ceux  qui  ont  commis  une  faute  qui  est  révélée  et  qui  sont  déjà 
amenés  devant  le  magistrat  mais  qui  ne  sont  pas  encore  jugés  sont  appelés  coupables.  Pour 
oaa  dUKfrantaa  catégoriea  da  détanaa  eoupablai,  qii^iU  aoiant  enpriaomiéa  at  iaearoéréa  dana 
une  priwn  on  eo&vojéa  at  an  état  da  tranaftrt  anr  nna  ronta,  lanr  qualité  da  détanna  aat  la 
même;  si  on  frappe,  pour  Touvrir,  la  porte  de  la  prison  ou  bien  ai  on  barra  la  route  et  qu'on 
emploie  la  force  pour  los  ravir  et  les  enlever  par  violence,  on  ne  discerne  pas  si  des  détenus 
ont  éto  enlevés  et  emmenés  uu  non;  de  quelque  layon  que  ce  soit,  du  moment  où  il  y  a  eu 
attaque  pour  ra^,  on  na  diatingaa  paa  antra  la  prindpal  oonpabla  at  laa  eo-antanra  at  tona 
laa  oonpablaa  aont  punis  da  la  déoapitation. 

Délivrer  privément  et  furtivement  des  détenus,  c'^est  abuser  âo  ce  que  personne  ne  voit  le 
fait  et  les  tltilivi  er;  c'est  un  fait  analogue  au  vol  d'objets,  lorsque  le  vol  est  furlif.  Qu'il  y 
ait  eu  escalade  des  murs,  effraction  de  cloisons,  reUchemeut  des  anneaux,  dégagement  de 
ehainaa,  ai  on  a  profité  da  Topportunité  d*ui  momant  oh  laa  gardians  na  i^an  aparoavaiant 
pas  pour  délivrer  les  détenus  et  leur  pannattre  de  prendre  la  fuite,  alors  la  liidt  n'est  plua  la 
môme  que  celui  qui  consiste  à  les  enlever  par  la  force  et  la  violence;  c'est  pourquoi  les  au- 
teurs de  cette  dernière  action  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  détenus  ;  si  la  peine  des 
détenus  est  la  mort,  la  leur  est  diminuéa  d'un  degré  et  n'est  que  de  cent  coupa  da  truong  et 
da  Taxil  à  troia  mille  lia.  Quoiqn*ila  aoiant  paranta  daa  détanua  à  un  dagré  pour  lequel  il 
asiste  un  vêtement  de  deuil,  ils  sont  traités  comma  paramuMB  ordinaires  et  ne  sont  ploa 
compris  dans  la  limite  de  la  disposition  relative  aux  parenta  qui  peuvent  réciproquement 
eadier  leurs  fautes,  [art.  31],  parce  qu'il  s'agit  de  détenus  qui  étaient  déjà  arrêtés  et  appré- 
hendés par  la  justice  et  qu*il  ne  s'agit  plvi  da  coupables  dont  la  fauta  n'est  paa  anaora 
révélée. 

Si,  bien  qu'il  j  ait  an  tantatÎTe  de  déliTranee  furtivo,  les  détenus  n'ont  cependant  pas  pu 
prendre  la  fuite,  alors,  on  gradue  la  peine  des  coupables  en  diminuant  de  deux  degrés  colle 
des  détenus.  Si,  à  cause  de  ce  fait  de  délirrance  furtive,  il  y  a  eu  quelqu'un  de  blessé,  la 
prina  est  la  atrangnlation;  ai  quelqu'un  a  été  tué,  la  peina  est  la  décantation  :  on  na  dis- 
tingua paa  ai  laa  détanua  ont  été,  ou  n'ont  paa  été  délivréa;  on  ne  diaeeme  paa  quelles  per- 
sonnes ont  été  tuées  ou  blessées  ;  du  moment  oU,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  en 
meurtre  ou  blessures,  les  peines  sont  applicables.  Dans  chaque  cas  les  co-auteurs  sont  punis 
d'une  peine  moindre  d'un  degré,  que  celle  du  principal  coupable.  Le  mot  chaque  désigne 
d*nne  ftiçon  générale  laa  troia  eaa  da  déliTranee  furtive  de  détanua,  lea  caa  oh  ils  nVnt  paa 
pu  être  délivrée,  ainsi  que  les  cas  où  quelqu'un  a  été  tué  ou  Ueasé.  En  alfot,  dana  l'enlève- 
ment à  force  ouverte,  la  pravité  du  fait  réside  dans  le  fait  d'attaque  pour  enlever,  c'est  pour- 
quoi on  ne  distingue  pas  si  les  coupables  ont  réussi  ou  non  à  enlever  des  dcteniia;  dans  le 
cas  de  délivrance  furtive,  c'est  l'évasion  des  détenus  qui  fait  la  gravité  du  fait  et,  par  suite, 
la  pdne  eat  différente  selon  que  les  coupablea  ont  ou  n'ont  paa  réuasi  à  aouatraira  laa  dé- 
tonna. S'il  est  résulté  de  l'action  furtive  que  lea  coupables  an  aont  venue  jnaqu'à  bleasw  on  à 
tuer  quelqu'un,  le  fait  devient  analogue  à  un  enlèvement  par  violence  e  t,  alors  encore,  on  ne 
distinguo  plus  s'il  y  a  eu,  ou  non,  dos  «létcuus  enlovcs;  mais,  en  fin  de  compte,  il  y  a  une 
différence  entre  ce  dernier  cas  et  l'enlèvemunl  par  violence,  c'est  pourquoi  on  distingue  de 
plus  entre  le  principal  coupable  et  lea  eo-auteurs.  —  Si  des  mag^trata  chargée  d'un  aar- 
vioe  envoient  des  personnes  en  miasion  pour  exiger  le  payement  de  fonda  ou  de  grains  dus 
par  des  familles  pour  diriger  des  gens  qui  doivent  faire  un  travail  ou  un  service  public,  ou 
enfin,  pour  saisir  et  arrêter  des  coupables,  et  que  les  personnes  qui  font  l'objet  de  la  mission 
de  ces  envoyés  se  rassemblent  au  nombre  de  trois  et  au-dessus,  au  milieu  de  la  route,  frap- 
pent et  battent  lea  envoyés,  enlèvent  de  force  et  emmènent  les  pereonnes  saiaiee,  alora  le  fait 
est  semblable  au  fait,  prévu  précédemment,  d'enlèvement  de  détenus  par  violence.  Cependant, 
les  détenus  sont  des  coupables  retenus  par  l'autorité,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit 
de  personnes  que  les  envoyés  escortent  ou  surreillent  et  qui  n'ont  pas  encore  été  amenées 
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d«vant  raotorité;  la  qualité  dei  peraoaiiM  Mt  différente  et  la  faute  aiiHi  n*«et  pai  la  mèoie; 
e*e«t  pourvoi  la  peine  ne  dépaaee  pas  eent  eonpe  de  traong  et  Texil  à  trois  nîUIe  lia.  Si,  à 
causo  d*one  telle  circonstanco  d'agression  et  d'enlèvement  par  violence,  les  coupable*  frap» 
pont  et  blessent  les  personnes  envovc^cs  en  mission  la  peine  est  la  strangulation;  s'ils oat tué 
quelqu'un,  uu  Lien  s'ila  se  sont  réunis  eu  foulo  Jusqu'au  nouiLra  dû  dix  peraouues,  la  peine 
du  principal  coupable  eat  la  décapitation  ;  frapper  et  enlever  par  violence,  ai  cette  Tiolenee 
va  jusqu'à  causer  un  meurtre,  dénote  le  comble  de  la  cruauté;  ai  1m  coupables  eeréiininMit 
en  foule  jusqu'à  dix  personnes,  c'est,  de  mOmo,  une  audace  et  un  déchaînement  considé- 
rables; celui  qui  a  tué  quelqu'un,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le  principal  coupable,  le  principal 
coupable  parmi  les  dix  persouues  qui  out  porté  de?  coups  de  leur  maiu,  bien  qu'elles  n'oient 
paa  cèmmia  de  meurtre  ou  fidt  de  bleaaurea.  sont  également  paaaibles  de  la  peine  de  la  déca- 
pitation, et  cela,  pour  marquer  plus  de  sévérité  contre  le  principal  coupable  et  contre  le 
crime  "t  la  cruauté.  D'ailleurs,  parmi  ICs  co-auteurs,  on  recherche  quels  sont  ceux  qui  ont 
fait  de  leurs  mains  des  blessures  réputées  mortelles  et  ceux-là  sont  passibles  de  la  strangu- 
lation, pour  marquer  la  gravité  de  l'homicide.  Les  autres  co-auleurs  sont,  dans  chaque  ca«, 
punie  d*une  peine  moindre  d'un  degré;  le  mot  chaque  se  rapporte  d*une  façon  générale  au 
cas  de  rassemblement  en  loule  pour  firapper  et  enlever  par  violence  ainsi  qu'aux  cas  de 
meurtre,  de  blessures  et  do  réunion  au  nombre  de  dix  personnes.  Dans  tous  les  cas,  l'auteur 
de  l'idée  de  ragre.ssion  et  de  reQlùvemeat  par  violence  est  le  principal  coupable;  ceux  qui 
Tout  auivi  et  aocompagné  et  aidé  sont  eo-auteors.  Ici,  rexpreaaioa  oe-anteura  désigne  tou- 
jours dea  peraonnea  queloonquea;  a*il  a*agit  de  peraonnea  de  la  famille,  alora  ce  sont  cellea 
qui  demeurent  ensemble,  ainsi  que  les  parents  à  un  degré  pour  lequel  il  j  a  un  vêtement  de 
deuil  fixé.  Si  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Hgé  se  met  à  la  tète  des  personnes  de  sa 
famille  pour  attaquer  et  commettre  un  eulevemeut  par  violeuce,  alors,  le  cas  n'est  plus  le 
même  que  eelui  d*attroupement  d*une  foule  ;  bien  que  le  nombre  dea  assaillants  soit  de  dix 
et  au-dessofl,  c'est  le  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgé,  seul,  qui  est  passible  de  la 
peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  si  quelqu'un  a  été  blessé,  il  eat 
passible  de  la  strangulation,  et  si  quelqu'un  a  été  tué,  il  est  passible  de  la  décapitation;  les 
personnes  de  larfamille  si,  de  quelque  fa^^ou  que  ce  soit,  personne  n^a  été  blessé,  évitent 
toutes  la  peine  selon  la  diapoaition  relative  aux  peraonnea  d*une  même  famille  qui  commet- 
tent me  Iknta  ensemble.  Si  dea  personnes  de  la  famille  out  prêté  leur  aide  et  leur  concours 
pour  blesser  quelqu'un,  on  no  distingue  pas  s'il  s'agit  de  blessures  réputées  mortelles  ou 
d'autres  blessures  et  elles  sont  égalenieut  comprises  daus  la  partie  de  la  disposition  relative 
aux  personnes  quelconques  qui  frappent,  eulôveut  par  violence  et  blessent  quelqu'un.  D'a- 
prèa  Isa  rè^ea  de  déflnitiona,  à  Tartiele  relatif  à  la  distinction  du  prino^  coupable  «t  dea 
eo-auteura,  parmi  les  personnea  qui  commettent  une  fkute  ensemble,  [art.  S9],  si  les  per- 
sonnes d'une  même  famille  commettent  une  faute  ensemble,  le  parent  de  rang  prééminent 
OU  plus  âgé  eat  seul  passible  do  la  peine;  mais  il  est  dit  de  plus,  que  s'il  s'agit  d'un  tort 
eauaé  aux  biens  ou  à  la  personne  de  quelqu'un,  on  prononce  d'après  lea  diapoeitiona  rela- 
tives anx  peraonnea  queUsonquea  et  en  diatinguant  un  principal  coupable  et  dea  oauteura  ; 
c'est  précisément  le  cas  actuel  où  il  s'agit  de  persunnes  d'une  même  famille,  oti  elles  ont 
blessé  qu>  Iiju'un,  et  où  la  règle  est  do  prononcer  d'après  les  dispositions  relatives  aux  per- 
sonnes quelconques,  en  dislin^uiaut  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs.  Mais  il 
n*eat  question  que  du  eas  où  quelqu'un  a  été  bleasé,  il  n'est  pas  parlé  du  cas  ob  quelqu'un 
aurait  été  tué,  parce  que  le  eas  le  moins  grave  eat  exposé  pour  indiquer  qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  le  plm  grave.  En  effet,  la  t  foule,  »  dans  un  attroupement  en  foule,  est  toujours 
composée  de  personnes  quelconques  et  c'est  l'auteur  do  l'idée  qui  est  considéré  comme 
principal  coupable;  aucune  d'elles  n'a  le  devoir  do  subir  son  ascendant  et  de  suivre  ses 
ordres,  aussi  celles  qui  oonaentent  à  ae  réunir  à  lui,  à  l'aider  de  leura  forces,  aont  eUes- 
nênea  dea  eoupablea  qui  ne  craignent  paa  d'exposer  leur  vie;  e'eet  pour  cela  qu'on  diatingue 
on  principal  coupable  et  des  co-aoleurs  et  que  tous  ensemble  sont  punis.  Si  les  personnes 
qui  snivent  le  principal  coupable  ont  tué  quelqu'un  de  leurs  propres  mains,  leur  cruauté  et 
leur  déchaînement  sont  énormes,  c'est  pourquoi  elles  sont  de  même  passibles  de  la  stran- 
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gulation.  Quant  aux  persounes  de  la  famille,  alors,  toutes  sont  des  porsoDnes  qui  obéissent 
anz  ordnt  du  parent  ié  rang  prééminent  ou  plus  Agé  :  les  flln  «t  1m  eadéls  «nvan  In  pèr« 
on  1m  «tnM,     eMinvM  enTen  lê  ehaf  dê  In  fumilla,  sont  tons  cIm  gnns  qui  doivant  obéir  ot 

exécuter  ce  qui  leur  est  commando  ;  comment  oseraient-ils  ne  pas  suivre  et  obéirî  C'est 
pour  cola  que  si  le  nombre  des  personnes  est  considérable  on  ne  regarde  pas  la  réunion 
comme  Taltroupement  d'une  foule;  que  si  ces  personnes  ont  commis  une  faute  ensemble,  on 
B6  distingue  pat  entre  ellM  un  principal  eoupiJ)le  et  dM  eo-nntenre  et  qne  le  parant  de  rang 
prééminent  ou  plus  Agé  est  seul  paMiUe  de  In  peine.  Si  lea  peraonnei  de  la  famille  n*ont 
pas  osé  blesser  quelqu'un,  elle  font  preuve  d'un  sentiment  qui  prouve  qu'elles  n'ont  pas  perdu 
toute  crainte,  elles  n'ont  fait  que  suivre  le  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé  et  voilà 
tout;  mais,  li  le  parent  de  rang  prééminent  leur n aenlement  ordonné  d*attaquer  et  d^enlever 
de  fcrM  et  q«e  Im  personuM  de  la  Ikmille  pouMant  le  mal  à  sm  demièrM  limitM  nient 
blessé  quelqu'un,  elles  font  tomber  le  parent  de  rang  prééminent  ou  plai  Agé  tous  le  coup 
de  la  peine  de  mort;  comment  pourraieni-ellM  ne  pw  être  paiaiUea  de  la  peine  dM  co- 
auteora? 

DÉCRET. 

1.  —  Dans  les  cas  de  rassemblements  en  foulo  pour  enlever  de  force  des  coupa- 
bles détenus  dans  une  prison,  si  les  coupables  sont  armés  et  s'ils  attaquent  et  tuent 
des  fonctionnaires  ou  des  soldats,  le  principal  coupable  et  les  ro-auteurs  coupables 
du  meurtre  d'un  fonctionnaire  seront  punis  de  la  mort  lente,  par  assimilation  de 
leur  crime  à  celui  de  complot  de  rébellion  ou  de  grande  rébellion  ;  ceux  qui  auront, 
de  leurs  propres  mains,  aidé  à  frapper  et  qui  auront  blessé  quelqu'un  seront  con- 
damnés à  la  décapitation  ayec  exposition  de  la  téte;  les  autres  coupables  qui  auront 
snivi  et  agi  avec  les  premiers  seront  tous  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution 
immédiate.  Si  les  coupables  ont  attaqué  et  blessé  des  fonctionnaires  et  des  soldats, 
OU  bien  s'ila  ont  tué  quelque  agent  subalterne,  le  principal  coupable  et,  paiement, 
les  coupables  qui  auront  fiiit  partie  de  la  bande  en  prenant  part  au  complot  et  en 
aidant  à  firapper,  seront  tous  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution  immédiate 
et  à  l'exposition  de  la  tète.  S'ils  ont  seulement  blessé  quelque  agent  subalterne,  le 
principal  coupable,  ainsi  que  les  coupables  qui  auront  fait  partie  de  ta  bande  et  qui 
auront  aidé  à  frapper  et  à  faire  les  blessures,  seront  tous  condamnés  à  la  décapita- 
tion aTec  exécution  immédiate.  Ceux  qui  auront  suivi  les  autres  et  qui  auront  aidé 
de  leur  présence,  bien  qu'ils  n'aient  blessé  personne,  seront  cependant  condamnés  ft 
la  décapitation  avec  sursis  et,  à  l'époque  des  assises  d'automne,  ils  seront  compris 
parmi  ceux  dont  la  culpabilité  est  réelle  et  absolue.  Si  les  coupables  n'ont  également 
blessé  personne,  le  principal  coupable  qui  aura  émis  Tidée  de  l'attaque  de  la  prison 
sera  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution  et  les  co-auteurs  seront  tous  con- 
damnés à  la  décapitation  avec  sursis;  aux  assises  d'automne,  ils  seront  compris  dans 
la  catégorie  des  coupables  dont  la  culpabilité  est  absolue. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

Explication»  eoordonnfes.  —  Ceux  qui  délivrent  privéraent  et  furtivement  des  détenui 
sont  des  parents  ou  autres  personnes  de  condition  analogue;  si  c'étaient  des  gardiens,  le  fait 
constituerait  un  acte  de  protection  Tolontaire  [art.  968]. 

Es^Uations  coordonnées.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  jugement  relatif  à  des  faits 
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de  délivï*anri>  furtirede  détenus,  o#doit  avant  tout  d(<terminer  la  peine  do<î  détonus  et,  alors 
.•enlemeut,  il  csl  pos-siblo  de  (lj'-tt'rn)in(>i"  la  peine  do  ceux  qui  !os  rnit  dolivrt-.'!  furtivtrm<^nt.  On 
a  dit  que  si  le  détenu  av;!^t  encouru  la  peine  de  trois  ans  de  travail  pénible,  et  qu'acluelle- 
nent  il  loit  en  faite,  sa  peine  doil  être  augmentée  de  deux  degrés  [art.  30J,  et  que  celui 
qui  Ta  délivré  furtivement  est  puni  de  eent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  deux  mille  cinq 
cénf«  lis;  rcla  n'est  pas.  La  faute  de  la  fuite  est  personnelle  au  dotenn  ;  la  faute  de  délivrance 
fni  livi'  vient  d"aiitrui,  <'t  c'est  seulomonl  de  la  peine  primitive  du  détenu  que  l'auteur  de  la 
délivrance  furtive  doil  Otro  puni.  On  dit  qu'il  y  a  foule  dès  qu'il  y  a  troia  j^ersonnes  et  au- 
dessus;  d  le  nombre  des  personnes  réunies  n^atteintpas  trois*  on  ne  peut  employer  la  pré- 
sente loi  et  on  doit  prononcer  selon  la  loi  relative  au  fait  de  résister,  en  la  frappant*  à  une 
personne  qui  exige  ou  qui  dirige  un  service  public  [art  279]. 

ORICINB  DES  TBXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  sans 
modifications.  Le  décret  est  le  troisième  décret  de  l'artide  du  code  chinois,  mais, 
dans  le  décret  chinois,  les  personnes  de  la  ftimille  du  coupable  condamné  à  la  mort 
lente  sont  incriminées  par  responsabilité  ;  cette  disposition  a  disparu  dans  le  code 
annamite,  ou  bien  elle  a  été  introduite  dans  le  code  chinois  lorsque  ledit  décret  a  été 
remanié,  la  quinzième  année  du  règne  de  GiaKhanli,  ISIO. 

Les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  tirées  d'un  recueil  d'an- 
notations du  code  chiDois.  L'article,  dans  ce  dernier  coUe,  est  suivi  de  sept  décrets. 

I. 

ExpUcntions  coordonn'^es.  —  »  Ce  t  article  distinguo  huit  calt'rrories  de  faits  :  l'enlcvemenl 
A  par  force  des  détenus;  Tenlèvement  furtif  des  détenus;  la  tentative  furtive  lorsque  les  dé- 
«  tenus  n'ont  pas  été  enlevés;  lorsqu'à  cause  de  renlôvementfartif  quelqu'un  a  été  blessé  ou 
«  tué;  le  rassemblement  d*une  foule  pour  attaquer  et  enlever  par  violence;  le  cas  ob,  de 
«  Tattaque  et  de  l'enlèvement  par  violence,  il  est  résulté  que  quelqu'un  a  été  blessé  ;  le  cas 
0  de  meurtre  ou  de  rassembleraent  de  dix  personnes:  le  fait  de  n'unir  et  de  conduire  les 
«  personnes  do  la  famille  pour  attaquer  et  enlever  par  violence.  »  (Aun.  du  C.  chin.) 

c  II  faut  consulter  les  deux  artîeles  ralatîft  aux  coupables  qui  résistsnt  à  eeux  qui  les 

•  poursuivent  pour  les  arrêter,  et  à  ceux  qui  attaquent  et  frappent  les  personnes  chargées 
«  d*exiger  ou  de  diriger  un  service  publie,  a  [Art.  279  et  2SS\.  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explieationt  coordonnies.  —  «  Dans  le  cas  d'enlèvement  par  forcn  de  détenus,  il  n*est  pas 

»  parlé  des  cas  do  Messurei^  et  de  meurtre,  parc»'  qn»-.  pour  le  fait  mcmo,  tous  les  coupables 
0  sont  condamnés  à.  la  peine  do  la  décapitation  et  il  ue  peut  rien  élro  iigouté  à  la  gravité  de 
c  la  peine,  n  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  l'expression  <  à  cause  de 
c  eela  commettre  un  meurtre  ou  faire  des  blessures,  s  c^est,  uniquement  et  de  quelque  façon 
c  que  ee*soit,  à  cause  du  mal  primitif  que  le  meurtre  a  été  commis  ou  que  les  blessures  ont 
c  été  Aites.  On  ne  s'occupe  pas  de  la  qualité  des  per.(!onnes  blessées,  quelle  que  soit  cette 
c  qualité,  le  fait  de  meurtre  ou  de  blessures  entraîne  l'application  de  la  peine,  c'est  pour- 
«  quoi  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  bien  que  la  personne  tuée  ou  blessée  soit 

<  un  détenu,  la  peine  est  encore  applicable,  a  (Ann,  du  G.  chin.) 

ExpKeiUùnu  coordonnées.  —  «  On  a  même  prétendu  que  si  un  agent  des  prisons  tombe  et 

•  se  blesse  en  poursuivant  les  détenus  évadés,  ou  sUl  se  tue  de  peur  de  la  peine  qu'il  a  en- 

c  courue,  on  doit  encore  prononcer  selon  la  disposition  relative  au  cas  oh  «  ù  cause  du  fait 
«  quelqu'un  a  été  tué  ou  blessé.  »  Cette  assertion  u'e^t  pas  exacie;  on  p'  ut  voir  que.  dans 

<  les  lois,  s'il  ne  s'agit  pas  du  ca.s  où  les  coupahius  ont  eux-mêmes  et  de  propos  délibéré 
«  poussé  la  eraaulé  Jusqu'à  commettre  un  homicide,  il  est  toi\|uurs  dit  :  «  si  à  cause  de  cela 
«  il  en  est  résulté  la  mort  de  quelqu^un;  »  par  exemple  dans  l'article  relatif  à  Tabos  do 
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«  pouvoir  et  do  la  force  [art.  281J,  il  esl  dit  :  si  à  cause  <\\\n  fnit  de  fornication  ou  de  vol 
«  quelqu'un  a  été  contraint  et  opiuimé  jusqu'à  cm  mourir;  dans  l'article  relatif  aux  accusa- 
c  lions  calomuiouscd  [art.  30ÔJ,  il  est  dit  :  si  à  cauau  du  cula  il  c^l  rcsulte  la  mort  d'un  pa- 
c  rent  qui  a  suivi  !•  oâlomniô  dans  son  exil;  il  en  est  d«  mém«  dans  tous  les  cas  analogues, 
c  Dans  la  présente  loi,  les  expressions  c  oonunettre  un  meurtre,  ■>  ou  a  tuer  et  faire  des 
c  blesiureB,  »  ont  un  autre  sens  ;  comment  pourrait-on  faire  confusion  et  appliquer  à  tort  les 
«  peines  pronoaccea?  «  (Aun.  du  C.  chin.) 

Ces  deux  dernières  notes  sont  applicables  à  un  ^Tand  nombre  (r-irlicles.  La  pio- 
inière  note  reproduite  dans  le  code  anuaiuile  provient  toute  coaiui»iou  relaliveiaeut 
à  la  qualité  des  [personnes. 

Explirutions  coordonnées.  —  «  Ceux  qui  dolivrent  fui  tivenjent  des  d<'lo!ui3  et  qui,  prini^ur 

<  le  fait,  résistent  in  ceux  qui  veulent  les  ai-réter  sont  do  suite  adsiiuiles  à  ceux  qui  enlèvent 
«  des  détenus  par  violence;  8*ils  sont  poursuivis,  quMls  abandonnent  les  détenus  enlevés  et 

«  prennent  la  fuite,  ils  sont,  comme  les  voleurs  fui-tifs  qui  su  voyant  surpris  abnn<l<>nnent 
u  les  valeurs  enlevLV's  et  prennent  la  fuite,  punis  selou  la  loi  relative  aux  coupables  qui  ré- 
«  sistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter.  »  ^Ann.  du  C.  cbiu.) 

On  voit  que,  dans  cette  loi,  les  di'tenus  sont  absolument  consMérés  comme  une 
chose  volée  furtivement  ou  à  l'oice  ouverte.  Dans  le  texte  cliinois  ciîttc  assimilation 
est  rendue  bien  plus  iVappunie,  à  caus  '  tle  l'emploi  des  iiièiues  termes  pour  désigner 
un  pillage  de  biens  ou  un  enlèvement  de  personnes,  un  vol  furtif  ou  un  enlèvement 
farttf.  Ceci  n'est  pas  un  cas  particulier  dans  la  loi  ;  on  a  déjà  rencontré  plucieurs  cas 
analogues  dans  les  articles  précédents,  par  exemple  au  sujet  de  la  c  confiscation  > 
des  biens  et  des  personnes.  [Art.  23.] 

ExpUeatimu  eoordouniu,  <—  «  La  loi  dit  :  si  à  cause  de  cela  les  personnes  envoyées  en 

«  mission  ont  Clé  blessées;  ces  mots  a  personnes  en  mission,  »  so  rapportent  encore  à  la 
«  disposition  .^ui\aule,  Inj-s  j-  'il  ;t  question  do  «  tuer  qu<dqu'un;  »  Ior.«qu*il  est  parlé  de 
«  frapper  ou  d'attaquer  et  d  culover  par  violence,  il  s'a^^it  de  frapper  ou  ù'allaquer  ces  per- 
«  sonnes  en  mission  et,  ensuite,  d^enlever  par  violence  ce  que  Ton  vent  leur  enlever  ;  c'est 
«  pour  cela  que  les  mots  «  tuer  »  et  «  blesser  s  so  rapportent  tot^ours  aux  personnes  en 
s  mission.  S'il  s'airit  des  (i  nuriens  »  d'un  lieu,  f'eal-à-dire  des  (.feus  qui  mit  la  direrlion 
«  du  peuple  dont  ils  font  partie,  ils  sont  cucoro  consiili  ii'S  comme  i  pei  sonin's  en  mission;» 
«  s'ils  sont  tués  ou  blesses  par  les  personnes  de  leur  voisinage  qu  ils  ont  mission  de  guide- 
il  etd*exhorter,  aucun  texte  ne  prévoit  le  fisit;  il  semble  qu'on,  doit  donc  prononcer  seule» 

<  ment  scion  la  règle  fondamentale  relative  au  meurtre  et  aux  blessures;  ce  point  demande 
«  àétreédairci.  »  (Anu.  duG.  chin<.) 

En  Cochincbiiie,  l'expresnlon  traduite  par  :  «  anciens  d'un  village,  »  n'est  pas 
généralement  employée;  les  personnes  qui,  dans  une  commune,  sont  chargées  de  la 
direction  de  la  conduite  du  peuple  sont  appelées  huong  tbàn,  huong  Iiào,  huong  lô, 
selon  la  partie  de  renseignement  dont  elles  sont  censées  chargées.  D'après  cette 
note,  il  semble  que  la  révolte  contre  ces  personnes  et  les  violences  exercées  contre 
ellles,  qui  représentent  Tautorité  municipale,  serait  considérée  comme  un  simple 
attentat  contre  des  particuliers.  £n  général  cela  résulte  du  silence  de  la  loi  à  leur 
égard. 

Saq^katMttM  toerdonnêes.  —'«La  loi  dit  :  attaquer  et  enlever  par  violence  an  milieu  de 
s  laroate;  doue,  il  fautque  le  fait  ait  eu  lieu  sur  une  route  ou  sur  un  chemin;  qu'ily  ait  eu 

ff  attaqjie;  que  Ii^s  nuirnrs  iln  r.ifta(|uo  aient  euijiluvc  la  force  pour  enlever,  et.  alors  sculo- 
tt  ment,  ces  derniers  sont  passibles  des  peines  é-iictees.  Celte  loi  est  intitulée  :  enlévtni.'nt 
«  par  violenee  des  détenus  et  elle  est  placée  à  la  suite  de  la  loi  sur  le  vol  à  force  ouverte; 
«  U  faut  doncquUl  y  ait  réellement  acte  de  pillage  et  d'enlèvement  par  la  force  pour  que  le 
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«  fait  soit  le  même  qu*  oeiui  qui  est  prévu  par  la  loi.    a  note  explieatiTe  entre  parenthèses 

«  parle  du  cas  où  le  fait  n^aurait  pas  eu  lieu  sur  uitc  route,  mais  dans  une  maison  privée 
«  il  faut  faire  une  grande  attentiuii  j\  son  nous.  Il  latit  igalemout  exaininor  avoo  soin  les 
«  trois  arliclcs  relalifa  à  ceux  qui  forment  un  complot  oulro  eux  et  (jui  fi  a|jju'ut  eu^»cmble 
«  [art.  SOI];  aux  rassemblements  en  foule  pour  attaquer  et  enlevcn  <^ .  i  |u'un  [art.  238]; 
«  et  à  Tabus  de  l'autorité  et  remploi  de  la  force  pour  ordonner  et  commander  à  quelqu^un 
«  de  commettre  une  action  roiijialili'  [art.  281].  S'il  y  a  eu  complot  arrôliî  en  commun  pour 
a  frapper  eusemble,  c'est  la  «Minlilioii  d'avoir  iVnpp*'  de  sa  main  et  d'avoir  fait  des  l)l.'<:snres 
a  rc|>utées  mortelles  qui  fait  la  gravité  de  riucrimiuatiou;  s'il  s'agit  du  rassemhlemcut  eu 
«  foule  pour  attaquer  et  enlever  par  violence,  e*est  la  condition  d*ètre  le  principal  coupable 
«  ou  d*avoir  conduit  les  siens  qui  tait  cette  gravité;  sHl  s'agit  du  cas  d'abus  de  pouvoir  et 
de  force  et  d'avoir  commandé  ou  ordonné  do  coraraettro  une  action,  c'est  la  condition 
n  d'être  crltii  qui  a  commandé  et  qui  a  ordonné  qui  fait  la  gravité  <le  r.  tto  incrimination. 
«  Eu  etiel,  l'exproiiiiion  a  complot  arrêté  en  commun,  »  indique  qu'il  s'agit  de  personnes  do 
<  forces* et  de  conditions  équivalentes;  s'il  y  a  rasscmJiIement  en  foule  et  si  des  gens  ont 
«  été  conduits,  c'est  que  celui  qui  s'est  mis  à  la  tête  avait  une  certaine  autorité  pour  appeler 
«  et  fX'  itcr  Ii's  autres;  si  l'expression  «  aLu.s  d'autorité  ou  de  la  force  «  est  employée,  ou 
«  s'il  est  dit  que  quelqu'un  a  commandé  ou  ordonné  de  fra[)i)er,  c'est  que  celui  qui  a  agi 
«  ainsi  avait  l'autorité  nécessaire  pour  commander  ou  pour  ordonner  et  que  ceux  qui  ont 
a  fait  l'acte  ne  pouvaient  pas  ne  pas  suivre  et  obéir.  Dans  les  trois  cas  la  nature  des  cir- 
«  constances  est  distinctf,  c'est  pourquoi,  .si  les  trois  condition-i  se  trouvent  réunies  dans 
«  un  mémo  cas  et  que  quelqu'un  ait  i  té  frappé  juscjii'.'ï  mort,  celui  qui  a  fait  pai  tie  du  com- 
«  plut  primitif  jouit  d'uue  diminution  d'un  dtîgré  de  la  peine  de  ceux  qui  de  leurs  mains  ont 
c  commis  l'action  et  ceux  qui  ont  fuit  l'action  de  leurs  mains  Jouissent  d'une  diminution 
c  d'un  degré  de  la  peine  de  celui  qui  s'est  mis  à  leur  téte  et  qui  les  a  conduits.  Lorsqu'on 
«  eonplote  l'expression  «  rassemblement  eu  foulo,  »  il  .s'agit  toujours  de  personnes  quel- 
a  conques;  s'il  y  a  <!<''ià  ra^sinnldenient  en  fouli'  et  ipu!  ]iliis  lu  priiii^ipal  conpahle  emmène 
«  avec  lui  des  personnes  de  sa  famille  pour  «  ommetlre  tôt:  o:.  inlde  une  attaque  et  un  acte 
c  d'enlèvement,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  personne  blessée,  1'  p>  i  sonnes  de  la  «  foule  >  sont 
«  oonaidérées  comme  eo-auteurs,  tandis  que  les  «  personnes  de  la  fiunille  »  sont  dispensées 
«  de  la  peine.  »  (Ann.  du  G.  ebin.) 

ExpliMtUm  toorâannin.  —  «  Rassembler,  *  et  «  se  mettre  à  la  téte,  »  ou  t  emmener,  s 
c  sont  des  expressions  dont  le  sens  est  différent;  a  foule  »  et  «  personnes  de  la  fsmille  » 
«  sont  de  même  des  expressions  distinctes...  s  (C.  chin.) 

ExpKeatîmu  toordomUtii  —  <  Tontes  les  personnes  qui  demeurent  ensemble,  sans  dis- 

«  tingiier  entre  celles  qui  portent  lo  m£mo  nom  de  famille  et  celles  qui  portent  un  nom  de 
«  famille  différent  ou  si,  pour  elle.s,  la  loi  prescrit  ou  no  prescrit  pas  un  vëtonient  de  deuil 
«  sont  toutes  comprises  dans  le  sons  dos  mots  «  personnes  de  la  famille.  »  (Ânn.  du  G.  ebin.) 

La  loi,  au  sujet  des  *  personnes  de  la  faniillc,  j>  ne  parle  que  du  cas  où  elles 
auraient  blessé  quelqu'un  ;  si  elles  avaient  lue  (jui'hiu'un,  comme  elles  n'ont  fait 
qu'obéir  aux  ordres  du  chef  de  la  famille,  elles  ne  seraieut  passibles  que  de  l'exil. 
(C.  chin.) 

Le  décret  modifie  gravement  la  première  disposition  de  It  loi  lorsque  des  fone- 
ttonnaires,  des  soldtts,  on  des  agents  d'une  prison  ont  été  tués  on  blessés.  Les  peines 

sont  beaucoup  plus  sévères. 

L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  sept  décrets  ;  les  deux  premiers  sont 

relatifs  aux  agressions  contre  les  personnes  envoyées  en  mission  pour  opérer  des 
arrestations;  on  peut  y  relever  comme  expUcation  de  l'cxprussion  :  «  personnes  do 
la  famille,  *  que  les  gens  à  gages,  employés,  domestiques,  serviteurs  et  ouvriers  sont 
compris  dans  le  sens  de  cette  expression. 
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Le  troisième  décret  chinois  est  le  décret  da  code  annamite. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  sont  encore  relatifs  aux  agressions  contre  les 

envoyés  en  mission  chargés  d'arreslations.  Le  quatrième,  le  cinquième  et  le  septième 
décrets  chinois  sont  tons  cUi  rb'^ne  de  Dao  qudng  et  postcrienrs,  par  conséquent,  à 
la  promulgation  du  code  annamite.  Le  sixième  a  clé  traasporlé  Uu  titre  Xdes  lois 
criminelles  à  la  suite  de  cet  article,  sous  le  môme  règne. 

ART.  GGSZXVn.  —  Du  pillage  et  enlèvement  ftommln  aveo  violenoe 

et  en  plein  ]onr. 

(Si  le  nombre  des  coupables  est  peu  coosidcrable  et  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'armes  meur- 
trières, il  y  a  «nlèvement  par  violence;  ai  le  nombre  des  eoupablea  est  considérable  et 
a*ila  Bont  munit  d*armei  meurtrières  il  y  a  pillage  à  force  onTerte.) 

Ceux  qui,  en  plein  juur,  auront  enlevé  avec  violence  les  valeurs  ou  objets  d'autruî 
seront  punis  {sanx  compter  la  valeur  du  produit  dr  l'action  illicifr),  de  cent  coups 
de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  ;  si  la  peine  déduite  du  compte  de  la 
valeur  du  produit  do  l'acte  illicite  (ru  j^ronnura,}!  '<  p<mr  le  ruémc  produit  d'action 
illicite  est  plus  sévère,  on  prononcera  la  peine  du  vol  furtif  augmentée  de  deux 
degrés;  (In  peine  s'arrêtera  à  cent  coujh'i  de  truong  et  Vexil  à  trois  mille  lis\.  Si 
les  coupables  ont  blessé  quelqu'un,  la  peine  {du  principal  coupable)  sera  la  décapi- 
•  tation  {avec  sursis).  Les  co-auteurs  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine 
moindre  d'un  degré  {'lue  celle  du  pri)içipal  coupahlc).  Les  coupables  seront 
également  marqués  sur  le  haut  du  bras  droit  de  deux  caractères  dont  le  sens  est  : 

«  enlèvement  conmiis  avec  violence.  »    Pour  ceux  qui  auront  i)rolilé  de 

l'occasion  d'un  incendie  accidentel,  ou  bien  d'un  coup  de  vent  qui  a  jeté  un  navire  à  la 
côte,  pour  piller  et  enlever  par  violence  les  valeurs  ou  objets  d'autrui,  ou  bien  pour 
détruire  et  dépecer  le  navire,  la  faute  sera  encore  la  même  ;  {la  peine  sera  encore 

graduée  comme  pour  le  fait  de  pillage  et  d'enlèvement  par  violence).   Pour 

ceux  qui  ayant  primitivement  une  rixe  avec  quelqu'un,  ou  qui  arrêtant  on  coupable, 
auront,  à  cause  de  ces  circonstances,  furtivement  pris  des  valeurs  ou  objets,  on 
tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit  de  Tacte  illicite  et  on  prononcera  conformé- 
ment aux  dispositions  sur  le  vol  fîirtif  ;  si,  à  cause  des  mômes  eiioonstances,  ils  ont 
enlevé  avec  violence,  la  peine  sera  augmentée  de  deux  degrés  et  s'arrêtera  à  cent 
coups  de  truong  et  Texil  à  trois  mille  Us  ;  ils  seront  également  dispensés  de  la  marque. 
Si  (en  Mlant  fitrtivement  ou  en  enlevant  par  violence),  ils  ont  tué  ou  blessé 
quelqu'un,  dans  chaque  cas  on  prononcera  en  suivant  les  dispositions  relatives  an  fait 
oommis  volontairament  ou  dans  une  rixe;  (n  lea  victime»  n'ont  pa»  oté  réeteter  et 
que  les  coupables  les  aient  tuées,  on  dit  que  le  fuit  est  volontaire;  si  elles  ont 
résisté  et  ont  été  tuées^  on  dit  que  le  fitit  a  eu  lieu  dans  une  rixe), 

C.  0.  —  Retirer  quelque  chose  de  la  possession  d'an  homme  sans  son  consentement,  et 
s'en  saisir  (1),  s*appeÛe  :  «  piUer  ou  ravir;  »  employer  la  force,  lutter  contre  le  propriétaire 
et  obtenir  Tolijet,  e*est  ce  qn*on  appelle  :  «  enlever  par  violence.  »  Le  foit  criminel  désigné 

(1)  Comme  une  bMe  féroce  prend  sa  proie  avec  set  griffet. 
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par  ces  doux  expressions  réunies,  qui  sont  traduites  par  les  mots  «  enlèvement  par  violonoo,» 
se  trouve  rangé  entre  le  vol  à  forcu  ouverte  et  le  vol  lurtii'.  Agir  publiquement,  en  plein 
Jour,  Miu  craiadre  d*étre  tu  et  que  quclqu*an  sache  le  fait,  est  quelque  chose  d^analogue  à 
remploi  de  la  force;  &!«  d^à*  le  nmiibre  des  coupables  est  peu  considérable  et  que,  de  {dos, 
ils  ne  soient  pas  armés,  c'est  un  fait  encore  voisin  du  vol  furtif,  c'est  pourquoi  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  oulcvcnifut  ]iar  violence  et  ou  jjlcin  jour  du  Ijicu  d'autrui  on  no  tient  pas  compte 
de  la  valeur  du  produit  do  Tacto  illicite  ot  les  coupaldus  sont,  pour  le  fait  seul,  passibles  do 
cent  coups  de  tmonget  de  trois  ans  de  travail  pénible,  peine  plus  légère  que  celle  du  vol  à 
force  ouverte  et  plus  sévère  que  celle  du  vol  furtif.  Hais  dans  le  cas  du  vol  ftirtif*  si  la  valeur 
du  produit  <le  racle  illicite  est  do  quatre-vingt-dix  on'*es  la  peine  est,  de  mt^mc,  de  cent  coups 
de  ti  ii'  H-'  ot  do  trois  ans  do  travail  poniblo;  si  le  produit  do  ronlèvonicnt  par  violence  est 
cou^idoraiile  la  peine  serait,  inversement,  plus  faible  que  celle  du  vol  furtif,  c'est  pourquoi  * 
on  compte  la  valeur  du  produit  de  Taete  illicite  et,  si  la  peine  qui  B*en  déduit  est  plus  sévère, 
on  gradue  celle  du  coupable  en  augmentant  de  deux  degrés  la  peine  du  vol  furtif  en  ne  con- 
sidérant que  le  vol  le  plus  grave  commis  chez  un  même  propriâtaii'O  et  en  prononçant  la 
peine  pour  le  morne  produit  d'action  illicite. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  produit  de  l'action  illicite  est  de  Boixaate->dix  onces  d*argent, 
la  peine  du  vol  furtif  est  de  quatre-vingts  coupe  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  ;  à 
cause  de  l'enlèvomont  par  violence  on  augmente  de  deux  degrés  et  la  peine  est  do  cent  coyps 
de  truou.-'  ol  trois  ans  do  travail  pouiLIo;  bien  qu'il  _v  ait  aug-mentation  do  d_'ux  degrés,  la 
peine  est  uucore  celle  de  la  présente  loi  et  n'est  pas  plus  forte.  Mais  ni  la  valeur  atteint 
quatre-vingts  onces  d^argent  et  qu'on  augmente  la  peine  de  deux  degrés,  alors  la  peine  est 
Texil  à  deux  mille  lis  et,  dans  ce  cas,  la  peine  déduite  du  produit  de  Pacte  illicite  est  plus 
grave.  C'est  cette  peine  après  que  l'augmentation  de  deux  degrés  a  été  faite  que  la  loi  ap- 
pelle peino  «  plus  grave,  »  c'est-à-dire  la  peine  augmentée  de  doux  degrés  lorsqu'elle  dé- 
passe la  peine  de  trois  ans  de  travail  pénible  de  la  présente  loi  est  ce  qui  est  appelé  peine 
plus  grave  déduite  derla  valeur  du  produit  de  Taction  illicite;  ce  n^est  pas  la  peine  quieom- 
*  menée  à  dépasser  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  du  vol 
furtif,  ot  qui  correspond  à  un  produit  d^action  Illicite  de  qnatre-vingte-dix  onces,  qui  est 

appoloe  poinc  «  plus  prave.  d 

(^uaud  la  valuur  du  produit  de  l'acte  illicite  atteint  cent  onces  d'argent  uu  un  cbifiru  su- 
périeur la  peine  s*arrAte  à  cent  coups  de  truong  et  Texil  à  trois  mille  Us. 

Enfin,  s'il  y  a  eu  des  personnes  blessées,  bien  que  la  nature  du  lait  soit  un  acte  d'enlève- 
ment par  violence,  cependant  le  fait  lui-même  est  un  acte  meurtrier  et  cruel  commis  ti  force 
ouverte  ot  les  coupables  sont,  par  cola  seul,  ]ias:<iblos  do  la  décapitation  :  il  n'est  pas  parlé 
du  cas  de  meurtre;  la  peino  étant  déjà  parvenue  ù  la  dccapitalion,  le  cas  le  moins  grave  est 
posé  comme  règle  d*oh  se  déduit  ce  qui  concerne  les  cas  plus  graves.  Les  co-auteurs  sont, 
dans  chaque  cas,  punis  d*une  peine  moindre  d'un  degré;  cela  se  rapporte  d'une  façon  géné- 
rale à  ce  qui  prCco-de  pour  la  ]ioiuo  do  cont  coups  de  truong  et  do  troin  an^  <]o  travail  pé- 
nible, la  peine  du  vol  furtif  augmentée  do  deux  degrés,  ainsi  que  la  peine  de  la  décapitation 
si  quelqu'un  a  été  blessé;  que  la  peine  soit  l'exil,  lé  travail  pénible,  ou  une  peine  inférieure, 

les  coupables  sont  également  marqués  pour  intimider.  Lorsque  la  maison  d*un  homme 

brûle  accidentellement,  ou  bien  si  un  navire  en  mor  est  atteint  par  une  tempête  et  j<  tt  .sut- 
un  bas-fond,  il  arrive  souvent  que,  sous  prôtoxto  do  porter  secours,  des  gens  profito'it  de 
l'occasion  pour  commettre  dos  actes  d'enlèvement  par  violence  ou  Lien  pour  dotruiro  le 
navire  et  le  dépecer.  Bien  quUls  niaient  pas  fait  de  complot  k  l'avance,  cependant,  ils  pro- 
fitent du  danger  et  du  malheur  d*antnii  pour  s*emparer  de  valeurs  et,  en  réalité,  entre  cet 
acte  et  un  enlèvement  par  violence  il  n'y  a  pas  de  difforence;  la  peine  est  comme  précédem- 
ment, dans  chaque  cas  :  du  moment  o(i,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  fait  a  été  commis, 
on  prononce  aussitôt  la  peine  du  travail  pénible;  si  la  peine  déduite  du  produit  do  l'acte 
illicite  est  plus  forte,  on  prononce  aussitôt  Taugmentation  dn  degrés;  si  quoiqu'un  a  été 
blessé,  les  coupables  sont  passibles  de  la  décapitation;  les  coupables  sont  aussi  également 
marqaéa.  L*eqprit  de  la  loi  est  basé  sur  la  crainte  que  quelqu'un  ne  oberdie  à  profiter  de 
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telle;?  calamités,  c'ost  pour  cola  que  le  fait  est  sporialeniont  mentionné.   Lo  fait  rst  dé. 

termiiu-  par  ?5es  forulilimis  primitivt'S  esseiitioll»?s  ;  la  rcgie  est  l'tablie  dans  le  hiil  de  punir 
l'iatenliou  ;  dans  chaque  cas  ou  doit  dcdiiii-e  Uîs  causes  d'où  provient  l'actiuu.  Toutes  les 
fois  qa*il  y  a  enlèvement  par  violence  ou  bien  qu^on  a  profité  d*an  incendie  accidentel  ou 
d'un  CDUp  df  vent  pour  commettra  des  ncti  s  dViilt'vement  par  yioleiice,  l'idée  primitive  pro- 
vioTiî  d'iiii  di  sir  lié  se  jimourci-  iL  s  v.il'  iii  s,  les  rir<'onsfanro«  sont  gravt^s,  et  c'ost  pourquoi 
on  prononce  aussi  sévèrement  lu  pcino.  Si,  ù  l'origine  du  fait,  il  s'aL-issait  d'une  contostation, 
d'une  dispute  et  d'une  rixe,  oo  si  les  coupables  avaient  reçu  mission  du  poursuivre  et  d'ar> 
réter  des  erininels  ;  si  ft  cause  de  ces  circonstances  ils  ont  pris  furtivement,  ou  bien  enlevé 
par  violence,  des  valeur;  ou  des  objets,  bien  que  le  fait  ait  en  lieu  en  plein  jour,  cependant 
l'idée  primitivo  no  provient  pas  d'un  complot  jioiir      procurer  ces  vak'urs;  la  nature  et  les 
circonstances  du  fait  sont  un  peu  plus  légères,  aussi  ou  prononce  la  peine  eu  la  diminuant 
légèrement,  parce  que  les  causes  qui  ont  amené  le  fait  sont  différentes.  C'est  pour  cela  que 
si  les  coupables  ont  pris  furtivement  on  prononce  conformément  à  la  loi  sur  le  vol  fiirtlf  et 
que,  s'ils  ont  enlevé  avec  Tiolcnce,  on  augmente  do  deux  dcgn''^  la  peino  du  cas  oh  ils  ont 
pris  ftu  tivemenl;  la  peine  s'arrête  à  cent  coups  do  truong  et  Toxil  à  troi?  mille  Vif*;  si  les 
coupables  sont  au  nombre  de  deux  ou  de  plus  de  doux  personnes  on  distingue  d'ailleurs  un 
principal  coupable  et  des  co-anteurs  et  ils  sont  également  dispensés  de  la  marque.  S'ils  ont 
tué  on  blessé  qoelquHin,  dans  chaque  cas  on  prononce  en  suivant  les  dispositions  relativea 
au  fait  commit',  volonfnirfmonl  ou  dans  une  rixo.  Ces  deux  expro<?3ions  «  volontairement,  » 
ou  M  dans  une  ri\o.  d  indiquoiit  une  distinction  h  faire;  t  vidontaii-cment,  »  dr^ipiKj.  lo 
«  meurtre  volontaire;  o  «  dans  une  rixe,  »  vent  dire  tuer  en  frappant  dans  une  rixe  ou 
blesser  en  frappant.  Le  meurtre  volontaire  es  t  pi  i  n  i  do  ta  peine  de  la  décapitation  ;  le  meurtre 
commis  en  frappant  dans  une  rixe  est  puni  de  la  strangulation.  Les  blessures  faites  dans 
une  rixe  on  frappant,  qu'elles  soient  ^rravc^  oti  L'^jères,  entraînent,  dans  rhaque  cas,  une 
peine  f^radiiée  selon  la  loi  ïîMf  '  i.Tle  r<  lativi'  a  ce  l'ait.  11  est  éeril  dans  le  texte  que  la  cause 
primitive  est  une  rixo  ou  une  arrestation;  il  tiy  avait  esHentiellomeut  pas  intention  de  piller 
et  d'enlever  par  violence  ;  il  était  à  craindre  que  l'on  ne  s'en  ttnt  à  la  disposition  écrite  qui 
dit  que  fd,  tlavin  un  fait  d'enlèvement  par  violence,  quelqu'un  n  été  blessé,  les  coupables  sont 
pnssibl  s  de  1.1  d  'r;>;, itation.  et  e'i";t  poiii"  '  .•\:\  (jir'il  est  dit  (pie  d.Tn«  elinqne  rns  on  doit  suivre 
les  d- >]iosition«  relatives  au  fait  commis  vuluntairemont  ou  dans  une  rixo;  il  ne  faut  pas 
incriminer  à  tort  de  la  peiae  du  fait  d'enlèvement  par  violence  lors<|ue  quelqu'un  a  été 
blessé. 

DECRITS. 

I,  —  Lf*s  jKM  Miiinos  telles  qu'a^'cnts  ciiiagé.s  (fc  poursuivie  les  COtipables  dans  un 
canton  ou  un  iianicjui,  qui,  sous  prétexte  <le  surveili  iin  e,  de  poursuite  de  coupables 
on  d'arreslations,  prontcrout  de  ces  cau-es  jiour  fiMpper  et  nuil*  ster  dt^s  gens  paisi- 
bles et  enlt>ver  par  violence  lîes  biens  ou  valeurs  quelconque.s  et  en  dehors  des  cas  où 
elles  auront  encouru  la  peine  de  mort  pour  un  fait  dont  la  culpahililé  est  al)solue,  si 
elles  ont  encouru  la  [)eine  du  travail  pénilile  ou  une  peine  supérieure,  on  no  distin- 
guera pas  si  leur  nombre  est  plus  ou  moins  considérable;  la  première  fois  qu  elles 
seront  coupables  de  celle  faute  elles  seront  envoyées  à  une  frontière  éloignée;  si  elles 
sont  coupables  pour  la  seconde  fois,  elles  seront  envoyées  au  lieu  où  elles  auront 
commis  les  actes  d'enlèvement  par  violence,  elles  y  subiront  deux  mois  de  cangue, 
puis  elles  seront,  comme  précédemment,  déporlé(îs.  Les  anciens  du  hameau  ci  les 
voisins  qui  connaîtront  les  faits  et  ne  les  révcleronl  pas,  les  fonctionnaires  du  lieu 
qui  toléreront  ces  faits  sans  les  poursuivre  seront,  chacun,  jugés  et  punis  d'après  leur 
faute.  {Les  ancien»  dv  hameau  et  les  voisins  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  pont 
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avec  queli[u'unt  qui  savent  que  celte  personne  a  le  dessein  de  nuire  à  autrui  et 
qui  ne  ren  empêchent  pas  [art.  870],  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong;  les 
fonctionnaires  concernés  selon  la  loi  relative  au  fhtt  é^innocenter  volontairement 
quelqu'un  d'une  faute  [art.  374]). 

II.  —  Ceux  qui  se  seront  réunis  en  foule  dans  le  but  d*enlever  par  violence  les 
femmes  et  les  filles  qui  passent  sur  les  routes,  soit  pour  les  vendre,  soit  pour  en  faire 
leurs  esclaves,  et  lorsque  le  fait  aura  été  reconnu  réel,  seront  punis,  sans  distinguer 
ails  ont  déjà  obtenu  des  valeurs  ou  non,  le  principal  coupable  de  la  décapitation  avec 
exécution  et  les  co-auteurs,  tous,  de  la  strangulation  avec  sursis.  Ceux  qui,  con- 
naissant la  nature  du  fait,  auront  volontairement  acheté,  seront  punis  do  la  peine  de 
ceux  qui  sont  directement  coupables,  diminuée  d'un  degré;  ceux  qui  n'auront  pas  eu 
connaissance  dn  fait  ne  seront  pas  inci  iiniiiés. 

ni.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'at^it  du  ju^M-nient  d'une  accusation  d'enU  vcuicnt  par 
violence  et  en  plein  jour,  il  faut  d'abord  éclaircir  les  motifs  et  l'origine  do,  la  faute 
commise  et  ensuite  la  nature  et  les  circonstances  de  l'acte,  et  prononcer.  Si  1  acte  a 
été  coimnts  en  plein  jour,  c'est  un  acte  d  erdévenient  par  violen^^e  ;  si  c'est  pendant 
la  nuit,  c'est  un  vol  fuitif;  si  c'est  sur  une  route  qu'a  eu  lieu  l'acte  de  pillage,  bien 
que  le  fait  ail  eu  lieu  pendant  l'obscurité  de  la  nuit  (1),  on  consiilèrc  encore  le  fait 
comme  un  eas  d'enlèveiiieiit  p;ir  violence  et  l'on  supprime  seulement,  dans  la  (juali- 
fication  du  tait,  les  deux  mots  dont  le  sens  est  :  en  plein  jour.  S'il  y  a  eu  enl»nement 
par  violence  sans  que  les  coupables  aient  pu  obtenir  aucune  valeur,  ou  bien  si  les 
choses  enlevées  ont  été  aussitôt  rendues  à  leur  propriétaire,  on  appliquera  toujours 
la  !  i  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  3ol].  S'il  y  a  eu  enlèvement  h  force  ouverte 
de  récolles  de  grains  dans  les  rizières,  on  graduera  la  peine  selon  les  dispositions 
relatives  à  Tenlèvement  par  violence.  Si  quelqu'un  a  découvert,  en  l'espionnant, 
qu'un  voleur  a  commis  un  vol  furtif  et  va  lui  en  enlever  le  produit  sur  une  route,  on 
prononcera  conformément  h  la  loi  sur  le  vol  furtif:  s'il  s'agit  du  produit  d'un  vol  à 
force  ouverte  on  n'appliquera  que  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait 
[art.  351].  Si,  au  moment  du  partage,  un  des  voleurs  enlève  le  produit  par  violence, 
on  appliquera  la  disposition  relative  à  ceux  qui  participent  au  produit  de  l'action 
illicite  après  que  le  vol  a  été  commis  [art.  248].  Pour  les  parents,  et  entre  eux,  aucun 
texte  ne  prévoit  l'enlèvement  par  violence  ;  on  gradue  la  peine  en  assimilant  le  foifc 
à  une  extorsion  par  intimidation  [art.  848]. 

IV.  — >  Dans  tout  jugement  au  sujet  d'un  enlèvement  par  violence,  ou  au  sujet 
d'un  vol  Airtif,  ai  plusieurs  personnes  ont  ensemble  tué  une  autre  personne»  on  ne 
discernera  pas  si  le  meurtre  a  été  commis  avec  un  instrument  aigu  en  métal,  avec  un 
autre  objet,  on  avec  les  mains  et  les  pieds,  ce  sera  d'après  le  f»it  d'avoir  porté  le 
coup  réputé  mortel  et  fait  les  blessures  les  plus  graves  que  sera  déterminée  la  con- 
ditioD  de  principal  coupable;  ceux  qui,  sur  le  lieu  du  crime,  auront  prêté  leur  force 

(1)  Voir  U  deazi«mfl  note  reproduite  dans  la  coda  annamite. 
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et  leur  concours,  ou  ceux  qui  auroni  porté  des  coups  dans  des  endroits  réputés  mor- 
tels, mais  sans  faire  de  blessures  graves,  ou  ceux  qui  auront  fait  des  blessures  graves, 
mais  pas  dans  des  endroits  ou  elles  sont  réputées  mortelles,  seront  considérés  comme 
co-auteurs.  Si  toutes  les  blessures  sont  graves  et  réputées  mortelles,  ce  sera  par  rem- 
ploi d'un  instrument  aigu  en  métal  que  sera  caractérisée  la  condition  de  principal 
coupable,  et  ceux  qui  auront  frappé  avec  autre  chose  ou  avec  les  mains  et  les  pieds 
seront  considérés  comme  co-auteurs.  Si  tous  ont  frappé  avec  des  instruments  aigus 
en  métal,  ou  bien  si  tous  ont  frappé  avec  autre  chose  ou  avec  les  mains  et  les  pieds, 
et  qu'on  ne  puisse  non  plus  distinguer  d*après  la  gravité  des  blessures  et  d'après  les 
blessures  réputées  mortelles,  si,  parmi  les  coupables,  un  d'eux  a  oonunandé  et  or- 
donné aux  autres,  ce  sera  d'après  cette  condition  d'avoir  ordonné  et  commandé  que 
sera  déterminé  qui  est  le  principal  coupable;  ceux  qui  de  leurs  mains  auront  porté 
les  coups  seront  considérés  comme  co-auteurs.  Si  personne  n'a  commandé  et 
ordonné  aux  autres,  ce  sera  celui  qui  aura  porté  le  premier  coup,  de  sa  main,  qui 
sera  considéré  comme  principiil  coupable;  ceux  qui  auront  frappé  ensuite  seront 
considérés  comme  co-auteurs.  Ceux  qui,  implifiués  dans  le  même  juj^ement  pour 
enlèvement  par  violence  ou  vol  fuilif,  n'auiuiit  [las  c.jmm  les  faits  et  circonstances 
de  résistance  à  ceux  (jui  veulent  ai  i  élor  les  coupables  seront  d'ailleurs  jugés  selon  les 
lois  spéciales  à  l'enlevt ment  par  violence  et  au  vol  lurlif,  en  distinguant  entre  lo 
principal  coupable  et  les  co-auteurs. 

V.  —  Les  foneliuniiaires  et  soldats  (jui  sortent  pouv  exi  reer  une  surveillance  sur 
les  grands  lleuves  et  sur  la  mer,  s'il  arrive  qu  ils  l  eneonlrent  un  navire  marchand 
désemparé  par  une  tempête,  mais  pas  encore  coulé  ou  bien  échoué  sur  un  bas-fond 
niais  pas  encore  submergé,  et  qu'au  lieu  de  lui  porter  secours  et  assistance  ils  le  pil- 
lent, prennent  les  valeurs  qui  s'y  trouvent  et  dépècent  le  navire,  seront,  selon  le  décret 
relatif  aux  grands  voleurs  de  la  mer  [art.  ^35,  D.  11],  et  sans  distinguer  entre  le  prin> 
cipal  coupable  et  les  co-auteurs,  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution  etexpo- 
sition  de  la  téte.  S'ils  rencontrent  des  naufragés  qui  ne  sont  pas  encore  noyés,  qu'ils 
ne  leur  portent  pas  immédiatement  secours,  ne  s'occupent  que  de  recueillir  et  de 
piller  les  épaves  et  qu'il  en  résulte  que  les  marchands  finissent  par  se  noyer,  le  prin- 
cipal coupable  sera  puni  de  la  décapitation  avec  exécution  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  sont  coupables  d'enlèvement  par  violence  suivi  de  meurtre;  les  co-auteurs  seront 
punis  de  la  décapitation  avec  sursis,  selon  la  loi  relative  aux  coupables  d'enlèvement 
avec  violence  suivi  de  coups  et  blessures.  S'ils  voient  un  navire  naufragé,  qu'Us  pil- 
lent les  biens  et  marchandises  qui  s'y  trouvent  et  blessent  quelqu'un,  sans  cependant 
causer  sa  mort,  comme  en  lui  faisant  des  blessures  appelées  coupures  ou  des  bles- 
sures diies  fractures  et  au-dessus,  ib  seront  punis  de  la  décapitation  avec  sursis.  Si 
les  blessures  n'ont  pas  été  faites  avec  un  instrument  aigu  en  métal,  si  elles  sont 
légères  et  déjà  guéries,  la  pebe  sera  la  servitude  militaire  à  une  frontière  éloignée  ; 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  personnes  blessées,  le  principal  coupable  sera  puni,  selon  la  lo^ 
relative  &  l'enlèvement  poi*  violence  et  avec  augmentation  d'un  degré,  de  la  peine  de 
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cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  deux  mille  lis  et  tes  eo-auteurs  de  cent  coups  de 
truoog  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  Si  le  produit  de  l'aetion  illicite  dépasse  le 
nombre  de  ligatures  (4).  la  peine,  sera  la  strangulation  avec  sursis.  Si  des  criminels 
endurcis,  connsissant  parfaitement  la  gravité  de  leur  faute  et  se  trouvant  en  mer,  au 
large,  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  personne,  mettent  à  mort  tous  les  marchands 
pour  leur  fermer  la  bouche,  dans  le  dessein  de  couper  court  à  toute  chance  d'accu- 
sation, et  que  le  fait  vienne  cependant  à  être  révélé,  ceux  qui,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  auront  concouru  au  complot  seront  également  punis  de  la  décapitation  avec 
exécution  et  exposition  de  la  téte,  selon  la  loi  relative  au  vol  à  force  ouverte  suivi  de 
meurtre.  Si,  voyant  un  navire  déjà  naufragé  et  sans  avoir  cgalemMit  ni  pillé  ni  pris 
de  marchandises,  ils  empêchent  seulement  qu'on  lui  porte  secours  et  qu'il  en  résulte 
que  les  luarcliamls  finissent  par  être  noyés,  le  principal  coupable  sera  puni  de  hi 
(léca[»ilalion  avec  sursis,  selon  la  lui  lolative  au  meurtre  volontaire,  et  les  co-auteurs 
seront  punis  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong,  sulon  la  l(ji  relative  à  ceux  qui, 
sachant  que  queltiu'uii  a  le  dessein  de  nuire,  ne  portent  pas  inimédiatenient  st cours 
et  ne  proviennent  pas  le  niai  ;art.  270].  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
seront  l'objet  d'un  rapport  au  gouvernement  et  dé^-ratlés  et  les  solilats  st'itu  t  rayés 
du  contrôle  des  rations.  Si  les  ptM'sonnes  étaient  déjà  noyées  au()ai  avant  et  ((ue  les 
coupables  voyant  un  navire  épave  qui  Hotte  sans  maître  pillent  les  biens  (\iù  s'y  trou- 
vent, ils  seront  punis  selon  la  loi  relative  à  ceux  (jui  trouvent  des  objets  ap|i;ii  t.  liant 
à  l'État  et  perdus,  en  prononçant  la  peine  pour  iuciiiuinatiûu  au  sujet  d'un  produit 
d'action  illicite  [art.  1301. 

VI.  —  Lorsque,  dans  uu  district  frappé  par  des  calamités  naturelles,  le  peuple 
affamé  se  livre  au  pillage,  si  les  coupables  n'ont  pas  d'armes  et  sont  également  peu 
nombreux,  que  la  faute  consiste  en  cnU'vemcnt  par  violence  et  non  en  vol  à  force* 
ouverte,  ils  seront  condamnés  selon  les  règles  relatives  ù  l'enlèvement  par  violence. 
S'ils  se  sont  réunis  en  bandes  et  sont  armés,  s'ils  maltraitent  les  propriétaires,  enlè- 
vent et  pillent  des  valeurs  considérables,  leur  peine  sera  graduée  selon  les  règles  rela- 
tives au  vol  &  force  ouverte.  Si  c'est  réellement  à  cause  des  calamités  et  de  la  famine 
et  que,  voyant  des  grains,  ils  se  réunissent  en  bande  pour  les  piller,  ne  songeant 
qu'à  prolonger  leur  existence  de  quelques  jours,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  rien  pillé  de 
plus,  le  gouverneur  de  la  province  appréciera  les  circonstances  et  la  nature  du  fait, 
et  demandera  hi  décision  du  souverain. 

Xotes  rcjirorfaifes  (fans  h-  code  annainite. 

EsplicalioHs  coordonni'cS. —  Quoique  la  uolc  explicative  entre  j)ai  tïn thèses,  qui  aocom- 
pagoe  le  titre  do  l'article,  base  la  disttaction  entra  renlôvcmeut  par  violence  et  lu  vol  à 
force  ouverte  sur  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  coupables  et  sur  le  port  ou  l'absonre 
dVirmes,  cependant,  on  ne  peut  s*en  tenir  d*une  façon  absolue  à  cette  définition,  S'il  y  a 

(1)  Ce  décret  Jiiii  rtrt!  aiii  ieii  et  re-noii'.er  au  ruuitis  à  la  li}  ua.stio  tlei  Miuh;  ïiuns  cotte  lîvii.istie 
Ui  «  proiJuitâ  J'aoùuiii  iliicilo3  »  élaiout  evatuvo  en  muntiaie  ilo  cuivre  et  uun  eu  arj^out  cuiume  uu- 
juurd*bai. 


Digitized  by  Google 


—  74.— 

peu  <\o  cimpnMcs,  mais  qu'ils  soient  armés,  c'est  un  pillage  à  forco  ouvcrto;  s'il  y  a  beau- 
coup c!c  coiipahlos,  mais  qu'ils  n'aient  pas  «rairncs.  c"«'st  un  enlèvement  par  violence; 
tout  dépcntl  (les  circonstances  de  l'acle  et  nun  liu  nombre  des  coupables. 

Si  le  fait  a  été  commis  pendant  robicnrité  de  la  nuit,  on  le  considère  encore  comme  aa 
acte  d*enl -vimoBt  par  violence;  cela  désigne  spécialement  le  cas  où  les  coupables  vont  et 
viennonl  sur  lus  routes  sans  s'être  dojfi  nrrrti's  cl  «'tablis  «Inns  un  lii.u  pai  ticulicr.  Quant  & 
ceux  qui  ont  attaciié  leurs  barques  dans  iles  baies  ou  dans  dos  criqui-s  sui'  les  rives  d'un 
fleuve,  ou  construit  des  abris  provisoires  dans  la  oanipague,  tous  appartiennent  k  la  classe 
de  ceux  qui  «ont  déjà  établis  et  fixés  dans  un  lieu  déterminé.  S*ila  ont  formé  une  associa- 
tion nombreuse  et  que  la  nuit.  anné-«  <h-  laitons,  ils  frappent  les  gens  et  enlèvent  leurs  biens, 
en  réalitc  outre  r,  t  rte  v{  <  A\n  «pii  (  ojisiste  k  attaquer  une  maison  on  àpiUer  une  habita- 
tion, il  n'y  a  aucune  dili'éreuce  [D.  III j. 

0RI6INK  DIS  TIZTBS. 

La  loi  et  lo  comni  en  taire  sont,  sans  aucunes  modificalions,  les  textes  corrcspon- 
danls  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  du  code  annamite  est  aussi  le  premier  décret  du  code  chinois  ; 
ce  décret  a  été  remanié  la  sixième  année  du  règne  de  Gia  Kbanh,  4801. 

Le  deuxième  ne  se  trouve  pas,  ou  ne  se  trouve  plus,  dans  le  code  chinois;  le 
cinquième  décret,  à  la  suite  de  Tarticle  dans  oc  code,  prévoit  à  peu  près  les  mômes 
fautes,  mais  il  les  suppose  commises  par  des  peuples  sauvages  tels  que  les  Miao  ou 
Moi. 

Le  troisic'îinc  décret  annamite  est  cxaetcmont  le  second  décret  chinois,  comme  le 
quatrième  est  le  onzième  du  même  C(j'!f  :  la  rédaction  actuelle  de  ce  décret  date  de  la 
sixième  année  du  règne  de  Gia  Khanli,  1801 . 

Le  quatrième  décret  annamite  est  le  huitième  décret  du  code  chinois,  modifié  la 
onzième  année  de  Gia  Rhanh.  Les  législateurs  n*y  ont  fût  que  des  modifications 
très-légères  dans  les  peines  prononcées. 

Entin,  le  cinquième  est  exactement  le  quinzième  décret  chinois.  Les  deux  notes 
reproduites  dans  le  code  annamite  sont  chinoises.  Dans  le  code  chinois,  l'article  est 
suivi  de  vin^t-quutre  décrets. 

I. 

/*j*/*.'iVa(.t.»«  coordonm'es.  —  Cet  arlirlc  traite  l'o  rinq  eatégorips  do  faits  qui  sont  :  'i  l'en- 
cf  Itjvonient  par  violence  commis  en  plein  jnnr;  les  lilessuie.s  faitws  à  cause  d'un  enlévo- 
«  meut  par  violence;  reulèvemcnt  par  violence  à  cause  d'un  iurt'ndie  ou  d'un  naufrage;  le 
«  Tol  furtif  et  Tenlèvement  par  violence  de  valeurs  ou  d'objets  commis  à  cause  d'une  rixe 
c  ou  d'une  arrestation  ;  le  meurtre  ou  les  blessures  à  cause  d'un  vol  furtif  ou  d'un  enlève» 
«  vement  par  violence,  s  (Ann.  du  C.  chin.) 

L*acte  prindpal  dont  il  est  question  dans  cette  législation  est  asses  mal  défini  ;  les 
législateurs  chinois  ont  voulu  établir  un  degré  intermédiaire  entre  le  vol  à  force 
ouverte  et  le  vol  furtif.  La  distinction  n'est  pas  réellement  vraie.  Un  vol  h  (ovcc 
ouverte  peut  être  commis  de  diverses  façons.  L'emploi  de  la  violence  peut  être 
poussé  plus  ou  moins  loin,  mais  c'est  tonjouis  un  vol  -i  force  ouverte.  Aussi,  mal;.'ré 
tous  leurs  dlorts,  n'ont-ils  pas  pu  hien  caractériser  le  fait  qu'ils  ont  voulu  prévoir  et 
les  cas  qu'ils  ont  cités  sont  .souvent  très-différents  entre  eux.  Ces  cas  constituent  des 
actes  de  pillage,  des  vols  sur  les  grands  chemms,  des  actes  de  piraterie,  des  vols 
commis  par  des  agents  de  l'autorité,  et  jusqu'au  simple  ^it  d'arracher  en  plein  jour 
un  objet  des  mains  du  propriétaire  et  de  se  sauver  en  remportant.  11  peut  souvent 
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è\rc  ({-«rs-diflictle  de  distinguer  les  faits  qui  tombent  sous  le  coup  de  cette  loi  de  ceux 
qui  tombent  sous  le  coup  do  l'article  2;i.'i. 

Dans  le  prenner  paragraphe,  une  note  explicative  dit  que  la  peine  s'arrtUe  à  cent 
coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  il  s'agit  là  de  la  peine  du  vol  furtif  au^'men- 
tée  de  deux  degrés  ;  l'augmentation  ne  peut  aller  jusqu'à  entraîner  la  peine  de  mort, 
ce  qui  est  conforme  aux  règles  fondamentales  de  définitions  [art.  35].  Mais  si  la  valeur 
du  produit  du  vol  est  telle  que,  d'après  la  loi  sur  le  vol  furtif,  le  coupable  doit  être 
puni  de  la  strangulation,  celte  peine  doit  être  prononcée  sans  augnientati.  n.  car  l'es- 
prit de  la  loi  ne  peut  être  de  punir  le  fait  en  (jucstion  moins  sévèieiuenl  (ju'un  vol 
•    furtif.  C'est  d'ailleurs  l'ajjpi  rcialion  (jui  résulte  des  annotations  du  code  chinois. 

Le  second  paragraphe  prévoit  deux  cas  de  pillage  très-communs  en  Chine;  le  plus 
souvent  un  navire  échoué  devient  la  proie  d'une  nuée  de  voleurs  qui  Tenvahlssent  de 
force  et  pillent  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  emporté.  Le  quatrième  paragraphe 
montre  d'ailleurs  que  les  gardes-côtes  ne  se  font  pas  toujours  scrupule  d'agir  comme 
les  voleurs,  et  à  leur  |)lace. 

Dans  le  cas  du  troisième  parnc^rapiu'  le  vol  n'est  pas  prémédité  et  il  est  commis 
spontanément  à  la  suite  d'un  autre  fait,  coupable  ou  non. 

Erplicalionê  roordonnd  'S.  —  «  Lorsqu'il  s'apit  <rcnltvtnncnt  par  violence  commis  à  l'occa- 
«  siou  d'uu  aulre  fait,  on  augmente  de  deux  degrés  la  poino  ûdictte  par  la  loi  sur  le  vol 
«  furtif.  Ainsi,  pour  un  produit  de  moins  d*ane  onco  d'argent,  la  peine  est  de  soixante 
«  oonps  de  truong  et,  augmentée  de  deux  degrés,  elle  devient  de  quatre-vingts  coups  de 
t  truong,  par  exemple.  Mais  si  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  atteint  quatre-vingts 
€  ouces,  p.Tr  l'aup'meiilatiuli  elle  sera  de  cent  coups  do  truong  ol  de  l'exil  à  deux  mille  lis; 

<  si  cette  valeur  atteint  quatre-vingt-dix  oncea,  par  l'augmentation  la  peine  devient  de  cent 
«  coups  de  truong  et  de  Texil  à  doux  mille  dnq  cents  lis,  de  sorte  que.,  contrairement  au 
«  principe  fondamental  de  U  loi,  la  peine  sera  plus  grave  que  celle  de  cent  coups  de  truong 

•  etdetroi  nus  lîc  travail  ]i nil  le  édictée  contre  l'auteur  d'un  enlèvement  par  violence 
«  ordinaire  <l<>iit  le  produit  iilicik-  sci  ait  tint'  valeur  de quatre-viuRls  ou  de  quatro-vinirl-dix 
«  onces  d'argunt.  Cela  semLie  ne  pad  devoir  être;  l'enlèvement  par  violence,  lors(pril  v%i 
«  emnmis  à  roooasioa  d*nn  autre  lilt  antérieur,  est  un  fait  an  peu  aaoina  grave;  la  peine 
c  doit,  de  même,  Atre  un  peu  moins  forte.  C*est  pour  cela  que  dans  la  disposition  préeé« 
«  dente,  lorstqu'on  tient  compte  du  produit  de  l'action  îllicito  ])our  graduer  la  peine  et  qu'on 
«  augmente  de  degrés,  il  ne  faut  pas  attt  ndroque  le  produit  alt.  ii'iu'  la  valeur  <lo  cent  onces 
a  d'argent  pour  commencer  à  considérer  la  peine  déduite  du  produit  comme  plus  grave  que 
ff  la  peine  de  la  loi  et  faire,  alors  seulement,  l'augmentation  de  degrés.  On  doit  k  partir  de 
€  quatre-vingts  onces  i^ooter  deux  degrés  à  la  peine  et  prononcer  contre  le  coupable  la 
«  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  h  deux  mille  lia;  alors,  dans  chaque  cas,  la 

•  peine  sera  égale  h  la  peiim  d«  renlèvonii'nt  jinr  viideisee  qui  résulte  d'une  autre  action 

•  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  le  produit  do  l'action  illicite  est  de  quatre-vinL,'l8  ou  de  qua- 
«  tra-vingt-dix  onces  d^argent.  Mais,  dans  un  cas  les  coupables  seront  zoarqués,  dans 

<  l'autre  iU  seront  dispensés  de  la  marque;  dans  un  cas  la  peine  s'arrête  an  maximum  do 
l'exil,  dans  l'autre  elle  peut  aller  ju^^qu'à  la  Strangulation  ;  il  j  a  donc  encore  des  diffé- 

K  rcnces  de  sévérité.  »  (Ânu.  du  C.  chin.) 

Dans  le  dernier  paragraphe,  il  est  dit  que  si  les  coupables  ont  fait  des  blessures 
ou  commis  un  meurtre,  on  doit  ap;)!i(iaer  h^s  lois  relatives  au  moui  îre  volontaire  ou 
au  nieuitre  et  aux  blessuit  >  eomiuis  ou  faites  dans  uiHMixe,  en  so  buttant.  II  est 
évident  que  si  lu  peine  qui  résulte  du  fait  de  ces  blessures  est  moins  grave  (jue  la 
peine  applicable  au  fait  même  d'enlèvement  par  violence  commis  à  l'occasion  d*un 
autre  acte,  on  doit  prononcer  cette  dernière  peine.  (G.  chin.) 

Qoamit  la  dernière  nota  explicative  à  la  fin  du  te&te  de  rarlicle,  la  distinction 
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qu'elle  pose  entre  los  cas  où  la  victime  résiste  et  ceux  où  elle  n'ose  pas  résister  n'est 

pas  absolument  et  toujours  admissible,  et  une  note  du  code  chinois  dit,  avec  raison, 
qu'on  ne  peut  pas  toujours  s'en  tenir  à  cette  distinction,  qu'il  faut  uniquement 
examiner  les  circonstances  du  meurtre  et  appliquer  ensuite  la  loi  couvenuble  à  la 
nature  du  fait. 

IL 

Au  sti^et  du  premier  décret»  une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  ce  qui 
constitue  la  gravité  du  fait  prévu,  c'est  la  qualité  des  personnes  qui  sont  victimes 
des  mouvais  traitements;  si  les  personnes  maltraitées  sont  des  coupables  qui  doivent 
être  arrêtés  par  les  agents,  ceux-ci  doivent  seulement  être  punis  selon  la  loi,  et  non 

pas  selon  le  décret. 

Dans  le  second  décret,  il  s'agit  du  rapt  des  femmes  et  des  fiUesj  elles  sont  encore 
ecmsldérées  exactement  comme  des  choses  ordinaires  volées. 

Le  troisième  décret  est  motivé  par  l'insuffisance  de  la  définition  du  fait  prévu 
par  la  loi;  la  note  reproduite  dans  le  code  annamite  complète  cette  définition  par  une 
nouvelle  distinction;  cette  note  provient  d'un  arrêt  rendu  la  vmgt*quatrième  année 
du  lè^'ne  deKicn  long,  1759. 

Le  quatrième  donne  des  rèf^les  très-importantes  pour  reconnaître  le  principal 
coupable  dans  un  cas  (.le  meurtre  commis  par  plusieurs  personnes,  mais  il  serait 
mieux  à  sa  place  sous  le  titre  11  des  lois  criminelles. 

L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  vingt-quatre  décrets  dont  quatre  sont 
reproduits  dans  le  code  annamite;  tous  les  autres  sont  relatil^  à  des  cas  particuliers 
du  fait  appelé  enlèvement  par  violence.  Les  distinctions  y  varient  en  nombre 
extrêmement  considérable  et  le  tout  forme  une  législation  tout  à  fait  propre  à  rendre 
le  cours  de  la  justice  très-incertain.  A  part  que!([ues  distinctions  réelles,  la  plupart 
des  autres  n'a  de  raison  d'être  que  la  prétention  du  législateur  de  prévoir  tous 
les  cas  et  de  punir  chacun  d'eux  d'uue  peine  particulière  appropriée  à  la  gravité 
du  fait. 

Parmi  ces  décrets,  on  peut  mentionner  le  septième  qui  date  de  hi  première  année 
du  règne  de  Dao  qnà^  (1821),  et  qui  érige  en  loi  l'opinion  soutenue  par  les  annota- 
teurs du  code,  que  c'est  à  partir  du  moment  où  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicito 
atteint  le  chiffre  de  quatre-vingts  onces  d'argent,  qu'on  doit  considérer  la  peine 
déterminée  selon  la  loi  sur  le  vol  fuftif  augmentée  de  deux  ûegré»  comme  plus 
grave  que  la  i)eino  de  la  loi. 

Tous  les  autres  décrets  ne  présentent  aucun  principe  nouveau. 

ART.  CCULUVm.  —  Toi  fartU . 

Les  coupables  de  vol  furtif,  manifesté  par  des  actes  d'exécution,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  obtenu  de  valeurs,  seront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  et  dis- 
pensés de  la  marque;  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  eu  des  valeurs  obtenues 
{on  ne  distinguera  pas  entre  ceux  qui  auront  participé  au  produit  de  l'acte 
illicite  et  ceux  qui  n'y  auront  pas  participé),  on  considérera  le  vol  le  plus  impor- 
tant commis  aux  dépens  d'un  seul  et  même  propriétaire  et  on  prononcera  la  peine 
pour  le  même  produit  d'action  illidte.  Les  co  auteurs  seront,  dans  chaque  cas  {cela 
désigne  les  cas  ci-dessus  où  il  y  a  eu  valeurs  thtenues  ou  no»),  punis  d'une  peine 
moindre  d'un  degré.  {Ne  considérer  que  le  vol  le  plus  itnportaut  commis  au» 
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dépent  d'un  teul  et  même  propriétaire,  c'est-à^ire^  »i,  par  exemple,  les  cou- 
pables ont  pu  ^emparer  de  valeurs  et  d'objets  provenant  de  deux  maiwns^  la 
peine  est  graduée  d'après  le  produit  de  Vaction  illicite  commise  dans  la  maison 
seule  oA  ce  produit  a  été  le  plus  considérable.  Prononcer  la  peine  pour  le  même 
produit d^action  illicite  veut  dire  que  si  dix  hommes  ont  volé  ensembte  et  réussi  à 
enlever  des  valeurs  dans  une  même  maison,  et  que  le  compte  du  produit  de 
racte  illicite  soit  de  quarante  onces  d^argent,  bien  que  chacun  d^euxaiteu  quatre 
onces  ^argent  pour  sa  part,  on  compte  le  tout  ensemble  pour  en  fàire  une  seule 
somme  et  chacun  des  dix  hommes  est  puni  de  la  peine  qui  correspond  à  quarante 
onces  d^argent.  L'auteur  de  l'idée  est  le  principal  coupable  et  sa  peine,  dans  ce 
cas,  est  de  cent  coups  de  truongf  les  autres  hommes  sont  considérés  comme 
eo-auteurs  et  pour  chacun  d'eux  la  peine  est  diminuée  éPun  degré,  et  n'est  que  de 
quatre-vingt^ix  coups  de  truong.  Ceci  est  un  exemple  auquel  on  doit  se  confbriMr 
dans  les  cas  analogues).  Ceux  qui  seront  coupables  de  cette  faute  pour  la  première 
fois  seront  également  marqués,  sur  le  haut  du  bras  droit,  des  deux  caractères  dont 
le  sens  est  :  «  vol  fiirtif  ;  »  ceux  qui  seront  de  nouveau  coupables  de  ce  fait  seront 
marqués  sur  le  bras  gauche  ;  ceux  qui  seront  coupables  de  ce  foit  pour  la  troisième  fois 
seront  punis  de  la  strangulation  {avec  sursis)  ;  ce  sera  sur  la  constatation  des  deux 

marques  précédentes  qu'ils  seront  passibles  de  cette  dernière  peine.  Les  auteurs 

de  larcins  seront  punis  comme  coupables  de  la  même  faute. 

Au-dessous  d'une  once.  Soixante  coupa  de  Iruong. 

Uoe  oDce  et  au-dessus  jusqu'à 
dix  oncei.  Soixante-dix  coups  <!e  truong. 

Vin^'l  onre-<i,  Qualrp-vinpis  rotips  ilo  truorrj. 

Treute  onces.  Quatre-vingt-dix  cuupa  de  truong. 

Quarante  osoea.  Cent  coups  de  tmong. 

Cinquante  onces.  Soixante  coups  de  truong  et  un  an  do  travail  pénible. 

Soixante  onces,  Soixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible. 

Soixante-dix  onces,  Qnatre-Tingts  coups  de  troong  et  deax  ans  de  travail  pénible. 

Qoelre-vingta  onces.  Quatre-vingt-dix  coupe  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail 

pénible. 

Quatre-vingt-dix  onces,  Cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible. 

Cent  onces.  Cent  coups  de  troong  et  l*exil  à  deux  mille  Us. 

Ccnt-'Jix  onr.?^.  Cent  coups  de  tnionij-  ot  l'exil  à  deux  mille  cinq  cents  lis. 

Cent-vingt  onces,  Cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis. 

Au-dessus  de  cent-vingt  onces,  Strangulation  (ovm  lersti). 

Si  le  coupable  comnnet  cette  Taute  pour  la  troisième  fois,  OU  ne  tient  plus  compte  de  laTalew 
du  produit  de  Taction  illicite,  et  la  peine  est  la  strangulation  (eeiS  SHni»). 

C.  0.  —  Profiter  do  c<*  que  personno  ne  aait  le  Adt  et  pi  t  n  h  *  n  m  cachant  s'appelle 
Toler  furtivenif^nt.  Toutt^s  Ich  fois  quo  lo,  complot  a  pour  but  <!<■  voliT  furli vcmont.  que  les 
coupables  sont  déjà  parvenus  au  lieu  où  ils  veulent  commettre  le  vol,  soit  qu'ils  aient  percé 
une  cloison  oo  escaladé  nn  mur,  si  subitement  le  propriétaire  de  ht  cfaoee  a*ea  aperçoit,  les 
ponnuit  et  qaUls  ne  pulnent  obtenir  les  ralenn,  bien  ^e  ces  Talettn  niaient  pas  été  obte- 
nnea,  le  vol  a  été  tenté  par  de.<;  actes,  les  coupables  sont  punie  de  cinquante  coupe  de  rotin 
et  dispensés  de  la  marqn*>.  Mais  .«i,  de  quelque  façon  quo  ce  soit,  ils  ont  (i}»t('nu  quelque 
valeur  ou  objet  de  la  maison  du  propriétaire,  ou  ue  distingue  pas  dans  combien  de  maisons 
ila  ont  ftirtlToment  volé;  on  ne  s'occupe  que  da  toI  le  plus  giave  commis  ans  dépens  d^ln 
même  propriétaire;  on  ne  diitingaa  pas  quel  était  le  nombre  des  personnes  qui  ont  volé 
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eiisoiu])le,  et  puiii'  toti^,  de  la  in«'me  fa^on,  oa  pronoiiea  1a  peine  pour  le  mime  produit 
(riiclioii  illioite  (1).  Ku  (tiXal,  «i  i>n  rHu^idi'rait  co  qui  a  <  tij  vok-  choz  rhnquo  propriétaire, 
qiion  t'ii  fit  la  .soiiniii-  i  t  iin'on  g!a<ln."it  la  juii;*'  |ionr  la  tutalit-'.  ce  serait  piVlu-r  pnr  oxrès 
de  si'vérilé,  ut  c"t  .>l  i>ouri]iJui  <<ii  gi  aduu  cctlu  pi-ino  li'aprcs  iv  plus  furt  produit  tl'aclion  illi- 
cite proveuant  d^un  «oui  ot  mùmo  propriétaire.  Si,  ne  considérant  que  le  vol  commis  aux 
dépens  d'un  seul  ]>r(<]«ri(  taire,  on  ne  tenait  encore  compte  que  de  la  quantité  dont  chacun  a 
pcr-onucllv-nH  lit  bL  iu  licif.  ce  siiait  jm-i  lu  r  |iar  niartjm»  du  s('vfi-ité,  c'est  pourquoi  on  pr.«- 
uoufo,  pour  linis,  pour  lo  uiéuie  |*roduit  d'ai  lii-ii  illicite.  Pour  ttnis  ot  ux  qui  o!it  agi  cnsi  rn- 
on  ne  succupo  pas  desoToir  s'ils  out,  ou  iiuu,  p  irlicipo  au  produit  do  l'action  illicite; 
on  ne  discerne  pas  si  la  part  qu^ils  ont  reçno  a  été  plus  ou  moins  considérable.  Mais  la 
quantité  de  valeuraque  le  pruprit  taiic  a  p<-rdut  .s  t  st  t<  iit  ce  qiiu  ces  coupables,  qui  ont  volé 
ensemble,  ontprif*;  aussi,  pour  la  n-litutioa  du  pn  dnit  de  rarto  illicite,  on  poursuit  selon 
ce  que  chacun  s'est  approju  ié,  landi-  <|ii.'  pour  iirounnecr  la  peine  on  doit  suivre  le  niénie 
produit  d'action  illicite.  Quaut  aux  proiluits  d'actions  illicites  plus  légers  ou  de  luènie 
valeur,  et  qui  auraient  été  volés  dans  d'autres  maisons,  on  en  poursuit  seulement  la  resti- 
tution et  (in  ne  prononce  pas  de  nouveau  une  autre  peine  pour  chacun  d'eux.  C'est  eucoi'o 
rap|ilir;iti(iii  de  la  r>  L'le  11  lalive  à  dfiix  fatiti  s  revrli  e.-;  en  nii"nie  leni]is,  règle  qui  dit  do 
prououcer  d'après  la  plu^  grave  et  do  ue  s'occuper  que  d'une  di  s  fautes  si  «lies  sont  cha- 
cune du  même  degré  [art.  2Ô],  Les  co-auteurs  sont,  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine 
moindre  d'un  degré;  cela  se  rapporte  d'une  façon  générale  au  cas  ob  les  coupables  ont  en- 
loTé  des  valeurs  et  aux  cas  où  ils  n'ont  pas  pu  en  enlever.  Si  c'est  la  première  (^n^  que  les 
coupables  conmieltt  iit  e.  tif  faute,  ils  sunt  marqués  sur  le  haut  ilu  bras  droit:  s'ils  sont  eu 
récidive,  ils  sont  mai'qn>  -  -ur  1"  liaut  du  bras  gaucho;  lo  mots  égaleuieut,  »  emplovo  dans 
le  texte,  désigne  le  pt  ii.>  ipai  i  utipable  et  les  co^iuteurs;  tous  sont  marqués.  Ba  effet,  la 
marque  a  pour  but  d'intimider,  et  on  espère  que  les  coupables  se  corrigeront;  si  après 
avoir  été  marqués  une  seconde  fois  ils  ne  sont  cependant  pas  corrigés,  à  ce  point  qu'ila 
s'en  rendent  une  troisième  fois  cou|)al)les,  alors  co  sont  des  L'eus  incorrigibles  qui  ne  sont 
voues  qu'au  mal,  ainsi,  par  cola  seul,  ils  sont  passibles  de  la  strangulation,  et  ils  on  sont 
passibles  par  la  constatation  des  marques  précédentes.  Si,  dans  les  cas  des  vols  quMls  ont 
d^à  commis.  Ils  ont,  selon  la  loi,  été  dispensés  de  la  marque,  ces  vols  ne  sont  plus  comptéa 
dans  lo  nombre  de  rt  cidivos  qui  entraîne  la  peine  de  la  strangulation.  — -  Choisir  le  mo- 
ment opportun  et  prendre  e>t  une  action  design»  e  pai-  le  motdao;  prendre  avec  la  main  est 
une  action  designeo  par  lu  mot  mù  :  ces  doux  ternies  réunis  forment  l'oxprossiou  tra- 
duite parle  mot:  larcin;  c'est,  par  exemple,  arracher  quea|uo  chose  on  couper  les  cor> 
dons  qui  la  reUennent.  Profiter  d'une  occasion  pour  prendre  est  un  fait  qui  ne  présente 
aucune  dllfi-rence  ave'Min  vol  furtif  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  re  r  as  encore,  on  gradue 
la  peine  -idon  la  r.  gle  relativr  an  vtd  furtif;  les  coupables  sunt  marqués;  les  coupables 
qui  commettent  la  même  faute  pour  la  troisième  fois  sont  passibles  de  la  strangulation;  la 
pénalité  ne  diffère  en  rien. 

DiCRBTS. 

1.  —  Lorsqu'un  voleur  furtif  aura  éu'î  arrêté,  le  magistrat  chargé  du  jugement 
devra  aussitôt  le  soumettre  à  un  interrogatoire  sévère  et  h  la  question.  En  dehors  des 
cas  où  le  produit  de  l'action  illicitt;  atteindra  la  liiiiitc  du  nombre  do  ligatures,  ainsi 
que  de  Ci  uv  où  le  coupable  aura  commis  celte  faute  pour  la  trtjisicme  fois  et  où  la 
valeur  du  iirodiiit  de  l'action  illicite  sera  di'  ciii(]uantiî  onces  ot  au-dessus,  cas  dans 
lesquels,  scion  la  loi,  on  doit  prononcer  la  peine  de  la  strangulation  et  où  le  coupable 
sera  aussitôt  renvoyé  dans  le  district  où  il  a  cumnns  sa  faute  pour  y  être  condanmé, 
s'il  ressort  de  l'enquête  que  le  prévenu  a  ûté  i  objet  de  plusieurs  jugements  et  qu'il 

(i)  Voir  page  SS. 
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doit,  selon  le  décret  relatif  aux  associations  de  malfaiteurs  et  de  brigands 
(art.  224.  D.  U],  être  condamné  à  la  déportation  et  qu'il  avoue  qu'il  est  impliqué  dans 
d*autre8  jugements  pour  des  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  des  districts  ou  dans  des  lieux 
voisins,  le  magistrat  saisi  du  jugement  devra  aussitôt  adresser  une  dépêche  et 
envoyer  une  personne  en  mission  spéciale  pour  vérifier  les  dires  de  ce  prévenu.  Si  le 
produit  de  l'action  illicite  et  les  témoignages  sont  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  pas  le 
moindre  doute,  on  procédera  aussitôt  air  jugement  et  à  son  exécution  dans  le  lieu 
même  où  le  coupable  aura  été  arrêté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  transférer  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal.  Mais  si  le  produit  de  l'action  Ulidte  ne  iconcorde  ])as 
avec  les  aveux,  si  les  ooupaUes  en  jugement  dans  des  lieux  différents  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  question  de  distinction  entre  le  prinnipal  coupabte  et  les  co-auteurs, 
alors,  il  sera  nécessaire  de  les  interroger  contradictoiremcnt  en  les  confrontant.  S'il 
arrive  que  dans  le  district  voisin  il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  coupables  saisis, 
alors,  It;  grand  nombre  entraîne  le  nombre  moins  considorabic,  et  le  magistrat  saisi 
devra  aussitôt  exposer  clairomonl  les  causes  pour  lt;s(jui'lles  il  y  a  lieu  do  procéder  au 
transfert  pour  ju^^or  cuiUradicLoireinent  ;  il  enverra  le  tout  aux  autorités  supérieures 
concernées  ;  celles-ci  enverront  des  a^iients  sui  s  pour  premlrc?  le  coupable  et  le  trans- 
férer tians  le  di:;lrlct  voisin,  oii  il  sera  jugé  et  eoiiilainné  en  suivant  la  loi  la  plus 
sévère.  S'il  emprunte  (pi*'I(|ue  prétexte  pour  rejeter  le  soin  du  jugement  sur  un  autre 
tribunal  ou  bien  s'il  abrège  et  écourte  le  jugement  pour  en  avoir  tini  plus  tôt  avec 
cette  affaire,  le  magistrat  du  cliùu  ou  du  huyén,  primitiv('mcnt  saisi,  sera  l'objet  d'un 
rapport  au  gouvernement,  en  distinguant  selon  la  nature  du  fait. 

II.  —  Toutes  les  fois  que  des  dignitaires  des  royaumes  étrangers,  envoyés  en 
ambassade  pour  présenter  des  tributs,  arriveront  à  la  capitale,  il  sera  aussitôt  ordonné 
aux  fonctionnaires  et  aux  soldats  du  lieu  d'établir  une  garde  devant  les  portes  de 
chaque  logement  alfecié  aux  hôtes  de  passage  et  d'y  exercer  une  surveillance  sévère. 
S'il  arrive  qu'un  vol  furlif  soit  commis  au  détriment  de  ces  envoyés  étrangers,  une 
fois  les  coupables  arrêtés,  et  sauf  le  cas  où  le  produit  de  l'action  illicite  serait  très* 
considérable,  cas  dans  lequel  ils  seraient  jugés  selon  les  lob,  si  la  peine  qu'ils  ont 
encourue  est  celle  du  truong  et  la  marque,  on  l'augmentera  d'un  mois  de  cangue,  et 
à  l'expiration  de  cette  dernière  peine  ils  seront  exécutés  et  renvoyés.  Si  les  ambas- 
sadeurs étrangers  rendent  compte  d'an  vol  fîirtif  et  que  les  malfoitenrs  ne  soient  pas 
arrêtés,  les  soldats  et  agents  chargés  de  la  surveillance  seront  punis  do  cent  coups 
de  truong  et  le  fonctionnaire  du  lieu  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  être 
l'objet  d'une  enquête  ét  d'une  décision. 

III.  —  Dans  chaque  province,  des  fonctionnaires  en  sons-ordre  seront  chargés 
de  se  mettre  à  fai  tête  de  soldats  pour  rechercher  et  saisir  les  brigands  et  les  malfai- 
teurs; les  caupables  saisis  seront  remis  aux  magistrats  du  huyèn,  pour  les  juger  et 
les  interroger.  Si  un  malfaiteur  amené  devant  le  magistrat  d'un  huyén  fait  des 
déclarations  artificieuses  et  contradictoires,  il  est  permis  à  ce  magistrat  de  se  réunir 
au  fonctionnaire  qui  a  feit  l'arrestatioD,  puui  Juger  contradictoiiement.  Si  Je  pré- 
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venu  est  une  personne  paisible  qui  a  été  calomniée  et  qu'il  n'y  ait  également  ni 
produit  d'actions  illicites  (4),  ni  témoignages,  les  soldats  et  le  fonctionnaire  qui  les 
commande  seront  jugés  et  punis  en  distinguant,  selon  la  nature  du  cas.  Si  le  fonc- 
tionnaire du  lieu  peut  réellement  découvrir  un  fait  d'accord  et  de  protection  à  la 
chai^  des  agents  chargés  de  l'arrestation,  le  juger  et  prononcer,  il  sera  dispensé  de 
sa  part  de  responsabilité  pour  ne  s'être  pas  d'abord  aperçu  du  fait.  D'ailleurs,  pour 
des  soldats  qui  auront  arrêté  des  coupables,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit 
de  l'acte  illicite  dont  il  s'agira  dans  le  jugement  et,  selon  qu'il  sera  plus  ou  moins 
considérable,  ils  seront  récompensés  en  distinguant  selon  le  cas. 

iV.  —  Lorsque  le  père,  le  frère  atné,  les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père  et 
les  frères  cadets  d'un  voleur  furtif  demeurant  ensemble  avec  lui  auront  eu  connais- 
sance de  la  nature  du  fait  et  auront^  de  plus,  participé  au  produit  de  l'acte  illicite,  ils 
seront  punis  de  la  peine  dudit  coupable,  diminuée  de  deux  degrés.  Bien  qu'il  y  ait 
déjà  eu  des  valeurs  obtenues,  si  réellement  ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  la 
nature  du  fait,  leur  peine  sera  diminuée  de  trois  degrés.  Le  père  ou  le  frère  atné 
qui  ne  sont  pas  capables  dVnipt^rher  le  fils  ou  le  frère  cadet  de  voler  furtivement 
sont  punis  de  quarante  coups  dt;  rotin. 

V.  —  Lorsqti'iin  coupiihlo  do  vol  l'urlil' s'enfuit,  si  le  propriétaire  de  la  chose  volée 
le  poursuit  en  liàte  pour  l'arrcHer,  tombe  et  se  tue;  ou  bien,  si,  h  cause  du  tort  que 
lui  cause  la  perle  de  ses  biens,  ce  propriétaire  se  tuo  lui-même,  sauf  les  cas  ou  il  y 
aurait  quehjue  Init  ou  cireonstance  de  résistance  ou  de  rixe,  ou  lorscjne  la  valeur  en 
argent  du  produit  de  l'aclion  illicite  est  très-considérable,  ou  si  lo  coupable  a  commis 
la  faute  jmur  la  troisième  fois,  tous  cas  dans  lesquels  le  coupable  est  ju^i-  et  puni  en 
suivant  la  disposition  la  plus  sévère,  cl  selon  la  loi  et  les  décrets  applicables,  s'il  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  aucune  circonstance  de  rixe  ou  de  résistance,  que  le  produit  de 
l'action  illicite  est  peu  considérable  et  que  la  faute  est  relativement  légère  et  ne 
va  pas  jusqu'à  cntrainer  le  maximum  de  la  peine  du  travail  pénible,  le  coupable 
sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  selon  le  décret 
relatif  è  ceux  qui,  par  suite  d'un  fait  de  fornication,  sont  cause  de  la  mort  d'un 
honune. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

Explications  roordonnèes.  — .  On  a  dit  que  si  on  détwmine  également  la  peine  de  chaquo 
voleur  d'aprt's  lo  pro<ltiit  de  rarlioii  illicite  commise  aux  d<'>pens  d'un  seul  propriélairo, 
lorsque  cinq  hommes  volent  ensemble  et  à  un  mémo  propriétaire  un  produit  illicite  dimt  la 
valeur  est  de  cent  vingt  onces  d^argentetau'dessQs,  i|uc  parmi  eux  il  j  en  a  qui  ont  seole- 
inent  reçu  une  on  deux  onces  ou  trois  ou  quatre  onces,  pour  leur  part,  le  principal  coupable 
est  pa  si].!-'  de  la  peine  de  la  strangulation  et  les  oo-auteurs  sont  tous  passiblof?  de  l'exil,  et 
on  adfinaudé  si  acir  ainsi  n'rinit  pas  pt'chor  {«ar  ««X'^  s  de  sévérité  et  jirononecr  les  pi  inea 
sans  égalité  ?  bien  que  cela  semble  être  ainsi,  cepeudaut,  l'esprit  de  la  i<'i  est  do  ne  se  baser 
que  sur  la  valeur  des  biens  perdus  par  le  propriétaire  de  la  chose  volée;  lo  produit  de  ^a<^• 
tion  illicite  peut  se  partager,  la  peine  ne  peut  pas  se  répartir.  S*il  se  présente  des  eas  od  la 

(1)  Pièces  A  convictiAn. 
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pâli  àw  oonpaUes  «st  minime  et  06  la  peine  déterminée  est  grave,  ai  oea  eonpables  sont  dea 
gena  aédnita  et  entraînés  par  quelqu^un  et  qui  sont  coupables  pour  la  première  foia«  il  peut 
M  fidre  qall  7  ait  dea  raisona  de  demander  an  aouTerain  d*uaer  d*indnlgence. 

JlMMil  dê  notêi.  —  D'après  ce  qui  est  dit  enr  le  produit  illicite  dos  vola  fartifa,  bien 

qa*On  ne  OOngidèi-e  que  lo  vol  le  phi?  crave  commis  aux  di'pon^  d'un  mi'^me  propriétaire,  si 
dans  une  maisoo  il  se  trouve  des  olijets  appartenant  à  deux,  famille.s,  ou  si  dans  nno  embar- 
cation Use  tronve  dea  valeurs  appartenant  à  plusieurs  personnes,  on  doit  d'alileurs  pronon- 
eer  pour  la  somme  totale  du  produit  de  l'action  illicite. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaira  sont  exactement  les  textes  conespondants  du  code 

chinois. 

Le  premier  et  le  second  décrets  de  l'article  du  code  annamite  sont,  sans  modifi- 
cation  et  respectivenient,  ie  quatrième  et  le  cinquième  décrels  à  la  suite  de  l'article 
dans  le  code  chinois. 

Le  troisième  décret  annamite  est,  à  quelques  mots  près,  le  septième  décret  chinois. 
Le  quatrième  est  le  vingt-quatrième  décret  chinois.  Enfin,  le  cinquième  est  le  vingt 
et  unième  décret  du  code  chinois. 

Les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  extraites  des  annotations 
chinoises.  L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  trente-deux  décrets. 

L 

Esplka^Mi  eoordmniM.  —  c  Cet  artide  diatingne  quatre  eatégoriea  de  fidta  ;  lea  aetea 

«  d^exécution  sans  que  les  valeurs  aient  étô  obtenues;  les  actci;  d'exécution  lorsque  lés 
«  valeurs  ont  été  obtenues;  les  cas  do  premit''re,  deuxii'^mo  et  Iroisii'mn  culpabilité  et  loa 
«  larcins.  On  doit  consulter,  eu  mémo  temps  que  cet  article,  ceux  qui  sont  relatifs  aux  chefs 
e  de  repaire  de  voleura  et  de  brlganda  et  aux  complota  de  vol  entre  pluaienra  penonnea.  » 
[Art.  847-S48.]  (Ann.  du  G.  ehin.) 

Le  titre  de  la  loi  est  :  c  vol  fiirtif  >  ou  clandestin;  il  exclut  toute,  idée  de  violence  ' 
on  d'emphn  de  la  force,  et  même  de  publicité  de  l'acUon;  mais  il  n'exclut  aucune 

circonstance  qui  peut  servir  à  l'accomplissement  du  vol.  Ainsi  l'effraction  intérieure 
ou  extérieure,  l'introduction  la  nuit  dans  un  lieu  habité,  le  nombre  des  coupables, 
ne  changent  pas  la  nature  furtive  ou  secrète  de  l'acte. 

Explications  coordonnées.  —  >■<  Ce  qui  se  trouve  dans  la  maison  du  propriétaire  de  la 
1  cliose  volée  est  appelé  :  «  valtiurs;  »  c'ost  pourquoi,  si  les  coupables  ont  jiris  et  emporté 

<  quelque  chose,  un  dit  qu'il  y  a  :  u  valeurs  obtenues.  »  Ce  qui  est  venu  entre  les  mains  des 
«  voleur*  on  briganda  est  appelé  :  «  produit  de  Taction  illicite  ;  »  c*est  pourquoi,  au  8i\jet  de 
c  la  détermination  de  la  peine,  on  dit  :  <  même  produit  d*action  illicite,  a  LoraquUl  n*7  a 

•  pa'  PU  do  f>  vnltMifs  obtenues,  n  c'est  que  le  pi-npriétaire  n'a  pas  encore  [loivlu  aucun  objet. 

•  Si  les  voleurs  abandonnent  les  <  valeurs  <>  en  route,  au  milieu  du  chemin,  et  s'enfuient, 
t  mais  quo  ces  «i  valeurs  »  sout  rencoutréesut  eulevées  par  quelque  autre  personne,  on  pro- 

<  nonce  d'après  la  diqtosltion  relative  au  cas  où  il  7  a  c  valeurs  obtenues.  »  En  effet,  bien 
c  que  les  voleura  avaient  plna  ces  valcui  s  en  leur  possession,  cependant  elles  n'en  sont  paa 
■>  moins  perdue»  pour  le  propriétaire.  Mais  si  c'est  le  propriétaire  qui  les  retrouve  et  les 
«  ramassé,  alors,  pour  les  coupables,  il  n'y  a  pus  de  «  valeurs  obtenues.  »  Dans  le  vol  furtif 
t  on  ne  considàre  quo  le  voi  lo  plus  grave  commis  .aux  dépens  d'un  seul  et  m'ênie  proprié- 
i  taire  et,  ai  le  coupable  commet  cette  faute  pour  la  troisième  fois,  il  est  passible  de  la 

•  strangulation.  Si  les  propriétaires  sont  nombreux,  bien  que  la  valeur  de-^  produits  illi- 
«  cites  soit  peu  considérable,  cependant,  les  coupables  sont  adonnés  au  vol,  ia  peine senkblo 
«  légère  et,  en  réalité,  elle  est  grave.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

II  o 
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La  pronièro  partie  de  cette  note  donne  des  définitions  de  termes  qa*on  rencontre 
à  chi^pie  page  dans  les  lois;  la  seninde  partie  n'est  pas  toujotirs  conforme  à  l'esprit 
des  lois  fondamentales  :  ainsi,  elle  dit  que  si  le  voleur  abandonne  son  butin  sur  I  i 

route,  en  fuyant,  et  que  le  propriétaire  le  n  trouve  et  le  reprenne,  cecouj)al)le  doit 
être  jupé  comme  n';iyant  pas  «  obtenu  de  valeurs,  »  c'est-à-dire  eomnie  si  le  vol 
n'avait  pas  été  consommé,  ce  qui  est  contraire  aux  déUnitions  beaucoup  plus  justes 
et  plus  nettes  de  l'article  249. 

La  loi  chinoise  n*a  pas  de  terme  qui  corresponde  exactement  au  mot  :  récidive  ; 
elle  distingue  le  cas  oU  un  criminel  commet  le  fait  pour  la  première,  pour  la  seconde, 
ou  pour  la  troisième  fois.  En  fait,  en  droit  chinois;  il  n'y  a  récidive  qu'autant 'que  le 
coupable  a  déjà  été  puni  pour  le  même  fait  précédemment  commis;  si  un  coupable 
a  commis  plusieurs  fois  la  môme  faute  sans  rii  o  dérouvt  rt  (  l  jugé,  il  n'est  jugé  que 
pour  une  de  ces  fautes  et  considéré  connue  eoupal)ie  jiour  la  |)remière  fois. 

Dans  le  premier  paragraphe,  le  fait  prévu  consiste  exactement  en  une  tentative 
marquée  par  des  actes  d'exécution  et  manquée  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur.  La  peine  est  invariable  quelles  que  soient  les  circons- 
tances de  l'acte,  mais  les  coupables  ne  sont  pas  marqués  et,  par  suite  de  la  dernière 
disposition,  ladite  tentative  ne  peut  être  considérée  comme  une  première  culpabilité 
et  entraîner,  lors  d'un  nouveau  vol,  la  peine  de  la  récidive  ou  la  strangulation. 

La  deuxième  disposition,  complétée  par  le  tahleau  qui  suit  le  texte,  donne  la  rèi;lc 
applicable  lorsque  le  vol  a  clé  consommé;  la  peine  des  co-auteurs  est  diminuée  d  un 
degré  [art.  29],  et,  d'ailleurs,  cette  disposition  relative  aux  co-auteurs  s'applique 
encore  lorsqu'il  n'y  a  que  tentative  manquée.  Pour  l'explication  des  termes  techni- 
ques employés  pour  désigner  la  méthode  dos  graduations  do  la  peine,  nous  renvoyons 
d'ailleurs  anx  explications  qui  suivent  le  tableau  des  six  sortes  de  produits  d'actions 
illicites,  en  tête  du  code.  (Page  28.) 

La  troisième  <lis[iosition  est  relative  à  la  mnrrjiie;  voir  rartido  250  ;  et  la  qua- 
trième étend  l'application  de  la  loi  aux  simples  larcins. 

Explicalioni  coordonnées.  —  «  Celui  qui  vole  deux  fois  dans  une  même  maison  doit  l' ti  e 
a  jugé  et  puni  pour  le  vol  le  plua  considorable  ^oulf^iu  ni .  I.t  s  voK  urs  fui  tifs  qui  ko  livreat 
n  aux>mémuâ  à  la  justice  soot  dispeusc-s  de  la  marque  ;  mais  ceux  qui  commettent  do  uou> 
«  veau  cette  faute  ne  sont  plus  admis  au  béuéûce  de  la  loi  sur  l'aveu  des  fautes.  »  [Art.  24.3 
(Ann.  dn  G.  chin.) 

On  ne  reçoit  pas  le  pris  de  rachat  de  la  peine  des  coupable  de  vol  furtif  ;  cette 
fiiveur  n'est  accordée  qu'aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ahisi  qu'aux 
femmes.  (G.  chin.) 

SxpUeations  eoordomiet.  —  <  Les  condamnations  pour  larcins  et  pour  vol  fîirtif  se  comp> 

C  tant  ensemble  pour  t  lalilir  le  nombre  des  rt-cidives;  mais  les  condamnations  pour  d'autres 

a  genres  du  vols.  It  ls  que  lo  vol  dos  liions  do  TÊtat  par  les  per.sonnos  ordinaire?  ou  l'enlù- 
«  vcmeut  par  viulcnco,  ne  pouvenl  rtre  euniptoes  avec  les  coiulaumatiini-J  pour  vol  furtif, 
0  parce  que  les  fautc-^  ot  K-s  pOualiti-s  sont  dliFeroutes.  »  (Ann.  du  (<.  cliin.) 

La  première  assertion  coolenue  dans  cette  note  est  discutée,  la  seconde  est  admise 
(C.  chin. 

Le  vol  fiirtif  suivi  de  résistance  à  ceux  qui  veulent  arrêter  le  coupable  de  viol,  de 
coups  et  blessures  ou  de  meurtre  est  |)révu  par  les  §§  3  et  4  de  l'article  235. 

Bsplieationê  eoordomèei,  —  Si  GiAp  vole  quelqu'un  et  que  Ât,  le  sachant,  roleà  aoo  tour 
«  Oiftpt  le  dernier  seca  puni  comme  cenx  qui,  après  un  toÏ,  participent  au  produit  de  l'acte 
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c  iliioito.  Il  eu  serait  de  mùme  m  Giâp,  a^aut  donné  le  fruit  du  vol  À  At  pour  lu  recéler,  * 
«  celui-ci  ATait  consommé  le  dépôt,  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications,  eoordonnéet.  —  «  Si  un  voleur  furtif,  s'apcrcevant  qu'il  est  découvert  par 
«  quelqu^an,  donne  des  raleura  pour  acheter  le  silence  du  témoin,  celai  qui  a  reçu  ces 
«  valeurs  est  jugii  d'ajn  èB  les  dispositions  relatives  au  cas  deviolation  de  règles  et  le  voleur 
«  furtif  selon  la  •ii^jt(i>itioa  rôlative  à  ceux  qui  sollicitent  ou  <>:-\<>n  la  loi  SOT  la  vol  furtif, 
«  t  n  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  »  [Art.  3i2-3i6J.  (Ann.  du  C.  chin.) 

Sans  approuver  sans  réserves  les  appréciations  de  ces  notes,  elles  sont  bonnes  à 
coDDfdtre  parce  qu'elles  indiquent  les  idées  des  chinois  sor  la  matière. 

Recueil  d'exjrfteottoiu.  —  «  Si  on  examine  le  caa  de  ceux  qui  ont  participé  an  complot  de 

«  vcd  furtif  sans  aller  prendre  part  à  Texécution  de  Pacte,  on  voit  que  la  loi  no  spécifie  rien 
«  par  rapport  h  r.  ux  qui  ont,  ou  qui  n'ont  pas  participé  au  produit. de  Paction  illicite, 
o  I\ut-èlre  C3t-il  permis  d'exprimer  l'opiuiou  que  ceux  qui  u'ont  pas  pris  pai't  à  lexécution 
«  et  qui  ont  participé  au  produit  de  Pacte  illidte  doivent  être  assimilés  au  chef  de  repaire 
«  de  voleurs  et,  d'ailleurs,  considérés  comme  co-anteurs  et  que  celui  qui  n*a  pas  pris  part 
«  à  l'exécution  de  l'acte  et  qui,  do  pins,  n'a  pas  participé  au  produit  de  l'acte  illicite  doit 
«  être  condaïuné  u  la  piiiic  du  rotin  comme  dans  le  cas  oU  levolaété  tenté  et  OÙ  les  valeurs 
<  n'ont  pas  i  te  obtenues.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Relativement  au  tarif,  il  faut  observer  qu'il  dit  qu'au-dessus  de  cent  vingt  onces 
a  poinc  est  la  sti  aiiguiatioii  avpc  sursis;  or,  d'après  les  n'^gles  exposées  à  la  suite  du 
tableau  des  six  sortes  do  puxluits  (i'actions  illicites,  pour  pouvoir  passer  d'un  de^rô  de 
la  peine  au  degré  supérieur,  il  faut  que  i'auguientatioa  du  la  valeur  du  produit  de 
l'action  illicite  soit  au  moins  égale  à  la  quantité  complète  qui  fait  varier  la  peine  d*an 
degré  dans  le  tarif;  c*cst>à-dire  que  la  peine  étant  de  cent  coups  de  truong  et  de 
Tezil  à  trois  mille  lis  lorsque  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  est  de  centvlngt 
onc<  s  d'argent  et,  selon  le  tarif,  la  peine  augmentant  d'un  degré  pour  une  augmen- 
tation de  dix  onces  d'argent  dans  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite,  la  peine  de  la 
strangulation  avec  sursis  n  est  applicable  que  si  le  produit  de  l'action  iUioîte  atteint 
au  moins  la  valeur  de  cent  trente  onces  d'argent. 

Nous  avons  déjà,  au  sujet  de  ces  tableaux,  relevé  plusieurs  discordances  entce  les 
tableaux  et  le  texte  de  la  loi  ;  selon  nous,  on  doit  de  préférence  se  rqiorter  au  texte 
même  de  la  loi,  d'après  lequel  a  été  dressé  le  tableau.  Ainsi,  suivant  le  tableau,  il 
faudrait  que  le  produit  de  l'acte  illicite  valût  au  moins  dix  onces  d'argent  pour  que 
la  peine  de  soixante-dix  coups  coups  de  truong  fût  applicable;  au  contraire,  scion 
le  tarif  de  l'article,  cette  pf^ino  est  applicable  pour  une  valeur  au-dessus  d'une  once 
d'argent  et  jusqu'à  dix  onces  d'ar-eul.  D'ailleurs,  comme  la  peine  suivante,  qui  est 
celle  de  quatre-vingts  coups,  ne  peut  être  prouoncée  qu'autant  que  la  valeur  de 
vingt  onces  est  complètement  atteinte,  il  s'ensuit  qu'en  réalité  la  peine  de  soixante-, 
dix  coups  de  truong  est  applicable  même  lorsque  la  valeur  du  produit  de  l'action 
ilUdte  dépasse  dix  onces  d'argent  et  tant  que  cette  valeur  n'atteint  pas  vingt  onces. 

11. 

Le  premier  décret  cite  d'abord  les  cas.  où  la  valeur  du  produit  du  vol  atteint  la 
linûte  supérieure  du  nombre  de  ligatures  du  tarif  et  oii  le  coupable  a  commis  cette 
faute  pour  la  troisièm   f  s,  avec  la  condition  que  la  valeur  du  produit  de  l'action 

illicite  atteint  au  moiii.->  le  chillre  de  cinquante  onces  d'argent.  On  ne  trouve  plus  rien 
dans  le  code  annamite,  ni  dans  le  code  chinois,  qui  justifie  ces  deux  citations  j  ce 
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déeret  dite  évidfimmeDt  de  la  dynastie  des  Ifinh  et  cite  des  dispositions  qui  depuis  . 
ontdispani  de  la  législation. 

Ce  môme  décret  donne  ensuite  des  règles  de  compétence  pour  le  jugement  des 
*  coupables  prévenus  de  vol. 

Le  second  décret  prévoit  un  cas  tout  particulier  et  sans  importance  réelle.  Le 
troisième  traite  encore  de  rcglos  de  compétence  pour  le  juf,'oment  dans  les  cas  de 
vol  et  il  établit  des  règles  de  procédure.  Le  quatrième  prévoit  la  complicité  des  parents 
du  coupable  qui  habitent  avec  lui  et  contient  des  dispositions  analogues  à  cdies  do 
dixième  décret  de  l'article  23S. 

Enfin,  le  dnlpiîème  préfoit  un  cas  tout  à  frit  btiarre  et  particulier  et  rend  le 
voleur  .responsable  des  accidents  qui  peuvent  arriver  à  la  victime  du  vol,  pendant 
qu'elle  poursuit  le  coupable  ou  lorsqu'elle  sn  suicide. 

Dans  le  code  chinois  cet  article  est  suivi  de  trente-deux  décrets.  Tous  sont  relatifs 
à  des  cas  particuliers  et  il  suffit  de  mentionner  en  passant,  qu'en  Chine,  la  peine  de 
la  strangulation,  édictée  par  la  loi  contre  les  coupables  qui  commetteiU  le  fait  pour 
la  troisième  fois,  est  légalement  commuée  en  plusieurs  degrés  de  la  peine  de  la  ser- 
vitude militaire,  selon  la  valeur  du  produit  de  Tacte  illicite.  La  peine  des  coupables 
qui  commettent  la  faute  pour  la  seconde  fois  est  augmentée  d'un  certain  temps  de 
cangue^  proportionnel  à  Timportance  de  la  somme  volée  ;  il  existe  des  règles 
analogues  dans  le  code  annamite  et  elles  sont  données  par  les  décrets  de  l'article  355. 

ART.  CGZZXIX.  —  Vol  des  chevaux,  bêtes  à  cornes  et  autres 

animaux  domestiqua. 

Pour  ceux  qui  auront  volé  des  chevaux,  bœufs,  cochons,  moutons,  poules,  chiens, 
oies  ou  canards  appartenant  à  des  personnes  du  peuple  on  tiendra  également  compte 
du  (pria  eonddêré  comme)  produit  de  Taction  illicite  et  on  inrononcera  d'après  les 
dispositions  relatives  au  vol  ftwtif.  S'il  s'agit  du  vol  des  animaux  des  troupeaux  dé 
l'étst,  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  ordinaires  qui 

volent  les  biens  de  l'état,  [art.  909*2< 0-834- 838].  Ceux  qui  auront  volé  des 

chevaux  on  bétes  à  cornes  (ee  qui  comprend  indistinctement  Ue  animattx  appar» 
tenant  à  TÉtat  ou  à  de»  particuliers^^  et  qui  les  auront  tués  [art.  SOT],  seront  punis 
(fana  tenir  compte  du  produit  de  Vacte  illicite),  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ansde  traviâ  pénible  ;  si  en  tenant  compte  du  produit  de  l'acte  illidte  {égale* 
mÊWt  en  comptant  la  valeur  des  animauso  tués  par  leur  propriétaire),  la  peine 
est  plus  sévère  que  (trois  ans  de  travail  pénible  ou  un  an  et  demi  de  travail  pé^ 
nibïe,  c'est-à-dire  que)  la  peine  spéciale  du  fait,  dans  chaque  cas  la  peine  du  vol  {vol 
furtif  ou  vol  commis  par  des  personnes  ordinaires),  sera  augmentée  d'un  degré. 

C.  O.  —  Pour  quiconque  est  coupable  de  vol  de  chevaux,  boeufs,  cochons,  moutoDS, 
ponlea,  chiens,  olei  ou  eanarda,  on  compte  également  le  prix  de  ce«  animaux,  prix  que  Von 
considère  comme  produit  de  TactiOB  illicite j  on  distingue  deux  cas,  celai  où  le  vol  «été 
commis  ta  détriment  de  personnes  du  peuple,  et  celui  où  il  a  été  coramia  an  détriment  do 
l^tat;  on  gradue  la  peine  d'ap;  èr»  ce  produit.  S'il  s'atrit  du  v<d  d'animaux  <;devr.s  par  une 
famille  privée,  ou  prououce  la  puiue  d'après  la  règle  relative  au  vol  furtif,  eu  uc  cousidérant 
que  le  roi  le  plus  grave  eommîi  «nz  dépens  d'an  seul  et  même  propriétaire  et  en  graduant 
tt  pour  le  même  produit  d'action  illicite;  »  de  plus  on  distingue  entre  le  principal  ooapaUe 
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•t  1m  eo-autoars.  S'il  s'agit  d*an  vol  d'animaux  domestiques  appartenant  à  TEtat,  on  pix)' 

nonce  la  peine  en  faisant  la  somme  totale  de  ce  qui  a  ètt'-  pris  à  oliaquc  fois  et  pour  le  même 
produit  d'action  illicite,  d'après  la  règle  relative  aux  persounes  ordinaires  qui  volent  lo  bien 
de  l'Etat;  de  plus,  on  ne  distinguo  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs.  Chacun 
des  coupables  eet  marqoé,  dans  ehaqne  cas,  selon  1»  loi  partiealière  qvl  lui  est  appliquée. 

Si  la  peine  est  la  mort,  elle  n'est  pas  dimiiui<-e.  Pour  celui  qui  vole  dos  chevaux  ou  dee 

bœufs  et  qui  les  tue,  on  ne  distinguo  plus  s'il  s'agit  do<  animaux  des  particuliers  ou  de  ceux 
de  l'Etat;  pour  tous,  on  no  compte  plus  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  el  lo  vol  seul 
des  bœufs  et  chevaux  pour  les  tuer  est  puni  de  cent  coups  de  truoug  et  de  trois  ans  de  tra- 
vail pénible.  Lee  ehoTauz  et  lee  iMsafii  sont  des  animaux  qui  portent  de  lourds  ûurdeaux  au 
loin  et  dont  l'utilité  pour  l'homme  est  bien  différente  de  celle  des  cochons,  montons  et  autres 
animaux  du  m^me  degrt?.  Le  fait  de  les  abattre  et  de  les  tuer  fait  l'objet  d'une  défense  spé- 
ciale [art.  207j  ;  d'après  la  loi  relative  au  fait  d'abattre  et  de  tuer  ses  propres  chevaux  ou 
Mtes  k  cornes,  et  pour  ce  fait  même,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  ;  tu  plus  forte 
raison,  dans  le  cas  actuel,  lorsqo^il  s*agit  de  voler  ces  animaux  pour  les  tuer,  comment 
pourrait-on  mettre  le  fait  au  même  niveau  qu'un  vol  ordinaire  I  Si  on  compte  que  le  produit 
do  Tactiou  illicite  représenté  par  la  valeur  do  ces  animaux  entraîne  une  peine  [dus  forte  que 
la  peine  particulière  du  fait,  dans  chaque  cas,  on  gradue  la  peine  des  coupables  sciou  las 
dispositions  relatives  au  vol  furtif  ou  au  vol  commis  par  les  personnes  ordinaires,  en  aug- 
mentant d*nn  degré  la  peine  édictée  par  oes  lois.  Ainsi,  par  exemple,  s*il  s*agit  de  chevaux 
on  de  bétes  à  cornes  de  TEtat  et  dont  la  valeur  est  de  quarante-cinq  onces  d'argent,  ou  de 
chevaux  ou  bètes  à  cornes  appartenant  h  des  particuliers  et  dont  la  valeur  est  de  cent  onces 
d'argent,  la  peine  est  toujours  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis,  peine 
plus  grave  que  la  peine  particulière  édictée  contre  le  &il  lui-même;  dans  chaque  cas,  on 
augmente  d'un  degré  et  alors  les  coupables  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  TexU  à 
deux  mille  cinq  cents  lis.  Les  coupables  sont  également  marqués.  Le  but  de  la  loi  est  de 
punir  le  vol  pour  tuer;  par  raj>port  au  cas  précédent,  oîi  il  n'est  question  que  do  vol  sans 
que  ce  soit  pour  tuer  les  animaux,  la  règle  est  plus  sévèrement  établie,  c'est  pourquoi,  du 
moment  oti  il  y  a  vol  pour  tuer,  on  ne  distingue  plus  la  quantité  du  produit  de  l'acte  illicite 
et  Iss  coupables  sont,  pour  le  ûdt  seul,  passibles  de  la  pdne  édictée.  Mais  e'est  dans  le  cas 
où  la  peine  déduite  du  produit  de  l'action  illicite  serait  plus  légère.  La  pénalité  est  plus 
sévère  que  dans  lo  cas  préccdent.  Si  la  peine  déduite  du  produit  de  l'action  illicite  est  plus 
forte  que  la  peine  particulière  du  fait,  ou  l'augmeute  encore  d'un  degré  ;  c'est  lik  le  cas  où  la 
peine  déduite  du  produit  de  Tacte  illicite  eet  plus  forte  et,  dans  ce  cas  encore,  la  pénalité  est 
plus  sévère  que  dans  la  disposition  précédente.  Lorsqu'il  s'agit  du  vol  des  chevaux  et  des 
bêtes  h  cornes  de  TKtat  cl  que  la  valeur  du  produit  de  l'acle  illicite  va  jusqu'à  quatre-vingts 
onces  d'argent  la  peine  est  la  strangulation  et  la  culi)aljiiilé  est  dite  relative;  lorsqu'il  s'agit 
du  vol  des  chevaux  et  des  bêtes  k  cornes  appartenant  à  des  particuliers  et  que  la  valeur  dn 
produit  de  l'action  illicite  va  Jusqu'à  cent  vingt  onces  d'ai-gent  et  au-dessus,  lapmne  est  la 
strangulation  et  la  culpabilité  est  absolue  :  les  règles  de  définitions  disent  que  lorsqu'on 
emploie  l'expression  «  atigmenter,  »  la  peine  s'arrête  à  cent  coups  do  truoiig  et  h  Tt-xil  ù 
tl'ois  mille  Us  et  que  l'augmentation  no  peut  aller  jusqu'à  eatraîuer  la  peine  do  mort  [art.  3ôJ  ; 
elles  disent  encore  que  lorsque  le  texte  emploie  le  terme  «  d'après,  »  on  gradne  tov\jours  la 
peine  selon  la  loi  spéciale  applicable  en  prononçant  la  marque,  la  strangulation  ou  la  déca- 
pitation comme  |  in  le  véritable  coupable  du  fait  prévu  dans  la  loi  appliquée  [art.  38];  si 
donc  il  s'agit  du  vol  d'animaux  pour  les  tuer  et  que  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite 
atteigne  le  maximum,  on  prononce  selon  ce  qui  précède  :  «  d'après  »  la  loi  sur  lo  vol  furtif 
ou  ;  c  d'après  »  la  loi  sur  le  vol  commis  par  des  personnes  ordinairea,  sans  se  préoccuper  de 
la  portée  du  mot  c  augmenter  »  de  degré.  Mais,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  chevaux  ou 
bêles  à  cornes  de  l'Etat  et  que  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  soit  de  cinquante-cinq 
onces  d'argent;  ou  bien,  s'il  s'agit  do  chevaux  ou  de  bètes  à  cornes  appartenant  à  des  parti- 
culiers et  que  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  soit  de  cent  vingt  onces  d'argent,  la 
peine  primitive  du  fidt  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  donc,  on  ne> 
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peat  pM  «ooora  raiigm«ntér  d*nii  degré,  oe  qai  entraînerait  Papplication  de  la  peine  de 
mort.  D'autre  part,  bî  à  cause  de  ce  mot  :  «  augmenter,  »  et  du  eeus  que  lui  donnent  lea 

rôfrles  de  définition,  on  s'en  tenait  toujours  au  nnximnm  iIp  [.i-ine  <!o  ront  coups  de  truong 
et  do  Texil  à  trois  mille  lis,  quand  le  chiffre  du  produit  <io  l'a.  to  illi  lté  atteint  le  maximum 
fixé  par  la  loi,  il  en  résulterait  que  dans  le  cas  du  vol  uou  suivi  de  TaLattage  des  animaux 
la  peine  appliquée  pourrait  parfois  fltre  la  peine  de  mort,  tandis  qu'au  contraire,  dans  le  eaa 
do  vol  suÎTi  de  Tabattage  des  animaux,  il  nV  aurait  jamais  lieu  de  prononcer  la  peine eaid- 
talo  et  la  proportion  entre  ce  qui  c^t  jilns  h  _or  on  pliifi;  giave  forait  renversée.  Du 
moment  oh  le  produit  de  l'action  iliioit--  atteint  une  val»Mir  c^nisidi'raldc,  d'aprî>8  la  loi  sur 
la  vol  fiirtif,  la  peine  est  la  strangulation  avec  culpabilité  absolue  ;  au  contraire,  ai  on  suit 
la  loi  relatiTO  an  eaa  de  vol  commis  par  les  personnes  ordinaires,  la  culpabilité  est  relatire. 

DÉCRETS. 

I.  —  Quiconque  aura  volé  des  chevaux  appai  tciiatU  au  souverain  sera  puni  de 
trois  mois  de  cangueet,  à  l'expiration  de  cette  peine,  envoyé  à  une  frontière  rappro- 
chée. Si  quelqu'un  vend  illieilenient  (1rs  elievaiix  de  l'fitat  qui  ont  été  remis  h  lui- 
même  ou  à  d'autres  personnes  pour  les  dresser,  la  peine  sera  d'un  mois  de  cangue  et 
il  subira  ensuite  sa  condamnation.  S'il  a  volé  jusqu'à  trois  chevaux  et  au-dessus,  ou 
bien  s'il  commet  cette  faute  pour  la  deuxième  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  ani- 
maux volés,  il  sera  toujours  dispensé  de  la  peine  de  la  cangueet  envoyé  en  servitude 
militaire  dans  un  lieu  très  rapproché.  Si  le  nond)re  des  chevaux  volés  va  jusqu'à  cinq 
et  au-dessus,  il  sera  envoyé  en  servitude  militaire  à  une  fi*ontiàre éloignée.  Si  les  per- 
sonnes des  familles  chargées  de  nourri i  et  d'élever  les  chevaux  vendent  iUicitement 
les  chevaux  de  l'État,  Jusqu'au  nombre  de  trois  et  au-dessus,  la  peine  sera  la  servi- 
tude militaire  dans  un  lieu  très-rapproché. 

IL  Quiconque  atira  Tolé  des  bétes  à  oome  sera  puni  comme  suit  :  pour  une  béte, 
la  peine  sera  d'un  mois  de  cangoe  et  de  quatre-vingts  coups  de  tmong  ;  pour  deux 
bâtes,  elle  sera  de  traite-dnq  jours  decangue  et  quatre-vingts-dix  coups  de  truong; 
poor  trois  bétes,  die  sera  de  qoaranle  jours  de  cangue  et  de  cent  coups  de  truong  ; 
pour  quatre  bétes,  die  sera  de  quarante  jours  de  cangue,  de  soixante  coups  de 
truong  et  d'un  an  de  travail  pénible  ;  pour  cinq  bétes,  elle  sera  de  quarante  jours  de 
cangue,  quatre-vingts  coups  de  truong  et  de.  deux  ans  de  travail  pénible  ;  pour  plus 
dednq  bétes,  die  sera  de  quarante  jours  de  cangue,  cent  coupa  de  truong  et  trois 
ans  de  travail  pénible  ;  pour  dix  bétes  et  au-dessus,  elle  sera  décent  coups  de  truong 
et  Texil  à  trois  mille  lis  ;  pour  vingt  bétes  et  au-dessus,  sans  tenir  compte  de  la  valeur 
plus  ou  moins  conddérable  da  produit  de  l'action  illicite,  on  prononcera  la 'strangu- 
lation avec  sursis.  Bien  que  le  nombre  des  bétes  volées  soit  au  dessous  de  vingt,  et 
en  dehors  du  cas  où  la  pdne  déduite  de  la  vdeur  du  produit  de  l'acte  illidte  serait 
plus  légère,  cas  dans  lequel  on  prononcerait,  en  distinguant,  les  peines  de  la  cangue, 
du  truong,  du  travail  pénible  ou  de  l'exil,  si  la  valeur  du  pro  luit  de  l'aelion  illieite 
est  de  plus  de  cent-vingt  onces,  on  prononcera  d'ailleurs,  selon  la  loi,  la  peine  de  la 
strangulation  avec  sursis.  S'il  y  a  vol  et  abattage  d<'s  animaux,  h;  ectupable  sera  puni 
d'un  mois  de  cangueet  envoyé  en  servitude  militaire  dans  un  lieu  très  rapproché. 
Tous  seront  marqués  selon  la  règle  relative  au  vol  furtif.  Le  chef  de  repaire  qtii  con- 
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naissant  la  nature  des  foits  aura  participé  an  produit  de  l'acte  illicite  sera  pnni  de  la 
même  peine  que  les  volenrs  ;  s*il  a  en  connaissance  de  la  natnre  des  faits  mais  n'a  pas 
participé  au  produit  de  l'acte  illicite,  il  sera  puni  de  cent  coups  de  truong. 

Note  ycjirofh'ilc  dans  le  code  annamite. 

JirplicatioM  coordonnées  —  Ici,  li's  chevaux  An  Souvei  aia,  dont  il  est  question,  sont  les 
ehevaux  de»  écuries  intérieut-OH  du  palais.,  pondant  lo  temps  qu'ils  soui  parqués  à  Vexié^ 
riear;  il  ne  s^agit  pas  du  cheval  à  Fasago  personnel  du  SonTerain  ;  s'il  s^agîsaait  du  vol  d*un 
dieval  à  Tusage  personnel  du  SouTeraiiL,  le  lait  oonatitnerait  un  vol  d'olget  à  l*uMge  per- 
aonnel  du  Souverain.  [Art.  229.J 

ORIGIlfl  DBS  TBXTIS. 

La  loi  est  bien  encore  le  texte  chinois,  mais,  dans  les  faits  prévus,  les  législateurs 
annamites  ont  supprimé  la  mention  du  vol  des  Anes  et  des  mules,  animaux  qui  n'exis- 
tent pas  dans  l'empire  annamite.  Dans  le  second  paragraphe  de  l'acticle  du  Gode 

chinois,  à  la  suite  du  vol  commis  pour  tuer  les  animaux,  une  autre  disposition  punit 
de  soixante-dix  coups  de  truong  et  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible  le  vol  suivi 
(l'abattage  des  Anos  et  des  mules;  les  Annamites  ont  encore  supprimé  la  disposition 
iuai->  ils  ont  oulilii- (le  corriger  la  note  explicative  entre  parenthèses  qui  mentionne 
celte  peine  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible* 

Le  commentaire  est  également  le  commentaire  du  code  chinois,  avec  des  oorre^ 
tiens  correspondantes  aux  suppresions  faites  dans  le  texte  même  de  la  loi. 

Le  premier  décret  dans  le  code  annamite  est,  à  quelques  notes  près,  iequator- 
nème  décret  de  l'article  du  code  chinois;  la  première  disposition  a  été  supprimée 
depuis,  dans  ce  dernier  code,  1 9o>*  année  du  rè^e  de  Gia  Khanh  et  elle  a  servi  à 
former  lo  quinzionio  drcict  actuel. 

Le  second  ilécrct  annainil»^  est  exactement  le  qii  itrième  décret  chinois.  La  note  re- 
produite dans  le  code  annamite  est  une  auuoiatioii  chinoise.  Dans  le  code  chinois, 
l'artide  est  suivi  de  seize  décrets. 

I. 

«  On  doit  oonsoltar  an  méma  temps  lea  trois  articles  ralatift  à  l'abattage  des  ehevaux  et 
■  dea  bdtes  à  oomes  [art.  S07J  ;  à  «eux  qui  vendent  privément  des  chevaux  de  guerre, 
«  et  enfin  à  ceux  qui  cachent  les  produits  dea  troupeaux  de  l*État.  a  [Art  209].  (Ann.  du 

C.  chin.) 

Le  texte  primitif  de  la  loi  est  général  et  s'applique  au  vol  de  tous  les  animaux  do- 
mestiques; le  second  paragraphe  no  s'occupe  que  des  chevaux  et  des  bétes  à  coroe 
qui,  pour  le  législateur,  ne  sont  pas  des  animaux  de  bouchei  ie. 

Erjilir'diong  coor<lnuu'c9.  —  «  C<^liii  qui.  sau.s  lo  savoir,  vû1«  dt_-s  animaux  ou  objets 
c  apparteaaut  à  TÉtat  est  seulement  puni  conune  coupable  de  vol  furtil'.  »  (Ann.  du 
a  chin.) 

Bwfiiealions  coorJonncet.  —  o  Celui  qui  trouve  des  chevaux  de  l'Etat  marqués  au  fer 
«  chaud,  qui  sont  égarés,  et  qui  les  vend  est  puni  selon  la  loi  relative  aux  personnes  ordi- 
«  aaires  qui  volent  le  bien  de  l^tat  b  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explirationê  çoorion»ie».  —  «  On  remarque  qu*il  est  dit  que  si  la  peine  déduite  du  pro- 

e  duit  de  Tacto  illicite  qui  consiste  en  enlèvement  par  yiolence  e<;t  plus  s<5vôre  que  la  peine 
u  du  l'ait  lui-mt"m»î,  on  prononce  la  pciuo  du  vul  furlif  an^^motitéo  de  diMix  di-rrrc-^,  ol  que  la 
(I  peine  eu  question  s'arrèle  à  cent  coupa  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis,  tandis  qu'ici 
«  cela  n'est  pas  dit.  Dana  l'autre  article,  la  règle  fondamentale  prononce  la  peine  du  truong 
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c^et  du  travail  pénible,  et  c'est  parce  qtie  la  peine  déiluite  de  la  valeur  du  produit  de  l'aclô 
«  illicite  est  plus  st'vère  qu'on  n!igi:uMite  (h'  dc-ix  dogiv.s  la  peine  édict<''o  par  la  loi  sur  le 
0  vol  furtif  ;  c'est  pour  cela  que  rauu^raoutatiun  ne  peut  aller  juH<pj'à  entraîner  la  peine  de 
«  mort,  IcU  la  règle  fondamentale  est  de  prononcer  d'après  la  loi  sur  le  vol  furtif  ou  la  loi 
«  sur  les  personne*  ordinaires  coupables  du  vol  de  biens  de  TEtat;  c'est  parce  qu*il  y  a  vol 
s  pour  tuer  qu'on  ne  compte  pi  ;^  la  valr  ur  du  produit  de Tacte  illicite;  c'est  parce  que  la 
«  peine  déduite  du  produit  de  l'.u  ti.>u  illifite  e.^t  plus  .«(îvère  que  l'on  augm<''nte  de  nouveau 
a  cette  peine  de  degré.  La  peine  de  mort  est  essentiellement  oonttMiue  dans  la  r.'glo  l'onda- 
t  moitale  de  la  loi.  Si  la  valeur  du  produit  de  Tacte  illicite  va  jusqu'à  cent  coups  de  truong 
c  et  l'exil  à  trois  mille  lis  alors,  scion  le  sens  du  mot  «  augmenter,  »  on  n'augmente  pas 
c  jusqu'à  prononcer  la  pi  iuo  du  nmrt;  si  le  produit  de  l'action  illicite  atteint  lo  chiffre 
«  maximum  qui  entraîne  la  peine  de  la  strangulation,  al'>i  s,  selon  le  sens  du  mot  «  d'aprè'<,  » 
«  ou  gradue  la  peine  telle  qu'elle  est  édictée  et  la  culpabilité  est  absolue.  »  (Auu.  du 
C.  chin.) 

Cette  note,  beaucoup  plus  claire  et  beaucoup  mieux  rédigée  que  le  commentaire 
montre  que  les  coniiuenlateurs,  los  annotateurs  se  sont  beaucoup  préoccupés  de  faire 
cadrer  ensemble  les  sens  des  deux  termes  «  d'après,  »  et  «  augmenter  ;  u  le  premier, 
selon  les  règles  des  définitions,  entraîne  l'application  absolue  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  et,  par  suite,  l'application  de  la  peine  de  mort,  tandis  que  le  second, 
selon  les  mêmes  règles,  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  entraîner  la  peine  de  mort. 

Cette  discussion,  au  reste,  est  assez  superflue.  La  question  n'est  relative  qu'au 
second  paragraphe  et  d'ailleurs  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  adopte  une  mélhoile  de 
calcul  dillérente  de  celle  qui  a  été  adoptée  dans  le  cas  de  la  loi  relative  à  l'enlèvement 
par  violence  pendant  le  jour,  Ici  on  attend  que  la  peine  de  la  loi  sur  le  vol  furtif  soit 
plus  forte  que  la  peine  spéciale  ediclée  par  la  loi  ;  dans  l'autre  cas,  c'est  lu  peine  de  la 
loi  sur  le  vol  fortif  augmentée  déjà  de  deux  degrés  qui  est  la  «  peine  plus  sévère  » 
(ju'il  ikut  appliquer.  Cette  dernière  méthode  paraît  plus  vraie  et  plus  rationnelle 
que  l'autre. 

Dans  cette  loi  il  n'est  pas  parlé  des  chameaux  et  des  bardeaux;  le  vol  de 
ces  animaux  suivi  d'abattage  doit  être  considéré  comme  celui  des  chevaux,  ânes 

et  mules.  (C.  rhin.) 

Siies  [gardiens  des  troupeaux  de  l'état  volent  les  produits  du  troupeau  et  les  abat- 
tent, ils  doivent  être  punis  d'après  le  présent  article,  mais  on  prononcera  contre  eux 
«  d'après  >  la  loi  sur  les  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  et  la  peine  sera  augmentée 
d'un  degré.  (C.  chin.) 

U. 

Les  législateurs  annamites  n'ont  conservé  que  deux  des  anciens  décrets  de  l'ar- 
ticle du  code  eliinois  ;  le  premier,  assez  difllis  et  tronqué,  ne  présente  aucun 
intérêt. 

Le  second  est  bien  plus  important;  il  s'agit  du  vol  des  bétes  à  oomes  apparte- 
nant à  des  particuliers  ;  il  parait  probable  qtfe  la  loi  n'a  pas  été  reconnue  suffisante 

pour  réprimer  ce  genre  de  vols. 

Dans  le  texte,  le  nom  que  nous  traduisons  par  :  «  bêles  h  cornes,  »  signifie  litté- 
ralement bœuf,  mais  comme  il  désigne  aussi  le  bufile,  appelé  «  bœuf  d'eau,  »  sou 
sens  paraît  plus  général. 

La  plupart  des  décrets  du  code  chiaois  sont  relatifs  aux  vols  de  bestiaux  commis  sur 
les  frontières  de  la  Tartarie,  entre  les  Chinois  et  les  Mongols. 
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ART.  CGXL.  —  Vol  de  grain  dans  les  champs. 

Ceux  qui*  auront  Tolé  dans  les  champs  des  grains,  des  légames  et  des  fruits;  ou 
bien»  des  outils,  instruments,  objets  ou  choses  que  personne  ne  gardait  (cela  veut  dire 
dee  ehosespour  lesquelles  on  n'établit  pas  de  gardien^  ou  des  choses  pour  lesquelles 
le  temps  n*est  pas  venu  d'en' établir),  seront  également  punis  en  tenant  compte 
de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  et  en  prononçant  conformément  aux  disposi- 
tions sur  le  Tol  furtif  ;  ils  seront  dispensés  de  la  marque.  ~  Pour  ceux  qui  se  seront 
em parts,  sans  autorisation,  dans  les  montagnes  et  lieux  inhabitési  de  bois  de  chauf- 
fage, d'herbes,  de  bois,  pierres  et  autres  choses  analogues  qu'une  autre  personne  a 
pris  la  peine  de  couper,  d'abattre,  de  ramasser  et  de  rassembler,  lu  faute  sera  encore 
la  même  (^lorsqu'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  dlierhes,  devais  et  de  pierres^  bien 
(jue  ces  ohjefs  aio/ii  déjà  été  chaiigâs  de  place,  s'ils  n' mit  pas  ctiCJtre  été  trans" 
portés,  on  proivi/irc  sehm  la  dlsposidua  relative  a",  cas  ou  les  coi'paljU's  n'imt  jj/is 
obti  iin  de  v(il('' rs  et  la  pciric  est  de  rinquante  coi'i/s  {le  rotin;  dans  les  artich-s 
jirérédenfs,  s'il  y  a  résistance  à  cen.r  qui  veulent  arrêter^  on  'prononce  selon  la 
loi  relative  aiix  CQUitables  qui  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  tes 
arrêter), 

C.  0.  —  Dan»  oet  article  il  faut  remarquer  avec  soin  les  caractère»  dont  le  sens  est  : 
0  dans  It'S  champs,  »  et  :  «  dans  los  montagn«is  et  autres  lieux  inhabités.  »  Pour  ton-? 
grains,  légumes  ou  fruits  qui  sont  encore  dans  los  chanjps  et  qui  ne  sont  pas  drjà  récoltés 
et  rentrés  daus  les  habitations,  ou  bien  pour  toutes  espèces  d'outils  ou  d'objots  que  personne 
ae  garde,  loreqiiHl  y  a  vol,  le  fàit  est  différent  du  eas  où  eee  mSmea  choses  sont  dans  une 
maison  on  gardées  par  quelqu'un  ;  aussi,  on  compte  le  prix  de  ces  biens  et  on  prononce  la 
pt?ino  «  pour  lo  nit'me  [iroduit  d'action  ilhoito  »  et  conforméni<nit  à  la  v<-'^h^  relative  au  vol 

furtif.  Les  coupables  sont  dispensés  de  la  marque.    S'il  s'agit  <lo  bois  do  cbauflage, 

d^herbos,  do  bois,  de  pierres  et  autres  productions  analogues  qui  sont  essentiellement  des 
biens  sans  maîtres,  tout  le  monde  peut  également  en  récolter,  mais,  du  moment  où  un 
bonune  a  déjà  pris  la  peine  de  les  couper  ou  de  les  recueillir,  ces  choses  sont  devenues  le 
bien  de  cd  homme  et  les  emporter  sans  autorisation,  pi-eiidre  co  qu'on  ne  possède  pas,  C*est 
encore  un  vol  et  on  gradue  encore  la  peine  comme  pour  la  faute  précédente. 

DÉGRBTS. 

1.  —  Pour  tous  ceux  qui  auront  extrait  clandestinement  des  minerais  dans  les 
mines  d*or,  d'argent,  de  cuivre,  d'étain,  de  mercure  et  d^autres  métaux  analogues, 
chaque  livre  de  minerai  d'or  sera  évaluée  à  0, 25  d'once  d'argent;  la  livre  de  mine- 
rai d'argent  sera  évaluée  à  0,05  d'once  d'argent;  la  livre  de  minerai  de  cuivre, 
d'étain  et  de  mercure  sera  évaluée  à  0,  0125  d'once  d'ar^^'^nt;  on  comptera  toujours 
la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  cl  ou  prononcera  contorméaicnl  aux  dispositions 
sur  le  vol  furtif.  Si  les  coupables  se  sont  retirés  dans  des  grottes  de  montagnes  ou 
dans  des  vallées  inaccessibles  et  si  au  nionicnt  où  on  va  pour  s'enipaiei-  d'eux,  ils  se 
servent  d'armes  et  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter,  ou  ne  distin- 
guera pas  si  le  nombre  des  lionuoes  ou  los  quantités  de  minerai  sont  plus  ou  moins 
considérables,  ni  s'ils  comtucUeut  cette  l'autc  pour  la  première  ou  pour  la  seconde 
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fois,  et  ils  seront  toujours  envoyés  à  une  frontière  éloignée.  S'ils  ont  tué  ou  blessé 
quel<iu*un,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la  décapitation,  selon  la  loi  relative 
aux  coupables  de  vol  furtif  qui  résistent  à  ceux  qui  les  arrêtent  et  tuent  ou  blessent 
quelqu'un  [art.  233  8  3,  i];  s'ils  n'ont  pas  encore  résisté  à  ceux  qui  les  poursuivent 
pour  les  arrêter,  mais  se  sont  déjà  réunis  au  nombre  de  trente  personnes  et  au-dessus, 
on  ne  distinguera  pas  si  la  quantité  de  minerai  est  plus  ou  moins  considérable,  ni 
s'ils  commettent  la  faute  pour  la  première  ou  pour  la  seconde  fois,  le  principal  cou- 
pable sera  envoyé  à  une  frontière  rapprochéo  et  les  co-aiiteurs  seront  punis  de  trois 
mois  lie  canguc  à  rexpiratioii  di  scjuels  ils  subiront  la  poiiie  prunoncée  st  loii  la  loi 
sur  le  vol  furtif.  S'ils  n'ont  pas  rncore  ri'sist»^  h  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les 
arrctor  et  si,  de  plus,  hnir  nunibrc  no  va  pas  jusqu'à  trente  personnes,  le  |)rinci|)al 
cou[)altl(',  s'il  c.Nt  coup  ihh'  pour  la  prcmit-re  fois,  sera  puni  de  trois  mois  de  cangue  à 
l'expiration  desquels  il  subira  la  peine  prononcée  selon  la  loi  sur  le  vol  furlif;  s'il  a 
commis  cette  faute  pour  la  seconde  lois,  il  sera  de  nu'nie  envoyé  à  une  frontière 
rai)procliée.  Lesro  auteurs  seront  sculen>ent  punis  de  la  peine  prononcée  selon  la  loi 
sur  le  vol  furtif.  Si  les  coupables  ne  se  sont  pas  rrtii  és  dans  des  vallées  inaccessibles 
des  montagnes,  et  s'ils  ont  seulement  emporté  le  produit  de  l'aclioa  illicite  dans  une 
maison  privée,  ou  s'ils  le  transportent  sur  une  route,  on  ne  prononcera  de  peine 
que  contre  ceux  qui  auront  été  pris  sur  ie  fait  et  il  ne  sera  pas  permis  à  dos  personnes 
telles  que  les  gens  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  poursuite  des  coupables  de  faire 
dénoncer  d'autres  prévenus  par  les  premiers  arrêtés,  pour  les  saisir  à  leur  tour;  ceux 
qui  contreviendront  à  celte  disposition  seront  jugés  et  punis  après  enquête  et 
rapport. 

II.  —  Tout  propriétairo  d'un  lieu  situé  dans  les  montagnes  et  renfermant  des 
mines  qui,  contrevenant  aux  défenses,  aura  amené  des  ouvriers  mineurs  pour 
extraira  clandestinement  du  minerai  sera  jugé  selon  le  décret  rolatif  à  l'usage  illicite 
des  mines  et  considéré  comme  principal  coupable.  S'il  8*agit  d'une  association  entra 
lui  et  d'autres  personnes  qu'il  appelle  ou  qui  viennent  lui-  proposer  de  se  livrar  à 
cette  exploitation,  association  dans  laquelle  chacun  participe  aux  bénéfices,  la  peine 
sera  de  quatre- vin[,'t  dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible;  s'ils 
ont  obtenu  des  valeurs,  on  tiendra  compte  du  produit  de  l'action  illicite  conformé- 
ment h  la  loi  sur  le  vol  furtif  et  on  prononcera  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Si  des 
fonctionnaires  et  dos  soldats  vont  pour  arn  ter  les  coupables,  ceux  qui  en  donneront 
avis  à  ceux-ci  et  qui  les  avertiront  de  la  nécessité  do  fuir  ou  qui,  secrètement,  les 
engageront  à  résister,  seront  toujours  ju^'és  et  punis,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui 
dévulguent  le  secret  des  poursuites  dirigées  par  l'autorité  pour  arrêter  des  coupables, 
de  la  peine  de  ceux-ci  diminuée  d'un  degré  [art.  358].  Les  autorites  municq)ales  et 
les  voisins  qui,  connaissant  la  nature  des  faits,  les  toléreront  et  les  caclu  rttnt  sans 
en  rendra  compte  seront  également  punis  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong,  selon 
le  décret  realtif  aux  voisins  des  chefs  de  repaires  de  voleurs  à  force  ouverte  qui 
connaissent  les  faits  et  ne  les  révèlent  pas  [art.  Ul,  D  U]. 
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III.  —  Si,  dans  une  propric't<^  privée  consistant  on  rîzirrps  ou  terres  arables, 
quelqu'un  a  creusé  el  enili^'ur  à  ses  propres  frais  et  dépens  un  étan^'  ou  vivier  arti- 
ficiel, que  l'eau  y  ait  déjà  été  introduite  et  accunuilée  par  le  propriétaire  l  u  moyen 
de  roues  à  eau  et  les  écluses  et  di|.oies  ft  rmécs  pour  retenir  l'eau;  si  une  autre  per- 
sonne agissant  sans  autorisation  et  tle  sa  propre  autorité  ouvre  furlivenii  nt  uti  écou- 
lement pour  arroser  ses  propres  rizières  ou  autres  cultures,  on  ne  distinguera  pas  si 
le  fiîit  a  été  commis  lu  nuit  ou  en  plein  jour,  on  com[)tera  le  nombre  de  màus  de 
rizières  ou  d'autres  cultures  arrosées  et  on  prononcera  selon  les  dispositions  rela- 
tives à  l'usurpation  des  rizières  d'autrui,  [art.  90,  §  2]  ;  pour  moins  d'un  m^lu,  la 
peine  est  de  cinquante  coups  de  rotin,  elle  augmente  d'un  degré  pour  chaque  fois  cinq 
mi\us  en  plus,  et  s'arrête  à  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail 
pénible.  Si  les  coupables  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter,  selon 
la  loi,  on  graduera  leur  peine  d'après  les  dispositions  relatives  aux  coupables  qui 
résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter  [art.  235, 353]  ;  s'ils  sont  blessés 
par  les  personnes  on  agents  qui  doivent  les  poursuivre  et  les  arrêter,  dans  chaque 
cas  on  prononcera  selon  les  dispositions  relatives  au  fait  de  tuer  ou  de  blesser  des 
coupables  sans  nécessité,  [art.  353].  Si  quelqu'un  a  établi  un  barrage  dans  un  fleuve, 
une  rivière,  un  torrent,  un  canal  ou  un  autre  cours  d'eau  public,  et  en  usurpe  la 
jouissance  comme  étant  son  propre  bien;  ou  bien  si  quelqu'un  a  établi,  au  moyen 
de  digues  et  de  barrages,  un  étang  artificiel  ou  vivier  dans  un  terrain  dont  la  jouis- 
sance est  commune;  ou  enlin,  si  c'est  dans  un  bien  privé,  mais  que  l'eau  n'y  ait  pas 
encore  été  amenée  par  le  moyen  de  roues,  on  ne  pourra  jamais  citer  mal  à  propos 
ce  décret,  et  si  quelqu'un  a  été  tué  ou  b!e-sé,  dans  cbarpie  cas  on  prononcera  en  dis- 
tinguant selon  que  le  fait  aura  été  commis  avec  préméditation,  volonlaiiemeat,  ou 
dans  une  rixe. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explicatwns  coordonnéet.  —  Si  on  vole  du  puissou  daas  uu  vivier,  ou  des  pousses  de 
kamboa,  e*Mt  enoM*  na  vol  dans  les  champs. 

OltlGINB  DES  TSXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont,  sans  modilication,  les  textes  de  l'article 
corresponihint  du  code  cbinois.  La  note  du  code  annamite  est  également  extraite 
des  annotations  du  co<le  chinois. 

Le  premier  décret  de  l'article  annamite  est  l'ancien  texte  du  premier  décret  placé 
à  la  suite  du  même  article  dans  le  code  chinois,  décret  légèrement  modifié,  en  Ciiine, 
en  4843,  sous  le  règne  de  Dao  quàng. 

Le  second  et  le  troisième  décrets  sont,  sans  modifications  et  respectivement,  les 
deuxième  et  quatorzième  décrets  chinois. 

L'article  dans  ce  dernier  code  est  suivi  de  vingt-trois  décrets. 

r. 

«  11  faut  consulter  on  mémo  temps  les  deux  articles  relatifs  aux  faits  do  prendre  publi- 
«  quement  et  de  prendre  furtÎTement,  qui  constituent  également  des  vols  [art.  249j,  au  fait 
c  de  Jatar  oo  détruire  le  bien  d^autrui  [art  91.]  >  (Ann.  dn  C.  chin.) 
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Sgpîieaiioni  toordamiiet.  —  «  81  les  objets  étairat  primitiTemdnt  aoiu  la  gard«  ^ 
«  qaelqu^an,  mais  qu*au  moment  du  vol  il  n'y  ait  eu  penoime  pour  les  surveiller,  on  ne  peut  * 

c  pas  dire  que  ces  objets  n'étaiont  pas  g.mlt-s.  c'o'^t  pour  roln  quo  l'explication  entre  paren- 
«  thèses  dit  :  «  des  choses  pour  lesquelles  on  n'établit  pas  de  gardiens.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

D'après  cette  note,  s'il  y  a  un  gardien,  s'il  s'ahsente  momentanément  et  que  le 
coupable  en  profite  pour  volm-  les  objets,  le  fait  constitue  un  vol  furtif;  la  deuxième 
partie  de  la  note  explicative  citée  dans  cette  note  dit  :  a  des  choses  pour  lesquelles  le 
temps  n*est  pas  venu  d'établir  des  gardiens;  >  pour  certaines  récoltes,  en  effet,  quand 
la  matnrité  commeDce,  la  coutume,  est  d'établir  des  gardiens.  La  loi  ne  prévoit  que  . 
le  vol  des  biens  non  gardés;  si  les  biens  sont  gardés,  le  vol  commis  devient  un  vol  furtif. 

L'article  349  établit  une  distinction  pour  les  objets  très-lourds  qui  ne  peuvent 
pas  être  facilement  emportés;  cette  distinction  est  observée  dans  le  second  paragraphe 
de  la  loi  et  dans  la  note  explicative  qui  termine  l'article. 

Dans  cet  article,  la  loi  chinoise  n'entre  pas  dans  les  mêmes  détails  que  la  loi 
française;  ainsi  elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la  récolte  sur  pied  et  la  recolle 
déjà  coupée;  c'est  le  lieu  seul  où  se  trouvent  les  produits,  et  non  leur  état,  qui  rend 
la  loi  applicable,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  soient  pas  gardés.  La  loi  ne 
définit  pas  non  plus  en  quoi  consiste  le  gsrdiennsge  et,  contrairement  à  son  esprit 
général,  elle  lanse  au  juge  .à  apprécier.  Logiquement  il  fout  que  le  gardiennage  soit 
effectif,  c'est-à-dire  continu,  et  que  les  gardiens  soient  asses  nombreux  pour  être  à 
même  de  voir. 

Le  commentaire  officiel  dit,  au  sujet  des  produits  naturels  de  la  terre,  que  ces 
productions  n'appartiennent  à  personne,  c'est-à-dire  quelles  sont  au  premier  qui  les 
recueille;  il  faut  observer  cependant,  que  certains  de  ces  produits  sont  réservés  par 
divers  décrets  et  appartiennent  à  l'État;  ainsi  l'État  de  réserve  l'exploitation  do 
certaines  essences  de  bois,  des  mines,  et  d'autres  produits  tels  que  les  résines  et 
huiles  végétales,  le  produit  des  abeilles,  les  plumes  de  certains  oiseaux,  les  nids 
d'hirondelles  de  mer  et  autres. 

Le  premier  décret  est  relatif  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  au  sujet  de 
l'exploitation  illicite  des  mines;  la  disposition  la  plus  remarquable  esllademttee, 
qui  ne  permet  d'inculper  que  ceux  qui  sont  pris  sur  le  fait. 

Une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  l'exploitation  des  gisements  miné- 
raux est,  en  principe,  défendue  et  que  l'état  s'est  réservé  le  droit  d'accorder  les 
autorisations  nécessaires  pour  Texploitation.  Sous  cette  autorisation,  et  même  dans 
la  propriété  de  celui  qui  exploite,  cette  exploitation  devient  illicite.  L'enlèvement  du 
minerai  est  considéré  comme  un  vol;  la  note  ajoute  :  <  bien  que  leur  exploitation  soit 
•  prohibée,  les  produits  naturels  et  spontanés  du  ciel  et  de  la  terre  ne  peuvent 
«  cependant  pas  être  ck>mplétement  assimilés  aux  autres  biens  qui  sont  ht  propriété 
«  de  quelqu'un,  t 

Le  troisième  et  dernier  décret  devrait  être  reporté  à  la  suite  de  l'article  91. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  23  décrets  qui  sont  relatifs  à  la  pèche  des 
perles  lines,  réservée  comme  monopole  de  r£tat  et  soumise  à  une  législation  parti- 
culière; au  vol  de  produits  naturels  et  de  gibier,  dans  certains  lieux;  à  l'abattage 
illicite  d'arbres  dans  certaines  forêts  réservées  au  domaine  de  la  couronne;  aux 
pêcheries;  à  l'exploitation  de  certaines  phintes  médicinales;...  etc...  etc.  La  plupart 
des  produits  dont  il  s'y  agit  n'existent  pas,  ou  ne  sont  pas  exploités,  en  Cochin- 
chine;  lorsqu'ils  y  existent  et  y  sont  exploités,  l'exploitation  est  souinise  à  des  régla- 
mentations  particulières. 
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SSO.  Effacer  et  enlever  une  marque. 


'   TITRE  1".  —  R&BELLION  £T  VOLS  (m*  partie). 

ART.  GGXLI.  —  Des  parents  qui  se  volant  entre  eux. 

Les  parents  (de  to  m^««mcA«,  <fe  {ip»«ttt<tfi'^'*&(l)»  ou  par  alliance), 
n'habitant  pas  en  commun,  qui  se  voleront  entre  eux,  des  valeais  ou  objets  {cela 
comprend  les  deux  ca»  établis  plus  loin  relativement auat  parente  de  rang  2)rii' 
minent  ou  plus  âgés  et  aux  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes),  seront 
punis  comme  suit  :  ceux  du  second  degré,  de  la  peine  des  personnes  quelconques 
diminuée  de  cinq  degrés  ;  ceux  du  troisième  degré,  avec  une  diminution  do  quatre 
degrés  ;  ceux  du  quatrième  degré,  avec  un  diminution  de  trois  degrés;  ceux  du  cin- 
qui^ime  degré,  avec  une  diminution  de  deux  degrés  ;  les  parents  pour  lesquels  il  n'y 
a  pas  de  vêtements  de  deuil  fixé,  avec  une  diminution  d'un  degré  :  ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  la  marque  {si  parmi  les  voleurs  il  y  a  un  principal  coxpab/e  et 
dee  co-auteurt  et  que  le  degré,de parenté  ne  soit  pas  le  même  pour  tous,  dans 
chaqHS  CM  la  peine  de  chacun  sera  graduée  selon  la  diminution  correspondante 
OM  vêtement  de  deuil  et  les  co'^auteurs  auront  encore,  ekaeun,  leur  peine  dimi» 
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nuée  éTun  degré).  S'il  s'agit  d'uQ  vol  commis  À  force  ouverte,  s'il  a  été  commis  par 
des  pArents  de  rang  prééminnte  ou  plus  âgés  contre  des  parents  de  rang  inférieur 
ou  plus  jeunes,  dans  ce  cas  encore  {selon  que  le  vol  à  force  ouverte  a  été  manifesté 
par  des  actes  d'éxécution,  avec  ou  sans  obtention  de  valeurs),  dans  chaque  cas,  la 
peine  sera  diminuée  comme  ci-dessus  ;  s'il  a  été  commis  par  des  parents  de  rang  in- 
férieur ou  plus  jeunes  contre  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  on  pro- 
noncera d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  (ef  ils  ne  seront 
plus  compris  dans  la  portée  de  la  disposition  qui  prescrit  une  diminution  de  de^ 
gré).  S'il  y  a  meurtre  ou  blessures  {cela  se  rapporte  d'une  façon  générale  aux  deux 
cas  ci-dessus  de  vol  /'nr/ifet  de  vol  à  fbrce  ouverte)^  dans  chaque  cas  on  pronon» 
cera  d'après  la  loi  particulière  relative  au  meurtre  ou  aux  blessures  commis  sur  des 
parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  ou  sur  des  parents  de  rang  inférieur  ou 

plus  jounos  et  en  suivent  la  disposition  (qui  sera)  la  plus  sévère.  Si  des  parents 

de  rang  inlV-i  ii  ur  ou  plus  jeunos,  liabitant  le  même  doiuicile,  amènent  et  conduisent 

(.v"/7\  fiDii-iiC/it  et  C(>,\(J  II  isciil  (1rs  jid  rciifs  'jin'  rilinhi  fr»  (  pas  Ir.  nicide  dornifih'  pour 
ri'lcr  (•  Il  sr  iithli',  pmi  r  ces  jtt'rym  itr.s  riiitirr  /if  juint'  .sr'i'd  ili  niiv  "re  sclnti  le  driji'<'' 
de  pore.if''  île  <  ]io<'"  iie  et  euvrc  dinii  n  nrc  (Vini  fletjrfi  cinitine  peine  de  ei>-a^i.teur&; 
si  un  parent  de  raïuj  iufèrievr  nu  p!  es  Jeune  rrde  lut-inènie,  il  .sera  seulement 
pHui  selon  ie.s  dispn^ifirn/s  /•rf/i/ircs  a  n  ptif  d' ii \ii ije  sin  s  /"'r/ii /'ssinn^-ans  que  la 
peine  soit  autjhienfëe)  [art.  83|,  d'autres  personnes  pour  voler  les  valeurs  et  objets 
de  leur  propre  raniille,  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune<>  seront  punis  se- 
lon la  loi  relative  à  l'usage  sans  permission  avec  augmentation  de  deux  degrés  et  la 
peine  s'arrêtera  à  mit  coups  de  truorg;  les  autres  personnes  {cela  désigne  indif' 
féremment  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs),  seront  punis  de  la  peine  des 
personnes  quelconques  diminuée  d'un  degré  et  elles  seront  dispensées  de  la  marque. 
S*ilya  eu  meurtre  ou  blessures,  on  graduera  naturellement  la  peine  selon  la  loi 
particulière  relative  au  meurtre  et  aux  blessures,  lorsque  la  victime  est  un  parent  de 
rang  prééminent  ou  plus  Agé  ou  un  parent  de  rang  inférieur  on  plus  jeune  ;  quoique 
les  autres  personnes  n'aient  pas  eu  connaissance  de  la  nature  des  foils,  elles  seront 
cependant  jugées  selon  la  loi  relative  au  vol  à  force  ouverte  {avec  ou  sans  valeurs 
obtenues);  si  ces  autres  personnes  ont  commis  un  meurtre  ou  fait  des blessurea, 
quoique  lesdits  parents  n*aient  pas  eu  connaissance  du  fait,  ils  seront  cependant  ju- 
gés selon  la  loi  spéciale  relative  au  meurtre  ou  aux  blessures,  lorsque  la  victime  est 
un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  ou  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus 
jeune  (en  comparant  d'ailleurs  la  peine  qui  résulte  du  fait  d'usage  sans  permission, 
augmentée  de  degrés,  et  celle  du  fait  de  meurtre  nu  de  blessures  et)  en  suivant  la 

disposition  (qui  sera)  la  plus  sévère.   Les  esclaves,  serviteurs  et  travailleurs  à 

gages,  habilant  le  même  doiiiicilc,  qui  auront  volé  les  valeurs  et  objets  duclu'f  de  la 
famille,  ou  bien  (jui  se  seront  voli  s  entre  rux,  seront  \)unis  {le  principal  coupable), 
de  la  peine  des  pers()nnes  qut  Iconqucs  diuiinuée  d'un  degré  (!t  ils  seront  dispensés  de 
la  marque  {la  peine  des  co-auteurs  sera  encore  diminuée  d'un  degré;  si  les  pa- 
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renU  volés  portent  plainte,  on  prononcera  i^gaJfiment  selon  les  tois\  ce  cm  n*eêt 

plus  compris  dans  les  dispositions  des  règles  de  définitions  relatives  aux  parents 

qui  peuvent  réciproquement  cacher  leurs  fautes)»  [Art.  31247]^  [art.  306]. 

C.  0.  —  «  Parente  qui  n'habitent  pas  ensemble,  »  signifie  qui  ont  un  domicile  difTéront, 
qui  n'iialiitont  ni  la  m«"m(?  maison,  ni  le  m'-mo  appartement,  et  dont  les  valeurs  et  f»bjets  ne 
sont  ji.i-  .  n  ooinniun.  On  ne  <lislinu:ue  i)as  entri:  roux  qui  portent  le  même  nom  de  famille 
ou  ua  nom  de  famille  dillerent;  depuis  ceux  du  second  degré,  du  troisième,  du  quatrième, 
do  cinquième  et  jusqu^à  ceux  pour  lesquels  il  n*j  a  pas  de  Tdtement  de  deuil  fixé,  tous  sont 
compris  dans  cette  désignation,  c  Se  Toler  entre  eux  »  est  une  exiiression  qui  s'applique 
soit  qu'il  s'agisse  da  parente  de  rang  prt'éminenl  ou  yXwA  Air/-^-  qui  volent  des  parents  de 
rang  iulcrieur  ou  plus  jenne-»,  soit  qu'il  s'agi^fe,  au  runtrain-,  de  pai  i'uU  de  rang  inférieur 
ou  plus  jeunes  qui  volent  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  ici  le  mot  :  a  voler,  » 
désigne  spécialement  le  vol  furtit 

Toutes  les  fois  que  des  parents  qui  n'habitent  pas  ensemble  se  voient  entre  eux,  on  ne 
distii.-  u»  ])as  s'il  s'agit  do  parents  de  rang' prééminent  ou  plus  Agés  ou  de  parent-^  de  rang 
infci  ii  ur  ou  plus  jeunes  <-t  ou  pronoii'^e  absolument  de  la  nu'ine  manière;  niais  c'est  unique- 
ment d'après  i'eloigucment  ou  la  proximité  do  la  parenté,  déterminées  par  les  règles  sur 
les  vêtements  de  deuil,  qu'est  établie  la  gradation  de  la  diminution  de  la  peine  :  les  parents 
du  seoond  degré,  comparés  aux  personnes  quelctmques,  sont  punis  d'une  peine  moindre  de 
cinq  degrés;  les  parents  dii  troisième  degré,  d'une  peine  moindre  de  quatre  degrés;  ceux  du 
quatrième  degré,  d'une  peine  moindre  de  trois  degivs  :  cetix  du  ciu  juicia.'  degré,  d'une 
peine  moindre  de  deux  degrés  ;  enfin,  les  parents  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  do  vêtement  de 
deuil,  d'une  peine  moindre  d'un  degré. 

Qu'il  7  ait  eu,  ou  non,  des  valeurs  enlevées  et  obtenues,  dans  chaque  cas,  on  suit  les  dis- 
positions do  la  loi  relative  aux  personnes  quelconques  et  on  diminue  la  peine  d'après  ceci. 
Ainsi,  pour  un  vol  furtif.  lorsqu'il  y  a  eu  des  valeurs  obtenues,  et  si  lo  «  même  produit  d'action 
illicite  »  eàt  de  cent  vingt  onces  d'argent  et  uu-dessus,  pour  les  personnes  quelconques  la 
peine  est  la  strangulation  et  pour  des  parents  du  second  degré  elle  est  de  soixante-dix  coups 
de  truong  et  nn  an  et  demi  de  travail  pénible  ;  pour  des  parents  du  troisième  degré  elle  est 
de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénibh'  :  p  >iir  un  parent  du  quatrième 
degn-,  elle  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  di-  '\<-u\  ans  et  «Ii-nii  de  travail 
pénible;  pour  des  parents  du  cinquième  degré,  elle  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois 
ans  de  travail  pénible  ;  pour  des  parents  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vêtement  de  deuil, 
elle  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Dans  les  cas  analogues,  on  suit 
cet  exemple  pour  prononcer  en  diminuant. 

Las  Co-anteur-;  ont  eneore  leur  peine  diminuée  d'un  degré;  c'est  ce  qu'on  appelle  profiter 
docomul  des  dimiuutions  [art.  lO.J  Si  le  principal  coupable  et  les  co-auteius  ne  sont  pas 
parmta  an  même  degré,  on  diminue  la  peine  de  chacun  selon  son  ])ropro  degré  do  parenté. 
Pour  les  larcins,  les  coupables  ne  sont  punis  «  pour  la  même  faute  »  que  lorsqu'il  s'agit  de 
vol  furtif.  Les  coupables  sont  également  dispensés  de  la  marque. 

S'il  s'agit  d'un  vol  à  force  ouverte,  alors  les  parents  <lo  rang  prééminent  ou  plus  Ap^/s  et 
les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ne  peuvent  plus  être  traités  de  la  même  façon. 
Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  sont  coupables  de  ce  fait  envers  des  parents 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  selon  la  loi  fondamentale  relative  aux  personnes  quel- 
conques, s'il  7  a  eu  des  valeurs  enlevées,  tous  les  coupables  sont  punis  de  la  décapitation; 
s'il  n'y  a  pas  eu  «le  valeurs  enlevée-:,  tous  iunt  ])Uiiis  de  l'exil,  niais  pour  ces  parents  OU 
graduo  la  peine  en  la  diminuant  d"uu  ciM  tain  immbre  de  degrés,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  :  pour  ceux  du  second  degré,  la  diminution  est  do  cinq  degrés  ;  pour  ceux  du  troisième 
degré,  elle  est  de  quatre  degrés;  pour  ceux  du  quatrième  degré,  elle  est  de  trois  degrés; 
pour  ceux  du  cinquième  degré,  elle  est  de  deux  degrés  ;  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  vêtément 
de  ili'uil  fixé,  elle  est  d'un  degré.  Mais,  bien  que  la  peine  soit  diminuée,  ou  n*'  distingue, 
d'ailleurs,  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs.  Si  ce  sont  des  parents  de  rang 
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iiilV'riour  ou  plus  jeuues  qui  sont  (  nuiiablos  An  l.-.if  envers  des  par(?nts  do  rang'  pn^émineiU  on 
plus  âgéâ,  00  prunouce  égalomeul  d'après  les  di^pusilioud  rulatives  aux  pcrsoiiuf  s  qui-lcoa- 
ques  :  8*il  ya  en  des  valean  obtenues,  tous  sont  puais  de  la  décapitation;  s'il  n'y  a  pas  en 
de  valeurs  obtenues,  tous  sont  punis  de  Texil.  Pour  les  parents  de  rang  prééminent  on  plus 
âgi's  la  fauto  est  jdiis  légère  à  cause  de  rappellalion  et  do  la  condition  ;  pour  les  parents  de 
raup-  iiif  rieur  iii  jeuni  s,  !<•  fait  e.«t  plus  grave,  parce  qu'il  est  oomnii!<  ri.nlre  des  supc;- 
rieura.  Si,  punui  des  pareuLs  do  raug  préemiuetit  uu  pluij  âgés  qui  ont  comiuis  un  vol  ù.  force 
ouverte,  il  j  a  des  parents  de  rang  inférienr  ou  plus  Jeunes,  alors,  ces  parents  de  rang  inft- 
rieur  on  plus  jeunes  sont  naturellement  jugés  d*aprôs  les  dispositions  reîatiTes  aux  personnes 
quelconques;  si.  parmi  des  parents  do  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  ont  commis  un  vol  à 
force  ouvert»',  il  y  a  des  parents  de  rang  jiréômineut  ou  jilus  âgés,  aloi-s,  ces  parents  de 
rang  piéemiaeat  ou  plus  âges  béué/iciuut  naturellement  de  la  diminution  de  degrés  et  on 
prononce  en  graduant  la  peine  d*une  façon  distincte  pour  diacnn. 

4)ans  les  difflSrents  cas  de  vols  fttrtlfii  ou  à  fbi<ce  ourerte  dont  il  est  question  ci-dessus, 
s'il  y  a  eu  meurtre  commis  ou  blessures  faites,  dans  chaque  cas,  on  con^are  ensemble  la 
poiiie  fin  vol  et  celle  qui  rc^iilti>  do  la  disposition  spéciale  relative  aux  parents  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgés  ou  aux  parents  de  raug  inférieur,  dans  les  lois  relatives  aux  rixes, 
et  on  prononce  en  suivant  la  loi  la  plus  séTdre.  Si,  par  exemple,  un  parent  de  rang  préémi- 
nent on  plus  Agé  do  troisième  degré  a  volé  furtiToment  pour  cent  onces  d*argent  de  Taleurs 
ou  d'objets  appartenant  à  un  parent  de  rang  inférieur  ou  pins  jeune,  en  diminuant  de  quatre 
degrés,  la  peine  doit  être  de  soixante-dix  coups  de  Iruong  et  d'un  an  et  demi  de  travail 
pénible;  si,  de  plus,  il  a  frappé  le  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  et  lui  a  cassé  deux 
membres,  il  doit,  pour  ee  fait,  être  puni  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  de 
trarail  pénible;  donc  on  prononcera  en  suivant  la  loi  relative  aux  blessures. 

Autre  exemple.  Si  un  parent  de  rang  infériem  :  .  1  ^  jeune  a  commis  un  vol  â  force 
ouverte  aux  dépens  d'un  pnrcnt  de  ran<r  prééminent  ou  plus  a^'é,  et  a  enlevé  des  valeurs,  il 
duit  ôtre  puni  do  la  décapitation;  si,  de  plus,  il  a  fait  k  ce  parent  de  rang  prééminent  ou  plus 
Agé  une  fracture  irrémédiable  d*un  membre,  la  loi,  pour  ce  fait,  ne  prononce  que  la  peine 
de  la  strangulation,  de  aorte  qu'on  doit  prononcer  en  suivant  la  loi  sur  le  vol.  Dans  tous  les 
autres  ras,  on  doit  suivre  cc^  exemples  et  en  déduire  l'application  des  règles.  Il  en  serait 
encore  de  même  s'il  s'aL'i^-^'iit  li  uu  meurtre.  Toutes  les  fois  que  ces  divet-ses  fautes  sont 
révélées  par  des  parents  qui  portent  eux-mêmes  l'accusation,  ou  gradue  également  la  peine 
des  coupables  selon  la  loi,  et  ces  eaa  ne  sont  pas  compris  dans  la  portée  de  la  disposition 
relative  aux  parents  qui  peuvent  cacher  réciproquement  leurs  fautes,  disposition  selon 
laquelle,  si  ces  parents  s'accusent  ou  se  dénonrent  entre  eux,  les  coupables  sout  dispensés 
de  tonte  peine  ou  bénélicieiit  île  diminutions  >]e  dt^'rés  comme  ceux  qui  sfi  livrent  enx-mèmes 
à  la  justice;  donc,  si  un  parent  de  raug  inférieur  ou  plus  jeune  porte  l'accusation  contre  uu 
parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé,  celui-ci  est  encore  puni  des  peines  précédeutes  et 
Taccusation  n*est  pas  comprise  dans  la  portée  de  la  loi  relative  à  l'atteinte  à  l'appellation 
et  à  la  transgression  du  devoir  [art.  24,  31,  3()0.].  «  Habiter  le  même  d miellé,  » 
signifie  que  les  personnes  ilnit  il  s'apit  vivent  dans  une  même  maison  et  que  leurs  ])iei)s 
sont  eu  commi/n.  Les  parents  tle  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  qui  habitent  le  même  domicile 
et  dont  les  biens  sont  eu  commun,  sont  essentiellement  des  personnes  qui  doivent  avoir  unè 
partie  des  valeurs  on  des  biens;  mais  les-  valeurs  et  ol^ets  dee  personnes  qui  babitent 
ensemble  sont  uniqtiement  à  la  flisposition  des  parents  de  rarn.  ;  n  minent  ou  plus  Agés,  et 
le^  parents  do  rang  inférieur  ou  jdus  jeunes  ne  peuvent  pas,  «le  leur  propre  autorité,  les 
employer  sans  permission  ;  ce  fait  seul  suilit  pour  constituer  une  faute  [art.  83]  ;  h  jdus  forte 
raison  doit-il  eu  être  do  même  s'iLs  amènent  et  conduisent  d'autres  personnes  pour  les  voler 
Mais  cependant  il  s'agit  encore  des  valeurs  et  objets  de  leur  propre  fiuniUe,  c'est  pourquoi  la 
peine  de  ces  parents  de  rang  intérieur  ou  plus  jeunes  est  graduée  en  augmentant  de  deux 
degrés  la  peine  prononcée  selon  la  loi  spéciale  relative  tx  l'usage  sans  autorisation  de  ces 
biens.  Cette  loi  spéciale  établit  que,  pour  dix  onces  d'argent,  la  peine  est  do  vingt  coups  do 
rotin  et  qu'elle  augmente  d'uu  dogi  é  pour  chaque  fois  dix  onces  en  plus.  Ainsi,  si  les  cou-  . 
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pàUw  o&t  eoiidait  «t  amêné  quelqu*un  poar  Toltr  dix  oneti  d*«rg»nt,  ili  doiYMii  être  panU 
gaannU  eoupi  da  rotin;  la  peine  mgmento  proporlionnellemMit  d^nprèi  le  chiffre  de  in 

valeur  Tolée  et  elle  s'arrête  a  cent  coups  de  truong.  Pour  les  autres  personnes,  on  diminue 
de  mdrae  la  peine  des  personnes  quelconques  coupables  de  vol,  d'uu  degré.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  a  môme  produit  d'action  illicite  »  est  de  quarante  onces  d'argent,  la  peine  doit 
Mrt  4*  oent  ooope  de  tniong;  on  la  diminiie  d'un  degré  el  elle  devient  de  quatre-vingt-dix 
eoopa  do  tmong.  Si  oea  personnes  sont  eo-anteurs,  la  peine  est  encore  diminuée  d*an  degré 
et  n^est  plue  que  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Dans  tous  les  autres  cns  analopfue!:,  on 
suit  ces  exemples.  Les  coupables  sont  dispensés  de  la  marque,  parce  que  le  vol  vient  de  ce 
qu'ils  ont  été  amenés  et  conduits  parles  parents  de  rang  intVrieur  ou  plus  jeunes;  et  que  ce 
qui  a  été  obtenu  au  mojen  du  vol  sont  les  valeurs  de  la  personne  même  qui  a  amené  et  con- 
duit iee  Tolear8;«il  7  a,  en  définitive,  une  différence  entra  le  vol  commis  par  ces  personnes 
et  la  vol  eommis  par  des  personnes  quelconques. 

Si,  à  cause  do  ce  vol,  les  parents  de  ranj*  iufiM-ieur  ou  plus  jeunes  ont  tue  ou  blesse  des 
parents,  que  ceux-ci  soient  de  rang  précmiuout  ou  plus  âgés  ou  qu'ils  soient  de  rang  infé- 
rieur ou  plus  jeunes,  on  gradue  natureiiemeut  la  peine  selon  la  loi  spéciale  relative  aux  cas 
de  meurtre  on  de  blessures  contM  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  ou  contre 
des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes;  les  autres  personnes  qui  ont  volé  avec  eux, 
bien  qu'elles  ne  connaissent  pas  les  circonstances  de  meurtre  ou  de  blessures,  sont  cependant 
Jugées  selon  les  dispositions  relatives  au  vol  commis  à  force  ouverte  :  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
valeurs  obtenues,  toutes  sont  punies  de  l'exil;  mais  ai,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a 
sa  des  valonn  oManaos,  toatas  sont  punies  da  la  décapitation,  et  cala  pour  punir  le  concours 
prêté  an  maL 

Si  les  antres  personnes  en  question  ont  commis  un  meurtre  ou  fiikit  des  blessures,  elles 
sont  punies  de  la  décapitation,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qdi,  au  moment  m^me  où  ils  com- 
mettent un  vol  furtif,  tuent  ou  blessent  quelqu'un,  bien  que  les  parents  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeunes  n'aient  pas  eu  connaissance  du  fait,  et  comme  a*ils  avaient  eux-mêmes  commis 
la  maurtro  on  fdt  las  blessures,  on  compare  encore  la  peine  prononcée  selon  la  loi  relative 
aux  cas  de  meurtre  et  de  blessures,  lorsque  la  victime  est  un  parent  de  rang  préémin  ijt  ou 
plus  Açê  ou  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  avec  la  peine  primitive  du  fait 
d'asage  des  biens  sans  autorisation  augmentée  de  deux  degrés,  et  ou  prononce  en  suivant  la 
loi  la  plus  sévère. 

Parmi  les  parents,  il  7  a  la  distinction  de  Tappellation  de  parents  de  rang  prééminent 
on  plus  âgés  et  de  parents  de  rang  inférieur  on  plus  jeunes;  parmi  les  autres  personnes,  il 

n*y  a  pas  de  distinction  et  elles  sont  toujours  appelées  personnes.  Plus  haut  il  est  dit  :  «  s'il 
y  a  eu  meurtre  ou  blessures,  »  dans  cette  expression,  le  mot  «  avoir,  »  du  texte,  comprend 
aniai  bien  le  cas  où  le  meurtre  aurait  été  commis  par  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus 
igé  at  la  cas  où  il  aurait  été  commis  par  un  parait  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune.  Plua 
bas,  il  est  dit  :  c  si  oes  autres  paraonnas  ont  commis  un  meurtre  on  fidt  des  blessures,  »  et 
ce  mot  *  personnes  »  indique  indifféremment  les  personnes  amenées  et  conduites  par  des 
parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  ou  par  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plua 
Jeunes.  C«  paragraphe  traite  essentiellement  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes 
qui  «nsmatteat  na  vol,  at  dit  qu^ila  sanmt  punis  selon  la  loi  apédala  ralativa  au  maurtra 
ùu  aux  blessures,  lorsque  oes  faits  sont  eommis  sur  la  personne  de  parants  da  rang  préémi- 
nent ou  plus  Agés  ou  sur  la  personne  de  parents  da  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes.  Dans  tout  • 
ce  qui  précède,  les  personnes  tuées  ou  blessées  au  moment  du  vol  peuvent 'aussi  bien  ôtre 
des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes ,  par  rapport  aux   parents  de  raug 
inférieur  ou  plus  jeunes  qui  commettent  le  vol.      -  Les  esclaves,  les  gens  loués  à  gages 
pour  un  travail  ou  un  service,  bien  quUls  n'aient  pas  envers  le  ebef  de  la  funllle  et  leo  per- 
ai>nnes  placéea  aur  la  même  ligne  que  lui  les  mêmes  devoirs  que  ceux  qui  ont  droit  à  pa^- 
ticipT  aux  biens  de  la  famille,  .«tont  cependant  dos  personnes  habitant  ensemble  et,  par 
suite,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  autres  personne»  du  dehors  ;  c'est  pour  cela  que  ior.squa 
ces  esclaves  ou  gens  loués  à  gages,  habitant  le  même  domicile,  volent  les  valeurs  ou  biens 
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du  chef  do  la  famille,  ou  bien  lorsqu'ils  volent  entre  eux,  ils  profitent  toujoara  d'une 
diminution  d'un  degré  sur  la  peine  des  personnes  quelc-'iiques;  s'ils  sont  co-auteur3,  la 
peine  est  encore  diminuée  d'un  autre  degré  et  ils  évitent  egakment  la  marque.  Cellâ  loi  ue 
parle  pas  des  esclaTcs  ou  gens  loués  à  gages  pour  na  travail,  qui  amènent  et  conduisent 
d*autres  personnes  pour  voler,  ni  des  peines  des  autres  per.^onnes  qui  volent  avec  eux;  <^e8t 
parce  que  los  r-^rlaves  cl  les  gens  louos  à  gage*,  h'wn  qu'habitant  lo  même  domicile,  ne 
peuvent,  Ci  liondant,  «'trc  a  .-iniilf  s  aux  |iart  i.ts  do  rang  iufi  riinir  ou  jiliis  jeunes  ;  c  ux-ci 
sont  des  personnes  qui  iluiveut  participer  aux  valeurs  et  biens  de  la  famille,  c'est  pourquoi, 
lorsquMls  volent  ces  biens  de  leur  propre  fSsmille,  la  loi  dit  qu^ils  c  emploient  sans  autorisa- 
tion; 9  les  esclaves  et  les  gens  loués  à  gages  ne  peuvent  être  traités  de  même  ;  s*ils  commet* 
tent  la  faute,  'ûs  sont  ^elon  la  loi  fundamontah^  et  avec  diminution  do  degré  et  sont 

dispensés  de  la  marque,  t  l  lus  autres  j  e:  sonnes  sont  d'ailleurs  punies  sel^n  la  loi  relative 
aux  personnes  quelconques  eu  distinguant,  pour  graduer  la  peine,  entre  le  principal  cou- 
pable et  les  co-auteurs;  on  ne  peut  pas  prononcer  selon  la  loi  relative  aux  parents  de  rang 
inArieur  ou  plus  jeunes  qui  amènent  on  conduisent  d*autres  personnes  pour  voler.  Cest  ea 
qu^on  appelle  nne  règle  différente  pour  la  peine  du  principal  coupable  et  pour  oello  des  oo* 
auteurs. 

g.  Pour  dos  parents  qui  habitent  la  nu"nn!  mais  in,  mais  qui  n'ont  pas  lo  même  foyer  (1), 
on  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  a.  ceux  qui  n'habitent  pas  le  même  domicile, 

DÉCRITS. 

I.  —  Tout  psrent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  habittnt  le  mâme  domicile  qui 
aura  amené  et  conduit  d'autres  personnes  pour  piller  à  force  ouverte  les  voleurs  et 
objets  de  sa  propre  famille  seoi  puni  selon  les  dispositions  retatives  aux  parents  ha- 
bitant un  domicile  différent  qui  volent  à  forée  ouverte,  disposition  qui,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  coupable  envers  un  parent  de  rang  préé- 
minent ou  plus  ôgé,  prononce  la  peine  de  la  décapitation  d'après  la  loi  relative  aux  • 
personnes  quelconques;  il  sera  adresse  un  rapport  au  souverain  et  on  lui  demandera 

de  prononcer. 

II.  —  Toutes  les  fois  que  dt^s  esclaves  auront  volé  clandestinement  les  valeursou  ob- 
jets du  chef  de  lafaniillo,  lisseront  jugés  et  punis  en  tenant  compte  de  lavaleurdu  pro- 
duit de  l'acte  illicite,  selon  la  loi  sur  le  vol  furtif  [art.  238].  Si  un  esclave  est  l'auteur  de 
l'idée  et  nmèncet  conduit  des  personnes  du  dehors  pour  voler  ensemble  les  valeurs 
et  objets  du  chef  de  la  famille,  cet  esclave,  auteur  de  l'idée,  sera  puni  en  tenant 
compte  do  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  et  en  augmentant  proportionnelle* 
ment  d'un  degré  la  peine  du  vol  furtif  ;  si  la  valeur  de  ce  produit  illicite  atteint  cent 
vingt  onces  d'argent  et  au-dessus,  on  prononcera  d'ailleurs,  selon  la  loi,  la  peine  de  la 
strangulation  avec  sursis.  Les  personnes  du  dehors  qui  auront  été  amenées  et  con- 
duites ceront  d'ailleurs  condamnées  selon  la  loi  sur  le  vol  furtif,  et  en  distinguant 
'selon  le  cas.  Les  personnes  louées  à  gages  pour  travailler,  qui  auront  volé  les  valeun 
ou  biens  du  chef  de  la  fomille,  seront,  de  même,  jugées  et  punies  selon  la  loi  sur  le  vol 
furtif  et  en  tenant  compte  du  produit  de  l'acte  illicite. 

IIL     Tout  esclave  on  toute  personne  louée  à  gages  pour  un  travail,  qui  aura 

(1)  Le  même  «  fourneau  »,  c'est-à-dire  qui  demeurent  ensemble,  mais  dont  les  provisions  et  les 
biens  ne  sont  pas  en  commun* 
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pUlé  à  force  eii?«rto  les  Taleun  ou  objets  appartenant  ao  chef  de  U  famille,  ou  bien» 
qni  anift  amené  et.  conduit  des  personnes  du  dehors  pour  piller  ensemble  les  valeurs 
et  oliiels  du  chef  de  la  famille,  sera  toujours  condamné  selon  la  loi  relative  aux  per- 
sonnes quelconques  coupables  de  vol  à  forceonverte  [art.  835].  S'il  y  a  eu  meurtre  ou 
blessures  sur  la  personne  du  chef  de  la  fiimille,  on  prononcera  d'ailleurs  selon  la  loi 
la  plos  sévère. 

IV.  —  Pour  les  parents  qui  n'habitent  pas  le  même  domicile  et  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  vêtement  de  deuil  fixé,  en  dehors  de  ceux  qui,  en  temps  ordinaire^  se 
traitent  entre  eui  avec  peu  de  considération  et  qui  n'ont  également  entre  eux  ni  eha« 

rité,  ni  compassion,  et  qui  en  viennent  à  se  voler  mutuellement  leurs  valeurs  ét 
objets,  lesquels  seront  jugés  selon  la  loi  avec  diminution  de  degré,  si  jusque  là  ces 
parents  ont  agi  entre  eux  avec  ciiarité  et  affection,  mais  qu'il  arrive  qu'ayant  reçu  la 
gestion  de  rizières  ou  autres  biens  ou  le  soin  de  valeurs  ou  autres  objets  ils  ne  soient 
pas  satisfaits  de  leur  propre  part  et  que  les  uns  empiètent  sur  les  droits  des  autres 
pour  s'engraisser  à  leur  détriment  en  leur  laissant  supporter  le  mal  et  les  pertes,  les 
coupables  seront,  pour  ce  fait,  punis  en  graduant  la  peine  d'après  la  loi  sur  le  vol 
furtif  commis  par  des  personnes  quelconques  et  en  tenant  compte  du  produit  de  rac- 
tion  illicite,  d'ailleurs,  selon  la  loi,  ils  seront  dispensés  de  la  marque.  Si  la  valeur  du 
produit  de  l'acte  illicite  atteint  le  maximum  du  nombre  de  ligatures»  les  parents  de 
rang  prééminent  ou  plus  âgés  seront,  selon  la  loi,  punis  de  cent  coups  de  truong  et 
de  l'exil  à  trois  miUe  lis  et  les  parents  de  rang  inférieur  on  plus  jeunes  seront  con- 
damnés h  la  strangulation  avec  sursis;  après  que  l'exécution  aura  été  différée  une 
fois,  la  peine  sera,  selon  les  règlements,  diminuée  et  subie. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite, 

Sxflicalion»  coordonnées.  —  Les  élèves  ou  disciples  des  religieux  bhud  listes  ou  de  la 
seola  de  Dao,  ainsi  que  les  enfauts  du  itrccc'Icut  époux  île  la  nouvelle  nu  re  de  lignée 
qui  hobite&t  le  même  dumiciie,  sont  cousid<:r<;s  comme  pareuls  de  rang  iulcrieur  uu  plus 
jeaiies. 

Explications  coordonnées.  —  Il  n'est  pas  parlé  des  parents  qui  ont  un  domicile  diiLront  et 
qm  amèneiit  et  conduisent  d*aatrea  personnes  pour  Toler  ensemble.  En  effet,  pour  ceux  qui 
lubitent  le  mémo  domieile«  les  biens  sont  en  commun,  c^eat  pourquoi  il  est  dit  :  «  amener 
et  conduire  d'autres  personnes  ;  »  s^il  s*agit  de  parents  qui  ont  un  dniuirile  difTurcnt,  s^ils 
voient  avec  d'autres  personnes,  tous  sont  gens  du  dehora  qui  viennent  dans  la  maison  ;  les 
biens  ne  sont  pas  leurs  bieus  ;  cuminent  pourrait-on  employer  l'expression  amener  et  con« 
dolra  t  II  est  inntiLs  d*en  parler.  Cependant,  si  le  fait  venait  à  être  commis,  les  parents 
aéraient  punis  UTee  des  diminutions  de  degré  mesurées  selon  les  règles  sur  les  vêtements 
du  deuil,  et  les  autres  personnes  seraient,  d^ailleurs,  punies  d'aprt  !^  la  loi  relative  aux  per- 
sonnes quelconques  ;  le  fait  ne  peut  pa^  ^trc  assimile  A  ctlui  qui  <  -t  rdimnis  pardes  parents 
du  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  haliiteut  le  mime  duniic  ilc  et  qui  amènent  et  condui- 
sent d'autres  personnes;  les  coupables  ne  peuvent  pas  bcuéûcicr  de  la  dimiuuliou  de  degré 
de  la  peine  des  personnes  quelconques  coupables  du  vol. 

SspUeations  coordonniis.  On  a  dit  que  lorsque  des  parents  du  rang  inférieur  ou  plus 
jeunes  amènent  et  conduisent  d^aatres  personnes  pour  voler  ensemble,  11  faut  qB*aB  parent 
de  rang  iniUrienr  ou  plus  Jeune  soit  antenr  de  ridto  et  principal  coupable  et  que  les  autres 
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personnes  soient  co-auleurs  ;  cette  'aKsertion  est  fausse  :  si  les  parents  do  rang  inférieur 
ou  pliisjêuaes  ont  etc  incites  et  séduits  par  les  nutics  personnes  et  ont  amené  OU  conduit 
celles-ci,  c'est  une  de  ces  autres  personnes  qui  est  le  principal  coupable. 

0BI6IRI  DBS  TBZTB8. 

U  loi  et  le  'commentaire  «ont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois  ;  la  dernière  phrase  du  commentaire  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  chinois. 

Les  quatre  llécrels  du  code  annamite  sont,  respectivement,  le  premier,  le 
second,  le  quatrième  et  le  cinquième  décrets  chinois. 

Dans  lo  code  chinois  l'articlo  est  suivi  de  six  décrets. 

Les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  toutes  extraites  des  annotations 
du  code  chinois. 

I 

■  On  doit  consulter  en  même  temps  Tarticlo  relatif  aux  parents  qui  osent  sans  permis- 
«  miasion  des  biens  de  la  famille.  »  [Art.  83].  (Ann.  dn  G.  Ghin.) 

Explications  coordonnées.  —  a  Cet  article  di^itiiigue  si^L  catégories  de  faits  :  les  parents 
«  qui  ont  des  domiciles  différents  et  qui  se  Tolent  entre-eux  ;  le  vol  à  force  ouverte  commis 
«  par  des  parents  ;  le  meurtre  et  les  blessures  commis  on  Ij^tea  à  cause  du  vol;  les  parents 

«  de  rang  inférieur  ou  pUn  jeune?,  liahitant  le  mOmc  duraicile,  qui  amènent  et  conduisent 
«  d'autre>«  personnes  pour  voler  cuserable;  le  meurtre  et  les  blessures  commis  ou  faites  par 
t  les  pareut:i  ou  par  d'autres  personnes  ;  les  esclaves  et  gens  à  gages  habitant  le  morne 
«  domicile,  qui  volent  le  chef  de  la  famille  ou  qui  se  Toleat  entre  eux.  »  (Ann.  du 
a  Ghin.) 

Exfiieationt  eoordmmiit.  —  «  Le  premier  paragraphe  parle  des  parents  habitant  des 
c  domiciles  différents  et  il  s'agit  indifféremment  des  parents  du  rang  prééminent  ou  plus 

«  figés  et  des  pai  enls  du  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  du  vol  à  force  ouverte  et  du  vol  fur- 
«  lif.  baiiM  le  par.'itrraplie  suivant,  il  n'est  question  que  des  parents  de  rang  inférieur  ou 
a  plus  jeunes  qui  amènent  et  conduisent  d'autres  personnes  pour  commettre  le  vol  et  aucuu 
c  texte  ne  parle  du  cas  ob  ils  volent  eux-mêmes,  ni  du  cas  oti  ils  volent  à  force  ouverte. 
«  En  effet,  du  moment  où  U  est  dit  :  c  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  habitant  le 
«  môme  domicile,  »  la  maison  c-^t  leur  maison,  et  les  voleurs  sont  leurs  voleurs  ;  comment 
«  pourrait-on  dire  qu'ils  volent  ces  l)iens  ?  I.orsque  des  partants  de  rang  inférieur  ou 
«  plus  jeunes  volent  privémeut  ces  valeurs,  c'est  précisément  le  fait  d'user  de  ces  valeurs 
«  sans  autorisation  qu*ils  commettent  et  c*est  pour  cela,  qu'ici,  il  n'y  pas  de  mention  par- 
«  ticulidre  du  fait.  D*apràs  la  loi  relative  au  fait  d'user  sans  permission  des  biens  et  valeun 
«  de  la  ftmille,  la  peine  s^arréte  à  cent  coups  de  truong;  aetuellemeot  qu'il  s'agit  d'amenar 
«  et  de  conduire  d'autres  jtorsoniM's  pour  voler  ces  valeurs,  bien  que  la  ju  ine  soit  augmen- 
c  tée  de  deux  degrés,  elle  s'arrête  encore  à  cent  coups  df  Iruoug;  donc,  on  peut  voir  que  si 
a  ces  parents  volent  eux-mêmes  on  doit  prononcer  comme  pour  le  fuit  d'usage  des  biens 
<  sans  autorisation.  I<es  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  sont  co-propriétaires  de 
c  ces  vale  nv;  ou  objets,  mais  eVst  aux  parents  de  rang  prééminent  on  plus  Agés  qu'appar- 
«  tient  le  droit  d'eu  disposer  et  de  les  employer;  les  premiers  ne  peuvent  rien  décider 
«  d'eux-mêmes  a  cet  é^jard  ;  ou  peut  supposer  qu'ils  les  prennent  furtiviMiient  et  les  em- 
«  ploient,  mais  comment  admettre  qu'ils  emploieut  la  force  ouverte  pour  les  voler?  C'est 
c  pour  cela  que,  encore  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  texte  spécial  pour  prévoir  le  fait.  Hais 
t  les  passions  des  hommes  et  les  mojens  criminds  qu'ils  emploient  pour  les  assouvir  va- 
«  lient  sans  cesse  depuis  l'antiquité  et  vont  journellement  en  augmentant;  c'est  pourquoi 
«  un  décret  a  été  établi  et  placé  à  la  suite  de  la  loi,  pour  prévoir  ce  cas.  »  Ann.  du 
C.  Cbin. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  le  vol  commis  par  les  enfants  et  autres  parents  de  rang 
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inférieur  habitant  ensemble  le  môme  domicile  que  !e  propriétaire  des  objets  volés. 
Il  faut  faire  attention  que  le  sens  de  l'oxprcsison  «  parent  de  ranp;  inférieur  ou  plus 
jeunes  >  est  très-étendu  et  qu'il  cou)prend  même  l'épouse  par  rapport  à  l'époux. 

Erplications  roordonnèes.  —  «  Aucune  loi  no  prévoit  ronlèyeraont  par  violence  corarais 
«  entre  parents  et,  dans  un  des  décrets  placés  à  la  suite  de  Tarticle  relatif  &  reulôvemeat 
<  par  Tiolenee  [art.  237.  D.  III  ],  il  est  dit  qne  ce  &it  est  puni  selon  la  loi  relativo  à  Textor^ 
«  flion  par  intimidation.  [Art  SlSf).  »  (Ann.  du  G.  CSiin.). 

Si  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  commettent  un  meurtre  ou  font 
des  blesiiins  à  quelqu'un,  les  autres,  personnes  qu'ils  ont  amenées  et  conduites  sont 
punies  d'après  la  loi  sur  le  vol  è  force  ouverte  et  cela  bien  qu'elles  n'aient  pas  eu 

connaissance  du  fait.  Une  note  du  code  chinois  mentionne,  sans  en  donner  d'expli- 
cations satisfaisantes,  la  rigueur  extrême  de  cette  disposition.  Une  autre  note  explique 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  :  et  ne  pas  avoir  connaissance  du  fait  »  il  faut  que 
le  meurtre  ou  les  blessures  n'aient  pas  été  prévus  ;  que  le  fait  soit  commis  au 
moment  du  vol  par  un  des  coupables  à  linsu  des  autres  coupables  ;  s'il  en  est  autre- 
ment, tous  ont  connaissance  du  fait. 

La  première  note  explicative  entre  parenthèses  du  second  paragraphe  prévoit  le 
cas  oii  tes  personnes  amenées  et  conduites  pour  commettre  le  vol  seraient  aussi  des 
parents  de  la  victime  du  vol;  la  seconde  note  reproduite  dans  le  code  annamite  pré- 
tend  expliquer  pourquoi  la  loi  ne  prévoit  pas  spécialement  le  cas  où  des  parents  habi- 
tant un  domicile  distinct  amèneraient  et  conduiraient  d'autres  personnes  avec  eux, 
pour  commettre  le  vol. 

Dans  les  cas  où,  au  sujet  d'un  vol,  il  y  a  eu  meurtre  d'un  parent  ou  blessures 
faites  à  un  pan  nt,  la  loi  renvoie  aux  articles  particuliers  qui  traitent  de  ces  meurtres 
et  de  Cl  s  blessures,  ces  articles  prévoient  un  très -grand  nombre  de  cas,  entre 
lesquels  il  faut  distinguer  avec  la  plus  grande  attention.  (C.  Chin.) 

Pour  que  les  dispositions  de  la  loi  soient  applicables,  il  faut  que  ce  soit  un  parent 
ou  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur  qui  ait  été  blessé  on  tué  ;  si  la  personne 
tuée  ou  blessée  est  un  esclave,  un  serviteur  ou  un  voisin  venu  au  secours  de  la 
victime  du  vol,  on  doit  juger  en  distinguant  selon  la  nature  du  fait  et  sans  pouvoir 
se  baser  sur  les  dispositions  de  la  présente  loi  (C.  chin,).  Enfin,  une  note  du  code 
dlinois,  basée  sur  le  second  parajîrapbe  de  l'article  235,  dit  :  si  GiAp  et  At  sont  deux 
personnes  étrangères  amenées  par  un  parent  de  rang  inférieur  pour  voler  dans  la 
maison  habitée  par  le  dit  parent,  si,  sur  le  moment,  Giâp  commet  un  meurtre  ou  fait 
des  blessures,  tandis  que  At  est  déjà  parti  ou  qu'il  est  au  dehors  et  qu'il  ignore  cet 
acte,  Giàp,  seul  sera  puni  suivant  la  présente  loi  ainsi  que  le  parent  de  rang  infé- 
rieur ou  ^lus  jeune  qui  les  a  conduits  tous  deux,  tandis  que  Ât  sera  Jugé  conformé- 
ment à  l'esprit  de  ce  8  2  de  l'article  235,  c'est-à-dire  comme  voleur  furtif  seulement. 
La  note  ajoute  que,  dans  la  présente  loi,  il  y  a  de  nombreuses  distinotions  à  faire  et 
qu'elle  ne  doit  pas  être  appliquée  sans  discernement. 

RxpUeatioiU  tùOréoiaiàiM*  —  c  Si  les  autres  personnes  amenées  profitent  de  roccadon 
c  du  vol  pour  commettre  un  acte  de  fornication  que  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
«  jeunes  qui  les  ont  amenés  n'aient  pas  connaissance  du  fait,  cos  autres  personnes  doivent, 
«  selon  la  loi  spéciale  à  ce  cas,  être  punies  de  la  décapitation,  mais  les  dits  parents  do 
C  rang  inftrienr  ou  plus  jeunes  ne  peuvent  pas  être  punie  selon  la  règle  relaUve  an  cas  ou 
«  qaelqn*aii  a  été  tué  on  blessé,  on  être  ponla  d*aprfts  la  loi  relative  à  I«  fornication  entre 
c  parents;  le  texte  ne  contenant  aucune  aucune  mention  spéciale  de  ce  CM,  on  doit  appré- 
•  dar  et  demander  la  décision  du  gonvemement.  »  (Ann.  du  C.  Cbin.j. 
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Ceci  esl  tout  à  fait  conforme  aux  tendances  générales  des  légistes  chinois  et 
conduira  tout  droit  à  la  création  d'un  nouveau  décret,  lorsque  le  cas  s'en  présentera. 
C'est  un  nouvel  exemple  do  l'inoonvénient  d'un  principe  pooasé  à  set  dernières 
limites.  Au  reste  les  dernières  annotations  montrent  une  tendance  à  revenir  à  l'ap- 
plication de  la  théorie  qui  résulte  desfl$  3  et  i  de  l'article  S35,  théorie  beaucoup  plus 
rationnelle  et  beaucoup  plus  juste  que  la  disposition  de  la  présente  loi  qui  punit  les 
«f  autres  personnes  »  anient^es  pour  voler,  toutes,  de  la  peine  édictée  en  cas  de  vol 
h  f.trco  ouverte;  bien  qu'elles  soient  tout  à  fait  étrangères  au  fait|de  meurtre  et  de 
blessures. 

Expltcationt  ccordonuées.  —  <  Uu  dos  décrets  qui  suit  Tarticle  [D.  I],  lo  complète  et 

<  prévoit  Ifl  eas  oti  des  parents  de  rang  inférieur  on  plus  Jeunes  amènent  et  eonduiient 
t  d^antres  personnes  pour  commettre  un  vol  à  force  ouverte;  mais  il  n^est  pas  encore  qae^ 
«  tion  des  esclavi'»  ou  servitours  à  gsgos  qui  commottont  un  vol  à  furco  ouverte.  Si  ce  der-> 
«  nier  cas  se  pi-t'-cntait,  on  dovrnit  tiinjilcniont  a)ij»li([iu  r  la  loi  sur  le  vol  à  force  ouverte. 
«  Ou  voit  en  cHul  que  si  ce  sont  des  pareuts  de  raug  iutVriour  ou  plus  jeunes  qui  commet- 
a  tant  le  fait  vis-S-viB  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés,  onprononce  contre  eux 
«  d*aprà8  les  dispositions  relatives  anx  personnes  quelconques;  à  pins  forte  raison  doit-Il  en 
«  en  être  de  mémo  pour  des  esclaves  et  des  personnes  louées  à-gages,  et  il  était  inutile  de 
«  le  mentionner  dans  la  loi.  >  (Anu.  du  C.  Cbin.)> 

Explications  coordonni'cs.  —  «  Lorsque  des  esclaves  ou  des  personnes  à  gagea  volent  lo 
«  chef  de  la  famille,  il  n'est  pas  parlé  du  cas  où  un  meurtre  aurait  été  commis,  ou  dcsbles- 
«  sures  fytes.  Si  on  suppose  ces  crimes  eommis,  on  devra  encore  fixer  la  pdns  srion  Im 
«  prescriptions  de  la  loi  relative  aux  esclaves  et  anx  personnes  à  gagss  qni  tuent  on  blea- 
«  sent  le  dief  d«!  la  fatnillâ  ou  des  purents  à  un  degré  quelconque  du  chef  de  la  famille.  Si, 
«  avant  amène!'  el  c miluit  trautrcs  personnes  pour  volor  ensemble,  il  arrive  qu'un  meurtro 
«  soit  commis,  ou  «his  blH.ssuros  faites,  soit  par lesdils  esclaves  ou  gens  loués  à  gages  sans  que 
«  les  autres  personnes  en  aient  connaissance,  soit  par  ces  autres  personnes  sans  que  les  es* 
ff  daves  et  gens  à  gages  qni  les  ont  amenés  en  aient  connaissance,  on  devra  toidours  pronoa^ 
«  oerlapeine  de  chacun  scion  les  lois  m>écialos  relatives  aux  esclaves,  aux  gens  loués  à  gages, 
«  ou  aux  personnes  qufk'tir.ques.  sans  poiivoir  assimiler  le  fait  au  rns  pn'vu  par  la  disposition 
«  relative  aux  parents  do  rang*  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  ninéncnt  et  conduisent  d'autres 
a  personnes,  luri>qu'un  meurtre  Qui  cumutia,  ou  dos  l)leâsureii  laites,  o  (Ann.  du  C.  Chin.). 

ErpUcationi  eoordonnèei»  ^  «  On  a  dit  que  le  vol  n*est  pae  comparable  an  eas  ob  il  ré- 
c  snlto  d*une  action,  on  mal  ou  un  dommage  pour  la  personne  même  de  la  victime  et  que, 
«  si  ce  sont  des  parents  qui  peuvent  cacher  la  faute  des  coupables  qui  portent  Taccusation, 

<  ces  derniers  doivent  filre  assimilés  à  ceux  qui  se  livrent  cux-m^-mcs  à  la  justice;  que  de 
u  plu»,  dans  la  loi  relative  à  Tatteinto  à  l'appellation  et  à  la  transu'ression  du  devoir  [art. 
c  30GJ,  lorsque  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes  et  des  pareuts  de  rang  prce- 
c  minent  a*aoeusent  entre  eux,  ils  doivent  également  être  assimilés  à  ceux  qui  se  livrent 
s  eux-mêmes  à  injustice  et  éviter  la  peine,  que  Im  parents  dn  quatrième  et  du  cinquième 
a  degré  ont  droit  à  une  dimimition  do  degrés,  et  que  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
0  jeunes  qui  portent  l'aceusalion,  bien  (jue  leur  plainte  soit  fondée,  sont  encore  passibles 
«  delà  peine  do  a  Tatteinte  et  de  la  transgression.»  [art.  306].  lieu  résulte  que  lorsque  des 
e  parents  se  volent  entre  eux,  il  fant  qne  le  vol  soit  révélé  et  déoonvert  d*une  autre  fii(oa 
c  pour  qa*on  poisse  prononcer  une  peine.  Si  telle  était  la  loi,  lorsque  les  victimes  porteraient 
c  elles-mêmes  Taccusation,  il  faudrait,  selon  la  règle  des  deux  lois  sur  c  Tatteinte  et  la 
•  transgression  »  et  sur  les  «  coupables  qui  so  livrent  eux-mêmes  »  ("art.  306-24],  distinguer 
«  entre  les  accusateurs  et  les  coupables,  les  uns  seraient  dispensés  de  la  peine,  les  autres 
t  avaient  punit  avec  des  diminutions  do  degrés  et  on  poursuivrait  d'ailleurs  la  restitution 
«  des  objets  volés.  Dans  la  loi  sur  «  Patleinte  et  la  transgressioUf  »  lorsqu*il  s*agit  d*nsofw 
c  pelions  et  d^enlèvements,  il  est  permis  de  porter  plainte  et  les  accusateurs,  dans  oecas 
«  seulement,  peuvent  être  dispensés  de  la  peine  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeûnas 
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«  qui  porteal  <  atteinte  à  l*appeUatioB  on  qui  tranegreeieiit  le  dévolr  ;  >  d  ee  &*«at  pas  par  des 

c  parents  qu'ils  sont  accusés,  les  coupables  ne  peurent  pas  ôtre  dispensés  de  leur  peine,  ni 
«  béni'fi'"i-^i'  rlo  diminutioiis  de  degrés.  Beaucoup  dV  dit^'urs  ont  considth'é  ces  assertions 
«  comtuo  fondiies  :  les  }\q[c%  explicatives  et  d'autres  Ifs  ont  adoptées.  D'après  les  deux 
c  articles  en  question  [306-24],  par  comble  d  bumanité  et  pour  respecter  le  principe  du 
c  deroir,  loreque  des  ]Murents  8*accusent  entre  eux,  les  aeetisés  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi 
<  sur  oenz  qui  se  lirrent  eux-mêmes  à  la  justice,  c\>st-à-dire  que  les  un<  it  \  <-Icnt  le  ùdt 
«  commis  par  les  autres  et  que  ooiix-ci  (hiUMit  la  ]<e\ne  di;  ce  fait  on  jimis^i  nt  d'une  dimi- 
a  nation  do  de^ré??,  et  cela  pour  exalter  le  lieu  qui  unit  les  parents  et  ralfection  qu'ils  so 
«  doirent  entre  eux.  S  ild  so  volent  entre  eux,  il  doit  être  permis  do  porter  une  accusation  et 
«  le  fait  doit  être  jugé  selon  les  lois,  afin  de  couper  court  k  Pesprit  d^usurpation  et  de 
c  tyrannie  et  d*j  mettre  une  barrière.  Dans  la  présente  loi,  la  diminution  de  la  peine  est 
«  proportionnelle  h  la  proximité  et  à  Téloignement  du  dopvé  de  parenté;  la  règle  e.'<t  d»^jà 
«  très-largo  et  trrs-ln'luî  ^-'nto ;  pi,  lorsque  les  parents  portent  plainte  les  uns  contre  les 
a  autres,  les  coupahl<  s  di  vaient  éviter  lo  cbAtiment  de  leur  faute  ou  jouir  de  nouvelles 
«  dimUlUtions  de  peines,  alors,  ce  serait  tolérer  et  fiieiUter  la  vol.  La  désordre  et  les  mau> 
«  Taises  actions  iraient  en  augmentant  journellement;  comment  cela  pourrait-il  être 
«r  Tesprit  de  la  loi  f  Dans  la  loi  sur  <  Fatteinto  et  la  tranf^gression,  »  il  est  dit  que  s'il  s'agit 
ff  d'usurpation,  il  est  permis  do  porter  plainte;  donc,  r'e^t  q\ie  raonnsé  <loit  l'tre  puni  d'une 
o  peine.  A  plus  forte  raison,  dans  les  l  é^les  do  définitions,  à  l'articlo  relatif  au  cas  oU  un 
c  article  spécial  renferme  quelque  dispusitiou  ditleroute  de  celles  des  règles  de  définitions 
a  [art  34],  on  doit  graduer  la  peine  da  fait  selon  Tartide  spécial  qui  j  est  relatif  sana 
c  ponroir,  d'aprôs  nne  manière  da  voir  personnelle,  auimiler  le  Ait  an  cas  préra  par  la 
a  régla  générala.  »  (Ann.  da  G.  èhin.) 

Le  premier  décret  complète  la  loi  sans  la  modifier.  Il  n'en  est  pas  de  mdme  du 
second;  d'après  la  loi,  l'esclave  qui  vole  furtivement  son  matlre  est  moins  puni  qu'im 
étranger;  la  première  disposition  du  décret  supprime  cette  distinction.  Elle  supprime 
la  distinction  équivalontc  entre  les  gens  loués  pour  faire  un  travail  et  les  personnes 
quelconques.  Dans  d'autres  législations,  le  vol  commis  par  les  domestiques  est  plus 
sévèrement  puni,  à  cause  du  danger  qu'il  présente  et  de  l'abus  de  la  confiance 
Mcordée  ;  pour  le  législateur  chinois  qui  considère  un  peu  l'esclave,  le  domestique 
oa  l'employé  comme  faisant  partie  de  la  famille,  le  hll  est  moins  grave,  parce  qu'il 
est  plus  iMSileà  commettre  et  à  cause  de  la  tentation.  Il  parait  d'après  le  décret  que 
cette  manière  d'envisager  lo  fait  ne  contribue  pas  à  le  supprimer,  puisque  les  législa* 
teura  ont  été  conduits  à  aggraver  la  pénalité. 

Le  quatrième  décret  prévoit  un  fait  qui  n'est  pas  traité  dans  la  loi.  Quant  au  pre- 
mier, évidemment  très-ancien,  d'ailleurs  peu  clair  et  qui  contient  des  allusions  à  des 
dispositions  qui  ont  disparu  du  coile,  il  prévoit  les  abuscommis  dans  la  gestion  des 
biens  d'un  parent  par  un  autre  parent. 

Les  deux  décrets  du  code  chinois  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  code  anna- 
mite n'ont  pas  d'intérêt  pour  l'étude  du  droit  annamite. 

ART.  GCZLII.  -7  De  l'extorsion  par  intimidation. 

Ceux  qui,  par  Intimidation,  auront  pris  les  valeurs  d'autrui  seront  punis  en  tenant 
oompta  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  et  en  prononçant  conformément  à  la 
loi  sur  le  vol  fiirtif  avec  augmentation  d'un  degré  (on  m  considérera  que  le  vol  le 
plus  important  commis  auœ dépens  éTun  même ]jroj)nêtaire  ;  on  prononcera  pour 
le  même  produit  exaction  illicite  et  en  distinguant  entre  le  principal  coupable  et 
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iet  echauteurt»  S'il  n'y  a  pa»  eu  d0  ffoUwn  t^iemut,  on  prcnùneera,  de  métnêt 
eonfbrmiment  au»  dhpotîHùiu  reloHvet  au  vol  fUriifhnqu^it  n'y  a  pat  eu  de 
vaUun  obtenues,  et  en  augmentant  la  peine  d^un  degré)!  Ht  teroni  dispensés  de 
la  marque.  Si  des  parents  du  second  degré  et  an^dessoiu  agissent  entre  eux  par 

intimidation,  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables sur  ce  fait  vis-à-vis  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  seront  jugés 
d'nprèsles  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  {en  tenant  compte  du 
produit  de  l'action  iUicitc,  cnnfovmrmcnt  à  îa  loi  sur  le  vol  furtif  et  avec  augmen- 
tation d'un  degré);  pour  les  parents  du  rang  prééminent  ou  plus  âgés  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  ce  fait  envers  des  parents  du  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  la 
peine  sera  encore  graduée  selon  la  loi  relative  aux  parents  qui  se  volent  entre  eux, 
avec  diminutions  proportionnelles  jartre^t/^  du  second  degré  seront  punis  de 
la  peine  d'une  personne  quelconque,  coupable  du  même  fait  d'intimidation^ 
diminuée  de  cinq  degrés;  la  diminution  doit  porter  eur  la  peine  du  volfUrtif 
d^à  augmentée  d'un  degré),  [Art.  238-38-244]. 

C.  0  —  «  Intimider,  »  cW  empranttr  tin  motif  qmloonqttd  «t  t^mnêTrir  en  augmen- 
tant son  importance  pour  intimider  des  personnes  paisibles,  afin  do  leur  inspirer  une 
crainte  et  de  s'emparer  de  leart  Taleurs.  Celui  qui  commet  cette  action  nourrit  en  iui-mftme 
Qtt«  inlMtkHt  aniûogae  à  Itnteatimi  de  œlvi  fôi  erense  un  trou  dans  une  «iofeon  pour  oom- 
mettre  un  roi  fartif  ;  an  dehon,  il  ee  sert  de  la  ptiieeanoe  que  donne  la  foroe  ou  rantorilé 
^     publique.  Le  danger  et  la  culpabilité  d*un  tel  acte  sont  plus  grands  que  dans  le  cas  du  toI 
furtif,  et  c\'?l  pourquoi  lo  coupable  est  puni  conformément  à  la  loi  sur  le  vol  furlif,  mais 
avec  augmentation  d'un  degré.  Cependant,  eu  réalité,  le  fait  en  lui-raénu;  n  ost  pas  un  véri- 
table vol,  anui  les  coupables  sont  dispensés  de  la  marque  et  la  peine  ne  va  pas  jusqu'à  la 
Buwt  [art.  38].  On  tient  compte  de  la  yaleur  du  produit  de  Pacte  illioite  et,  e*il  7  a  plniienn 
propriétaires,  on  ne  considère  encore  que  le  ftitle  plus  grave  commis  aux  dépens  d*an  seul 
et  même  propriétaire.  Si  les  coupables  sont  au  nombre  de  deux,  ou  plus  de  deux,  on  gradue 
encore  la  peine  pour  le  niTmo  produit  (l'action  illicite  et  pour  tous,  d'ailleurs,  on  distingue 
outre  un  principal  coupable  et  dea  co-auteurs.  ^»  Si  des  parents  du  second  degré  et  au- 
dessous,  jusqu^à  ceux  pour  lesquels  il  n*eziste  aucun  Tétement  de  deuil,  agissent  entre  eus 
par  intimidation  pour  s*emparer  de  râleurs,  s'il  s'agit  de  parents  de  rang  inférieur  coupafalea 
envers  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  on  prononce  d'après  les  dispositions 
relatives  aux  personnes  quelconques,  et  encore,  conformément  aux  disposition-i  sur  le  vol 
furtif  avec  augmentation  d'un  degré;  ils  sont  dispensés  de  la  marque.  S'il  s'agit  do  parents 
de  rang  prMminent  eoupeUes  enrers  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes,  on  pro- 
•  nonce  encore  selon  les  dispositions  relatifis  ans  parents  qui  se  volent  entre  eux  :  les  parents 
du  second  degrt.^  ont  droit  à  une  diminution  de  cinq  degrés  ;  ceux  du  troisième,  à  une  dimi- 
nution de  quatre  degrés;  ceux  du  quatrième,  à  une  diminution  de  trois  degrés;  ceux  du 
cinquième,  à  une  diminution  de  deux  degrés  ;  et  les  parents  pour  lesquels  il  n'/  a  pas  de 
vêtement  de  deuil  fixé,  à  une  diminution  d*un  degré.  La  gradation  de  la  diminution  est 
déterminée  par  IHmportance  on  la  légèreté  de  PobUgatioa  du  vêtement  de  deuil,  et  c'est 
pourquoi  le  texte  dit  :  «  diminution  proportionnelle.  »  La  peine  fondamentale  de  l'intimi- 
dation, c'est  la  peine  du  vol  furtif  augmentée  d'un  degré,  de  sorte  que  la  diminution  qui 
doit  être  faite  pour  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  doit  porter  sur  la  peine 
déjà  augmentée  d'un  degré;  en  effet,  on  suit  la  règle  de  diminution  du  Tol  entre  parents, 
on  ne  suit  pas  la  loi  relative  au  vol  entre  parents.  Si  parmi  le  principal  coupable  et  les  co- 
auteurs il  y  a  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgée  et  des  parents  de  rang  infiSrieur 
ou  plus  jeunes,  et  ^e  tous  ne  soient  pas  dans  le  même  cas,  on  gradue  les  peines  en  dia- 
tinguant. 
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DiCBIT8. 

L  *  Tout  sumUtant  on  directeur  qui  aam  usé  dUntimidatUm  pour  s'emparer 
des  Taleurs  d'une  personne  placée  dans  le  ressort  de  sa  fonction  sera  puni  en  pro- 
nonçant conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  ;  celui 
qui,  sachant  qu'une  personne  a  commis  une  faute,  aura  usé  d  intimidation  pour 
s'emparer  de  ses  valeurs  sera  puni  en  prononçant  d'après  les  dispositions  relatives  à 
la  violation  de  règles  [art.  38-3<2]. 

11.  —  Pour  tout  malfaiteur  dangereux  qui  fait  continuellement  naître  des  occa- 
sions de  difficultés  pour  agir  avec  violence  et,  sans  cause,  troubler  les  gens  honnêtes 
et  leur  nuire,  lorsque  tout  le  monde  saura  clairement  la  vérité  et  qu'il  y  aura  des 
preuves  certaines,  s'il  s'agit  d'un  esclave  qui  s'appuie  sur  la  crainte  qu'inspire  la  puis* 
aance  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient,  il  sera  exilé  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  du 
peuple,  elle  sera  punie  de  la  peine  du  travail  pénible.  Si,  ordinairenrient  et  jusque-là, 
il  n'y  a  aucune  preuve  certaine  d'habitudes  méchantss,  mais  qu'il  arrive  que  dans  une 
occasion  U  use  de  fraude  et  qu'il  agisse  avec  violence;  ou  bien,  s'il  est  dans  l'habî- 
Inde  de  se  servir  de  prétextes  pour  extorquer  des  produits  illicites  de  peu  de  valeur 
et  qu'il  ne  puisse  réellement  pas  encore  être  classé  dans  le  nombre  des  malfàîteurs 
dangereux,  le  eoupsbie  sera  d'ailleurs,  dans  chaque  cas  et  selon  la  foute  qu'il  aura 
commise,  puni  selon  la  loi  spéciale  ou  le  décret  particulier  relatlb  à  ce  fait,  sans  qu'on 
puisse  mal  à  propos  citer  le  présent  décret. 

in.  ^  Pour  tous  les  malfaiteurs  dangereux  qui  inventent  des  stratagèmes  pour 
extorquer  frauduleusement  des  biens  de  l'état  ou  des  particuliers  soit  3n  affichant  des 
placards,  soit  en  accusant  clandestinement  les  fonctionnaires  de  quelque  tribunal, 
soit  en  obligeant  quelqu'un  à  souscrire  un  acte  d'emprunt  pour  extorquer  quelque 
valeur  par  fraude  ou  par  intimidation,  soit  qu'au  sujet  d'une  rixe  ils  rassemblent 
d'autres  personnes  en  foule  [art.  40],  s'emparent  de  quelqu'un  qu'ils  lient  par  le  cou 
et  qu'ils  accusent  faussement  de  devoir  quelque  chose  pour  le  forcer  à  souscrire  une 
obligation,  soit  que  n'ayant  pu  réussir  à  escroquer  la  somme  qu'ils  convoitaient,  ils 
frappent  leur  victime  et  la  tuent,  comme  ces  différentes  fautes  sont  d'une  nature  très- 
grave  eijustifient  pour  eux  la  qualification  de  brigand,  le  fait  révélé,  on  ne  distin- 
guera pas  s'ils  ont  obtenu  des  valeurs  ou  non,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la 
décapitation  aveo  exécutioii  et  les  co-auteurs  seront  Cous  punis  de  la  strangulation 
avec  sursis.  Le  chef  de  la  frmille,  le  pàre  ou  le  frère  ainé  des  coupables  seront 
cbaenn  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  ;  s'ils  sont  fonctionnaîres.  Ils  seront  mis  k 
U  dispcsilîon  du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision.  Si 
le  chef  de  la  ftmille,  le  père  on  le  frère  atné  dénoncent  les  fiûts,  ils  seront  dispensés 
de  tonte  peine  et  le  coupable  sera  d'ailleurs  jugé  et  puni  selon  le  décret. 

IV.  —  Dans  tout  Jugement  au  sqjet  de  personnes  de  races  étrangères  annexées 
à  la  population  de  l'empire,  qui  entrent  de  leur  propre  autorité  chez  les  peuplades 
sauvages,  empruntant  le  prétexte  d'une  mission,  trompant  et  molestant  les  habitants 
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soit  en  violant  des  foinmos  on  des  flUes,  soit  en  pillant  des  valeurs  ou  objets  et  en 
allant  jusqu'à  se  réunir  en  foule  pour  frapper  quelqu'un  avec  cruauté  jusqu'à  causer 
sa  mort  parceqn'elles  n*ont  pu  réussir  à  escroquer  la  somme  qu'elles  convoitent,  on 
établira  les  faits  commis  selon  les  décrets  établis  ;  si  les  coupables  ont  encouru  l'une 
des  peines  de  iadécapitalion  ou  de  la  stranguinlion  avec  exécution,  après  qu'on  aura 
reconnu  la  réalité  des  faits,  un  rapport  détaillé  sera  adi  cssé  au  souverain  et  on  at- 
tendra le  jour  de  la  réception  des  ordres  du  souverain  pour  faire  conduire  Icsdits 
coupables  au  lieu  où  ils  auront  commis  leur  faute  et  où  ils  subii  ont  le  dernier  sup- 
plice. Si  les  coupables  ont  encouru  l'une  des  peines  de  la  décapitation  ou  de  la  stran- 
gulation avec  sursis,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  ont  emprunté  le  prétexte  d'une 
mission,  qu'ils  ont  commis  des  fraudes,  molesté  des  personnes  ou  commis  tous  autres 
faits  du  même  genre  dont  la  nature  est  réellement  très-grave,  la  peine  édictée  avec 
sursis  sera  changée  en  peine  comportant  l'exécution  et,  de  môme,  dès  le  jour  de  la 
réception  de  la  réponse  au  rapport  adressé  au  gouvernement,  ces  coupables  seront 
oonduils  sous  escorte  au  lieu  où  ils  auront  primitivement  commis  leur  Ikute,  pour  y 
subir  le  dernier  supplice.  Quant  aux  jugements  ordinaires,  bien  qii'il  soit  question 
d'actes  concernant  les  populations  sauvages,  s'il  est  reconnu  qu'il  n'existe  aucune  des 
circonstances  susmentionnées,  la  peine  sera  d'ailleurs  prononcée  selon  les  réglemente 
établis.  Si  aux  assises  d'automne  U  réalité  de  la  culpabilité  est  bien  établie  pour  cer-. 
tains  coupables  et  que  ceux-ci  soient  condamnés  avec  exécution,  ils  subiront  mieore 
leur  peine  dans  le  lieu  où  ils  auront  primitivement  commis  leur  faute.  D'ailleurs,  les 
causes  de  la  sentence  capitale  qui  aura  été  prononcée  selon  la  loi  la  plus  sévère  se- 
ront aflSchées  et  publiées  dans  les  places  publiques,  pour  servir  d'exemple  et  avertir. 
Les  fonctionnaires  chargés  du  gouvernement  de  ces  territoires  qui  auruiU  toU  ré  ces 
faits,  ou  envoyé  des  gens  qui  par  leurs  vexations  seront  cause  que  les  peuples  de 
races  étrangères  ou  sauvages  se  seront  révoltés,  seront  d'ailleurs  jugés  et  punis  selon 
le  décret  relatif  à  ceux  qui  suscitent  des  motifs  de  représailles  sur  les  frontières;  s'ils 
sont  seulement  coupables  de  manque  de  surveillance  ils  seront  mis  à  la  disposition 
du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décbion. 

N6t9s  reproduits  dans  le  code  annamite, 

JbBpKflSlioiM  coordonnées.  —  Si  des  parents  victimes  d'intimidations  portent  plainte,  oa 
prononça  égalanent  aeloa  la  loi;  le  âdt  n'est  pas  oiNnpria  daaa  la  portée  dee  dispositiooa 
relativea  à  cens  qui  sont  dispenste  de  la  peine  de  leur  âinte  ou  dont  la  peine  est  diminuée  de 
degré,  ni  dans  la  portée  des  di?po!^ition3  relativei  à  Tatteinte  à  l'appellation  etàlatransgrea 
aim  des  doToixa.  [Art.  24-31-306-^1.  j 

Reeuiil  eodif^.  —  Dans  le  fait  d'obliger  quelqu'un  à  souscrire  un  acto  d'emprunt,  ce 
qui  fait  la  gravité  de  l'acte,  c'est  le  sons  du  mot  :  «  obliger.  »  Soit  que  la  victime  ait  été  liée 
ou  qu'elle  ait  été  mise  à  la  torture,  soit  qu'elle  ait  été  séquestrée  et  privée  do  nourriture, 
tovs  eea  actes  rentrent  dans  Papplication  du  présent  déeret.  SI  la  victime  de  la  firande  juge 
qa^elle  ii*a  aucon  moyen  d*éehapper  au  danger  dont  on  la  menace  et  que,  anr-le-diamp,  elle 
consente  à  faire  va  acte,  on  ne  peat  dter  et  appE^er  ee  décret  ^  prononoe  la  peine  de  la 
décapitation  avee  asécatioa* 
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OBIGIRI  DIS  TIXTI8» 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactements  les  textes  conraspondanis  de  rarticSe  du 
code  obinois. 

Le  premier  décret  à  la  suite  de  l'artidedaiis  le  code  annamite  est  anssi  le  premier 
décret  chinois;  le  second  est  également  le  deuxième  décret  du  code  chinois,  très-lé- 
gèrement modifié,  ou,  comme  le  décret  qui  figure  actuellement  dans  le  code  chinois 
a  été  modifié  dcfiuis  la  promulgation  du  code  annamite,  l'ancien  teste  de  ce 
décret. 

Le  troisième  décret  annamite  est  le  troisième  décret  chinois  qui  date  de  la  49"* 
année  du  règne  de  Kien  I^ng,  4754. 

Enfin  le  quatrième  décret  annamite  est  extrait  du  sixième  décret  chinois.  Les 
notes  reproduites  sont  aussi  des  annotations  du  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code  l'artide  est  snivi  de  vingt  et  un  décrets. 

I. 

BxfUMimi  «osrdmiilw.  «  «  Dans  rexpranion  :  c  s^amptrar  des  T«l«ara  d*aotnii»  • 

t  la  mot  traduit  par  le  mot  :  «  autrui  »  désigne  das  paraonnes  paisibles  et  innocentes. 

«  Si  qoelqu^un  n'a  primitivement  commis  aucune  action  contraire  aux  rèj^los  et  que  le  cou- 

■  pable  se  saisisse  d'un  vain  prétexte  pour  arriver  à  enlever  les  valeurs  et  biens  du  premier 
c  an  lai  faisant  craindre  an  danger  imaginaire,  on  dit  quUl  y  a  «  intimidation.  •  Si  la  pra- 
ff  miar  a  eommia  naa  action  contraira  aux  règlaa  at  qall  ait  été  dominé  par  9ttal^*nn  qui 
c  lui  a  enlevé  une  partie  de  ses  biens,  la  fait  est  toiyours  prévu  par  una  loi  spéciale.  En 
«  cfTot,  si  celui  qui  débourse  les  valeurs  a  primitivement  commis  une  faute,  celui  qui  reçoit 
t  les  valeurs  doit  être  jugé  d'une  façon  particulière  ;  bien  que  les  valeurs  aient  été  obtenues 

■  par  intimidation,  le  fait  de  faute  primitive  est  plus  grave  que  cette  inlimidation  ;  ai  la 
c  mo7«n  «nplojé  pour  obtenir  las  Talaora  aat  antra  ^a  lUntimidation.  on  doit  dana  dmfia 
c  cas  prononear  d*aprèa  laa  eiroonatanoas  particalièraa  at  laa  eaasaa  da  fait  an  qnaation.  a 
(Ann.  du  G.  chin.) 

Il  résulte  du  commentaire,  et  cette  note  prouve  que  telle  est  bien  l'interprétation  admise, 
que  la  loi  n'est  applicable  qu'autant  que  la  personne  victime  des  procédéa  d'intimidation 
amplojéa  aat  Innocente.  Le  fait  est  donc  bien  on  aaa  da  chantage,  maia  un  caa  particulier 
et  on  ne  pant  loi  donner  oa  non  qai,  m  françaia,  comporta  on  sans  baanooiq^  plus  étanda. 

SaifUeatiant  eoardonnêêi,  —  «  An  ai^at  daa  paraata,  la  loi  na  dit  rian  da  eaux  qui  habl- 
a  tant  la  mima  domicile  ni  da  eaux  qoi  habitant  à  part;  on  doit  donCf  pour  tona,  graduer  la 
c  peine  abaoluMÂt  de  la  même  façon.  Voir  d'aillaora,  ploa  loin,  Farttda  relatif  à  la  frauda 
a  età  reacroquaria.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

D'après  une  note  du  code  chinois,  si  un  parent  se  sert  de  personnes  étrangères 

pour  commettre  des  actes  d'oppression  ou  d'intimidation  contre  un  parent,  le 
premier  a  droit  à  la  diminution  légale  de  degrés  et  les  autres  sont  traitées  comme 
personnes  quelconques  et  comme  co-auteurs. 

Le  premier  décret  prévoit  le  cas  où  les  faits  d'intimidation  sont  commis  par  un 
fonctionnaire  dans  l'étendue  du  ressort  de  sas  fonctions  ;  le  coupable  est  puni  selon 
les  dispositions  de  l'artide  aiS,  c'esl-à-dire  de  la  peine  seule  portée  par  la  loi,  mais 
a  n'est  pas  marqué.  Si,  au  contraire,  il  eiploite  la  ftnte  commise  par  quelqu'un,  et 
dansée  cas  Us'agit  exactement  d'un  ces  de  chanlage,  il  est  puni  «  d'après  a  le  même 
•riiele  8li,  c'est^-dire  quil  est  soumis  à  l'applioation  complète  de  toutes  les  règles 
que  comporte  cet  article,  et  marqué. 

1«  second  et  le  troisième  décrets  reniSMrment  des  dispositions  re^  in- 
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criminations  très-vagues  et  très-générales;  ils  sont  établis  contre  des  personnes  no- 
toirement connues  comme  coupables  de  fraudes,  d'escroqueries,  de  vols  et  d'autres 
crimes.  Dans  le  texte  chinois,  les  auteurs  de  ces  faits  sont  désignés  par  des  expres- 
sions particulières  qui  n'ont  pas  d'équivalents  exacts  en  français. 

Le  dernier  décret  montre  un  eiemple  de  la  pradeiiee  avee  laquelle  les  Chinois 
ménagent  les  populations  sauvages,  dont  plusieurs  vivent  enclavées  au  milieu  du 
peuple  chînoiy.  Le  gouvernement  n'Intervient  .que  le  moins  posnble  dans  les  aflàirea 
intérieures,  il  contrôle  la  nomination  des  chefs,  restreint  autant  qu'il  le  peut  les  com- 
munications, et  les  alliances  entre  le  peuple  et  ces  sauvages,  et  craint  particulitee- 
ment  les  vexations  qui  pourraient  amener  des  représailles. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  Sf)  décrets.  Quatre  ont  été  plus  ou  moins 
exactement  reproduits  dans  le  code  annamite,  les  autres  ne  prévoient  que  des  cas 
particuliers,  sans  intérêt,  relativement  à  tels  ou  tels  peuples  sauvages  habitant  dans 
des  districts  de  telle  ou  de  telle  province. 

ABT.  QGZZJn.  —  D«  la  tende  et  de  l'eaereqpuKle  pour  ifwpmr 
dee  Teleon  de  l'État  on  dee  partlooltami. 

Ceux  qui  auront  employé  la  ruse  pour  tromper  {par  frauda] ^  et  abuser  [en  avcu^ 
glan  t)  l'état  ou  des  particuliers,  afin  des'emparer  de  valeurs  ou  objets,  seront  égale- 
ment punis  en  tenant  compte  du  produit  de  l'acte  illicite  {de  l'escroquerie  coraniisé) 
et  en  prononçant  conformément  aux  dispositions  sur  le  vol  furtif  ;  ils  seront  dis- 
pensés lie  la  niarque.  Si  des  parents  du  second  degré  et  au-dessous  {samt  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  de  rang  préépiinent  ou  plus  âgés  et  ceux  qui  sont  de  rang 
inférieur  ou  plus  jeunes,  ni  entre  ceux  qui  habitent  ensemble  où  qui  habitent  des 
domiciles  distincts)^  se  trompent  et  's*abusent  entre  eux,  il  seront  encore  punis  en 
graduant  la  peine  selon  la  règle  de  diminution  proportionnelle  de  la  loi  sur  les 
parants  qui  se  volent  entre  eux,  Si  des  surveillants  directeurs  ou  gardiens 
chargés  usent  de  tromperie  {en  abusant  let personnes  qui  surveiHent]ou  gardent 
avec  eues),  pour  s'emparer  des  valeurs  ou  choses  qu'ib^  gardent  ou  surveillent 
(pomme  il  t^agit  du  bien  de  rÉta^^  ils  seront  jugés  d'après  la  loi  relative  aux  sur- 
veillants et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  ;  s'il  n'y  a  pas  enoore  eu  de  valeurs 
obtenues,  la.  peine  sera  diminuée  de  deux  degrés.  Ceux  qui  auront  revendiqué 
sans  droit  b  propriété  d'autrui,  ou  bien  qui  usant  de  manœuvres  artificieuses  et  de 
pièges  se  seront  emparés  de  valeurs  ou  d'objets  d'autrui,  seront,  de  même,  punis  en 
tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  Pacte  illicite  et  en  prononçant  con-  - 
formément  aux  dispositions  sur  le  vol  furtif  {s'il  s'agit  de  parents,  on  prononcera 
encore  en  diminuant  proportionnellement  d'après  le  vêtement  rfôdeuii);  ils  seront 
dispensés  de  la  marque. 

C.  0.  —  «  Employer  laruso,  »  veut  dire  imaginer  dos  stratagèmes  et  dresser  des  plans 
à  l'aide  desquels  on  réalise  l'acte  de  s'emparer  des  bieus  d'autrui  eu  trompant  et  en  abusant 
le  propriétaiMde  ces  Umii.  Lm  doux  mots  «  tromper  »  et  c  abuser  »  qualifient  tous  deux  to 
même  fiât  et  forment  une  ei^reesion  unique;  on  trompe  fraudnleueemeat  en  inventant  an 
prétexte  afin  d'abuser  quelqu'un  en  Taveuglant. 

Lee  deux  moU  traduits  par  :  «  VEUX  ou  des  partionlieni,  »  placés  l'un  à  côté  de  1  auUe. 
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indi<pient  quUl  s'agit  toit  de  tromper  et  d'abuser  rBUtpoor  t'emparer  de  valenn  bu  chosaa 
de  TEtat,  soit  de  tromper  et  d'abuaer  dei  partiouUe»  pour  ■*emperer  de  Talean  on  de  choies 

jirivâe».  ' 

Faire  dans  l'ombre  un  complot  aatacieux,  dans  le  dessein  d'abuser  de  ce  que  quelqu'un 
ne  i*en  aperçoit  pat,  pour  prendre  quelque  diose,  c'est  encore  un  fait  qui  constitue  Pacte  de 
prendre  <>n  profitant  de  ce  qu'on  n'est  pas  tu  et  en  cachant  ses  traces,  tel  que  le  roi  fiirlif . 
Uen  que  le  fait  ne  soit  pas  le  nu" nu-,  en  réalité  Tintentiou  est  semLlablo ;  qu'il  s'apissc  de 
l'État  ou  des  parliculiors,  on  cumpte  é^-^aleinent  le  produit  de  Pacte  illicite  pour  prononcer 
(K>nforméiDeut  aux  dispositions  relatives  au  vol  furtif,  mais  couiuio  eu  dcfinilive  ouue  peut 
pas  dire  que  ce  ùii  aoit  a]>solument  nn  vol«  les  coupables  ne  sont  pas  marquée. 

SI  des  parents  da  second  degré  on  de  degrés  inférieurs,  jusqueset  y  compris  oeux  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  vCtement  de  deuil,  se  trompent  ou  s'abusent  entre  eux,  on  ne  dis- 
tingue pas  outre  les  parents  de  rang  priîéminent  ou  j)lus  û^és  et  les  parents  do  rang  iutVi  ionr 
ou  plus  jeuues  j  ou  compte  encore  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  couformément  aux 
dispositions  sur  le  toI  furtif  et,  selon  la  loi  relative  aux  parents  qui  se  Tolent  entre  eux*  on 
gradue  la  peine  en  la  diminuant  proportionnellement  d'après  la  règle  fixée:  pour  les  parents 
do  second  degré,  la  diminution  est  de  cinq  degrés  ;  pour  ceux  du  troisième,  elle  est  de  quatre 
degrés:  pour  ceux  du  quatrième,  elle  est  de  t  ivn' s  degrés  ;  pour  ceux  du  cinquième,  elle  e^t 
de  deux  degrés;  et  pour  les  parents  qui  ne  portent  aucun  vêtement  de  deuil,  elle  est  d'uu 
degré.  — —  Si  des  fonctionnaires  ou  employés  chargés  d'un  serrioe  de  sonreillanee  et  de 
direction,  on  bien  si  des  personnes  chargées  de  la  garde  et  de  l'administration  emploient  la 
ruse,  trompent  et  abusent  les  personnnes  qui  surveillent  ou  qui  gardent  avec  eux,  afin  de 
s'emparer  des  valeurs  cl  objets  de  l'État  qu'ils  surveillent  ou  gardent  ensemble,  c'est  encore 
un  fait  de  surveillants  et  gaidiens  qui  volent  eux-mêmes,  et  c'est  pourquoi  on  prononce 
d'après  les  dispositiuua  relatives  aux  surveillauta  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  [art.  38- 
30^233].  Selon  la  loi  spéciale  relative  à  ce  fiât,  on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  cou- 
pable et  les  co-auteurs  et  on  prononce  la  peine  pour  le  môme  produit  d'action  illicite;  In 
coupables  sont  «.également  marqués  et  si  la  peine  va  jusqu'à  la  mort,  elle  n'est  pas  diminuée 
de  degré.  Si  la  tromperie  et  la  ruse  ont  déjà  été  mises  en  œuvre,  mais  que  les  valeurs  ne 
soient  pas  encore  passées  entre  les  mains  des  coupables,  alors,  ou  gradue  la  peine  selon  la 
quantité  dont  ils  ont  vouln  s'emparer  par  firamde  et  on  la  diminue  de  deux  degrés.  On  remar- 
quera que  la  loi  relatiTo  aux  surreillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  ne  contient  pas 
de  disposition  prévoyant  le  cas  où  les  coupables  n'auraient  pas  obtenu  de  valeurs,  et  cela 
parce  que  ces  valeurs  étniil  à  leur  disposition  et  sous  leur  contrôle,  du  moment  où  ils  on 
conçu  l'idée  du  vol,  il  y  a  valeurs  obtenues,  et  le  cas  n'est  plus  le  même  que  pour  les  per- 
sonnes ordinaires  qui  ne  peuvent  pas  agir  uniquement  selon  leur  T<donté;  s'il  n'j  a  pas  de 
valenn  obtenues,  le  Ait  ne  peut  pas  «tre  établi  par  des  preuves,  pniaquïl  n*ja'en  qu*nne 
intention.  Actuellement,  lorsqu'il  ^agit  de  s'em[)arer  de  ces  biens  par  tnmpwie,  les  cou- 
pables établissent  un  plan  pour  abuser  et  induire  en  erreur  ISB  personnes  qui  surveillent  et 
qui  gardent  ensemble  avec  eux  ;  il  faut  par  exemple  qu'ils  avancent  que  pour  tel  objet  il  j  a 
besoin  de  consommer  telle  quantité  de  valeurs  ;  que  ceux  qui  surveillent  et  gardent  avec  eux 
tombent  dans  le  piège,  aoient  abusés  et  aveuglés,  et  qu'ils  consentent;  alors,  on  prononce 
la  peine  d'après  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite.  Si  les  personnes  qui  surveillent  et 
gardent  ensemble  avec  les  coupables  se  sont  aperçues  de  la  fraude  et  n'ont  pa<?  encore 
délivr-;  les  quantités,  alors,  c'est  d'après  ces  quantités  qu'on  gradue  la  peine  en  la  diminuant. 
En  effet,  bien  que  les  valeurs  n'aient  pas  encore  été  obtenues,  il  y  a  doja  des  preuves  qui 
établissent  la  quantité  sur  laquelle  a  porté  la  fraude  et  la  tromperie.  Si  au  temps  oh  la  ma« 
Boenvre  frauduleuse  a  été  employée,  la  quantité  n'a  pas  été  primitivement  fixée,  alors,  on  ne 
peut  plus  déterminer  la  peine,  et  on  applique  seulement  les  dispo^^itions  de  la  loi  relative  à 

ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  351.].           I^orsqu'il  s'agit  essentiellement  do  biens  qui  ne 

sont  pas  la  propriété  d'un  homme,  et  que  celui-ci,  par  usurpation  de  qualité,  de  nom,  oupar 
naa  mitra  frande,  revendique  mensongèrement  le  bien  d*autmi  oommé  étant  aon  propre 
bien,  00  ainploié  l'ei^reMion  :  t  revendiquer  aana  droit  >  User  da  maïuettTrw  irtUMmiMa  • 


Digitized  by  Google 


c^est  sédaire  pour  tromper;  nn  des  mots  du  texte  qni  forment  cette  expreision  «zprim* 

l'idée  qu'une  fois  les  valeurs  convoitée*  obtennes,  le  coupable  ue  les  rend  plus  au  pro- 
priétaire; le  seus  des  deux  mots  du  texte  réunis  est  :  a  employer  des  pai'oles  artificieuses,  » 

■édttin  quelqu'un  011 U  trompant  «t,  par  là,  s'emparer  de  ses  bien*  qu*on  ne  loi  rend  pins. 
Le  mot  c  pi^  s  exprime  par  exemple  IHd^e  d*an  labyrinthe  en  forme  de  naaee;  e*eat  oooimn 

lorsqu'on  établit  un  de  ces  pièges  pour  7  faire  pénétrer  quelqu'un  qui,  ensuite,  ne  peut  plus 
ne  pas  donner  ce  qu'on  veut  obtenir  de  lui.  Voilà  le  sens  des  expresisinns  employées  dans  le 
texta.  Si,  par  do  tels  moyens,  quelqu'un  s'empare  des  valeurs  ou  biens  d'autrui  et  les  enlève, 
e*est  os  qu'un  appelle  ■  s'emparer  s  dn  bi«ii  d'antmi,  on  le  ravir.  Tontes  ess  «eHoas  sont 
encore  du  même  genre  qnn  cells  qui  eonsiste  à  sVmparer  dn  bien  d'autmi  par  trofl^sri*  o« 
frnnde,  anssi  Iss  oonpablsa  sonl-Us  pnnis  «  pour  la  mAme  fiimte.  »  [Art  38.] 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Ces  textes  sont  extraits  du  code  chinois,  sans  aucun  changement.  Dans  ce  der- 
nier code,  l'arlicle  est  suivi  de  neuf  décrets  qui  prévoient  des  cas  particuliers 
d'escroquerie  tels  que  ceux-ci  :  prétendre  avoir  acheté  un  titre  ou  une  dignité  et 
user  de  ce  prétexte  pour  escroquer  le  bien  de  quelqu'un  ;  se  prétendre  fooctionnaire 
publie  ou  agent  du  gouyernement  dans  le  même  bot;  être  examinateur  poblic  et 
permettre  à  quelqu'un  de  passer  les  eaamens  sous  le  nom  et  pour  le  compte  d'une 
antre  personne  ;  subir  les  examens  publics  à  la  place  d'un  autre  ou  employer  quel- 
qu'un pour  lui  faire  subir  ces  examens  à  sa  place  ;  fraudes  des  agents  et  employés 
chargés  du  transport  des  grains  de  l>£tat  ;  diverses  fraudes  relatlTCS  aux  examens 
publics,  ou  commises  par  les  étudiants  en  lettres,  etc*  et.*, 

1. 

c'CoBsnlter  en  mftne  temps  les  trois  articles  relatifli  à  restorsioa  par  intimidation,  à 

«  ceux  qui  se  prétendent  fonctionnaires  en  mission  et  à  la  contrefiiçoil  des  scoans  etalma- 
«  nadu  officiels.  »  [Art.  242-3^4-327.].  (Aua.  dn  G.  chin.)  '  . 

Explications  coordonnétt.  —  «  Tromper  «t  abuser  »  n'est  pas  la  m^-me  chose  qu*in* 
«  timider.  Lorsqu'il  s'agit  du  fait  de  s'emparer  par  intimidation,  la  victime  cède  &  la  puis- 
«  sancc  de  la  crainte  qu'on  lui  inspii'e  et,  n'ayant  aucun  moyen  de  s'y  soustraire,  elle  donne 
«  ce  qui  lui  est  demandée  ;  lorsqu'il  s'agit  de  s'emparer  par  û  aude  et  tromperie,  il  y  a 
«  emploi  d^nne  mse  pour  avengler  la  victime  et  la  tromper,  sans  qn*elle  sache  la  Térité* 
c  afin  qn*dle  donne  ce  qui  loi  est  demandé,  de  son  plein  gré.  L*inUmidation  tient  de  la 
•  violence  ;  aas?i,  ceux  qui  en  sont  coupables  sont  punis  conformément  à  la  loi  sur  le  vul 
f  furlif  avec  augmentation  d'un  dogrc  et,  s'il  s'aL'if  de  parents  lie  rang  inféi-ieur  ou  plus 
«  jeunes  coupables  envurii  des  pareuls  du  rang  prccmiucut  ou  plus  âgés,  leur  peine  n'est  pas 
«  diminuée.  L^eacroquerie  so  rapproche  dn  Toi  furtif  ;  aussi,  ceux  qui  en  sont  conpablea 
t  sont  pnnis  oonformément  à  la  loi  sur  le  vol  furtif,  sans  augmentation  de  degré,  et  les 
c  parents  coupables  entre  eux,  qu'ils  soient  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inlérienr,  ont 
c  également  droit  à  une  diminution  de  degrés»  »  (Ânu.  du  C.  chin  ) 

finroqucr  le  bien  del'£tat  c'est,  par  exemple,  recevoir  des  avances  pour 
exécuter  un  travail,  s'en  approprier  iUicitement  une  partie,  et  présenter  des  comptes 
«lUx.  (C.  Chin.) 

User  de  manœuvres  artificieuses,  et  tendre  des  pièges  pour  y  faire  tomber  quel- 
qu'un, sont  deux  expressions  qui  paraissent  exprimer  le  môme  fait,  et  qui, 
cependant,  sont  réellement  distinctes.  La  première  rappelle  l'expression  ancienne  : 
«  vendre  son  ami  pour  profiter  de  son  prix  »  ;  la  seconde  rappelle  l'idée  de  :  e  Cure 
tfébodier  quelqu'un  pourf^en^afer  de  son  bisB  el  i'enftiir  afec  ee bien  a«r«B 
ehvtaL  »  (C.  GIdn.) 
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La  définition  des  faits  prévus  par  cet  article  ne  peut  guère  être  plus  précise,  ces 
faits  en  réalité  varient  continuellement  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent  et 
par  les  moyens  employés  pour  les  commettre. 

ART.  CKSLnr.  —  De  l*«iilèv«iiMat  4m  pamniiiss  «t  de  ta  vente 

des  ■MBMM>-^Tinii  flmliivAâe. 

Ceux  qui  auront  imaginé  des  ruses,  séduit,  et  entraîné  des  personnes  de  conditloa 
boDorable  dont  ils  se  seront  emparés  (pour  en  fàire  det  slaves)  ;  ou  bien  qui 
auront  enlevé  et  vendu  des  personnes  de  condition  honorable  {à  quelqu'un)  pour 
eo  IkiredesescJaves,  seront  tous  (wm#  dittinetion  de  principal  eoupabUetde  ûo^ 
auteur»,  et  quand  même  [lee  pertonnee  enlevéee  n'auraient  pae  encore  été 
venduee),  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  rexil  à  trois  mille  lis  ;  slles  ftits  ont 
eu  lieu  pour  en  iaiie  des  épouses,  des  concubines,  des  enfants  on  petils-enftBii,  fai 
peine  {de  Fauteur  de  Vidée)  sera  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail 
pénible.  Ceux  qui,  à  cause  de  ces  actes  {les  vietimee  résistant  à  la  séduction  ou  ne 
voulant  pas  être  vendues),  auront  blessé  quelqu'un  (parmi  les  personnes  en-- 
levées)  seront  punis  de  la  strangulation  {avec  sursis)  ;  ceux  qui  auront  tué  quel- 
qu'un seront  punis  dc^  la  décapitation  {avec  sursis''^  les  co-autcurs  seront  chms 
chaque  cas  punis  d'une  peine  inoindre  d'un  degré).  Les  personnes  enlevées  ne 
seront  pas  incriniinces  et  seront  rendues  et  réunies  à  leurs  parents.  — -  Pour  ceux 
qui,  sous  le  prétexte  de  demander  à  les  élever  ou  de  les  faire  passer  dans  une  autre 
branche  de  famille,  auront  acheté  des  enfants,  garçons  ou  tilles,  de  famille  hono- 
rable et  qui  les  auront  ensuite  revendus,  la  faute  sera  encore  la  même  {sans  qu'on 
puisse  citer  et  appliquer  les  décrets  (I);  si  les  personnes  achetées  sont  devenues 
adultes  et  qu'on  les  vende,  il  est  impossible  d'assimiler  le  fait  à  celui  qui  est 

prévu  dans  cette  loi),  S'il  y  a  accord  avec  les  personnes  séduites  (pour  les 

prendre  pour  soi)  ou  bien  si  elles  {les  deux  parties),  se  sont  entendues  ensemble 
-  (I0t  personnes  qui  doivenP^tre  vendues  y  consentant^t  pour  vendro  des  personnes 
de  condition  honorable  comme  esclaves,  la  peûie  sera  de  cent  coups  de  truong  et 
trois  ans  de  travail  pénible  ;  si  les  personnes  en  question  ont  été  vendues  comme 
épouses,  concubines,  en&nts  ou  petits-enfants,  la  peine  sera  de  quatre-vingt^ 
coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  ;  les  personnes  séduites 
seront  punies  d  une  peine  moindre  d'un  degré  et  d'ailleurs  les  irrégularités  seront 
réformées  et  ces  personnes  seront  rendues  à  leurs  parents).  Si  la  vente  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  dans  chuciue  cas  de  peine  {édictée  pour  le  cas  oii  la  vente  a  déjà  eu 
lieu),  sera  diminuée  d'un  degré.  Pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans,  bien 
qu'il  y  ait  eu  accord,  on  suivra  encore  la  règle  relative  à  l'enlèvement  avec  séduction 
{les  personnes  séduites  et  enlevées  ne  seront  pas  incriminées).  S'il  s'agit  d'en- 
lèvement et  de  vente,  ou  d'accord  et  de  séduction  relativement  aui  esclaves  d'autrui, 

(]}  Voir  la  tvoiiUiM  note  r«p«odiiit«<UiMi«eod««iuuuBitt*  «.v» 
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dans  cbiqoe  cas  la  peine  du  Mi  d'enlèvement  et  de  vente,  ou  d*aooord  et  de  séduc- 
tion lorsquil  s*agit  de  personnes  de  condition  honorable  sera  diminuée  d'un  degré. 

 Geuxqui  auront  enlevé  et  vendu  leurs  enfants  ou  petits-enbnls  comme  esclaves 

seront  ^unis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ;  s'il  s'agit  de  ftères  cadets  de 
sœurs  cadettes  on  bien  des  neveux,  de  petits-fib  neveux  (I),  de  neveux  en  ligne 
extérieure  (fi),  comme  aussi  des  propres  concubines  des  coupables  ou  des  femmes 
de  leurs  fils  ou  petits-flls,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  de  deux 
ans  de  travail  pénible;  s*il  s'agit  {de  Venlèvement  et  de  la  vente)  des  concubines  des 
fils  ou  pelits-fils,  la  peine  sera  diminuée  d'un  degré  ;  s'il  s'agit  de  frères  cadets  ou  de 
soours  cadettes  de  degré,  de  neveux  ainsi  que  de  petit-fds-neveux  de  de^ré,  la  peine 
sera  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  ; 
si  les  coupables  étaient  d'accord  avec  les  personnes  vendues,  la  peine  {de  l'en^ 
îévcNient  suivi  de  vente)  sera  diminuée  d'un  degré  ;  si  la  vente  n'a  pas  encore  eu 
lieu,  la  peine  {édictée  pour  le  cas  ou  la  vente  a  déjà  en  lieu)  sera  encore  diminuée 
d*un  degré.  Les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  auront  été  vendus 
{Jfien  qu'ils  aient  été  d'abord  avec  les  coupables  et  parce  qu'ili  doivent  suivre  les 
ordres  du  chef  de  la  famille)  ne  seront  pas  incriminés  et  seront  rendus  et  réunis  à 
leors  parents.  — -  Pour  ceux  qui  {d'accord  ou  par  enlèoemeni),  auront  vendu  leur 
épouse  comme  esdave,  ou  bien  qui  auront  vendu  des  parents  {de  rang  prééminent 
ou  de  rang  inférieur)  du  troisième  degré  et  au-dessous  pour  en  fiiire  des  esclaves, 
dans  chaque  cas,  on  suivra  la  règle  relative  aox  cas  d'accord  et  d'enlèvement  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  quelconques.  — -  Si  les  cheft  de  repaire  {^vi  reçoivent 
en  dépôt  et  recèlent  les  personnes  qui  doivent  être  vendues),  ainsi  que  les  ache- 
teurs, ont  connaissance  de  la  nature  des  fkits  ils  seront  également  punis  de  la  même 
pdne  que  les  coupables  («t  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  sera  diminuée  cf  un 
degré)  ;  les  témoius-cautions  seront  dans  chaque  cas  punis  de  cette  peine  {des  cow- 
pahles)  diminuée  d'un  degré  ;  on  poursuivra  également  la  restitution  du  prix  de 
vente  qui  sera  confisqué  à  l'État  ;  ceux  qui  n'en  auront  pas  connaissance  ne  seront 
jamais  incriminés  et  on  poursuivra  la  restitution  du  prix  qui  sera  rendu  à  son  pro- 
priétaire. 

C.  0.  —  Les  n  ruses  »  sont  des  stratagèmes  et  des  crmiplots.  o  Sé  huroet  entraîner,  » 
c'est  attirer  en  trompaut  par  séduction;  cette  expression  coutieot  également  le  sens  a  d'avoii' 
ridée  de  tromper  U  penonne  séduite  et  leurrée,  a  Dans  Texpressioii  «  enleTer  et  vendre,  s 
le  mot  traduit  par  le  mot  «  enlever  »  est  le  même  que  l'un  des  mots  de  l'expression  : 
«  imaginer  des  ruses;  »  mais  ici  son  sens  est  différent  ;  d'ajuis  les  dictionnaires,  prendre 
contrairement  à  la  droite  raison  s'appelle  «  enlever  »  ;  on  dit  encore  «  enlever  par  pillage,  » 
«  enlever  et  ravir  »  ;  dans  toutes  ces  expressions  se  trouve  Tidée  de  pillage  ou  de  rapt  com- 
nds  en  abasant  de  U  forée  et  d'an  ponvoir  quelconque.  S'emparer  par  séduction  et  enlever 
pour  vendre  «ont  deux  actes  pour  rneeomplissement  desquels  on  a  dû  imaginer  dea  itrat»- 
fèmet  et  employer  la  nue.  U  est  dit  :  «  poor  en  fidre  des  eselaves,  »  pour  c  en  fidro  des 

(1)  fiaiknts  des  neveux* 

(B)  Naveux  par  las  femmes,  comme  Iss  Us  d\me  srnw.  Poor  lootes  ose  saqptissioas  et  les  sai- 
vantss,  se  reporter  aux  tableaux  des  vétemeats  de  deuil  et  aux  explications  qni  les  aoeompagnent. 
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façon  générale  au  fait  de  léduire  par  ruse  et  d^enlevar  pour  vendre.  La  phrase  signifie  qu^on 
a  imaginé  des  ruses  et  des  stratagèmes  et  qu'on  s'est  emparé  de  personnes  de  condition 
honorable,  soit  en  s'en  emparant  par  séduction  pour  en  faii'e  ses  propres  esclaves,  Roit  en 
1m  eolavant  pour  ea  ùân  Um  «idsTm  d*aatrai.  Lonqn'on  attira  cet  penonoM  dans  «a  propre 
maiiOB  «I  qu'on  1m  prend  pour  sol,  on  omploio  la  mot  c  téduira  ;  »  lonqu'on  1m  vend  à  quol- 
^\in(  on  emploie  le  mot  «  enlever.  • 

L'idée  et  le  sens  des  mots  :  c  séduire  »  et  «  enlever.  »  comme  des  mots  :  «  s'emparer  » 
•t  <  vendre,  b  sont  différents  entre  eux;  commettre  de  telles  actions  c'est  agir  ténébreuse- 
mtnt,  an  moyen  do  nuM  trompeuses,  et  en  abusant  do  rignor«nM$  c*Mt  aéparor  la  ehair 
d*avM  1m  m  (1),  avilir  et  obaieMr  1m  pononnM  ;  U  nataro  do  cm  fidia  Mt  trè»grava  ot  la 
lèglo  doitètre  sévère.  Toutes  lespanonues  qui  ont  pris  part  au  complot,  sans  distinction  de 
principal  coupable  et  de  co-auteurs,  sont  toutes  punies  do  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil 
à  trois  mille  lis;  bien  que  la  vente  n'ait  pas  encore  eu  l^eu,  les  coupablee  sont  cependant 
paaaiblM  do  cette  peine. 

Slli  M  aont  omparéi  par  a4dnetioB  do  om  poraonnM  ot  1m  ont  gardéM  daaa  lonr  ftmillo, 
on  bien  a*ill  1m  ont  enlevées  et  vendues  à  quelqu*un,  dans  les  deux  cas  pour  en  faire  des 
épouses,  des  concubines,  des  enfants  ou  petits-enfants,  le  principal  coupable  est  puni  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  et  les  co-auteurs  sont  punis  de  cette  peine 
diminuée  d'un  degré.  Eu  effet,  comparée  au  cas  où  Taction  est  commise  pour  en  faire  des 
ceelavee,  la  natnré  do  Mloi-ci  Mt  on  pan  moina  gravo  ot  la  rAglo  doit,  do  mAmo,  diminoer 
an  peu  de  aérérité. 

Si  les  personnes  dont  on  s'est  emparé  par  séduction  ou  quVm  a  enlevées  pour  les  vendre 
ne  veulent  pas  suivre  les  coupables  ot,  qu'à  cause  do  cola,  ceux-ci  usent  do  violence,  agissant 
nvec  cruauté,  frappent  et  blesseut  quelqu'un,  ils  sont  punis  de  la  strangulation  :  du  moment 
où  do  quelque  façon  que  m  aoit  il  jr  a  bloMoiM,  ila  aont,  par  cola  aanl,  paaaiblaa  do  oetto 
pdno,  aana  diatingnar  ai  1m  blenures  sont  ploa  ou  moins  graves.  Ceux  qui  parleurs  aévicM 
vont  jusqu'à  causer  la  mort  de  leur  victime  sont  punis  de  la  décapitation;  du  moment  où  de 
quelque  façon  que  ce  soit  il  y  a  un  meurtre  commis,  les  coupables  sont,  par  cela  seul,  pas- 
aible3  de  cette  peine,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'un  meurtre  commis  en  frappant  ou  d'un 
mmirtro  volontaire.  La  peino  dM  co-auteura  aat  diminuée  d*ttn  degré.  Les  garçona  ou  HUm 
aoloréa  n'ont  aaantiollomont  paa  cooMnti  ot,  natnrolloment,  ils  ne  aont  pas  incriminée,  ni 

passibles  d'aucune  peine;  ils  sont  rendus  et  réunis  à  leur  famille.          Si  on  emprunte  le 

prétexte  de  demander  à  élever  dos  enfants  pour  les  faire  pnsser  dans  sa  propre  famille  et 
qu'on  se  procure  ainsi,  par  achat,  des  garçons  ou  filles,  enfants  de  familles  honorables, 
qn*on  rorond  onauita  à  d'aotrM  poraonnM  comme  oadavM,  on  no  diatingque  encore  antre  1m 
eoupoblM  ni  principal  coupable  ni  co-autoura,  ot  toua  aont  ponia  do  cent  coupa  do  truong 
et  de  l'exil  à  trois  mille  Us  ;  si  les  dites  personnes  ont  été  vendues  pour  en  faire  dM  épouses, 
des  concubines,  des  enfants  ou  des  [-etits-enfants,  le  principal  coupable  est  encore  puni  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  et  les  co-auteurs,  de  cette  peine 
diminnéo  d'nn  degré.  Si  ces  personuM  no  veulent  pas  se  laisser  vendre  et  qu'fc  cauM  do  cela 
1m  eonpablM  1m  biMaent,  la  peino  Mt  la  atrangulation  ;  ai  c*Mt  un  meurtre  qui  Mt  commla, 
lapoiaoestla  décapit-ition.  En  effet,  emprunter  un  prétexta  tel  que  celui  de  demander  à 
adopter  et  à  élever  des  enfants  ou  à  les  faire  passer  dans  une  autre  branche  de  famille, 
c'est  précisément  imaginer  une  ruse,  c'est  pourquoi  la  faute  est  encore  la  même.  Les  enfants^ 

garçons  ou  filles,  sont  rendus  à  leurs  parents  et  réunis  à  leur  famille.  Le  mot  <  accord  > 

oot  nno  oxproMion  qui  indique  que  oeloi-ol  ot  oalttt4à  ont  la  mémo  volonté  on  lo  mémo 
désir  et  qui  marque  également  qu'il  n*j  a  ni  ruses,  ni  stratagèmM  employés.  Lm  mota 
€  a'entendre  ensemble,  »  (iu  texte,  ont  un  sens  différent  des  mots  «  s'emparer  en  attirant  par 
aéduction  ».  «  S'eutendre  pour  vendre  »  est  aussi  une  expression  dont  le  sens  est  différent 
de  l'expression  «  enlever  pour  vendre  »  et  le  mot  «  ensemble,  »  du  texte,  marque  directement 

0 

<I)  SIpanr  Im  onflnita  dM  pannta. 
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l'accord  entre  les  personnes  en  que-^tion.  Ces  expressions  marquent  Tacrord  entre  la  p«i^ 
sonne  qui  est  séduite,  attirée  et  vcudue,  et  celle  qui  attire  et  qui  veini.  Les  phrases:  i  pour 
en  faire  des  esclaves,  »  ou  ■  pour  eu  faire  des  épouses,  des  coucuLiues,  dos  enfants  ou  petita- 
enfiuita,»  se  rapportent  toutes  deox  nuz  penoanet  qui  «ont  d*accord  pour  se  faire  Tendre. 
Qtt^on  soit  d*«ceord  avec  les  personnes  sédailes  pour  les  amener  dans  sa  propre  famille,  on 
qu'on  soit  d'accord  avec  elles  pour  les  vendre  à  d'autres  personnes,  si,  dans  chaque  cas,  le 
but  est  d'en  faire  dos  esclaves,  alurs,  la  peino  est  de  cent  coU]is  de  truong  et  Je  li  ois  ans  de 
ti-avail  pénible;  si  c'est  pour  eu  faire  des  épouses,  dos  coucubiucs,  des  enfants  ou  di-s  pelilâ- 
enfanta,  la  peine  est  de  quatre-yingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  aus  et  demi  de  travail 
yénUile.  Comparée  à  la  peine  de  la  séduction  par  ruse  et  de  TenlèvMnent,  cette  peine  n*«st 
dinûnuée  que  d'on  degré  seulement,  et  cela,  pour  punir  le  fait  de  séduction.  Les  personass 
séduites,  si  c'est  pour  en  faire  des  esclaves,  sont  punies  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong 
et  do  deux  ans  et  demi  do  travail  j>éniblo  et,  si  c'c^^t  pour  en  faire  de?  épouses,  des  concu- 
bines, des  enfants  ou  des  petits-enfants,  elles  sout  puuics  du  quatre-vingts  coups  de  Iruoag 
et  de  deux  ans  de  traTail  pénible  :  comparées  anx  peines  des  séducteurs*  ces  peines  ne  sont 
diminuées  que  d'un  degré«  et  cela,  pour  punir  Faccord  qui  a  eu  lieu  entre  elles  et  les  pre- 
miers. 

Si  la  vente  n'a  pas  encoro  eu  lieu,  les  séducteurs  et  les  personnes  séduites  sout,  chacun, 
punis  des  peines  ci-dessus  énoncées,  et  selon  les  cas  où  il  s'agit  de  faii  e  des  esclaves,  des 
épouses,  des  concubines,  des  enlknts  ou  petits^nfants,  diminuées  d*un  degré.  Les  sédueteun 
ont  certainement  un  désir  d'un  profit  frauduleux  et  les  personnes  séduites  sont  encore  cou- 
pables d'avoir  écouté  et  suivi  les  premiers.  Si  les  personnes  séduites  sont  des  enfants  âgés 
de  moins  de  dix  ans,  elles  n'ont  pas  de  discernement:  quoiqu'elles  soient  d'accord  avec  les 
coupables,  ou  ue  peut  les  punir  de  la  peine  édictée  contre  ceux  qui  suut  dans  ce  cas  d'accord, 
de  sorte  que  les  séducteurs  ne  peuvent  être  mis  au  même  rang  que  ceux  dont  il  est  question 
dans  la  règle  relative  *  Tacoord  entre  les  coupables  et  les  personnes  séduites  ;  e^ni  ponrqw^, 
dans  ce  dernier  cas,  leur  peine  est  gi*aduée  et  déterminée  par  la  règle  relative  à  ceuxqni 
séduisent  par  ruse  et  qui  enlèvent  :  si  c'est  pour  en  faire  des  esclaves,  que  les  enfants  ont 
été  séduits,  tous  les  séducteurs  sout  exilés;  si  c'est  pour  eu  faire  des  épouses,  des  concu- 
bines, des  enûtnts  ou  des  petits-en£int8,  les  coupables  sont  punis  de  la  peine  du  travail 
pénible. 

Dans  la  disposition  ci-dessus,  relative  au  cas  de  séduction  par  ruse,  il  n'est  pas  parlé  da 
eas  où  la  vente  n'aurait  pas  encore  eu  lieu  :  la  raison  do  l'absence  do  toute  disposition  spé- 
ciale à  ce  sujet  se  trouve  daus  la  ualure  odieuse  de  l'acte  de  séduction  pratiquée  à  l'aide  de 
ruses,  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  raison  suffisante  pour  diminuer  la  peine.  Dans  la  pré- 
sente disposition,  au  si;yet  des  personnes  séduites,  il  n*est  pas  dit  qu^eHes  seront  rendues  et 
réunies  à  leur  famille  ;  du  moment  oit  un  acte  est  coupable,  son  irrégularité  doit-ètre  redre^ 
sée;  donc,  les  dites  personnes  font  retour  à  leur  famille,  et  il  est  inutile  de  le  mentionner. 
Dans  les  paragraphes  précédents,  qu'il  soit  question  de  séduction  et  d'enlèvement  pour 
vendre,  ou  de  séduction  avec  accord,  les  faits  prévus  se  rapportent  toujours  à  des  personues 
de  condition  bonorable.  —  Si  on  imagine  des  ruses  pour  séduire  les  esclaves  d*aatmi  et 
s*en  emparer  pour  les  conduire  dans  sa  propre  famille,  ou  bien  pour  les  enlever  et  les 
vendre  à  d'autres  personnes,  dans  chacun  de  ces  deux  ci.s  pour  en  faire  des  esclaves,  les 
coupables  sont  tous  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  ])éni!jle;  si, 
dans  chacun  des  deux  cas,  c'est  pour  en  faire  des  épouses,  des  concubines,  des  eufuuts  uu  des 
petits  en&nts,  la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  tra- 
vail pénible  ;  si,  h  cause  de  cela,  les  coupables  ont  blessé  quelqu*un,  la  peine  est  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  s'ils  ont  tué  quelqu'un,  la  peine  est  la  stran- 
gulation, selon  la  loi  relative  aux  personnes  de  condition  bonorable  qui  tuent  les  esclaves 
d'autinii.  Les  personnes  enlevées  ne  sont  pas  incriminées. 

Si  il  y  a  accord  ensemble,  séduction  et  entente  mutuelle  ponr  In  fsntt,  dans  cbaque  cas, 
lonqnô  c'est  comme  esclaves,  la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  si  deux  «as 
«t  demi  dfl  travail  pénible;  si,  dans  cbaque  eas,  e*est  ecouM  épouses,  coacobinet,  enftnlt 
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ou  petits-eofantSt  la  peine  6«t  de  quatre-vingt  coupa  de  truong  et  deux  ans  de  travail  péii£bl«; 
laspanMiiiM  aédvâiM  lontpaiilM  àê  c«e  peiaM  diainuéM  dNin  degré.  Si  la  Tente  B*a  paa 
êWKf  «n  Umu  dans  «haqaacai  «t  pour  ekamm,  laptiaêédieiéapoup  la  cai  oH  la  yente  a  eu 
lira  aat  diminuée  d*un  degré.  Si  les  esclaves  aont  Agés  de  moins  de  dix  ans,  bien  quUly  ait 
en  accord  avec  eux,  on  prononcera  encore  la  peine  selon  la  règle  relative  au  cas  d'enlèvement 
et  de  séduction  Dans  les  cas  d'enlèvemcul  pour  vendre,  ou  de  séduction  avec  accord,  toute 
peine,  lorsqu'il  s'agit  d*im  aièlafe«  est  toujours  celle  dacas  oh  il  8*agit  de  penonnea  de  eoa^ 
dition  honorable,  diminuée  d'an  degré;  entra  toaa,  il  n*j  a  qne  dans  le  eae  de  menrtra  duii 
laqoal  la  peine  n*est  pas  comprise  dans  cette  diminution  générale  de  degré.  Quand  on  dit  : 
«  enlever  pour  vendre,  »  le  sens  de  ces  mots  comprend  le  pens  do  s'en  emparer  par  séduc- 
tion; quand  on  dit:  <  séduction  avec  accord,  >  le  sens  de  ces  mots  comprend  le  sens  d'en- 
tente mutuelle  ponr  Tendre  lea  dites  personnes  ;  eu  rapprochant  las  textes  on  en  Toii 
Teq^t  Si  entre  parente,  il  en  est  qui  commettent  les  fiintes  préTues  par  cette  loi,  on 
établit  quatre  distinctions  pour  déterminer  la  peine  d'après  la  proximité  ou  réloignorncnt  de 
la  parenté,  la  uo]>!o<se  ou  l'humilité  de  la  condition.  Pour  rcchellc  de  la  pc^nalité  ily  a  trois 
catégories  d'incmniuaiious  :  reulàTemeut  pour  vendre,  la  vente  avec  accord,  et  le  cas  0(1  la 
vente  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Si  le  fiiit  d'enlever  pour  Tendre  à  aatmi  comme  esclsTM  est  commis  contre  des  enihnte 
ov  petits^enlants,  la  peine  est  de  qoatre-Tingte  coups  de  tmong  :  les  enfants  et  petits-enfants 
aoat,  par  rapport  à  soi-même,  les  parents  les  plus  proches  et  ceux  sur  lesquels  raffectinn  se 
porte  le  plus  vivement.  Si,  sachant  qu'ils  n'y  consoutoiit  pa:^.  on  inmgino  des  ruses  afin  de 
les  vendre,  il  faut  que  les  aïeuls  ou  parents  qui  commettent  ce  fait  ne  puissent  pas  faire 
•otremeat,  e*est  pourquoi  on  tient  compte  de  cette  nécessité  et  la  peine  est  légère. 

Si  le  fait  est  commis  contre  des  frérea  cadete,  sœurs  cadettes,  neveux,  petita-fila,  neveux, 
patita-enfants  en  ligne  extérieure,  ou  contre  les  propres  concubines  des  coupables  ou  les  - 
femmes  de  fils  ou  de  petits-fils,  alors,  la  peino  est  do  quatre-vingt  coups  de  truong  et  detix 
ans  do  travail  pénible  :  quoique  toutes  ces  personnes  soient  de  très-proches  parents  des 
coupables,  cependant,  entra  elles  et  des  enAmte  on  peUtSHmlante,  il  7  a  une  différence, 
•nssi  la  peine  est  aile  un  peu  plus  florte. 

Si  le  fait  est  commis  contre  une  concubine  d*un  fils  ou  d'un  petit-fils,  alors  la  peine  est 
diminuée  do  deux  degrés  et  devient  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  ; 
la  diminution  est  dans  ce  cas  motivée  par  l'humilité  de  la  condition  de  la  personne  vendue. 

Si  le  Cait  est  commis  contre  des  frèrea  cadete  ou  sœurs  cadettes  de  degré,  des  neveux  de 
degré,  oa  des  petita-enfuts-nerenx  de  degré,  alors,  la  peine  est  de  qnatre-Tingt-dix  coups 
de  tmong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  :  ces  parente,  comparés  à  des  frères  cadete 
ou  S'T^urs  cadettes  et  autres  parents  de  la  m^me  catégorie,  sont  d*nne  parente  de  plus  en 
plus  éloignée  et  la  gravité  de  la  peine  va  en  augmentant  d'autant. 

S'il  s'agit  d'entente  mutuelle  et  d'accord  pour  vendre  et  être  vendu  comme  esclaves, 
la  peina  qui  doit  être  prononcée,  est  Tane  des  peines  fixées  dans  les  quatre  cas  ci-des- 
sos,  relatiTcment  aux  cas  t  d'enlèfemente  pour  Tendra,  s  diminuée  dans  chaque  cas,  d*nn 

degré. 

S'il  s'ag;it  des  cas  où  In  vente  n'a  pas  encore  eu  lieu,  lorsqu'il  y  a  enlèvement  par  ruse, 
dans  chaque  cas,  on  prononce  la  peine  du  cas  d'enlèvement  par  ruse  diminuée  d'un  degré  ; 
lorsqu'il  j  a  en  accord,  alors,  dans  chaqna  cas,  on  prononce  la  peine  du  fait  dVccord  dimi- 
nnéa  d*an  degré. 

Les  parents  du  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  ont  été  vendus,  garçons  ou  filles,  .«ont 
tous  dans  In  dépendance  des  parents  du  rang  prééminent  ou  plus  âgés  qui  bs  ont  vendus; 
bien  qu  il  y  ail  eu  accord  entre  eux  et  les  autres  pour  cette  vente,  ils  ne  sont  ccpen  Jaut  pas 
incriminés,  maia  rendus  et  réunis  à  Isar  famills. 

Si,  à  cause  de  ces  faite,  il  y  a  au  meurtre  on  blessures,  dans  chaqna  osa  on  soit  la  loi 
qiédtle  aux  parente  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés  qui  frappent  des  parente  de  rtog  infé-  * 
riear  on  plus  jeunes  et  la  règle  n'est  plus  celle  qui  précède  et  qui  prononce  las  psi  Dés  de  la 
steaagulation  et  de  la  décapitetion. 
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'  LorsquMl  s'agit  d'enlever  pour  ttéin  Ott  d«  Tondre  avec  accord  des  parents,  il  «at  sèo 

lement  parlé  de  la  vente  comme  esclaves  et  il  n'est  pas  question  de  la  vente  en  qualité 
d'épouses,  de  concubines,  d'enfauta  ou  de  petits-cut'ants.  Ka  effet,  vendre  des  enfants,  des 
petita-enfants,  des  sœurs  cadettes  ou  des  nièces  counue  épouses  ou  concubines  de  quelqu'un 
O^ett.  par  la  ftit,  une  afiUre  ordinaire  du  mariage;  vendre  aon  éponae  ou  an  ooaenliine  à 
quelqu'un  comme  épouae  ou  comme  concubine,  c'est  un  fait  prévu  par  la  loi  spéciale 
relative  à  l'engagement  des  femmes  [art.  95.1;  vendre  des  enfants,  petits-enfauls  et 
autres  du  même  rang  à  autrui  comme  eofants  ou  potil-s-ciifunts,  c'est  encore  un  fait 
prévu  par  la  loi  relative  aux  aduptious  d'enfants  de  nom  de  famille  différent,  c'est  pourquoi 

le  préaent  artide  n'en  ikit  paa  mention  [art.  76.].   En  dehora  de  toua  lee  diven 

parents  énoncés  dana  le  paragraphe  précédent,  ai  4|Qelqa*nA  vend  de  force  ou  par  rnae, 
ou  d'accord  avec  elle,  sa  propre  épouse  h  un  autre  homme,  en  qualité  d'esclave,  ou 
bien  enlève  et  vend,  ou  vend  d'accord  avec  eux  et  a  autrui,  des  parents  du  troisième  degré  et 
au-dessous,  de  même  nom  de  famille  ou  de  noms  de  famille  différents,  en  qualité  d'esclaves, 
dtBi  diaqne  eaa,  on  gradue  U  peine  aelon  lea  diapoaitiona  relatiTea  à  renlèvement  pour 
vendre,  à  Taccord  pour  vendre  et  être  vendu,  et  à  Taceord  lorsque  la  vente  n'a  pas  encore  ea  . 
lieu  etionqu'il  s'agit  de  personne»  quelconques.  En  effet,  l'c^pouse  est  une  personne  du 
même  rang  que  l'époux  et  la  vendre  dans  une  condition  servile,  c'est  éteindre  lu  sentiment 
d'affection  et  le  devoir;  lea  parents  du  troi:iièmc  dcgru  et  au-dessous  pour  lesquels  il  exista 
un  Vêtement  de  deuil  sont  d^à  trèa^loigne  ;  comment  pourrtitK»n  ne  pas  prononcer  d'après  Isa 
dispoeitimis  relatives  aux  personnes  quelconques  t  On  remarquera  que  dans  les  lois  sur  ks 
rixes  et  coups,  si  Tépoux  frappe  l'épouse  jusqu'à  causer  sa  mort,  il  est  puni  de  la  strangu- 
lation; si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  troisième  degré  de  parenté,  ou 
d'un  degré  inférieur,  frappent  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  jusqu'à  causer 
leur  mort,  la  peine  est  encore  la  strangulation,  ce  qui  de  même  est  la  rég^e  relative  au 
peraonnea  quelconques.  Si,  à  cause  de  ces  ventée,  les  coupaUes  ont  frappé  on  bleaaé  leurs 
victimes,  on  prononcera  natarellement  aelon  la  loi  apéciale  relative  à  l'époux  qui  frappe 
réponse,  ainsi  qu'nu  fait  de  frapper  des  parents  de  rang  prééminent,  ou  plus  âgé?,  ou  des 
parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  du  troisième  degré  de  parenté  et  au-dessous,  et  eu 

suivant  la  loi  la  plue  aévère.  Si  les  familles  qui  reçoivent  en  dépdt,  cachent  et  recèlent 

les  victimes,  ainsi  qus  les  personnes  qui  adiètent,  ont  connaissance  des  circonstsnees  d'esl^ 
vement  pour  vendre,  ou  d'accord  pour  être  vendu,  qu'il  s'agiaae  d'en  faire  des  esclaves,  ou 
qu'il  s'agisse  d'en  faire  des  épouses,  des  concubines,  des  enfants  ou  des  petits- enfants,  elles 
sont  également  punies  de  la  même  peine  que  lea  coupables;  mais  si  cette  peino  est  la  mort, 
la  leur  est  diminuée  d'un  degré.  Si  les  témoins-cautions  de  la  vente  ont  connaissance  de  ces 
eiroonstanoes,  dans  eluiqus  cas  ils  sont  punis  de  la  peine  des  coupables  diminuée  d'un  degré. 
Le  prix  de  la  vente  et  l'argent  donné  an  chef  de  repaire  et  aux  témoins-cautions  sont  égale- 
ment restitués  par  contrainte  et  confisqués  à  l'État.  Si  le  chef  do  repaire,  les  acheteurs  et 
les  témoins'caution  n'ont  pas  connaissance  de  la  nature  des  faite,  lis  ne  sont  pas  incriminés 
•t,  d'ailleurs,  le  prix  primitif  est  restitué  à  son  propriétaire, 

DÉCRET. 

1.  —  Ceux  qui  auront  séduit  et  enlevé  des  parentes  de  la  souche  paternelle  ou 
de  la  souche  maternelle  du  troisième  degré  et  au-dessous,  ou  du  cinquième  degré  et 
'  au-dessus,  ou  bien  les  épouses  de  parents  des  mêmes  degrés,  et  lorsqu'il  aura  été 
reconnu  qu'il  n'y  a  aucune  circonstance  de  faits  de  fornication,  seront  d'ailleurs 
jugés  selon  ia  loi  spéciale  relative  à  l'accord  pour  vendre  ou  à  l'enlèvement  pour 
vendre  des  parents  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur  du  troisième  degré  et 
■OKleiioas,  en  distinguant  sll  y  a  MOOfd  on  entèremant  pir  rose,  et  condamnés 
aui  peines  du  travail  pénible  on  de  Tenl,  si  t'eDlévement  a  été-oommis  ^  cause  d'un 
ftdt  dA  foroicatioii  ou  bien  si,  à  cause  de  reolèvemeot,  il  y  a  fornication  avec  accord^ 
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en  dehors  des  cas  où  il  s'agirait,  de  l'aleaie,  d'une  tante-aïeule,  d'une  éponie  d*iin 
frère  aîné  oa  csdet  du  père,  d'nne  tante  soeur  atoée  ou  cadette  du  père,  d'une  aosor 
•tnée  on  cadette  née  de  même  père,  d*ane  mbqt  atnée  on  cadette  de  la  mère,  ainsi 
que  de  réponse  d*nn  frère  atné  ou  cadet,  ou  de  l'épouse  d'un  fils  d'un  frère  atné  ou 
cadet,  cas  dans  chacun  desquels  on  prononcerait,  selon  la  toi,  la  peine  de  It  atnn- 
gnlation  avec  eiécntion,  pour  toutes  les  antres,  les  coupables  seront  coodamnét  à 
l'exil,  seton  les  règles  relatives  h  Tenlèvement  par  séduction  des  personnea  qnelcon- 
qnes.  Quant  à  renlèvement  par  séduction  des  concubines  des  parents  du  second 
degré  et  an-dessous,  on  du  cinquième  degré  et  au-dessus,  sans  distingua  sMl  y  a  eu 
on  non  des  relations  de  fornication,  on  prononcera  toujours  la  peine  selon  les  règles 
lelatlves  aux  cas  de  séduction  et  d*enIèTement  des  personnes  quelconques.  Lorsqu'il 
s'agira  d*une  concubine  du  père  ou  de  l'aieul  seulement,  le  coupable  sera,  selon  la 
loi,  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution  et  ce  dernier  cas  n'est  plus  compris 
dans  la  présente  règle  qui  ordonne  de  prononcer,  dans  les  cas  de  séduction  et  d'en- 
lèvement, d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  {s'il  y  a  eu 
enlèvement  par  séduction,  la  pcinn  srra  la  strangulation  avec  sursis;  s'il  y  a 
enlèvement  avec  accord,  la  peine  sera  la  déportation). 

Notes  reproduites  dan»  te  code  annamite. 

Explicationt  coordonnhx.  — On  doit  consulter,  en  môme  temps  que  la  présente  loi. 
Tarticle  des  lois  civiles  relatif  au  fait  de  recueillir  et  garder  des  eafautB  des  deux  sexes 
égarés  et  perdus.  [Art.  77.] 

Explicationt  eoordonnffes.  —  La  nature  du  fait  d'enlèvememt  et  de  séduction  est  de* plus 
graves  ;  une  note  explicative  entre  pnrenthèaaa  oontieni  les  mots  :  «  pas  encore  vandnes,  » 

cela  reut  dira  que  bien  que  la  vente  n*ait  pas  encore  en  lieu,  lei  coupables  sont  encore  pas-  ^ 

sible.<!  'i^  Irï  p^'iiio  (le,  IV'xil.  Du  moment  ofi  on  s'est  àfih  flmprîrt^  pr\r  Ri^diictioii  d'une  per- 
sonne «t  qu'on  l'a  amonco  dans  sa  propre  famille,  bien  que  cette  personne  ne  soit  pas  encore 
rendue  à  autrui,  cependant,  on  en  a  déjà  fait  son  propre  esclave.  Mais  on  doit  rechercher 
le  bal  de  «  Tenlevement  pour  vendre;  »  si  Tidée  primitive  a  été  In  volonté  de  vendre  lesditsa  ' 
pereonnei  oonme  eaclaTM,  alors,  bien  qn^elles  niaient  pas  encore  été  vendaea»Ies  coupable! 
«ont  cependant  passibles  de  la  peine  édictée  de  l'exil  ;  si  l'idée  a  été  de  vendre  les  dites 
personnes  comme  épouses,  concubines,  enfants  ou  petits-enfants,  alors,  si  la  vente  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  les  coupables  sont  passibles  de  la  peine  du  travail  pénible.  S'il  n'en  était  pas 
ainai,  il  en  résalterait  qne  la  peine  du  fait,  lorsqne  les  penonnea  enlevées  n*aaraient  pas  en- 
eofe  été  vendues  eomme  ^naee,  coneobines,  enfants  on  petlte«nfiuita«  serait  contrairement 
à  la  logique,  plna  grave  qne  ai  le*  personnnee  avaient  d^jà  été  vendues. 

Btfditéiians  ewtrdonnies,  —  Les  lois  sont  faites  avant  que  lea  crimes  ne  soient  commis, 
et  pour  b»"  pr<hf>ir;  b>s  décrets  sont  faits  après.  La  plus  grande  partie  des  décrets  sont  plus 
sévères  que  l:i  loi;  toutes  les  fuis  que  la  loi  emploie  le  expressions.  «  punir  pour  la  même 
faute,  •  ou  :  a  la  faute  est  encore  la  même,  »  le  fait  ne  peut  être  puni  d'après  les  décrets,  et 
oenx-el  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  loi.  Cest  pour  eela  que  la  note  explicative  entra 
parenthèses  dit  qn*on  ne  peut  dter  et  appliquer  le  décret. 

BwfUmtUmt  eovfâmatàes,  —  Il  fiiul  que  la  personne  en  queatlon  ait  d^abord  été  d*aeeord 
avec  le  coupable  et  qu'ensuite  elle  ait  été  attirée,  séduite  ettrmBpée)  e^est  pour  eela  qu*on 

dit  être  #  d'a^'cord  ensemble.  »i  et  «  sVntendro  «ensemble,  »  ou  se  «  séduire  mutuelle- 
ment. V  Si  la  personne  en  question  n'avait  |>rimitivement  aucoae  idée  particulière»  qt^e 
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d'abord  il  y  ait  eu  eediintion  ontre  toutes  deuXt  ^  ^'«uiiilé  eUat  êhUki  été  d'apotmi,  o^eit 
alors  un  cas  d'enlèvement  avec  s^Hluction, 

Explication»  coordonnées.  —  La  peine  du  fait  de  vente  do  sa  propre  concubine  est  plus 
grave  que  cella  da  fidt  de  vente  des  enfants  ou  des  petits  cufants,  caries  enfants  elpetits- 
«nfiinto  sont  dM  penonnee  qoi  provimiiwiit  de  soi-même,  tandis  qne  la  eoneubine^biaii 
que  de  oonditioa  hnmUe,  est*  en  définitive,  nne  personne  qai  porte  nn  entra  nom  de 
&mille. 

BtentH  tod^U,  —  c  Séduire  par  ruse,  »  et  être  «  d'accord  avec  le  aéducteur,  »  sont 

deux  expressions  qui  marquent  des  faits  dont  la  nature  et  les  carartùrea  sont  tout  à  fait  dis- 
tincts. Si  avant  l'acte  on  a  parlé  aux  dites  personnes  et  si  on  leur  a  explitjiK'  le  but  de  l'af- 
faire, ai  elles  oat  consenti,  alors  ces  personnes  séduites  ont  également  fait  preuve  de  cupi- 
dité et  e^est  ponr  cela  que  In  Ikate  est  nn  peu  plas  légère.  Si,  an  contraire,  cet  ditse 
personnss  n^ont  rien  su  ù  Tavance,  ou  bien  si  lo  fait  a  été  amené  par  une  escroquerie  dent 
elles  ont  iHf^  victimes,  le  fait  provient,  non  de  leur  volontf^  mais  de  eo  qu'elles  n'ont  pas  pu 
l'éviter  et  c'est  alors  seulement  qu'elles  ont  commence  à  dévier  do  la  ligne  droite  et  à  en- 
trer dans  les  vues  du  coupable.  Dans  ce  cas,  la  ruse  a  &lé  employée  et  on  ne  peut  plus  dire 
qu'il  7  a  ett-aeeord  entre  Îm  personnee  séduites  et  les  séducteurs. 

RêCUtU  complet.  —  Dans  le  cinquième  paragraphe,  lorsqu'il  est  question  des  eoneubines 
du  coupalile,  il  est  dit  qu'elles  sont  renduee  à  leurs  parents  et  réunies  à  leurs  familles  ;  dans 

le  sixième  paragraphe,  lorsqu'il  est  question  de  l'épouse  du  coupable,  il  est  dit  qu*oa  suit 
la  règle  relative  à  l'enlèvement  ou  à  l'accord  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques,  et 
on  doit  encore  la  rendre  à  ses  parents  et  la  réunir  à  sa  famille;  mais,  pour  l'epouso  ou 
pour  une  concubine,  du  moment  où  elles  ont  été  vendues  par  l'époux,  il  u'est  pas  conve- 
nable qn*on  les  loi  rende  et  ellee  doivent  retoamer  à  leur  propre  eouche.  Ce  mot«  parents,  i 
dans  rsxpression  :  c  réunir  à  leurs  parents,  »  ssmble  avoir  également  le  sens  de  l'expres- 
sion «  souche  d'origine..  »  S'il  arrivait  que  ces  femmes  n'eussent  plus  de  parents  de  leur 
propre  souche  auprès  desquels  elles  puissent  retourner,  il  j  aurait^eu  de  prendre  nne  déci- 
sion particulière,  selon  le  cas. 

ORIGINB  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  oiûciei  soot  les  textes  du  code  chinois,  sans  modifi-' 

cation. 

Le  décret  du  code  annamite  est  le  treizième  décret  du  code  chinois;  dans  ce  cods 
l'article  Mt  aoivi  de  dix-sept  décrets. 

Tontes  les  notée  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  tirés  des  annotalioos  dn 
code  chinois. 

L 

La  première  noie  reproduite  par  le  code  annamite  dit  de  consnHer  l'ark  77{  on 
peut  ajouter  que  parmi  les  lois  relatives  an  fait  de  fomicaiioB,  se  tremnl  ptosiews 
dispositions  qui  ont  phis'on  moins  de  rapports  avec  les  sujets  traités  dans  le  présent 
article. 

Si^Ueatimi  Mordonn^.     «  Les  trds  premiers  paragraphes  traitent  dn  eaa  où  il  s'agit 

t  de  personnes  ^pielconquos,  c'est'à-diro  du  cas  oh  Icti  ravisseurs  ne  sont  ni  parents,  m 
«  alliés  des  personnes  séduites  ou  enlevées  ;  le  quatrième  paragraphe  traite  du  cas  d'enlè- 
c  vement  des  esclaves  d'autrui  ;  le  cinquième  et  le  sixième  traitent  du  cas  oU  il  s'àgH  de 
-  a  réponse,  dee  concubines,  des  enfants,  petits-enfants  et  antres  parents  ;  le  aiziéme  parsp- 
•  gr^e  e*oeenpe  des  ehefii  de  repairee,  neheteors  et  témoine-cantions,  il  se  rapporte  d'une 
c  ftffoii  généfi^  anx  paragn^hee  précédente,  s  (Ana,  du  G.  GUn.) 

EwpKeuUsiit  MordonRésf.  —  c  n  n^  a  qne,  dans  le  premier  paragraphe,  loreqn*!!  «'«fi^ 
c  de  sédoire  par  rose  e|  d*ealeTer  pour  Teadreeoauae  sadaTee«daae  le  seooad  paragraphe, 
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c  lorsqu'il  s*agit  de  demander  h  élever  nn  enfant  pour  le  revendre  comme  esclave  et  dans 
«  le  quatrième  paragraphe,  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  les  esclaves  d'antrni  pour  les  vendre 
«  comme  esclaves,  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs  ; 
t  daiM  tou  1m  mi,  on  fait  toi^oun  cette  distinction  pour  gndoer  U  peine,  s  (Ann.  du 
G.  Ghin.) 

Cet  article  est  difficile  à  tradàire  en  loi  laissant  la  forme  qu'il  a  dans  le  texte 
chinois;  les  termes  techniques  qui  existent  en  chinois  pour  désigner  les  divers 
cas  prévus  n'ont,  le  plus  souvent,  pas  d'équivalent  français  qui  peuvent  permettre 
de  conserver  la  forme  de  la  phrase.  La  loi  distingue  plusieurs  cas  :  séduire  une 
personne  en  la  trompant  par  ruse  pour  l'attirer  et  s'emparer  d'elle  et  l'enlever  de 
force  pour  la  vendra;  se  mettre  d'accord  avec  une  personne  qu'on  séduit  et  qui 
consent  à  se  laisser  vendre,  et  dans  ce  cas  le  texte  emploie  une  expression  telle  que 
«  séduire  et  vendre  mutuellement;  »  tous  ces  faits  sont  exprimés  par  des  locutions 
très-brèves  qui  ont  un  sens  plus  ou  moins  conventionnel,  admis  en  droit,  et  qui 
deviennent  autant  de  termes  techniques.  U  en  résulte  que,  dans  tout  le  texte  chinois, 
nn  ou  deux  mots  de  chaque  locution  suffisent  pour  rappeler  l'idée  des  faits  dont  il 
s'agit.  De  plus,  en  chinois,  ces  expressions  ont  toujours  la  même  forme,  puisque  les 
mots  sont  invariables,  tandis  qu'en  traduisant  il  Tant,  le  pius  souvent,  faire  varier  la 
forme  grammaticale  ce  qui  les  rend  plus  difficiles  à  reconnaître  et  enlève  la  con« 
ciaion  et  la  précision  du  texte  chinois. 

«  Le  mourtre  ou  les  blessures  sont  punis  par  des  lois  spéciales,  mais,  ici,  ils  prennent  un 
«  caractère  particulier  de  gravité  à  cause  des  faits  d'enlèvement  des  personnes.  Aussi,  du 
K  moment  où  il  j  a  blessures,  la  peine  est  la  strangulation  et,  du  moment  od  il  7  a  meur- 
«  ire,  la  peine  eet  U  décapitation»  Si  on  se  reporte  à  la  loi  relative  à  oenz  qui  enlàTent  fiu^ 
«  tlTementdea  détenus  et  qvi  bleaeent  quoiqu'on  fart.  836],  on  pont  par  oomparaiaoa  aniair 
c  la  portée  et  le  sens  do  In  présente  1<^.  (Interprétation  de  la  loi  donnée  la  septième  anaée 
«  du  règne  de  hung  Ghanh  (1730). 

«  Les  notes  explicatives  des  lois,  dont  les  éditions  promulguées  par  l'Etat,  disent: 
c  hlesser  quelqu'un  OU  tuer  quelqu'un,  ne  signifie  pas  seulement  tuer  ou  blesser  les  per» 
c  aomes  séduites  on  enlevées  :  pour  toute  personne  présente,  on  qui  veut  arrêter  les  cou- 
c  pables,  ou  pour  tontparent  des  personnes  enlevées  qui  sont  blessés  OU  tués.  Indisposition 
<  est  applicable  aux  coupables  ;  un  Joit,  lorsque  le  cas  se  présente,  peser  la  gravité  du 
«  lut,  adresser  un  rapport  et  demander  une  décision  du  gouTemement.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Cette  explication,  qui  parait  être  la  bonne,  est  en  contradiclion  avec  les  explica^ 
lions  entre  parenthèses,  intercalées  dans  le  texte. 

KtpUeatUnu  «oordonalft.  —  «  S'il  arrive  qns,  la  psrsonlie  enlerée  ne  voulant  pas  eéder 
«  aux  volontés  du  ravisseur,  celui-ci  use  do  sa  force  pour  Vj  contraindre  et  qu'alors  elle  se 

fl  tue,  la  loi  ne  contient  aucun  texte  spéfial  pour  prévoir  le  cas  et  le  punir;  on  doit,  si  un 
c  cas  semblable  se  présente,  apprécier  la  gravité  de  l'acte  et  demander  la  décision  du  gou> 
c  vernement.  >  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explieatiott$  coordonnées.  —  «  La  loi  dit  :  «  sous  prétexte  »;  donc,  c'est  qu'en  fait,  il  ne 
«  ^agit  pas  de  demander  des  enliMits  en  adoption  pour  les  disrer  on  pour  les  fbire  passer 
s  dans  une  autre  branche  de  liunille.  La  loi  suppose  qu'on  se  sert  de  ce  prétexte,  mais, 
c  qu'en  réalité,  lebntest  d'enlever  pour  vendre  et  c'est  pour  cela  que  la  peine  est  encore  la 
c  m^me.  Mais  la  loi  suppose  aussi  que  les  enfants  sont  vendus  aussitôt  qu'ils  sont  entre  les 
$  mains  des  coupables;  ai,  bicu  que  leur  première  intention  ait  été  de  se  servir  do  ce 
•  prétexte,  les  coupables  n'ont  cepeildant  pas  pu  vendre  les  enftnts,  et,  qu'à  cause  de  cela, 
■  ils  Iss  ont  ttoarriB  et  élevés,  que  les  enfiints  aient  grandi,  bien  que  plus  tard  ils  viennent 
c  è  les  revendre,  U  y  aura  entre  les  eoupaUes  et  Isa  persoinies  veadues  un  lieu  d*aflreetion 
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I  et  de  gratittuid  provenant  des  soins  donnes;  dans  ce  cas,  on  devra  encore  établir  OM 
«  distinction  pour  prononcer  la  peine,  et  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre  paren* 
«  IhèiM dit  qa*U est  ImpoMibla  d^Msimilar  U  ùi% k  eeloi  qui  Mt  préni  par  laloi. a  (Au. 
diiaeliin.)[Aii.48-43.] 

KspKeaHau  toorduMkt,  —  c  Dana  la  Ikit  d'anlAfamaat,  Il  doit  y  aToir  auaai  aédoetba 

«  et  tromperie  ;  et  dans  le  cas  de  séduction  et  de  tromperie,  il  doit  y  avoir  ausai  qaelqae 
u  fait  tel  que  de  conduire  et  do  diriger  la  personne  séduite  et  attirée  ou  bien  des  parolM 
c  et  promessea  mensongères  et  trompeuses;  c'est  la  précisément  ce  qu'on  appelle  Temploi 
a  da  nuaa  on  da  atratagèmaa.  La  tnte,  après  avoir  déjà  employé  laa  mota  <  d*aee(HPd  anaasi- 
f  bla  »,  dit  anoora  :  «  a'antandra  (i)  »  mntaaUamant;  doue,  daat  la  fidt  da  a*aiitaadrt 
c  mutaellemant  il  y  a  encore  emploi  de  mua  at  da  atratag<-mes.  Qu'il  y  ait  enlèvement  on 
c  qu'il  y  ait  accord,  il  faut  reconnaître  si  laa  personnes  séduites  et  enlcTco^i  Font  été  pour 
«  faire  d'elles  des  esclaves,  dos  Épouses,  des  concubines,  des  enfants  ou  des  petits-enfanta. 
«  Si  d'abord  les  peraoanas  en  question  n'ont  pas  su  de  quoi  il  s'agissait,  et  qu'enanita  allas 
c  tt*aiant  paa  voulu  donnar  lanr  conaantamant,  il  y  a  anlèvamaut  at  aédoetioa  par  ruaa  ;  si 
t  d'abord  on  leur  a  dit  clairemaot  la  but  de  l'action  et  qu'elles  aient  eonaanti  à  son  accom- 
«  plissement,  il  y  a  séduction  avf'*  arcord.  Dans  co  dernier  cas,  les  personnes  séduites  sont 
1  nécessairement  mues  par  un  sentiment  de  cupidité,  aussi  sont-elles  punies  d'une  peine  qui 
a  n'est  moindre  que  d'un  seul  degré  que  la  peine  de  ceux  qui  les  ont  séduites.  L(«  enfants 
«  au-^aasons  da  dix  ana  sont  biaa  jaunes  at  n'ont  qua  bien  peu  da  diseernament  ;  Uaa  qu'ils 
t  aoiant  d'accord  afac  las  aéduetanrs,  on  considère  encore  qu'il  y  a  séduction  àl*aidada 
«  tromperies  et  de  ruses.  Pi  on  examine  la  disposition  qui  dit  que  la  fornication  avec  dss 
€  enfants  de  moins  de  douze  ans,  bien  que  ces  petites  filles  soient  d'accord  avec  les  con- 
c  pables,  est  considérée  comme  un  viol,  et  si  on  la  rapproche  de  la  présente  disposition, 
«  on  Toit  que  laa  aana  at  Paaprit  an  sont  las  mêmaa«  mais  quala  fixation  da  i'àga  ast  diffl- 
a  rantadana  ehaenna  d'aUaa.  Cependant,  si  des  enfants  peu  intalliganta  âgéa  da  douze  ans 
c  on  de  treize  ans  sont  coupables  d'actes  de  fornication,  les  personnes  qui  sont  coupables 
«  avec  eux  abusent  de  leur  consentement  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  enfants  sont  sé- 
A  duits  et  trompés  ;  il  semblerait  donc  qu'où  devrait  peser  les  circonstances  du  fait  et  gra» 

<  dnar  la  p^a  aalon  la  eas,  eoaaidérar  las  sédnctann  «vac  moins  da  aévéritd,  mais  dimiauar 
a  aaoora  la  paina  daa  anfanta  aédnita,  ear,  blan  qu'ils  aoiant  autorisés  par  la     à  sa  raaha- 

<  tar,  ila  aont  eepandaat  ancors  dignaa  da  pitié.  »  (Ann.  du  G.  diin.) 

EatpHentUnu  coordonnées.  —  c  Dana  le  cas  d'accord  entre  la  personne  séduite  et  le  sédac- 

«  teur,  hien  que  la  première  consente  à  l'action,  il  faut  cependant  que  le  second  ait  em- 
«  plovô  un  moyeu  de  séduction  quelconque,  soit  en  offrant  à  la  première  ce  qu'elle  désirait, 
a  soit  eu  profitant  de  son  consentement  pour  l'abuser  ou  la  tromper.  ■  (Ann.  du  C.  chin  ) 

Explication*  coordonnées.  «  Dans  la  disposition  relative  au  cas  où  les  coupables  sont 
«  d'accord  et  séduisent  en  s'entendant  entre  eux,  il  est  dit  :  que  si  la  vente  n'a  pas  anowa 
t  au  lian,  dana  diaqua  eaa,  laa  oonpablaa  anbirontla  paina  édietéa  pour  la  aaa  oti  oatta  vanta 

«  a  au  Uau,  diminnéa  d*ttn  dagré;  dana  la  paragraphe  relatif  à  l'ealèvamant  des  enfants  on 

a  petits  enfants  des  coupables  pour  les  vendre,  il  est  dit  que  si  les  coupables  sont  d'accord 
a  avec  lesdites  personnes  pour  les  vendre,  leur  peine  sera  diminuée  d'un  degré  et,  enfin, 
«  qne  si  la  vente  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  peine  sera  encore  diminuée  d'un  degré.  Dans  la 
c  paragraphe  préaédant,  raipreasion  :  «  dans  ohaqua  eaa  »,  indiqua  laa  deux  eas  oti  Isa 
f  personnes  sont  vendues  comme  asdavas  ou  comme  éjiousea,  coneubines,  enfants  ou  petite* 
c  enfants;  dans  l'autre  paragraphe  on  ne  trouve  plus  celte  expression  :  dans  chaque  cas, 
a  parce  qu'il  n'est  parlé  que  de  la  veute  comme  esclaves  seulement.  On  a  conclu  que  la  dis- 
a  poaition  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  personnes  en  question  sont  vendues  par  accord 
a  Mtra  ellaa  at  Isa  antenra  da  la  voita;  eala  aat  fiiux.  Gommant,  alora  que  le  fiût  d'aoeord 
«  loffaqoe  U  vanta  n*a  paa  au  lia«  aérait  puni,  la  fiult  d*anlavar  pour  vendre,  loraqua  la  vente 

(1^  Ljtlératemeai  m  séduire  iqa^ellem^^, 
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«  t'aurait  pas  eu  lieu,  ne  I«  Mraii-il  pas?  C'est  ({aVn  tffet  le  mot  «  encore  »  m  rapporte  à 

«  la  phrase  principale  où  il  est  dit  que  la  peine  sera  diminuée  d'un  degré  et  ne  veut  pas 
«  seulement  désigner  le  cas  précédent  de  diminution  d'un  degré  lorsque  lavette  a  eu 
«  lieu  par  suite  d'accord  entre  les  vendeurs  et  les  vendus.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  c  Les  parents  du  troisième  degré  et  au-dessous  sont,  par 
c  «xemple,  tous  les  petits-enfants,  les  frères  cadets  et  sœars  cadettes  de  degré  dontÛ  Mt 
c  qnaitioa  4ans  la  paragniplM  précédant,  ainsi  que  les  éponsss  ds  tons  les  llls  qui,  tontes, 

c  sont  du  troisième  degré;  les  neveux  de  degré,  les  épouses  des  petits-fîls  de  droite  lignée, 
c  les  petits-onfants-nevenx  qui  sont  tous  du  quatrième  degré  ;  les  épouses  de  tous  les  petits- 
«  fils,  les  potits-enfants-nevoux,  les  petits-enfants  en  ligne  extérieure  qui  sont  tous  du 
c  cinquième  degré  et,  en  dehors  de  ceux-ci,  tons  les  autres  parents  de  la  môme  souche,  en 
c  ligna  sztérienrs  on  par  alUanee  ponr  lesqnols  lo  Tlteineat  ds  donil  ssteslol  da  troi- 
€  tfèma,  da  quatrième  ou  du  cinquième  degré,  on  7  comprenant  indifféremment  les  paronto 
«  de  rang  prééminent  ou  plus  ôgés  et  les  parents  de  rang  inférieur  on  plus  jeunes.  Les  pa- 
c  rents  do  rang  pt  Lcmiueut  ou  plus  figés  qui,  d'accord  avec  eux  ou  par  enlévomcut,  com- 
c  mettent  une  des  fautes  prévues  dans  la  loi  contre  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
e  JeoBSs  sont  puais  d'après  les  dispositions  rslatiTes  aux  pwsonnes  qaoloonques;  done,  si 

<  dos  psfsals  do  rang  inférieur  ou  plus  jounss,  soit  par  aeeord,  soit  par  onlèTonent,  eom* 
«  mettent  lés  mêmes  fautes  contre  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés,  on  pro- 

<  nonce  encore  contre  eox  d'après  les  dispositions  relatÎTes  aux  personnes  queloonqnes.  a 
(Ann.  du  C.  chin.) 

Une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  le  fait  de  vendre  des  parents  du 
cinquième  degré  et  au-de.ssus,  rentre  dans  la  catégorie  du  huitième  crinie  atroce, 
[art.  2],  et  que,  par  suite,  si  les  coupables  sont  punis  comme  des  personnes  ordi- 
naires,  ils  ne  jouitieiil  eependuit  pis  des  mêmes  faveurs  que  les  personnes  ordi- 
mires,  en  cas  d'tmnisde.  (C.  ebin.) 

ExpUcatimm  ctordomiêu*  —  «  Les  psinss  de  la  séduction  par  rose  des  femmes  et  dos  Ailes 
m  pour  eommottrs  dos  Ikits  do  Ibrnioalioa  avoo  aeoord  on  <  vno  sntralnomoBt  hors  do  Isor 

<  domicile  >  sont  tontes  plus  légères  que  les  peines  prévues  por  1*  présents  loi,  et  c'est 

«  pourquoi  il  n'en  est  pas  parlé  davantage;  mais,  si  dans  les  cas  prévus  parla  présente  loi 
c  il  j  a  eu  viol,  alors  on  doit  prononcer  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  »  (Ann.  du 

C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  f  Enlever  et  Tendi*e,  ou  être  d'accord  et  vendre  ponr  faire 
a  dos  prostituées,  est  assimilé  an  fait  de  vendre  dans  les  mêmes  conditions  pour  faire  des 
c  sodavss.  »  (Ann.  du  G.  èUn.) 

Dtns  les  Cis  It  loi  suppose  l'accord  entre  les  vendeurs  et  les  vendus,  elle  ne 
prévoit  ni  les  &its  de  meurtre,  ai  les  fiiits  de  bletsuras;  ces  foits  no  pevYont  «voir 
lieu  si  l*accord  est  supposé  exister.  Si  on  suppose  que,  bien  que  d'abord  il  y  ait  an 
accord,  plus.taid  Taocord  a  cessé  d'exister  et  qu'il  en  est  résulté  des  faits  tels  que  des 
blessures  ou  un  meurtre,  on  doit  appliquer  la  disposition  la  ploi  sévère,  MNt  da  la 
présente  loi,  soit  de  la  loi  partiottlièrà  applicable  aa  fait  de  blessures  ou  de  meurtre 
à  la  suite  d'une  rixe.  (C.  chin.) 

La  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  où  des  esclaves  seraient  les  auteurs  de  ces  mêmes 
fautes  commises  contre  des  personnes  de  condition  honorable  ou  contre  d'autres 
esclaves;  on  devrait,  pur  suite,  leur  appliquer  la  loi  comme  à  tonte  autre  personne 
coupable  des  mêmes  bits,  sans  aggraver  la  loi.  (G.  èbin.) 

EspHeatûmi  coordomUu.  —  «  Si,  par  suite  de  relations  adultères,  une  femme  marléo  a 
a  été  «nlovéedo  igretparaonaaMUitt  le  ftdt  est  eonsldéité  oomnec  sédvolioa  »  avM  e  a^ 
«  eoid»;alelUaefa^afjetaoito9iBaMépo«ae,ae|leo^ateeoMabiao,  eUesstp^ 


Digitized  by  Google 


I 


I 


«  la  loi  Niativ*  ««s  Umnm  qai  m NMrimt  p«rM  qo*  Uméfowx  mI  àbMBt.  »  An.  da 

G.  ehia. 

Voir  le  paragraphe  4  de  l'art.  247,  relatif  à  ceux  qui  connaissant  les  fidts,  parti- 
dpent  aa  produit  de  la  vente  de  personnes  enlevées  ou  séduites. 

B^iMioiu  rhunia,  —  «  Pas  «aeore  Y«ndo,  »  dgniild  que  la  ooopabla  a  d^à  touIu 

«  vendre  et  quela  vente  n'est  pas  encore  termint^e;  s'il  n'y  a  pas  vente,  c'est  que  le  coupable 
«  s'est  emparé  des  personnes  enlevées  pour  en  faire  ses  propres  esclaves,  ou  son  épouse,  Ott 
«  ses  concubiaes,  euûints  ou  petits-eulauts.  (Auu.  du  C.  chiu.). 

«  Ua  recueil  dit  :  Pour  le  eae  où  raeheteur  &*aurait  d^abord  pae  eu  eonaaiMaBce  delà 
•  nature  des  fidta  et  ofe  il  avrait  ensuite  conaenti,  voir,  au  titre  de  fomifleation,  la  loi  relt- 
a  tive  au  cas  o(t  Uy  a  d^abord  empbi  de  la  force  et  ensuite  consentement  [art.  332].  (Aan. 
a  du  C.  chia.)  » 

II. 

Le  décret  du  code  annamite  qui  est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un  décret  chinois, 
traite  des  cas  d'enlèvement  de  femmes  et  suppose  le  fait  de  fornication.  Dans  los  cas 
où  il  s'agit  de  fennncs  parentes  du  coupable,  il  prévoit  les  faits  les  plus  monstrueux. 

Parmi  les  décrets  cliinois  qui  sont  restés  étrangers  au  code  annamite,  on  peut 
remarquer  le  cinquième  qui  prévoit  le  cas  où  des  personnes  achètent  des  enfants  de 
familles  pauvres  de  la  province  de  Quoi  Cbftn  :  ees  personnes  doivent  infomisr  Tmi- 
torité  du  lieu  ipii  contrôle  Tacte  d'achat  et  y  fait  apposer  un  sceau;  il  est  défendu  à 
une  même  personne  d'acheter  plus  de  quatre  ou  cinq  enfiints  à  la  fois  pour  les 
emmener  hors  de  la  province  ;  le  même  décret  contient  ensuite  diverses  prescrip- 
tions que  les  fonctionnaires  doivent  observer  relativement  aûx  actes  à  établir. 

Le  huitième  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  amènent  en  Chine  dos  personnes 
enlevées  au-dela  des  mers  et  prescrit  des  mesures  pour  leur  rapatriement. 

Plusieurs  autres  décrets  parlent  de  la  vente  des  escUves  enlevés  chez  les  peu- 
plades appelées  Miao,  c'est-à-dire  cliez  des  tribus  réputées  sauvages  de  la  province 
de  Quoi  Ôiftn;  ces  décrets  prouvent  que  ces  faits  sont  fréquents. 

Un  autre  décret  prévoit  spécialement  Tenlèvement  des  personnes  pour  les  vendre 
hors  des  frontières  de  Tempire;  aucun  décret  ne  vise  spécialement  le  fait,  si  com- 
mun depuis  quelques  années,  d'enlèvement  de  personnes  pour  les  livrer  aux  oaviies 
européens  qui  en  font  la  traite. 

^T.  GGUtV.  —  De  la  "vlolAtioii  des  tombes. 

Celui  qui  aura  supprimé  ou  creusé  un  tumulus  ou  une  tombe,  jusqu'à  voir  le 
cercueil  extérieur  ou  le  cercueil  intérieur,  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de 
l'exil  à  trois  mille  lis;  celui  qui  aura  ouvert  les  cercueils  extérieur  et  intérieur, 
jusqu'à  voir  le  cadavre,  sera  puni  de  la  strangulation  (avec  sursis);  si  les  tombes  ont 
été  siq»primées  sans  qu'en  ait  rendu  visible  le  cerceuil  intérieur  ou  extérieur,  la 
psinesera  de  cent  (coupe  de  truong  et  de  (rois  ans  de  travail  pénible;  [il  en  est 
encore  de  même  bien  qu'il  ne  e'agieteq^*  de  tombes  oit  on  n'a  enterré  que  Vetprit 
évoqué  d^unepweonne  morte  au  Urin,  ou  dont  le  cadavre  a  été  perdu.  Le*  co- 
auiture  Êont punie  ^une  peine  moindre  d*un  degré).  S'il  agit  de  tombes  {très- 
vmiennêt)  qui,  auparavant,  étaient  d^  elfondrées;  ou  bien,  s'il  s'agit  du  vol 
d»  eorps  eneeneli  dans  la  bièfelqoin'eetpaseiMoretfMkipoffléetttUmideséptl- 
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toM.ni  enterrée («pM  êtmdawfe  toit  déjà «nnvêU  maUpat  encore  frmuptfHa» 
Uêm  dê  eignUhire  ou  fu'U  toit  d^fà  inmtportê  mait  pat  oneore  enterré^,  les  cou» 
pablit  seront  punis  de  qattre-^ogl-dix  owps  de  traoïig  el  de  devi  m»  et  demi  de 
tretail  pénible;  n  les  eereneils  eitérteur  et  imérienr  ont  été  onverts  peur  voir  le 

corps,  la  peine  sera  encore  la  strangulation  {culpab{tttir9Mhe)»CimifA§t9ÊmiA 
emparés,  en  les  volant,  d'objets  quelconques,  de  briques  ou  de  pierres  seront  punis 
en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite,  en  prononçant  confor- 
mément aux  dispositions  relatives  aux  vols  quelconques,  et  dispensés  de  la  marque. 

  Si  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  suppriment  des  tumulus  ou 

tombes  des  parents  de  rang  prééminents  ou  plus  âgés  Ol^^  l'un  de.<t  cinq  degrés  pour 
lesquels  il  crisfe  loi  vêtement  de  deuil),  ils  seront  jugés  comme  des  personnes  quel- 
conques ;  s'ils  ont  ouvert  les  cercueils  extérieur  et  intérieur,  de  façon  à  voir  le  corps, 
ils  seront  punis  de  la  décapitation  (avec  sursis)  ;  s'ils  ont  jeté  le  cadavre  et  vendu 
le  terrain  de  sépulture,  la  faute  sera  encore  la  même  ;  l'acheteur  du  terrain  et  les 
témoins-cauUons,  s'ils  ont  connaissenee  de  la  nature  des  faits,  seront,  chacun,  punis 
de  quatre-vingts  coups  de  traonget  on  poursuivra  la  restitution  du  prii  de  vente  qui 
sera  eonfisqné  à  l'filat  ;  la  lerre  Ibrt  rstonr  tnx  parents  de  la  même  sonche;  s'ils 
n*oiil  pat  sQfiomaissnicedBk  nature  des  Mis,  ils  ne  seront  pas  ineriminés.  Si  des 
parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  soppriment  les  tmnnlus  on  lombes  de 
parente  de  rang  inférieur  on  pins  jeunes  {do  ftin  ilst  oinq  degrio  powr 
loifHottil  eœiote  un  vét&mont  do  dowil),  et  ouvrent  les  eercneils  enérteur et  inté« 
rieur  de  fo^om  à  voir  le  cadavre,  s'il  s'agit  de  tombes  déparante  du  cinquième  degré, 
la  peine  ssva  de  cent  coups  de  truong  et  trote  ana  de  Invail  pénible;  si  c'est  la  tombe 
d'un  parent  dn  qnalriàma  degré  et  an  dessus,  dana  ebaqne  cas,  la  peine  sera  dimi- 
mée  proporliennellement  d'un  degré.  Ceux  (aSeui  ou  aikule,  père  ou  mère),  qui 
sufïprimeront  les  tumulus  ou  les  tombes  de  leurs  enfents  ou  petits-enfants  et  qui 
auront  ouvert  les  cercueils  extérieur  et  intérieur  de  façon  à  voir  le  cadavre  seront 
punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  deux  qui,  pour  des  motifs  valables  et  selon 
les  rites,  transporteront  un  tombeau  et  le  changeront  de  place  (qu'il  s'agisse  de 
parents  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur),  ne  seront  jamais  incriminés. 

 Ceux  qui  auront  lacéré  et  détruit  le  cadavre  d'une  autrft  personne,  ou  bien  qui 

auront  jeté  le  cadavre  à  l'eau,  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  cent  coups  de 
tnioag  et  do  l'exil  à  trois  mille  lis  (cela  se  rapporte  au  cadavre  qui  est  encore  dans 
la  maison,  ou  qui  est  déjà  au  dehors,  mais  pas  enoore  transporté  au  lièu  do  sépui^ 
tsuro  et  enterré  et  ou  on  le  lacère,  on  U  brûle,  ou  on  le  détruit  d'une  façon  que^ 
eoNfiMi  Si  lo  eadaoro  est  déjà  trantporté  au  lieu  do  téputtnro  ot  outOffé,  ott 
juçerm  tôt  laouftMm  toion  la  prétoutt  ioi  rolativo  àla  Holsthn  do  tomèê  êt  à 
rouoortmn  dot  œrouoiitjutqv^à  ooir  te  oadmoro  ot  on  tuiora  la  ditpotHhn  la 
plat  téoèfo)-  GewL  qui  auront  détruit  et  jelé  le  esdavre  (pa*  emtorré)  d^m 
parai  de  mag  préénrinsnt  on  plus  âgé  du  einquitaM  degré  et  au-dessus  seront 
fmàêé^  U  déiapilatteB  (oeee  tmeio}.  Ceux  qui  auront  Jeté  et  fdiandanné,  sam* 
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eependant  foin  dispuattie  €t  perdra  {lê  cadavre  if  «m  auite  penanne  ou  d^^n 
patênt  dê  rang  prUmin»nt  on  âgé),  on  bien  qni  auront  {abîmé  même  mmI»- 
meni),  coupé  les  che?enz,  on  bien  qui  turont  fait  des  bles8nr88(a«  eadamrê)  serant, 
dans  chaque  cas,  punis  d*une  peine  moindra  d'un  degré  (ti  I»  coupable  eu  uneptr- 
tonne  quelconque,  il  eerapuni  de  femldîminué  d^un  degré  ;  H  tteat  un  parent  de 
rang  infMeur  ou  plu»  jeune,  il  sera  puni  de  la  décapitation  diminuée  tTun 
degré),  — «  S'il  s'agit  {de  la  détérioration  ou  de  f  abandon)  d'un  {cadavre  é^un) 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du  cinquième  degré  et  au-dessus,  dans 
chaque  cas,  les  coupables  seront  punis  comme  les  personnes  queleonques  (qui  ié" 
truisent ou  jettent  un  cadavre)  et]  la  peine  sera  proportionnetlement  (au  degré  de 
parenté  déduit  du,  vêtement  de  deuil)  diminuée  d'un  degré.  Ceux  qui  auront 
détruit  ou  jeté  et  abandonné  le  cadavre  d'un  enfant  ou  d'un  petit-enfant  seront 
punis  de  quatre-vingt  coups  de  truong.  Les  enfants  et  petits-enfants  qui  auront 
détruit  et  abandonné  le  cadavre  de  leur  aïeul,  de  leur  aïeule,  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  ainsi  que  les  esclaves  ou  personnes  louées  pour  un  travail  qui  auront  aban- 
donné ou  détruit  le  cadavre  du  chef  de  la  fanaille  seront  {sans  discerner  si  le  ca- 
davre a  été  dépecé,  anéanti  et  perdu,  ou  non),  punis  de  la  décapitation  {avec 
sureiesla  loi  ne  contenant  pas  de  disposition  relative  à  l'épouse  et  aux  concu" 
bine»  qui  détruisent  et  jettent  le  cadavre  de  l'époux,  si  ce  fait  est  commis,  on  doit 
leur  appliquer  la  loi  relative  au»  mêmes  fait»  lorequ'il  e'agit  du  cadavre  d'un 
parent  de  rang  prééminent  ou' plu»  dgédudnquième  degré  et  au-deeeu»,  rendre 
compte,  et  demander  une  déci»ion)^  —  Ceux  qui,  en  fouillant  la  tem,  aaront 
trouvé  un  cadavra  (<atw  propriétaire)  et  qui  ne  l'auront  pas  hnmédiatement  reoou- 
Tert  et  caché  seront  punis  de  quatro-vingts  ooups  de  truong.  Ceux  qui,  en  voulsnt 
enAimer  des  renards  et  autres  liâtes  puanles  terrées  dans  les  tumulus  ou  les  tombes 
d'autrui,  auront  brûlé  les  oercoeils  extérieur  et  intérieur  contenus  dans  ces  tombsi 
seront  punis  de  qnatro-vtaigts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible  ;  si 
le  cadavro  a  été  brûlé,  la  peine  sera  de  cent  ooups  de  truong  et  de  trois  ans  detra- 
vail  pénible  ;  s'il  s'agit  de  tombes  de  parents  de  rang  prééminent  du  cinquième  degré 
et  au-dessus,  dan6  chaque  cas  la  peine  sera  proportionnellement  augmentée  d'un 
degré  {si  les  cercueils  extérieur  et  intérieur  ont  été  brûlés,  dan»  chaque  cas  on 
augmentera  la  peine,  qui  deviendra  celle  de  quatre-vingt  dix  coups  de  truong 
et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  ;  si  le  cadavre  a  été  brûlé  on  augmentera 
proportionnellement  la  peine  qui  deviendra  de  cent  coups  de  truong  et  Vexil  à 
deux  mille  lis  ;  l'augmentation  proportionnelle  au  degré  de  parenté  déduit  du 
vêtement  de  deuil  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  rendre,  illogiquement,  la  peine  plus 
grave  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  du  père  ou  de  la  mère)  ;  s'il  s'agit 
de  tombes  de  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  dans  chaque  cas  [d'après  le 
degré  de  parenté  déduit  du  vêtement  de  (ftfuiY),  on  diminuera  proportionnellement 
d'un  degré  ia  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques.  Si  des  enfants 
<wipstll»^ftiBts  6n(îiaie|it  des  fsnaidi  ou  ai^trei  bétes  paan)es  terrées  dans  |m 
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looibMoatiiiiiiiiiif  d0  leur  afeulfdd  leur  afeide,  de  leur  pèra  on  de  leur  mère,  on 
bien  li  des  esclaves  on  personnes  louées  à  gages  pour  nn  travail  commettent  les 
mêmes  fbits  relativement  à  la  tombe  du  chef  delà  famille,  la  peine  sert  deeentoonps 

de  truong  ;  si  les  cercueils  intérieur  et  extérieur  ont  été  brûlés,  la  peine  sera  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  si  les  corps  ont  été  brûlés,  la 

peine  sera  la  strangulation  (avec  sursis).  Ceux  qui  auront  nivelé  les  turoulus  ou 

tombes  d'autrui  pour  établir  des  rizières  ou  des  jardins  {bien  quils  n'aient  pas]  mis 
en  vue  les  cercueils  extérieur  et  intérieur),  seront  punis  de  cent  coups  de  truong 
(et  d'ailleurs  obligés  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  régulier).  Ceux  qui 
auront  illicitement  enterré  dans  un  terrain  de  sépulture  appartenant  à  quelqu'un 
seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  il  leur  sera  assigné  un  délai  dans 
lequel  ils  devront  enlever  leurs  tombeaux.  {Si  on  nivelle  les  tumulus  ou  tombét  det 
parents  de  rang  prééminent  pour  esophiter  le  terrain  et  en  tirer  profit,  ou  pour 
U  vendre  à  quelqu'tM,  le  fait  eera  Mulememt  Jugé  selon  le  fait  escroquerie, 
eane  qu'il  puisée  être  fàit  applteatton  de  la  loi  relative  à  Va^ndon  dee  eadanres 
et  à  la  vent»  des  terrains  de  sépulture;  si  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  pro^ 

* 

duit  de  Faete  illieiie  est  plue  légère,  on  appliquera  d^aiUeurs  la  peine  de  cent 
coups  de  truong.  Si  Foeheteur  a  eonnaissanee  de  la  nature  des  fûUts,  il  sera 
peusible  de  la  peine  édictée  par  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ee  qui 
ne  doit  pas  être  fàitiBXi.  354]  ;  on  poursuivra  la  restitution  du  prix  quieera.con' 
fisqué  à  rÉtat  S^il  n'en  apas&mnaissanee^  on  poursuivra  la  restitution  du  pries 

qui  eera  rendu  à  son  propriétaire).  Si,  dans  les  limites  de  leur  terriloirê,  0  se 

trowe  quelque  cadavre  humain,  les  cbeb  de  village  et  les  voisins  qui  n'en  rendront 
pas  compte  à  l'antorité  compétente,  pour  qu'elle  procède  aux  constatations  et 
enquêtes  médico-légales,  et  qui  le  transporteront  de  leur  propre  autorité  dans  un 
autre  lieu  ou  bien  qui  rentcriviont  et  le  caclieront,  seront  punis  de  quatre-vingts 
coups  de  truong  ;  s'il  en  est  résulté  la  porte  ou  disparition  du  cadavre,  la  peine  {du 
principal  coupable)  sera  de  cent  coups  de  truong;  si  on  a  lacéré  et  détruit  le 
cadavre,  ou  bien  si  on  l'a  jeté  à  l'eau,  la  peine  ((^«t  principal  coupable)  sera  de 
soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible;  (les  personnes  qui  auront 
lacéré  ou  jeté  le  cadavre  seront  d'ailleurs  passibles  de  l'exil).  Si  le  cadavre  a  été 
jeté  ou  abandonné,  mais  n'est  pas  perdu,  ou  bien,  si  ou  a  seulement  coupé  les  che- 
veux, ou  enfin  si  on  y  a  fait  des  blessures,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée 
d'un  degré  {et sera  de  eent  coups  de  truong.  Si  les  voisins  ou  eheft  de  village,  ont 
eueo-mémes  commis  ces  mutilations  ou  détruit  le  eadavret  ils  seront  d^ailleurs 
passibles  de  la  peine  de  VeseU,)  Si,  à  cause  de  cela,  on  s*eat  emparé,  en  les  volant, 
des  habili  et  vêlements,  on  prononcera  la  peine  en  tenant  compte  du  produit  de 
Tadion  Ulieite  eleonfbnnément  aux  dispositions  sur  le  vol  fiirtif  ;  les  coupables  seront 
dispoMés  de  la  marque.  • 
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C.  0.  —  Il  y  a  p1uBi«ori  règles  ou  modtt  pour  établir  1m  tomb«m  î  G»uz  qui  wii  éleréi 

au  dessus  du  sol  sont  appelés  Phân(I);  cftux  qui  sont  composés  d'une  enveloppe  de  terre  sont 
appelés  TrÛDg  (2),  ou  Tumulus;  ceux  qui  soatau  niveau  du  sol,  sont  appelés  Mô(3).  Quicoo* 
que  détroit  on  atnm  Un  tnmiilDS  mi  tomlManz  apparténant  à  autrui,  lorsque  le  troa  mi 
âé^k  onvart  ai  erauaé  al  laa  cereaaila  extériaarat  inlériaar  axpoaéa  à  U  v«a,asl  ptii  4»  ont 
coups  de  truong  et  do  Texit  à  trois  mille  lis  ;  si  le  coupable  a  déjà  ouvert  les  cercueils  extériear 
et  intérieur  île  fayou  à  exposer  le  cadavi  e  à  la  vue,  la  jicinc  est  la  strangulation.  Si,  bien  que 
la  tombe  soiiiléjà  ouverte  et  renversée,  on  n'a  pas  encore  creusé  et  pénétré  jusqu^à  atteindre 
1m  ceixsueils  extérieur  at  intérieur,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  au  da 
travail  pénible.  SUl  8*agit  de  la  tombe  de  Tâme  évoquée  d*vn  cadavre  perdn,  quoi  qn^ea  réa> 
lité,  il  n*7  ait  pas  de  cadavre  dana  cette  tombe,  lea  violations  sont  punies  absolument  comme 
si  elle  en  coutonnit  un,  et  cola  pour  renforcer  la  gravité  attachée  au  fait  do  violation  de 
tombe  ou  d'ouverture  d'un  cercueil.  S'il  s'agit  de  tiimulus  ou  de  tombes  d'autrui  remontant  à 
une  époque  éloignée,  qui  étaient  déjà  effondrés  ou  renversés  et  déjà  ouverts,  ou  bien  i?il 
^agit  dM  cas  ob  le  corpa  étant  d^à  enseveli  dana  la  bière  n'a  pas  encore  été  trànsporlé  à  la 
tombe  selon  Tordi*  ordinaire  dM  eérémoniea,  ou  encore  si  le  cadavre  était  déjà  transporté 
à  la  tombe,  mais  pas  encore  enterré,  et  que  quelqu'un  vole  le  cercueil  avec  le  cadavre  qu'il 
contient,  la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coujis  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail 
pénible.  En  effet,  la  tombe  étant  déjà  effondrée  et  renversée,  les  cercueils  extérieur  et  iaté- 
rieur  Mmt  d^à  ezpoaéa  à  la  vne  et,  a'il  a*agit  dM  eaa  où  la  bière  n*Mt  pM  encore  portée  à  la 
tombe  on  pM  encore  enterrée*  cette  tombe  n'Mtpta  encore  finie  et  le  caa  nW  plna  le  mtaie 
que  lorsqu'il  y  a  suppression  ou  renversement  et  creusement  de  la  tombe  pour  voler,  anssi 
la  peine  est-elle  plus  Kgère  do  deux  degrés.  Si  le  coupable  a  ouvert  les  cercueils  de  façon 
à  voir  le  cadavre,  il  est  encore  passible  de  la  strangulation.  Lorsqu'il  y  a  destruction  de 
tombe  et  ouverture  du  cercueil,  la  peine  est  la  atrangulation  et  la  eulpdiilité  Mt  absolue; 
id,  la  od^abUité  eat  relative  et  la  peine  Mt  commuée  en  oinq  ana  de  travail  pénible,  puM 
que,  dans  le  premier  cas  la  peine  de  rouverture  du  cercueil  étant  la  strangulation,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  destruction  et  ouverture  de  la  tombe  avant  Touverture  du  oerctteil,il  ja  en  somme 
une  différence  entre  les  deux  actes. 

Ceux  qui  m  aont  aenlement  emparée,  en  1m  volant,  d'objets,  de  briques,  ou  de  pierrMaont 
punie  en  tenant  compte  du  produit  de  Taote  illicite,  confmrmément  aux  diq>oaition»  de  la 
loi  relative  aux  vols  quelconques  et  dispensés  de  la  marque.  Compter  le  produit  de  l'acte 
illicite  pour  déterminer  la  peine  c'est  la  rt>gli^  relative  au  vol  furtif  ;  ici,  il  n'est  pas  dit  : 
«  Vol  furtif,  B  et  il  est  dit  :  a  vol  quelconque  j>;  ou  doit,  selon  le  fait,  appliquer  la  loi  rela- 
Uvo  au  vol  d'arbrM  dans  les  terrains  de  sépulture  [art.  232],  ou  bien  la  loi  relative  au  vol 
d'olifeta  ou  de  chona  que  penonne  ne  garde  et  ne  aurveille  [art.  840],  pour  prononcer  la 
peine.  Mail  ceci  se  rapporte  exclusivement  aux  tombes  dont  il  est  parlé  plus  haut  et  qui  ont 
déjà  été  ouvortfts,  ou  qui  sont  déjà  en  ruines,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  destruction  et  ouverture 
préalable  de  la  tombe  pour  voler.  Si  le  coupable  a  détruit  la  tombe  et  racreiisce  pour  voler, 
s'il  n'est  pas  allé  jusqu'aux  cercueils,  il  eat  passible  de  la  peine  du  travail  pénible  ;  si,  de 
quelque  fiiçon  que  ce  aoit,  il  a  mis  1m  cercueils  au  Jour,  il  Mt  passible  de  la  peine  de  rezil; 
comment  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  Taction  illicite  pourrait-elle  être  plus 
lévèrc  que  ccUos-ci  ?  Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  toujours  aux  personnes  quelconques. 
■  Si  des  pareutâ  du  raug  inférieur  ou  plus  jeunes  de  l'un  des  cinq  depres  pour  lesquels 
il  existe  un  vêtement  do  deuil  oui  détruit  ou  creusé  les  tumulus  ou  tombes  de  parents  du 
rang  prééminent  on  plna  Agés  jusqu'à  mettre  les  eereneila  en  vne,  la  peine  eat  Texil  ;  aMls 
niVwt  ptt  atteint  lea  eereneila,  la  peine  Mt  le  travail  pénible.  Bien  que  la  nature  de  cm 
actes  soit  plus  gr^av9»  la  peine  ne  peut  cependant  pas  être  augmentée,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  Mt  fixée  comme  pour  1m  personuM  quelconques.  S'ila  aont  allée  juaqu'4  ouvrir  1m 

(1)  FbAn  :  On  élève  un  tumulus  dans  lequel  on  creuse  ensuite  la  fosse. 

Truttg:  Le  cereneilestplaeésurla  tsfTeetonéléve  nntnmttlMpaiwdcMua. 
Çl)  Mft  :  On  «feue  la  Amm  dana  la  terra  comme  Mla  M  pratique  en  Auope. 
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cercueils  et  à  exposer  le  cadavre  à  la  vue,  la  peine  est  la  décapitation  :  Tatrocité  du  fait  Mt 
extrême  et  ou  ne  peut  plu:^  ue  proaoucer  que  la  straugulatiou,  comme  loraqu^il  s'agit  de  per- 
■OiUktft  quelconques.  S'ils  jettent  et  abandonnent  le  cadavre  d'un  parent  de  rang  préémi- 
nent oa  plu  âgé  et  Tendent  le  terrain  de  ■dpollare  à  une  antre  personne,  ila  sont  emsore 
passibles  do  la  p<-inc  de  la  décapitation,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  du 
cercueil  pour  voir  le  cadavre.  Cului  qui  achète  le  terrain,  ainsi  que  les  témoins-cautions  qui 
ont  connaissance  des  circunstancL's  <]o  renversemout  et  d'ouverture  des  tombes  et  de  l'a- 
Landon  des  cadavres  sont,  chacun,  punis  de  quati-e-vingts  coups  do  truong;.  le  prix  du  ter- 
rain, obtenu  par  ces  parente  de  rang  inftoienr  ou  plus  Jeunes,  est  rembonret  et  coniaqaé  à 
l'Etat;  le  terrain  fidt  retour  aux  parents  de  la  même  souehe.  Si  les  cadavres  peuvent  46w 
retrouvés,  ils  sont  réonterrés.  Si  les  acheteurs  et  le»  témoins  n'ont  pas  eu  connaissance  de 
la  nature  des  faits,  ils  ne  sont  pas  ineriminés.  ^  les  coupables  ont  j(  te  ot  abandonné  le 
cercueil  avec  le  corps,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  jeté  le  cadavre;  s'ils  out  vendu  la  terre 
avec  les  tunlies,  on  ne  peut  dire  qu^  ont  renversé  et  détruit  les  tombes  ;  la  loi  ne  contient 
aneun  texte  précis  pour  .ces  ûdts,  on  doit  les  comparer  et  les  assimiler  à  d*antres  fidts  et 
graduer  la  peine.  Si  des  parents  rang  prééminent  ou  plus  âgé,  suppriment  ou  détruisent 
les  tumulus  ou  tombes  do  pareuls  du  rang  inférieur  et  ouvrent  L's  rcicneils  do  façon  à  voir 
le  corps,  la  peine  est  établie  selon  le  degré  de  la  parenté,  détermine  par  les  régies  sur  les 
vêtements  de  deuil  :  s*U  s'agit  de  parents  du  cinquième  degré  la  peine  est  de  cent  coupe  de 
truong  et  de  troie  ans  de  travail  pénible,  eHl  s*agit  de  parents  du  quatrième  degré,  die  est 
de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  ans  et  d«ni  de  travail  pénible;  s'il  s*agit  de 
parent.s  du  troisième  degré,  elle  e.-it  de  quatre-vingts  coups  do  truong  et  de  deux  ans  de  tra- 
vail pénible;  s'il  s'agit  do  parents  du  second  degré,  elle  est  de  soixante-dix  coups  de  truong 
et  de  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  c'est  pourquoi  le  texte  dit  que  la  peine  diminue 
'proportionnellement  d'un  degré  dans  chaque  cas, Si l*alenl  ouralenle,le  père  on  la  mèredé- 
trui.sent  et  creusent  les  tumulus  et  tombes  de  leurs  enfanta  et  petits  enfants,  et  ouvrent  les 
cercueils  de  façon  à  voir  les  corps,  la  poine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 

Tout  ce  qui  précède  so  rapporte  aux  cas  où  les  tombes  sont  détruites  et  ouvertes  sans 
causes  légitimes;  aussi,  les  laits  sont-ils  punis  de  peines  de  divers  degrés;  si  quelqu'un, 
njant  pour  cela  des  motib  sérieux,  transporte  et  change  une  sépulture  de  place  en  se  con- 
formant aux  rites,  alors  on  ne  s'ooenpe  plus  de  lart^  si  e*est  un  parent  de  rang  prééminent 
ou  inférieur,  plus  âgé  ou  plus  jeune,  et  le  fait  n'est  jamais  puni;  du  moment  où  il  est  dit  : 
en  se  conformant  aux  rites  et  en  accomplissant  les  cérémonies,  comment  pourrait-il  être 
puni  ?  Lorsqu'il  s'agit  de  parents  de  rang  prééminent  qui  détruisent  les  tombes  de  parents 
de  rang  inférieur,  la  loi  tndte  dans  nue  diapoeition  spédale  de  ce  qui  est  relatif  ans  tcmboe 
dee  mfiuits  et  des  petits^^nfanta  dee  ooupablee;  lorsqu'il  s'agit  de  parents  de  rang  inlérienr 
qui  violent  les  tombes  de  parents  de  rang  prééminent,  il  n'est  pas  spécialement  parlé  dtt 
cas  des  tombes  de  l'aïeul  ou  de  l'aTieule,  ou  du  père,  ou  do  la  m^'re:  donc,  le  cas  est  encore 
compris  dans  la  disposition  généi  ale  relative  à  la  violation  des  tombes  des  parents  de  rang 

prééminent*  Dans  les  cas  ci-dessus,  il  est  parlé  d'exposer  le  cadavre  à  la  vue  ou  de 

Jeter  le  cadavre;  ce  sont  également  des  drconstancee  du  &it  de  détruire  et  de  erenser  1m 
tombes  ;  ici,  il  est  question  de  détruire  et  de  jeter  ou  abandonner  ;  donc,  il  est  qaestiM  dn 
cadavre  d'une  personne  morte,  pas  encore  placé  dans  le  cercueil.  Si  quelque  personne  est 
morte,  .soit  dans  une  maison,  suit  au  dehors,  et  qu'avant  que  son  cadavre  ait  été  en.seveli  et 
transpoi  tc!  selon  les  rites,  quelque  personne,  mue  par  un  sentiment  de  haine,  s'eu  empare 
et  le  brûle  ou  le  lacère,  on  bien  le  Jette  à  l'eau,  et  qu'il  en  résulte  que  le  corps  en  question 
diaperatt  on  est  anéanti,  dans  diaque  cas  la  peine  cet  de  cent  coupe  de  tmong  et  l'exil  à 
trois  mille  lis. 

Si  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  lacère  ou  jette  lo  cadavre  d'un  parent  de 
rang  prééminent  ou  plus  âgé  décédé,  du  cinquième  degré  et  au-dessus  jusqu'au  second  de- 
gré, Ja  peine  est  la  décapitAion.  Si,  bien  qnUl  ait  Jeté  le  cadavre,  ce  cadavre  n'a  pas  été 
pcrdn,  e*eai-à-din  a'il  peut  être  retrouvé,  si,  bien  qull  ait  détérioré,  il  n'a  fldt  qnecoaper 
lMob«v«iUK  on  fidre  dee  bUssnree,  c^est-lt-dire  si  le  cadavre  eel  encore  entier,  dana  ebafnn 
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cas,  la  pdine  da  coupable  eat  diminuée  d'un  degré.  Si  le  coapable  est  une  personne  quel- 
conque, la  peine  de  Texil  est  diminuée  d'un  degré  et  devient  cent  coupa  de  truong  et  trois 
•lia  d«  travail  pénibla;  8*il  s^agit  du  cadavre  d'un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  &gé, 
la  p^a  da  la  déeapitatfon  aat  diminoéa  d^an  dagré  at  daviant  da  eant  ooapa  da  tnioBg  at  da 
Texil  à  troia  mille  lis.  Si  un  parant  de  rang  prééminent  ou  plus  ftg4  détrait  on  Jatta  la  ca- 
davre d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du  cinquième  degré  et  au-rîossiis  jusqu'an 
deuxième  degré,  dans  chaque  cas  il  est  puni  comme  une  personne  quelconque  avec  dimi- 
nution proportionnella  d'un  degré,  da  aorta  que  pour  un  parent  du  cinquième  degré  la 
paina  aat  da  oant  coupa  da  traong  at  da  troia  ana  da  travail  pénible  ;  pour  un  parant  du  qua- 
trième dagré,  alla  aat  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  atdanz  ana  at  dami  da  travail 
pénible,  pour  un  parent  de  troisième  degr<-  elle  e«t  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ctdauz 
ans  de  travail  pénible;  pour  un  parent  du  second  degré,  elle  aat  de  aoixanta  et  dix  coupa 
da  truong  et  de  un  an  et  demi  de  travail  pénible. 

Si  r«lanl  ou  Palaola,  la  pèra  ou  la  mèra,  détériorant  at  jattant  la  cadana  da  Imir  anftat 
ou  palitanfant,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Quant  aux  anftnta  at  patita- 
enfants  qui  détériorent  ou  jettent  le  cadavre  de  leur  aïeul,  de  leur  aïeule,  de  leur  père  ou  da 
leur  mère,  ou  bien  aux  esclaves  et  travailleurs  salaritis  qui  détériorent  et  jettent  le  cadavre 
du  chef  de  la  famille,  ils  sont  punis  de  la  peine  de  la  dccapitation  Dana  ces  deux  cas,  il 
auAt  fua  la  cadavre  aoit  abandonné  ou  Jeté  ;  a*il  nVit  pat  perdu  on  ai  Ton  B*a  iUt  qaa  eon- 
par  lea  chavaux  ou  ftdt  quoique  blessure,  ca  na  aont  paa  daa  motifs  anfflsanta  pour  qna  la 
peine  soit  diminuée.  La  gravité  du  fait  est  extrême;  aussi  la  nota  explicative  entra  paran- 
thèaea  dit  qu'on  ne  distingue  pas  s'il  y  a  eu,  ou  non,  mutilation  ou  perte  du  cadavre.  — — 
Dans  ce  qui  précède,  il  est  parlé  de  violer  et  de  creuser  les  tombes  ou  de  jeter  les  cadavres 
at,  dana  tona  las  cas,  la  loi  suppose  la  volonté  da  coupable;  c'est  pour  que  le  préaant 
paragraphe  traita  daa  caa  ob  osa  ikita  na  résultant  paa  da  la  volonté  dn  coupable. 

Si  une  personne  trouve,  en  creusant  dans  sa  propre  terre,  la  cadavre  de  quelqu'un,  pri> 
nitivemcnt,  elle  ignorait  que  ce  cadavre  s'y  trouv&t  et  c'est  par  accident  qu'elle  a  commia 
la  fait  de  violer  et  de  creuser  une  tombe  ;  elle  doit  aussitôt  recouvrir  et  enterrer  ce  cadavre; 
si  elle  ne  le  recouvre  et  na  l'enterre  pas  da  suite,  alors  la  violation  de  la  tombe  ne  vient  paa 
da  sa  volonté  mais  Texpontion  dn  cadavre  na  peut  paa  ne  pas  être  punie,  aussi  la  loi  édicté 
contre  Tauteur  de  cette  exposition  la  paina  da  quatre-vingts  coups  de  truong. 

Si  on  emploie  le  feu  et  la  fumée  pour  enfumer  dans  les  tumulua  ou  tombes  d'autrui  des 
renards  ou  autres  bêtes  puantes,  l'idée  primitive  n'est  paa  de  violer,  de  déplacer,  ou  d'abî- 
mer ces  tombes  ;  si,  cependant,  les  cercueils  extérieur  et  intérieur  et  le  cadavre  sont  con- 
tnméa  par  la  Usa,  ca  dernier  fait  provient  da  ce  qn*on  a  anflimé  les  renarde  at  laa  bétaa  «s 
question  :  bien  qu'il  n'y  ait  là-dedans  ancnne  intention  de  violer  ou  de  creuser  les  t<nBba8, 
ou  de  détériorer  et  de  jeter  des  cadavres,  cependant,  pour  le  mort,  il  y  a  une  injure  reçue, 
injure  qui  consiste  dans  la  violation  et  dans  l'ouverture  de  la  tombe,  ou  dans  la  de.struction 
du  corps.  Si  le  feu  a  atteint  les  cercueils  extérieur  et  intérieur,  la  peine  eat  de  quatr»- 
vlngla  coups  da  traong  at  da  danx  ans  de  travail  pénible;  ai  la  fea  a  atteint  le  coipa,  la 
pilne  eat  da  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible. 

Tout  ce  qui  précède  est  relatif  aux  tumulus  et  tombes  de  personnes  quelconques;  si  c'est 
dans  les  tunuilus  ou  tombes  do  parouta  à  l'un  des  degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vêlement 
de  deuil  qu'on  a  enfumé  des  renards  et  bétes  puantes,  et  qu'il  en  résulte  l'incendie  des  cer- 
joa^  et  daa  cadaviaa,  alora,  aalon  qu'il  a*agit  de  parente  de  rang  prééminent  ou  plua  ftgéa 
on  da  parsnta  da  rang  inférieur  ou  plna  Jeunes,  la  peine  est  graduée  d*nne  façon  distineta  : 
ai  des  parents  de  rang  inférieur  sont  coupables  de  ces  faits  envers  les  cendres  de  parents  de 
rang  prééminent  ou  plus  ^g<^s■  depuis  le  cinquième  degré  jusqu'au  second,  on  ne  distingue 
pas  le  degré  de  la  parenté  et  la  peine  est  unique  ;  dana  chaque  cas  la  peine  est  proportion- 
nellement augmentée  d*an  dagré  :  ai  la  fini  a  atteint  les  carooeils,  alla  est  da  quatra-vingi- 
diz  eoapa  da  traong  at  da  deux  ana  at  demi  da  travail  pénible;  si  la  fea  a  atteint  la  aoipa, 
«|]0  «Il  da  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis.  Ici,  l'expression  :  augmentM" 
propmilMiiiftlltinfn^  d'an  degré  dana  chaque  cas,  veut  dira  qu'aux  peinea  daa  deux  oaa  d'in* 
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étudia  dês  oerousiU  et  dMneendie  da  corp*  de  personnes  qneIeonq[Qes,  on  ajonte  an  degré  ; 
06  n*e9t  plus  an  degré  de  parenté  qae  Taugmentation  est  proportionnelle. 

Si  des  pare»ts  de  rang  prééminent  ou  plus  Ap<  g  .«ont  roupsibles  de  ces  faits  envers  les 
cendres  de  parents  d'un  rang  inférieur  ou  ]>his  jeuneK  depuis  le  cinquième  degré,  dans 
éhaqae  cas  la  peine  fixée  lorsqnHl  s'agit  de  personnes  quelconques  diminue  proportionnelle» 
ment  d*an  degré.  Ainsi*  si  le  feu  a  atteint  les  eercneils,  s*il  s*agit  d^nn  parent  dn  cinquième 
degré,  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible; 
s'il  s'agit  du  cercueil  d'un  parent  du  quatrième  degré,  la  j>eino  est  de  soixante  coups  de 
truong  et  d'un  an  de  travail  pénible;  si  le  parent  est  du  troisième  degré,  la  peine  est  do 
cent  coups  de  truong,  et  s'il  s'agit  d'un  parent  du  second  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingt* 
dix  coups  de  truong.  Si  le  Ibn  a  atteint  le  corps,  s'il  s*agit  d*aa  parent  dn  cinquième  degré, 
la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible; 
s'il  s'agit  d'an  parent  du  quatrième  degrt^  la  peine  est  do  quatre-vingts  coups  de  truong  et 
de  deux  ans  do  travail  pénible;  s'il  s'agit  rrnn  parent  du  troisième  degré,  la  peine  est  de 
soixante-dix  coups  de  truong  et  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible;  enfin,  s'il  s'agit  d'un 
parent  du  second  degré,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  et  d*un  an  de  travail  pé- 
nible. 

Quant  aux  enfants  et  petits-enfants  coupables  do  ces  faits  envers  les  cendres  de  leur 
-«ïoul,  de  leur  aTeuU%  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ou  bien,  aux  esclaves  et  gens  loués  à 
gages  qui  en  sont  coupables  envers  les  cendres  du  chef  de  leur  famille,  le  sentiment  qu'ils 
doivent  avoir  ponr  les  défauts  est  le  respect  dû  aux  parents;  la  cnadition  des  morts  est 
très4levée  par  rapport  aux  eonpsbles  ;  lesdites  tombes  doivent  être  pour  eee  derniers  Vob^tit 
d'une  respectueuse  attention  ;  or,  en  convoitant  de  s'emparer  de  bôtes  sauvages,  ils  sont 
cause  que  le  feu  consume  les  cercueils  et  les  restes  qu'ils  contenaient,  la  faute  de  manque 
de  piété  filiale  et  de  manque  de  respect  est  considérable  et  c'est  pourquoi,  s'ils  n'ont  fait 
qa*enfiimer  les  animaux,  les  coapaMes  sont,  pour  ce  ûiit  seul,  punis  de  cent  coups  de  truong  ; 
si  le  lira  a  atteint  les  cercueils,  ils  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de 
travail  pénible;  enfin,  si  le  feu  a  atteint  les  corps,  ils  sont  punis  de  la  strangulation. 

La  loi  cite  seulement  le  fait  d'enfumer  des  bêtes  puante-?,  elle  i>renil  un  exemple  pour 

montrer  la  règle.           Si  une  personne  aplanit  et  fait  disparaître  les  tumulus  et  tombes 

d^antrui  pour  convertir  le  terrain  en  risières  on  en  jardins,  et  qu'Ole  le  laboure  et  le  plants, 
la  peine  édictée  est  de  cent  coupe  de  truong,  et  il  est  ordonné  à  cette  personne  coupable  de 
remettre  les  choses  dans  leur  état  primitif. 

L'inhumation  clandestine  dans  le  terrain  de  sépulture  d'autrni  est  punie  de  quatre- 
vingts  coups  de  truong  ;  le  tribunal  fixe  un  délai  dans  lequel  la  tombe  doit  être  transférée 
ailleurs. 

Dans  ces  deux  cas  indistinctement,  le  Ikit  constitoe  une  injure  relativement  anx  tumulus 

•l tombes,  et  c'est  pour  cola  qu'ils  sont  inscrits  dans  la  loi  sur  les  violations  de  sépultures. 
Mais,  s'il  s'agit  do  niveb'rou  d'aplanir,  il  est  dit  que  c'est  pour  convertir  le  terrain  en 
riiiùres  et  en  jardins;  donc,  il  n'est  question  que  de  la  destruction  de  la  partie  de  la  tombe 
qui  dépasse  le  sol  ;  s'il  s'agit  d'iubumatiou  clandestine,  il  est  dit  que  c'est  dans  le  terrain  de 
sépulture;  donc,  il  n'est  question  que  du  cas  où  la  nouvelle  tombe  a  été  creusée  à  cAté  de  la 
place  oh  reposent  les  anciens  cercueils,  il  ne  peuty  avoir  aucun  doute  à  cet  égard  et  c'est 
pour  cela  que  la  peine  ne  dépasse  pas  celle  du  tniong.  Si.  dans  I^îs  limites  du  territoire, 
il  se  trouve  un  cadavre  sans  maître,  les  chefs  du  village  et  les  voisins  du  lieu  doivent  de 
suite  rendre  compte  au  magistrat  compétent,  pour  qu'il  procède  aux  recherches  et  consta- 
tations légaloB,  pour  qu'il  donne  avis  ponr  faire  réclamer  le  cadavre  et  qu'il  reconnaisse 
quelles  ont  été  les  causes  de  la  mort.  L'enterrement  de  ces  restes  est  subordonné  aux 
décisions  du  tribunal,  et  ils  ne  doivent  pas  agir  de  leur  propre  autorité  et  sans  contrôle. 

Si  donc,  dans  les  limites  de  Itnr  territoire,  il  se  trouve  un  cadavre  et  qu'ils  ne  rendent 
pas  compte  au  tribunal  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  cas,  si  de  leur  propre  autorité  ils  trans- 
portant la  cadavre  dana  un  antre  lien,  ou  a'ib  l'enterrent  sana  aucune  formslité,  ils  sont 
égalsgMBt  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si,  de  ee  qnMls  ont  transporté  le  cadavre 
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dans  un  autre  lieu,  ou  de  ce  quUls  Tout  enterré  sans  prteantiouB,  il  résulta  qoe  ce  cadarra 
est  perdu,  t'iilt>V('  ou  dispani.  de  toUn  façon  qu'on  ne  puisse  plus  le  retrouver  et  faii'e  les 
recherclios  ucccssaircs,  la  peiuc  est  de  cent  coups  de  truong.  SUl  eu  est  résulté  que  le 
cadavre  a  été  lacéré  ou  détérioré  «t  n*est  plus  entier,  ou  qu*il  a  été  jeté  à  Para  ai  «nporté 
par  le  courant,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  et  d*tta  an  de  tratail  pénible.  S*il  a 
été  jeté  mais  n*est  pas  perdu,  ou  si  les  cheveux  ont  seulement  été  coupés,  ou  si  le  corps  a 
reçu  dus  lilessures,  dans  chaque  cas,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  et  est  de  cent  coupa 
de  truong. 

Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  aux  peines  encourues  par  les  chefs  de  village  et  les 
voisins  et  aux  cas  ob  la  perte  et  la  disparition,  la  destruction  et  Fabandon  du  cadavre  résul- 
tent de  ce  que  ces  chefs  de  village  et  voisins  ont,  de  leur  propre  autorité,  transporté  ou 

enli'iTi'  le  ca  lavro.  L'expro.s«ion  :  «  s'il  en  est  r(5sulté,  »  se  rapporte  au  texte  qui  suit  et  veut 
dire  que  la  peine  incombe  à  la  personne  qui  est  In  cause  du  fait.  S'il  en  est  résulté  que  quel- 
qu'un s'est,  cianJc2>liueiuuut,  emparé  dos  habits  trouvés  sur  le  cadavre,  on  prononce  la  peine 
en  tenant  compte  du  produit  illicite  et  en  se  conformant  à  la  loi  anr  le  vol  fiirtif  ;  le  oonpaUe 
est  dispensé  de  la  marque.  On  ne  distingue  pas  entre  les  chefs  de  village,  voisins  ou  anttes 
personnes,  c'est  oelui  qui  a  commis  le  vol  qui  est  paasible  de  la  peine.  * 

DÉCRETS. 

î.  —  S'il  s'agit  (le  violation  et  de  dcslruction  des  tumulus  ou  tombes  des  parents 
du  souverain,  ou  des  hauts  dignitaires  portant  les  titres  dd  roi  ou  de  c6Dg,  ou  des 
femmes  ayant  droit  au  titre  de  phu  nhOD,  et  lorsqu'il  y  aura  ouverture  des  cercueils 
extérieur  et  intérieur  de  façon  h  exposer  leoorps  à  la  vue,  le  principal  coupable  aert 
puni  de  la  dt^capiiation  avec  exécution  et  les  oo-auteurs,  tous,  de  la  strangulation  avec 
exécution.  Si  les  coupables  ont  seulement  regardé  le  cercueil,  le  principal  coupable 
sera  puni  de  la  strangulation  avec  exécution  et  les  oo-auteurs,  tous,  de  la  strangula- 
tion (avec  sursis).  S'ils  ne  sont  pas  parvenus  jusipi'au  cercueil,  le  principal  coupable 
sera  puni  de  la  strangulation  (avec  sursis)  et  les  co-auteurs  seront  envoyés  à  une  fron- 
tière éloignée.  S'il  s*agit  de  destruction  ou  dj^violation  des  tombes  des  Empereurs  et 
Rots  des  anciennes  dynasties,  ou  des  tumulus  et  tombes  d'anciens  sujets  renommés 
par  leur  sagesse,  ou  enfin  des  tombeaux  des  princes  des  anciennes  dynasties,  les  cou- 
pables seront  toujours  jugés  et  punis  selon  le  présent  décret.  L'argent  et  Tor  qui  au- 
ront pu  être  extraits  dans  ces  fouilles  seront  remis  au  gouverneur  de  la  province  qui 
ordonnera  au  fonctionnaire  du  lieu  de  faire  remettre  ces  tombes  en  état.  Les  pierres 
précit  uses  des  ctiutures,  les  perles  et  autres  objets  précieux  seront  d'ailleurs  remis 
etreplnces  dans  les  tombes. 

II.  —  Tous  esclaves,  ou  personnes  salariées  ou  louées,  qui  auront  détruit  et 
creusé  le  tumulus  ou  la  tombe  du  chef  de  la  famille,  lorsque  l'action,  déjà  commen- 
cée, ne  sera  j)as  allé  •  jusqu'à  mettre  le  cercueil  en  vue,  seront  punis,  le  principal 
coupable  de  la  stran^ulaiion  avec  sursis  et,  les  co-auteurs,  de  l'envoi  en  servitude 
militaire  à  uue  frontière  rapprochée.  Si  les  cercueils,  extérieur  ou  intérieur,  ont  été 
mis  en  vue,  1c  principal  coupable  sera  puni  de  la  strangulation  avec  exécution  et  les 
co-auleurs  de  la  strangulation  avec  sursis.  Si  les  cercueils,  extérieur  ou  intérieur, 
ont  été  ouverts  et  le  cadavre  exposé  à  la  vue,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la 
décapitation  avec  exécution  et  les  oo-auteurs  de  la  décapitation  avec  sniaia.  Si  leca- 
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davre  a  été  profané,  (iétérioré,  jeté  et  les  cendres  dispersées,  on  ne  distinguera  ni 
principal  coupable,  ni  co  auteurs,  et  tous  seront  punis  do  la  décapitation  avec  exé- 
cution. Les  enfants  et  petits-enfants  coupables  des  mêmes  faits  seront  toujours  jugés 
et  punis  selon  le  présent  décret. 

III.  —  Lorsque  quelqu'un,  convoitant  l'emplacement  favorable  de  la  sépulture 
d'autrui,  aura  clandestinement  enlevé  des  tombes  très-anciennes  qui  s'y  trouvaient, 
si  les  enfants  et  petits-enfants  portent  plainte  et  révèlent  le  fait  et  qu'il  soit  prouvé 
par  des  témoignages  certaii^s,  les  destructeurs  coupables  de  cette  suppression  clan* 
deatine  seront  condamnés  à  la  strangulation  iTec  sursis,  d'après  la  loi  relative  au  cas 
oii  les  ceieneils  ont  été  ouverts  et  les  cadavres  eiposés  à  la  vue.  Si  ceux  qui  portent 
plainte  ne  sont  pas  des  descendants,  et  que  de  plus  il  n'y  ait  pas  réellement  des 
preuves  certaines  établissant  qu'il  y  avait  précédemment  en  ce  lieu  d'anciennes 
tombes  de  personnes  décédées  depuis  longtemps,  si  c'est  uniquement  parce  qu'il  s'y 
trouve  quelque  éminence  ou  gibbosité  du  sol,  et  -que,  voyant  quelqu'un  y  foire  une 
tombe,  ils  déclarent  que  ce  sont  les  tumulus  ou  tombes  de  leurs  ancêtres  éloignés, 
s'ils  amènent  des  gens  sans  aven  pour  formuler  l'accusation  ou  pour  servir  de  témoins 
et  faire  arriver  du  mal  à  des  innocents,  la  vérité  reconnue,  le  principal  coupable  sera 
condamné  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis,  selon  la  loi  relative  au  fait 
d'accuser  calomnieusenient  une  personne  d'un  fait  puni  de  nu  rt,  l'accusé  calomnié 
n'ayant  pas  encore  été  exécuté  [art.  30.")J  ;  les  co- auteurs  seront,  chacun,  puni  solon 
la  disposition  relative  aux  co-auteurs  d'une  accusation  calomnieuse.  S'il  s'agit  réel- 
lement des  tombes  des  ancêtres  de  ces  accusateurs,  si  ces  toml)e:;  ont  été  violées  par 
quelqu'un  qui  y  a  clandestinement  fait  une  tombe  nouvelle  et,  qu'à  cause  de  cela, 
les  descendants  des  personnes  dont  les  tombes  ont  d'abord  été  violées  prennent  le 
cercueil  enterré  clandestinement,  apits  avoir  l)ouleversé  et  creusé  cette  nouvelle 
tombe,  le  jettent  et  l'abandonnent,  elles  seront  punies  de  soixante  coups  de  Iruong, 
selon  la  loi  relative  aux  enfants  et  petits-enfonts  dont  le  pèroou  la  mère,  on  l'aïeul  ou 
l'aïeule  ont  été  assassinés,  qui  ne  portent  pas  plainte  aux  tribunaux,  et  qui  tuent  de  • 
leur  propre  autorité  les  coupables.  Si  ceux  qui  ont  fait  l'enterrement  clandestin  n'ont 
également  commis  aucun  bit  de  violation  de  sépultures  et  que  leur  (aute  ait  seule- 
ment consisté  à  enterrer  clandestinement  à  cété  des  anciennes  tombes  qui  existaient 
déjà  dans  le  même  lieu,  si  dans  ce  cas  la  famille  à  laquelle  appartiennent  ces  an- 
ciennes tombes  a,  de  sa  propre  autorité,  violé  et  bouleversé  les  nouvelles  tombes,  les 
personnes  do  cette  famille  coupables  de  ce  dernier  fiiit  seront  punies  selon  la  loi  re- 
tatire  à  cenx  qui,  trouvant  un  cadavre  dans  les  limites  de  leur  terre,  n'en  rendent 
pas  compte  à  l'autorité  et  changent  de  leur  propre  autorité  le  cadavre  de  place.  Si 
elles  ont  jeté  ou  détérioré  le  cadavre  ou  les  ossements  elles  seront  punies  selon  la  loi 
relative  à  ceux  qui  trouvent  un  cadavre  dans  les  limites  de  leur  terre,  changent  ce 
cadavre  de  place,  le  détériorent  et  le  jettent. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'un  terrain  de  sépulture,  mais  seulement  d'une  terre,  ou  d'une 
rizière,  ou  d'un  jardin  ou  autre  emplacement  quelconque  dans  lequel  quelqu'un  a 
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enterré  illicitement,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  ait,  de«a  propre  tatorité,  renfené 
et  creusé  la  tombe,  ouvert  les  cercueils  et  exposé  les  cadavres  à  la  vue,  ce  proprié- 
taire sera  d*aiUeui  s  puni  do  la  strangulation,  selon  la  loi  ;  s'il  n'a  pas  onvert  le  cer- 
cueil et  exposé  le  cadavre  à  In  vu^,  il  sorn,  rianschnque  cas,  puni  Sidon  la  loi  relative 

au  fait  qu'il  aura  C(tiumi;),  avec  (iiini:iii!i  n  de  j)eino  d'un  d^'gré. 

Si  U  s  driix  parlios  sont  parentes  entre  elles,  les  personnes  défuntes  dont  les  cen- 
dres »''t;!iênt  dans  les  tonil»es  et  les  eercueils  violes  et  ouverts  étaient,  de  leur  vi- 
vant, des  parciils  ili^  coiipaMes  h  un  di  ji;ré  lixé  par  les  règles  sur  les  vêlements  de 
deuil  ;  dans  eluKjUe  eas  c»  s  derniers  s»  ront  punis  selon  les  prcscriptious  de  la  loi«  ba« 
Sées  sur  le  degré  de  parenté  déduit  du  vêlement  porté  pour  le  deuil. 

IV.  —  Sauf  les  cas  où  qiiebju'un  aura  sans  motifs  creusé  une  tombe  ou  brûlé  un 
cercueil  ou  un  cadavre  déjà  uulerré,  cas  dans  lesquels  le  coupable  sera  d'ailleurs 
puni  selon  les  décrets,  si,  au  sujet  d'une  discussion  relative  à  un  enterrement,  quel- 
qu'un empêche  un  enterrement,  ouvre  le  cercueil,  change  de  place  les  matériaux  des 
constructions  élevées,  les  cache  et  les  fait  disparaître,  ou  tait  un  enterrement  en  usur- 
pant sur  les  droits  d'autrui,  le  coupable  sera  encore  puni  selon  la  loi  spéciale  relative 
à  l'ouverture  des  cercueils  de  façon  à  exposer  le  cadavre  à  la  vue,  ou  à  la  loi  relative 
aux  lacérations  et  destructions  de  cadavres.  Si  quelqu'un  a  pris  prétexte  d'an  eiiier- 
rement  clandestin,  fait  par  autrui,  ou  si,  voyant  préparer  l'accumulation  de  la  terre 
pour  faire  un  monticule  destiné  à  l'établisement  d'une  tombe,  il  prétend  faussement 
que  c'est  un  lieu  qu'il  a  lui-même  préparé  pour  y  établir  une  tombe,  et  qu'il  soit  re- 
connu que  le  coupable  a  employé  la  force  pour  y  foire  un  enterrement  en  usurpant 
sur  les  droits  d'autrui,  il  sera  puni  selon  la  loi  relative  à  l'usurpation  des  lieux  fo- 
rains appartenant  soit  à  l'État,  soit  à  des  particuliers  [art.  90].  S'il  est  vérifié  que  le 
coupable  a  fait  l'enterrement  privcmcnt  et  nlandcstinement,  il  sera  puni  selon  la  loi 
relative  à  ceux  qui  enterrent  clandestinement  dans  un  terrain  de  sépulture 
rippartenant  à  autrui.  Si  le  coupable  a  commis  qucque  faute  ou  empiétement 
ndalivement  aux  londjes  d'autrui,  il  sera  puni  selon  la  loi  relative  à  la  violation  et  au 
Cl  eusement  des  tumulus  ou  des  tombes  d'autrui.  S'il  est  établi  que  c'est  un  maître  en 
l  art  de  choisir  les  lieux  propices  de  sépulture  qui  lui  a  conseillé  de  commettre  ces 
f.'.it^,  on  saisira  le  coupable  (jui  aura  donné  ce  conseil  et  il  sera  également  jugé  et 
puni  selon  la  loi  relative  h  ceux  (jui  par  fraude  excitent  quelqu'un  à  enfreindre  les 
règles  et  les  lois  [ai  t.  331],  et  en  distinguant  selon  les  cas.  Si  le  fonctionnaire  du  lieu 
cache  ces  faits  et  les  tolère,  ou  les  favorise  en  ne  fiiisant  pas  réellement  tous  ses 
efforts  pour  reconnaître  la  vérité,  il  sera  l'objet  d'une  enquête  et  d'une  décision,  selon 
les  règlements. 

V.  —  Si  une  personne  peu  intelligente  ou  peu  instruite,  troublée  par  des 
craintes  relatives  à  la  direction  du  vent  régnant  ordinairement  ou  à  la  direction 
du  courant  de  l'eau  par  rapport  à  une  tombe  déjà  établie,  arguant  da  prétexte 
qu'elle  veut  faire  quelque  opération  telle  que  celle  qoi.  est  appelée  :  «  lavage 
des  tendons,  »  ou  :  <  examen  des  tendons,  t  viole  et  creuse  les  sépultures  de 
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ion  père  on  de  sa  mère  on  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés'  de 
l'an  des  einq  degrés  de  parenté  déjà  enterrés,  et  cela,  afin  d*y  foire  des  per- 
quisitions et  des  recherches  illicites  sur  les  bons  et  les  mauvais  présages,  elle  sera 
également  passible  des  peines  portées  contre  les  faits  de  détérioration  et  d'abandon 
de  cadaTres,  selon  le  degré  de  la  parenté  par  rapport  à  la  personne  dont  les  cendres 
sont  violées.  Ceux  qui  Tauront  assisté  dans  ces  «  lavages  »  on  dans  ces  «  examens  » 
seront  jugés  et  punis  d'après  les  dispositions  relatives  aux  co-auleurs.  Ceux  qui, 
d'accord  avec  elle,  ouïront,  caché  et  dissiinulô  les  faits  seront  punis  de  cent  coups  de 
truong,  selon  la  loi  relaliveà  ceux  qui  savent  que  quelqu'un  complote  de  nuire  à  ;,u- 
trui,  qui  ne  l'en  empêchent  pas  1 1  qui  ne  r.'vclenl  pas  iainn  ilialcnh'iil  lu  fait  [art.  ilO]. 
Si  d'ailleurs  quelqu'un,  poussé  par  des  motifs  légitimes,  transporte  une  sépulture  et 
la  change  de  place  selon  les  rites,  d'après  la  loi,  il  n'est  pas  coupable. 

VI.  —  Toute  personne  coupal)lo  d'un  fait  d'enterrement  clandestin,  et  sauf  les  ' 
cas  où  elle  aurait  commis  quelque  injure  aux  tumulus  et  tombes  d'nutrui,  telle  que 
violation  ou  suppression  de  tombe,  creusement  d'une  tombe  et  ouverture  d'un  cercueil 
de  façon  à  exposer  le  cadavre  à  la  vue,  cas  dans  lesquels  elle  serait  d'ailleurs  punie 
selon  la  loi  et  les  décrets  relatifs  au  fait  qu'elle  aurait  commis,  lorsqu'il  sera  résulté 
de  cet  enterrement  illicite  que  le  propriétaire  du  terrain  aura  ensuite  renversé  et  ' 
creusé  la  tombe,  abandonné,  jeté  ou-détruii  le  cadavre,  et  sans  distinguer  s'ils'agiton 
non  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  ou  de  parents  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeunes  par  rapport  à.la  personne  qui  a  fait  Tenterrement  illicite,  sera  punie  de 
cent  coups  de  tmong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  usur- 
pent par  violence  un  terrain  forain  appartenant  è  l'Ëtat  ou  à  des  particuliers  [art.  90]. 
Si  le  fait  a  été  commis  dans  un  terrain  de  sépulture  possédé  par  quelqu'un,  ou  bien 
si  c'est  l^e6té  et  près  d'une  tombe  qu'çye  a  fait  l'enterrement  illicite,  mais  sans  avoir 
encore  commis  ancune  injure  contre  les  anciennes  tombes  qui  s'y  trouvaient  et, 
qu'ensuite,  la  tombe  illicitement  établie  ait  été  renversée  et  creusée,  ou  qu'elle  ait 
souffert  telle  autre  injure  de  la  part  du  propriétaire  du  terrain,  l'auteur  decet  enter- 
rement illicite  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  en 
diminuant  d'un  degré  la  peine  du  maximum  de  l'exil,  prononcée  par  la  loi  rekUiveà 
ceux  qui  usurpent  par  violence  un  lieu  forain  situé  dans  les  moiitagni\-^  vl  appartenant 
à  l'État  ou  <à  dos  particuliers.  Si  l'entei  rement  illicite  a  seuleiucnt  eu  lieu  dans  îles 
rizières,  des  jardins  ou  lieux  foi  î.insdc  nionta{,'ncs,  elle  sei.i  jninie  de  (jualre-vingt-tiix 
coups  de  truong  et  de  deux  ans  1 1  demi  de  travail  pénible,  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  usurpent  par  la  violence  un  lieu  forain  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers 
et  en  diminuant  de  deux  degrés  la  peine  du  maximum  d  *  l'exil  édictée  par  cette  loi. 
D'ailleurs,  un  délai  d'un  mois  sera  assî^mé  aux  parents  du  coupable  pour  enlever  et  * 
transporter  la  tombe  ailleurs;  si,  co  délai  dépassé,  la  toiube  n'a  pas  été  transportéor 
les  parents  du  coupable  seront  aussitôt  mis  à  la  cangue  pour  servir  d'exemple  et  on 
attendra  lejouroii  la  tombe  aura  été  transportée  pour  les  remettre  en  liberté..Le8  mat- 
|res  en  l'art  de  choisir  les  emplacements,  on  les  maîtres  en  procès  qui  amont  oon- 
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seillé  cet  enterrement  illicite  et  incité  le  coupable  à  le  commeltre,  seroot  punis  ab- 
solument comme  le  coupable  lui-méaie. 

Note»  reproduites  dan»  te  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  Quuir|u'un  ait  violé  et  creusé  uue  tombe  située  dans  un  U«a 
inhabité*  et  qu'on  ait  ouvert  les  eereaeUs  extérieur  et  intérieur,  le  fait  ne  peut  être  aisimilé 
à  un  Tol  a  force  ouverte;  bien  qu^on  ait  lacéré  et  détruit  le  cadaTre  d*nne  personne  morte, 
ou  qu'on  ait  jeté  et  abandonné  ce  cadavre,  lo  fait  ne  peut  être  assimilé  à  un  complot  de 

meurtre,  donc  on  peut  voir  qtie  si  dos  pnronts  de  ran^  inférieur  ou  plus  jeunes  ont  commis 
ces  fait»  par  rapport  aux  tombcï;  <lo  parents  de  rang  prétimiaeat  ou  plus  âgés,  on  doit  oucore 
distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  eo-auteun. 

Explications  coordonnées,  —  La  peine  dea  personnes  quelconques  qui  ont  violé  ou  creusé 
des  tombes  est  surtout  grave  dans  le  cas  oh  le  cadavre  a  été  jeté  et  abandonné  on  détruit 
La  peine  des  parents  qui  ont  profané,  jeté  et  abandonné  le  corps  de  leur  par«nt  est  surtout 

grave  à  cause  de  la  violation  de  la  tombe;  aussi,  si  des  parents  de  rang  prééminent  du  ciu- 
quième  deg^réont  violé  et  creusé  la  tombe  d'un  parent  do  ranj?  inff'Tieur  ou  pliia  jeune,  ouvert 
les  cercueils  et  mis  le  cadavre  au  jour,  leur  peine  est  celle  dos  personnes  quclouuques, 
ooupables  du  même  fait,  diminuée  de  deux  degrés.  SUIs  ont  profané  et  jeté  k  corps  d'an 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  leur  peine  est  celle  des  personnes  quelconques,  eoo- 
pables  du  mémo  fait,  seulement  diminuée  d'un  degré. 

Btptieationt  coordona^i.  —  Si,  en  creusant  la  terre,  on  a  trouvé  un  cadavre,  la  peine 
n'est  que  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  si  on  a  nivelé  dos  tombes,  la  peine  est  de  cent 
coups  do  truontr.  En  effet,  ceux  qui  ont  creusé  la  torro  ne  savaient  primitivement  pas  qu'un 
cadavre  se  trouvait  daus  cet  endroit,  et  le  fait  n'est  puni  que  dans  lu  cas  uuique  où  ils  n'ont 
pas  immédiatement  recouvert  les  restes  qu'ils  ont  rencontrés.  S'il  s'agit  du  foit  d'aplanir  ou 
de  niveler  des  tombes,  il  est  clair  que  les  auteurs  de  l'acte  savaient  qu'ils  avaient  affidre  à 
des  tombes  et  qu'ils  ont  eu  la  volonté  de  les  niveler  pour  transformer  le  terrain  en  rizières 
et  en  jardins.  Mais  il  faut  observer  que  lo  sens  des  mots  :  «  niveler  et  aplanir,  »  est  tout  à 
fait  différent  du  sens  des  mots  «  supprimer  ou  creuser.  » 

Expliralions  coordonvèes.  —  Si  des  enfants  ou  polits-cnfanls  apprenant  la  mort  de  l'au- 
teur de  l'assassinat  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul,  assassinat  resté  impuni,  profanent  et 
lacèrent  le  cadavre  â»  cet  assassin,  on  doit  apprécier  la  gravité  du  fait  en  ne  reportant  an 
décret  relatif  aux  actes  de  vengeance  et  demander  la  déebnoa  du  gouvemement. 

ORIOINI  018  TIXTI8. 

La  loi  et  le  oommentaire  ofSciel  sont  exactement  les  textes  oorrespondants  du 
code  chinois. 

Le  premier  décret  de  l'article  du  code  annamite  ne  se  trouve  pas,  ou  ne  se 
trouve  plus^  dans  le  code  chinois. 

Le  second  est  le  troisi^'ine  décret  chinois,  modifié  dans  sa  dernière  disposition. 

Les  quîttrc  décrets  suivants  sont  respectivement  le  quatrième,  le  cinquième,  le 
septième  et  le  ncuvièmo  décrets  de  l'article  du  code  chinois  qui,  d'ailleurs,  est  suivi 
de  vingt  décrets,  dont  il  sera  parle  plus  loin. 

Toutes  les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  des  annotations  dû- 
noises. 

L 

Bxplieaiiom  etorêomiu,  »  «  Le  premier  paragraphe  prévoit  la  suppressioa  et  la 
c  Relation  des  tombes  de  personnes  quéleonques;  le  second  prononce  les  peines  des  fàils 
<  de  violation  de  sépultorea  eommis  par  des  parants,  Is  troisième  et  le  quatrième  prononcent 
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*  les  peines  pour  les  laoérations  et  destructions,  jets  et  abandons  de  cadavres  d*autrui  ou  do 
t  parents;  le  cinquième  et  le  sixième,  ainsi  qno  le  soptit'me  paracrrapho,  priivoient  tous  des 
c  faits  qui  sont  annexés  aux  violations  de  tombes  et  aux  profanations  de  cadavres.  »  (Ann. 
du  G.  diJn.) 

Il  est  admis  et  reconnu  que  dans  cet  article,  le  mot  :  «  Tous  »  n'étant  pns  employé 
dans  le  texte,  on  doit  toujours  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs. 
(C.  chin.) 

La  première  note  reproduite  dans  le  code  annamite,  détacbée  de  Ift  discussion 
dont  elle  a  sans  doute  fait  primitivement  partie,  énonce  une  chose  tellement  évi- 
dente qu'elle  est  sans  utilité. 

Dans  le  texte,  le  mot  kién,  voir,  de  l'expression  :  c  exposer  le  cadavre  à  la  vue,  > 
doit  être  lu  :  hién,  et  il  a  le  sens  de:  c  mettre  cli^iremoat  en  vue.  »  Qu  il  soit  ques- 
tion du  cercueil  extérieur  ou  intérieur,  ou  des  cadavres  que  ces  cercueils  renferment, 
cela  veut  dire  que  les  tombes,  de  quel  griire  qu'elles  soient,  ont  été  ouvertes  et 
creusées  jusqu'à  exposer  les  cereueils  à  la  vue,  ou  que  ces  eereu(>ils  oui  été  ouverts 
jusqu'à  mettre  les  restes  qu'ils  contiennent  en  évidence,  «  ouvrir  et  transporter,  » 
c'est  <  supprimer;  >  faire  des  fouilles  dans  la  terre,  c'est  c  creuser.  »  Ces  deux 
derniers  mots  ont  une  valeur  différente.  Lorsqu'ib  sont  réunis  pour  former  le  titre 
de  l'article,  ils  prennent  un  sens  différent  du  sens  du  mot  creuser  pris  isolément 
et  n'indiquent  pas  que  la  fouille  ait  été  ou  non  poussée  jusqu'au  cercueil;  ils  indi- 
quent seulement  que  la  tombe  a  été  bouleversée.  On  a  voulu  donner  au  mot  kién  le 
sens  du  mot  «  apercevoir;  »  il  n'a  cvidemnient  pas  ce  sens,  ce  qui  fait  la  f;ravité  de 
l'acte,  c'est  d'exposer  les  cercueils,  ou  les  cendres  qu'ils  renferment,  à  découvert,  ce 
n'est  pas  de  les  avoir  aperçus,  par  exemple,  en  déplaçant  seulement  une  pierre  do  la 
tombe.  (C.  chin.) 

Gec  explications  montrent  que,  selon  Tinterprétation  admise,  ce  n'est  pas  le  fait 
d'avoir  aperçu  accidentellement  les  cercueils  ou  les  restes  qui  est  puni  par  cette  loi  ; 
c'est  le  bit  de  les  avoir  exposés  à  la  profanation  des  regards  de  quiconque  passe 
anprftsde  la  tombe. 

Une  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  la  loi  est  applicable  quand  môme 
il  ne  s'agit  que  de  monuments  funéraires  où  Je  corps  n'est  réellement  pas  enterré  et 
où  on  n'a  placé  que  l'esprit  évoqué  du  défunt;  cela  se  rapporte  aux  mausolées  élevés 
en  accomj)lissant  certaines  cérémonies  r(>ligieuses  ou  superstilifusi's  li»rsque  (piel- 
qu'un  a  été  tué  à  la  guerre,  ou  noyé  en  mer,  ou  est  décédé  dans  des  contrées  loin> 
laines  et  que  le  cadavre  n'a  pas  pu  être  retrouvé,  on  entèrre  dans  ces  occasions, 
dans  le  cercueil,  les  habits  et  ki  coiffure  du  mort,  et  le  fidt  d'exposer  ce  coffre  è  la 
vue  est  considéré  de  la  même  foçon  que  si  le  cadavre  y  était  réellement  contenu; 
l'ouvrir  et  exposer  ce  qu'il  contient  à  la  vue  est  considéré  comme  s*ii  s'agissait 
d'exposer  le  cadavre  lui-même  à  la  vue  des  passants.  (C.  chin.) 

«  Corps  enseveli  dans  la  bière,  »  le  mot  du  texte  a,  dans  les  dictionnaires,  le  sens 
d'un  autre  mot  qui  exprime  l'idée  d'un  corps  déjà  enfermé  dans  un  cercueil  ;  le  sens 
est  peu  précis.  Il  en  est  de  uiéme  du  sens  du  mot  traduit  par  l'exines-ion  :  «  trans- 
porter au  lieu  de  sépulture;  »  celui-ci  indique  le  transport  d'un  cercueil  avec  cer- 
taines eérémoniea.  (G.  chin.)  Les  deux  mots  traduits  par  :  «  corps  déjà  enseveli  dans 
la  bière,  >  signifient  qu'il  s'agit  du  vol  d'un  cercueil  qui  contient  déjà  un  cadavre; 
on  peut  voler  un  cercueil  pour  s'en  servir  ou  pour  le  vendre  et  en  tirer  de  l'argent, 
pourquoi  faire  volerait-on  un  cadavre?  si  on  le  vole  et  qu'ensuite  on  le  lacère  et  on 
je  jette,  une  autre  disposition  fixe  la  peine.  (G.  chin.) 
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Dans  le  second  para^Taphc,  la  peine  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeiinos 
qui  violent  les  tombes  do.  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  jusqu'à  exposer 
lo  cadavre  à  la  vue  est  déjà  la  décapitation;  celle  des  enfants  ou  petits-enfants  cou- 
pables des  mêmes  faits  envers  les  restes  de  leur  père,  de  leur  uière,  de  leur  aïeul  ou 
de  lear  aïeule  ne  peut  pas  être  augmentée.  (C.  chin.)  Jeter  les  cendres  pour  vendre 
le  terrain  est  un  foit  encore  plus  grave  que  celui  qui  consiste  à  ouvrir  le  cercueil  et  à 
mettre  le  cadavre  en  vue,  mais  comme  la  peine  est  déjà  extrême,  elle  ne  peut  être 
augmentée  et  elle  est  encore  la  même.  (Q.  chin.) 

Btpiiealions  coordonnées.      «  La  loi  &•  parle  que  de  Jeter  les  cendres  pour  Tendre  le 

t  terrain  ;  si  on  aban'iKine  lo  corps  avec  le  cercueil,  le  cercueil  existant  encore,  loa  restes 
«  du  corpî?  110  sont  [«as  jeti  s;  il  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  on  doit  seulement  appliquer 
a  la  peine  relative  au  fait  de  viult'c  une  tombe  jusqu'à  exposer  le  cercueil  à  la  vue.  Si  on 
c  vend  la  terre  avec  les  tombes  qui  s'y  trouvent,  quoiqu'on  n*ait  pas  détruit  les  tombesi 
«  étendant,  comme  il  e^agit  du  lieu  od  reposent  les  cendres  et  les  esprits  de  parents  de 
«  rang  prééminent  et  qu'on  a  eu  le  triste  courage  de  les  vendre,  le  fait  ne  peut  pas  être  et 
«  demeurer  impuni  ;  du  moment  où  la  loi  ne  contient  aucun  texte  préeis,  on  doit  apprécier 
a  la  gravité  du  fait  et  demander  une  décision  du  gouveruemeut.  »  (Ann.  du  C.  Chin.) 

Voir  le  décret  de  l'arlicle  87. 

Dans,  la  derni^re  disposition  du  premier  paragraphe,  on  remarciuc  qu'il  n'est 
question  que  du  vol  de  cercueil  contenant  un  cudavre,  commis  par  des  personnes 
quelconques;  il  n'est  rien  dit^du  cas  où  ce  même  fait  serait  commis  par  des  parents 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  relativement  aux  restes  d'un  parent  de  rang  préé- 
minent ou  plus  &gé;  on  en  a  conclu  d'une  façon  certaine  que  oeux-d,  le  cas  échéant, 
devr^entêtre  punis  comme  des  personnes  quelconques.  Les  légistes  chinois  en  con- 
cluent encore  que  ces  faits,  seuls,  commis  par  les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule  au  sujet 
des  restes  de  leurs  enfants  ou  petits-enfants  ou  par  des  parents  de  ranj;  prééminent 
du  second  degré  sont  cjjraleinenl  impunis,  mais  que  si  les  coupables  sont  dos  patents 
prééminents  du  troisièuie,  du  quatrième  uu  du  c  incjuit'iiie  de^'réon  doit  ou  demander 
une  décision  spéciale  du  gouvernement,  ou  punir  d'après  l'article  351.  (C.  cliln.) 

lAcêier  ou  détruire  le  cadavre,  c'est  le  détruire  complètement;  aussi  la  note 
explicative  entre  parenthèses  cite  les  cas  de  destruction  par  le  feu.  Blesser,  c'est  seule* 
ment  enlever  une  partie  du  corps  ou  un  qiembre,  sans  le  détruire  tout  à  foit. 
(G.  chin.). 

JEapUteltoM  eoordimnht.  «•  «  Silea  manduas  et  le  corpt  ne  sont  pas  antiars,  on  dit  qae 

«  le  cadavre  a  été  ou  lacéré,  on  détruit;  s'il  a  disparu,  on  ditquMl  a  été  jeté  ou  abandonné. 
«  S'il  a  él<^  jeté  et  abandonné  mais  pas  perdu,  c'est  qu'on  a  pu  le  retrouver  et  qu'il  existe 
«  encore.  Si  on  lui  a  coupé  les  cheveux  ou  si  on  j.  a  fait  des  blessures,  il  est  cependant 
«  encore  antier;  ansai,  draa  ehaque  cas,  la  peine  est  dianianée  d*an  degré.  »  (Ann.  du 
G.  chin.) 

La  lacération  du  corps  d'un  supplicié  est  punie  par  Ttrlicle  887.  (G.  chin.) 
Si  des  en&nta  ou  petits-enfants  exécutent  les  ordres  formels  de  leurs  parents  ou 
aïeuls  prescrivant  de  faire  brCder  leur  cadavre  ou  de  le  fiiire  jeter  à  l'eau,  comme 

Taction  n'osi  pas  commise  par  manque  de  piété  filiale,  ces  faits  ne  sont  plus  compris 
dans  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  la  loi  sur  les  funérailles  leur  est  seule 
applicable,  (art.  462].  (G.  chin.) 

II. 

Le  premier  tlécret  est  la  conséquence  des  idées  exagérées  du  respect  dû  au 
souverain,  d'une  part,  et  du  respect  dû  aux  tombes,  de  l'autre, 
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Losaoond  décret  aasimild,  comme  c'est  assez  général,  les  personnes  eni^ngéos 
poor  foire  un  travail  aux  esclaves.  La  dernière  disposition  place  les  enfants  et  les 
pctita-enfants  sur  le  même  pied  que  les  esclaves.  On  peut  ajouter  que  ces  décrets  ne 
modifient  pas  la  loi,  mais  qu'ils  la  complètent  en  la  surchargeant. 

Le  troisième  et  le  sixième  décrets  sont  très-complexes,  ils  forment  toute  1106 
législation  relative  aux  inliumalions  faites  illicitemcnt  dans  le  temill  d'wilruî,  avec 
toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  se  présenter  et  que  le  législateur 
a  aoDgé  à  prévoir.  Ces  deux  décrets  se  complètent  mutueUement.  te  premier  pré- 
voyant les  fautes  commises  par  le  propriéteire  du  terraia  envahi,  Tautre  régbnt  les 
peines  encourues  par  Tenvahisseur  considéré  comme  premier  auteur  des  outrages 
subis  par  le  mort. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  prévoient  des  cas  spéciaux  et  font  connaître  quel- 
ques coutumes  étranges  et  superstitieuses  qui  conduisent  à  des  profanations  aussi 
stupides  que  révoltantes. 

L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  vingt-deux  décrète  dont  sept  ont  été 
ou  remaniés,  ou  rendus  sous  le  règne  de  l'empereur  connu  sous  te  surnom  de  Dao 
Quang,  depuis  4890. 

Le  premier  de  ces  décrets  chinois,  non  reproduits  dans  le  code  annamite  ou  qui 
lui  sont  posterieurs,  change  toutes  les  peines  de  la  loi,  il  les  rend  plus  sévères  et 
les  fait  varier  avec  le  nombre  de  récidives,  nombre  prévu  dans  certain  cas  jusqu'à 
6  ou  7. 

Le  second  aggrave  aussi  les  peines  portées  contre  le  vol  des  cercueils  contenant 
déjà  un  cadavre.  La  condition  du  nombre  des  récidives  est  également  introduite  et 
la  peine  peut  aller  jusqu'à  lu  servitude  militaire  dans  les  lieux  malsains* 

Un  décret  spécial  prévoit  le  cas  de  violation  des  s^niltures  du  père  ou  de  te  mère, 
de  l'ateul  ou  de  Tafeute  du  coupable;  la  peine  est  la  décapitetion  avec  exécution. 

Un  antre  décret  prévoit  la  réunion  en  foule  on  en  bande  pour  violer  les  tombes 
dans  un  but  de  pillage.  L*avanl-dernier  décret  chinois,  revu  et  remanié  vers  4826, 
semble  être  l'ancien  texte  du  premier  décret  placé  à  te  suite  de  l'articte  du  code 
annamite. 

Le  dernier  est  relatif  à  l'abandon  du  cadavre  de  l'épouse  par  l'époux.  (1826.) 

Tous  ces  décrets  n'ont  introduit  aucun  principe  nouveau  dans  la  législation;  ce 
sont  des  modiUcutiuns  a  la  lui  générale  ou  des  cas  particuliers  punis  d'une  peine 
spédale.  Lt  loi  finit  par  disparaître  et  par  se  perdre  au  milteu  de  cet  amas  de  dé- 
dsioas  particulières  changées  en  lois. 

Cet  article  est  un  des  plus  importante  du  code  à  cause  du  sujet  dont  il  s'occupe. 
Avec  l'articte  46Î  il  constitue  toute  la  législation  sur  les  inhumations  et  sur  les  cime- 
tières. Cette  question  a  une  importance  extrême  aux  yeux  des  Chinois  et  de  teurs 
frères  cadets,  les  Annamites. 

Il  résulte  avant  tout  de  cette  loi,  qu'une  tombe  une  fois  établie,  le  terrain  ne  peut 
plus  jamais  être  employé  à  un  autre  usage;  si  la  loi  pouvait  être  exécutée  à  la  lettre, 
elle  conduirait  à  une  transformation  de  la  terre  en  une  vaste  nécropole  et  on  pour- 
rait compter  en  combien  de  siècles  les  vivante  seratent  complètement  exclus  de  sa 
jouissance. 

Sans  sortir  des  limites  de  te  réalité,  cette  question  sera  te  caàse  de  grandes  difll- 

collés  pour  l'établissement  des  grands  travaux  teb  que  ceux  qui  sont  néoessilés  par 

les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  lorsque  les  gouvernements  des  deux  pays  senti- 
ront te  nécessité  d'entrer  dans  la  grande  voie  dos  progrès  par  l'en^plpi  de  vapeHr, 
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ART.  GCaUiVZ.  —  De  l'introduction,  la  nxiit  et  sans  motilf, 
dans  l'habitation  d' autrui. 

Qaieoaqne  se  sera  introduit  la  nuit,  et  sans  motib»  dans  Fiiabitation  d*aatnii 
sara  puni  de  qnatra-Tingtt  coups  de  truong.  Si  le  maître  de  la  maison  le  tne  sur-le- 
champ,  il  ne  sera  pts  poursuivi  ;  s'il  s'en  est  déjà  rendu  maître  en  sesaisisMttt  de 
rintros  et  que  de  sa  propre  autorité  il  le  tue  ou  le  blesse,  U  sera  puni  des  peinss 
portées  par  la  loi  relative  au  meurtre  commis  et  aux  blessures  feites  dans  une  rixe 
diminuées  de  deux  degrés  ;  si  la  mort  en  est  résultée,  la  peine  sera  de  cent  coups  de 
truong  et  trois  ans  de  travail  pénible. 

C.  0.  —  Si,  pendant  robscnrité  de  la  nuit  ot,  de  plus,  sans  rauso  ou  motif,  quoiqu'on 
entre  dans  la  maison  d'autrui,  il  est  puni  de  quatre-viugta  coupi  do  truoug.  Si  le  maître  de 
U  msiaon  «IBrayé  en  t'en  apercevant,  ne  sadiaatqai  eat  celte  panonne,  ni  poar  quelle  eann 
on  aifkire  elle  est  entrée,  là  tne  dans  la  maison  et  sor-le-ohanp  en  la  repoussant,  il  n'est 
pas  poursuivi.  Kn  effet,  la  portée  de  l'intention  do  celui  qui  entre  sans  cause  ne  peut  être 
sondée  et  mesuréiï;  comment  savoir  si  ce  n'est  pas  un  bûtc  homicide  de  son  hôte  et  un  mal- 
faiteur? Le  maître  de  la  maison  peut  craindre  uu  mal  pour  sa  propre  personne,  ses  senr 
timenta  sont  snrexeités,  il  agit  avec  précipitation  et  avee  violenee  ppnr  te  préserver  d'an 
danger  possible  et  le  tne  ;  c'est  pour  cela  que  son  aetion  loi  est  pardonnée.  S'il  s'est  d^à  sain 
otomparé  de  cet  homme,  il  n'a  plus  do  motifs  d'être  inquiet  et  de  le  redouter;  il  doit  alors  le 
livrer  aux  magistrats;  comment  pourrait-il  le  tuer  de  sa  propre  autorité?  Si  donc,  de  sa 
propre  autorité,  il  le  tue  ou  le  blesse,  il  est  puni  des  peines  de  la  loi  relative  au  meurtre 
commis  et  «me  UaamireB  Adlea  dans  une  rixe  diminuée  de  deux  degrés  :  ail  le  tne,  la  peine 
est  de  cent  eoaps  de  tmong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  Si  on  examina  U  disposition 
de  l'article  relatif  aux  coupablea  qui  résistent  h.  ceux  qui  veulent  les  arrêter  [art.  363],  qal 
dit  que  ceux  qui  après  s'être  emparés  et  saisis  d'un  coupable  l'auront  tué  de  leur  propre 
autorité,  seront  punis  d'après  la  lui  sur  lo  meurtre  commis  à  la  suite  d'une  rixe  saus  dimi' 
BUtion  de  degrés,  on  voit  que  cette  autre  disposition  diffère  de  celle-ci  :  dans  l'autre,  il  s'agit 
de  coupables  éobappéa  des  mains  de  r«utorilé  et  en  ftaite,  puis  saisia  et  repris;  quelles  ponr- 
raieiBt  être  les  causes  pour  lesquelles  on  les  tuerait  ou  on  les  bieasernit  encore  ?  Il  faut  pour 
cela  qtie  ceux  qui  sont  chargés  do  l'arrestation  .soient  dirigés  par  un  instinct  féroce  de 
cruauté  et  aussi  la  peine  n'est  pas  diminuée  :  dans  le  cas  do  la  présente  disposition,  il  s'ai^it 
de  quelqu'un  qui  s'est  introduit  sans  motifs  dans  la  maison  d'autrui.bien  qu'il  se  soit  assuré 
do  la  personne  de  cet  Intms,  Uen  qu'il  s'en  soit  rsndu  maître,  cependant,  le  maître  de  la 
maison  pont  avoir  des  doutes,  il  est  surexcité;  Il  ne  mesure  pas  la  portée  des  intentions  de 
l'intrus  et,  à  cause  de  cela,  il  le  tue  ou  le  bleswo.  La  nature  de  ce  dernier  fait  est  toile  qu'on 
peut  encore  user  d'indulgence,  aussi  la  peine  du  meurtre  commis  d'autorité  privée  est- 
elle  légèrement  diminuée.  11  y  a  dans  la  loi  une  nuance  très-vraie  et  trùs-dèiicate  qu'il 
fnstsiiiir. 

DicaiTS. 

1.  —  Si,  pendant  l'obscurité  de  la  nuit,  quelqu'un  vole  furtivement,  ou,  si  en 
plein  jour  une  personne  entre  dans  la  maison  d'autrui  et  y  enlève  furlLvoinenl  cl 
clandestinement  des  valeurs  ou  objets,  et  que  ces  coupables  soient  battus  et  faappés 
jusqu'à  la  mort  par  le  propriétaire,  l'acte  do  celui-ci  sera  assimilé  au  fait  de  tuer 
d'autorité  privée  une  personne  qui  s*est  introduite  la  nuit  et  sans  motifs  dans  une 
maison,  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  a  d^à  saisi  cette  péfaonne  et  s'en  est 
rendu  maître,  bit  puni,  par  la  loi,  de  la  peine  de  cent  ooups  de  truong  et  de  trois 


Digitized  by  Google 


_  439  — 

•nt  de  tranU pénible.  Si  ce  n'est  pas  pendant  l'obscurité  de  la  nuit  et  si,  de  plus,  le 
ooopaUe  ne  s'était  pas  introduit  dans  la  maison  d'aatrui  ;  si  c'est  seulement  dans  des 
champs  inhabités  et  parce  que  le  coupable  avait,  pendant  le  jour,  cueilli  et  pris  des 
légumes,  des  fruito  ou  autres  choses  du  même  genre,  on  ne  peut  jamais  citer  et 
appliquer  mal  k  propos  celte  loi.  [art.  351.] 

II.  ^  Tout  propriétaire  (ce  qui  comprend  Itt  ndavea  et  travailleurs  ealariét), 
qui,  à  eause  d*un  vol  fàrtif  et  clandestin  commis  pendant  robsenrité  de  la  nuit  par 
des  coupables,  ou  k  cause  d'un  vol  clandestin  et  fiirtif  de  valeurs  et  d*objets  commis 
en  plein  jour  en  sMntroduisant  dans  une  maison  ou  dans  renoeinte  d'une  habitation, 
ou,  également,  à  cause  d'un  vol  furtif  et  clandestin,  commis  dans  un  marché  ou 
dans  les  champs,  de  valeurs  ou  d'objets  surveillés  et  gardés  par  quelqu'un,  aura,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  poursuivi  sur-le-champ  le  coupable  pour  le  saisir  et 
reprendre  les  objets  volés  et  qui  l'aura  frappé  jusqu'à  le  tuer  sera  toujours  puni  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  sans  demander  si  le  fait  a  eu 
lieu  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  le  vol  a  été  commis,  ou  si  le  nombre  des  personnes 
qui  poursuivaient  les  coupables  était  plus  ou  moins  considérable,  ni,  enlin,  si  les 
coupables  avaient  déjà  ou  non  enlevé  des  valeurs.  Toutefois,  il  n'en  sera  ainsi  qu'en 
dehors  des  cas  où  les  coupables  du  vol  se  seraientservb  d'armes  pour  résister  à  ceux 
qui  les  ont  poursuivis  pour  les  arrêter  etoii  ils  auraient  été  tués  sur-le-champ  en 
luttant  contre  ceux  qui  voulaient  s'emparer  d'eux,  cas  dans  lesquels,  selon  la  loi,  le- 
dit propriétaire  ne  serait  pas  poursuivi  ;  {tout  couteau  ou  inttrument  tranchant, 
toute  tonoe,  toute  pierre,  toute  maeee  de  terre  durcie  e»t  considérée  comme  armât. 
Lorsque  le  faita  eu  lieu  tur place  et  soudainement  on  dit  qu'il  a  eu  lieu  «  sur^U" 
champ  »  ou  «  a«  moment  même     [ksi,  S35    3-4].  Tuer  en  s^opposant  ou  en 
repoussant,  sTappelle  tuer  en  luttanfy  Les  autres  personnes  qui  auront  assisté  le- 
dit propriétaire  aeront  punies  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  le  coupable  ayant 
déjà  été  frappé  et  blessé  est  tombé  à  terre,  ou  bien,  si  le  propriétaire  s'est  d^  em- 
paré de  la  personne  du  coupable  et  que  néanmoins  il  le  fAippe  encore  jusqu'à  causer 
sa  mort,  ou,  enlin,  si  après  coup  et  l'affaire  terminée,  il  le  frappe  de  nouveau  jusqu'à 
causer  sa  mort,  il  sera  également  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis,  selon  la 
loi  relative  à  ceux  qui  tuent  un  coupable  d'autorité  privée  ;  les  autres  personnes 
qui  auront  assisté  ledit  propriétaire  seront  punies  de  cent  coups  de  truong 
[art.  353]. 

111.  —  Si,  dans  un  lieu  écarté  comme  les  champs  ou  la  campagne  et  en  plein 
jour,  un  coupable  vole  dans  des  rizières  ou  des  jardins  des  grains,  des  légumes,  des 
firnits,  du  bois  de  chauffage,  de  l'herbe,  du  bois,  des  pierres  et  autres  choses  ana- 
logues, ou  bien  des  outils,  instruments  ou  objets  qui  ne  sont  gardés  par  personne 
et  s'il  arrive  qu'il  soit  frappé  et  tué  par  le  propriétaire  ou  des  voisins,  on  ne  s'in- 
qoiélen  pas  de  savoir  si  c'est  snr-le-champ  ou  non  et,  dans  chaque  cas,  lesanlevs 
de  ee  meurtre  seront  pimis  de  lastrangulation  avee  sursis,  selon  la  loi  relathe  à  ceux 
qui  de  leur  aolorité  privée  (uent  un  coupable.  Si  le  coupable  s'cRt  ierv|  d'«rnie« 
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pour  résister  à  ceux  qui  l'ont  poursuivi  pour  l'arrêter  et  qu'il  ait  été  tué  en  luttant, 
les  auteursjde.  sa  mort  ne  seront  d'ailleurs  pas  poursuivis  [art.  S40-3531. 

Note  reproduite  flans  le  corle  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  L'introduction  sans  motifs,  la  nuit,  dans  la  maison  d'autrui, 
est  punie  de  la  peine  de  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  3Û1],  et  ce  fait  est  annexé  aux  lois 
■ar  le  vol  parea  qii*il  tfm  nj^roehe.  liait  tt  fàut  qna  ea  ■oitptndaot  rolMearité  de  la  nuit; 
Il  fuit  que  IMatrodiietioii  ne  toit  pas  motivée  ;  il  fiuit  que  ce  «oit  dans  la  maison  ;  il  fimt  qoa 
ce  soit  le  mnîîn^  de  la  maison;  il  fkvt  qae  oe  soit  au  moment  môme,  et  ai  le  meurtre  de 
l'intros  a  eu  lieu  dans  ces  conditions,  alors  seulement  il  est  impuni  ;  si  une  seule  deoesoil^ 
constances  n'est  pas  remplie,  alors,  il  faut  juger  et  prononcer  différemment. 

0B10INB  DIS  TBXTI8. 

L'article  et  le  commentaire  sont,  sans  modifica lions,  les  textes  correspondants  du 
code  chinois. 

Le  premier  décret  parait  avoir  été  extrait  d'un  décret  chinois,  mais  très-forte- 
ment modifié.  Le  second  et  le  troisième. sont  d'anciens  textes  de  décrets  chinois 
extraits,  (la  sixième  année  du  règne  de  Gia  Kanh),  du  titre  X  des  lois  crimiuelles, 

transportés  dans  le  présent  titre  et  divisés  en  trois  décrets.  La  dixième  année 
(lu  même  règne,  ils  furent  condensés  en  deux  autres  décrets  et  promulgués  l'année 
suivante. 

La  note  du  code  annamite  est  une  annotation  chinoise. 

L 

La  peine  du  fait  d'introduction  la  nuil  et  sans  motifs  dans  la  maison  d'autrui  est 
plus  sév^  que  la  tentative  avortée  de  vol  furiif,  qui  n'est  punie  quede  dnquaote 
coups  de  rotin.  (G.  chin).  On  devrait  donc,  d'Hprèsl'article  S6,  prononcer  cette  peine 
quand  l'auteur  d'une  tentative  avortée  de  vol  furtif  s'est  introduit  la  nuit  dans  une 
maison  où  il  voulait  voler  ou  quand  le  vol  y  a  été  consommé,  mais  que  la  peine 
du  vol  est  moindre  que  celle  de  la  présente  loi.  Le  coupable  serait  néanmoins  mar- 
qué [art.  25]. 

Une  note  du  code  chinois  dit  que,  d'après  un  recueil  de  notes,  si  une  personne 
entrait  pour  un  motif  quelconque  et,  qu'avant  d'avoir  pu  s'expliquer,  elle  fiit  tuée 
ou  blessée,  on  devrait  appliquer  au  maître  de  la  maison  la  loi  sur  le  meurtre  ou  sur 
les  blessures  par  erreur  ou  acddent,  elle  {youtc  que  cela,  quoique  semblant  mi, 
n'est  pas  encore  l^lement  admis. 

U  faut  remarquer  que  la  loi  dit  :  e  pendant  l'obscurité  de  la  nuit,  »  elle  ne  fixe 
pas  d'heures  ;  il  semble  résulter  de  plusieurs  commentaires  que,  s'il  y  a  de  la 
lumière  dans  la  maison  au  moment  de  l'introduction  de  l'étranger  dans  la  maison, 
le  fait  doit  être  considéré  comme  di£fôrent  et  faire  l'objet  d'une  décision  parti- 
culière. 

La  loi  ne  définit  pas  l'expression  :  «  introduction  sans  motifs;  »  logiquement  elle 
peut  aussi  bien  être  clandestine  qu'avoir  lieu  par  la  porte.  Il  faut  remarquer  que 
d'après  toutes  les  explications  du  commentaire,  et  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  des 
dérâets,  le  fait  n'est  pas  donné  comme  permis,  mais  seulement  comme  excusable. 
Or  U  est  clair  que  n  un  individu  inconnu  entre  la  nuit  dans  une  maison  écartée  dont 
les  habitants  sont  fkibles  ou  peu  nombreux,  bien  que  toutes  les  lumières  n'y  soient 
pas  éteintes,  bien  que  l'inconnu  entre  par  la  porte,  si  une  des  persoiiqee  de  |a 
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rnaim,  eflWiyée,  le  toe  snbitement,  elle  est  bien  idns  eieunble  qne  s'il  ii*y  a  pu  de 
lamlère,  mais  qne  les  gens  de  la  maison  soient  nombreux  et  vigoureux. 

Il  en  serait  de  même  si  l'inconnu  entrait  malgré  un  refus  après  avoir  sollicité  la 
permission  de  s'introduire  sous  un  prétexte  quelconque,  tel  que  de  demander  son 
chemin  ou  de  se  reposer.  Si  le  maître  de  la  mni<;nn  se  trouve  en  position  telle  que 
la  présence  de  ràlranjier  constitue  pour  lai  un  dunyt  r  iiimiinenl,  il  est  excusable 
s'il  cède  à  un  sentiment  de  crainte  et  lue  l'intrus.  Il  semble  ((ue  c'est  surtout  la 
réalité  ou  la  possibilité  du  danger  qui  justitic  el  innucente  le  fait  de  meurtre. 

Il  résulte  de  jugements  qu'une  barque  est  considérée  comme  «maison,  »  par 
rapport  à  ceux  qui  y  babitent  et  à  ceux  qui  s'y  introduisent  sans  motife  pendant  la 
nuit.  (C  ehûi.) 

La  loi  dit:  le  maître  de  la  maison,  et  la  note  reproduite  dans  le  code  annamite 

appuie  sur  ce  terme  et  en  fait  une  condition  essentielle  du  cas  d'excuse  ;  cela  ne 
semble  pas  fondé  et  c'est  contraire  à  la  note  explicative  entre  parenthèses,  placée  au 
début  du  deuxième  décret. 

ART.  GCXLVII.  —  jDes  oheia  de  repaires  de  voleora  et  brigands. 

te  chef  d'un  repaire  de  vbleurs  à  force  ouverte,  auteur  de  l'idée  du  crime,  bien 
qall  n'ait  pas  personnellement  pris  part  {avec  le$  autru)  à  son  exéeution,  si,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  il  a  participé  au  produit  de  l'action  illicite,  sera  puni  de 
la  décapitation  ;  («*t7  açit  dan»  tet  aeie»  «Peaéeutiont  on  ne  'é'oeeupera  pa9  de 
Mwnrf^il  a  participé  au  produit  de  Vaethn  illicite  et  on  prononcera  eeulemetU 
selon  la  diepotition  relative  au  eatoû  le  crime  est  eioéeuté  etoù  il  y  a  eu  valeure 
obtenue,  eatdan»  lequel  on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable  et  les 
eo-auteurs  et  où  tous  sont  punis  de  la  décapitation  [art.  235].  S'il  n'a  pas  cori- 
naissance  de  la  nature  du  vol  et  si  h^s  coupables  n'oat  /ait  que  s'arrêter  acciden- 
tellement  chez  lui  pour  se  reposer,  il  sera  seulcrucnt  puni  selon  la  loi  sur  ce  qui 
ne  doit  pas  être  fait  [art.  351];  s'il  n'a  pas  pris  part  à  l'accomplissement  du  crime, 
{avec  les  autres),  et  si,  de  plus,  il  n'a  pas  participé  au  produit  de  l'action  illicite,  il 
sera  puni  de  cent  coups  do  Irunng  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  S'il  a  participé  au 
complot  {le  chef  du  repaire  n'étant  plus  auteur  de  l'idée^  mais  ayant,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  connaissance  de  la  nature  du  complot  arrêté  entre  les  voleurs)^ 
qu'il  ait  pris  part  à  l'accomplissement  de  l'acte  sans  participer  au  produit  illicite,  ou 
qu'il  n'ait  pas  pris  part  à  l'accomplissement  de  l'acte  et  ait  participé  au  produit  illicite, 
il  sera  toujours  puni  de  la  décapitation  ;  s'il  n'a  pas  pris  part  à  l'accomplissement  de 
l'acte  et  que,  de  plus,  il  n'ait  pas  participé  au  produit  illicite,  il  sera  puni  de  cent 

coups  de  tmong.  Le  chef  d'un  repaire  de  voleurs  Airtib,  auteur  de  l'idée,  bien 

qu'il  n'ait  pas  personnellement  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte,  si,  de  quelque  frçon 
que  ce  soit,  il  a  participé  au  produit  illicite,  sera  considéré  comme  principal  cou- 
pable ;  s'il  n'a  pas  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte  et  si,  de  plus,  il  n'a  pas  participé  au 
produit  illicite,  il  sera  considéré  comme  co-autenr(to  peine  sera  diminuée  d^un 
degré)t  et  ce  sera  celui  qui,  au  moment  de  l'exécution  du  vol,  aura  dirigé  et  conduit 
Isa  autres  qui  sera  oooaidéré  comme  principal  coupable.  Ledit  {chef  de  repaire  s^il 
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n'ut  poê  mener  dé  Vidée,  nuUi  êfulement)  co-antear,  qui  aura  pris  part  k  raeoom- 

plissement  de  TacCe  sans  participer  an  produit  de  l'action  illicite  ou  qui  aura  participé 
au  produit  illicite  sans  avoir  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte,  sera  {puni  d'une  peine 
moindre  d'un  dcgr(^\quc  celle  de  l'auteur  de  l'idée  et)  d'ailleurs  ju;^(;  comme  co- 
auteur ;  s'il  n'a  pas  pris  part  à  rexéculion  de  l'aclc  et  si,  de  plus,  il  n'a  pus  particii  é 

au  produit  illicite,  il  sera  puni  de  quarante  coups  do  rotin.    Si,  primitivement, 

les  coupables  n'ont  pas  fait  du  complot  entre  eux  et  que  se  rencontrant  (^>ar  hasard) 
ils  commettent  ensemble  un  vol  (à  force  ouverte  ou  furtif,  s'il  y  a  emploi  de  la 
farce  pour  voler  on  ne  distingue  essentiellement  pas  entre  leprincipal  coupable 
et  les  co-auteurt,  s'il  s'agit  d'un  vol  furtif,  alors)  ce  aera  celui  qui  au  moment  de 
l'exécution  du  vol  aura  dirigé  et  conduit  l'action  qui  sera  considâré  comme  prin- 
cipal coupable;  les  autres  seront  considérés  comme  co-auteurs.  - —  Celui  qui  sait 
que  quelqu'un  •  enlevé  et  vendu,  ou  séduit  avec  accord  et  vendu  d'autres  personnes, 
[art.  244],  ou  bien,  qui  sait  que  quelqu'un  a  commis  un  vol  à  force  ouverte  ou  furttf 
et  qui,  après»  participe  au  produit  illicite  {de  la  vente  ow  du  «oQ  sera  jugé  en  tenant 
compte  de  la  valeur  de  la  part  du  produit  de  l'action  illicite  qu'il  auii  reçu,  confor- 
mément à  ta  loi  sur  le  vol  fiirtif,  considéré  comme  oo-an(eur,  et  dispensé  de  la 
marque.  —  Si  quelqu'un  achète  volontairement  ce  qu'il  sait  être  le  produit  illicite 
d'un  vol  à  force  ouverte  ou  furtif,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  des  objets  achetés 
et  on  prononcera  pour  incrimination  an  sujet  d'àn  produit  d'action  illicite  ;  si  quel- 
qu'un le  reçoit  ademment  en  dépôt  pour  le  recéler  la  peine  {fixée  pour  celui  qui 
achète  volontairement)  sera  diminuée  d'un  degré  ;  dans  chaque  cas  la  peine 
s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong.  Ceux  qui  ne  connaissant  pas  la  nature  des 
faits  auront  acheté  par  erreur,  ou  reçu  en  dépôt,  ne  seront  jamais  incriminés. 

C.  0.  —  Cet  article  s*occape  spécialement  des  peines  des  cbefs  de  repaires.  Les  voleurs 
et  les  brigands  ont  nécessairement  des  maisons  de  repaire  et  lo  chef  do  repaire  peut  se 
trouver  dans  différents  cas,  selon  qu'il  prend  part,  ou  non,  à  l'exéculioa  des  actes  et  qu'il 
participe,  ou  ne  pai-ticipe  pas,  aux  produits  des  actions  illicites;  on  établit  dwx  eatégoriM 
dè  eas  pour  prononcer  la  poino,  selon  qn^  est  Tantenr  de  Pidée  ou  quHl  prend  part  au  com- 
plot arrêté  en  commun.  Émettre  le  premier  l'idée  de  commettre  le  vol;  liidre  le  plan  pour 
aller  le  commettre;  assigner  à  chacan  son  rôle  dans  l'action  et  les  moyens  à  employer, 
c'est  ce  qu'on  appelle  être  l'auteur  de  l'idée.  Être  d'accord  avec  les  autres  pour  voler, 
discuter  ensemble  le  plan  pour  aller  commettre  le  vol,  comparer  et  apprécier  les  différents 
moyens  proposés  poar  Faeeomplir,  et  arrdter  le  plan  en  commnn,  c^eet  ce  qa*on  appelle 
participer  an  complot. 

Lorsque  quelqu'un  abrite  et  recèle  des  voleurs  à  force  ouverte  et  que,  de  plus,  il  est  l'au- 
teur do  l'idée,  bien  qu'il  n'aille  pas  do  sa  personne  avec  les  antres  pour  commettre  le  vol, 
cependant,  si  les  autres  voleurs  ont  obtenu  des  valeurs,  en  réalitt-  c'est  on  suivant  son  idée 
et  e*est  en  la  mettant  à  exéention;  dn  moment  oh,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  a  par^ 
ttdpé  an  produit  de  Taction  illicite,  il  est,  par  cela  seal,  passible  de  la  décapitation  comme 
les  autres.  St.  bien  qu'il  soit  auteur  de  l'idée,  et  n'étant  pas  allé  avec  les  autres  au  moment 
de  l'accomplissement  du  vol,  après  que  les  valeurs  ont  été  obtenues,  il  n'a,  de  plus,  pas 
participé  au  produit  illicite,  alors  il  est  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
mUle  lis  ;  c*estle  fBitd*étre  le  chef  de  repaire  et  d*étre  l'aotenr  de  l'idée  qni  est  puni. 

81  la  chef  da  repaire  B*«at  pas  rantanr  da  ridée  et  ^11  ait  nniqmment  prrtidpé  nn  eom- 
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plot  avec  les  Tolears,  qu'il  soit  allé  avec  les  autres  commettre  le  vol  et  qu'il  n'ait  pas 
participé  au  produit  illicite,  ou  qu'après  le  vol  il  ait  participé  au  produit  do  l'acte  illicite 
atnft  éira  allé  le  commettre  avec  le»  autres,  il  est  totgours  puni  de  la  décapitatiuu. 

Lâ  régi*  IbftdaMtalt  d*  U  loi  anr  le  vol  4  force  ouverte  [art  235]  eet  qae«  lon^  le 
voleéléeiAeBtéetqa^Uya  eo  des  valeurt  enlevAes,  tooeaoïit  pnnis  de  la  décapitation, 
sans  distinction  entre  MHS  qui  ont  et  ceux  qni  n'ont  pas  participé  au  produit  illicite.  Eu 
effet,  de  mf-me  que  pour  ceux  qui  eut  pris  part  à  rcxécution  sans  participer  au  produit  de 
l'action  illicite,  on  ne  peut  dioiiuuer  la  peine  prononcée  lorsque  les  valeurs  ont  été  obtenues, 
pour  ceux  qui  ont  participé  à  ce  produit  illicite  sant  être  aÛta  prendre  part  à  Peiiieation  de 
Taete,  on  ne  pent  diminuer  la  peine  de  cens  qui  ont  pris  part  à  Texécntion  de  Taete. 

S'il  n*eat  pas  allé  avec  les  autres  pour  prendre  part  à  l'exécution  de  l'acte  et  si,  de  plus, 
il  n'a  pas  participé  au  produit  illicite,  la  peine  est  de  cout  coups  de  traong  :  c'eat  le  ùài 
d'ôtrc  le  chef  du  repaire  ut  d'avoir  participé  au  complot  qui  est  puni. 

Il  faut  remarquer  que  le  chef  de  repaire,  auteur  de  l'idée  ou  qui  a  participé  au  complot, 
qn*il  ait  pris  part  à  rezécation  de  Taote  sans  partlâper  an  produit  de  Paetion  illidte  ou  qQ*il 
ait  participé  au  produit  illicite  aana  être  allé  prendre  pai-t  à  l'exécution  de  l'acte,  est  égale- 
ment puni  de  la  décapitation  et  que,  lorsqu'il  eet  l'auteur  de  Tidéo,  il  n'est  pas  parlé  du  cas 
où  il  aurait  pris  part  à  l'accomplissement  de  l'acte  sans  participer  au  produit  illicite;  ce 
n'est  pas  un  oubli  :  ce  que  la  loi  considère  conune  grave,  c'est  d'ôtre  l'auteur  de  l'idée;  elle 
dit  qne  le  chef  de  repaire  antear  de  Pidée,  bien  qu'il  ne  aoitpaa  allé  de  aaperaoane  prendre 
part  à  Teiéeimon  dn  «cime,  al  ii,  de  quelque  fooon  que  oe  eoit,  il  a  participé  au  produit 
illicite,  est  par  cela  seul  puni  de  la  décapitation;  donc,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire 
pour  le  cas  où  il  aurait  pris  part  à  l'exécution  do  l'acte,  par  les  mots  :  «  bien  que  o  et  :  <  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  »  on  peut  voir  le  sens.  Mais,  lorsqu'il  a  participé  au  complot,  les 
Btaua  meta  eont  aneore  répétée  et  signifient  que  bien  que  le  eas  de  participation  au  com- 
plot eoit  moine  grave  que  le  eaa  ob  le  coupable  eet  auteur  de  l'idée,  cependant,  ai  ce  coupable 
a  pris  part  à  l'exécution  do  l'acte,  il  est  encore  puni  de  la  décapitation.  Cela  s'applique  auaii 
à  la  phrase  suivante  :  plus  bas,  lorsque  le  chef  de  repaire  do  voleurs  furtifs  est  l'auteur  de 
l'idée,  ii  n'est  pas  parlé  du  cas  où  il  a  pris  part  ik  l'exoculiou  de  l'acte  sans  participer  au 
produit  illicite;  plue  loin,  dans  le  cas  oii  il  est  co-auteur,  les  mêmes  mots  sont  encore 
énoneéa  et  le  aena  du  texte  eet  encore  le  même  que  dane  le  cea  actuel.  Dana  le  vol,  on 
dietingue  le  vol  à  force  ouverte  et  le  vol  furtif  et,  dane  chaque  cas  également,  le  chef  de 
repaire  peut  être  l'auteur  de  l'idée  ou  avoir  participé  au  complot.  Dans  le  vol  à  force  ouverte, 
on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteura,  dans  le  vol  furtif,  celui 
qui  est  auteur  de  l'idée  est  considéré  comme  principal  coupable  et  celui  qui  participe  au 
complot  eet  ooaeldéré  comme  co-autéur. 

Tout  chef  de  repaire  de  voleara  flirtifii,  auteur  de  l'idée,  bien  que  de  aa  pareoima  il  se 
BoU  pas  allé  prendre  part  à  l'accomplissement  de  l'acte  avec  les  autres  coupables,  eat 
cep-rj'iaut,  s'il  a  participé  au  produit  illicite  après  que  les  autres  voleurs  ont  enlevé  les 
valeurs,  considéré,  par  cela  seul,  comme  principal  coupable  de  vol  furtif.  11  n'est  pas  parlé 
da  caa  oh  U  aurait  pris  part  à  I*«iéCtttioa  aana  participer  au  produit  ilUdle  :  du  momeat 
oà  lea  valeura  eont  obtanuea,  on  ne  dietingue  paa,  entra  iee  ooi^Mblee,  ceux  qui  n'ont  pao 
participé  au  produit  illicite.;  s'il  est  l'auteur  de  l'idée  eans  être  allé  prendre  part  à  Teiécu* 
tion  de  l'acte,  il  est  déjà  consid<^ré  comme  principal  coupable,  donc,  s'il  est  allé  prendre 
part  à  l'acte,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'il  est  encore  principal  coupable. 

Si,  au  moment  de  l'aiécution  de  l'acte,  il  n'est  pas  allé  avec  les  autres  pour  y  prendre 
part  et  ai,  lee  velours  obtenuee,  il  n*a,  de  pkm,  pas  participé  au  produit  illicite,  il  eet  cou- 
aidéré  comme  co-auteur  de  vol  furtif,  et  cela,  pour  plus  de  sévérité  contra  le  chef  de 
repaire  auteur  de  l'idée.  D'ailIour,«,  entre  ceux  qui  sont  allés  ensemble  commettre  l'acte, 
c'est  celui  qui,  au  moment  du  vol,  en  a  dirigé  l'exécution  qui  eat  considéré  comme  principal 
coupable. 

Le  chef  de  repaire,  ail  n^  pea  anleur  da  lldéc  et  ai,  de  quelque  façon  que  ce  «oit,  il  a 
participé  an  complot,  eat  «oaiMéBé  comme  co«ntew;  qall  aoU  allé  «reo  lea  aalveo  pov. 
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prendre  part  à  rex(*cuti'>n  de  l'acte  et  qtrensuite  il  n'ait  pMpartidpé  au  produit  de  l'action 
illi  iti\  ou  qu'il  ait  participé  au  produit  illicite  sans  Ptro  allé  d'abord  prendre  part  à 
rexccution  de  l'acte,  il  est  tuujuurs  considéré  comme  co-auteur.  Il  n'est  pas  dit  :  <  qui  a 
participé  au  eomplot«  »  et  il  «st  dit  :  c  le  eo-anteur;  •  e*eet  fa'il  a  été  dit  que  e^eat  Taoteiir 
de  IHdée  qui  est  le  principal  coupable.  Le  texte  dit  :  «  sera  d^aillMtra  Jugé  comme  cMiiteiir  ;  » 
cela  veut  dire  que  le  chef  de  repaire  n'est  pas  ossentiellemout  ooneldéré  comme  le  principal 
coupable  :  c'est  parce  qu'il  est  l'auteur  de  l'irl^-e  et  qu'il  a,  de  plus,  particip»'*  nu  produit  ilUoito 
qu'il  est  passible  de  la  peine  du  principal  coupable  ;  s'il  n'est  pas  auteur  de  l'idée,  alors  il 
est  essentiellememt  eo-auteor. 

8M1  n*eet  pas  allé  prendre  part  à  rezéentioB  de  Taete  avec  lee  antree  et  al,  de  pins,  il  ii*a 
paa  participé  au  produit  illicite,  alors,  il  est  seulement  puni  de  quarante  coups  de  rotin  :  il 
Oit  chef  du  repaire  et  il  a  pris  part  au  emplit,  ausni  n'cst-il  pas  dispensé  de  toute  j)eine. 
-  Les  doux  premiers  paragraphes  parlent  du  chef  de  repaire  auteur  de  l'idée  ou  par- 
ticipant au  complot;  si,  primitivement,  il  n'y  a  pas  eu  complot  entre  les  coupables,  s'ils  se 
reneontrent  par  hasard  et  se  réunissent  ponr  aller  Toler  ensemble,  se  partafsant  sur  le  ter^ 
rain  le  produit  de  l*action  illicite,  alors,  c'est  la  personne  qui  au  moment  da  toI  en  a  dirigé 
l'exécution  qui  est  considérée  comme  principal  coupable,  et  les  Autres  sont  tous  considérés 
comme  co-auteurs.  Parmi  les  voleurs  à  furce  ouverte,  on  ne  distingue  ni  principal  coupable 
ni  co-auteurs,  ceci  se  rapporte  donc  uniquement  au  cas  de  vol  furtif. 

Ce  paragraphe  prévoit  le  eae  d'an  Tol  0(mimis  en  commun  et  sans  complot  préalable  ; 
bien  qu'il  soit  annexé  à  la  loi  relatiTS  aux  dtefii  de  repaire,  il  ne  se  rapporte  pas  spéciale- 
ment aux  chefs  de  repaires.  En  effet,  ce  qu'on  appelle  chef  de  repaire,  c'est  celui  qui  attire, 
rassemble  et  r(^unil  des  gens  sans  aveu  et  des  vagabonds;  qui  les  abrite  et  les  cache  dans 
une  maison;  qui  leur  facilite  les  moyens  de  se  livrer  au  vol,  et  qui,  lorsqu'ils  ont  réussi  à 
enlever  des  valeurs,  participe  au  produit  de  leurs  actions  illicites.  Aussi  les  èhefii  de  repaire 
ne  peuvent  paa  ne  pas  avoir  partieipé  au  complot;  bien  qu'à  un  moment  donné,  il  n'y  ait  paa 
de  complot  entre  eux,  cependant,  les  autres  voleurs  qui  sont  dans  la  maison  de  repaire  ne 
penvent  pas  ne  pas  comploter  des  vols;  actuellement,  il  est  dit  que,  primitivement,  il  n'y  a 
pas  eu  complot  entre  les  coupables,  qu'ils  se  reucoutront  fortuitement  et  volent  ensemble  ; 
donc,  U  est  facile  de  voir  qu*il  n*eet  plus  spécialement  question  des  dieft  de  repaire,  n  peut 
arriver  que,  se  trouvant  par  hasard  dans  une  maison,  lea  ooupablaa  vont  commettre  un  vol 
enaemble;  qu<dqu*U  «n  soit  ainsi,  le  chef  de  la  maison  ne  peut  être  appelé  ehef  de  repaire, 

— —  Pour  ceux  qui  savent  que  quelqu'un  a  enlevé  des  personnes  ponr  les  vendre,  ou  que 
quelqu'un  s'est  mis  d  accord  avec  des  personnes  et  les  a  séduites  pour  kis  vendre,  ou  que 
quelqu'un  a  commis  on  vol  à  force  ouverte  ou  ftirtif  et  qui,  ensuite,  participent  au  produit, 
ou  videurs  «dttenues  par  ces  aetee  illicitee,  on  compte  également  la  quantité  que  chacun  a 
reçue  pour  sa  part  et  on  prononce  conformément  à  la  loi  sur  le  vol  liirtif  en  les  considérant 
comme  co-auteurs  ;  ils  sont  dispensés  de  la  marque.  Ici,  il  n'est  pas  question  du  cas  où  ils 
sont  d'accord  avec  les  coupables  du  fait,  ni  du  cas  de  sollicitation,  d'intimidation  ou  d'es- 
croqueries pour  obtenir  uae  part  de  ce  produit,  tous  sont  compris  dans  la  disposition.  Eu 
eflët,  dans  les  lois  spéeialea  relativea  aux  aollicitations,  aux  intimidations  et  aux  escroque» 
ries,  ce  qui  est  obtenu,  ce  SOttt les  valeurs  de  personnes  paiaibles  et  innocentes;  ici,  il  est 
question  de  volears  qui  no  peuvent  f'tre  assimilés  à  des  personnes  honnêtes  et  de  produits 
obtenus  par  le  vol  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  propriété  de  gens  paisibles  ;  voilà 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  peine  par  une  règle  sur  la  participation  au  pro- 
duit de  Paete  illicite  aprèo  le  vol  ;  on  ne  peut  pas  suivre  lea  lois  spéciales  Si  quelqu'un 
sait  clairement  qu'un  olffet  eat  le  produit  d'un  vol  à  force  ouverte  on  d'un  vol  Âirtif 
et  l'achète  volontairement,  on  compte  le  prix  que  vaut  l'objet  acheté  et  on  prononce  pour 
incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'artiun  illicite.  Si  quehju'ini  ^ait  qu'un  objet  est  le  j)roduit 
d'un  vol  et  le  reçoit  en  dép^t  pour  le  receler,  ou  compte,  Uc  uiûiue,  la  valeur  de  l'objet  mis 
en  dl^t  et  on  proAcaee  pour  inerimination  au  si^et  d'un  produit  d'action  illicite  en  dimi* 
iiuant  la  p^e  édiolée,  contre  oeux  qui  achètent,  d'un  degré.  Par  exemple,  si  quelqu'un  achète 
volontairement  un  produit  d'aotion  illic&te  d'une  valeur  de  oent  onces,  on  divise  cette  valeur 
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par  doux,  co  qui  donne  cinquante  oncea  d'argent,  et  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de 
truoug;  s'il  s'agit  d'uu  dépôt,  la  paine  est  diminuée  d'un  degr<3  et  uUo  oït  de  soixante  coups 
-  de  tnioiig.  Ponr  Tâohat  volontidre,  comma  pour  le  fait  de  reoeToir  en  dépAt,  dans  chaque 
cas,  la  peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong.  Ceux  qui  ignorent  quHl  s'a^t  d'un  produit 
d'action  illicite  et  qui  Ptchètent  par  erreur  on  qui  le  refoitent  en  dép6t  ne  sont  Jamais 
incriminé.  [Ârt.  313.J. 

DiCRITS. 

1.  —  Les  gérants  de  biens  et  intendants,  les  serviteurs,  fermiers  et  autres  per- 
sonnes dépendant  des  parents  du  souverain  et  des  dignitaires  méritants,  ainsi  que 
les  grandes  familles  de  personnes  de  condition  militaire  ou  du  peuple,  qui  auront 
accueilli  des  gens  vagabonds  et  inconnus  et  qui  auront  recélé  deux  voleurs  à  force 
ouverte  et  au-dessus,  ou  cinq  voleurs  furtifs  et  au-dessus,  dans  leur  maison,  en  par- 
ticipant au  produit  de  leurs  actes  illicites,  seront  toujours  punis  de  la  servitude  mili- 
taire à  une  frontière  rapprochée  ;  s'ils  sont  anteura  de  l'idée  ou  s'ils  ont  participé 
an  complot,  dans  chaque  cas,  ils  seront  jugés  selon  la  loi  et  en  graduant  leur  peine 
en  soivant  la  disposition  la  plus  sévère.  Si  des  parents  du  souverain  ou  si  des  digni- 
taires méritants  sont  impliqués  dans  Taffaire,  ils  seront  jugés  après  enquête  et 
rapport  an  gouvernement  [art.  3-4-5]. 

U.  —  Les  voisins  d'an  chef  de  repaire  de  volears  à  force  ouverte  ou  de  voleurs 
fîirtife,  qui  connaissant  le  fiit  ne  le  révéleront  pas,  seront  punis  de  cent  coups  de 
truong. 

IIL  —  Le  père,  les  frères  aînés,  les  oncles  frères  atnéa  ou  cadets  du  père  et  les 

frères  cadets  demeurant  ensemble  dans  un  repaire  de  voleurs  à  force  ouverte  ou  de 
voleurs  furtifs,  qui  se  livreront  cux-inèmes  à  la  justice,  seront,  d'après  les  règles, 
dispensés  de  toute  peine  et  le  coupable  du  fait  sera  puni  en  distinguant  selon  le 
décret  relatif  au  pore  et  au  frère  aîné  d'un  voleur  à  force  ouverte  qui  se  livre  lui- 
môme  à  la  justice  [;irt.  23o.  D.  X];  quant  au  père,  aux  frères  ainés  et  autres  per- 
sonnes du  même  degré  qui  connaissant  le  fait  auront,  de  plus,  participé  au  produit 
des  actes  illicites,  dans  chaque  cas  ils  seront  jugés  et  punis  scion  la  rè^^le  rohUivc 
aux  co-auleurs  dans  les  cas  (h^  vols  à  force  ouverte  ou  de  vols  furtifs  avec  diminu- 
tion d'un  degré.  Le  père  et  le  frère  aîné  qui  ne  peuvent  pas  contenir  le  (ils  ou  le 
frère  cadet  et  Tempécher  de  receler  des  voleurs  seront  dans  chaque  cas  punis  selon 
les  décrets  relatifii  ani  cas  de  vol  à  force  ouverte  ou  de  vol  furtîf.  [aii.  235.  D.  X.  — 
S38.D.  V.] 

IV.  —  En  dehors  de  ceux  qui  servent  d'espions,  conduisent  les  voleurs,  vont 
avec  eux  commettre  les  vols  et  lorsque  les  valeurs  ont  été  enlevées,  lesquels  seront 
d'ailleurs  condamnés  selon  la  loi  relatif  av  vol  à  force  ouverte,  [art.  235.  D.  11],  s'il 
s'agit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  allés  commettre  le  vol  et  que,  de  plus,  il  n'y  ait  pas 
eu  dû  valeurs  obtenues,  si,  seulement  et  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ils  ont  servi 
d'espions  aux  malfiûtours,  se  renseignant  sur  tout  co  qui  concerne  les  propriétaires, 
en  instruisant  iea  voleurs  et  leur  indiquant  le  chemin,  ils  seront  punis  de  cent  coups 
n,  » 
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de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  (<)  selon  la  loi  relative  au  chef  de  repaire  de 
voleurs  à  force  ouverte  qui  n'a  pas  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte  et  qui,  de  plus, 
n'a  pas  participé  au  produit  illicite. 

Y.  ~~  Relativement  à  tout  malfaiteur,  vagabond  inconnu  et  errant  qui  rôde  ou 
demeure  dans  la  ville  capitale,  il  est  ordonné  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  ville  d'inspecter,  à  des  époques  indéterminées,  les  auberges,  les 
monastères  et  les  temples  et  de  recueillir  les  déclarations  positives  sous  reqtonsa- 
bilité  des  déclarants,  des  chefs  de  ces  établissements,  qu'aucun  d'eux  ne  renferme 
.  da  telles  gens.  Cas  dédarttions  serviront  de  preuve  au  besoin.  Les  divers  tribunaux 
et  services  iotemigeront  et  examineront  les  gens  qui  louent  des  maisons  pour  y 
habiter;  ils  ordonneront  aux  propriétaires  de  ces  maisons  de  se  renseigner  d*un6 
façon  positive  et  de  ae  porter  caution  pour  les  personnes  qui  viennent  d'ailleurs.  Us 
ordonneront  également  aux  deux  voisins  de  fairo  une  enquête  à  ce  svget.  S'il  se 
trouve  quelque  vagabond  ou  malfaiteur,  Il  sera  expulsé.  Si  quelqu'un  est  d'accord 
avec  de  teb  vagabonds  et  reçoit  de  l'argent  pour  les  tolérer  et  les  conserver,,  en 
outre  desdits  coupables  qui  seront  jugés  selon  les  lois  et  renvoyés  à  leur  lieu  d'orf* 
gine,  les  chefs  des  établissements  où  ils  auront  été  reçus  et  conservés,  qu'ils  soient 
maîtres  d'auberge,  chefs  de  temples  ou  de  couvents  quelconques,  ou  propriétaires 
de  maisons  louées,  seront  jugés  et  punis.  Le  fonctionnaire  concerné  qui  n'aura  pas 
fait  d'enquôle  et  de  recherches  sera,  selon  les  règlements,  l'objet  d'une  délibération 
et  d'une  décision.  Quant  aux  personnes  qui  ont  une  famille  et  un  domicile,  dont  la 
position  est  régulière  et  qui  se  livrent  à  une  occupation  ordinaire,  ainsi  qu'à  celles 
qui  attendent  un  emploi  ou  une  nomination,  à  celles  qui  se  >  .rent  à  l'étude  ou  au 
commerce,  enfin,  à  toutes  les  personnes  dont  l'identité  est  établie  par  des  preuves 
oertaiaes,  il  n'est  pas  permis  de  les  expulser.  S'il  se  trouve  queU^u'un  qui  se  sert  du 
prétexte  de  çes  dispositions  pour  commettre  des  extorsions  et  troubler  des  personnes 
tranquilles  et  honorables,  le  coupable  sera  jugé  et  puni  selon  les  règlements  relatifr 
aux  fraudes  et  à  l'intimidation.  [Art  843  —  843.] 

VL  —  Dana  l'interrogatoire  des  coupables  tels  que  les  chefii  de  repairas  et  tels 
que  ceux  qui  cachent  des  coupables  ches  eux  en  participant  au  produit  des  actions 
Illicites,  il  faut  absolument  examiner  et  reconnaître  s'ils  sont  auteurs  de  lldée  ou  s'ils 
ont  participé  au  complot;  si  ces  conditions  existent  réellement,  alors,  seulement,  il 
sera  permis  de  prononcer  la  peine  de  la  décapitation,  selon  la  loi  relative  aux  chefs 
de  repaires.  S'il  s'agit  seulement  d'avoir  accueilli  des  personnes  sans  domicile,  de  les 
avoir  conservées  et  tolérées  chez  soi,  et  que  l'accusé  ne  soit  également  ni  auteur  de 
l'idée,  ni  coupable  d'avoir  participé  au  complot,  il  sera  seulement  condamné  à  la 
déportation,  d'après  le  décret  relatif  au  recel  des  coupables,  [D.  I];  on  ne  peut  pas 
toujours  leur  appliquer  le  texte  de  la  loi  et  les  considérer  comme  passibles  des  • 
peines  édictées  contre  les  chefs  de  repaire. 

(1)  L'édition  du  code  annamite  imprimé*  à  GAiiton  en  186^  par  ovdro  d«  !£.  1»  C*  A.  Bonnard, 
dit  :  t,O0O  lii;  c'est  une  erreur. 
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Note  reproduite  dant  le  code  annamite, 

Beeuêil  d'explicationt.  — -  Un  «  chef  de  repaire  »  et  un  «  rccéleur  »  de  eonpoMes  no  sont 
pa3  dans  le  même  cas;  la  loi  ot  le  décret  prévoient  des  faits  dilTorents.  11  faut  faire  attention 
aux  expressions  :  «  il  faut  absolument,  »  «  alors  seulcmeal  il  sera  permis,  »  >  il  ^era 
■«dwBmt  »  «i  •  oa  aè  peut  pas.  »  Aetnallunant  4m  ooniidère  1«  MX  de  c  eoaiemr  diM 
aoi  »  eoouw  etmttitatiLt  rétablinameat  dHin  repaire;  eela  a'eet  pai. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

t 

La  loi  et  te  eonmieiitaîre  sont  Iw  taztes  oorFespondants  do  code  chinois  non 

modifiés. 

Le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  annamite  est  lo  troisième  décret  de 
rarticle  du  code  chinois,  sauf  une  modification  insignifiante. 

Le  second  est  le  sixième  décret  chinois.  Le  troisième  est  le  septième  décret  chi- 
nois, renumié  la  6^  année  du  règne  de  Gia  Khanh,  i806.  Le  quatrième  et  le  cinquième 
décrets  annamites  sont,  lespectivement,  le  seîxième  et  le  treixième  décrets  chinois; 
dans  le  dernier,  lo  titre  donné  à  un  fonctionnaire  chargé  de  la  sorveiUance  dans  la 
eapitste  est  modifié. 

Le  sixième  est,  sans  modifications,  le  premier  décret  cliinois.  La  note  qui  rac- 
compagne est  une  aimotation  chinoise.  Dans  le  code  chinois  l'article  est  suivi  dé 
viogt^iuatre  décrets. 

I. 

Explications  coordonnées.  —  a  Le  premier  paragraphe  traite  du  chef  do  repaire  de  voleurs 
c  à  force  ouverte  auteur  de  Vidéo  ou  participant  au  complot;  le  second  traite  du  chef  de 
€  repaire  de  voleurs  fturtifs  auteur  de  Fidée  ou  co-auteurj  le  troisièmo  paragraphe  traite 

<  du  ToI  commis  sans  complot  préparatoire;  le  quatrième  et  le  cinquième  traitent  de  ceux 
«  qui  saveut  qu'un  objet  est  le  produit  d'un  vol  et  qui  participent  à  co  produit,  qui  Tachètent 
«  Toioutairemeut,  ou  qui  le  reçoivent  en  dOpôt.  b  (Ann.  du  C.  cbia.J 

Être  auteur  de  l'idée,  ou  participer  à  un  complot  arrêté  en  commun,  sonties 

deux  grandes  divisions  fondamentales;  prendre  part  et  ne  pas  prendre  part  h  l'exé- 
cution de  l'acte,  participer  et  ne  pas  participer  au  produit  illicite,  sont  les  distinc- 
tions particulières.  (C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  a  L'idée  est  l'origine  et  la  base  du  complot,  l'idée  précède  la 
«  participation  au  complot.  Lors(|ue  tous  n'ont  pas  encore  fait  le  complut,  celui  qui  c-met 
c  ridée  le  premier  eit  appelé  auteur  de  Tidée.  S*il  s'agit  de  participation  à  un  complot, 
«  e*e«t  que  le  complot  a  été  discuté  en  commun  et  que  la  détermiaaûon  est  le  résultat  de 
«  la  comparaison  de  plusieurs  idées  émises.  Participer  au  complot  n*est  pas  la  môme  diose 
•  qu*aT0ir  connaissance  do  la  nature  du  fait:  participer  an  complot,  c'est  y  prendre  une 
«  pari  et  le  discuter  avec  les  autres;  cuunaitre  la  nature  des  faits,  c'est,  uniquement,  en 
«  avoir  entendu  parler  et  saToir  de  qaoi  il  s^agit  Dans  le  cas  de  coanaiesanee  do  la  nature 
«  dee  ftils,  on  est  soi-même  en  dehors  de  Taffaire;  dans  le  cas  de  participation  an  complot, 
«  on  eet  soi-même  dans  l*aftdre.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

RxpHeaHoM  eoonioaséM  —  «  Dans  la  ràg^e  pour  prononcer  an  st^et  d*un  vol,  la  gravité 

<  du  cas  est  seulement  déterminée  par  l'obtention  de  valeurs;  on  ne  discerne  pas  s'il  y  a 
fl  eu  participation  au  produit  de  l'acte  illicite.  Ces  cxpro^?!?ion.'î  :  «  clacnir  des  valeurs  » 
c  et  «  participer  au  produit  illicite,  «pai'aissent  scniblahlea  et  sont  diiTéreutes.  Ne  pas  avoir 

<  obtenu  de  valeurs,  signifie  que  les  valeurs  appartenant  au  propriétaire  n*ont  pas  été 

<  enlevées;  ne  pas  participer  au  produit  illicite,  signifie  que  celui  dont  il  est  question  ne 
I  prend  pas,  ou  ne  vei^u'a  pai  m  part  du  produit  résultant  de  l'action  illicito.  Dnns  le  pro- 
c  mier  cas  il  a'agit  des  choses  sorties  de  la  maison  du  propriétaire  volé,  et  on  dit  qu'il  j  a 
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<  Taleura  obtenues;  dans  le  dernier,  il  s'agit  du  partago  do  co  qui  a  6lé  volé,  et  on  dit  : 
«  participer  au  produit  illicite.  »  Le  mot  obtenir  se  rapporte  à.  ce  qui  a  Ciù  pris  par  tous;  le 
ff  mot  partieipar  te  rapporte  à  chaetin  en  particulier.  Du  moment  oh  le  propriétaire  a  perda 
«  une  partie  de  son  bien,  la  règle  n'admet  plus  ancone  indnlgeooe  pour  lea coupables;  pour 
c  les  Toleurs,  bien  qu'entre  eux  il  y  ait  une  difrérence,  selon  qu'ils  ont  OU  qu'ils  n'ont  pas 

<  participé  au  produit  illicite,  cependant,  ce  que  lo  propriétaire  a  perdu  est  co  que  1*^3 
«  Toleurs  ont  pris,  c'est  pourquoi  les  lois  relatives  au  toI  à  force  ouverte  et  au  vol  lurtif 
c  prévoient  totgoara  le  caa  od  lea  Taleara  ont  été  obtennea,  maia  ne  diatingueut  pas,  entra 
c  les  coupables,  ceux  qui  ont  et  ceux  qui  a*ont  pas  participé  au  prodoit  illicite.  Pour  la 
c  chef  de  repaire  auteur  de  l'idée  ou  participant  au  complo^  il  eaC question  du  cas  où  il  a 
«  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte  sans  participer  au  produit  illicite;  si,  ayant  àtjti  pris  part 

<  à  l'exécution  de  l'acte,  il  n'a  pas  ensuite  participé  au  produit  illicite,  ce  ne  peut  être  par 
«  craint*  do  la  peine,  et  o*eat  par  une  caoae  accidentelle  qn*il  n'y  a  pas  participé.  S'il  n*a 
c  paa  pria  part  à  l*exécnti(«  de  Pacte  et  aHl  a  participé  au  produit  illicite,  du  moment  oh 
«  il  a  participé  à  ce  produit,  s'il  n'est  pas  d'abord  allé  prendre  part  à  rexécution  de  l'acte, 
«  ce  ne  peut  être  par  crainte  de  la  peine  et  c'est  seulement  par  une  cause  accidentelle.  Dans 
t  ce  cas,  quelle  diÛ'orence  y  a-t-il  entre  son  action  et  celU  des  véritables  voleurs?  C'est 
€  pour  cala  que,  s'il  s'agit  d*nn  vol  à  force  ouverte,  il  est  toujours  puni  de  la  décapitation, 

<  ot  que,  a*il  a*agit  d*nn  vol  furtif,  on  distingue  selon  qu^il  eat  principal  coupable  ou  eo- 
«  auteur.  Il  n^  a  que  le  aeul  cas  od  il  n'a  pas  pris  part  à  l'exécution  de  l'acte  et  ob  il  n*a» 
t  de  plus,  pas  participé  au  produit  illicite,  dau-s  lequel  il  bénéficie  d'une  diminution  de 
«  peine.  Mais,  s'il  est  auteur  de  l'idée  et  recéleur  de  voleurs  à  force  ouverte,  il  est  encoro 
«  paaaible  de  la  peine  de  l'exil;  s'il  est  auteur  de  l'idée  et  recéleur  do  voleurs  furtifs,  il  est 
«  encore  considéré  comme  coauteur.  En  eAC,  du  moment  où  il  recèle  des  voleurs  et  où,  do 
c  ploa,  il  eat  auteur  de  l'idée,  il  est  à  la  fois  le  chef  du  complot  et  le  chef  du  repaire  ;  il  fait 
«  bien  réellement  partie  de  la  liaiide  des  voleurs  ;  bien  qu'il  no  soit  pas  allé  prendre  part  à 
«  l'exécution  de  l'acte  et  qu'il  n\iit  pas  participé  au  produit  illicite,  que  le  vol  ait  été  com- 
«  mis  à  force  ouverte  ou  furtivement,  sa  peine  n'est  diminuée  que  d'un  degré.  Quant  au  caa 

<  OÙ  il  participe  an  complot,  Tidée  ne  vient  plua  de  lui  et  si,  de  plus,  U  ne  prend  pas  part  à 
c  Texécution  et  ne  participe  pas  au  produit  illicite,  alora  la  peine  peut  être  plus  légère  ; 
c  s'il  s'agit  de  vols  à  force  ouverte,  il  n'est  puni  que  do  cent  coups  de  truong  et,  .s'il  s'agit 
«  de  vols  furtifs,  il  n'est  puni  que  do  quarante  coups  de  rotin  :  on  punit  seulement  le  fait 
«  de  recel.  Si  le  chef  de  repaire  n'est  pas  Tauteur  de  l'idée,  s'il  n'a  pas  participé  au  complot, 
«  B*U  ne  prend  pas  part  à  Fesécution  de  raeta  et  recèle  seulement  les  voleurs  en  participant 
c  au  produit  illicite  de  leurs  acteii,  alora  il  ae  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  [D.  Q 
«  qui  suit  l'article.  S'il  ne  connçJt  pas  la  nature  des  faits  commis  par  les  voleurs  et  que 
c  ceux-ci  s'arrêtent  et  demeurent  momentanément  chez  lui,  il  ne  peut  pas  être  appelé  chef 
c  de  repaire  et  n'est  passible  que  des  peines  de  la  loi  relatives  À  ce  qui  ne  doit  pas  êtro 
«  fait  »  [art.  351].  (Ann.  du  C.  chin.) 

Cette  loi  s'applique  à  tous  les  genres  de  vols  prévus  par  le  code.  (C.  chin.) 

Erplications  coordonnées.  —  «  Si  c'est  une  femme  qui  est  le  chef  d'un  repaire  de  cou- 
ci  pables  de  complots  de  pillage  et  d'enlèvements,  on  doit  juger  selon  la  loi  relative  aux 
•  chefs  de  repaira  et  c'est  son  époux  ou  un  de  ses  parents  mâles  qui  sera  mis  en  cause.  Si 
c  elle  B*a  ni  époux,  ni  autre  parent  mAIe,  ou  bien  si  elle  est  allée  s'établir  dans  un  autre 
a  lion  que  celui  de  leur  résidence  et  qu'ils  n'aient  pas  connais.^ance  do  la  nature  des  faits, 
«  alora  alla  sera  elle-même  passible  des  peines  édictées.  »  (Ann.  du  G.  diin.) 

Le  troisième  partgnpbe  énonce  encore  une  règle  génèmle  pour  tous  les  cas  de 
vois  dans  lesquels  on  admet  la  distinction  entre  un  principal  coupable  et  des 
co-autcurs. 

Le  quatrième  paragraphe  prévoit  le  cas  où  des  personnes  ont  connaissance  d'un 
vol,  après  qu'il  a  été  commis,  et  participent  pour  un  motif  ou  un  autre  au  produit  de 
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ce  vol,  soit  en  sp(^culant  sur  la  crainte  que  le  voleur  éprouve  à  cause  d'une  menace 
de  dénonciation,  soii  en  rendant  à  ce  coupable  uo  service  qui  ne  constitue  cependant 
pas  un  autre  fait  piôvu  par  la  lui. 

Une  note  du  code  chinois  dit  :  avoir  coniudMance  d'an  toI  et  participer  ensuite 
•u  prodoit  illicite,  suppose  que  le  vol  n'est  eonnn  qu'après  qu'il  a  été  commis;  cdnl 
qui  agit  ainsi  sait  que  les  valeurs  en  question  sont  le  prodoit  d'un  vol,  mais  il  ignore 
la  nature  et  les  circonstances  du  vol. 

Connaître  le  fait  et  ne  pas  le  révéler,  participer  ensuite  au  produit  illicite;  cas  qui 
ne  peuvent  être  déterminés  et  jugés  selon  la  loi  sur  les  chefs  de  repairOt  voir  la  loi 
sur  le  vol  à  force  ouverte.  [Art.        (renvoi  du  C.  chin.). 

Le  cinquièint»  para^M-aplie  {)revuit  enfin  les  divers  cas  de  recel  des  objets  volés, 
l'achat  de  ces  objets,  et  le  fait  de  les  prendre  en  dépôt  pour  les  cacher.  Les  coupables 
de  ces  derniers  faits  sont  très-légèrement  punis,  mais  ils  sont  punis  d'après  la  valeur 
de  l'objet  et  non  d'après  le  prix  qo'iis  l'ont  payé. 

Explications  eoorâonnéis,  —  «  Les  fut*  tels  qtt«  U  participation,  après  conp,  an  produit 

«  d'un  vol,  l'achat  TOlontaire  de  ce  produit  oo  ton  recel,  sont  tous  des  fidta  qoi  résulteot  du 

m  vol,  ils  sont  ff  une  extension  des  ooiistWjnenci's  »  (hi  en  vol  et  ont  une  connexité  avec  lui; 
«  e*est  pour  cela  qu'ils  ont  été  ranges  à  la  suite  des  dispositions  relatives  aux  chefs  de 
c  repaire.  Acheter  est  moins  grave  que  participer,  recevoir  en  dépôt  est  moins  gravo 
«  qu'acheter  et  que  participer.  SUl  s'agit  de  produits  d*enlAv0meiit8  par  Tiolenoe  on  do  lax^ 
c  eins,  on  applique  encore  ces  dispositions,  CSeux  qui,  sachant  qu*an  Tol  do  bioaSi  argaut 
«  ou  grain  de  l'Etat  a  été  commis,  par  ses  surveillants  ou  gardiens  ou  par  des  personnes 
»  ordinaires,  participent  ensuite  au  produit  de  Tacto  illicite,  l'achètent  ou  le  reçoivent  en 
«  depùt,  sont  jugés  en  se  basant  sur  les  indications  fournies  par  les  notes  relatiTes  aux  lois 
«  spéciales  relatives  &  ces  vols.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

EspOeatUm  Mordomilet.  —  t  Enlever  ou  séduire  quelqu'un  par  rusa  ii*eat  pas  un  vol; 
c  cependant  ces  ûdts  sont  classés  parmi  les  lois  sur  le  vol  parcs  que  la  mobile  do  ceux  qui 

«  les  commettent  est  analogue  au  mobile  des  voleurs.  CVst  pour  cela  que  le  produit  de  la 
a  vente  d'une  personne  enlevée  ou  séduite  est  mentionné  avec  les  pr<)duit3  des  vols  à  force 
c  ouverte  ou  des  vols  furtifs.  S'il  s'agit  de  cas  où  les  coupables  savent  que  quelque  chose 
c  constitue  le  produit  d*nne  extorsion  par  intimidation,  d'une  frauda  ou  ascroquerie,  d'un 
c  fait  commis  avec  ou  sans  violation  de  règles  [art.  248-S43-312],  et  oh  ils  participent 
<  ensuite  à  ces  produits,  l'achètent  volontairement  ou  le  reçoivent  en  dépôt,  In  loi  ne  con- 
t  tient  aucun  texte  précîa,  et  les  coupables  des  faits  d'où  sont  résultés  lesdita  produits 
f  illicites  sont  punis  «  conformément  »  à  la  loi  sur  le  vol  furtif.  Ces  actions  ne  sont  pas 
c  réeUemont  des  vols,  on  doit  seulement,  dans  les  eaa  actuellemoit  prérua^ar  oatta  nota, 
•  appliquer  la  loi  relativo  à  ce  qui  ne  doit  paa  être  fait  [art.  961]  at  graduer  la  paina  aalon 
fl  le  plus  on  le  moins  de  gravité  du  fait.  Dans  le  cas  d'achat  volontaire,  l'intention  est  de 
«  réaliser  un  bénéfice:  dans  le  cas  où  on  reçoit  en  dépôt  pour  recéler,  il  ne  s'agit  que  de 
«  détenir  et  de  conserver  les  objets,  c'est  pourquoi  la  peine  est  diminuée  d'un  degré.  Si 
c  quelqu'un  a  reçu  le  produit  illicilaan  dépôt,  le  garde  et  no  la  rend  pan,  c'est  précisément 
«  le  fait  de  consommation  d'un  dépôt  [art  135];  d'autres  disant  que  o'eat  la  fait  da  parli« 
c  cipar  après  coup  au  produit  d'un  toI.  »  (ilnn.  du  G.  chin.) 

Explieationt  coordonnées.  —  c  Si  quelqu'un  connaît  un  vol  après  qu'il  a  été  commis  et, 
a  qu'à  cause  do  cela,  il  use  d'intimidation  envers  le  voleur  pour  se  faire  donner  le  produit 
a  illicite,  il  sera  jugé  selon  la  disposition  relative  à  ceux  qui  participent  après  coup  au 
«  produit  d'un  vol.  Si  ce  n'est  pas  avec  le  produit  primitif  du  vol,  mais  avec  une  partie  da 
c  son  propre  bien  que  la  coupable  achète  la  ailanca  da  la  parsonna  en  question,  oeUe-d 
«  commet  alors  le  fait  prévu  par  l'article  relatif  à  l'astorsion  par  intimidation  [art. 
€  si  celui  <jtii  ri^nmet  l'extorsion  est  un  fonctionnaire  ou  un  employé,  le  fait  est  prévu  par 
«  les  dispositions  relatives  k  la  violation  des  règles  »  [art  3i2j.  (Ann.  du  C.  chin.) 
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Ces  diverses  notes,  tpù,  D*ezpriineiil  pas  toutes  la  même  opinion,  eiposeat  la 
question  telle  qu'elle  se  pose  actuellement  pour  les  légistes  chinois.  Quelques-unes 
lenferment,  à  eùlé  d'observations  très-justes,  deseubtilités  sans  utilité  ou  même  des 
appréciations  peu  logiques. 

U. 

Le  premier  décret  est  un  complément  assez  peu  nécessaire  de  la  loi,  le  sixième 
est  plutét  un  commentaire  qu'une  disposition  législative,  il  précise,  dans  les  cas  dou* 
toux,  ce  qui  doit  être  appliqué,  de  la  loi  ou  du  premier  décret. 

D'après  le  commentaire  oiSciel  relatif  au  troisième  paragraphe  de  la  loi,  le  pre- 
mier et  le  sixième  décrets,  et  la  note  reproduite  au  sujet  de  ce  dernier  décret  dans 
le  code  annamite,  pour  que  la  loi  puisso  vire  nppliquée,  pour  que  le  prt'venu  soit 
rt'ellciiient  qualifié  do  chef  de  rL'[)nire,  il  faut  qu'il  ail  appelé,  réuni,  ou  rassemblé  et 
reçu»  illi  (i(>s  vuli'urs;  non  pas  accidenlelliMnent,  mais  d'une  façon  continue  et  dans 
un  but  déterminé;  entin  il  faut  qu'il  ait  été  l'auteur  de  l'idée  de  leurs  actes  ou  qu'il 
ait  participé  à  leurs  complots. 

Si  le  prévenu  n*a  commis  d'autre  foil  que  de  donner  asile  k  des  vagabonds 
inconnus  et  de  les  cacher,  si  parmi  ces  vagabonds  il  se  trouve  des  voleurs  et  si,  de 
plus,  il  a  participé  aux  produits  des  vols,  il  tombe  sous  le  coup  du  premier  décret 
et  il  est  «  rccéieur  de  voleurs.  » 

S'il  il  y  a  (|iio  le  fuit  de  donner  asile  à  ces  vagabonds,  le  prévenu  tombe  sous  le 

coup  du  cinquième  décret. 

Le  troisième  décret  de  l'articlo  du  code  annamite  doit  être  rapproché  du  40* 
décret  de  l'article  235  et  du  4*  décret  de  l'article  238;  il  constitue  avec  eux  la  légis- 
lation  relati\'e  aux  cas  de  complicité  des  parents  du  voleur. 

Le  quatrième  décret  traite  'aussi  d'un  cas  de  oomplidté  et  complète  le  denisr 
décret  de  l'arUele  S35. 

Le  cinquième  décret  est  relatif  aux  vagabonds  ;  la  première  disposition  est  rela- 
tive à  la  capitale  seulement;  les  autres  semblent  générales.  Il  est  à  rennarquer  que 
le  décret  n'édicto  aucune  peine  contre  le  fait  de  vagabondage  lui-même  ;  il  prescrit 
de  chasser  les  vagabonds,  c'est-à-dire  de  les  envoyer  vagabonder  ailleurs. 

On  peut  se  poser  les  questions  suivantes  :  Les  chefs  de  repaires,  ceux  qui  cachent 
les  voleurs,  ceux  qui  participent  après  coup  au  produit  d'un  vol,  ceux  qui  achètent 
ou  qui  recèlent  les  objets  volés,  sont-ils  marqués  ou  non? 

11  résulte  des  textes  : 

4*  Que,  dans  le  premief  paragraphe,  lorsque  la  pebe  n'est  pas  la  mort,  tes  cou- 
pables ne  sont  pas  marqués,  parce  que  la  loi  prononce  une  pehie  particuUère  et  ne 

mentionne  pas  la  marque. 

2»  Que,  dans  les  cas  prévus  par  le  second  et  le  t^0!S!^me  paragraphes,  les  cou- 
pables sont  considérés  comme  princi[)al  coupable  ou  comme  co-auteurs  d'un  vol 
furtif,  la  loi  n'emploie  pas  les  termes  spéciaux  dont  il  est  question  à  l'article  38  qui 
pourraient  préciser  que  la  marque  est  ou  n'est  pas  applicable. 
*  30  Que,  dans  le  cas  du  4*  paragraphe,  il  est  spécifié  que  les  coupables  ne  sont  pas 
marqués* 

4*  Que  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  les  coupables  ne  sont  pss 
marqués,  puisque  la  loi  renvoie  à  une  autre  loi  qui  ne  comporte  pas  la  marque. 

5**  Que,  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  décret,  la  peine  eÀt  encore  onepoo^ 
spéciale  et  ne  comporte  pas  la  marque. 
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11  faut  enfin  remarquer  que  le  second  décret  de  l'article  239  dît  que  les  cliefs  de 
repaires  qui,  ayant  connaissance  de  la  nature  des  faits,  auront  participé  au  produit 
de  l'acte  illicite  seront  punis  de  la  «  même  peine  »  que  les  coupables  du  vol,  or  cette 
expression  exclut  la  marque.  [Art.  38.] 

11  n*y  a  donc  de  donte  que  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  9  et  3;^dan8 
tous  les  autres  cas  les  coupables  ne  sont  pas  marqués. 

Or  si  on  examine  les  faits  prévus  dans  ces  différents  paragraphes,  on  voit  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  mentionne  que  les  coupables  ne  seront  pas  marqués,  ou 
qu'elle  renvoie  à  une  loi  qui  ne  comporte  pas  la  marque,  ou  qu'elle  prononce  une 
peint'  spéciale,  il  s'agit  toujours  de  coupables  qui  ne  sont  pas  allés  prendre  part  à 
l'exécutiou  de  l'acte  et  qui  ont  seulement  profité  du  résultat  du  vol  commis  par 
d'autres. 

De  plus,  dans  le  cas  du  troisième  paragraphe,  il  s'agit  non  de  recéleurs  mais  de 
▼olenrs;  le  texte  dit  qu'ils  seront  considérés  comme  principal  coupables  ou  comme 
co-auteurs  de  vol  fîirtif  et,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  foire  croire 
qu'ils  ne  sont  pas  marqués;  le  doute  ne  subsiste  donc  que  pour  le  second  paragraphe. 

Il  semble  admissible  que,  dans  ce  cas,  la  marque  est  applicable  toutes  les  fois  que 
le  coupable  a  pris  part  à  l'exécution  du  vol  et  que,  dans  tous  les  autres  cas,  il  n'est 
pas  marqué.  Cette  ajjjtréciation  serait  d'accord  avec  le  sens  des  di^ipositions  du  pre- 
mier panv-rrnpiic  qui  ne  prononcent  pas  la  marque  lorsque  les  coupables  ont  seule- 
ment  participé  au  produit  illicite. 

m. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  l'article  du  code  chinois  est  suivi  de  vingt-quatre  décrets. 

Parmi  les  quatorze  premiers,  ceux  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  code 
annamite  ne  prévoient  que  des  cas  particuliers  sans  intérêt. 

Le  quinzième  est  relatif  à  ceux  qui  réunissent  des  voleurs  chez  eux  et  se  chargent 
d'écouler  et  de  vendre  les  produits  de  leurs  vols.  (1 802.) 

Le  dix-^tième  est  plus  remarquable,  parce  qu'il  touche  à  une  question  de  prin- 
cipe, il  établit  que,  pour  le  chef  de  repaire,  on  ne  doit  pas  appliquer  la  règle  générale 
de  la  loi  sur  le  vol  furtif,  règle  qui  est  de  ne  punir  que  pour  le  vol  le  plus  grave  qui  a 
été  oommb,  et  qu'on  doit,  au  contraire,  compter  le  produit  de  tous  les  vols. 

ART.  CCZLVXIX.  —  De  la  participation  au  complot  arrêté  en  oommim 

pour  commettre  un  vol. 

(CSdt  artido  traite  spécialement  de  ceux  qui  participent  au  complot  et  qui,  au  ntoaMBt 
du  Tol,  ne  vont  pat  prendre  part  à  son  exécution.) 

Toutes  les  lois  qu'un  eomplot  aura  été  fonné  eo  conmiun  pour  commettre  un  vol 
à  force  ouverte,  que  quelques-uns  {parmi  le  nomirê  de  eewo  qui  y  ont  participé^, 
au  moment  de  rexécution,  ne  seront  pas  allés  pour  y  prendre  part,  et  que  ceux  qui 
seront  ailée  pour  l'exécuter  auront  simplement  commis  un  vol  ftirlif,  celui  qui 
aura  participé  au  complot  {sans  prendre  part  à  reoBéeution)^  s'il  a  {déjà)  participé 
au  produit  de  l'action  illicite  et  s'il  est,  (de  quelque  façon  que  ce  soit),  l'auteur  de 
l'idée  sera  {par  cela  seul)  considéré  comme  principal  coupable  de  vol  furtif  et 
{ceux  qui  réellement  seront  jjurnii)  les  autres  seront  également  considérés  comme 
ço-auteurs  d'un  vol  furtif.  Celui  qui  n'aura  pas  participé  au  produit  de  l'acte  iiUcite, 
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mais  qui  {de  quelque  façon  que  ce  soif^  sera  l'autenr  de  l'idée,  sera,  par  cela  seul, 
considéré  comme  eo-auteur  d'un  toi  fiirtif  et  {ceux  qui  réellement  seront  parmi) 
les  autres  seront  également  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  ;  celui  qui,  au  moment 

de  raccuinplissemoiU  do  l'aclo,  en  aura  dirij^c  et  conduit  l'exécution  sera  (nécw«i- 

rement)  rtnisidérc  coninio  princiftal  roupahle  do  vul  furtif.   Lorsqu'un  complot 

aura  été  formé  en  coiiiniun  jjour  cuiiuiiellro  un  vol  furlif,  (juc  (luelques-uns  {parmi 
le  nombre  de  ceux  qui  y  o.it paeticipô),  au  moment  de  l'exécution,  ne  seront  pas 
allés  y  prendre  part  et  que  ceux  qui  seront  allés  pour  l'exécuter  auront  commis  un 
vol  à  force  ouverte,  celui  qui,  sans  avoir  pris  pari  à  l'acte,  sera,  {est)y  l'auteur  de 
ridée  et  aura  [déjà)  participé  au  produit  illicite,  qu'il  ait  ou  non  connaissance  de  la 
nature  de  l'act^î,  sera  également  considéré  comme  principal  coupable  de  vol  furlif; 
s'il  est  auteur  do  l'idée  et  {mais)  n'a  pas  participé  au  produit  de  l'acte  illicite,  ou 
bien  s'il  est  parmi  les  autres  et  a  [déjà]  participé  au  produit  illicite,  il  sera  toujours 
considéré  comme  co-auteor  de  vol  furtif.  iBntre  ceux  qui  au  moment  de  Taocomplis- 
sèment  de  l'acte  en  auront  dirigé  et  conduit  l'exécution,  ainsi  que  ceux  qui  auront 
ensemble  commis  le  vol  à  force  ouverte,  on  ne  distinguera  ni  principal  coupable,  ni 
oo-auteurs. 

C.  0.  —  Le  vol  à  force  ouverte  et  le  vol  furlif  ont,  chacun,  une  règle  particulière,  et 
U  culpabilità  du  chef  du  repaire,  qu'il  soit  auteur  de  Tidée  ou  qu'il  ait  participé  au  complot, 
qtt*il  ait  pris  part  à  Texécation  de  Tacte  ou  quMl  ne  eoit  pas  allé  y  prendre  part,  qu*il  ait 
participe-  ûu  non  an  produit  illicite,  est  prévue  par  rartide  précédent.  Mais,  eu  dehors  du 
chef  do  repaire,  parmi  les  personnes  qui  participent  au  romplot,  il  pent  se  faire  qu'il  y  en 
ait  (jni,  au  moment  <io  l'oxccutlun,  soient  cmpLchtcs  par  quelque  motif,  ou  qui  soient  rete- 
nues par  la  crainte  ét  qui  réellement  n'aillent  pas  y  prendre  part  ;  il  faut  doue,  nécessaire- 
ment, discerner  entre  ceux  qui  j  sont  allés  et  ceux  qui  n^y  sont  pat  allée.  De  plus,  si  le 
complot  primitif  a  ea  pour  bnt  un  vol  à  force  ouverte  et  que  Taete  exécuté  soit  un  vol  furtif, 
ou  si  le  complot  primitif  a  eu  pour  but  un  vol  furtif  êt  que  l'acte  exécuté  soit  un  vol  t  force 
ouverte,  alors  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'exécution  sont  naturellenicut  juges  selon  la  loi 
spéciale  qui  leur  est  applicable,  et  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part  ne  savent  pas  si  ceux  qui 
y  ont  pris  part  ont  commia  un  vol  à  foroe  ouverte  ou  un  vol  fiirtif^  ce  qui  conatitne  entre 
eux  des  différences  dont  il  doit  encore  être  tenu  compte  et  pour  laequelles  il  fiiut  prononcer 
d^une  façon  distincte;  c'est  pour  cela  que  le  présent  article  a  été  établi. 

Parmi  coux  qui  ont  i)articipé  au  complot,  il  y  a  la  «listinction  de  ceux  qui  ont  participé 
au  produit  de  Tarte  illicite  et  do  ceux  qui  n'y  ont  pas  participé;  parmi  ceux  qui  ont  participé 
OU  qui  n*ont  pas  participé  au  produit  illicite,  il  y  a  aussi  les  différaitei  conditions  d^étre 
auteur  de  Tidée  ou  d'être  parmi  les  c  autres  >  coupables;  les  conditions  qui  sont  énumérées 
ont  toutes  pour  point  de  départ  la  participation  au  complot  et,  au  moment  de  rexéention, 
ceux  dont  il  est  question  ici  ne  sont  pas  ailes  y  prendre  part. 

Toutes  les  fois  qu'un  complot  a  été  arrête  en  commun  et  qu'il  8*agit  primitivement  de 
commettre  un  vol  à  force  ouverte,  si,  paimi  le  nombre  de  ceux  qui  ont  participé  an  COIB^ 
plot,  il  en  est  qui  ne  vont  pas  prendre  part  à  son  exécution  au  moment  oli  elle  a  lien,  et  ai 
ceux  qui  sont  allés  accomplir  le  projet  ne  suivent  pas  ce  qui  a  été  arrêté  dans  le  complot, 
s'ils  commettont  un  vol  furtif  et  enlèvent  des  valeurs,  alors  ce  n'est  plus  l'idée  primitive  de 
ceux  qui  ne  s-jut  jias  allés  prendre  part  à  l'exécution  de  l'acte.  Parmi  ces  personnes  qui  ne 
sont  pas  allées  prendre  part  à  l'exécution  de  l'acte,  ou  s'occupe  d'abord  de  celles  qui  ont 
participé  an  produit  de  l'acte  illicite  :  si  une  d'elles  était  primitivement  l'auteur  de  l'idée 
du  vol,  elle  est,  par  cela  seul,  considérée  comme  principal  coupable  de  vol  fiirtif  ;  en  effet, 
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«•  à  qaoi  «lia  «  ptrttdpé,  o*ett  hiên  U  produit  iUieitoil*im  vol  fiirtif,  on  no  pont  donc  pu 

ne  pas  prononcer  pour  le  fait  do  vol  fnrUf;  mais  l'idée  dont  elle  était  auteur  était  le  désir  de 
commettre  un  vol  à  forcu  ouverte,  on  ne  peut  donc  ne  pas  graduer  la  peine  d'après  la  dis- 
position relative  au  principal  coupable. 

81  elle  n'est  pas  l'auteur  de  Tidée,  si  elle  est  uniquement  nne  des  antres  personnes  qnl 
ont  participé  ao  complot,  alors  elle  est  également  considérée  comme  eo-autenr  d'un  toI 
fortif  et,  comparée  à  celle  do  Tautenr  de  l'idée,  sa  peine  doit  être  moindre  d'un  degré. 

Ou  s'ociipe  ensuite  do  colles  qui  n'ont  pas  participa''  au  produit  <!o  l'acte  illicite;  si  une 
d'elles  était  primitivemeot  l'auteur  de  l'idée,  on  la  considùro  encore  comme  co-auleur  d'un 
▼ol  furtif,  pour  cliâtier  la  première  idée  do  commettre  un  vol  k  force  ouverte  ;  on  ne  lui 
pardonne  pas,  quoiqu'elle  n^ait  pas  participé  au  produit  illicite.  Mais  si,  de  quelque  UifOû 
qjae  ce  soit,  elle  est  parmi  les  c  autres  s  coupables  qui  ont  participé  au  complot,  alors  elle 
est  également  punie  de  cinquante  coups  do  rotin,  pour  cliâlior  la  participation  primitive  à 
UQ  complot  de  vol  À  força  ouvorte;  OU  ne  lui  pardonne  pas  complètement,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  participé  au  produit  illicite. 

Lorsque,  dans  le  nombre  de  ces  personnes  qui  ne  sont  pas  allées  prendre  part  à  rexéeu- 
tloii  de  rade,  il  n^^  en  a  pas  nne  qui  soit  principale  coupable  comme  auteur  de  Tidée  et 
comme  ayant  participé  au  produit  illicite,  alors  on  recherche  qui,  au  moment  de  l'action, 

en  a  conduit  et  dirigé  l'oxt'cution  et  celui-là  ost  principal  coupable  de  vol  furtif.  S'il  y  a 

eu  un  complot  arrêté  eu  commun  et  s'il  s'agissait  priiuitivement  de  conuuettre  un  vol  furtif, 
que  parmi  le  nombre  des  personnes  qui  ont  participé  au  complot,  et  an  moment  de  Texécu* 
tioa,  quelques-unes  n*aiUent  pas  7  pnihdre  part  et  que  céUea  qui  Tont  j  prendre  part  ne  sul^ 
vent  pas  ce  qui  a  été  conreou,  changent  le  plan,  commettent  un  vol  à  force  ouverte  et  enlè- 
vent des  valeurs,  c'est  encore  nne  circonstance  que  celles  gui  n'j  sont  pas  allées  ne  peuvent 
pas  connaître. 

^  nne  de  cas  personma  qui  ne  sont  pas  allées  prendre  part  à  rexéeution  du  fidt  a  été 
ranteur  primitif  del*idée,  si  elle  a  d^Jà  participé  an  produit  de  Pacte  illicite,  alors,  on  ne 

discerne  pas  si  elle  a  su  que  le  fait  commis  était  un  vol  à  force  ouverte,  ou  si  elle  no  Ta  pas 
su,  ot  ellu  est  .■■jalement  considérée  comme  principal  coupable  d'un  vol  furtif.  Eu  offut,  bien 
que  ce  à  quoi  elle  a  participé  soit  le  produit  d'un  vol  &  force  ouvorte,  ce  qu'elle  avait  ima- 
giné était  seulement  ridée  d'un  vol  furtif  et  c'est  pour  cela  qu'on  suit  néanmoins  la  loi  anr 
la  Tol]fùrtif.  Mais,  pour  ceux  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  sont  allés  prendre  part  à 
l'action  et  ont  commis  le  vul  h  force  onverte,  dans  chaque  cas,  on  suit  la  règle  spéciale  ap- 
plicable. Bien  que  pour  celle  qui  n'y  est  pas  allée  on  suive  la  loi  sur  lo  vol  furtif^  On  doit 
cependant  praduer  sa  peine  en  la  considérant  comme  principal  coupable. 

Si  elle  est  auteur  de  l'idée  et  n'a  pas  participé  au  produit  illicite  ou  bien,  si  elle  est  parmi 
los  c  antrea  »  personnes  et  a  participé  au  produit  illicite,  on  la  considère  toojoura  comme 
co-au(eur  d'un  toI  furtif.  Pour  celle  qui  est  autour  de  l'idéo,  bien  qu'elle  n^ait  pas  pai*ticipé 
au  produit  illicite,  on  diminue  seulement  la  pi'ino  du  principal  coupable  ;  pour  celle  qui  est 
parrui  les  auii-e<4  ptM-soniies,  alors,  bien  qu'elle  ait  participé  au  produit  illicite,  on  ne  lui 
iniligo  encore  que  la  peine  des  co-autcurs. 

Il  n*e8t  pas  parlé  de  celles  qui  sont  parmi  les  «  antres  >  personnes  et  qni  n*ont  pas  parti- 
cipé au  prodoit  illicite;  donc,  elles  ne  sont  pas  punies.  Entre  celle  qui,  au  moment  de  Tao- 
oomplissement  du  vol,  en  a  dirigé  et  conduit  l'exécution  et  toutes  celles  qui  l'ont  suivie  pour 
aller  commettre  le  vol,  on  no  distingue  ni  principal  coupable,  ni  co-autenTS;  toutes  SOnt 
punies  de  la  décapitation,  selon  la  règle  particulière  au  vol  à  force  ouverte. 

ORIGIRI  DIS  TIXTIS. 

Le  lexle  de  l'artiolc  et  \e  comuicntaire  officiel  sont  exactement  les  textes  corres- 
pondauts  du  code  clunuis;  dans  ce  dernier  cude,  l'article  est  suivi  d'un  seul  décret 
dont  void  l'objet  :  lorsqu'un  complot  ayant  pour  but  raooomplissemeat  d'un  vol  à 
force  ouTor^  a  ^  arr^  eq  coipii|ttn  par  plusieurs  coupables,  cens  qui  av  momeqt 
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de  l'exécution  sont  retenus  par  la  crainte  et  ne  vont  pas  y  prendre  part  mais  qui 
ensuite  participent  au  produit  illicite,  si  ceux  qui  sont  allés  l'exécuter  ont  commis 
un  yol  flirtif,  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  IraTail  pénible. 
S'ils  ne  participent  pas  au  produit  de  l'acUon  illicite,  ils  sont  seulement  punis  de 
'  cent  coups  de  truong.  Ceux  qui,  empécbés  par  une  nudadie  ou  une  cause  quékson- 
que,  ne  sont  pas  allés  prendre  part  à  raccomplisseroent  de  l'acte  et  qui  aprbs  le 
coup  parlicipont  au  produit  illicite  sont  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à 
trois  mille  lis;  s'ils  ne  parfiripent  pas  au  produit illicilc,  ils  sont  punis  do  cont  coups 
de  truong  et  de  trois  ans  de  iiavail  pénible.  (6*  année  de  Gia  Khanh,  4802.  Corrigé 
et  moditié  la  iy«  année  du  même  rogne  18! 4.) 

On  voit  que  dans  ce  décret,  les  législaiours  chinois  ont  introduit  un  nouvel  élé- 
ment d'appréciation  de  la  foute,  qui  est  la  nature  de  Fempèchement  qui  a  retenu  les 
coupables.  Cette  distinction  est  trèsrvraie,  mais,  dans  4se  cas  comme  dans  tout 
autre,  il  est  impossible  de  tout  prévoir  et  une  certaine  latitude  laissée  an  juge  vau- 
drait mieux.  ' 

L 

Bien  que  cet  article  complété  par  d'autres  diqiositions  éparses  dans  diverses  lois 
réponde  à  la  plus  grande  partie  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  on  peut  encore 

supposer  bien  d'autres  circonstances. 

Ainsi  il  peut  arriver  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  participé  au  complot  de 
vol  à  force  ouverte  ne  soient  pas  allés  prendre  part  à  l'exécution  et  que  le  vol  soit 
commis  à  force  ouverte. 

Le  complot  de  vol  furtif  peut  de  même  avoir  été  mis  à  exécution,  tel  qu'il  a  été 
oonon. 

Enfin  on  peut  aussi  demander  dans  quels  cas  les  coupables  doivent  être  marqués 
ou  non. 

Le  décret  cbînois  répond  à  la  première  supposition,  mais  il  n'existe  pas  dans  le 
code  annamite,  auquel  il  est  d'ailleurs  postérieur,  et,  si  ce  cas  se  présente,  il  faut 
reconnaître  qu'il  n'est  pas  prévu  et  que,  d'après  la  dernière  disposition  du  paragra- 
phe 1  "  de  l'article  247,  il  doit  être  puni  d'une  peine  moins  forte  que  la  peine  de  mort 
ou  que  la  peine  de  l'exil  selon  que  le  coupable  a,  ou  n'a  pas,  participé  au  produit 
de  l'acte  illicite. 

S'il  s'agit  d'un  vol  furtif,  le  coupable  estenoore  dans  un  cas  un  pen  moins  grave, 
que  les  oas  qui  sont  prévus  par  la  dernière  disposition  du  paragraphe  %  du  même 
article  247. 

Quant  h  la  dernière  question,  nous  avons  déjà,  au  sujet  do  l'artide précédent, 
exprimé  l'opinion  qu'en  règle  générale  les  coupables  ne  doivent  être  marqués  que 
s'ils  ont  pris  part  à  l'exécution  du  vol.  Un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la 
province  de  Canton,  la  année  du  règne  de  Dao  Quong,  1821,  arrêt  confirmé  et 
qui  fait  jurisprudence  en  Chine,  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'exécution 
du  vol,  et  qui  de  plus  n'ont  pas  participe  au  produit  illicite,  ne  doivent  pas  être 
marquiés.  La  dernière  condition  parait  de  trop,  d'après  le  paragraphe  4  "de  l'art.  847. 

ART.  GCSZUZ.  —  Prendre  publiquement  ou  prendre  tuiHvemant 

oonstttaeat  également  le  voL 

Piendre  illicitement,  publiquement  ou  furtivement,  constitue  toujours  un  vd; 

{prendre  pubU^uemen  t,  signifie  quê  celuiqui  commttlevol  i^empare  publiquement 


Dlgitized  by  Gopgle 


-  455 


«t  ou9eri8ment  de  ee  fu*il  vole,  comme  âaiu  let  eatde  voU  à  fbree  ouverte  ou 
par  violences  prendre  furtivement,  t^eet-àrdire  ngir  en^treptiee^ 
men^  en  ee  eaeKantptntr  ^emparer  de  valeur»,  comme  dant  les  ea»  de  vol  furtif 
ou  de  larcins;  dans  tous  les  Cas  Vaetion  s'appelle  un  voï).  S'il  8*agU  da  choMS  ou 

objets  meubles,  de  monnaie  en  sapëques,  ou  d'étoffes  {dans  ce  cm  comme  dan»  ce 
qui  suit  il  s'agit  indiffârpmmmt  des  biens  de  l'État  et  des  biens  des  particuliers), 
et  autres  valfurs  analogues,  il  faut  que  ces  choses  aient  été  déplacét^s  et  déjà  éloignées 
du  lieu  du  vol,  {poi'r  qu'on  puisse  dire  qu'elles  sont  volces)  \  s'il  s'agit  de  perles, 
de  pierres  fines  ou  autres  choses  rares  et  {précieuses  du  même  genre,  on  se  basera 
sur  le  fait  de  les  avoir  prises  dans  la  main  et  cachées  [même  dans  le  lù'u  du  roi), 
et,  bien  que  ces  choses  n'aient  pas  encore  été  transportées,  il  en  sera  encore  de 
même  {elles  seront  volées);  pour  les  bois,  pierres  et  autres  choses  pesantes  que  la 
forae  humaine  est  impuissante  à  manier,  bien  que  déplacées  de  la  position  qu'elles 
oceupaient  primitivement^  ai  elles  ne  sont  pas  déjà  chargées  sur  quelque  chose 
servant  de  moyen  de  transport,  le  vol  n'est  pas  encore  consommé;  (on  ne  pourra 
pa» prononcer  comme  »i  ce»  eho»e»  étaient  volées);  s'il  s'agit  de  chevaui,  bétes  à 
cornes  et  autres  da  même  genre,  il  faut  que  les  animaux  soient  sortis  du  parc  ou  de 
l'endos;  a'il  a'agit  de  fiiucons,  de  chiens  et  autres  du  même  genre,  il  fiint  qu'on  ait 
assumé  le  droit  d'en  disposer  et  qu'on  s'en  soit  rendu  mettre,  pour  que  le  vol  soit  oon* 
sommé;  (*i  guelpt'un  vole  un  cheval  et  que  d^autre»  (dévoua  euivent,  on  ne  doit 
pa»  eomjiter  eeucMsi  dan»  révaluaiion  du  produit  de  Fact»  illicite,  pour  graduer 
la  peine:  »i  <fe»t  une  poulinière  euitée  et  que  «on  poulain  la  tuive,  on  le  eomp* 
tera  dans  tévaluation  du  produit  de  faction  illicite,  pour  graduer  la  peine), 
— -  Cet  article  établit  une  règle  générale  commune  à  tous  les  articles  précédents 
sur  les  vols  et  brigandages.  Si  le  vol  n'est  pas  consounuc  et  s'il  y  a  des  indices  certains 
et  précis  ou  dos  témoins  qui  ont  vu  le  fait,  on  graduera  la  peine  selon  les  disposi- 
tions relatives  au  cas  où  le  fait  est  manifesté  par  des  actes  d'exécution  sans  qu'il  y  ait 
eu  des  valeurs  enlevées;  si  le  vol  est  consommé,  on  graduera  la  peine  selon  la  loi  et 
d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  oii  il  y  a  eu  des  valeurs  enlevées. 

C.  0,  —Prendre publiquement,  c'est  braver  et  mépriser  l'inégalité  de  force  du  propriétaire 
de  la  ehoM  ;  enlever  sans  ee  préoeeaper  d*aueune  crainte  ou  d'aucune  considération  et  ouvex^ 
toaeiit  ;  c*eet  le  cae  dee  vols  à  force  ouverte,  des  enlèvemente  par  violence  et  antres  notions 
naalogoes.  Prendre  fiirlivaimint,  c'est  craindre  que  le  propriétaire  ne  sache  le  fait  et  ne 
s'en  aperçoive;  s'emparer  en  cachant  ses  traces,  en  se  dissimulant  et  privément;  c'est  le 
cas  du  vol  furtif  et  dos  larcins.  Les  caractères  et  les  circonstances  do  ces  deux  actions  ne 
sont  pas  les  m6mes,  mab  il  j  a  totgours  la  cunditioa  de  prendre  sans  eu  avoir  le  droit, 
•nasi  tontee  lee  denx  sont  appelées  vols. 

Mais,  parmi  les  choses  qui  peuvent  ôtre  Tobjet  d*an  vd,  il  jades  dMtoenee»  de  vdnme 
ou  de  poids,  d'où  résultent,  dans  le  fait  do  prendre,  des  distinctions  de  fkciUtéoa  de  diffi- 
culté, d'évidence  on  do  concèlemont,  qui  font  qu'on  ne  peut  pas  toujours  coosidérer  tous  les 
cas  de  la  mémo  façon.  Si  on  vole  des  outils  ou  instruments,  objets  ou  choses  meubles,  de  la 
OMonaie  en  sapèqaes,  det  étoffiteet  antres  choses  analogues,  alors  U  s'agit  de  biens  qui  ne 
peuvent  pas  être  pris  et  eaebéa.dans  la  main  et  il  fiiat  ^*ils  aient  #M  déplacée,  rewK^, 
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changés  de  place  et  écartés  du  lieu  ob  a  été  commis  le  toI,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'ils  ont 

8*U  l'agit  de  perles  on  de  pierres  fines,  de  b^oux  ou  antres  ol^fets  on  matières  préeienaes, 

le  bien  en  question  est  relativement  léger  et  ténn;  quel  que  soit  le  lieu  oh  on  se  trouva,  on 
pont  aisément  lo  cacher  et,  alors,  on  se  base  uniquement  sur  ce  qu'il  a  été  pria  dans  la  main 
et  caché  sur  soi  par  lo  voleur  ;  bion  que  ce  soit  sur  le  lieu  même  du  Tol  et  que  ledit-  bien  n'ait 
pas  encore  été  transporté  dans  un  autre  lieu,  on  dit  qu'il  est  volé. 

Quant  aux  arbres,  bois,  matériaux  de  construction,  pierres  et  antres  olijets  lourds  et  de 
grandes  dimensions  qui  dépassent  ce  que  la  force  humaine  peut  remuer  et  manier,  quoique 
déplacés  (lu  lion  qu'ils  occnpaionf  primitivement,  s'ils  ne  font  pas  encore  chargés  SUT  OU 
mojende  transport  et  enlevés,  alors  le  vol  n'est  pas  encore  consommé. 

Si  on  Tole  des  chevaux,  des  bêtes  à  cornes  et  autres  du  même  genre,  il  faut  qu'ils  soient 
d^à  eortis  de  Pendes  on  de  la  palissade  oh  le  propriétaire  les  renferme.  Enfin  s*il  sTaglt  de 
làucons  ou  de  chiens  et  autres  animaux  de  même  importance,  il  faut  que  le  voleur  lee  ait 
déjà  liés  on  attachés,  ou  qu'il  ait  assumé  le  droit  de  les  diriger  ot  d'en  user,  et  alors  encore 
le  vol  est  consommé.  — —  Tous  les  vols,  qu'il  .«'agisse  de  prendre  publiquement  ou  do  pren- 
dre fuiHivement,  et  que  l'acte  soit  ou  ne  soit  pas  consommé,  sont  régis  par  cette  règle  :  si 
le  Tol  est  consommé,  on  gradue  la  peine  selon  la  loi  relative  an  fait  et  d*après  la  disposition 
qui  prévoit  lo  cas  oti  ilyavalmirsenleTées;  si  le  vol  n*eet  pas  consommé,  on  gradue  la  pdne 
selon  la  loi  particulière  applicable  et  d'aprôs  la  disposition  relative  an  cas  oh  il  n'y  a  pas  eu 
do  valeurs  obtenues.  C'est  le  produit  île  l'action  illicite  qui  fait  preuve  ;  si  le  vol  n'est  pas 
consommé,  il  faut  qu'il  y  ait  des  indices  certains  et  précis  ou  dos  témoins  dignes  de  foi  qui 
aient  tu  le  fkit  et,  alors  smilement,  on  peut  prononoer  la  peine  da  cm  oh  il  n'y  a  pas  en 
dOTalenraenleTées.  « 

OBIOIRB  DBS  TBXTB8. 

Ce  sont  «xaotement  les  textes  correspondaDts  du  code  chiaob  dont  les  législateurs 
annamites  ont  fait  disparallre  les  mots  s  ebameanx  et  mulets.  » 
Pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  cot  article  n'a  aucunement  pour  but  de  définir  le 
vol  à  force  ouverte  et  le  vol  furlif;  la  meilleure  preuve  à  en  donner  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  contrôler  la  traduction  sur  le  texte,  c'est  que  le  vol  à  force  ouverte  et  le 
vol  furtif  sont  précisément  pris  comme  exemples  dans  la  note  explicative  entre  paren- 
thèses, pour  expliquer  la  valeur  des  expressions  du  texte. 

Il  pose  en  principe  que,  quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  s'emparer  illtcite- 
ment,  «  en  le  prenant,  «  d'un  objet,  que  ce  soit  ouvertement  ou  en  se  cachant,  le 
fait  constitue  épaleinent  ce  qu'on  appelle  un  vol.  Il  divise  ensuite  les  biens  qui  peu- 
vent rtre  l'objet  d'un  vol  en  plusieurs  catéfçories  et  il  établit  les  condilions  rpii 
doivent  être  leniiilics  pour  (|u'on  puisse  dire  que  le  vol  est  eonsoinnié.  Les  délinilious 
des  objets  ne  sont  peut-être  pus  très-générales  et  pas  très-bonnes,  mais  les  dis- 
tinctions sont  vraies.  Selon  que  le  vol  est  consommé  ou  non,  on  applique  la  loi 
relative  au  fait  en  tenant  compte  des  dispositions  qui  prévoient  le  cas  ou  il  y  a,  ou 
non,  c  obtention  de  valeurs,  s 

Une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  ce  que  la  loi  appelle  «  prendre 
sans  autorisation,  k  a  employer  sans  permission,  »  «  manper  Fans  permission,  » 
«  enlever  et  emporter  sans  nutorisalion,  »  ou  ce  qu'elle  dési^iif  pin-  d'autres  expres- 
sions analogues,  n'est  pas  compris  dans  la  règle  dite  :  «  prendre  publiquement  ou 
furtivement.  » 

Quand  il  s'agit  4e  choses  meubles  constituant  la  première  classe  des  objets  voléS| 
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le  texte  dit  qu'il  faut,  pour  que  le  vol  soit  consommé,  que  ces  objets  «  soient  déjà 
éloignés  du  lieu  du  vol;  »  on  peut  denmnder  dans  quels  cas  le  législateur  admet 
que  cet  «  éloigneiiuMit  »  existe.  Qu'est-ce  que  le  lieu  du  vol?  est-ce  la  chambre  où 
se  trouvaient  les  objets,  est-ce  la  maison,  est-ce  l'enceinte  de  celte  maison?  £n  ce 
reportant  è  ce  qui  est  dit  au  sujet  des  objets  de  la  deuxième  catégorie,  il  semble  qu'il 
salBse  qne  les  objets  soient  sortis  de  la  chambre  on  ib  étaient  placés,  bien  cpi'ils 
soient  encore  dans  la  maison,  ou  qu'ils  soient  sortis  de  la  maison,  bien  qu'ils  soient  ' 
enoMo  dans  l'enceinte  de  celle-ci.  S'ils  étaient  déposés  dans  un  lieu  ouvert  ou  public 
comme  un  marché  ou  un  quai,  il  semble  qu'il  suffise  qu'ils  aient  été  emportés  à  une 
autre  place,  si  peu  éloignée  qu'elle  soit,  d'ailleurs,  du  lieu  oii  ils  étaient  primitivo- 
ment. 

Dans  le  second  cas  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

Dans  le  troisième,  le  icxlu  dit  :  a  chargé  sur  un  moyen  de  transport.  >  Il  semble 
que  si  les  objets  ont  été  chargés  sur  une  voiture  ou  sur  une  barque,  ou  sur  des  bâtes  . 
de  somme,  on  peut  admettre  que  le  toI  est  déjà  consommé  ;  mais  si  les  voleurs  ont 
voulu  transporter  à  force  d'homme,  avec  des  cordes  et  des  bâtons,  il  faudrait  que 

l'objet  fût  déjà  transporté  et  enlevé  du  lieu  oU  U  se  trouvait. 

Dans  le  quatrième  cas,  les  termes  sont  encore  défectueux  ;  un  cheval  détaché  de 
l'arbre  où  il  se  trouvait  lié  sur  une  route,  est  bien  déjà  volé.  Dans  le  dernier  cas,  les 
termes  paraissent  répondre  à  toutes  les  éventualités. 

ART.  GGL.  »  EllaoeF  et  enlovw  m»  mnrqpie. 

Tout  voleur  ou  brigand,  après  qu'il  aura  été  marqué,  sera  renvoyé  à  son  lieu 
primitif  d'inscription  et  incorporé  parmi  ceux  qui  sont  astreints  à  prévenir  les  fautes; 
s'il  a  encouru  la  peine  du  travail  pénible,  à  l'expiration  de  sa  servitude  il  sera  incor- 
poré parmi  ceux  qui  sont  chargés  de  prévenir  les  (autes;  s'il  a' encouru  la  peine  de 
l'exil,  ce  sera  dans  le  lieu  de  son  exil  qu'il  subira  cette  ii^porporation.  S'il  efface  ou 
fait  disparaître  les  caractères  quelconques  dont  il  a  été  marqué,  U  sera  puni  de 
soixante  coups  de  truong  et  Ja  nurque  sera  rétablie.  {Ineorporer  parmi  eeua  çpin 
sont  Mtreintt  à  prévenir  let  fiiute»,  e*ett-é^ire  attreindre  à  une  char(fe  quieon» 
titte  à  surveiller,  à  prévenir  et  à  recueillir  let  indicée  des  erimee»  Lei  pereomee 
eharçéee  de  cette  eurveillanee  9ont  toutes  ineeriiee  sur  un  rôle  spécial,  et  e*est 
pour  cela  quon  emploie  l'expression  incorporer.  Si,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  «te/^ 
faeer  cette  marque,  la  personne  marquée  emploie  privément  quelque  drogue  ou 
enlève  la  marque  par  cautérisation,  c'est-^t-^ire  si  elle  fait  disparattre  les  carao» 
tères  quelconques primilioement  inscrits  sur  sa  face  ou  sur  son  bras,  bien  que  cette 
personne  n'ait  pax  été  condamnée  }tour  vol,  clic  sera  encore  punie  de  soixante 
coups  de  truoncj  et  on  rétablira  l'ancienne  <nai-quc). 

C.  0.  —  Toute  per.soiuu'  qui  sei-a  roudue  coupabli»  <ran  vol,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  vol  commis  par  des  surTeilionU  ou  gai-diuus,  ou  par  ded  personues  ordinaires,  d'uu  vol 
fartif,d*6nlèTement  par  violence,  de  larcin  ou  autres  faits  analogues,  du  momentob,de  quelque 
linçon  que  M  soit,  elle  aura  été  condamnée  à  une  peine  et  à  la  marque,  par  les  tribunaux,  ai 
e*eet  à  la  peine  du  tmong  on  à  une  peine  inférieure  (1),  cette  peine  subie,  elle  sera  toHfoun 

(1)  L'édition  de  Canton,  ItiOS,  dit  :  «  et  au-de«3us  v,  c'est  évidemment  une  erreur. 
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kVDToyée  à  son  Itoi  d'inscription  primitif  et  incorporée  parmi  ccQxqnî  sont  astreînta'à  pr^ 
Tenir  ot  à  surveiller  les  indices  do  fautes;  si  la  peine  est  celle  du  travail  pénible,  à  l'expira- 
tion de  la  durée  complète  do  cette  peine,  elle  sera  encore  renvovée  k  son  ancien  lieu  dln«- 
cription  et  7  «era,  de  môme,  incorporée  parmi  ceux  qui  sont  astreints  h  prévenir  les  fautes, 
fflû  pain»  qa*«U«  a  «neonrna  ml  TexU,  alors,  «*eat  an  Uma  mfliM  où  elle  niUt  eet  efxil 
qn'elle  mbitoetto  iaeorporatipa.  Ba  effet,  prévenir  c*est  sarTetllar  poar  pvévaalr;  les  indi- 
ces, ce  sont  les  traces  ou  les  marques  ;  cela  signifie  que  ces  personnes  marquées  sont  astrein- 
tes à  une  charge  qui  consiste  ik  surveiller  les  indices  et  les  traces  des  fautes;  on  les  rend 
responsaLltis  de  la  surveillance  des  voleurs  et  des  brigands  ;  c'est  la  règle  de  Tantiquité 
d*atiliser  les  Toleara  pour  prévenir  les  vols.  Si  dles  emploient  des  drogues  on  la  eantéris»» 
tion  poor  «nlerer  et  fldre  disparaître  la  mirquo  primltiTa«  eUes  sont  ponias  dasoiiaala 
oonpa  de  tmong  et,  d'aillauTB,  la  maxqoe  est  rétablie, 

♦ 

DiCRETS. 

I.  —  Pour  les  grands  coupables  de  vol  à  force  ouverte  et  d'homicide,  pour  les 
coupables  de  vol  furtif  avec  meurtre  commis  en  résistant  à  ceux  qui  poursuivent 
pour  arrêter,  coupables  qui  doivent  également,  selon  les  lois,  être  punis  de  la  déca- 
pitation et  être  exécutés,  ainsi  que  pour  les  coupables  condamnés  à  la  décapitation 
ou  à  la  strangulation  avec  sursis  daiiB  des  jugements  rendus  au  sujet  d'homicides^ 
tous  cas  dans  lesquels  la  nature  du  crime  commis  est  très-grave  et  ne  peut  compor- 
ter toeime  indulgence,  dès  le  jour  de  l'envoi  du  jagemeni  en  forme  de  rapport  au 
goaTemement,  le  gonvemeor  de  la  province  les  fera  touyoon  marquer  d'abord,  et, 
ensuite,  ils  seront  reconduits  an  lieu  oU  ils  auront  commis  le  crime  pour  y  être  in- 
carcérés et  détenus.  S'il  s'agit  de  coupables  de  vol  à  force  ouverte,  ils  seront  marqués 
sur  le  visage  de  deux  caractères  dont  le  sens  est  :  c  vol  à  force  ouverte  s  ;  s'il 
s*agit  de  coupables  condamnés  à  la  décapitation  on  ft  la  strangulation  par  juge- 
ments rendus  au  si^et  de  cas  d'homicide,  ils  seront  marqués  sur  le  visage  de 
deux  caractères  dont  le  sens  est  :  «  malfaiteun  dangereux  >.  Et  d'aiOenn  il  sera  fait 
mention  dans  le  jugement  de  la  place  ob  la  marque  aura  été  faite  et  de  cette  marque. 
Pour  les  meurtres  commis  en  jouant,  par  erreur  ou  dans  une  rixe,  les  coupables 
seront  toujours  dispensés  de  la  marque.  Dans  toutes  les  provinces,  si  on  rencontre 
des  coupables  marqués  sur  le  visage  des  mots  :  vol  h  force  ouverte,  ou  :  malfaiteurs 
dangereux,  on  devra  immédiatement  s'en  emparer  et  les  conduire  devant  l'autorité. 

II.  —  Après  qu'un  vuleur  furtif  aura  été  marqué,  qu'il  aura  subi  sa  peine  et  qu'il 
sera  renvoyé,  il  sera  astreint  à  la  surveillance  des  malfaiteurs  et  à  prévenir  les  fautes. 
Si  réellement  il  parvient  à  se  corriger  et  s'il  a  déjà  arrêté  un  grand  nombre  de 
voleurs,  il  sera  autorisé  à  enlever  et  à  faire  disparaître  sa  marque  et  à  être  réintégré 
parmi  les  personnes  de  condition  honorable  ;  le  fonctionnaire  du  lieu  le  fera  réins- 
crire sur  les  rdles  de  la  commune  et  il  sera  autorisé  à  exercer  un  métier  quelconque 
pour  vivre. 

UL  —  Si  un  coupable  condamné  ft  être  déporté  avait  précédemment  été  marqué 
au  visage  de  la  même  marque  que  celle  qui  doit  lui  être  faite  pour  sa  nouvelle  foute, 
il  sera  Inutile  de  le  remarquer  de  nouveau  ;  si  la  marque  qu'il  doit  subir  est  dilE&renle 
de  l'andenne,  il  sera  d'aiUeors  marqué  sur  le  eêté  gauche  du  visage. 
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IV,  <— Lonqu'onaiumitisi  etindté  deB  gens  stns  moyoïs  d'existence  et  sont 
a?eii,  coupables  d'iwoeiatioii  et  de  léonioa  pour  établir  on  tripot  dans  nn  bateau 
où  ils  attifent  et  réunissent  des  marchands  qu'ils  incitent  au  jeu,  le  fait  édaircî,  on 
ne  distinguera  pas  s*ils  sont  coupables  de  ce  Cdt  pour  la  première  fois  ou  en  récidive, 
on  ne  tiendra  pas  compte  du  nombre  de  Ibis  quHs  'auront  conunis  cette  ftute,  et, 
dès  que  le  jugement  aura  été  rendu,  ils  seront  marqués  sur  le  cété  gauche  de  la 
Iboe  de  quatre  caractères  dont  le  sens  est  :  c  vagabond  coupable  d'incitation  an 
jeu.  » 

V.  —  Tout  employé  corrompu,  coupable  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite, 
outre  qu'il  sera  jugé  et  puni  selon  les  règles  en  distinguant  d'après  la  valeur  du  pro- 
duit de  l'acte  illicite  et  le  nombre  de  fois  qu'il  aura  commis  la  faute,  sera,  sans  distin- 
guer entre  principal  coupable  et  co-auteur  et  s'il  a  encouru  la  peine  du  travail  péni- 
ble et  au-dessous,  marqué  sur  l'avant-brasde  deux  caractères  dont  le  sens  est  :  «  em- 
ployé corrompu  »  ;  s'il  a  encouru  la  peine  de  l'exil  et  au-dessus,  il  sera  marqué  au 
visage.  Les  agents  subalternes  désignés  par  l'expression:  «  employés  infectés»  seront 
traités  absolument  de  la  môme  manière.  Si,  après  avoir  commis  une  faute  au  sujet 
d'un  produit  d'action  illicite  et  après  afoir  étémarqoés  ils  se  font  passer  pour  d'autres 
et  s'introduisent  dans  un  tribunal  ou  service  quelconque  pour  s'y  faire  employer,  ils 
seront  jugés  et  punis  selon  les  règles  relatives  à  ceux  qoi  changent  de  nom  pour  se 
faire  réemployer  ;  s'ils  détruisent  privément  lenr  marque,  ils  seront  jugés  et  punis 
selon  les  règles  reUtives  aux  coupables  de  vol  fictif  qui  font  disparaître  leur  marque. 
Si,  an  moment  oit  le  jugement  est  rendu,  un  coupable  qui  doit  être  marqué  n'est 
pas  marqué,  ou  bien  si,  après  avoir  été  marqué,  il  est  mal  à  propos  et  par  manque 
de  snrveillsnce  réadmis  à  un  emploi,  le  fonctionnaire  concerné  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  nUnistre  pour  être  l'objet  d*une  délibération«t  d'une  décision. 

YI.  —  Tout  esclave  coupable  de  vol  furtif,  d'enlèvement  par  violence  ou,  égale-  ' 
ment,  de  vol  de  valeurs  et  d'objets  appartenant  au  dief  de  la  Aunille,  sera  toujours 
marqué  au  visage  ;  les  autres  personnes  du  peuple  qui  auront  commis  un  enlève- 
ment par  violence,  ou  bien  qui  seront  coupables  de  vol  furtif  pour  la  première  fois, 
seront,  si  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  entraîne  la  peine  du  travail  pénible 
et  au-dessus,  inarquées  au  visage  ;  si  elles  sont  coupables  de  vol  furtif  pour  la  pre- 
mière fois  et  que  la  peine  encourue  ne  dépasse  pas  la  peine  du  truong,  elles  seront, 
selon  la  loi,  marquées  sur  l'épaule  droite  ;  si  elles  commettent  de  nouveau  cette 
faute  elles  seront  marquées  sur  le  côté  gauche  de  la  face.  Le  coupable  ne  peut  être 
dispensé  de  la  marque,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  du  produit  de  l'acte 
illicite. 

YIL  —  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  aura  détruit  et  creusé  des  tumulus  ou  des 
tombes  et  on  dehors  des  cas  oii  les  tombes  étaient  déjà  effondrées  ou  en  ruines,  ainsi 
que  de  ceux  oh  il  s'agit  seulement  du  vol  de  briques,  pierres,  tuiles,  ol^ets  ou  ma« 
tériaux  quelconques  provenant  d'une  tombe,  cas  dans  lesquels  teooupable  sera  d'ail- 
leurs dispensé  de  la  marque  selon  la  loi  ;  si  le  coupable  a  ouvert  le  oeieueil  et  mis 
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le  cadavre  en  vue,  ou  bien  s'il  a  détroit  et  violé  la  tombe  et  mis  le  cercueil  en  vue, 
ou  s'il  l'a  détruite  sans  mettre  le  cercueil  en  vue,  qn'il  soit  priocîpal  coupable  on 
co-auteur,  il  sera  également  marqué  au  virage  des  caractères  dont  le  sens  est: 
«  violation  de  sépulture.  »  Celui  qui  aura  volé  un  cercoeil  contenant  an  cadavre, 
avant  qu'il  ait  été  transporté  au  lien  de  sépoltnra  ou  avant  qu*il  ait  été  entané,  sen 
marqué  au  visage  de  mots  dont  le  sens  est  :  c  vol  de  cercueil.  » 

VIII.  —  Les  surveillants  et  gardiens  et  les  personnes  ordinaires  coupables  de  vol 
de  fonds  ou  de  grains  dans  les  greniers  et  les  magasins,  ainsi  que  les  coupables 
d'enlèvement  par  violence,  tous  coupables  dont  la  fiiute  entraîne  également  la  mar- 
que Indicitive  du  fait  commis,  qui,  craignant  la  peine  qu'ils  anlront  encourue,  sa 
seront  livrés  d*eux-mémes  à  la  justice,  doivent,  selon  la  loi  et  les  décrets,  proBter  de 
diminution  dans  la  graduation  de  leur  peine  en  distinguant  selon  le  cas  ;  tous  seront 
également  dispensés  de  la  marque.  {Maii  let  wlêurs  à  force  ouverte  qui  se  livrent 
ewjo^mémeê  à  la  justice  et  qui  doivent,  selon  les  décrets,  être  d,^portés,  seront 
néanmoins  marqués  du  nom  du  lieu  où  ils  seront  envoyés,  sans  indication  de  la 
cause  de  la  faute.) 

IX.  —  Dorénavant,  les  matelots  des  navires  qui  transportent  les  grains,  lorsqu'ils 
se  seront  réunis  en  foule  pour  faire  naître  des  désordres  et  qu'ils  devront  être  con- 
damnés à  l'exil  ou  au  travail  pénible,  seront  marqués  au  visage  de  caractères  dont 
le  sens  est  :  «  matelots  indisciplinés  »  ;  si  leur  faute  n'entraîne  que  les  peines  du 
truongoudu  rotin,  ils  seront  renvoyés  à  leur  lieu  d'inscription  et  remis  au  fonc- 
tionnaire du  lieu  pour  être  sévèrement  surveillés  et  contenus,  nuis  ils  seront  dis- 
pensés de  la  marque. 

m 

ORIOINl  DBS  TIXTI8. 

L'article  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
cbinois. 

Le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  annamite  est  le  deuxième  décret  chi- 
nois, avec  quelques  légères  modifications  qui  n'en  altèrent  pas  la  portée.  Les  modi- 
fications portent  sur  la  désignatUm  des  fonctionnaires  gouverneurs  des  provinces. 
Le  décret  chinois  dit  que  le  gouverneur  livrera  les  coupables  à  l'an  sat,  juge  provin- 
cial, pour  qu'ils  soient  marqués. 

Le  deuxième  décret  paraît  avoir  été  copié  sur  l'ancien  texte  du  quatrième  décret 
actuel  du  code  chinois;  mais  cet  ancien  texte  a  été,  en  Chine,  modifie  en  18i3,  pos- 
térieurement au  code  annamite.  Les  modifications  qui  y  ont  été  introduites  sont  tout 
à  fait  dans  l'esprit  général  du  code  et  introduisent  de  nouvelles  distinctions  ou  règlent 
de  nouveaux  détails.  Ce  décret  fixe  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  con- 
damnés dont  il  est  question  devront  s'être  conduits  honorablement,  pour  avoir  droit 
à  la  réhabilitation  dont  il  s'agit.  L'initiative  des  tribunaux  et  des  magistrats  est  sup- 
primée de  crainte  d'arbitraire  et  la  justice  y  perd,  puisqu'il  n'est  plus  tenu  compte 
que  de  faits  matériels  qui  peuvent  souvent  tenir  plus  au  hasard  qu'aux  sentiments 
des  condamnés.  On  ne  saurait  trop  remarquer  que  c'est  là  un  défaut  capital  do  la 
législation  chinoise.  Le  législateur  vise  au  but  intangible  de  la  suppression  de  toute 
initiative  chez  le  juge,  qu'il  considère  oomme  toujours  corruptible.  Si  bien  lût  qu'il 
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puisse  être,  un  livre  ne  pourra  jamais  suppléer  totalement  à  la  conscience  humaine. 

Le  troisième  décrot  annamite,  le  quatrième  et  le  cinquième  sont,  sans  modifications 
et  respectivement,  le  sixième,  le  septième  et  le  onzième  décrets  chinois. 

Le  sixième  est  aussi  le  quatorzième  décret  chinois,  modifié  en  18Ûi.  Le  septième 
«t  le  buitième  sont  respectivement  le  quinzième  et  le  seizième  décrets  chinois,  tons 
deux  refondus  en  480t. 

Le  neuvième  est  le  dix-septième  décret  chinois,  avee  cpielques  modifications 
insignifiantes;  le  décret  chinois  a  été  refondu  en  4817. 

L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  vingt  décrets  et  d'une  table  donnant 
toutes  les  marques  usitées  en  Chine»  en  caractères  chinois  et  mandchoux. 

I. 

Avant  tout,  cet  article  établit  l'état  des  personnes  condamnées  et  marquées,  après 
qu'elles  ont  subi  leur  peine  ou  pendant  qu'elles  la  subissent  si  cette  peine  est  per- 
pétuelle. Il  fixe  ensuite  la  peine  de  celles  qui  font  disparattie  leur  marque. 

Au  lieu  d*étre  soumises  à  1h  surveiUanoe  de  la  police,  ees  personnes  deviennent 
elles-mêmes  la  police;  procédé  économique  c  d'employer  des  voleurs  pour  prévenir 
les  vols.  »  Sans  discuter  la  règle  des  «  hommes  de  l'antiquité,  »  ni  sa  moralité  plus 
que  douteuse,  il  faut  simplement  remarquer  que  cette  loi  entraîne  l'internement  des 
condanmés  et  leur  crée  une  responsabilité.  D'après  les  termes  du  second  décret,  on 
pourrait  croire  qu'elles  ne  sont  pas  libres  de  leur  temps;  la  loi  ne  dit  pas  si  elles  sont 
à  la  charge  de  l'Ëut  ou  de  leur  commune. 

Les  personnes  incorporées  parmi  celles  qui  sont  astreintes  à  la  surveillanee  sont^ 
par  exemple,  les  «  agents  »  chargés  de  la  surveillanGe  dans  les  cantons  et  les  hameaux 
(C  chin.).  Aussitôt  qu'un  vol  est  commis,  ces  personnes  doivent  en  être  informées 
pour  qu'elles  puissent  se  mettre  sur  les  traces  des  coupables  et  les  poursuivre  pour 
les  arrêter.  (C.  cliin.) 

Connaissant  ce  genre  de  recrutement  de  la  police,  on  s'étonne  moins  de  trouver, 
dans  les  décrets,  ces  agents  toujours  tenus  en  suspicion  d'arbitraire  ou  de  vol. 

Sans  entrer  dans  l'analyse  des  iiombrcux  documents  contenus  dans  le  code 
cbinols  et  relatift  àeeite  matière,  on  peut  mentionner  un  arrêt  du  1 4*  jour  du  3*  mois 
de  la  16*  année  du  règne  de  Già  Khanh,  rendu  sur  un  rapport  très-moUvé  du  gou- 
verneur particulier  de  la  province  de  Quâng  ddng,  et  qui  juge  qu'un  coupable  qui 
doit,  selon  la  loi,  être  marqué,  bien  (|u'il  évite  sa  peine  parce  qu'il  est  fils  unique 
et  soutien  d'une  personne  âgée  de  plus  de  soixante  et  dix  ans,  doit  cependant  être 
marqué. 

Les  erreurs  commises  par  les  fonctionnaires  qui  oublient  de  faire  marquer  un 
coupable,  ou  qui  font  marquer  à  tort  un  coupable,  sont  des  fautes  pul)li(iues. 

On  peut  ajouter  qu'en  Cochinchine  la  marque  est  un  simple  tatouage  do  la  peau 
an  moyen  d'encre  de  Chine;  comme  cruauté,  l'opération  n'est  pas  comparable  à  la 
marque  au  fer  chaud,  jadis  usitée  en  Europe. 

Le  premier  décret  prescrit  de  marquer  certains  criminels  dès  le  jour  oh  leur  juge 
ment  e.<;t  rendu  et  en  attendant  leur  exécution  capitale. 

Le  deuxième  est  relatif  aux  voleurs  furtifs  et  prévoit  le  cas  où  ils  peuvent  être 
reiiabilités.  On  a  déjà  vu,  qu'en  Chine,  ce  décret  a  été  modifié  en  1823  pour 
devenir  plus  précis  et  lixer  le  nombre  d'années  après  lequel  cette  réhabilitation  est 
possible. 

le  troisième  et  le  suivant  établissent  des  règles  générales. 

II.  11 
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Au  sujet  du  cinquième,  ii  faut  remarquer  que  l'expression  :  «  employé  corrompu  » 
est  une  locution  dont  on  trouvera  le  sens  dans  les  lois  sur  la  corruption  (lois  crimi- 
nelles, titre  Vi),  et  qui  ne  wut  pas  seulement  dire  corrompu  à  prix  d'argent.  Ensuite 
ce  décret  dit  que  si  ces  employés  corrompus  font  disparaître  leur  marque,  ils  seront 
punis  selon  le  décret  relatif  aux  c  voleurs,  furtifs  qui  font  disparaître  leur  marque  ;  > 
or  ce  dernier  décret  est  le  premier  décret  à  la  suite  de  l'article  du  eode  chinois  ^  il 
n'a  pas  été  reproduit  dans  le  code  annamite. 

Le  premier  décret  de  l'articlo,  dans  le  code  chinois,  établit  que  les  coupables  de 
vol  furtif  et  autres  qui,  d  eux-mêmes,  auront  fait  disparaître  la  marque  qu'ils  por- 
laittit  aux  bras  seront  punis  de  trois  mois  de  cangue,  de  cent  coups  de  truong,  et 
qu'ensuite  la  marque  sera  rétablie;  ceux  qui  auront  Ait  disparaître  la  marque  d'un 
GOndanmé  seront  punis  de  deux  mois  de  cangue  et  de  cent  coups  de  tmong. 

C'est  ce  décret  qui  est  Tisé  par  le  cin quit  ine  décret  annamite;  l'acte  qui  fait  l'objet 
de  la  dernière  disposition  n'est  pas  prévu  dans  le  code  annamite  et  ne  peut  être  puni 
que  par  application  de  l'article  354.  Ce  décret  chinois  change  notablement  la  der» 
nièrc  disposition  de  la  loi. 

Le  second  dt;cret  chinois  est  reproduit  dans  le  code  annamite. 

Le  troisième  est  relatif  aux  auleurs  de  larcins  et  prescrit  que  si  leur  peine  atteint 
le  maximum  de  la  peine  du  truong,  ils  devront  être  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  coupables  de  vol  furtif. 

Tous  les  autres  décrets  chinois  ne  présentent  aucun  intérêt,  ils  prévoient  des  cas 
particuliers  relatifs  aux  lieux  od  les  condamnés  subissenl  leur  peine,  aux  militaiieti 
aux  Tartares,  mais  ils  ne  eontiennent»  en  somme,  aucun  principe  nomeaii. 
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TOME  XIV 

Lois  criminelles 


TABLE 

Art.  251.  Du  complot  de  meurtre. 

252.  Du  complot  d&  aitiurtre  U'ua  euvoyo  par  ordre  du  Souverain,  ou  du  fonctionnaire 

di«f  d«  aervioa  gotu  1m  ordraa  dnqual  ait  placé  la  eonpabla. 

253.  Da  oomplot  de  mearira  da  Faleal,  da  r«laala,  dn  père  ov  da  la  mèra. 

254.  Du  meurtre  de  Tamaiit. 

255.  Du  complot  de  mourtro  du  père  ou  de  la  mùrt*  de  l'époux  décédé. 

256.  Meurtre  de  trois  persunues  d'uae  même  famille. 
i67.  llntUar  un  komma  vivant  tit  la  déeonpar. 

S58.  Da  la  fidirioation  at  da  la  poaiauion  daa  poiaana  dana  la-lmt  da  eommattra  un 

meurtre. 

259.  Du  meurtre  comiuirt  daiiH  uno  rixe  et  du  meurtre  volontaire. 
280.  Priver  une  personne  de  Têtemeuta  et  de  nourriture. 

SOI.  Dd  maorlra  aommia  an  jouant,  du  manrtra  oimimia  par  arraur,  do  maurtrâ  at  daa 
blaaBurea  oommia  on  fUtea  par  mégarda  on  accident. 

262.  De  l'époux  qui  frappe  Tépouso  ou  la  concubine  coupables  et  cause  leur  mort. 
203.  Du  meurtre  des  enfants  et  petits-enfanU,oal)iendesaflclaTes,  dana  le  but  de  faire 

retomber  la  faute  sur  autrui. 
£64.  Blaaier  quelqu'un  avec  daa  lii<Aaa. 

266.  Dn  meurtre  et  dea  bleasnree  caaaéea  par  laa  voitarea  et  lea  chevanz. 

266.  Des  médecins  incapables  qui  tuent  oa  bleaaant  qnelqu*an. 

267.  Tuer  ou  blesser  quelqu'un  avec  des  pièges. 

268.  De  Tabus  de  la  puissance  et  de  l'oppression  t^raunique  Jusqu'à  causer  la  mort  de 

quelqu'un. 

S69.  Da  raccord  privé  au  ai^et  d'un  bomioide  eommia  par  qnalquNin  aur  daa  parente  de 

rang  prééminent  on  plaa  ftgéi* 
970.  Da  oaux  qui  auvent  fu*nna  panonaa  qu'ila  fréfuentent  prémédite  de  faire  le  mal. 


TiTAE  11.  —  DE  L'fiOMlGlDJB. 

«  Dana  les  règles  de  Lj  Ij  il  n'^  a  pas  de  titre  spécial  pour  l'homicide  ;  depuis  les  iiau 
«  aftaooalaa  djnaitiee  qni  anivirent,  le  meurtre,  quil  qu*il  aoit,  est  puni  de  mort.  Soua  lea 
«  dynasties  des  Ttiy  et  des  Duong,  lee  loia  aur  rhomicide  furent  confondues  parai  les  lois 
«  anrlea  vols  et  brigandages,  sur.les  rixes  et  sur  les  plaintes.  Enfin,  sous  la  dynastie  des  Minh 
«  on  an  forma  un  titre  spécial  appelé  :  «  DeTliomicide  »,  qpii  aa  composa  principalement  dea 
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c  lois  sur  les  six  genres  de  meurtre,  c'est-à-dire  snr  le  meurtre  prémédité,  le  meurtre  toIou- 
<  t«ire,  le  meurtre  commis  dans  une  rixe,  le  meurtre  commis  en  jou.inl.  le  meurtre  com- 
<i  tni'<  par  erreur  et  le  meurtre  commis  par  mép-arfle  on  aoridont.  La  dviiaslio  régnante  a 
«  adopta  cas  loU  parce  qu'elles  étaient  claires  et  complotes.  »  (Auu.  du  C.  chiu.) 

ART.  GGU.  ~  IHi  oonqdot  d«  mturlre. 

Celui  qui  sera  l'autour  de  l'idée  d'un  meurtre  jirt'nir'  lité  (.vo?7  prr,ni^(1itâ  dans 
son  esprit,  sntt  rnrnph.fi'-  arrc  fjiifli/n'iot),  sera  puni  de  la  (lé('a|)ilalion  iarcc 
gursis);  ceux  qui  l'auront  Miivi  et  (|ui  y  aiirunt  contribué  seront  punis  de  l.i  stran- 
gulation (arec  sursis)  ;  ceux  qui  n'y  auront  pas  contribué  seront  punis  de  cent  coups 
de  truoDg  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  il  faudra  que  le  meurtre  soit  accompli  pour 
que  les  coupables  soient  passibles  de  ces  peines.  {Si  le  meurtre  n'a  pas  étii  accmnpli 
et  que  la  victime  vienne  à  mourir  accidentellement,  la  peine  tera  graduée  selon 
les  dispositions  relative*  au  complot  arrétâ  en  commun  pour  frapper  entemhle 

quelqu'un),  [art.  259].  Si  la  victime  a  été  blessée  et  n'est  pas  morte,  Fauteur  de 

ridée  sera  puni  de  la  strangulation  {avec  sursis),  ceux  qui  l'auroDl  suivi  et  qoî 
auront  contribué  à  l'action  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l*exil  à  trois 
mille  lis  ;  ceux  qui  n*y  auront  pas  contribué  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et 
de  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  y  a  eu  complot  déjà  suivi  d'actes  d'exécu- 
tion, mais  que  la  personne  n'ait  pas  encore  été  blessée,  la  peine  {de  Vauteur  de 
ridée,  considéré  comme  principal  coupable),  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible,  et  les  co-auteurs  {qui  ont  comploté  et  agi  avec  {«0 
seront,  chacun,  punis  de  cent  coups  de  truong.  Ceux  qui  auront  seulement  partidpé 
au  complot  (Jtien  qu'ils  n'aient  pas  pris  part  aux  actes  éPexécution  avec  les 
autres),  seront  tous  passibles  de  cette  peine.  L'auteur  de  l'idée  (cela  se  rap" 
porte  aux  trois  cas  ot\  le  meurtre  a  eu  lieu,  oit  la  victime  a  été  blessée,  o&  le 
complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution),  bien  qu'il  ne  soit  pas  allé  de  sa  personne 
prendre  part  aux  actes  d'exécution,  sera  cep^^ndant  considéré  comme  principal  cou- 
pable. l*our  les  co-auteurs  qui  ne  seront  pas  ailes  [iriMuIre  p;irt  aux  actes  d'exécution, 
la  peine  sera  celle  des  co-auleiirs  qui  seront  allés  y  prendre  j)art      (/>'{  n'y  auront 

j)a.<i  ru,ifrif>i(i'),  diiiiitun'c  d'un  degré.   •  Si,  à  cause  de  l'acte,  il  y  a  eu  des 

valeurs  ohltMiues,  on  prononcera  comme  pour  les  coupables  de  vol  à  force  ouverte, 
sans  disliiiyuLr  entre  lejjrineipal coujuible  elles  co-auteurs,  et  tous  seront  punis  delà 
décapitation,  {('fx.r  qui  auront  pris  part  au.c  actes  d'exécution  sans  participer 
au  produit  illicite^  ainsi  que  ceux  qui  n'auront  pas  pris  piart  aux  actes  r/'e.'v'o  <- 
tion  et  qui,  de  plus,  n'auront  pas  participé  au  produit  iUicilr,  srront  d'ailleurs, 
tous,  Jugés  selon  les  dispositions  relatives  au  complot  de  meurtre.) 

C,  0.  — •  Le  eoraplot  on,  autrement,  la  pr('ni('ditati<Mi  est  un  plan;  dresser d*abord  un  plan 
pour  cotnmeMi  i'  un  nii  tirtre,  en^tiite  extVutor  lo  fait  et  cuuunottre  un  meurtre,  c'e^t  ce  quVu 
appelle  complot  de  meurtre  ou  meurtre  prémcdité  (1).  Les  indices  du  complot  sont  Ms' 

(1}  Dans  le  texte  il  11*7  a  qu*une  expression  qui  littéralement  est  :  «  complot  de  meurtre  »i  ell' 
est  traduite,  selon  le  cas,  par  les  mots  :  complot  de  meurtre,  ou  meurtre  prémédité. 
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diwn  «I  «toli^t;  Im  càvmn  cl«  menrtr»  sont,  de  nêmé,  très-nombreaiM;  ainai,  il  y  a  U 

baine,  la  jalousie,  Penvie,  les  contestations  pour  posséder  quelque  chose  ot  autres  circoni- 
tances  analo£riu\s.  qui  pouvenl  roniliiire  h  la  [)hiis'''0  '  de  commettre  un  meurtre,  soit  qu'on 
calcule  soi-même  le  plan  et  qu'où  prémuiiile  seul  le  crime  dans  sou  propre  esprit,  soit  qu*ou 
prenne  lea  meaurea  néeeaaairea  et  qa*on  lea  diacate  arec  d*autrea  peraonnea  et  que  le  com- 
plot BoU  fidt  par  pluaieura  peraonnea  ensemble.  Lea  rè^ea  de  définitîona  diaent  que  lora- 
qne  la  loi  emploie  Texpressioa  :  a  complot  »,  il  s'ai^it  de  deux  peraonnea  et  plus,  et  la  note 
explicative  outre  parenthèses  relative  ù  cette  di^fluitiou  dit  que  si  les  indices  de  la  prém<!- 
dilatiou  sont  évidents,  si  les  mutif^i  en  sont  clairs,  bien  que  ce  soit  un  seul  homme  qui  Ta 
conçue,  la  règle  est  la  même  que  lorsqu'il  y  a  denx  ou  plna  de  deux  peraonnea  [art.  40]. 
Iei«  dana  le  cas  de  complot  de  meurtre  il  7  a  entre  lea  eoupablea  la  diaUnetion  de  celui  qui 
eat  Tauteur  do  Tidée  et  de  ceux  qui  ont  contribué  à  Texécution  de  Pacte;  c^est  donc  qu'il 
8*agit  en  règle  ])riraordiale  de  deux  ou  de  plus  dê  deux  personnes.  Si  le  fait  est  le  résultat 
delà  volonté  d'un  seul  homme  et  l'actt*  d'un  seul  homme,  alors,  il  est  à  la  fois  Tauteur  de 
ridée  et  Tauteur  du  fait,  et  on  lui  applique  directement  la  disposition  qui  punit  le  meurtre 
prémédité  de  la  décapitation;  e*eat  là  ce  qttV>n  appelle  la  règle  d'une  seule  personne  conai- 
dérée  comme  deux  personnes.  L'auteur  de  l'idée  ei^t  la  personne  qui  décide,  trace  et  déter- 
luino  le  plan;  ceux  qui  contribuent  à  l'exécution  do  l'acte  sont  les  personnes  qui  y  prê- 
tent le  concours  de  leurs  forces  et  agissent  de  leurs  mains  ;  ceux  qui  suivent  sout  les 
peraonnea  qui  accompagnent  Fauteur  de  l'idée  et  qui  obéissent  à  aea  ordrea  et  à  aea  indu* 
cationa. 

L'auteur  de  l'idée  est  puni  de  la  dérnpitalion,  et  par  là,  la  loi  déploie  la  plus  grande 
sévérité  contre  celui  do  qui  naît  le  crinie.  Ceux  qui  ont  contrihué  h  l'cxècutiou  de  l'acte 
sont  punis  de  la  strangulation,  et,  par  la,  la  loi  sévit  contre  l'associutiou  pour  faire  le  mal. 
Il  n*eat  paa  néoeasaire  que  Tautenr  de  Tidée  ait  commis  lui*mém»le  meurtre  ;  en  réalité,  la 
mort  réanlte  du  fait  de  toua  ceux  qui  ont  contribué  à  rexécution  de  Pacte.  Bien  que  plu- 
sieurs vies  humaines  soient  sacrifiées  en  expiation  de  la  perte  d'une  seule  vie  bumaine, 
cependant  les  Reutiments  natiir»  Is  et  la  rèL-le  indiquent  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

Si,  bien  qu'une  personne  ait  purlicipû  au  complot  et  soit  allée  avec  lea  autres  pour  com- 
mettre le  crime,  elle  n*a  cependant  pas,  au  moment  même  de  son  accomplissement,  contri- 
bué à  P«écution  de  ce  crime,  c^eat  que  son  cvur  éprouTait  encore  un  aentiment  de  crainte 
et  d'indt«;i.sion  :  elle  est  seulement  punie  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  Iroia  millo 
lis.  Mai-1.  pour  que  les  coupaldo3  .soient  paH.-jihles  de  ces  peines  de  la  d' cupitation,  delà 
straugulatiuu  ou  de  l'exil,  il  faut  que  lo  meuitre  ait  eu  lieu;  si,  eu  fuit,  le  meurtre  u'a  pas 
encore  été  commia,  bien  que  le  complot  ait  été  exécnté  ou  euivi  d'actes  d'exécution,  le 
meurtre  n*est  cependant  pas  cunsoroiàé  et  le  fait  tombe  aoua  le  coup  de  la  règle  du  paragra- 
phe suivant  qui  prévoit  lea  caa  oh  la  victime  a  été  blessée  sans  être  tuée  et  où  elle  n'a  paa 

encore  été  blessée.  ■  S'il  y  a  eu  complot  de  meurtre.  qu<'  la  personne  ait  dtjh  été  ble!«séo 

mais  pa.s  jusqu'à  eu  mourir,  l'auteur  de  l'idée  est  puui  de  la  strangulation  :  lo  crime  n'est 
paa  allé  Jusqu'à  devenir  un  meurtre  et  il  est  néanmotna  puai  de  mort,  parce  qu'en  réalité 
il  a  comploté  un  meurtre  et  que  le  fait  a  été  Jusqu'à  blesser  quelqu'un.  Ceux  qui  Pont  suivi 
et  qui  ont  .contribué à  Pexéculion  do  l'acte  sont  punis  de  cette  peine  diminuée  d'un  degré, 
c'esl-ù-dire.  de  cent  coups  de  truonir  et  de  l'fxil  ù  trois  niill-j  lis,  à  cause  du  ce  fait  qu'ils 
out  per-unncUemeut  pris  part  à  un  acte  dont  le  but  était  uu  meurtre  et  parce  qu'ils  ont 
bleasé  quelqu'un.  Ceux  qui  sont  allée  avec  lea  précédente  pour  agir,  maie  qui  n'ont  pas 
contribué  au  iSait  commia,  aont  punia  d'une  peine  encore  diminuée  d'un  degré,  c'est^t^dire, 
décent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  parce  qu'ils  ont  fait  partie  d'un 
coinplot  de  meurtre  et  que,  de  plu?»,  ils  sont  ailes  avec  les  autres  pour  agir.  —  S'il  y  a  eu 
complut  de  meurtre  et  que  soh  quo  la  victime  désignée,  elle-même,  ait  résisté  ut  repoussé 
l'attaque,  .soit  qu'elle  ait  étë  protégée  et  secourue  par  d'autres  personnes  et  qu'elle  ait  ainsi 
pu  éviter  la  mort,  aoit  qu'elle  ait  en  vent  de  ce  qui  la  menace  et  qu'elle  se  aoit  mise  à  l'abri, 
soit  qu'au  moment  môme  elle  ait  pu  se  soustraire  au  danger  et  qu'elle  ait  été  préservée  do 
toute  blessure,  l'auteur  de  l'idée  est  puni  de  cent  coupa  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail 
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pénibl*}  comme  ilestda  la  nature  même  du  cas  Ruppoaé  qoe  personne  n'a  été  blessé,  il  ne 
peut  y  avoir,  entre  les  coupables,  la  distiiictiun  do  ceux  qui  ont  et  de  ceux  qui  n'ont  i»as 
ooutribaé  k  raccoraplisscmeut  de  Tacte  :  totis  ceux  qui  ont  participé  au  complot  sont  co-au« 
tottrtetégakmeDt  punis  de  erat  coups  d«  trvong.  lien  est  ainsi  bien  qaa  Pacte  ne  soitpualU 
jusqu^à  blesser  la  Ticttme«  pour  punir  le  complot  suivi  d'actes  ajant  pour  but  son  exéeatioa 
et  c'est  pourcela  que  les  coupables  ne  sont  pas  punis  de  la  peine  complète  ('■dictée,  ci-dessus 
dans  le  cas  de  complot  suivi  d'actes  d'exécution.  —  L'auteur  de  l'idOo  «rua  complot 
de  meurtre,  bien  qu'il  ne  soit  pas,  de  sa  personne,  allé  prendre  part  aux  actes  d'exécu- 
tion» cet  d'aiUavni  considéré  comme  principal  coupable  ;  si  la  meurtre  est  consommé,  Usst 
puni  de  la  décapitation  ;  si  la  victime  a  été  blessée,  il  cet  puni  de  U  strangulation;  si  elle 
n*a  pas  été  blessée,  il  est  puni  de  la  peine  du  travail  pénible.  En  effet,  le  complot  de  meur- 
tre est  le  résultat  de  ses  instructions  et  do  sea  indications  ;  c\'»t  lui  qui  a  désigné  la  victime, 
et  ce  n'est  pas  parce  qu'il  n'a  pas  A'^i  lui-même  qu'il  pourrait  être  traite  avec  indulgence. 
Quant  à  ceux  qui  ont  participé  au  complot  et  qui  sont  oo-auteura,  ceux  qui  n*ont  bit  que 
participer  an  complot  et  qui  n*ont  pas  pris  part  aux  actes  d^exécution  sont  punis  de  la  peiae 
de  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécution  sans  contribuer  à  l'accompliâBement  de 
l'acte,  diminuée  d'un  degré  :  si  le  nieurtr«  a  été  commis,  ils  sont  punis  de  ct-ut  coups  de 
truong  et^e  trois  ans  de  travail  pénible;  si  la  victime  a  été  blessée,  de  quatre-vingl-iiix  coupa 
de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible}  si  la  victime  n'a  pas  été  blessée,  de  quatre* 
vingtpdix  coupa  de  truong.  Du  moment  ob  ils  ont  participé  au  complot,  mais  où,  d*aiUears, 
ils  n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  ils  ne  sont  pas  des  «  aides  »  des  coupables  et 
ils  ont  eu  un  sentiment  de  remords  et  de  crainte  ;  c'est  pourquoi  ilsbént" ficient  d'une  diminu- 
tion de  peine.  Telle  est  la  règle  pour  prononcer  relativement  à  ceux  qui  ont  fait  un  complot, 
sans  aller  prendre  part  à  son  exécution.^—  Mais,  dans  le  oompbt  de  meurtre,  lie  eou- 
pablea  ne  ae  sont  paa  emparés  des  valeurs  delà  victime,  cW  seulement  raccomplisssmsat 
d*une  vengeance  ou  l'assouvissement  d'ane  haine;  les  coupables  n*ontpas  en  vue  un  béné- 
fice à  tirer  des  valeurs  de  la  victime.  C'est  pour  cela  que  ceux  qui  sont  co-auteurs  peuvent 
bénéficier  de  diminution  de  la  peine.  Si,  à  cause  du  meurtre  prémédité,  les  coupables  ont 
enlevé  des  valeurs  appartenant  à  la  peraonne  tuée,  c'est  encore  un  oaa  de  vol  à  force  ou- 
ve|rta,  et  aussi,  on  assimile  le  fait  an  vol  à  force  ouverte,  on  ne  distingue  ni  principal  cou- 
pable. Mi  co-auteurs,  et  tous  les  coupables  sont  punis  t]c  la  décapitation*  Mais  dans  le  vol 
à  force  otiverte  l'idée  est,  avaut  tout,  rul)li  riliun  (ic  valeurs,  de  sorte  que  si.  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  il  j  a  obtention  de  valeurs,  trnis  .sont  punis  du  la  décapitation;  dans  le 
complot  de  meurtre,  lîdée  est,  avaut  tout,  de  tuer  qiiul<|u'un,  de  aorte  que  si,  à  cause  de  est 
acte,  il  y  a  en  obtention  de  valeurs,  il  faut  que  le  coupable  ait  participé  au  produit  de  l'ae- 
tion  illicite  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  coupable  de  vol  ;  ceux  qui  ont  participé 
au  complot,  qui  ont  pris  part  ti  l'exécution,  mais  qui  n'ont  pas  participé  au  produit  illicite, 
et  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution  et  qui,  de  plus,  n'ont  paa  participé  au 
produit  de  l'acte  illicite  sont  d*ailleurs  punis  en  graduant  leur  peine  selon  la  loi  particu- 
lière relative  an  complot  de  meurtre,  parce  que  rorigine  du  complot  auquel  ils  ont  partie 
cipé  était  le  désir  do  commettre  un  meurtre  et  n'était  pas  d'obtenir  des  valeurs  ;  qu'on  vois 
Tarticle  rela!  if  4  ccux  qui  participent  à  un  complot  de  vol  et  on  pourra  cn^déduire  la  même 
appréciation. 

D'aprC'S  la  Loi  sur  le  meurtre  par  erreur,  celui  qui  a  prémédité  le  meurtre  d'une  per- 
sonne et  qui,  par  erreur,  tue  une  autre  personne  cet  jugé  d'après  les  dispositions  rela- 
tives au  meurti*e  volontaire  et  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  qu'il  n'est  pas  parié 
du  cas  de  blessure  qui,  d'ailleurs,  serait  jugé  d'aprùs  les  dispositions  iv-Lilives  aux  rixes 
[art.  L'tll-iiTlJ.  Ainsi,  s'il  y  a  meurtre  on  proiionc*!  .selon  les  dispusifions  relatives  au  meur- 
tre voloiitaiie  ot,  s'il  y  a  blessure,  selon  les  di.spositious  relatives  aux  rixes,';  doue,  ceux  qui, 
de  leurs  proi>re3  mains,  ont  commis  le  meurtre  ou  bit  desblesaures,  sont  seuls  passibles  de 
la  peine.  Ck>mment  l'auteur  de  l'idée  et  les  peraonnea  qui  ont  partici||é  an  complot,  qu'ils 
soient  allés  ou  qu'ils  ne  soient  pas  allés  prendre  part  aux  actes  d'exécution,  seront-ils  pu- 
nis? Si  on  suivait  simplement  la  loi  fondamentale  en  prononçant  Isa  peines  du  cas  o<i  le 
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meortN  «  été  oonmlB  oa  du  eat  où  la  blearard  a  éU  fidte,  alors  1m  peinas  aéraient  trop 

sévères  et  la  règle,  diaprés  les  di-^positions  sur  le  mcoi-tre  volontaire,  ne  s'applique  et  ne 
s''a{lapte  pas.  Ainsi,  par  exenipl''.  si  la  personne  dnit  lo  rm  urtre  a  étiî  j)i'énié<lité  est  Trlôu 
giap  et  si  ceux  qui  ont  portt-  lo:^  coup:)  do  leurs  pruprt;»  inain^  ont  tué  Tieu  at,  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  fait  le  complot  qui  ont  manqué  et  dénaturé  le  Lut  de  ce  complot;  comment 
donc  infliger  à  Tauteur  de  Tidée  et  à  ceux  qui  ont  participé  au  complot  les  peines  du  cas  ott 
le  meurtre  a  eu  lieu  et  du  cas  oii  la  victime  du  complot  a  étu  LIo>s<^e  ?  la  tierce  personne  qui 
a  ôto  viclirao  du  raour(r.>ou  qui  a  été  blessée  ffl  venp-f'e  par  la  peiiio  infligée  à  r^'ux  qui  ont 
comiuis  le  mturtre  où  fait  les  blessuros  de  leurs  propres  mains  et  la  {•>  rsonne  que  l'auteur 
de  l'idée  et  ceux  qui  ont  participe  au  complot  voulaient  tuer  n'a  pas  rcyu  de  blessures; 
donc,  on  doit  seulement  graduer  la  peine  de  ces  coupables  selon  la  disposition  relatiTO  an 
easob  le  complot  a  été  suivi  d*actes  d*exécution  sans  que  la  victime  ait  été  blessée.  Cela 
semble  mettre  d'accord  le  sentiment  naturel  et  la  règle;  quVn  voie  clairement  et  attenti- 
Tement  Tarticlo  relatif  au  meurtre  coranii'^  par  erreur. 

Im  Notes  explicatives  disent  :  Si,  poi'  exemple,  les  coupables  convoitent  les  valeurs  d'une 
personne  et  lui  font  aiMtler  une  préparation  arsénieuse  et  s*ils  obtiennent  les  valeurs  eon^ 
▼oitées  sans  que  la  victime  succombe,  comme  les  composés  arsénieux  sont  des  matières 
susceptibles  de  donner  la  mort  et  que  l'intention  et  la  volonté  arrêtées  étaient  d'aller  jus- 
qu'à donner  la  mort,  ceux  qui  ont  obtenu  les  valeurs  sont  punis  de  la  peine  des  voleurs  à 
force  ouverte,  d'après  la  disposition  relative  au  cas  où  les  valeurs  out  été  enlevées  À  cause 
d*an  meurtre  prémédité  ;  sHls  n*ont  pas  obtenu  les  valeurs,  ils  sont  punis  de  la  peine  fixée 
lors  qu'il  y  a  eu  blessure  sans  que  la  mort  en  soit  résultée,  d'a])ix's  la  régie  selon  laquelle,  si 
l'idée  est  née  du  désir  d'obtenir  des  valeurs,  on  doit  suivre  la  loi  relative  au  vol  U  foire  ou- 
verte. S'il  y  a  uuiqueniont  vol,  les  eoupaljles  ont  seulement  en  vue  di-  .-Tc-mijarer  de  vali  irs  ; 
ici,  il  y  a  de  plus  complot  de  meurtre  ;  bieii  quola  victime  qui  a  supporte  lu  mal  ait  eu  la  c  hance 
de  ne  pas  4h«  firappée  jusqu'à  en  mourir,  eependant  Tintention  de  s*emparer  des  Valeur  est, 
•a  réalité,  principalement  basée  sur  le  meurtre;  si  on  examine  le  fait  au  double  point  de 
vue  des  deux  articles  de  loi  relatifs  au  vol  ù  f<iree  ouverto  et  au  meurtre  prémédité,  s'il  y  a 
eu  obtention  de  valeurs  on  doit  prononcer  comme  pour  iles  voleurs  à  forée  ouverte  et,  s'il 
n'y  a  pas  eu  obtention  de  valeurs,  on  doit  d'ailleurs  appliquer  complètement  les  règles  re- 
Intirea  an  complot  de  meurtre.  Cette  solution  parait  Mre  la  bonne  et  toutes  les  fois  que  la 
complot  de  meurtre  est  commis  à  cause  du  désir  de  8*emparer  de  valeurs,  on  devra  pronon- 
cer en  procédant  par  analogie. 

Les  0  Notes  explicatives  »  di.sont  cneore  :  Si  on  voit  une  personne  ijuî  poshi^do  des  valeurs 
et  que,  voulant  s'en  emparer  et  n'en  trouvant  pas  l'opportunité,  on  prenne  une  préparation 
de  graine  fie  chanvre  (?)  et  qu'mi  la  fasse  avaler  à  cette  personne  afin  qu*eUe  ne  puisse  par- 
ler, et  qu^ainsi  on  obtienne  les  valeurs  convoitées,  comme  la  graine  de  chanvre  peut  seule- 
ment priver  momenfat. /nient  de  la  parole,  l.  s  eou].:i'd.  s  n'ont  e^-nitiellomcnt  pas  l'inten- 
tion de  tuer  la  victiui''  et  ou  d  nt  seuloraout  leur  a|iiilitjucr  les  disp  i-itions  relatives  au  fait 
d'employer  des  drogues  stupéfmutes  pour  s'emparer  des  valeurs  d'autrui  [art.  2vi5,  §  2J, 
ùit  assimilé  an  vol  A  force  ouverte,  et  selon  les  règles  relatives  an  cas  oh  il  j  a  eu,  ou  non, 
des  valeurs  obtenues.  Si  on  considère  que  le  fait  consiste  dans  le  désir  de  s'emparer  de  va- 
leurs et  que  c'est  à  cause  do  ce  désir  que  le  coupable  s'est  servi  do  drogues  Rtupéfiantes,fidt 
qui  constitue  l'objet  d'une  disposition  Bpcîciale  de  l'article  de  loi  relatif  au  vol  à  force  ou- 
verte et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  rarliclu  relatif  au  complot  de  meurtre,  quelle  nécessité 
y  a-t-il  d*en  parler  ici  (1)  ? 

DLCRBTS. 

1.  —  Dans  tout  jogement  de  gens  coupables  de  complot  de  meurtre,  s'il  y  a  réel- 
iement  m  complot  seeret  avec  un  plan  arrêté,  alors  seulement  l'auteur  de  l'idée 

,  (1)  Le  eom—antstenr  officiel  aurait  bien  d&  appliquer  lui-m^me  «ou  raisonnement. 
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pourra  étn  oondtmii^  à  ta  déeapîttlioB,  et  ceux  qv!  auront  afdé  à  frapper  et  feU 
des  blessures  pourront  être  considérés  comme  ayant  contribué  à  accomplir  racle, 
d'après  la  disposition  qui  prononce  la  peine  de  la  stranfinlaiion.  Les  personnes  qui 
auront  participt;  au  complot  et  qui  auront  pris  part  à  1  exécution,  si  le  produit  de 
l'acte  illieite  est  saisi  et  retrouvé,  pourront  être  considérées  comnje  coupables  de 
vol  à  force  ouverte.  On  ne  doit  pas  considérer  une  parole  lancée,  comme  constituant 
le  fait  d'être  auteur  d'un  complot,  ni  considérer  ceux  qui  ont  assisté  les  coupables 
de  leur  présence,  comme  ayant  contribué  à  l'accomplissement  de  l'acte  ;  ontinon  ne 
doit  pas  considérer  un  produit  iictif  de  l'acte  illicite,  comme  constituant  le  fait  d'ob- 
tention de  valeurs  et  pronoacer  toujours  la  peine  de  mort  en  sacrilîant  un  grand 
nombre  de  vies  humaines. 

II.  — '  En  dehors  des  cas  où  il  y  a  dessein  d'obtenir  des  valeurs  accompagné  de 
meurtre  et  où,  selon  la  loi,  on  prononce  la  peine  de  la  décapitation  avec  exécution, 
si,  pour  tout  autre  motif,  un  meurtre  a  d'abord  été  commis  et  qu'ensuite,  voyant  par 
hasard  des  valeurs,  le  coupable  s'en  est  emparé  et  les  a  emportées,  U  faudra  recon- 
naître quels  motib  de  haine  ou  de  vengeance  pouvaient  guider  le  criminel  et  quels 
Bont  les  lémoignagea  et  les  preuves  qui  établissent  la  nature  du  foit.  Si  réellement  il 
n*8  d'alMwd  eu  aucune  intention  de  s'emparer  de  valeurs^si  c'est  après  avoir  commis 
le  meurtre  que  voyant  les  habits,  Targent,  les  objets  et  la  monnaie  que  la  victime 
portait  sur  elle,  il  s'en  est  emparé  et  les  a  emportés  en  profitant  de  l'occasion  qui  se 
présentait,  il  sera  contraint  à  la  restitution  du  double  des  valeurs  qull  aura  obte- 
nues et  cette  somme  sera  remise  au  propriétaire  des  objets  volés  ;  d'ailleurs,  dans 
diaque  cas,  sa  peine  sera  graduée  selon  la  loi  fondamentale.  Si,  après  avoir  commis 
un  meurtre,  le  coupable  a  pillé  les  valeurs  de  k  maison,  connaiasant  également  nos 
cachette  et  s'en  emparant,  la  nature  du  fait  reconnue  réelle,  ce  coupable  sera,  d'ail- 
leurs, puni  et  condamné  comme  coupable  de  vol  à  force  ouverte. 

III.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  attentat  à  la  vie  humaine  dans  le  dessein  de 
s'emparer  de  valeurs,  on  doit  distinguer  s'il  y  a  eu  obtention  ou  s'il  n'y  a  j)as  eu  ob- 
tention de  valeurs,  et  prononcer.  S'il  y  a  eu  obtention  de  valeurs  et  que  quehiu'uii 
ait  été  tué,  le  principal  coupable  et  ceux  qui  l'auront  suivi  en  contribuant  à  Vaccoiu- 
plissement  de  l'acte  seront  toujours  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution  ; 
ceux  qui  n'auront  pas  contribué  à  l'acconiplis^sment  de  l'acte  seront  condamnés  iiia 
décapitation  avec  sursis  ;  ceux  qui  no  seront  pas  allés  prendre  part  aux  actes  d'exé- 
cution et  qui  auront  participé  au  produit  illicite  seront  punis  de  la  servitude  mili- 
taire selon  les  règles  relatives  aux  coupables  de  vol  à  force  ouverte  dont  la  peine  est 
diminuée  de  degré  et  qui  sont  dispensés  de  la  mort.  Si  la  victime  a  été  blessée  sans 
en  mourir  et  les  valeurs  obtenues,  le  principal  coupable  sera  condamné  à  la  décapi- 
tation avec  exécution;  ceux  qui  l'auront  suivi  et  qui  auront  contribué  à  l'accomplis' 
sèment  de  l'acte  seront  condaomés  à  la  décapitation  avec  exécution  ;  ceux  qui 
n'auront  pas  contribué  à  l'accomplirsement  de  l'acte  seront  encore,  selon  les 
décrets,  envoyés  en  servitude  militaire;  ceux  qui  n'auront  pas  pris  part  aux  actes 
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d'exécution  et  qui  auront  participé  au  produit  illicite  seront  punis  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  S'il  y  a  eu  meurtre  sans  que  les  valeurs  aient 
»-t('  obtenues,  le  principal  coupable  sera  condamné  à  la  décapitaliou  avec  sursis.  Si 
la  victime  a  été  blessée,  le  principal  coupable  sera  condamné  h  la  strangulation  avec 
sursis;  les  co- auteurs,  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  contribué  à  l'accomplisse- 
nient  de  l'acte,  seront  toujoursjpunis  en  distinguant  et  en  diminuant  graduellement 
la  peine. 

IV.  —  Toûtes  les  fois  qu'il  y  a  complot  {de  meurtre  suivi  d'actes  d'e.n'Tj'tion), 
si  la  personne  s'en  aperçoit,  fuit  avec  précipitation  et  tombe  ou  fait  une  cbutc  dans 
l'eau,  ou  s'il  lui  arrive  tout  autre  accident  analogue,  bien  qu'elle  n'ait  pas  reçu  de 
blessures,  lorsqu'à  cause  du  complot  de  meurtre  et  dans  sa  précipitation  pour  se 
soustraire  au  danger  elle  se  sera  tuée  sur  le  coup,  Tauteur  de  l'idée  sera  condamné 
au  maximum  de  la  peine  de  l'exil  et  les  co-auteurs  au  maximum  de  la  peine  du  tra- 
vail pénible.  Si,  pressée  par  la  violence  de  l'agression  des  meurtriers,  la  victime  fait 
une  cbute  et  se  tue  sur-le-champ,  celui  qui  primitivement  a  organisé  le  complot  sera 
condamné  à  la  strangulation  avec  sursis,  et  les  co-anteurs  seront  punis  de  cent  coups 
de  traong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnèef .  — Si  Giap  a  un  motif  (i'iiiimitit'^  conln*  quelqu'un  et  veut  le 
tuer;  s'il  on  confère  avec  At  et  que  ce  «iei'iiier  trace  k'  plan  du  complot  <lo  meurtre,  dans  co 
cas,  bien  que  le  complot  vienne  du  fuit  de  Ât,  cependant  l'idée  vient  primitivemeut  de  Giap, 
•t  c'est  d'ailleurs  Giap  qui  doit  StrecoMÎdéré  eonune  antenr  de  l'idée. 

ORIGINE  DBS  TBXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois*  sans 

modifications. 

Le  premier  décret  à  la  suite  de  l'article  dans  le  code  annamite  est  l'ancien  texte 
du  huitième  décret  actuel  du  code  chinois.  Cet  ancien  texte  a  été  modifié,  en  Chine, 
la  cinquième  année  du  règne  de  Dao  Quong,  1826,  et  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  sont  celles-ci  :  au  lieu  de  dire  :  c  ceux  qui  ont  aidé  de  leur  présence,  >  le 
texte  chinois  précise  davantage  et  dit  :  c  ceux  qui  ont  firappé  de  leurs  mains  et  aidé 
«  de  leurs  forces.  »  Enfin  une  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  la  fin  du  décret  et 
dît:  *  on  ne  peut  pas  non  plus,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  blessures  faites  ou  que  les 
«  coupables  ont  été  contraints  à  suivre  l'auteur  de  l'idée,  leur  inili^'cr  la  peine  de 
«  ceux  qui  ont  o  contribué  »  à  l'accomplissement  de  l'aete;  on  doit  apprécier  la  gra- 
«  vité  du  cas  et  propost-r  une  diminution  de  de^M-é  de  la  peine.  » 

Le  second  décret  unnamilu  est  le  deuxième  décret  de  l'article  du  code  chinois. 

Le  trobîème  est  aussi  l'ancien  texte  du  troisième  décret  chinois,  modifié  légère- 
ment en  Chine  depuis  la  promulgation  du  code  annamite. 

EnÛn,  le  quatrième  décret  annamite  est,  sans  changements,  le  quatrième  décret 
chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  tirée  des  annotations  du  code  chi- 
nois. Dans  ce  dernier  code,  l'article  est  suivi  de  neuf  décrets. 

MsplieatiMi  €Oordonnkt.  —  c  Le  meurtre  eet  surtout  rendu  odieux  parle  fiût  de  la  pré- 
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a  lui^'litation;  aussi  cet  ar(i<  !  <  -t  placé  en  i^lc  des  loia  tur  1m  «Ix  sortes  de  iMurtrea.  lAt 
9  six  i'S[H*ro3  <lo  meurtre  sont;  le  romplotilf  meurtre  ou  meurtre  prt'ni('<iité,  ou  nspa?sinat; 
«  le  niourtro  voloutaire;  le  meurtre  commia  dauti  une  rixe;  le  meurtre  commis  eu  jouant; 
«  1«  meurtra  oommit  par  «rreiir,  et  U  manrtr»  commia  par  mégarda  ou  aecidanL  »  (Âiia.dQ 
C  obiii.) 

£ji|ilÎMlMiit  eooràmmin.  —  c  Dans  la  oomplot  de  meurtre  on  diatingue  lea  euob  U  • 
c  été  auÎTi  d'actes  d'exécution,  les  cas  où  la  Tietime  a  été  blessée,  et  les  cas  où  elle  a  été 

a  Uxéc  et,  dan''  los  cas  oh  la  ▼îctime  a  été  })1o?î^(^o  ou  tuée,  on  distingue,  do  pltis,  Tantcur 
f  (lo  Pidi  f.  co\\\  qui  (tnt  O'infril^u-'  à  raroomplis^emont  di-  l'ivlc,  ol  n-ux  qui  n'ont  pnsron- 
«  tribué  k  l'accom|ilisscmûal  de  l'acte.  Si  le  complot  a  t-té  suivi  d'actes  d'oxéculiou  et  que  U 
«  Tictiilte  n'ait  pas  été  bleaaée,  alors,  on  ne  peut  diatinguer  entre  ceux  qui  ont  ou  qui  n'ont 
c  pas  contribué  à  raccompUssement  de  Taete  et  Ton  dit  uniquement,  en  parlant  des  coupa- 
«  Mes  qui  ne  sont  pas  auteurs  de  l'idée,  qu'il»  sont  simplement  co-auteurs.  Pour  TatitonrH.^ 
c  l'id»'-*»,  on  ne  distintrue  pas  s'il  a  persoiinclloniont  pris  part  aux  actes  d'exécution  on  nim. 
c  Si,  du  fait  commis,  il  est  rcsulté  qu'il  y  a  eu  obtention  de  valeurs,  alors,  il  y  a  lesdutiac- 
«  tiens  qui  existent  entre  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécution  sans  participer  an 
«  produit  de  l*aete  illite,  ainsi  que  ceux  qui  n*ont  pas  pris  part  aux  actes  d*exéenUonet  qai, 
t  de  plus,  n'ont  pas  participé  au  produit  de  l'acte  illioite.  »  (Ann.  du  G.  chtn.) 

Explications  cooriMniêt.  —  c  L'anteur  de  l'idée  est  celui  qui  dirige  le  complot  Ck>ntri- 
a  buer  à  l'accomplissement  de  l'acte  est  une  circonstance  qui  a  lieu  au  moment  mfrae."La 
«  mot  a  idée  »  curi  >'<iioii  I  au  mot  «  complot  »;  le  mot  «  contribuer  »  correspond  au  mot 

«  meurtre.  »  (Aun.  du  C.  cliin.) 

Cette  note  est  rciutive  au  premier  paragraphe  dans  lequel  le  meurtre  est  supposé 
accompli. 

Explications  coordonnées.  —  «  Le  meurtre  prémédité  n'est  jkis  une  action  unique  et  tou- 
«  jours  identique.  Il  peut  avoir  été  commis  soit  avec  un  instrument  aigu  eu  métal,  soit  à 
«  l'aide  de  substances  véq^neuses,  soit  en  employant  le  feu  ou  l'eau,  soit  en  faisant  lonbar 
«  la  Tietime  dans  quelque  embûche  meurtrière,  soit  que,  se  trouTant  aToo  elle  dans  un 
«  endroit  écarté  et  solitaire,  le  meurtrier  la  frappe  subitement  et  la  mette  ô  mort.  Toutes 
■  les  fois  que  rinteiition  est  arrêtée  f-ur  le  fait,  qu'il  y  a  un  complot  tramé  cl  un  plan  déter- 
«  miné  dans  le  but  de  commettre  le  meurtre,  celui  qui  a  donné  naissance  à  cette  idée  et  ds 
a  qui  est  Tenu  le  plan  pour  l'exécuter  est  appelé  l'auteur  de  l'idée,  a  (Ann.  du  G.  cbin.) 

Voir  la  note  repntduite  dans  le  code  iuinaniile. 

Explications  coor.înnni'cs.  —  «  Le  commcntniro  dit  :  «i  Soit  qu'on  préraédito  seul  le  crime.» 
«  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  personne  qui,  ayant  participe  au  complot,  puisse  l'attester.  Dani 
«  les  règles  de  défioitiona,  après  la  définition  du  complot,  la  note  explicative  entre  paraa* 
«  thèaes  fai  t.  40]  dit  :  c  Si  les  indices  de  la  préméditation  sont  évidents  et  précis  »;  illiiut 
«  donc  qu'il  y  ait  do.s  circonstances  qui  motivent  une  inimitié  et  un  désir  de  ventreance  et 
«  d'où  soit  né  lo  complut  de  meurtre;  que  ces  oirconstanci  s  soient  évidentes  et  prouvées,  ou 
c  qu'on  retrouve  i'iustrumeut  du  meurtre  qui  .s'adaplo  paii'uiteuieut  aux  cicatrices  et  aux 
c  blessures;  ou  bien  qu'on  puisse  prouver  que  le  poison  dont  l'assassin  s'est  servi  a  été 
c  acheté  par  lui  et,  alors  seulement,  on  peut  prononcer  d'après  les  dispositiona  relatives  an 
«  complot  do  meurtre;  en  effet,  la  préméditation  faiti'  par  un  sful  coujiaLle  est  analogue. 
«  par  ses  e/lets,  au  meurtre  volontaire;  mais,  dniis  le  cas  du  mi  iirlre  volontaire,  l'idée  du 
«  crime  naît  au  moment  même  de  son  exucutiou  et  subitemeut;  dans  le  complot  du  meurtre, 
<  l'idée  du  meurtre,  est  arrêtée  à  l'avance  avant  le  moment  de  s6n  exécution.  »  (Ann.  du 
G.  chin.) 

J^xplteationa  coordonné»!.  —  c  Contribuer  à  l'accomptiaseroent  de  l'acte,  c'est  prendra 
«  part  an  fait  même  du  meurtre;  le  mot  contribuer  indique  l'emploi  de  la  force  du  coupabls 
«  et  de  aea  mojetti  physiques.  Cest  pour  oela  que  e'eac  de  eeux-lù  seuls  qui  ont  de  leurs 
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>  aaini  fldt  Im  blennrM  on  eonimf*  !•  m«artM  qu^oa  pwt  dlr»  qii*ili  imt  eontribué  à 

<  l*aecomplis8ement  de  PActioB.  Tous  ceax  qai  se  sont  trouvés  sur  lo  lieu  du  crime  pour 
€  guetter  et  surveiller,  pour  intimider,  pour  contraindre  et  garder,  sont,  tous,  ceux  tlont 
c  on  dit  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  l'accomplissement  de  Tacte.  Si  on  considérait  tous 
«  eaux  qui  ont  vtiUé,  guetté  ou  pris  une  p«rt  analoga*  axa.  «êtes  d*«zéentioii  eomme  ajant 
c  oontribtté  à  TaeemiipUiaemMtt  de  Paete,  il  aérait  à  craindre  qae  le  nenilire  de  eeuz  qui 

•  aéraient  passiMr^  le  la  strangulation  ne  fi\t  trop  considérable.  Dans  un  décret  sui- 
«  vaut  (11,  il  est  expliqué  qu'il  faut  qu'un  coupable  ait  nidé  à  frapper  et  fait  dos  Lltîssurea 
c  graves  pour  qu'on  puisse  prononcer  contre  lui  la  peine  de  la  atrangulaliou  d'après  la 
c  dUpoùUon  rdatifa  à  ceax  qui  ont  eontrilKid  à  raooompliaienient  de  raote,  et  le  aena  est 
c  ea  ne  peut  plaa  clair.  Bi,  dana  le  complot,  il  a*agii  d^employ er  le  poison  pour  commettre 
c  un  nteurlre,  ceux  qui  «ml  fait  le  mélange  ou  la  préparation  pour  le  coupable  qui  a  formé 
«  le  complot  sont  encore  rangée  parmi  ceux  qui  ont  contribué  à  raccompliaMment  de 
t  l'acte.  >  (Ann.  du  C.  clan.) 

Erplirntiont  coorJonnéi's.  —  c  La  loi  sur  le  complot  de  meurtre  est  excessivement  sévère  : 

•  il  faut  que  le  meurtre  soit  accompli  pour  que  les  coupables  soient  passibles  des  peines 
c  édieléea,  et  «^eat  là  une  idée  de  circonspection  dans  la  sévérité  du  législateur,  qui  a  craint 
«  qu*oa  ne  dise  erroaémeni  que,  du  moment  oh  il  7  a  complot  de  meurtre*  lea  peines  sont, 
«  par  cela  seul,  applicables;  c^est  pour  cela  que  cette  réserve  a  été  spécifiée.  Si  le  meurtre 
■  n'est  pas  accompli,  le  fait  rentre  dans  les  prévisions  du  parapraphe  suivant,  qui  donne 
c  les  règles  relatives  au  cas  où  la  victime  a  été  blessée  sans  en  mourir  [art.  27:;^],  et  au 
c  cas  le  complot  a  été  anivi  d*aetes  d'exécution  sana  que  la  Tietime  ait  été  blessée.  Une 
«  note  explioatiTe  entre  parenthèses  dit  que  si  la  victime  désignée  vient  à  mourir  aodden- 
«  tellement,  on  doit  graduer  la  peine  des  coupables  selon  les  dispositions  relatives  à  ceux 
f  qui  ont  participé  au  complot  et  qui  frappent  ensemble  [art.  259j.  On  doit  remarquer  que 
«  dans  le  complot  de  meurtre  l'idée  est  spécialement  de  tuer  quelqu'un,  c'est  pourquoi  la 
«  peine  est  graduée  avec  sévérité  et  l*aulear  de  ridée  considéré  eomme  prindpal  coupable  ; 
«  dana  le  complot  qui  a  pour  but  de  frapper  et  de  battre  quelqu^nn  [art.  SSO],  fidée  est 
«  diiTérante,  et  il  s'agit  seulement  de  porter  des  coupa,  c*est  pourquoi  c'est  la  peine  de  ceux 
»  qui  ont  do  leurs  mains  porté  ces  coup^,  réputés  mortels,  qui  est  le  plus  sévèrement 
s  graduée.  Les  deux  lois  sont  distinctes  et  ne  duiveut  pas  être  confondues.  Le  sens  des 

<  mots  :  «  mourir  acddeniellement,  »  est  expliqué  dans  les  dictionnaires  par  dea  termea 
c  qui  indiquent  que  la  mort  est  le  résultat  d'une  autre  cause  que  le  complot  de  meurtre, 
c  ou  qu'elle  provient  d'un  arrêt  du  ciel;  donc,  il  s'agit  de  la  mort  de  la  victime  survenue 
«  par  toute  autre  cause  que  le  comiilot  de  meurtre.  Cotte  note  veut  dire  que  s'il  y  a  un  rom- 
f  plut  (Je  meurtre  tramé  contre  une  personne,  si  cette  personne  n'a  pas  eucoi'e  été  victime 
c  du  meurtre  qui  n'est  pas  accompli,  et  qu'enfin  elle  vienne  à  mourir  accidentellement  par 
c  tonte  autre  cause,  alors  le  fait  tombe  sous  le  coup  de  la  ràgle  particulière  relative  au 
«  complot  arrêté  en  commun  pour  frapper  quelqu'un  ensemble.  En  effet,  la  règle  relative 
«  au  complut  de  meurtre  est  sévère;  il  faut  craindre  que  quelqu'un  ne  se  trompe  en  la 
c  citant  et  que  de  telles  erreurs  n'entraînent  la  mort  de  trop  de  gens,  c'est  pour  cela  que 
C  cea  mots  sont  placés  eu  note  explicative  pour  préciser  la  distinction  :  ce  n'est  pas  pour 
c  expliquer  le  sens  de  la  loi  elle-même,  et  il  ne  ikut  paa  ae  tromper  aur  aa  valeur.  > 
(Ans.  du  G.  chin.) 

Esj^katùm  ceordomiM.     c  Meurtre  accompli  a  cet  une  locution  qui  exprime  que  la 

e  victime  est  déjà  morte.  On  a  dit  qu'il  faut  que  la  mort  suit  survenue  au  moment  même' 
a  <iii  lu.'urtre  pour  que  le  coupable  soit  passible  do  la  peine  du  complot  dt>  meurtre  ou 
«  meurtre  prémédité  j  cela  est  faux.  Par  exemple,  si  lo  coupable  a  prémédité  de  tuer  avec 
a  UB  oontaaa  et  que  la  victime,  ajant  reçu  des  blessures  peu  profondes,  se  soit  esquivée, 
c  ait  pria  lu  Aiita  et  qu'alla  naur»  après  ^lalques  joun  ;  si  la  coupable  a  prémédité  de  pré- 

0)  Le  (temierdéerel  derartiale. 
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«  cipiter  la  victime  du  haut  d^in  escarpement,  que  cellc-oi  ait  sauté,  et  quecdMioit^^l^rtl 
€  plusieurs  jours  qtiV.llo  vienne  h  inoui  ir,  cdnimcnt  st  rail-il  pos«il)K«  de  ne  pas  appliquer 
«  la  loi  sur  lu  meurtre  preiuciiitti?  Dana  le  paragraphe  qui  suit,  lnrsi|u'ii  s'agit  du  cas  où  la 
«  Tictim»  a  été  blessée  sans  en  mourir,  le  coupable  est  eucoi-u  passible  de  peiues  ^éciales 
c  motivées  par  le  complot  ;  serait-il  possible,  qu'au  contraire,  quand  la  victime  a  été  blossée 
«  et  qu'elle  est  morte  de  ses  blessures,  cette  même  loi  ne  fût  pas  appUcablet  »  (Aan.  da 
C.  chin.) 

Explications  coonlonnèet.  —  o  II  faut  apporter  une  attention  toute  particulière  aux  deux 

•  dispositions  relatives  au  cas  où  la  victime  a  été  blosni-e  et  n'en  est  pas  morte,  et  au  cas  ou 
c  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'ezecutiou  sans  que  la  victime  désignée  ait  été  blesbce.  En 
c  efTet,  si  le  meurtre  n*est  pas  accompli,  alors  le  complot  de  Tauteur  de  Tidée  n*a  pss  été 
a  8ui%'i  de  succès;  le  m-Mutre  tenté  par  ceux  qui  ont  contribué  à  l'accomplifsement  de  l'acte 
«  n'est  pas  accompli.  11  faut  qu'il  y  ait  d'abord  eu  la  condition  d»;  roniplol  et.  qu'ensuite,  il 
«  j  ait  le  fait  réel  de  blessures  pour  qur-  les  ruupables  puissent  être  passil)le3  des  peine«  de 
«  la  loi  relative  au  cas  où  la  victimo  a  de  bie^^cu,  l'auteur  de  l'idée  puni  do  la  slraugulatloo, 
«  ceux  qui  ont  contribué  à  l'accomplissement  de  Taete  punis  de  resil  et,  enfin,  ceux  qui 
«  n'ont  pas  contribué  à  raccomplissement  de  Pacte  punis  de  la  peine  du  traTail  pénible. 
«  Il  faut  absulutiiful  qu'il  y  ait  les  conditions  réelles  de  complot  de  meurtre  et  que,  de  jilu!», 
«  il  j  ait  encore  des  preuves  positives  d'actes  d'execuliou,  pour  prononcer  selon  la  loi 
c  relative  au  cas  où  le  complot  est  suivi  d'actes  d'exécution,  pour  que  le  principal  coupable 
«  soit  puni  de  la  peine  du  travail  pénible,  «t  que  les  oo-autenra  soient  punis  de  ceÛé  dv 
«  truong.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

■  ^tpHeationt  eoordimnin*  *»  c  Les  trois  dispositions  relatiTCs  an  cas  oli  le  meurtre  a  été 

«  commis,  an  cas  où  la  victime  a  été  blessée,  et  à  celui  oti  le  complot  a  été  suivi  d'artos 
«  d'exécution  traitent  toutes  de  l'auteur  de  l'idée  et  de  cetix  qui  ont  participé  au  complet  il 
a  qui  sont  allés  ensenxbie  prendi'e  part  aux  actes  d'exécution;  c'est  pourquoi  la  loi  a  ito 
«  complétée  par  la  prévision  des  cas  où  Fauteur  de  Tidée,  ou  Isa  oo-4iateura  n'ont  pas  pris 

•  part  aux  actes  d'exécution.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Bsptieatùmi  eoordonniti,  —  «  La  loi  ne  contient  aucun  texte  relatif  au  complot  non  suivi 

«  d'actes  d'exécution  ;  en  effet,  le  complot  est  essonliellement  une  chose  tenue  secrùte  et  « 
«  cachée,  d'une  nature  subtile  et  iu^aisissahle ;  s'il  n'a  pas  encore  été  suivi  d'ai^tos  iToxécu- 
«  tion,  il  n'y  a,  par  cela  même,  aucune  preuve;  c'est  pour  cela  que  la  loi  n'indique  pas  de 
«I  règle.  11  n*j  a  que  dans  les  cas  où,  parmi  ceux  qui  ont  participé  au  complot,  il  y  a  des 
c  personnes  qui  ont  commis  des  actes  d'exécution,  ou  bien  lorsque  la  victime  a  été  blessée 
c  ou  tuée,  qu'il  existe  des  preuve?  du  complot;  c'est  pour  cola,  qu'en  outre  des  dispositions 
c  précédentes,  il  y  a  encore  les  réfjles  d'après  lesquelles  l'auteur  de  l'i^léo.  bien  qu'il  n'ai' 
«  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  est  encore  considéré  comme  principal  coupable, 
c  et  les  co-auteurs  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  punis  de  la  peine  de  ceux 
c  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécution  diminuée  d'un  degré.  Telle  est  la  subtilité  de  l'esprit 
<  de  la  loi  »  (Ann,  du  G.  chin.) 

ErjUeatioiu  coordonnètt.  —  o  Si  primitivement  le  compléta  eu  pour  but  de  s'emparer 
t  de  valeurs  et  qu'un  meurtre  ait  été  commis,  on  doit  naturellement  suivre  la  loi  sjiéciale 
«  relative  au  vol  à  force  ouverte  [art.  2X}].  Si  on  observe  les  mots  :  «  à  cause,  »  on  voit 
a  que  leur  sens  indique  qu'il  s'agit  primitivement  d'un  complot  de  meurtre  et  que  le  but  du 
«  fait  prévu  n'a  pas  été  l'obtention  de  valeurs.  Après  que  le  meurtre  a  été  commis,  alors 
«  seulement  les  coupables  so  sont  emparées  des  valeurs;  le  fait  commence  par  un  meurtre 
«  prémédité  et  finit  par  un  vol  do  valeurs,  et  c'est  pour  c<  !a  qu'on  prononce  comme  pour  un 
t  vol  à  force  ouverte.  En  ell"<-t,  il  est  question  du  cas  où  le  nieurti  >'  a  eu  lieu,  et  un  décret 
«  dit  encore  qu'il  faut  que  le  complot  ait  ele  suivi  d'actes  d'exécution,  que  les  coupables  et 
«  le  produit  de  l'acte  illicite  soient  saisis  et  retrouvés,  et,  qu'alors  seulement,  les  coupables 
«  sont  paisibles  des  peines  du  vol  à  forée  ouverte.  Donc,  U  s'agit  d'un  complot  de  meurtre 
«  suivi  d'actes  d'exécution  et  du  cas  où,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  7  a  eu  des  valeurs 
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c  «alerées  et  alors,  par  le  fait  seul,  les  coupables  sont  considérés  comni(>  voI<  lu-s  à  fort^ 
«  ouverte  :  hi^n  que  la  virtimo  n'ait  otK'ore  été  ni  ble-^s^e,  ni  tiK^e,  lo  cas  est  oiirure  le 
a  même.  Par  exemple,  si  un  coupable  a  prtimédité  le  meurtre  de  son  ennemi  et  a  fait  des 

<  «êtes  d'exécution  ;  ai  la  Tietîne  a  évité  le  meurtrier  et  a*est  cachée  et,  qii*à  cause  de  cela, 
c  oelai-d  s*einpara  furtivement  de  quelque  valeiir,  es(-il,  par  cela  seul,  passible,  ainsi  que 

<  ceux  qui  raccompagnent  et  qui  volent  avec  lui,  tous,  de  la  peine  de  la  (!•  rni.itntion  ?  Peut- 
«  être  pouvon8-nou<î  avancer  que  ce  décret  semble  indiquer  qu'il  s'agit  primitivement  du 
«  cas  oii  les  coupables  ont  prémédité  de  s'emparer  de  valeurs;  lorsque  c'est  k  cause  du 
»  manrtre  qu'il  y  a  eu  des  valeurs  enlevées*  Il  ÙMi  distinguer  et  il  faut  que  le  meurtre  ait 

•  été  oomoûa  et,  qu'à  cause  de  cela,  il  j  ait  eu  des  valeurs  enlevées  pour  que  les  coupables  • 

<  puissent  être  punis,  tous,  de  la  décapitation.  Ceci  demande  à  être  confirmé.  »(Aân.  du 
«  C.  chin.) 

Le  but  de  cette  note  est  de  faire  ressortir  que,  selon  la  lettre  du  décret  et  de  la 
loi,  la  disposition  de  l'article  23o  qni  prononce  contre  tous  les  coupables  la  peine  de 
la  décapitation,  serait  applic^iblc  mùiiie  quand  le  meurtre  n'aurait  pas  été  coniniis 
eu  quand  la  victime  n'aurait  pas  été  blessée,  et  que  tel  ne  doit  pas  être  i'esprit  de  la 
loi.  Il  semble  que  l'auteur  de  cette  annolatioii  n'a  pas  tenu  compte  du  commentaire 
olBciel  qui  dit  que  eettx-là  seuls  qui  auront  volé  seront  passibles  de  la  peine  portée 
contre  les  voleurs,  par  l'article  S35. 

BspliMlimu  toorémuièn»  —  <  Si  dea  personnes  quelconques  et  des  parents  de  la  victime 
«  à  on  degré,  pour  lequel  U  existe  un  vêtement  de  deuil,  forment  ensemble  on  complot 

<  de  meurtre  contre  quelqu'un,  alors,  les  parents  de  la  victime  sont  Jugés  selon  la  loi 
m  spéciale  relative  aux  cas  de  meurtre  entre  parents;  c'est  ce  qu'on  appelle  :  «  dans  chaque 
«  cas.  compléter  rcxccutiuu  di  s  diApr>Hitiou3  de  la  vè'^lr  a{ii)licable.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Il  faut  remar<juer  que  les  jurisconsultes  chinois  distiii^umit  le  fait  de  contribuer 
à  l'accomplissement  de  l'acte  du  fuit  do  participation  aux  actes  d'exécution.  Ce  der- 
nier fait  n'est  pas  déQni  dans  les  notes.  Littéralomeut  le  mot  du  texte  signitie  : 
«  agir  »  et  :  c  aller;  >  il  semble  résulter  de  Tesprit  de  toutes  les  notes  qu'il  n'y 
aurait  c  acte  d'exécution,  »  qu'autant  que  les  coupables  se  seraient  mis  en  route  et 
seraient  parvenus  au  lieu  oii  doit  se  consommer  le  crime..  Dans  eé  cas,  il  semble  que  les 
jurisconsultes  chinois  n*ont  pas  distingué  et  prévu  les  ^ples  actes  préparatoires, 
ou  qu'ils  ne  les  considèrent  pas  comme  sutlisants  pour  entraîner  l'application  de 
peines  én  «  prouvant  »  rexistence  du  complot  pas  encore  suivi  d'actes  d'exécution. 

II. 

Le  premier  décret  du  code  annamite  ne  contient,  en  somme,  qu'une  règle  d'ap- 
plication, c'est  un  commentaire  de  la  loi  qu'il  ne  modifie  pas. 

Le  second  complète  et  expose  avec  beaucoup  plus  de  détails  le  sens  du  dernier 

paragraphe  de  la  loi. 

Le  troisième  est  relatif  au  cas  où  le  meurtre  a  été  commis  à  cause  du  vol  qui  est 
le  premier  mobile  du  crime. 

Le  quatrième  prévoit  un  cas  tout  particulier  qui  prul  résulter  de  la  préméditation 
du  meurtre,  et  complète  aussi  la  loi.  11  rend  les  auteurs  de  la  tentative  de  niriu  tre 
responsables  des  accidents  qui  en  résultent  pour  lu  victime,  indépendamment  de  la 
volonté  de  ces  coupables. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  comporte  encore  cinq  autres  décrets,  dont  le  pre- 
mier est  relatif  au  complot  de  meurtre  d'un  enfant  en  bas-ftge;  si  l'enfant  est  âgé 
de  moins  de  dix  ans,  le  principal  coupable  est  puni  de  la  peine  de  la  décapitation 
avec  exécution  et,  si  le  crime  a  lieu  pour  commettre  un  vol  ou  à  cause  d'un  acte  de 
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fornicalion,  la  peine  est  aggravée  de  l'exposition  de  la  téte.  Les  po-auteurs  qui  ont 
eontribué  à  raccoroplissement  de  l'acte  sont  tous  punis  de  la  strangolation  vm 
exécution,  et  les  autres  de  Texil  à  trois  mille  lis.  Ce  décret  est  ancien  et  il  a  été  mo* 
difié  dea%  fois  sous  le  règne  de  Già  Klianb;  après  la  promulgation  du  code  annamite. 

Un  autr«  est  relatif  aux  miéu  (mois)  ou  sauvages;  la  loi  est  plus  sévère  oonlre 
eiix. 

Lo  sixitMiio  est  relatif  aux  rdij^'irux  coupables  de  meurtre  prémédité  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant.  Le  sejjtièiiie  est  relatif  à  des  meurtres  commis  dans  certains 
territoires  particuliers.  Tous  sont  sans  intérêt.  Enfin,  le  neuvième  et  dernier  décret 
est  relatif  à  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui,  convoitant  des  valeurs, 
commettent,  pours*en  emparer,  un  meurtre  prémédité  sur  les  personnes  de  paiaols 
de  rang  prééminent  ou  plus  âgés;  ils  sont,  suivant  le  degré  de  parenté,  punis  de  la 
mort  lente  ou  de  la  décapitation  avec  exposition  de  la  téte,  et  cela,  dans  tous  les  cas, 
«  pour  servir  d*exemple.  » 

ART.  CCLII-  —  Du  complot  de  meurtre  d'un  envoyé  par  ordre  du  Sou- 
verain, ou  du  fonctionnaire  diei  de  aervico  sous  les  ordbros  duquel  est 
placé  le  coupable. 

Toutes  les  fois  que  quelqu'un  aura  reçu  du  Souverain  Tordre  d'aller  aooomplir 
une  mission,  et  que  les  fonctionnaires  et  employés  {du  lieu  oû  wê  trouve  fenvoy^ 
auront  formé  le  complot  de  le  tuer,  ou  bien  que  des  personnes  du  peuple  placées 
dans  le  ressort  de  son  autorité  auront  formé  le  oomplot  de  tuer  le  tri  phu,  le  tri  difta 

ou  le  tri  huyéndont  elles  relèvent,  ou  enfin  que  des  soldats  auront  formé  le  complot 
de  tuer  lo  fonctionnaire  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés,  comme  aussi,  lorsque 
des  employés,  agents  ou  chefs  subalternes  niililaires  auront  formé  le  complot  de  tuer 
le  fonctionnaire  chef  de  service  dont  ils  dépendent,  lorsque  ce  dernier  fonctionnaire 
sera  du  cinquième  rang  et  au-dessus  et  que  le  complot  aura  été  suivi  d'actes  d'exécu- 
tion, {la  vicfinio  n'ni/ant  pas  encore  été  bicssér)^  la  peine  (du  principal  coupahU) 
sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  si  la  victime  a  été  blessée, 
la  peine  {du  principal  coupable)  sera  la  strangulation.  {Que  la  peine  prononcée  soit 
l'exil  ou  la  strangulation,  le  texte  n'cuiploie  dans  aucun  cas  le  mot  :  «  tous;  » 
donc,  la  peine  des  co-auteurs  sera,  dans  chaque  cas^  diminuée  d'un  degré.  Pour 
les  fonctionnaires  et  employés  coupables  de  complot  de  meurtrf,  la  peine  ssra 
pronOMéê  avec  sursis;  pour  tous  les  autres,  elle  sera  prononcée  avec  eœécutioni 
il  en  sera  de  même,  plus  bas,  pour  la  peine  de  la  décapitation),  8i  lavictiOMia 
été  tuée,  tous  seront  punis  de  la  décapitation  ;  {cew»  qui  auront  suivi  et  qui  n^auront 
pas  contribué  à  Vaccomplissement  de  Pacte,  et  ceu»  qui  n'ont  pas  pris  part  aua 
actes  d^eœécution,  ou  bien  s*il  ^affit  du  complot  de  meurtre  d^un  fbnctionnaire 
chef  de  service  du  siasiême  rang  et  au-dessous,  ou,  également,  du  fimetionnaire 
a^cint  en  second,  ou  du  fbnctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service 
dans  un  phu^  un  ^du  ou  un  huyén^  ou  sFil  ne  if  agit  ni  du  fimetionnaire  dont 
relèvent  tes  eoupableSf  ni  de  celui  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés,  ni  du 
fonctionnaire  du  service  dont  ils  dépendent,  dans  chaque  cas,  oh  prononcera 
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êelon  let  diêporiiUmi  reiaHvêt  aux  personne*  quelconque*  coupables  de  complot 
de  meurtre), 

C.  0.  —  CSelarttda  distinguo  quatre  catégories;  dans  Tune,  il  s'agit  des  fonctionnaires 
ou  autres  personnes  d'un  rang  élové  ou  inférieur  qui  ont  re^u  du  Souverain  l'ordre  de  se 
rendre  à  l'extérieur  pour  une  miasioDt  lorsque  les  fonctionnaires  et  employés  du  lieu  oii  ils 
M  tronrent  ont  formé  le  complot  d«  1m  tuer.  Dans  la  seconde,  il  s*agil  des  personnes  du 
paaple  d^na  dislrid  qui  forment  le  complot  do  tner  le  fonctionnaire  en  dieA  chargé  du  sceau 
•t  de  la  direction  i.<  im  raie  du  service,  dont  elles  relèvent,  ^e  ce  soit  un  tri  pha,  un  tri 
hurt^n  ou  un  tri  châu.  Dans  la  troisième,  il  s'agit  des  soldats  qui  ont  form<»  lo  complot  do 
tuer  lo  foucliouuairo  suus  les  ordres  duquel  ils  sont  placés.  Daus  la  quatrième,  il  a'ngit  des 
employés  et  agents,  ou  des  chefs  militaires  de  rang  subalterne,  ^  ont  formé  le  complot  de 
tuer  le  fonctionnaire  chef  du  service  dont  ils  dépendent,  lorsque  ce  fonctionnaire  est  dn  cin- 
quième rang  et  au-dessus.  Bien  qu'il  s'agisse  do  personnes  très-différentes  entre  elles  par 
leur  rang  ou  leur  condition,  le  fait  c.-t     m-'uie;  il  s'agit  d'inférieurs  qui  complotent  la  mort 
do  supérieurs,  et  l'action  constitue  toujours  le  manquement  au  devoir  fart.  2j.  Si  le  complut 
a  été  suivi  d'actes  d'exécutiou,  mais  que  la  victime  n'ait  pas  encore  été  blessée,  le  priucipal 
coupable,  auteur  de  IMdée,  est  puni  de  cent  coups  de  truonget  de  l*exil  à  deux  mille  lis;  lea 
CO-anteurs  qui  ont  pris,  avec  lui,  part  aux  actes  d^décutiou  sont  punis  d'une  peine  moindre 
d*nn  degr(^,  c'est-à-dire  do  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  ti  avail  ])cnible.  Si  la 
victime  a  été  blessée,  mais  pas  encore  jusqu'à  eu  mourir,  le  principal  coupable,  auteur  do 
l'idée,  est  puui  de  la  strangulation,  et  les  co-auteurs  qui  ont  contribué  à  l'accomplissement 
da  Pacte  sont  puais  de  cétte  peine  diminuée  d*Qn  degré,  soit  do  cent  coups  de  truong  et  de 
l*asil  à  trois  mille  lis.  Pour  las  fonctionnaires  et  employés  seuls,  coupables  de  complot  de 
meurtre  de  la  premît>ro  catégorie,  la  peine  est  prononcée  avec  sursis;  pour  tous  les  autres, 
elle  est  pronoucée  avec  exécution.  Si  la  victime  a  été  tuée,  on  ne  distiiiguo  plus  entre  prin- 
cipal coupable  et  co-auteurs,  entre  auteur  de  l'idée  et  ceux  qui  ont  contribué  à  l'accomplis- 
■•ment  de  Taete,  et  tous  sont  punis  de  la  décapitation.  Lorsque  la  victima  a  été  Measée  on 
toéa,  sV  y  a  des  co-auteurs  qui  n*ont  pas  contribué  à  raocomplissement  de  Pacte  ou  qui 
n*ont  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  on  prononce  contre  eux  d'après  les  dispositions 
relatives  aux  ])ersonne3  quelronques  coupables  de  complot  <le  meurtre.  Si  des  employés  ou 
agents  subalternes  sont  coupables  de  complot  de  meurtre  d'un  fonctionnaire  chef  de  service 
du  alxièma  rang  ou  au-dessous,  si  des  personnes  dn  peuple  d*un  district  sont  coupables  da 
complot  de  meurtre  dn  fonctionnaire  adjoint  en  second  ou  du  fonctionnaire  diargé  dn  oon* 
trôle  des  détails  du  service  dans  un  phu,  un  châu  ou  un  huyén,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  du  fonc- 
tiouuaire  dont  les  coupables  relèvent,  ni  du  fonctionnaire  sous  les  ordres  duquel  ils  sont 
placés,  ni  du  fonctioauaire  dont  ils  dépendent,  ou  prononce  encore  d'après  les  dispositions 
ralatÎTca  «us  parsonnnea  quelconques. 

Notes  reproduites  dan*  le  code  annamite, 

ËapHsÊUem*  etorioimiss,  —  «  Lorsqn^il  B*a|^t  de  fonctionnairos  qui  ont  reçu  naa  mission 

on  ne  distingue  pas  leur  rang  plus  ou  moins  élevé  et  par  là,  on  retrouve  la  gravité  et 
l'importance  de  ce  qui  tient  au  gouvernement  et  on  exalte  le  prestige  des  ordres  émanés  du 
Souverain. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Suctoment  ceiu  du  code  chinois.  La  note  est  également  une  annotation  chinoise. 

I. 

ggfêkatUm*  esardoMiisi.  —  «  Pour  lea  personaea  du  paaple  d'un  rassort  adminiatratif 
a  «t Judiciaire,  il  est  dits  qa*allea  SSlèvent  »  du  magistrat,  c'est-à-dire  qu'elles  relèvent 

«  de  son  autorité  pour  le  gouvernement  du  diistrict.  Pour  les  soldats  on  emploie  l'expression  : 
«  «  placée  sous  les  ordree,  »  c'est-à-dire  recevant  des  ordres  dans  ie  territoire  de  son  cem- 
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«  mandement.  Les  fonctionnaires  pourvus  du  sceau  dans  un  phu,  an  ch&a  ou  un  hujëa 
«  sont  de  gradM  et  rangs  dUTérents,  mais  le  devoir  envers  chacun  d*eax,  considéré 
«  comme  le  père  et  la  mère  da  peuple,  et  la  condition,  dérivant  d*une  autorité  générale,  sont 
«  les  mêmes.  Les  termes  :  <  employés  et  chefs  subalternes  ou  agent,  »  s'appliquent  indiffé- 

«  retnmont  aux  personnes  de  condilinn  civile  ou  militaire.  Le  service  dont  «  ils  dépendent,  » 
a  c'est-à-dire  dans  lequel  ils  sont  em|>lujés  en  suus-ordre  ;  ils  dépendent  des  ordres  de  ces 
«  fonctionnaires,  mais  la  relation  entre  enzet  lui  n*est  pas  la  même  qu'entre  les  personnes 
c  qui  «  relèvent  s  d*an  fonctionnaire  ou  qui  sont  placés  sous  ses  ordres,  de  sorte  <iu11  bot 
c  tenir  compte  du  plus  ou  du  moins  d'élévation  <\n  ring  delà  victime;  si  ello  r  t  du  cin- 
«  quième  rang  et  au-dessus,  alors  ils  sont  passibles  des  peines  édictées.  »  (Âon.  du  C  cbin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  D'après  les  lois  sur  les  rixes  et  coups  et  blessures,  le  fait  de 
a  frapper  un  fonctionnaire  chef  <!o  porvice  du  sixième  rnng  et  atwîesous,  et  un  fonctionnaire 

'  c  a«^oint  en  second  ou  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service,  et  même  un  fonctionnaire 
«  liors  hiérarchie,  ainsi  que  le  fait  commis  par  dss  personnes  de  condition  militaire  oudn 
«  ^uple,  des  employés  on  des  agents  qui  frappent  un  fonctionnaire  du  troisième  rang  et  ao- 
«  dessus,  du  cinquième  rang  et  au-de»flus  ou  du  neuvième  rang  et  au-dessus  mais  qui  n'est 
c  pas  celui  dont  ils  rol<:  vent,  dont  ils  dépendent,  ou  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés, 

•  «  est  toi^ours  considéré  comme  s'il  s'agissait  de  personnes  quelconques;  le  présent  article 
«  nVn  parle  d^aucune  façon  ;  ai  les  fidts  prévus  étaient  commis  contre  de  teUes  psrsonasi, 
t  on  devrait  toujours  prononcer  selon  la  loi  relative  an  complot  de  meurtre  commis  contre 
«  des  personnes  quelconques.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

EœpUeatiùni  eeorimmkt.  —  «  S'il  y  a  eu  complot  suivi  d'actes  d^exéeution,  la  peine  est 

<  l'exil,  et  pour  les  co-aut«'tirp.  la  iioiiio  du  travail  innil  1<>.  Pour  c<nix  qui  n'ont  pas  pris 
«  part  aux  actes  (l'cxccutiou,  ou  ne  prononce  pas  la  peine  du  travail  p(''nible  des  co-autt^urs. 
«  Si  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution  et  si  la  victime  a  été  blessée,  la  peine  est  la 

<  strangulation,  et  les  oo-auteurs  doivent  être  punis  de  Texil;  s*ils  n*ont  pas  contribué  à 
«  raceompliesement  de  Taete,  on  ne  leur  applique  pas  la  peine  de  Texil  des  eo-anteurs.  8i 
c  la  victime  a  été  tuée,  tous  sont  punis  de  la  décapitation;  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  à 
c  raccomplissement  de  l'acte  ne  sont  pas  compris  dau'--  la  portée  de  la  disposition  qui  dit 
C  que  tous  sont  punis  de  la  décapitation.  C'est  pour  cela  que  la  note  cxplicativo  dit  que  ceux 
a  qui  n*ont  pas  contribué  à  Tacoomplissement  de  racte«  ou  qui  n*ont  pas  pris  part  aux  actes 
c  d*exéctttioa  sont  jugéa  selon  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques.  • 
(Ann.  du  G.  chin.) 

Ssplieationt  coorâonniu.  —  «  Les  coupables  de  vol  &  force  ouverte,  s*ils  ont  çul<nê  des 
«  valeurs,  sont,  tous,  punis  do  la  décapitation  ;  la  jseiiie  du  vol  de  valf^urs  est  jUus  sévère 
c  que  la  peine  du  meurtre  d'un  homme  et  cela  pour  réprimer  les  troubles.  Lorsqu'un  com- 
c  plot  arrêté  en  commun  a  pour  but  le  vol,  l'idée  de  tous  est  d'obtenir  des  valeurs,  e^est 
c  pour  cela  qu'on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable -et  lee  eo-auteara.  Lorsqu'il 
«  s'agit  d'un  complot  de  meurtre,  l'idée  doit  provenir  d'une  seule  personne,  c'est  pourquoi 
■  l'auteur  do  Tidoe  est  passible  de  la  peine  do  la  décapitation  et  les  co-auteurs,  soit  qu'ils 
«  aient  obéi  à  un  seatimeut  privé,  soit  qu'ils  aient  agi  au  sujet  d'une  affaire  publique,  soit 
«  qu'ils  aient  accepté  un  prix  de  corruption,  soit  qu'ils  aient  été  contraints  par  la  puissance 
c  on  l'autorité  de  l'auteur  de  l'idée,  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  l*autenr  de 
«  l'idée,  de  sorte  que  la  peine  de  l'auteur  de  l'idée  et  celle  des  co-auteurs  sont  différentes 
«  dans  chaque  cas.  Dans  lo  ]ii  é<ent  article,  il  s'agit  d'inférieurs  qui  complotent  contre  leurs 
«  supérieur.^  et  même  du  cas  où  le  meurtre  est  accompli  ;  l'acte  est  bien  voisin  d'un  désordre 
a  (rébellion);  c'est  pour  cela  que  la  disposition  prouonce  encore  que  tous  serout  punis  delà 
c  décapitation,  et  cela  à  eauee  de  la  gravité  de  l'acte  qui  constitue  un  manquement  au 
0  devoir.  La  pmne  s'arrête  à  la  décapitation,  ce  qui  constitue  une  différence  avec  le  cas  oh 
«  il  s'agit  de  parents  de  rang  prét'iniiirut.  Ici.  il  s'agit  neulentoiit  du  devoir  qui  résulte  d'une 
0  autorité  générale,  et  ce  lieu  no  peut  être  comparé  à  l'importance  de  celui  qui  naît  d'une 

<  autorité  créée  par  le  cieL  Pour  les  fonctionnaires  et  employés,  la  peine  est  prononcée  avec 
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c  flonU.  Enfin,  entre  des  penoanee  en  minion  et  le  fonetionnalre  dont  1^  coopaUes 
t  rdèTMt  ou  dépendent,  ou  toni  lee  ordree  dn^piel  Os  lont  placée,  Oy  a  anooreune  eertaine 
•  difltoaneeàobeerrer.  >  (Ann.  da  G.  èhin.) 

ART.  GGLZU.  —  Du  complot  de  meurtre  de  l'atoul,  de  l'aïeule,  du  père 

ou  de  la  mère. 

Ceux  <pii  amont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  leur  aïeul  ou*Ieur  aïeule, 
lanr  père  ou  leur  mère,  ou  bien  contre  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé 
dn  second  degré,  contre  l'afenl  ou  Tafeule  en  ligne  extérieure,  l'époux,  Taieul, 
l'alealc,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux,  et  lorsque  le  complot  aura  été  suivi  d'actes 
d'exécution  {tan$  diteemer  si  la  victime  a  été  bleuéê  ou  n*a  pas  été  hlenée), 
seront,  {tan*  distinction  de  principal  coupable  ou  de  co~auteurt  entre  les  enfante 
et  petite-enfànte  qui  auront  participé  au  eomplot^t  tous  punis  de  la  décapitation  ; 
.  si  la  victime  a  été  tuée,  tons  seront  punis  de  la  mort  lente;  {hrsqu'il*  seront  morts 
en  prison  pendant  leur  incarcération,  leur  cadavre  sera  exécuté}  les  eo-auieurs, 
s'ils  sont  parents  à  des  degrés  différents^  seront  naturellement  Jugés  selon  les 
dispositions  de  la  loi  relative  aux  parents  du  cinquième  degré  et  au-dessus  ;  si, 
parmi  eux,  il  y  a  des  personnes  quelconques,  elles  seront  Jugées  selon  les  dispo^ 
iitions  relatives  aux  jyersonnes  quelconques^  dans  tous  les  cas  de  complots  de 
meurtre  où  il  s'agit  de  parents  à  un  degré,  pour  lequel  il  existe  un  vêtement  de 
deuil,  on  suivra  toujours  cet  exeinple).  S'il  s'agit  d'un  complot  de  nieurlre  contre 
la  personne  d'un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  à^'t;  du  cinquième  degré  et 
au-(Jessus,  et  si  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  la  peine  {du  principal 
coupable)  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  {les  co-auteurs 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible);  si  la  victime 
a  été  blessée,  la  peine  [du principal  coupable)  sera  la  strangulation  ;  {les  co-auteurs, 
qu'ils  aient  GontrUn*é  ou  non  à  l'accomplissement  de  l'acte,  seront  également 
Jugés  comme  personnes  quelconques);  si  la  victime  a  été  tuée,  tous  seront  punis  de 

la  décapitation  (sans  distinguer  entre  principal  ampable  ou  co-auteurs),  Les 

pnrents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  coupables  de  complot  de  meurtre  contre 
des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  {de  la  même  souche,  en  Ugne  etvtérieure 
ou  par  alliance),  si  le  complota  été  suivi  d'actes  d'exécution,  seront,  dans  chaque 
cas,  punis  de  la  peine  du  meurtre  volontaire  diminuée  de  deux  degrés  ;  si  la  victime 
a  été  blessée,  la  peine  ne  sera  diminuée  que  d'un  degré;  si  elle  a  été  tuée,  on  pro- 
noncera selon  la  règle  relative  au  meurtre  volontaire.  {Prononcer  selon  la  règle 
relative  au  meurtre  volontaire,  ^est-à-dire,  dans  chaque  cas,  selon  la  disposition 
de  loi  de  tartiele  relatif  auce  Hœes  [art.  286-S87],  qui  prévoit  le  cas  des  parents 
de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  qui  commettent  un  meurtre  volontaire  sur  la 
personne  é^un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeune;  la  peine  des  co~auteurs 
sera,  dans  chaque  cas,  graduée  selon  le  degré  de  parenté  déduit  du  vêtement  de 

deuil.  Si  des  esclaves,  ainsi  que  des  personnes  louées  à  gages  pour  un  travail, 

forment  un  complut  de  meurtre  contre  la  perï^onne  du  chef  de  la  fumtile,  ou  bien 
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oonln  des  parents  du  lecond  degré,  raieul  ott  l'ileide  en  ligne  extérieure,  en  des 
perents  du  cinquième  degré  et  aa-deasns  du  chef  de  le  famille,  {cela  te  rapporte 
indifféremment  aux  parente  de  rang  prééminent  ou  de-  rang  inférieur,  c*est-A- 
dire^  en  général,  tout  parentde  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur  du  maître), 
la  faute  sera  la  même  que  celle  des  enfants  ou  pelits^enfants;  {e'eei-à^ire  que  celle 
des  enfante  et petits^enfants  eoupabiee  de  complot  de  meurtre  contre  lapereonne 
de  VaXeul,  de  Vaïeule,  du  père  ou  de  la  mère,  ainsi  que  contre  la  personne  de 
parente  de  rantj  prééminent  ou  plus  âgés  du  second  dvgrë^  contre  la  pcrsonnede 
Vateul  ou  de  rateule  en  ligne  extérieure,  ou  d*un  parent  de  rang  prééminent  ou 
plus  âgé  du  cinquième  degré  et  au-dessus  ;  ii  les  esclaves  avaient  déjà  été  trans- 
mis  par  vente,  on  prononcera  selon  la  U/t  reladce  aux  persotincs  Jv  condition 
honorable  ou  de  condition  vile  qui  se  frap/  i  nt  rcviproqucutoit).  [Art.  282], 

C,  0.  —  Les  pciiie-s  cin  CDiuplut  de  meurtre  sont  déjà  graves  quand  il  s'agit  de  per- 
■onn«s  quelconques  ;  s'il  n'agit  d'enfants  et  de  pclits-eufants  et  sUis  ont  formé  un  complotée 
meurtre  contre  Taleul  on  Taleule,  le  père  ou  la  mère,  ou  bien  8*il  s^agit  de  parents  de  rang 
inférieur  ou  pins  jeunes  «  t  s'ils  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  un  parent  de  rang 
prééminent  ou  j)lu>i  ■  du  scroiul  degré  ;  s'il  s'airit  de  pt-lits-eiifanls  en  ligne  extcrieure{i) 
et  s'ils  ont  formé  un  complot  do  nieurlro  contre  l'uiculou  l'aïeule  en  ligne  exlcrieure  (2j;  s'il 
B^agtt  de  réponse  ou  d*une  concubine  qui  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  l'époux  on 
contre  Faleul,  Taleule,  le  père  ou  la  mère  de  leur  époux,  alors  e^est  le  renversement  da 
liens  ordinaires  entre  les  hommes,  la  faute  est  grande,  son  horreur  est  extrême}  c'esli 
parmi  les  dix  crimes  nlrores.  c-.hii  qu'on  appelle  la  ri  Lelliou  odieuse  [art.  2]. 

Du  moment  où,  de  quelque  f.içttn  que  ce  soit,  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécatioù, 
on  ne  distingue  pas  si  la  victime  a  cte  blessée  ou  non;  les  enfants,  petits-enfants,  pareotB 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  petits-enfants  en  ligne  extérieure,  épouses  etconenbiaes 
qui  ont  trempé  dalis  le  complot,  sans  distinguer  entre  eux  de  principal  eoupable  et  de  co- 
nulours,  sont  tous  punis  de  la  décapitation.  Si  la  victime  a  été  tuéQ,  toussent  punis  de  la 
mort  lente.  Si,  dans  le  nombre  do  ceux  qui  ont  formé  le  romplot  ensemble,  il  «e  trouve  cl«s 
parents  dont  le  rètemeut  de  deuil  n'est  pas  le  même,  c'c-sl-à-dire  de  degrés  dillei'euts  dept- 
renté,  on  suit  naturellement  la  disposition  de  loi  relative  aux  parents  du  cinquième  degré 
et  au-dcssu.s,  pour  prononcer  ;  s'il  y  a  des  personnes  quelconques,  on  prononce  naturelle- 
ment selon  les  dispcsitioiis  de  la  loi  relalive  aux  personnes  quelconques,  on  dislingnf 
selon  le  cas  où  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  où  la  victinie  a  été  blessée,  où  elle 
a  été  tuée,  et,  dans  chaque  cas,  ou  gradue  la  peine  selon  la  loi  particulière  applicable;  ils 
ne  sont  plus  compris  dans  la  portée  de  la  disposition  qui  prononce  que  tousseront  punis  de 
la  décapitation,  ou  que  tous  seront  punis  de  la  mort  lente. 

Si  des  parents  de  rang  inférieur  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  dos  parents  de 
rnnp-  pr^'éminent  ou  plus  ftgés  do  kur  {.roprc  poncho,  en  ligne  extérieure,  ou  par  alliance, 
du  ciuquicmô  degré  et  au-^lessus  jusqu'au  quatrième  et  au  troisième  degré  de  parenté, si  ce 
complot  a  été  suivi  d^actes  et  exécution  sans  que  la  victime  ait  été  blessée,  Tautenr  de 
ridée,  principal  coupable,  est  puni  de  cent  coups  de  truong  et  do  Texil  k  deux  mille  lis  ;  la 
peina  des  eo-auteur^  v<\  liminuée  d'un  degré  et  elle  est  de  cent  coups  de  tmong  et  do  Uvb 
ans  de  travail  pénible.  l'ui^  [ue  la  viclimfln'a  pas  été  blessée,  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre 
ceux  qui  ont,  et  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  à  l'accomplissemeut  de  Tacte,  mais  ceux  qui 
ont  formé  le  complot  ensemble  et  qui  out  pris  ensemble  part  aux  actes  d^exéeution  sont  eon 
sidérés  comme  co-auteurs.  Si  la  victime  a  été  blessée  sans  en  mourir,  Taoteur  de  Tidée, 
principal  coupable,  est  passible  de  la  strangulation  ;  1m  co-antsurs,  qa*ils  aient  on  nos 

(I)  Par  les  filles. 
(>}  Mstsrneli. 
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emtrilmé  à  rftoaomplîwmwil  dé  Pute,  Miit  égalMnrat  jngto  mIob  1m  diapositions  de  U 

loi  relative  aux  personnes  quelconques.  Si  la  victime  a  été  tuée,  on  ne  distingue  \)\n<i  cnh  <^ 
le  principal  coupable  et  les  co-auteurs  et  tous  sont  punis  de  la  décapitation.  Lorsque  tous 
•ont  parents  de  rang  iuférieui'  ou  plus  jeunes  la  i-ôgle  ne  comporte  aucune  indulgence,  ce- 
pendant, ceux  qui  n*ont  pai  «mtribué  à  r«coompliaMment  de  Pacte  bénéficient,  selon  la 
régie  relative  aux  penonnea  qttdoonqnea,  d*dne  diminution  d*un  degré  et  sont  punie  de 
cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois  mille  lis.  Si,  dans  le  nouibrede  ceux  qui  ont  formé 
le  complot  ensemble,  il  s'en  trouve  dont  la  condition  ne  soit  pas  de  rang  inférietir  ou  plus 
jeune,  uu  bien  qui  soient  des  persouues  quelconques,  chacun  d'eux  est  jugé  selou  la  loi  qui 
loi  est  applicable.  —  Les  parents  de  rang  prucmiuent  ou  plus  âgés  coupables  de 
eon^lol  de  menrtro  contre  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  de  leur  propre 
•01ldie«  en  ligue  extérieure,  ou  par  alliance  sont,  dans  chaque  cas,  punis  en  prononçant  la 
peine  selon  les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  rixes  et  roups  qui  prévoient  le  meurtre 
volontaire  commis  par  des  parents  du  rang  pi-éémiuent  ou  plus  Agés  sur  des  parents  de 
rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ;  si  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution  sans  que  la  vic- 
time ait  été  blessée,  la  peine  du  meurtre  volontaire  est  diminuée  de  deux  degrés  ;  si  ia  vic- 
time a  été  blessée  sans  en  mourir,  la  peine  du  meurtre  volontaire  est  diminuée  d'un  degré  ; 
si  la  viotin^e  a  été  tuée,  on  prononce  selon  la  régie  relative  an  meurtre  volontaire,  sans  dt- 

minuer  la  peine. 

il  u'tist  pas  parlé  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  du  père  ou  do  la  mère  qui  ont  formé  uu  complot 
do  mearire  eontre  un  enfoui  ou  oontre  un  petit-enfant,  ni  de  raXenl  et  de  Paleuleen  ligne 
oxtérieure  qui  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  les  petits-enfants  en  ligne  exté- 
rieure; ils  sont  compris  d'une  façon  p:en(5rale  parmi  les  j>are!it-s  ilc  rnriL'  jir  'éminent  ou  tilns 
âgés.  En  effet,  dans  les  lois  sur  les  rixes  et  coups,  h  s  ]>areiits  de  rant^  pi  Lcminent  ou  plus 
agéa  coupables  de  meurtre  volontaire  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang  iufurieur  ou 
plus  jeune  du  oinfpiéme,  du  quatrième,  du  troisième  ou  du  second  degré  ainsi  que  Paleul, 
Taiettle,  le  père  ou  la  mère  qui  sont  coupables  d*un  meurtre  volontaire  sur  la  personne  d*un 
de  leurs  enfants  ou  petits^enfants,  l'aïeul  ou  l'aïeule  en  ligne  extérieure  coupables  de  meur- 
tre volontaire  sur  la  personne  d'un  petit-enfant  en  ligne  extérieure  font,  tous,  rolijel  do 
dispositions  qui  édicteut  une  peine.  Ici,  lorsqu'il  s'agit  d'un  complot  de  meurtre,  la  peine 
du  «émpbt  est  graduée  selmi  la  loi  sur  lemeurtr»  volontaire.  S'il  y  a  eu  complot  et  que  la 
^etime  ait  été  tuée,  la  peine  est  la  même  que  pour  un  meurtre  volontaire  ;  si  la  victime  n*a 
été  que  blessée,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  ;  si  le  complot  a  été  seulement  suivi 
d'actes  d'exécution,  alors  la  peine  est  diminuée  de  deux  degrés. 

Si  un  aïeul,  une  aïeule,  un  père  ou  une  mère  a  commis  un  meurtre  volontaire  sur  la 
personne  d*un  enfant  ou  d^unpetit^nfant,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  tmong  et  d'un  an 
de  travail  pénible;  si  la  victime  a  été  blessée  sans  en  mourir,  la  pdne  doit  être  diminuée 
d'un  degré  et  elle  est  de  cent  coups  de  truong;  s'il  y  a  eu  actes  d'exécution  sans  que  la  vic- 
time ait  été  blesséé,  la  peine  doit  être  diminué  de  deux  degrés  et  elle  est  de  quatre-vini?t-fi. 
coups  de  truong.  Pour  tous  ceux  qui  sont  co^autcurs,  dans  chaque  cas,  la  peine  e.st  dimi- 
nuée d'un  degré.  On  doit,  dans  les  autres  cas,  procéder  d'une  façon  analogue.  Si,  parmi 
«BOX  qui  ont  partidpé  au  complot,  il  se  trouve  des  parents  dont  la  condition  ne  soit  pas  de 
rang  prééminent  ou  d'être  plus  Agés,  ou  bien  s'il  se  trouve  des  personnes  quelconques,  pour 
chacun,  on  suit  la  loi  particulière  qui  lui  est  applicable.  — -  Si  des  esclaves  ou  bien  des 
personnes  louées  à  gages  pour  leur  travail  ont  formé  un  conijdot  de  meurtre  contre  le  chef 
de  la  famille  ou  bien  contre  des  parents  du  second  degré,  contre  l'aïeul  ou  l'aïeule  en  ligue 
«itérienre,  on  contre  des  parente  du  dnqnième  degré  et  au-dessus  du  dief  de  Ut  famUle, 
la  Cinte  est  également  la  même  que  celle  que  prévoit  la  loi  relative  aux  enfanta  et  petits- 
•■lanta  coupables  de  complot  de  meurtre  :  l'importance  do  l'appellation  et  de  la  condition 
et  le  lieu  naturel  placent  ces  fautes  au  même  degré.  S'ils  ont  forme  le  complot  de  tuer  le 
chef  delà  famille,  ou  un  parent  du  deuxième  degré,  ou  l'aïeul  ou  l'uïcule  eu  ligne  extérieure 
do  dief  do  in  fiuniUe,  si  le  complot  a  été  suivi  d*acles  d'exéeution,  tous  sont  punis  de  la 
déespitation  ;  si  la  victime  a  été  tuée,  tons  sont  punis  de  la  mort  lente.  S*ils  ont  formé  le 
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complot  de  tuer  un  pmnt  da  cinquième  degré  et  an-deirat  du  flbif  diUfiuBill«,  lilecoiih 

plot  a  été  suivi  d'actos  d'exécution,  le  principal  coupable  est  puni  de  cent  coupe  de  tnong 
et  do  l'exil  à  Jeux  mille  lis;  si  la  victime  a  616  blessée,  le  principal  coupable  est  puni  de 
la  etraugulaliou  et  ia  peine  des  co-auteura  est,  dans  chaque  cas,  diminuée  d'un  degré; 
ai  la  Tietime  a  été  tuée,  tous  sont  punie  de  la  décapitation  ;  la  peine  de  mort  et  de  l'exil  lont 
les  mêmes,  les  autres  peines  ne  présentent  pas  de  diiEftrenee.  Dana  eette  disposition,  lors- 
qu'il e,«l  parlé  des  parents  du  chef  do  la  famille,  cela  se  rapporte  d^une  façon  générale  aux 
part'ulri  do  rang  prccaiiuent  ou  plus  Apés  et  aux  parente  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ; 
en  eilet,  du  chef  de  la  famille  aux  esclavca  ou  serviteurs  &  gages,  la  gravité  réside  dans 
Tappellation  et  dans  la  condition  et  le  cas  n*est  plus  eomparaUa  à  im  Uen  de  parenté.  811 
s'agit  des  oncles  frères  aînés  on  cadets  du  père,  des  frères  ainés  on  cadeta  on  de  aevsnxda 
chef  de  la  famille  ;  ce  sont  ^albment  des  parents  du  second  degré,  leur  appellation  et  leur 
cqpdition  sont  les  mômes,  comment  pourrait-on  établir  des  distinctions  par  cola  que  les 
uua  sont  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  et  les  autres  de  rang  inferieui'  ou  plus  jeunes  I 

&ÉCBIT8. 

I.  »  Lorsque  des  parents  de  rang  prééminent  ont  formé  un  complot  de  meortfe 
contre  des  parents  de  rang  inférieur  on  plus  jeunes,  en  dehors  du  parent  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgé  qui  sera  le  principal  coupable  et  qui  sera  d'ailleurs  con- 
damné selon  les  règles  relatives  au  meurtre  volontaire  et  en  distinguant  si  le  com- 
plot a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  si  la  vicfime  a  été  blessée,  ou  si  elle  a  été  tuée, 
los  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  co-auteurs  ayant  conlnbué  à  l'accom- 
plisscnient  de  l'aclc  seront,  chacun  d'après  son  degré  de  parenté  déduit  du  vêtement 
de  deuil  et  en  distinguant  encore  les  trois  catégories  de  faits  selon  que  le  complot 
a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  que  la  victime  a  été  iilessée,  ou  qu'elle  a  été  tuée, 
dans  chaque  cas,  punis  de  la  peine  du  principal  coupable  diminuée  d'un  degré;  s'il 
en  est  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécution  avec  les  autres  sans  contribuer  à  l'ac- 
complissemeut  de  l'acte  ou  qui  ont  participé  au  complot  sans  prendre  part  aux  actes 
d'exécution,  dans  chaque  cas,  ia  peine  sera  encore  diminuée  d'un  degré.  Si  les  co- 
auteurs sont  des  personnes  quelconques,  leur  peine  sera  d'ailleurs  graduée  selon  les 
dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  coopables,  comme  oo-auleuis,  de 
complot  de  meurtre. 

II.  —  Dans  le  jugement  d'une  beUe*mère  coupable  de  complot  de  meurtre  contre 
la  femme  du  fils»  sauf  les  cas  où  cette  helIe-fiUe  se  serait  réellement  rendue  coupable 
des  faits  de  rixes  et  coups,  d'iiyures,  et  autrea  fautes  du  même  degré,  cas  dans  les- 
quels on  prononcerait  d'ailleurs  selon  la  loi  fondamentale,  ai  elle  a  seulement  émis 
des  paroles  contradictoires  et  que  la  belle-mère  ait,  sans  autre  raison,  conçu  l'idée 
du  meurtre  prémédité,  celle-ci  est  animée  de  sentiments  cruels  et  vindicatif,  et,  si 
les  faits  sont  dairement  et  manifestement  établis,  elle  sera  exilée  à  une  frontière 
lointaine. 

OaiOINB  niS  TIZTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  concâpoudauts  du  code 
chinois. 

Le  premier  décret  à  la  suite  de  l'artide  dans  le  code  annamite  est  également  le 
premier  décret  du  même  article  du  code  chinois. 
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Le  seeond  décret  est  rtneien  texte  du  cinqaième  déeret  aetnel  du  code  chinois, 
légèrement  modifié  depuis,  en  Chine  ;  Texii  dont  U  est  question  a  été  remplacé  par 

la  servitude  militaire,  en  1 831 . 

L'article  du  code  cliinois  est  suivi  do  huit  décrets  dont  plusieurs  Sont  postérieurs 
à  l'époque  où  le  code  annainile  a  été  proiuulgué. 

I. 

c  Voir  Im  deux  articles  relatiili  aa  complot  do  mourlro  oontre  le  père  ot  la  mère  do 
«  l'éponx  dëoSdé,  ainû  qu*M  fût  do  frapper  des  parents  <l  raug  pi .  (^minent  ou  pins  ftgéa 
m  da  troisième  degré  ot  aa-deasous.  >  [Art.  855-286.]  (Ann.  du  C.  chia.) 

BgpUcùikms  eoordomiiii,  —  «  Cet  article  distiitgui^  qiiati  e  catégories  do  fidte;  Tutt  B*ap- 
«  pelle  complot  de  meurtre  rontro  l'aïeul,  roïeuK',  U-  pi  re  uu  la  mère  ou  contre  nu  parf  ut 
r  de  rang  préémiuent  ou  plus  âgé  du  second  degré,  contre  Taieul  ou  raïculc  eu  ligne  exte- 
«  rioare,  contre  Tupoux,  contre  Talieul,  Taleule,  le  père  ou  la  mère  de  Tépoux  ;  le  deuxième 
c  s*»ppoUo  oomplot  do  meartre  contre  un  parent  do  rang  prééminent  on  ptne  âgé  du  oin- 
<  quièmo  degré  et  au-dessus;  le  troisième  t^appoUo  complot  do  meurtre  formé  par  un  paient 
«  de  ranfr  prééminent  ou  plus  âgé  contre  un  pm-ont  i]e  rantr  infc!  i«Mjr  ou  plus  jeune;  le 
«  quatrième  s'appelle  complot  de  meurtre  lornio  par  des  enclaves  ou  'ios  pcns  loués  h  gagps 
«  contre  le  chef  de  la  famille  ou  contre  les  parents  da  chef  de  la  famille.  Dans  ces  quatre 
«  eatégoriea,  on  distingno  encore  les  trois  cas  ob  le  oomplot  a  été  sain  d*aetos  d'exécution, 
c  oh  la  victime  a  été  blessée,  od  elle  a  été  tuée.  Dans  le  cas  seul  de  complot  de  meurtre 
«  contre  Talicul,  l'aïeule  et  autres  personnes  mises  au  même  rang,  le  texte  ne  prévoit  pas 
«  le  cas  ou  la  victime  n'a  été  que  blessi  fl  ;  on  no  «listingiie  pas  si  elle  a  été  blessée  ou  non 
c  et  on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs.  »  (Ann.  du 
C  diin.) 

BxplitaHtm  coordemito.  —  c  D'après  les  règles  de  définitions,  toutes  les  fois  que  la  loi 
«  emploie  l*ezproBsioa  :  c  aleal  el  alenle,  »  les  bisaïeuls  et  les  trisaïeuls  sont  compris  dans 
«  la  méoM  dispositien.  »  (Ans.  du  C.  cUn.)  [Art  37.] 

BsflieaUoiu  coerdowiAci.  —  «  La  nota  oxpUeative  entre  parenthèees  dte  seulement  les 
«  c  enfanta  et  petits-enfants  qui  auront  participé  au  complot,  »  c'est,  en  citant  lee  uns, 

c  établir  la  règle  pour  les  autres.  »  (Ann.  du  C.  chin  ). 

c  On  remarq[ue  que  dans  le  cas  de  complot  de  meurtre  d'un  parent  de  rang  prééminent 
«  on  ploa  âgé  du  cinquième  degré  et  au-dessus,  lorsque  la  victime  a  éié  tuée,  tous  sont 
c  ponia  de  la  décapitation.  Dans  la  note  oxpUcatiTO  entre  parenthèses  U  est  seulement  dit 
s  qu'on  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupai  !  ^  >  i  les  co-auteurs,  il  n^eât  pas  parlé  des 
€  parents  de  rang  infériem*  ou  plus  jeunes  qui  ont  participé  au  complot;  c'est  que  ceux  qui 
c  n'ont  fait  que  participer  au  complot  et  qui  n'ont  également  pas  Lgi  de  leurs  propres 
c  mains  pour  contribuer  à  raccomplissemeat  de  Tacte  ne  sont  pas  compris  dans  la  règle  qui 
e  dit  que  tous  sont  punis  de  la  décapitation.  (Interprétation  de  la  Cour  criminelle  ^e  la  pro- 
«  vince  de  Oiang  tA  sanctionnée  la  10*  année  du  règne  de  Dao  Quang),  1831.  (Ann.  du 
c  C.  ebin.}.  » 

Explicationt  coordonnées.  —  «  Dans  la  note  expIleatÎTe  entre  parenthèses  les  dctix  mrac- 
c  t^re>(  traduits  par  n  co-auteurs  »  ont  un  sens  très-délié.  Lorsque  des  enfants,  p.  lits- 
«  enfants  et  d'autres  personnes  mises  au  même  niveau  ont  formé  le  complut  de  meurtre  avec 
«  d'autres  parente  ou  des  personnes  quelconque:^  pour  aswstner  Taleul,  l'aïeule  ou  un  des 
c  autres  parents  mis  au  même  niveau  que  ceux-là,  ce  doit  naturellement  être  un  des  enfants 
s  on  petita-onfants,  ou  une  des  personnes  mises  au  mémo  niveau  qu'eux,  qui  est  considéré 
s  comme  principal  coupable.  Si  ce  n'est  pas  un  de  ces  enfants  ou  pi»tils-or.faiit<'.  on  tin»'  de 
c  ces  personnes  mises  au  même  niveau,  qui  a  eu  la  première  pensée  du  complut  de  ni<  urin^ 
«  et  que  cette  pensée  soit  venue  d'un  autre  parent  ou  d'une  personne  quelconque,  il  faut 
e  évidenuDont  qu'il  j  ait  ui  aotif  da  haina  on  da  vengeamoa;  coaunant  laa  praniara  peu- 
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«  vcnt-ils  oser  s*ass'icier  aa  c<>uii)K't  S'ils  ont  forme  la  complot  ensemble  aveclM  rafanta, 
"  polits-enfants  et  autres  parents  mis  au  niveau  de  ceux-ci,  et  que  ce  soit  un  de  ces 
«  autres  pareiitis,  uu  une  de  ces  per.-sonnos  quelconques  qui  ait  été  Tauteur  de  l'idée,  tout 
«  ces  derniers  sont  encore,  j  compris  rautear  de  Vidé^  tons  cooiidMréa  comm»  «HUitsun.  i 
(Auo.  du  C.  cfain.). 

Sx^icatiwM  coordomia»  —  «  Les  parents  en  ligne  eztérieare  on  par  alliance  sont  toos 
«  des  parents  du  côté  de  la  mère.  S*il  s*agit  dn  pire  ou  delà  mère  de  Tépouse,  ils  ne  sont 
«  pas  compris  parmi  les  parents  en  ligne  extèrieare  ou  par  allianoe.  »  (Ann.  dn  G.  diin.)» 

Cette  interprétation  n'est  nullement  conforme  am  dMnitions  destableiiad« 
vêtements  de  deuil. 

Bxplieatiom  coordonniet.  —  •  Il  n*est  pas  parlé  des  parents  pour  lesquels  il  n^  a  pat  de 

et  vr>tcmont  (Te  deuil,  on  doit  donc  prononcer,  lor8qu*il  s'agit  d*eux,  d*aprèa  les  disposifiens 

«  relatives  aux  personnes  quelconques.  » 

Explications  coordonnées.  —  «  Dans  les  lois  pur  les  rixes  et  les  coups,  ceux  qui  frappent, 
o  jusfju'A  raii^ci-  li-nr  mort,  ries  jjarcnts  (1l>  rniifr  pn-c'inincnt  ou  plus  Agés  du  troisiéroe 
c  degré  et  au-desâuus  .sont  punis  de  la  décapitation  et  uuc  note  explicative  développe  qutt 
c  s*il  s*agit  de  parents  prééminents  appelés  frères  atnés  on  sœura  aînées  du  quatrième  oa 
c  du  troisième  degré  et  de  la  même  aoucfae  que  les  coupables,  alors  la  condamnation  est 
<  prononcée  avec  exécution,  tandis  que  s*il  s^agit  de  tons  les  autres,  elle  est  toi^ours  pro- 
n  nonrée  avec  sursis.  Dans  le  présent  article,  pour  la  peine  de  la  strangulation  ou  de  la 
c  décapitation  édictée  lorsqu'il  s'agit  du  complot  de  meurtre  d'un  parent  de  rang  pruéiui- 
«  nent  ou  plus  âgé  dn  cinquième  degré  et  au-dessus,  il  n*y  a  Jamais  da  note  esplioative 
«  mentionnant  qu'elle  est  prononcée  avec  sursis;  donc,  elle  doit  être  prononcée  avec  exé- 
«  cution.  Il  en  est  de  m£me  pour  les  parents  du  cinquième  degré  et  pour  ceux  qui  sont 
<«  parents  en  ligne  extérieure  ou  par  alliance,  à  cause  de  la  granté  du  fait  de  complot  de 
«  meurtre.  »  (Ann.  du  C.  chin.). 

Ceci  ne  paraît  pas  bien  fondé  ;  il  résulte  de  l'inspection  générale  des  lois  que  le 
texte  même  de  la  loi  montionne  tant(*jt  que  la  peine  est  prononcée  avec  exécution  et 
que  d'aulros  fois  il  ne  h  mention  ne  pas.  On  peut  observer  que,  dans  la  loi,  la  con- 
damnation avec  sursis  est  la  règle  générale  et  la  condamnation  avec  exécution  est 
l'exception.  Les  notes  explicatives  sont  des  interprétations  des  législateurs,  quand 
elles  existent  on  doit  s'y  conrormer«  mats  qnand  etlee  n'existent  pas,  il  semble  naturel 
de  suivre  la  règle  générale  et  surfont  d'interpréter  le  texte  dans  le  tena  le  pins  bvo- 
rable  au  prévenu. 

Ss^kotiMu  tm4ûmUêÊ.  — >  «  ITaprèa  les  lois  sur  les  rixes,  les  fMNS  eadelB  ou  aorân 
«  cadettes  qui  frappent  Tépouse  d*ttn  iirère  aîné  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositioas 

«  de  Tarticle  relatif  à  ceux  qui  frappent  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés  da 
«  troisième  degré  et  au-dessous»,  mais  dans  les  dispositions  de  l'artirlo  relatif  à  l'épouse  et 
«  aux  concubines  qui  se  battent  avec  des  parents  de  l'époux  [art.  ;:.'bC-289J  et  seulement 
«  punis  des  peines  des  personnes  quelconques,  augmentées  d*un  degré  ;  si  la  personne  a  été 
c  battue  jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  la  atrangulation,  comme  lorsqu'il  s*agit  d'une  par* 
«  sonne  quelconque,  et  la  victime  n'est  pas  coniprise  et  rangée  dans  les  parente  de  rang 
M  j)réi':nHriciil  ou  plus  Agés  du  quatrième  dcgru.  Dans  le  présent  cas  de  complot  de 
«  meurtre,  les  coupables  de  ce  fait  doivent  être  jugés  comme  personnes  quelconques.  > 
(Anu.  du  C.  chin.) 

Explicaliom  coordonnéts.  —  «  Dans  les  lois  sur  les  rixes  et  coups,  ceux  qui  sont  coo- 
tt  pables  de  meurtre  voliNitalre  sur  la  psnmias  dHins  taats  sasur  4a  pèrs  en  sor  la  personne 
«  d'une  sœur  aînée,  d^à  sorties  de  U  ftmille  par  leur  mariags,  on  coapaMss  d'an  meartrs 
c  voloattirt  comnûs  sur  la  peraonaa  d'an  licèvs  ataé  qui  sert  ds  psitérité  à  va  einagir* 
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«  personnes  pour  lesquelles  le  v*"tcment  de  deuil  est  diminut'.  sont  lous  punis  <li"  la  mort 
«  lente.  Ici,  dans  le  cas  de  complot  de  meurtre,  il  est  souleiaent  parlé  des  parents  de  rang 
«  préémioeut  ou  plut  ftgàs  du  second  degré,  donc  pour  les  tantes  soeurs  du  père  elles  sœur 
«  idnéM  d4yà  Mrtiet  de  la  ùaoXiïë  par  leur  mariage  et  ponr  l«e  frères  aînés  qui  servent  de 
«  postérité  à  va»  autre  personne  que  leur  Téritablo  père,  bien  que  le  vêtement  de  deuil  soit 
«  diminué,  on  doit  cependant  encore  prononcer  selon  los  dispositions  relatives  aux  parents 
«  do  rang  prééminent  ou  plus  ûgés  du  second  degré;  s'il  n'en  était  \>aii  aiii«i,  le  complot 
c  de  meurtre  serait,  illogiquement,  considéré  comme  muius  grave  quti  le  meurtre  vuioii- 
«  taire.  »  (Ann.  du  G.  chin.). 

Explications  coordonnée».  —  a  On  remarque  que  les  lois  sur  les  rixes  disent  que  Tépouse 
c  ott  les  concubines  qui  frappent  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  Agés  de  Tépoux, 
c  du  second  degré  et  au-dessous  ou  du  cinquième  degré  et  au-dessu.'*,  sont  punies  des 
«  mômes  peines  que  l'époux  qui  frappe  les  mêmes  personnes,  et  que.  si  la  victime  a  été 
«  battue  jusqu'à  on  mourir,  la  pein^  est  la  (1«  capitation.  Elles  (liï<otit  encore  que  si  elles 
c  frappent  et  blessent  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes  elles  sont  punies  comme 
«  Tépoux  et,  si  la  rietime  a  été, battue  Jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  la  strangulation.  En 
«  efibt,  ce  qui  est  t  même,  »  e*est  la  peine  du  fait  de  frapper;  si  elles  ont  commis  un 
c  meurtre  sur  la  personne  d'un  parent  (]>'  l  ati?  pi  ééniinent  «1^  l'époux,  leur  peine  e!?l  plus 
«  légère  que  la  peine  de  l'époux  qui  aur.iit  fiai)pé  et  tue  la  même  per.'îonne;  s'il  s'nf^it  d'un 
c  parent  de  rang  iufurieur  do  l'époux  la  peine  est  plus  grave  que  ne  le  serait  la  peine  de 
c  répoux  coupable  du  même  £dt  et,  dans  tous  les  cas,  la  peine  &*est  plus  la  même.  A  plus 
c  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  du  complot  de  meurtre,  il  doit  encore  en  être  ainsi.  La  pré- 
«  sente  loi  sur  le  complot  de  meurtre  gradue  la  peine,  dans  chaque  cas,  d'une  façon  parti- 
«  culière  selon  le  plus  ou  le  moin."!  d'importance  du  vêtement  de  deuil,  c'est-à-dire  du 
«  degré  do  parenté  de  la  personne  dont  il  est  question.  Si  l'époux  et  l'épouse  ont  formé  un 
«  complot  de  mmirlre  contre  la  personne  d*un  oncle  fMre  atné  on  cadet  du  père  de  l'époux, 
«  eelui*ci  est  puni  de  la  décapitation  selon  la  disposition  relatiTe  aux  parents  de  rang  préé> 
«  minent  on  plus  âgés  du  second  degré,  lorsque  le  complot  est  suivi  d'rn  (0=^  l'exécution  ;  si 
«  la  victime  a  été  turj^e,  il  est  puni  de  la  mort  lente;  l'épouse  e.sf,  selon  la  dispc  «ilion  rela- 
«  tire  aux  pareuts  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  ciuquièmo  degré  et  au-de.s.su.s,  punie 
«  de  l'exil  lorsque  le  complot  a  été  eniri  d*aetes  d'exécution  et,  si  la  victime  a  été  blessée, 
a  elle  est  punie  de  la  strangulation  ;  enfin,  si  la  victime  a  été  tuée,  l'épouse  en  question  est 
«  poniede  la  décapitation.  Autre  exemple,  d  l'époux  et  l'épouse  ont  formé  un  complot  do 
1  meurtre  contre  un  neveu  do  l'époux,  parent  du  ranj^  inférieur  on  plus  jeune  du  second 
c  degré  de  l'époux,  si  le  complot  a  été  suivi  d'acle-n  d'exécution,  par  diminution  de  deux 
fl  degrés,  la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail 
c  pénible  ;  si  la  victime  a  été  blessée,  la  peine  est  de  cent  coups  de  tmong  et  de  trois  ans  de 
«  traTail  pénible;  si  elle  a  été  tuée,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
c  aille  lis,  tandis  que  l'épouse  est  passible  de  la  strangulation.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Explications  coordùimiei»  —  <t  Dans  le  complot  de  meurtre,  il  n'y  a  pas  de  peine  contre  le 
e  complot  qui  n'est  pas  snivî  d'actes  d'exécution;  il  n'y  a  que  les  ca^  oîi  le  complot  a  (■!.•  fait 
«  on  commun  et  lorsqu'il  y  a  eu  actes  d'exécution,  que  la  victime  a  été  blc.s.séo  ou  qu'elle  a 
c  été  tuec,  que,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  il  n'existe  uuo 
c  règle  relative- A  celui  qui  est  l'autenr  de  l'idée  et  à  ceux  qui  sont  co-antenrs;  dans  le 
c  présent  article  on  doit  de  même  examiner  et  prononcer  en  conséquence.  >  (Ann.  du 
G.  chin.). 

Explications  coordonnées.  —  «  Dans  le  cas  de  complot  de  meurtre  du  chef  de  la  famille, 
«  aloi-s  les  esclaves  et  gens  loués  à  gages  pour  leur  travail  sont  tous  assimilés  aux  enfants 
€  et  petits-enfants  i  s'il  s'agit  de  meurtre  commis  en  frappant  dans  une  rixe,  ou  de  meurtre 
c  TOlostaire,  aloni  lea  etelnvea  et  gêna  à  gages  ne  sont  plus  considérés  de  même  :  on  peut 
a  voir  par  là  la  gravité  «ttadiée  «a  fait  de  la  préméditation.  »  (Ann.  du  G.  chin.). 
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II. 


Le  premier  décret  rt^produit  dans  ie  code  annamite  est  encore  une  règle  expli- 
cative oa  d'interprétalion  delà  loi  qu'il  ne  modifie  pas  ;  le  second,  au  contraire,  pré- 
voit son  cas,  on  ne  peut  plus  particulier,  et  change  la  peine  portée  par  la  loi 
générale.- 

Parmi  les  décrets  chinois  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  code  annamite,  on 
peut  remarquer  le  second  qui  établit  que  lorsqu'un  parent  de  rang  prééminent  on 

plus  âgé  a  comîtiis  un  meurtre  prémédité  sur  un  parent  plus  jeune  ou  do  ranct  infé- 
rieiir  pour  oiiipèrlicr  la  virlinie  de  faire  dos  révélations  au  sujet  d'un  acte  de  toi  nica- 
tion  commis  par  l'auteur  du  meurtre,  celui-ci  perd  le  bénéfice  de  la  loi  relative  à  la 
parenté  et  est  jugé  comme  s'il  avait  commis  un  meurtre  prémédité  sur  une  personne 
quelconque. 

Le  troisième  décret  chinois  édicté  un  accroissement  de  sévérité  contre  ceux  qui 
sont  co-aulcurs  d'un  complot  de  meurtre  d'un  aïeul  ou  d'un  pàre,1  prémédité  par 
les  enfants  ou  petits-enfants. 

Le  quatrième  est  assez  bizarre  ;  si  l'époux  n'a  pas  été  l'auteur  d'un  complot  prô- 
niédilé  commis  sur  la  personne  de  l'épouse,  et  s'il  n'a  fait  que  céder  aux  conseils  et 
aux  incitations  d'une  autre  personne,  sa  peine  est  diminuée  d'un  degré. 

Leseptiènie  édicté  une  peine  plus  sévère  contre  l'auteur  de  l'idée  lorsqu'il  est 
parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  et  qu'il  a  entraîné  dans  le  complot  le  fils  de 
la  victime,  lequel  est  est  passible  de  la  mort  lente,  d'ailleurs. 

Les  autres  décrets  ne  présentent  rien  d'intéiessant  et  ne  prévoient  que  des  eu 
particuliers  ou  des  règles  relatives  à  l'exécution  des  jugements. 

ART.  GCLXV.  —  Du  meurtre  da  l'amant. 

Toutes  les  fois  que  l'épouse  ou  une  concubine  auront  entretenu  des  relations 
adultères  avec  un  homme,  celui  (Npoum)  qui  aura  personnellement  surpris  l'amant 
et  la  femme  adultère  sur  le  lien  oti  cet  adultéra  est  commis  et  qui  les  aura  tués  et 
mis  à  mort  sur-le-champ  ne  sera  pas  puni  ;  s'il  tue  seulement  Pâmant,  la  femme 
adultère  sera  punie  selon  la  loi  (relative  à  la  fifmieaihn  éPaeeord  entre  les  ook- 
pables)  ;  le  fonctionnaire  concerné  la  mariera  ou  la  vendra  et  le  prix  de  son  corps 
sera  confisquée  à  l'État.  {S'il  n'y  a  eu  que  des  privautés  libidineuses  sans  que  f«- 
dultère  ait  été  accompli,  ou  bien  si,  quoique  l'adultère  ait  été  accompli,  Vépou» 
s'est  di^jn  rendu  mnitre  de  la  personne  des  coupables,  ou  encore  s'ils  n'oni  pOt 
été  surpris  sur  le  lieu  où  l'adultère  s'est  rn,n  mis,  on  ne  pourra  jamais  s'en  tentr 

à  la  jirrsente  loi).   L'épouse  ou  la  concubine  qui,  à  cause  de  l'adultère,  auront 

comploté  avec  lui  le  meurtre  de  leur  propre  époux,  seront  punies  de  la  morte  lente  ; 
l'amant  sera  puni  de  la  décapitation  (avec  sursis);  si  l'amant  lue  de  lui-môme  l'époux, 
la  femme  adultère,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  fait,  sera 
punie  de  la  strangulation  {avec  sursis). 

C.  0.  —  Si  r<'potis«  ou  une  concubiue  ont  des  relations  adultèreu  avec  un  homme  et 
que  l'époux  s'en  aper'^evant,  irauK^iHalement,  sur  le  lieu  où  so  commet  l'adultère,  prenne  et 
■aisisse  sur-le-champ  l'amant  et  la  lemme  adultère  et  les  tue  sur-le-champ  (i),  cet  épool 

(1)  L'exprenioa  ««t  répétée  <ieux  toi». 
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n*e8t  pas  pnni.  Du  moment  ob,  penonnellMnMit,  il  les  prend  sur  le  lien  oti  se  commet 

Tadultèro,  alors  l'adultère  est  prouvé,  il  provoque  un  sentiment  do  fureur  causé  par  l'outrage 
et  la  violation  du  devoir,  et  le  fait  est  le  résultat  do  l'eraporteraent  subit  du  moment;  c'est 
pour  cela  que,  exceptionuellement,  la  loi  pardoune  et  fait  remise  de  la  peine  du  meurtre 
OMBfliie  d*tatorité  piiTée.  8i«  enr  le  lien  ob  se  eommet  l*adnltère,  et  anr-le-eluuBp,  Tépons 
tiM  eenlement  Tamant,  il  n'est  encore  pas  puni,  et  U  ftmiaê  adultère  est  pnnie  d*ana 
peine  graduée  selon  la  loi  relative  à  la  fornication  avec  accord  entre  les  coupables,  nu  à  la 
fornication  avec  entraînement,  et  ello  subit  la  peine  du  truong  (1)  ;  le  magistrat  saisi  la 
marie  et  la  vend,  et  le  prix  de  aou  corps  est  conûaquo  à  l'Etat.  [Art.  332.] 

Dans  oat  article,  il  font  apporter  une  attention  toute  spédale  aux  mots  :  «  relations 
adoltèrea  »,  c  lieu  ob  se  commet  Tadultère  »,  «  sur-le-champ,  »  et  antres  mots  analogues  ; 
s'il  n'y  a  eu  que  des  privautés  libidineuses  ou  badinagea  tans  que  l'adultère  soit  d*^jà 
acconapli  ;  ou  bien  si,  quoique  l'adultère  soit  déjà  consommé,  les  coupables  sont  surpris  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  se  commet;  ou  bien  si  les  coupables  ayant  été  surpria  ont  déjà 
été  saisis  et  retenus,  si  l'époux  s'est  assuré  de  leurs  personnes  et  qn^û  les  tno  sans  que  œ 
soit  «  sur-le-ehsmp  >  ou  «  au  moment  môme,  »  tous  ces  cas  ne  sont  pas  compris  dans  la 
règle  qui  dit  qn*il  ve  sera  pas  puni.  C'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre  parenthèses 

dit       etc.,  etc.  — —  Si  l'épouse  ou  la  concubine  ont  des  relations  adultères  avec  un  homme 

et,  qu'à  cause  de  ces  relations,  elles  forment  avec  l'amant  un  complot  de  meurtre,  et  tuent 
leur  propre  époux,  la  femme  adultère  est  punie  de  la  mort  lente  et  Pâmant  est  puni  de  la 
décapitation.  Si  lo  complot  a  été  suivi  d*aetes  d'exécution  sans  que  la  victime  ait  été  blessée, 
on  si  la  Tictime  a  été  blessée  sans  être  tuée,  réponse  ou  la  concubine  sont,  selon  la  loi  spé» 
ciale  relative  au  complot  de  meurtre  contre  l'époux  [ai  t.  2ô'3,  §  !•'],  passibles  de  la  décapi- 
tation et  l'amant,  selon  la  loi  relative  aux  personnes  quelconques  coupables  de  complot  de 
meurtre  [art.lfôl],  puni  en  graduant  sa  peine  en  distinguant  selon  qu'il  est  auteur  da 
ridée  ou  principal  coupable,  et  selon  que  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution,  ou  que 
la  victime  a  été  blessée.  Si  l'amant  ne  forme  pas  de  complot  avec  la  femme  adultère  e^|le 
lui-même  tue  l'époux,  bien  que  la  femme  adultère  n'ait  pas  connaissance  de  la  nature  des 
faits,  elle  est  encore  passible  de  la  peine  de  la  strangulation  ;  en  8£fet,  si  l'amant  a  commis 
la  meurtre,  si  l'époux  est  mort,  «n  réalité  cela  provient  du  Ikit  da  l'adultère,  aussi  elle  aa 
pani  être  dlqjtenséa  da  la  mort  at  n'être  punie  que  de  la  peina  de  l'adultère.  L'amant,  par 
rapport  à  l'époux  de  la  liunma  adultère,  est  une  personne  quelconque  et  il  tombe  sous  la 
coup  de  la  loi  relative  aux  personnes  quelconques  coupables  de  complot  de  meurtre;  l'épouse 
ou  la  concubine,  coupables  de  complot  de  meurtre  contre  l'époux  tombent  sous  le  coup  d'une 
disposittoil  de  l'article  précédent.  Ici,  il  est  de  nouveau  question  de  l'épouse  ou  de  la  concu- 
Una  qui,  à  causa  de  l'adultère,  forment  avec  l'amant  un  complot  da  meurtre  et  tuant 
Téponz,  parceque  quand  le  finit  a  été  commis  k  causa  de  l'adultère,  le  cas  et  la  nature  du 
fait  ne  sont  pas  les  m^^mes  que  lorsque  le  meurtre  a  été  commis  raufe  d'une  autre  raison. 
La  loi  spéciale  relative  à  la  femme  adultère  n'admet  essentiellement  pas  de  distinction 
antre  la  femme  principal  coupable  ou  la  femme  co-auteur,  l'amant  par  suite,  est  co-auteur 
al  c^andant  il  est  encore,  comme  l'auteur  de  l'idée,  passible  de  la  peine  de  U  décapitation. 
Laaans  est  le  même  dans  le  texte  qui  suit,  lorsque  l'amant  tue  de  lui-même  l'époux,  la 
femme  adultère,  bien  qu'elle  n'aitpas  connaissance  delà  nature  du  fait  est  cependant  encore 
passible  de  la  peine  de  la  strangulation;  pour  tous,  la  sévéritc  est  augmeutée  parce, que  le 
crime  a  été  commis  à  cause  de  l'adultère  et  on  n'emploie  pas  la  règle  relative  au  complot 
da  meurtre. 

On  remarqua  qua,  dans  la  précédant  article,  lorsqu'il  s'agit  du  complot  de  manrira  da 
l'aïeul  ou  du  père  ou  d'autres  parents  rangés  au  même  niveau  la  note  explicative  entre 
parenthèses  dit  que  si,  parmi  les  co-auteurs,  il  y  a  des  parents  ou  des  personnes  quel- 
conques... etc,  etc.,  donc  si  l'épouse  ou  la  concubine  ont  formé  le  complot  avec  d'autres 
parants  on  avso  des  parsonnss  quelconques,  on  doit  eooiidërw  l'épousa  ou  la  concuMna 

(1)  Cistèdife  qu'ellan'art  psi admiia àiemalMlir. 
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comme  principal  coupable.  Si  on  «e  reporte  au  pr«^=;i  nt  article  ot  au  décret  relatif  au  caa 
où,  à  cause  de  l'adultère,  il  y  a  eu  conijddt  ensoiublc  -nns  quo  l'époux  ait  élu  tué  ID.  VIT.], 
cas  où  Tamaot,  auteur  do  Tidée,  est  d'ailleurs,  selon  la  loi  relative  au  principal  coupable, 
pnni  de  la  itrangnlation,  en  voit  qa*il  y  a  encore  augmentation  de  lévérité  à  canae  da  fait 
d*adaltère.  En  effet,  lorsque  le  complot  est  formé  à  cause  d*nn  antre  motif,  e^estoale 
fils,  ou  le  pctit-filg,  ou  tout  antre  parent  rang^é  dans  la  mémo  catégorie,  ou  une  per- 
sonne quelconque  qui  est  principal  coupable,  tandis  que  lorsque  la  complot  resuite  de 
Tadultère,  la  garçon  et  la  fille  sont  d'accord  ensemble  et  ont  la  môme  iateutiou,  si  l'amant 
déjà  coupable  d-adultère  avec  la  femme  est  encore  l'auteur  de  lUdée  du  complot  de  meurtre 
de  Tépoux  ;  comment  ponrrail^il  être  considéré  comme  lorsque  le  fliit  résulte  d'une  antre 
cause  et  être  toujour.'*  considère;  comme  co-auteur  I  la  note  ezplieatlTe  et  la  décret  sont  tou- 
jours parfaitement  d'accord  avec  Tesprit  de  la  loi. 

DiCRITS. 

I,  —  Si  les  coupables  d'adulltNre  n'ont  pas  été  pris  sur  le  lieu  ou  s'est  commis 
l'cdultère  et  que  la  famine  ailullère  ait  élé  contrainte  à  avouer  et  tuée,  s'il  est  re- 
connu qu'il  n'existe  pas  de  preuves  certaines  de  l'adultère  on  prononcera  selon  les 
dispositions  relatives  à  l'époux  qui  frappe  l'épouse  jusqu'à  causer  sa  mort.  Si  l'époux 
a  surpris  les  coupables  sur  le  lieu  même  où  s'est  accompli  l'adultère^  et  si,  au  moment 
même,  il  a  tué  la  femme  adultère^  si  sur  le  moment  l'amant  a  pa  8*esqiiiyer  et  pren- 
dre  la  faite,  que,  plus  tard,  ayant  été  pris  et  amené  devant  les  magistrats,  il  soit 
reconnu  que  les  circonstances  de  l'adultère  sont  réelles  et  que  Tamant  les  avoue  et 
les  reconnaisse  sans  rien  cacher,  cet  amanl  sera  condamné  à  la  strangulation  avec 
«rais  et  l'époui  à  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  les  coupables  n'ont  pas  été  pris 
sur  le  lieu  même  où  s'est  consommé  l'adultère,  ou  si,  ajrant  entendu  parier  de  l't- 
dultère  depuis  plusieurs  jours,  l'époui  a  tué  la  femme  adultère,  que  l'amant  amené 
devant  les  magistrats  avoue  le  fiât  et  le  reconnaisse  sans  rien  cacher,  et  qw  les  preu* 
ves  du  fait  soient  certaines,  l'époux  sera  condamné  au  travail  pénihle,  selon  la  loi 
relative  à  ceux  qui  s'étant  déjà  rendu  maîtres  d'un  coupable,  le  tuent  de  leur  auto- 
rité privée  ;  Tamant  sera  puni  do  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pé- 
nible. 

II.  —  L'époux  qui,  sur  le  lieu  même  où  s'est  consommé  l'adultère  et  sur-le- 
champ  aura  tué  l'amant,  ne  sera,  seluii  la  lui,  pas  puni;  mais  si  rainuiit  s'étant  déjà 
éloigné  du  lieu  oii  l'adultère  h  élé  commis,  l'époux  le  poursuit  sur-le-champ  jus- 
qu'au dehors  do  la  porto  et  lo  tuo,  il  sera,  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi 
sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  351"  ,  puni  de  quatre  vingts  coups  de  truong.  S'il 
a  pris  les  coupables  sur  le  lieu  où  l'adultère  s'est  commis  et  s'il  les  tue,  il  sera  ég'alo- 
ment  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  selon  la  loi  re- 
lative à  ceux  qui  tuent  d'autorité  privée,  après  s'être  rendu  maître  de  sa  personne, 
quelqu'un  qui  s'est  introduit  It  nuit,  et  sans  DAOtils,  dans  l'habitation  d'autrui 
[art.  SM].  S'il  s'empara  des  coupables  alon  qu'ils  sont  déjà  éloignés  du  lieu  où  l'a- 
dultèra  a  été  commis,  etpassur-le-diamp,  et  qu'il  tue  l'amant  sans  que  celui-ci  ait 
opposé  de  résistance  à  son  arrestation,  l'époux  sera  puni  de  la  strangulation  avec 
«unii  adon  la  loi  relative  èoeos  qui  tuant  d'autorité  privée  ua  ceupaMe  fui  a'ep- 
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posa  pu  de  résistaoee  k  ceux  qui  le  poonoWeiit  poar  rarrèter  et  dont  ils  se  sont 
déjà  nadoM  maîtres  [art.  353].  Si,  bien  qu'il  ait  ét6  saisi  et  arrdté  eomme  amant, 
oehii-d  a  cependant  été  mis  à  mort  à  cause  d'un  autre  motif,  on  prononcera  d'ail- 
leurs d'après  les  dispositions  relatives  au  complot  de  meurtre  ou  au  meurtre  volon- 
taire. Quant  à  celui  qui  ayant  déjà  commis  un  adultère,  établi  par  des  preuves  cer- 
taines, aura,  de  plus,  employé  la  violence  et  résisté  h  ceux  qui  le  poursuivent  pour 
l'anèler,  bien  que  ce  ne  soit  pas  a  sur-le-champ,  i  sa  peine  sera  graduée  selon  les 
dispositions  relatives  aux  coupables  qui  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour.ies 
arrêter  [art.  353]. 

III.  —  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  do  personnes  coupables  d'adultère  et 
qu'il  est  licite  de  saisir,  si  elles  sont  mises  à  mort  ou  blessées,  on  prononcera 
également  selon  les  dispositions  relatives  au  meurtre  commis  et  aux  blessures  faites 
dans  une  rixe. 

IV.  —  Si  la  femme  adultère  tue  elle-môme  l'époux,  si  l'amant  n'a  réellement 
pas  connaissance  de  la  nature  des  faits,  il  ne  sera  puni  que  de  la  peine  du  fait  d'ai- 
dttltére. 

V.  —  Si  Pâmant  tne  de  lui-même  le  père  ou  la  mère  de  la  femme  adultère  pour 
k  fréquenter  plus  faeilement,  celle-d,  bien  que  n'ayant  pas  connaissance  de  la  n*- 
ture  du  fiût,  sera  cependant  punie  de  la  strangulation.  (Dans  tout  les  aillas  ei* 
deuuê,  il  fgiut  que  V adultéré  toit  prouvé  €t  reconnu  certain^  pour  que  let  ditpe- 
eitione  toient  applieablet)» 

VI.  —  Lorsque  l'amant  aura  de  lui-même  tué  l'époux,  bien  que  la  femme  adul- 
tère n'ait  pas  en  connabsance  de  la  nature  du  fait  et  qu'au  moment  môme  die  ait 
erié  pour  attirer  du  secours,  ou  qu'après  le  crimo  elle  soit  allée  immédiatement  le 
dénoncer,  ou  qu'elle  ait  fait  arrêter  l'amant  et  l'ait  livré  à  l'autoi  itc  cl  qu'elle  ne  soit 
pas  encore  endurcie  au  point  de  supporter  le  meurtre  commis  sur  la  personne  de 
l'époux,  elle  sera  cependant  condamnée  selon  la  loi.  Le  gouverneur  de  la  province 
mentionnera  clairement  ces  circonstances  dans  le  rapport,  et  le  tribunal  des  règles 
au  temps  où  il  contrôlera  le  jugement,  demandera  une  décision  du  souverain. 

VII.  —  Lorsqu'à  cause  de  l'adultère  la  femme  adultère  aura  formé  un  complot  avec 
l'amant  pour  tuer  son  propre  époux,  en  dehors  des  cas  où  ledit  époux  ne  connaissait 
pas  le  fait  d'adultère,  ainsi  que  de  ceux  où,  bien  qu'il  eût  connaissance  du  faitd'adnl- 
tère,  Il  était  contenu  et  contraint  par  la  violence  et  la  brutalité  de  l'amant  et  ne  pouvait 
pas  ne  pas  le  supporter,  caa  dana  lesquels  il  n'avait  également  paa  la  volonté  de  tolé- 
rer et  de  fiivoriaerees  faits  et  dans  lesquels  d'aOleura  la  femme  adultère  est  punie  delà 
mort  lente,  selon  la  loi  ;  si,  au  oontraire,  l'époux  avait  &von8é  ou  toléré  cm  relatioiis 
adnMraaov  a'il  avait  obligé  et  contraint  l'épouse  ou  k  eononbine  à  ka  oontinuer, 
oes  kita  roeonnus  certains  et  publiquement  connus  de  tout  k  monde,  soit  qu'il  ait 
été  victime  d'un  meurtre  prémédité  dont  l'^MUse  ou  k  concubine  a  conçu  ridée, 
■oit  que  l'anent  ait  été  rauteur  de  lldée,  la  femme  adultère  qui  a  eu  oonnaisaaBce 
de  k  nature  du.fait  et  qui  a  participé  au  complot  sera  toujours  condamnée  à  k  déea- 
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pitation  avec  exécution  et  Taroant  à  la  décapitation  avec  aonis.  Si  répoox  a  été 
blessé  sans  en  mourir,  la  femme  adultère  sera  condamnée  à  la  décapitation  avec  sur- 
sis et  l'amant  sera  d'ailleurs  condamné  et  puni  selon  la  loi  relative  an  complot  de 
meurtre,  lorsque  la  victime  a  été  blessée  sans  en  mourir,  et  en  distinguant  selon  qu'il 
sera  auteur  de  l'idée  ou  qu'il  aura,  ou  n'aura  pas,  contribué  à  l'aoeomplissemeKt  de 
l'acte.  Si  l'amant  a,  de  lui-même,  tué  l'époux,  si  la  femme  adultère  n'a  réellement 
pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  fait,  elle  sera  punie  et  condamnée  selon  l'artide 
relatif  au  cas  où  l'époux  tolère  et  facilite  ses  déportements  ou  l'oblige  et  la  contraint 
à  se  mal  conduire  [art.  333].  L'époux  qui  aura  toléré  cl  facilité  l'adultère,  et  qui,  pour 
d'autres  motifs,  aura  tué  à  lu  fuis  ramant  il  la  femme  adultèro,  bien  que  ce  soit  sur 
le  lieu  métno  où  Tadultèrc  aura  été  commis,  sera  d'ailleurs  ju^'é  selon  les  dispusiliuns 
relatives  au  meurtre  vo!(intnire.  Si  ledit  époux  contraint  et  ohlifîc  l'épouse  à  vendre 
l'adultère  et  la  tue  volontairement,  il  seia  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  quelconques.  S"il  s'ai,'itd  un  cas  ordinaire  où  l'époux  a  connaissance  de  la 
nature  du  fait,  le  tolère  et  le  facilite  sans  qu'il  ait  lui-même  conçu  l'idée  d'en{j;ager  la 
iemme  à  se  vendre  et  à  se  prostituer,  et  que,  plus  tard,  l'adultère  commis,  parce  qu'il 
ne  peut  soutirer  d'elle  tout  ce  qu'il  désire,  il  tue  la  femme  adultère,  il  sera  d'ailleurs 
condamné  à  la  strangulation  avec  sursis,  selon  la  loi  relative  à  Tépoux  qui  iirappe 
répouse  jusqu'à  causer  sa  mort  [art.  384]. 

YllI.  —  Dans  tout  jugement  au  aujet  d'une  iemme  ou  fille  qui,  résistant  à  un 
acte  de  fornication,  aura  tué  l'amant,  s'il  s'agit  d'un  cas  oii  après  avoir  commia 
l'adultère  d'accord  avec  l'amant,  la  femme  en  question  s'est  ensuite  repentie  et  a 
résisté  pour  mettre  fin  h  ces  relations,  fait  établi  et  prouvé  par  des  témoignagès  cer- 
tainsy  et  où  ayant  ensuite  été  contrainte  à  commettre  de  nouveau  l'adultère  elle  a  tué 
l'amant,  elle  sera  punie  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  selon  la 
loi  relative  k  ceux  qui  tuent  d'autorité  privée  un  coupable,  et  avec  diminution  d'un 
degré.  S'il  s'agit  d'un  cas  où  elle  a  en  des  relations  adultères  k  cause  d'un  désir  de 
faire  un  bénéfice  et,  qu'ensuite,  l'amant  n'ayant  plus  le  moyen  de  rien  lui  donner, 
elle  lui  a  résisté  et  l'a  frappé  jusu'à  causer  sa  mort,  ou  bien,  si  ayant  d'abord  commis 
l'adultère  d'accord  avec  l'amant,  elle  a  ensuite  eu  de  nouveau  des  relations  adultères, 
en  secret,  avec  un  autre  bomme  et,  qu'à  cause  de  cela,  elle  a  résisté  au  premier 
amant  pour  mettre  un  terme  à  leurs  relations  et  l'a  frappé  jusqu'à  causer  sa  mort, 
elle  sera  d'ailleurs,  dans  chaque  cas,  condamnée  selon  la  loi  spéciale  relative  au 
meurtre  prémédité,  volontaire,  ou  commis  dans  uue  rive. 

IX.  —  Si  une  épouse  déjà  demandée  et  accordée,  mais  dont  le  mariage  n'est  pas 
encore  acccompli,  entretient  des  relations  adultères  avec  un  homme  et  que  l'époux 
ayant  entendu  parler  du  fait  et  en  ayant  connaissance  aille  pour  les  saisir  et  tue 
l'amant,  lorsque  les  faits  et  circonstances  de  l'adultère  auront  été  clairement  recon- 
nus, en  dehors  des  cas  oii  il  aurait  tué  l'amant  sans  que  oelui-ci  lui  résistât,  alors  qu'il 
s'était  d^à  éloigné  du  lieu  où  l'adultère  a  été  commis  et  pas  sur-le-champ,  cas  où, 
d'afllen»,  il  aertit»  aelon  les  réglemants,  puni  de  la  atrangalalioo,  s'il  l'a  tué  aur-la- 
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ebamp,  un  bien  si  snr-le-ehamp  il  Ta  poanoivl  joaqn'aii  dehors  de  la  porte  et  taé, 
il  sera  toujours,  selon  la  disposition  relative  à  Tépoux  qui  lae  l'amant  alors  qull  s'en 
est  déjà  rendu  maître,  disposition  qui  prononce  la  peine  du  travail  pénible  et  qui  vise 
la  loi  relative  à  ceux  qui  tuent  d*autorité  privée  la  personne  qui  entre  la  nuit  et  sans 
rootift  dans  la  maison  d'autrui,  après  s'être  rendu  maître  de  cette  personne,  puni  de 
la  peine  du  travail  pénible  [D.  11].  Lorsque,  bien  que  l'ayant  surpris  et  saisi  sur  le 
lîeu  où  s'est  couimis  l'adultère,  il  l'aura  tue,  mais  pas  sur-le-champ,  il  sera  jugé 
selon  le  décret  qui  prononce  le  maximum  do  la  peine  du  travail  pénible  contre 
l'époux  qui  lue  l'amant  après  s'être  déjà  rendu  maîlre  de  sa  personne  et  puni,  par 
augmentation  d'un  de^^Té,  de  cent  coups  de  truonj?  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis.  Si 
l'amant  a  employé  la  force  ou  la  violence  pour  résister  à  ceu.\  qui  ont  voulu  l'arrêter 
et  qu'il  ait  été  tué  par  l'époux  en  luttant,  celui-ci,  selon  la  loi  relative  aux  personnes 
qui  doivent  poursuivre  et  arrêter  un  coupable  et  qui  le  tuent  en  luttant  contre  lui  à 
cause  de  la  résistance  qu'il  leur  oppose,  ne  sera  pss  pnni.  [Art.  353j. 

X.  —  Si,  à  cause  d'actes  d'adultères,  une  concubine  a  arrangé  avec  Tamaot  nn 
complot  de  meurtre  contre  la  véritable  épouse»  elle  sera,  par  assimilation,  punie 
selon  la  loi  rebtive  aux  esclaves  coupables  de  complot  de  meurtre  contre  le  chef  de 
la  ftmille,  de  la  peine  de  la  mort  lente  [art.  S53].  S*il  y  a  eu  complot  de  meurtre 
suivi  de  blessures  sans  que  la  victime  ait  été  tuée,  ou  si  le  complot  a  été  suivi  d'actes 
d'exécution  sans  que  la  victime  ait  été  blessée,  elle  sera  toujours  punie  de  la  décapi- 
tation avec  exécution,  par  assimilation  et  selon  la  loi  relative  aux  esclaves  coupables 
de  complot  de  meurtre  contre  le  chef  de  la  famille,  lorsque  le  complot  a  été  suivi 
d'actes  d'exécution  et  sans  distinguer  si  la  victime  a  été  ou  n'a  pas  été  bleisée.  Pour 
l'amant,  on  distinguera  d'ailleurs  selon  qu'il  aura  conçu  l'idée  du  crime  ou  qu'il  aura 
pris  part  au  complot  et,  dans  chaque  cas,  il  sera  jugé  selon  les  dispositions  qui  lui 
seront  applicables.  Quant  à  la  concubine  qui,  sans  que  ce  soit  à  cause  d'un  motif 
d'adultère,  aura  versé  le  sang  de  l'épouse  en  la  frappant  jusqu'à  causer  sa  mort,  sa 
peine  sera,  d'ailleurs,  graduée  selon  une  loi  spéciale.  [Art.  28i]. 

XI.  —  Les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père,  les  frères  aînés  ou  cadets  ainsi 
que  les  parents  à  un  degré  pour  leciuel  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  sont  tous  autorisés  à  saisir  l'udultèrc;  si,  sur-le-champ,  il  tuent  l'amant 
ou  bien  la  femme  adultère,  ils  seront  également,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui 
tuent  d'autorité  privée  une  personne  qui  s'est  introduite  la  nuit  et  sans  motifs  dans 
la  maison  d'autrui,  après  s'être  rendus  maîtres  de  cette  personne,  punis  de  cent  coups 
de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  ;  s'ils  l'ont  blessé,  ils  ne  seront  pas  punis. 
S'ils  l'ont  tué  sans  que  ce  soit  sur-le-champ,  ils  seront  condamnés  à  la  strsngubtion 
avec  sorsis,  selon  la  loi  reUtive  à  ceux  qui  tuent  d'autorité  privée  un  coupable 
[art.  Zizy,  s'ils  se  sont  emparés  de  l'amant  et  s'ils  l'ont  mis  à  mort  à  cause  d'un  autre 
motif,  on  prononcera  d'ailleurs  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  prémé- 
dité on  an  meurtre  volontaire.  Si  l'adultère  est  étsbli  par  des  preuves  et  que  l'amant 
emploie  la  violenoe  et  la  force  pour  résister  à  ceux  qui  veulent  l'arrêter,  bien  que 
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ot  ne  BoU  pas  tor-le-chams,  il  aeia  Umjonn  puni  Mlon  la  loi  ralativa  «ni  coupablea 
qui  résistent  à  ceux  qui  le  poursuivent  pour  Tarrèler.  [Ârt  353]. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 

chinois. 

Le  premier  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  rancien  texte  du  prcouer 
décret  chinois,  légèrement  moditie  depuis,  on  Cliino,  en  1826. 

Le  second  décret  annamite  est  e.\acteiuenl  le  second  décret  chinois,  non  modifié. 
Le  troisième  n'existe  pas,  ou  n'existe  plus,  dans  le  code  chinois^  cependant  il  peut 
dtre  Tancien  texte  du  quatrième  décret  actuel  du  code  chinois,  refondu  la  15*  année 
du  règne  de  6ià  Khanh,  1840. 

Le  quatrième  décret  annamite  est  exactement  le  troisième  décret  chinois.  Le  cin- 
quième ne  se  trouve  pas,  ou  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois.  Le  sixième  est  le 
cinquième  décret  chinois,  dont  quelques  mots  seulement  ont  été  changés. 

Le  septième  est  oxactcnienl  le  septième  décret  chinois.  Le  huitième,  le  neuvième, 
le  dixième  et  le  onzième  dt'crels  du  code  annamite  sont,  de  même  et  respectivement, 
les  onzième,  douzième,  quatorzième  et  dix-neuvième  décrets  de  l'article  dans  le  code 
chinois.  Dans  ce  code  l'article  est  suivi  de  trente-six  décrets  qui  prévoient  tous  des 
cas  particuliers  du  même  fait. 

Dans  cette  matière,  les  cas  particuliers  sont  en  eiiist  innombrables,  le  législateur 
se  refusant  à  faire  des  généralités,  voulant  supprimer  toute  initiative  chez  le  juge, 
est  obligé  de  créer  une  nouvelle  loi  presque  chaque  fois  qu'un  cas  se  présente. 

1. 

Explications  coordonnéet.  —  «  Le  meurtre  des  adultères  n'est  pas  puni;  il  est  important 
c  de  remarquer  que  c^eet  loraqa*il  a  lieu  mr-le-chuDp.  En  effet,  du  mementoii  Tamant  et 
«  la  femme  adultère  ont  commis  le  fait  de  reUtione  adultères,  ils  ont  néœasairement 

a  apporté  tous  leurs  soin.s  &  se  cacher  et  à  se  préserver;  s*il  les  surprend  subitement, 
«  l'époux  peut  craindre  d'ôlro  lui-môme  la  victime  «l'un  danger,  c'est  pourquoi,  s'il  les  tue 
«  sur-le-champ,  il  est  exceptionnellement  dispensé  de  la  peine  du  meurtre  d'autorité  privée 
•  qu^il  a  eommis;  l'idée  eet  la  même  que  danarartidede  loi  relatif  à  Tintrodaetion  peadani 
<  la  nuit,  et  sans  motifs,  dans  l'habitation  d*autrui  lorsque  le  propriétaire  delà  maiion  tue 
«  sur-le-diamp  IMnlrus  cl  n'est  pas  puni.  C'est  aussi  pour  cela  qiiB  s'il  s'est  déjà  rendu  mettre 
ff  de  la  personne  de  l'amant,  il  ne  peut  pas  le  tuer  de  son  autorité  privée.  »  (Ann.  du 
«  C.  chin.) 

Le  commentaire  donne  un  meilleur  motif  de  l'acquittement  en  disant  que  le 
meurtre  est  considéré  comme  le  résultat  d'un  mouvement  subit  de  colère  et  d'indi- 
gnation. Il  est  à  remarquer  que  les  termes  dont  le  législateur  et  le  commentateur  se 
sont  servis  prouvent  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  à  l'époux  le  droit  de  commettre  ce 
meurtre,  c'est  seulement  un  cas  d'excuse;  ils  appuient  sur  la  nécessité  de  la  réunion 
des  conditions  qui  doivent  exister. 

L'expression  du  texte  :  «  dans  le  lieu  où  le  fait  a  été  commis,  »  semble  équivaloir 
à  l'expression  française  :  «  flagrant  délit,  »  mais  elle  est  moins  précise  et  si,  comme 
il  est  probable,  elle  a  la  même  portée,  c'est  par  convention.  L'expresnon.qui  est  tra- 
duite par  les  mots  :  «  sur-le-champ,  »  signifie  littéralement  au  moment  do  l'accom- 
plissement de  l'acte;  de  ces  deux  expressions  il  faut  conclure  que,  pour  que  le 
meurtre  soit  excusable,  il  est  nécessaire  que  l'époux  ait  surpris  les  deux  coupables 
.  en  tlagrant  délit,  c'est-à-dire  dans  des  circonstances  telles  que  la  faute  soit  évidente. 
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Cette  interprétation  n*est  pas  donteuse  pour  qui  oonnatt  la  groisière  el  révoltante 
coatame  des  Annamites  lorsqu'ils  veulent  faire  constater  l'adultère.  (Chdng  bât 
dttVc  gian  phu  gian  phu  trâi  gâi  vôL  nhau  trôn  du'o'ng,  niéu  hai  cài  dâu  oôl  tôt,  trôl 
bu(>c  câ  và  chu'og,  và  tfty  hai  Qu'a  ph^m  thông;  gian  phu  narn  txéa  byng  gian  phv; 
tbi  kbién  di  oéi  duVng  ngèai  du'è'ng,  dém  nàp  cho  quan  xL'). 

BxpUeeiiimt  ùoordonnhs.      ic  Les  mots  :  «s*il  tue  seulement  Tamast,  »  se  rapportent 

«  au  tas  pr(5ct5clent  ou  TépOUX  a  personnellement  surpris  les  coupables  sur  la  place  el  a  tué 
«  surTlc-champ  la  femme  adultère  et  Tamant,  ou  qu'il  tue  sur-le-champ  Pâmant  seul, 
«  dans  tous  les  cas  il  n'est  pas  puni.  »  (Ana.  du  C.  chin.). 

On  voit  qu'au  contraire,  d'après  le  premier  dôcret,  si  l'époux  ne  lue  que  la  femme 
adultère  et  laisse  fuir  l'amant,  il  est  puni,  mais  légèrement. 

Explications  coorJonnics.  —  «  Si  l'amant  tue  de  lui-môme  l'époux,  c'est  enorn  o  un  meurtre 
«  prémédité;  il  faut  absolument  que  ce  soit  au  sujet  de  l'adultère  que  l'iiku  suit  conçue  cl. 
c  alora,  la  femme  adultère  est  passible  de  la  strangulation.  S'il  s'agit  d'aucieunes  relations 
c  adultères  qui  depuis  ont  été  interrompues  et  ont  cessé  et  que  Tamant,  à  cause  d'un  autre 
c  motif,  vienne  à  tuer  Tépoux,  alors,  on  devra  prononcer  différemment  sans  pouvoir 
c  rappeler  le  texte  précédent,  rel%tifaueas  d'adultère  et  de  meurtre  commis  au  moment 
«  même.  »  (Aun.  du  C.  chin.)* 

Explications  coordonnées.  —  «  Si,  à  cause  de  raduUère,  l'amant  a  prémédité  de  lui-même 
I  le  complot  (le  meurtre  de  l'époux,  .sans  que  le  meurtre  ait  été  accompli  mais  lor.-iîue  ia 
c  préméditation  a  été  suivie  d'actes  d'exécution  et  lorsque  la  victime  a  été  blessée,  l'amant 
c  est  naturellement  passible  des  peines  de  la  loi  relatÎTe  àee  cas;  si  la  femme  adultère  n*a 
«  pas  en  eonnaSnanee  de  la  nature  du  fait,  comment  sa  peine  doit-elle  être  graduée?  Si 
«  Tépoax  a  été  tué,  la  femme  adultère  est  passible  de  la  strangulation  ;  comme  Tamant, 
«  elle  est  ptinie  de  mort.  Si  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'oxérution  et  que  l'époux  n'ait  pas 
«  été  biessé,^eile  doit,  par  assimilation,  étrepunio  de  la  peine  du  fait  d'adultère.  Si  l'époux 
<  a  été  blessé  on  ne  peut  certainement  pas  la  punir  de  la  peine  du  fait  d*adnltère,  il  semble 
«  que  cette  peine  serait  trop  légère  ;  on  doit  donc  Pasaimiler  à  un  eo-auteur,  en  diminuant  la 
c  peine  d'un  degré,  adresser  on  rapport  au  gottTeraement'et  demander  une  décision.  » 
(Ann.  du  G.  chin.). 

IL 

Le  premier  décret  prévoit  d'abord  un  cas  tout  à  fait  différent  du  cas  général 
prévu  par  la  loi,  celui  oii  le  mari  oblige  la  femme  à  avouer  la  faute  et  oii  il  la  lue 
ensuite;  dans  ce  cas,  bien  qu'elle  puisse  être  coupable,  il  est  puni. 

La  seconde  dispositiwi  est  plus  singulière,  ^e  rend  l'amant  en  quelque  sorte  res- 
ponsable du  meurtre  commis  par  l't'poux  sur  l'épouse  et  elle  punit  l'époux  parce  qu'il 
n'a  pas  tué  l'amant.  Cette  dernière  disposition  peut  encore  s'expliquer  en  supposant 
que  le  législateur  excuse  plutôt  le  meurtre  de  l'amant  que  celui  de  la  femuie  cou- 
pable; voici  du  reste  un  commentaire  sur  cette  disposition  : 

Explications  coordonnées.  —  «  Lorsque  l'époux  surprend  les  coupables  d'adultères  sur  le 
«  lieu  môme  où  la  faute  est  commise  et  qu'il  tue  soiileraent  la  femme  adultère,  il  est  cer- 
«  tainement  à  craindre  qu'un  mari  cruel,  ne  vivant  pas  en  harmonie  avec  l'épouse,  ue  se 
c  serre  ealonmieusement  du  prétexte  de  Tadultère  pour  la  tuer.  Dé  même  enoore,  Famant 
c  peut  être  fort  et  bardi,  l'époux  incapable  de  le  saisir,  et  celui-ci  voyant  des  preuves  évi- 
«  dentés  de  l'adultère  peut,  dans  un  moment  décolère,  avoir  tué  la  femme  adultère.  C'est 
«  pour  cela  que  lo  décret  prescrit  de  rechercher  et  d'établir  les  preuves  du  fait  d'adultère 
«  et  si  l'amant  avoue  et  reconnaît  le  fait  sans  rieu  cacher  il  est  passible  de  la  pciue  de  la 
«  Strangulation.  »  (Ann.  du  C  chin.) 
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Gette  note,  da  reste,  jtutille  les  mesares  de  préeaalion  prises  par  le  déeret  plntât 

qu'elle  n'explique  la  cause  de  ses  dispositions. 

La  dernière  disposition  du  décret  prévoit  le  cas  où  le  meurtre  de  U  firaune  à  lien 

longtemps  après  que  l'époux  a  été  informé  de  sa  mauvaise  conduite. 

Dans  le  second  décret,  le  premier  cas  prévu  suppose  que  l'amant  a  été  poursuivi 
et  mis  à  mort  hors  du  lieu  où  l'adultère  a  été  comnus;  il  prévoit  ensuite  le  cas  où  le 
meurtre  n'a  pas  eu  lieu  sur-le-champ  ;  la  peine  augmente  de  sévérité.  Ce  décret  n'est, 
en  somme,  qu'une  règle  d'application  de  principes  énoncés  dans  d'autres  articles. 
Le  troisième  décret  est  a  peu  près  dans  le  même  cas. 

Une  note  du  code  chinois  dit,  an  sujet  du  quatrième  décrett  que  l'amant,  par 
rapport  à  l'époux,  doit  être  considéré  comme  une  personne  quelconque.  (C.  chin.) 

Le  cinquièrae  décret  punit  la  femme  adultère,  bien  qu'elle  ne  soit  nullMnenl 
complice  du  meurtre  commis  par  l'amant  sur  le  père  ou  sur  la  mère  de  l'époux  ;  une 
note  du  code  chinois  dit,  sans  raisonner  cette  disposition,  qu'elle  ne  serait  pas 
applicable  s'il  s'agissait  du  meurtre  d'autres  parents  de  l'époux. 

Le  sixième  décret  maintient  l'applicatiuu  de  la  dernière  disposition  de  la  loi,  môme 
lorsqu'il  est  évident  que,  loin  d'être  complice  du  meurtre,  la  femme  adultère  a  fait 
ce  qui  était  possible  pour  l'empêcher  ou  pour  le  &iré  punir. 

Le  septième  décret  préfoit  un  cas  tout  particulier,  celui  où  Tadultère  et  les 
meurtres  qui  en  résultent  proviennent  de  l'immoralité  de  l'époux  qui  a  favorisé  on 
excité  les  déportements  de  l'épouse.  1"  le  meurtre  de  l'époux  commis  par  la  femme 
adultère  et  l'amant,  lorsque  cet  époux  a  toléré  la  mauvaise  conduite  de  sa  femme  ou 
lorsqu'il  l'a  oblii,'éc  à  se  prostituer  pour  de  l'argent.  2"  le  complot  de  meurtre,  lorsque 
l'époux  n'a  été  que  blessé;  la  femme  est  encore  passible  de  la  peine  de  mort,  mais 
avec  sursis,  et  l  amant  est  puai  d  après  la  loi  ordinaire  sur  le  meurtre  prémédité 
[art.  251 V  3*  Je  cas  où  l'amant  seul  commet  le  crime.  4*  le  cas  où  l'époux  après  avoir 
d'abord  fiicilitô  l'adultère  tue,  pour  un  autre  motif,  les  coupables,  lors  même  . 
qu'ils  sont  surpris  en  flagrant  délit.  11  est  puni  pour  meurtre  volontaire,  tt*  le  cas  où 
l'époux,  après  avoir  obligéla  femme  à  se  prostituer  pour  de  l'argent,  vient  ensuite  à 
la  tuer,  il  est  puni  comme  si  le  meurtre  avait  été  commis  sur  une  personne  quel- 
conque. 6"  le  cas  où  l'époux  après  avoir  laissé  la  femme  se  livrer  h  l'adultère,  sans 
l'y  contraindre,  la  tue  parce  qu'elle  ne  lui  donne  pas  tout  l'argent  qu'il  veut  avoir. 
-  Le  liuitiome  décret  prévoit  les  divers  cas  de  meurtre  commis  par  la  femme  adul- 
tère sur  l'amant. 

Bans  le  neuvième  déeret,  le  meurtre  de  l'amant  est  supposé  commis  par  le 
fiancé  déjà  agréé,  que  la  loi  chinoise  appelle  déjà  •  l'époux,  »  mais  qn'elle^pnnit 
cependant. 

dixième  décret  prévoit  le  cas  où  le  meurtre  de  l'époux  est  commis  par  une 

concubine  ;  celle-ci  est  assimilée  à  une  esclave  qui  commet  un  meurtre  sur  la  per- 
sonne du  chef  de  la  famille.  Le  dernier  décret  énumère  les  personnes  de  la  famille 
qui  ont  le  droit  de  constater  l'adultère  et  d'arrêter  les  coupables;  il  prévoit  ensuite 
les  cas  où,  en  dehors  de  l  époux,  d'autres  personnes  commettent  un  meurtre  sur  l'un 
des  coupables  d'adultère.  Par  une  disposition  assez  singulière,  si  l'amant  n'a  été  que 
blessé,  ces  personnes  ne  sont  pas  punies. 

La  plupart  de  ces  décrets  pourraient  bellement  être  supprimés  et  avantageuse- 
ment remplacés  par  une  loi  générale;  à  part  quelques  dispositions  qui  complètent 
la  loi,  toutes  les  autres  prévisions  se  déduisent  naturellement  d'antres  lois,  ou  sont 
superfliiea. 
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Les  décrets  placés  à  la  suite  de  cet  arti'  le,  dans  le  code  chinois,  sont  encore  bien 
plus  nombreux  et  ne  contiennent  iitus  que  de  nouveaux  cas  particiculiers  énoncés 
sans  aucun  ordre  et  sans  classiticalion. 

ART.  CGXiV.  —  Du  complot  de  monrtre  dn  père  ou  do  la  mère 

de  l'èponx  dèoèdè. 

L'épouse  ainsi  que  la  concubine  (rc/nariées)  qui  auront  forme  un  complot  de 
meurtre  contre  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux  décédé  seront  égale- 
ment coupables  de  la  même  faute  ((uc  si  elles  avaient  formé  le  complot  de  tuer  leurs 
beaux-pères  ou  leurs  bcllcs-m^res  (I),  {^w/K/auf  (qu'elles  ctaii-nf  h'>'r  bru).  [Art.  2o3]. 
{Si  l'épouse  ou  la  concubine  ont  été  rêpudi(Uis,  on  nu  suivra  jibis  cette  loi;  si  les 
beauX'pères  ou  les  bel les^mères  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  l'épouse 
OU  contre  la  concubine  remariées  de  leur  fils  ou  j^etit-fifs  (h'-a'-dé,  ils  seront 
Jugés  selon  la  loi  relative  au  »ieurlre  volontaire  ;  si  le  complot  a  été  suirf  d'actes 
d'eceéeuHtm,  la  peine  sera  diminuée  de  deux  degrés;  si  la  victime  a  été  blessée. 
Us  peine  sera  diminuée  ^un  degré),  [Art.  253, 8  3j.  Si  des  esclaves,  {il  n'est  pas 
parlé  de  personnes  louées  à  gages  pour  un  travail,  la  loi  eite  le  cas  le  plus 
grave  pour  montrer  quel  est  tesprii),  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre 
leur  ancien  chef  de  fomille,  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  aux  per- 
flonnes  quelconquea,  {c*est^-dire  que  si  un  homme  a  transmis  par  vente  ses 
propres  esclaves  à  un  autre  homme,  ces  esclaves  sont,  par  rapport  à  lui,  toujours 
considérés  comme  des  personnes  qiteloonques  ;  dans  tous  les  autres  articles^  on 
doit  se  confi>rmer  à  cette  disposition.  S'il  s^agit  d'esclaves  qui  se  sont  rachetés, 
ie  devoir  et  la  reconnaissant  entre  Vesclave  et  le  maitre  subsistent  encore,  et  si 
de  tels  esclaves  rachetés  ferment  un  complot  de  n^urtre  contre  leur  ancien  chef 
de  famille ^  h  o  r  j)eine  est  tTailleurs  graduée  selon  la  loi  relative  au  complot  de 
meurtre  du  chef  de  la  famille).  [Art.  25:i,  g  3]. 

C.  0.  —  Toute  épouse  ou  concubiuo  dont  l'époux  est  mort,  et  qui,  après  s'être  remariée^ 
forme  an  eomptol  de  meurire  contre  Taleal,  Taleule,  le  père  on  la  mère  d«  son  époux  décédé 
Mt,  également,  coupable  de  la  même  faute  quesioUefoi'me  un  complot  pour  tuer  ses  beaux* 

pères  ou  ses  belles-iiit'-ro»  pendaiit  i[n'<  I1r  o>t  lour  bru  :  si  le  complot  a  été  suivi  d^actes 
d'cxt-culion,  pour  toutes  la  pciiu^  <st  1;  «krapilatinn  ;  si  la  virtîme  aûii  tiK-o,  pour  toutes  la 
peiao  est  la  mort  leule.  Eu  elTet,  lorsque  la  coacubiuo  ou  l'cpouso  se  août  n  iiuiricos  à  cause 
de  la  mort  de  Tépoux,  le  deyoir,  entre  elles  et  la  famille  de  Tancien  époux,  u'est  pai  éteint; 
]*^pellation  et  la  condition  respective  des  personnes  subsiste.  Si,  ajaut  oflTensé  Tépoux, 
elles  ont  été  réi>u<li>  «  s,  le  devoir  est  éteint  et,  naturellement,  on  n*emploie  plnn  cette  loi. 
Quant  à  rcux  qui  nnt  formé  un  complot  de  meurtre  contre  IVpouse  ou  c  iilrc  In  roucnbino 
de  leur  fils  ou  du  leur  pelil-fih  dL-fuut,  lort^qu'i  lles  sont  remariées,  on  doit  l  ucoi  o  suivre  les 
dispositions  relatives  aux  parente  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  coupables  de  complot  de 
meurtre  contre  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunm  et  prononcer  selon  les  disposi- 
tions relatives  au  meurtre  volontaire  avec  diminution  de  deux  dopri'és  si  le  complot  a  seule- 
ment ('t/'  suivi  d'cxi  cution  ;  avec  diminution  d'un  de^'ré  si  la  viclimc  a  été  Mes^t'e  :  et  .selon 
];i  it'Lrl''  m'"'mo  du  niLurtie  vidontaire,  si  elle  a  été  tut-e,  et  cela,  encore,  pcircu  qui»  ie  devoir 
n'est  pa»  éteint.  —    Les  esclaves  qui  ont  <lejà  été  transmis  par  vente  a  quelqu'un  et  qui 

(1)  Cottâ  expression  comprend  les  aïeuls,  le  père  et  la  mère  de  l'époux. 
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cH-]ii isilioiis  iv'lalivôâ  aux  ix  isoinifs  (jud.  onfjnf.H.  Les  esrl.'n>'s  -ioul  «-.<<M;lit'lleiiienl  fl  pri- 
mitive iin-al  «les  persouiics  quclci>in|n«'.s  ;  c'est  ■«■uluiiictit  u  caiit>f  'ic  rajipt'Uati<ju  et  de  la 
condition  que  leurs  actes  prenueni  do  Timportance.  et  ils  ne  ))euvcnt  pas  être  assimiléd 
aux  cufaiitH  ou  aux  p«'iit«-enfnutx;  du  niouti  iit  où  iUontOtO  revendu»  à  autrui  et  où  on  a  re» 
tir6  d'eux  le  prix  do  li'ui  "  ]•  r.suuuiiH,  l'apiu-lhition  ft  la  i>'ii  illu'n  ii'fxisfri.t  plus,  la  roeon- 
nai.s--.aiir*' et  l»'  ilfvi.ii-  Knut  i  _;!!.'m'  lit  (•tvinls  :  eu  quui  ili.:-  !-.';.t-!l>  ali-r-  <',*■  j  <  i  -'iiuji'-  i^m'Î- 
couqucii b'il  .i'aj^it  île  pcrbouac^  loiu  osiâ  gaj^^oa  puur  uu  travail,  des,  qu'un  seul  Jour,  ils 
ne  reçoivent  plu«  leur  salaire,  ils  sont  aussitôt  des  «  personnes  quelconques.  » 

ORIGINE  DI  S  TEXTES. 

Exactement  les  textes  du  code  chinois.  Pas  de  décrets  dans  aactin  des  deux  codes. 

I. 

ExpUculniiii  CûûrdûntiLts.  —  o  Cet  article  parie  seuleraeut  de  l'ajeul,  do  l'aieulo,  du  père 
«  et  de  la  mère  de  Tépoux  défunt;  8*il  s^agit  d^autres  parents  on  doit  dans  tous  les  cas  consi- 
«  dérer  les  coupables  comme  des  personnes  quelconques.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explleathns  coordonnées.  —  «  On  remarque  que  les  lois  sur  les  rixes  et  coups  disent  que 

f  si  le  beau-pèro  ou  In  belle-mèro  frappent  Tépouso  ou  la  concubine  reiuaric^es  d'un  fils  ou 
«  d'un  polil-Jil.s  d'/ccilc,  i.s  f:i'nt  eiK-ore  consi  l.-iv  'i  rtiiiime  ayant  frniipé  la  femme  de  leur 
a  fil«  o'i  <lc  Ii  iir  [ii'tit -lil-^  :  t-ll'S  disiMit  cn'^-ire  (juc  r.'ni-ule  i>ii  l'ai-nile  ijui  rr;i|iji -lit  la  f-'mmo 
«  d  uu  Ida  ou  d'uu  petit-lils  jiiMju'à  causer  »n  mort  sont  punis  clc  cent  cuup^  do  tniuug  et 
«  de  trois  ans  de  travail  pénible  et  que  si  le  meurtre  est  volon taire,  la  peine  est  de  cent  coups 
c  de  trnong  et  de  Toxil  à  deux  mille  lis;  enfin,  que  8*il  s*agit  d'une  concubine,  la  peine  est 
s  dimiiiuéo  de  dtux  lî -^'lus.  On  n-marque  encore  r[ue  la  loi  relative  au  cumplut  de  meurtre 
«  formé  [i.ir  des  jiaiv  ils  de  l'ang  pn  i  iaiueiit  du  plus  enLli-i'  d.'s  ,'.are;.lsde  raiiir  infé- 

a  rieur  ou  plus  jeunes  [art.  »5ii,  §  ;^J,  dit  que,  lorsque  le  Complut  n'a  ctu  «uivi  que  d'actâs 
•  d'exécution,  la  peine  du  meurtre  volontaire  est  diminuée  de  deux  degrés  ;  que  si  U  vie- 
«  time  a  été  blessée,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré,  et  que  si  le  meurtre  a  été  consonuné 
«  on  suit  la  rèi^la  relative  au  meurti-e  voloiitaii  i».  La  prés.,"iile  loi  no  parle  pas  du  beau-pôre 
«  ou  de  la  bidle-m-  t  e  rNUilitibL-ïi  de  complot  de  meurtre  de  l'ejuMise  ou  de  la  concubine  reraa- 
«  rieea  de  leurs  fils  ou  pelit-fiU  dectidé,  parce  qu'ils  sont  considérés  comme  parents  de  rang 
«  prééminent  ayant  agi  vis-à-vis  de  parents  de  rang  inférieur.  Cest  encore  pour  cela  que 
«  dans  la  loi  relative  au  fait  de  frapper  et  de  battre,  ce  sens  est  spécialement  exposé  et  que  la 
«  note  explicative  entre  parentli< -jc-s  complète  la  règle.  Si  le  <  oniplot  a  été  suivi  d'actes 
s  d'ex<5c'!ti'>n,  la  |h  iue  est  diniinuée  de  deux  degrés,  si  la  victime  a  <^t»i  ble-ei-<.',  la  peine 
«  est  dimiiiiK'O  d'un  s'il  8*agit  du  cououbiuei,  lus  peines  8out  encore  diminuées  de 

c  deux  dejrés  par  rii^i^  u  l  au  cas  oii  il  s'agitde  Téiiouse.  En examinantl'cuscmble  des  diver- 
«  ses  lois,  on  voit  que  le  sens  est  triVs^clair.  »  (Ann.  du  C,  chin.) 

«  Si  (ui  a  tlevé  mie  esclave  et  si,  lorsqu'elle  est  en  Age  convenable  on  la  marie  d'aprds 
«  les  rites,  le  cas  u'e.  l  plus  le  nu'nn'que  si  ou  la  tt  aasmet  par  v^nte  ù  autrui  ;  si  celte  esclave 
<  est  coupable  du  lait  prévu,  il  semld.f  que  sa  l  eine  devrait  être  graduée  en  rasâiniiiaut  à 
c  l'esclave  ijui  s"e-t  l'achetée.  »  (Ann.  du  C.  e-ljin.) 

Dans  lu  loi,  il  (lucstion  de  l'rjioi!  ou  ûc  la  cimciihinc  roiiiaiit  t's,  pnrcc  qu'à 
la  mort  de  l'cpoux,  la  veuve  icsle  dans  la  famille  du  défunt  et  que  c'est  letlc  fauiille 
qui  a  ic  droit  de  la  remarier.  Si  elle  n'est  pas  remariée,  sa  position  n'est  pas  changée 
et  elle  est  punie  comme  «  servant  >  encore  son  bcau-i  cre  ou  sa  bclle-mère.  Cette 
expression  veut  dire  :  t  demeurer  auprès  d*eux,  recevant  leurs  ordres  et  subissant 
leur  volonté;  s  nous  l'avons  traduite  en  disant  :  «  pendant  «ju'elle  est  encore  leor 
bru.  » 
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▲HT.  OOLVI.  —  Meortie  da  trois  psraoniies  d*iiiiA  mêma  Ittinilto, 

Celui  qui  sera  coupable  de  meurtre,  {cela  désigne  le  complot  de  meurtre,  le 
meurtre  volontaire,  ou  le  meurtre  résultant  de  l'incendie  l'ohmtairc  ou  da  vol), 
de  trois  personnes  non  coupables  de  fautes  punies  de  mort,  {culpahiiité  absolue), 
d'une  même  famille,  (cela  désigne  lee  personnes  demeurant  ensemble  f  bien  qu'il 
^agisee  d'esclaves  ou  de  personnes  louées  à  gages  pour  leur  travail,  toutes  sont 
eomprisés  dans  cette  désignation  ;  ou  encore,  s'il  ne  s'agit  pas  de  personnes 
demeurant  ensemble,  si  réellement  ce  sont  des  proches  parents  de  Vun  des  cinq 
degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  et  de  la  souche,  il  en  est 
encore  de  même);  ou  bien  celui  qui  aura  dépecé  (rivane)  quelqu'un,  {du  moment  où 
le  crime  aura  été  commis,  même  sur  une  seule  personne^,  le  coupable  sera  pas^ 
sSble  de  la  peine;  bien  que  la  victime  fût  coupable,  il  en  sera  encore  passible,  il 
n'est  plus  nécessaire  qu'il  y  ait  trois  personnes  non  coupables  de  fautes  punies 
de  mort,  et  le  principal  coupable)  sera  puni  de  la  mort  lente;  ses  biens  seront 
dminésàkifiumille  des  morts;  son  épouse  et  ses  fils,  {il  n'est  pas  parlé  des  /Ules; 
elles  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nombre  des  personnes  incriminées  par  respon" 
sabilité),  seront  exilés  à  deux  mille  lis;  les  co-nuteurs  {'jai  auront  contribué  à 
V  accomplisse  ment  de  l'acte)  seront  punis  de  la  décapitation,  {leurs  biens,  leur 
épouse  et  leurs  fils  ne  sont  pas  compris  dans  la  portée  de  la  disposili'm  qui 
ordonne  la  cm fhcation  au  profit  di^  la  famille  des  cirtimes  et  l'exil;  ceu  e  qui 
n'auront  pas  contribni^  à  rd'Cnmji/isst'inent  de  l'acte  seront  punis  avec  diminution 

de  degré,  selon  la  loi  sur  le  complot  de  meurtre.  Si  trois  personnes  de  la 

laètne  famille  ont  été  tuées  les  unes  acaut,  les  autres  ajjri's,  on  Jugera  de  même. 
Si  primitivement  les  coupables  ont  prémédité  le  meurtre  d'une  seule  personne 
et,  qu'en  exécutant  le  complot,  ils  aient  tué  trois  personnes,  parmi  ceux  qui 
n'auront  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  l'auteur  de  l'idée  sera  puni  de  la 
décapitation,  ceux  qui  ne  seront  pas  auteurs  de  Vidée  seront  Jugés  d'après  la 
disposition  relative  aux  coHiuteurs,  en  diminuant  d'un  degré  la  peine  de  ceux 
qui  onipris part  aux  actes  d'exécution.  D'ailleurs,  ce  sera  celui  qui,  au  tnoment 
même  du  crime,  aura  dirigé  Fexécution  du  meurtre  de  trois  personnes  qui  sera 
considéré  comme  principal  coupable). 

C»  0.  CSenx  qui  ont  furmû  un  complot  de  meurtrâ  et  qui  out  tué  trois  peritoiines  dans 
ViUB  même  fiimiUe,  lesquelles  n^avaient  pas  commiB  une  faute  punie  de  mort  et  dont  la  cul* 
pabilité  est  absolue,  ou  bien  ceux  qui «rrachoiit  «t  brisent  Ua  quatre  membres  d'un  homme 

pour  le  taer  rnnun'Mtfnt  un  acte  atroce  do  fc'rocitc  qui  nVst  pl;H  rompnrable  h  uu  meurlro 
ordinaire;  lo  principal  conpalil.*  o.>t  pimi  de  la  mort  lente  et  tuus  k-s  hicns  ou  val.-iir.s  qu'il 
po.S!$ède  sont  donnes  à  la  famille  des  viclinics;  son  ùpouse  et  ses  fûa  sont  uxiits  à  deux 
mille  lia  et  internés.  Les  co-auteurs  qui  ont  contribué  à  Paccomplissement  de  Tacte  sont 
punis  de  la  décapitation;  leurs  biens  ne  sont  pas  donnés  aux  familles  des  victimes 
leur  dpouse  et  leurs  fils  no  sont  pas  exilés  ;  s'il  y  en  a  qui  n'ont  pas  contribué  à  l'aroMn- 
plissemcnt  de  l'acte,  leur  peine  est  diminuée  d'un  degré,  selon  la  loi  spéciale  rtdative 
au  couiplot  de  meurtre.  11  faut  remarquer  qu'une  «  famille  »  débi^ne  let*  personnes  qui 
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liabitent  t  n«('ml)lo  et  (ir>!ii  Ic^  Taleur!?  sont  en  rommun,  sans  distinction  entre  celles  qui  por- 
tent le  même  uuiii  uu  uu  uum  de  faïuiilu  dillcrent,  ui  si  elios  sout  inscrites  ou  aou  sur  le 
môme  r61e.  La  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  les  esclaves,  les  personnes  louées 
^  gages  pour  un  travail,  le  père,  les  fils,  les  frères  atnés  et  cadets  à  un  degré  de  parenté 
ti  ès-procho  (1)  qui  n'habitent  pas  avec  le  coupable  sont  tous  compris  dans  le  sons  de  cette 
expression.  Si  los  victimes  n'ont  pas  été  tuées  an  mfime  moment,  on  prononro  <li'  la  n)'"me 
façon.  En  eflet,  bien  que  les  esclaves  et  les  personnes  salariées  pour  leur  travail  ne  soient 
pas  des  parents,  en  réalité  ce  sont  des  personnes  qui  sont  dans  la  famille  et,  pour  les  pro- 
ches parents  qui  habitent  des  domiciles  distincts  et  qui  sont  tués,  Tintention  des  coup«â>les 
a  ("té  do  les  atteindre  parce  qu'ils  font  partie  de  la  familld;  c'est  pour  cela  que  la  disposi- 
tion est  étendue  à  ce  cas  partieiili»  r:  hion  que  res  personn"3  hahifeut  des  dniui(  il*-s  ilislinets, 
pax'  leur  parenté,  elles  ne  fornxeut  eu  realité  qu'une  mémo  famille.  Ce  qui  fait  la  sttvcrilti 
delà  loi  c*est  la  condition  du  triple  homicide,  c'e-st  pourquoi,  en  descendant,  la  disposition 
comprend  les  esclaves  et  travailleurs  salariés,  malgré  rhumilité  de  leur  condition,  et,  an 
même  rang,  elle  comprend  les  parents  qui  It.tlilti-iit  des  domiciles  différents,  à  cause  de 
leur  parenté;  tons  sont  oompfés  dans  la  famille,  liien  que  tnéi  s  K-s  unes  avant  le*  autres 
après,  ou  compte  euouro  Ir  noinbr-.*  de.s  victime-  jus^qu'au  nom}>re  de  trois;  mais,  si  j.nrmi 
elles  il  s'en  trouve  qui  nu  .st)ient  pas  de  la  même  famille  ou  qui  aient  commis  une  faute 
punie  de  mort,  alors,  on  n'emploie  plus  cette  loi.  Dépecer  un  homme,  signifie  prendre  un 
homme  et  le  tuer  en  L  t'ai  aut  souffi'ir,  en  lui  coupant  successivemeut  len  mains  et  les 
pieds,  on  en  coupant  et  Lrisaiit  le  ri)rps,  afin  que  le  cadavn^  .<i»it  r  duiten  pières  et  que  la 
mort  soit  plus  allVense  et  ji'ns  crudli'.  Du  moment  où,  de  qui'Iqiie  façon  que  ce  soit,  une 
seule  personne  a  été  depocee,  par  cela  seul,  les  coupables  sont  passibles  des  peines  por- 
tées par  la  loi;  bien  que  la  personne  qui  a  été  dépecée  ait,  auparavant,  commis  une  faute 
punie  de  mort,  on  ne  fait  encore  aucune  distinction;  c*esl  pour  cela  que  la  note  expllca. 
iive  dit  que  bien  que  la  victime  i&t  coupable,  la  loi  est  encore  applicable  aux  meurtriers. 

DÉCRITS. 

I.  —  Si  in  principal  coupable  du  meurtre  de  trois  personnes  d'une  même  famille 
qui  n'ont  pas  commis  une  faute  punie  de  mort,  ou  bien  le  principal  coupable  d'un 
crime  de  dépècement  d'un  homme  meurent  en  prison,  leurs  biens  et  valeurs  seront 
donnés  à  la  famille  des  victimes,  et  d'ailleurs  leur  csAtm  sera  coupé  et  lacéré  et 
leur  tête  exposée  pour  servir  d'exemple. 

II.  —  Si  le  dépècement  a  eu  lieu  après  avoir  commis  un  meurtre  dans  une  rixe 
ou  un  meurtre  volontaire,  par  exemple,  et  dans  le  but  d'éviter  la  peine  de  ce  meurtre, 
si  le  coupable  a  coupé  le  cadavre,  l'a  jeté  et  enterré,  il  n'a  primitivement  pas  en  Tin- 
tention  de  commettre  le  crime  de  dépècement  et,  dans  chaque  cas,  il  sera  jugé 
d'après  les  dbpositions  relatives  au  meurtre  commis  dans  une  rixe  ou  au  meurtre 
volontaire.  Si  primitivement  le  coupable  a  eu  l'intention  de  dépecer  quelqu'un,  mais 
qu'au  moment  de  l'accomplissement  du  crime  il  n'ait  pas  eu  la  puissance  d'exécuter 
son  dessein,  s'il  a  tué  la  victime  et  qu'il  l'ait  en  outre  dépecée,  si  les  indices  du  crime 
sont  clairs  et  évidents,  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  de 
dépècement,  un  rapport  sera  adressé  au  Souverain  et  on  lui  demandera  de  décider. 

m.  —  Le  chef  de  la  famille  qui  aura  tué  trois  esclaves  non  coupables  d'une  &ute 

(1)  Les  parents  dont  il  eft  question  sont  tous  ceux  qui,  à  nn  titre  quelconque,  sont  appelés  pères. 

frères  ou  neveux,  i&v  les  Chinois  ;  cola  comprend  les  Ottcles,  les  cousins..,,  etc...  Toir  les  tableanx 

et  les  règles  sur  les  vêlements  de  deuil. 
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punie  de  mort  sera  tonjmift,  sans  distinguer  s'il  est  fonctionnaire  on  homme  du 
peuple,  envoyé  à  une  frontière  lointaine;  le  père  et  la  mère,  l'épouse  et  les  enfants 
des  personnes  tuées  seront  toutes  affranchies  et  mises  au  nombre  des  personnes  du 
peuple.  Celui  qui  aura  tué  trois  personnes  esclaves  d'une  même  famille  d'un  parent 
du  second  degré  sera  puni  de  la  strangulation  avec  sursis;  celui  qui  aura  tué  trois 
personnes  esclaves  d'unii  nirme  famille  li  un  parent  en  li^rne  paternelle  ou  en  ligne 
extérit'uro  (lu  troisième,  du  (juali  ioino  ou  ciiiquit-me  dr-r*',  ou  d'un  parent  du  la 
même  souche,  sera  toujours  puni  de  la  dt'rapitation  avec  sursis. 

IV.  —  C«'lui  qui  aura  tué  di  u\  pfisouncs  d'une  iiR'me  famille  non  coupables  d'une 
faute  punie  de  mort,  ou  bien  celui  (jui  aura  tué  trois  p.'rsimnes  de  familles  ilillerentes 
sera  toujours  eondamnc  à  la  ib-eapitation  aver  exécution  connue  dans  le  cas  du  ju- 
gement de  ceux  (pii,  voulant  primitivement  commettre  un  uiourtre  {»rémédité  sur  une 
seule  personne,  auront  tué  trois  personnes  et  lorsqu  ii  .^'a;^iide  Tauteur  de  l'idée  qui 
n'a  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution;  il  sera  adressé  un  rapport  au  Souverain  et  on 
lui  demandera  sa  décision.  La  moitié  des  biens  et  valeurs  du  coupable  «pii  aura  tué 
deux  personnes  d'une  même  famille  sera,  après  enquête  et  évaluation  exacte,  donnée 
à  la  famille  des  victimes.  Lorsqu'il  s'agit  du  meurtre  de  trois  personnes  qui  ne  sont 
pas  d'une  même  famille,  si  d'ailleurs,  parmi  elles,  il  se  trouve  deui  personnes  de  la 
même  famille,  on  évaluera  encore  la  fortune  du  coupable  et  la  moitié  de  ses  biens 
sera  donnée  à  la  famille  de  ces  deux  personnes  tuées.  Si  le  principal  coupable  meurt 
en  prison,  ses  valeurs  et  biens  seront,  do  même,  divisés  et  donnés  en  indemnité. 
S'il  s'agit  du  meurtre  de  deux  personnes  d'une  même  famille,  tuées  en  les  frappant, 
et  que  le  coupable  n'ait  essentiellement  pas  eu  l'intenlion  de  les  tuer,  on  ne  pourra 
pas  appliquer  mal  à  propos  et  citer  ce  décret. 

V. '  —  Lorsqu'il  s'agira  du  meurtre  de  trois  ou  quatre,  ou  de  plus  de  quatre  per- 
sonnes d'une  même  famille,  non  coupables  d'une  faute  punie  de  mort,  le  meurtrier 
sera,  selon  la  loi,  puni  de  la  mort  lente,  sans  s'attacher  à  la  condition  d'extinction  de 
la  postérité  de  la  famille  des  victimes.  Les  fils  du  meurtrier,  excepte  s'ils  ont  parti- 
cipé au  complot  ou  contribué  à  l'accomplissement  de  l'acte  ou  s'ils  ont  connnis 
quebiu'autre  faute,  cas  dans  lequel  ils  seraient  d'ailleurs  coridaujnés  selon  la  loi 
fondamentale,  si  réellement  ils  n'ont  ni  participé  au  complot,  ni  contribué  à  l'exécu- 
tion de  l'acte  et  s'ils  sont  àyés  de  plus  de  seize  ans,  lisseront  envoyés  à  une  frontière 
cloi^mée;  s'ils  sont  û-es  de  (juinzo  ans  et  au-dessous,  ils  seront,  connue  l'épouse  et 
les  tilles  du  meurtiier,  envoyés  a  une  frontière  rapprochée  où  ils  seront  internés 
(i/  l'cpuasr  du  Jin'urfn'rr  es7  fh'Jà  innrle,  ses  fils  di/  Ks  de  quinze  ans  et  au-dessout 
seront  j}}'OLÎsoi'remettt  gardi^s  en  jjrisin  oi  (iff-'ichint  qu'ils  s^'ioit  devenUê 
adultes  ;  alors  Un  scr'atdt^pirrtès  et  interués.  Les  filles  déjà  accordées  en  mo- 
riaffc  devront,  selon  la  loi,  faire  retour  à  la  famille  de  leur  époux  et  elles  ne 
doivent  pas  être  incri.n  inAes  par  responsabilité.  Si  l'épouse  du  meurtrier  est  déjà 
morte  et  que  ses  filles  soient  âgées  de  quinze  ans  et  au*dessous^  elles  seront 
remises  à  des  parents  et  ne  devront  pas  être  déportées). 
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VI.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  venger  le  père,  sauf  les  cas  où  le  eonpable  cédant  à  la 
colère  aurait  agi  avec  cruauté  pt  tué  sur-le-champ  et  de  suite  trois  penonnes  d'une 
même  famille,  cas  dans  lequel  il  serait  d'ailleurs  jugé -et  condamné  aelon  la  loi  et 
les  décrets  ;  si  le  fils  a  l'idée  de  tuer  la  personne  qui  a  tné  son  père  et,  qu'après  qu'il 
Va  tué,  les  gens  de  la  famille  de  sa  victime  l'ayant  vu,  il  craint  qu'ils  ne  portent 
plainte  au  magistrat  et  commet  de  nouveaux  meurtres  jusqu'à  tuer  trois  penonnes 
d'une  mémo  famille,  on  devra  examiner  quelle  était  la'nature  des  causes  de  la  ven- 
geance ;  si  les  trois  victimes  n'ont  pas  été  tuées  au  même  moment,  il  y  a  une  diitino- 
tion  k  faire  avec  le  cas  où  elles  sont  tuées  en  même  temps  et  coup  sur  coup  ;  ce  cou- 
pable sera  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution.  Son  épouse  et  ses  enfuits 
seront  diqiensés  de  l'Incrimination  par  responsabilité. 

Notet  reproduites  dam  le  code  annamitem 

Esplieations  coordonnées.  —  Dans  les  cas  dé  menrtre prémédité,  il  y  a  des  actes  de  cruauté 
inouïs;  il  y  a  «les  cas  où  les  coupablo.-i  prennent  une  personne,  lui  déchirent  le  ventre,  lui 
coupuut  iea  chatr»,  et,  Tivaut,  lui  arraciient  les  entrailles.  Dans  d'autres  cas,  les  coupables 
Misissent  la  Tietime,  la  lient  à  un  arbre,  et  la  tuent  en  la  brûlant  ;  tous  ces  actes  sont  ausû 
cruels  que  la  fait  de  dépecer  et  on  doit  appliquer  à  leura  auteurs  la  loi  sur  1«  crime  de  dépè- 
cement. 

Exi^ieatUnu  eoorâonnM.  —  La  dendère  partte  de  la  note  explicatire  finale  entre  parea- 

thèses  est  parfaitement  d*accord  arec  l'esprit  de  la  loi  et  elle  complète  des  lacunes  de  cette 
loi;  mais  elle  ne  traite  que  du  meurtre  de  trois  personnes  d'une  mfrae  famille  et  elle  ne 
parle  pas  du  crime  do  dcpècumeut  :  c'est  prendre  un  cas  pour  indiquer  quelle  est  la  règle. 
Si,  primitivemeut,  il  j  a  eu  complot  de  meurtre  contre  une  personne  et  que  ceux  qui  aoat 
allée  commettre  Paction  aient  pria  la  Tietime  et  Paient  dépecée,  ceux  qui  ne  aont  pa»  allëi 
prendre  part  aux  actes  d'exécution  n^^ut  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  fait  commit; 
parmi  «Icrniers.  si  l'un  est  aut^nir  do  l'idée,  il  est  puni  de  la  décapitation,  selon  la  Wgle 
relative  au  complot  de  nuiii  tiê  et  comme  principal  coupable;  les  co-auteurs  sont  punis  de 
a  peine  de  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécution  diminuée  d*uu  degré  ;  c'vsl  celai 
qui  au  momeift  de  rexécution  du  crime  a  eu  Pidée  de  commettre  Pacte  de  dépècement  et  qei 
en  a  dirigé  raocomplissement  qui  est  considéré  comme  principal  coupable. 

EaqpUeatimu  toorimadet,  —  Si  primitivementPauteurde  l'idée  avoulntuer  trois  penonnie 
d'une  même  làmillc  ou  s'il  a  voulu  dépecer  quelqu'un,  s'il  n'est  pas  allé  do  i^a  personne 

prendre  part  aux  actos  d'oxi  cutiou  et  quf  CfMix  qui  sout  allés  y  prendre  part  aient  n'elle- 
ment  suivi  le  plan  du  complot  et  tué  trois  personnes  de  la  même  famille  ou  dépecé  quoiqu'un» 
alors  l'auteur  de  Pidée,  qui  n'a  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  est  d'ailleurs  puai  de 
la  mort  lente,  ses  biens  eout  donnés  en  indemnité,  et  sou  épouse  et  ses  enHuita  aoat 
exilés. 

ORIGINB  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  code  chinois,  sans  aucun 

changement. 

Le  premier  ot  le  second  df^cret  du  code  annamite  sont,  respectivement,  le  pre- 
mier et  le  set'.oiitl  (It-cict  du  code  chinois. 

Le  troisième  décret  annamite  est  l'ancien  texte  du  cinquième  décret  du  codechi- 
nois;  luodilic  depuis,  en  Chine,  la  dix^neuvième  année  de  Gla  Rhauh,  4814. 

Le  quatrième  est,  de  même,  un  ancien  décret  chinois  modifié  depuis,  «i  (3iiae, 
pour  devenir  le  neuvième  décret  actuel  du  code  chinois;  modifié  la  sixième  et  la  dix- 
neuvième  année  de  Gia  Khanh  et  la  première  et  dixième  année  de  Dao  Quong. 
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ie  flizièiiw  décret  annamite  est  exactement  le  oniième  décret  chinois.  L'article  du 
eode  chinois  est  suivi  de  dix-huit  décrets  qui»  comme  ceux  qui  ont  été  reproduits 
dans  le  code  annamite,  prévoient  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter  au 
sujet  (les  faits  énoncés  da^is  ccilf  lui. 

Les  notes  reproduites  dau&  le  code  annamite  sont  encore  chinoises . 

I 

Lx^  /i  /(f;"  l  î  cr>ordonn>'es.  — e(  Ctitarticld  traite  d'uu  cas  de  complot  de  meurtre  et  c'eat 
«  puur  celu  >[:io  la  note  explicative  entre  parentbôaes  parle  des  dUtinctioas  à  établir  entre 
c  Tantenr  de  Vidée  et  les  a>itr<!8  coupables,  entre  ceux  qui  ont  et  ceux  qui  n*ont  paa 
c  contribué  à  raccompUssomeut  du  rncte.  entre  ceux  qui  ont  <-t  '  iix  qui  iront  pas,pris  part 

«  aux  act''^  tVi  s^  "titiMn.  Si  deux  faruilI<-<  unt  (m^'i-im-IIcs  un  sujet  ;!•!  c  Mit'.'slali  n!  -l  de  «li-putc, 
«  s'il  y  a  reiiiii ';i  '>  -  [<  r-:  lUiii  s  iriiiii'  Uiiiiui  faniillo  en  «  foui-'  i>  ou  altiKupouient  et  rixf,  et 
«  qu'il  eu  rtnulto  la  uiurt  Je  trois  iti  t  sountîs  d'une  même  famillo  ou  duil  d'ailluurs  pi  ououcer 
«  d*une  iàçon  dîffereute  [art.  jfôO,  D.j,  et  ne  pas  emplover  la  présente  loi.  En  clTet,  le  com- 
«  plot  de  meurtre  est  le  résultat  d'une  intention  arrêtée;  il  j  a  un  plan  dressé  et  tracé;  il  7 
«  a  désir  de  comnicttro  le  motirtn?  sur  une  porsonno  dt  tennint'o;  enfin,  au  rui  ni  ut  du 
ff  niLiirtfo  s'il  y  a  ti'"i-  j)'".  -i  ::n .  -i  tn-cj  d;iu>  uin'  nu'uio  fainil!  ',  rînlfiiti-in  do  luoi*  cl  le  fait 
«  de  tuer  sont  rcuuis  daus  un  m"u;c  rc.ailtal  il'uuc  cruauté  uli  uce  et  c'est  pour  cola  «^u'a  clé 
c  établie  cette  loi  sévère.  S'il  a*agit  d'une  dispute  fortuite  et  d'une  rixe,  les  coupables  n*onk 
«  pas  primitÏTement  la  volonté  de  tuer;  ils  no  commettent  pas  non  plus  nu  metuire,  mais 
«  c*est  à  cause  de  la  rixe  qne  r[ttel<(u'un  est  frappé  et  m 'in  t,  cf  im:  iri:  !.•  !•.•  mi;  irl  ■  a  lieu. 
«  La  cau<?e  primitive  de  ce  meurtre  est  es^eutieilement  dillcreute  de  la  cause  du  fait  prévu 
c  par  le  pre.-eut  article,  r,  (Anu.  lîii  C.  Cliiu.). 

KxpUrulions  cooril  )iv'-es.  —  <■'  L'expr>*ssiun  tindiiitê  par  le  mot  dépercr  f*!t  formée  de 
<  deux  caractères  dout  le  premier  siguilio  :  «  séparer,  »  et  le  second  ;  «  couperet  <lii<per.«or;  11 
c  elle  signifie  que  le  coupable  a  prémédité  le  meurtre  d'un  ennemi  «t  qu'il  a  furmé  le  dessein 

•  de  séparer  et  de  couper  ses  membres  et  son  corps  pour  le  faire  mourir;  c'e«t  ce  qu*on 
«  appelle:  «  dépi'-ri'r  ».  Le  fait  de  de,  ècement  peut  préctitler  la  mort,  comme  il  peut  la 
«  suivre;  il  faut  d'abord  rechercher  quelle  a  tté  l'iiitentiou  du  coupable  et  v-ùr  s'il  avait 
c  reelloment  la  volonté  de  dépecer  aa.  victime  \  il  i'uul  examiuer  avcc  tiuiu  luo  dccrcts  qui 
0  suivent  rartlcle.  »  (Ann.  duG.  cbin.). 

Expltcalions  coordonnées,  —  «  Bien  qu'il  survienne  une  amnistie,  [Art.  15.],  lVpou-,0  et 
«  les  fils  du  coupable  qui  doivent  être  exilés  ne  sont  cependant  pas  graciés  du  cotte  peiuo; 
«  c*eat  ce  qu'on  appelle  :  «  exiler  quoiqu'il  survienne  une  amnistie.  >  Tciutcs  les  fois  que  la 
«  loi  emploie  le  mot  tu,  enfant,  les  fîar  ;'ins  et  le?  (l!Ie<  sont  compris  dans  la  même  <ii  p  ^si- 
fl  tion  [art.  37];  mais  lorsqu'il  s'a^tl  '['incriminalii -n  par  re-ponïaliili!.- des  actes  ii';iiitruî, 
«  il  n'en  est  plus  de  même.  »  Ici  il  est  seulem-nl  dit:  u  l'épouse  et  Ks  enfants;  »  donc,  les 
«  filles,  bien  que  pas  encore  données  en  marîage,  ne  sont  encore  pas  incriminées  par  res- 
c  ponsabilité  et  ne  sont  pas  passibles  de  l'exil.  Si  les  garçons  sont  déjà  pas.tés  dans  une 
t  antre  branche  de  famille  et  donnés  h  quelqu'un  r  >niin>'  j  Msteri!é,  ils  ne  sont  pas  non  plas 

•  incriminés  par  extension  des  conséquences  du  la  l'autel  (Ann.  du  C.  cliiu.). 

Explieations  coordonnées.  — f  I.i  loi  relative  an  meurtre  de  trois  pers.uin  -^  d'une  mt''m6 
«  famille  et  au  ci  i:ne  f!e  dépècement  no  paide  pas  du  cas  où  le=!  rmipali!'--  el  l..-s  vir'times 
«  seraient  des  parants,  .'^i  des  parents  de  raiig  infi  rieur  étaient  c.nipaljles  de  ces  liiits  cuntre 
«  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  Agés,  dans  chaque  cas,  ou  prononcerait  en  sul- 
c  vant  la  disposition  la  plus  sévère  ;  il  est  inutile  do  lo  mentionner  dans  la  loi.  Si  des  parents 
«  de  rang  prééminent  étaient  coupables  de  ce--  fait  5  sur  les  pT:--  eiues  do  parents  de  rang: 
«r  inférieur  ou  plus  je(jn>'S.  ou  devr:i't  di-^i-eî-u  la  [ir.  ■:':tiifi'  ()u  l'i  l.  .i./m.iin'  i t  de  la  eondi- 
«  tion,  le  plus  ou  moins  d'importance  du  vèt^'m  -ut  do  d.  "i'.  an;if.'cier  et  piendre  i:re 
«  décision.  Les  peines  édictées  contre  les  poi  euts  de  i-aug  précmiueul  ou  plus  u^cs  coupaliles 
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«  du  complot  de  meurtre  contre  des  parents  de  rang  inférieur  oo  plat  Jeunet  tout  moini 

«  sévères  que  Ich  p.  ine-*  édictt'os  contre  les  personnes  quelcnnquet;  cet  parents  no  peuvent 
a  donc  pas  toujours  .•lie  passibleH  d.'s  peines  portcea  par  la  présente  loi.  b  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cclto  loi  ne  (nv-sciite  <ju'une  seule  disposition  qui  mérite  quelque  attention,  c'est 
celle  qui  attribue  la  lui  lune  du  couiiable  à  la  famille  de  la  victime;  c'est  bien  la  l'ap- 
plication du  principe  de  réparation  du  donimaj;c  matériel  causé  à  autrui,  mais  cette 
application  devraitétre  régularisée  et  généralisée.  Pour  le  reste,  le  législateur  u  voulu 
déployer  une  sévérité  exceplionnelle  contre  les  autetin  de  crimes  atroces,  et  il  a, 
dans  ce  but,  édicté  des  mesures  qui  ne  supportent  pas  la  discussion. 

Les  durcis  no  sont  que  des  variations  sur  le  même  thème;  cependant  on  y  trouve 
quelques  règles  utiles,  dans  l'état  de  la  législation,  pour  des  distinctions  à  faire  entre 
des  cas  un  peu  diHérents  de  celui  qui  est  prévu  par  la  loi. 

ART.  CCLVII.  —  Mutiler  un  boBUne  vivant  et  le  découper. 

Celui  qui  aura  mutilé  et  découpé  une  personne  vivante  {cela  comprend  indiffi" 
remment  les  cas  où  la  victime  est  tuée  ou  blessée),  sera  {le  principal  coupable), 
puni  de  la  mort  lente;  ses  valeurs  et  biens  seront  donnés  à  la  &mille  de  la  victime; 
son  épouse,  ses  fils  et  les  personnes  de  sà  famille  demeurant  ensemble  avec  lui,  biea 
qu'elles  n'aient  pas  eu  connaissance  de  la  nature  des  fàils  seront  également  eiilés  à 
deux  mille  lis  et  internés.  {Mutiler  et  découper  une  personne  vivante,  <^est  une 
seule  et  m^me  action  f  cette  expression  signifie,  par  exemple,  enlever  les  yeuas  ou 
les  oreilles,  les  viscères  ou  les  intestins  d*une  personne  vivante  et  découper  les 
membres  ou  le  corps.  Ce  fàit  est  le  même  que  celui  de  dépècement  d'un  homme, 
maiSf  lorsqu'il  s^agit  du  crime  de  dépècement,  le  coupable  ne  veut  que  tuer  ta 
victime  et  n'a  pas  d'autres  intentions;  dans  le  cas  actuel,  le  coupable  tue  quel- 
qu'un et  accomplit  quelque  pratique  maléfieieuse  pour  Jeter  le  trouble  parmi  les 
hommes;  c'est  pour  cela  que  la  loi  est  encore  exceptionnellement  S(h'()re).  Les 
cO'-SLatcurs  [qui  auront  contribue  à  V accomplisse nicat  de  l'actif)  ser.)nt  punis  de  la 
décapitation.  (Lt'urs  valeurs  et  leurs  biens,  et  les  pfH'snnncs  de  h'nr  fdutine,  ne 
sont  pas  o/upris  dniis  la  d ispnsi(i<tn  tiu.i  proDuncc  la  r<tn  fiscatio'i  j)i)Hi'  i ,;d>',,/  f  iser 
et  l'ccil  ;  ceux  qui  n'ont  pas  c<>)i  frif>i(('  à  rnci-nm  jilis.<it^'iiii'iit  dr  l'dcti'  sont  punis 
avec  diminution  de  dcijrt',  se(<>,t  la  lui  ridadrc  an  complot  di;  ini'Hrln-  art.  251].) 
S'il  y  a  eu  des  actes  d'exécution  sans  que  la  personne  soit  déjà  blcssi'i",  la  peine  (du 
principal  coupable)  sera  encore  la  décapitation  et  l'épouse  et  les  tils  seront  exilés  à 
deux  mille  lis  {les  valeurs  et  les  biens  êt  les  «  personnes  de  la  famille  »  ne  sont 
pas  compris  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  confiscation  pour  indemniser  et 
Texil^;  les  CO-auteurs  {qui  auront  contribué  à  l'accomph'ssement  de  l'acte) 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'êxil  à  trois  mille  lis;  {la  peine 
de  ceux  qui  n'auront  pas  contribué  à  l'accomplissement  de  l'acte  sera  en- 
core diminuée  de  degré).  Les  chefs  de  village  qui  auront  connaissance  de  la  nature 
des  faits  et  qui  ne  les  révéleront  pas  seront  punis  de  cent  coups  de  truong;  ceux  qui 
n'en  auront  pas  eu  connaissance  ne  seront  pas  incriminés.  Ceux  qui  auront  accusé 
ou  arrêté  les  coupables  recevront  de  l'État  une  récompense  de  vingt  onces  d'argent. 
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C.O.  Dans  rarCiéle  précédant,  dépeear  un  bonuna,  c^ast  eommattra  nnmenstra  prémédité 
parhaina,  et  le  but  est  seulemenl  <lc  lucr  la  victime;  ici,  mutiler  et  dto.^u]M'r  une  pff.sonae 
vivante,  n'est  pas  le  résultat  de  rininiitiii  et  le  fait  est  seuli.raont  CDUuuis  pour  praticjuor  des 
maléfices.  Celui  qui  se  livre  aux  pratiques  qui  cousisteut  à  mutiler  uue  personne  vivante  et 
à  la  découper,  s'il  est  principal  coupable  et  si  la  victime  a  été  tuée  on  si  elle  a  été  blessée, 
est  puni  de  la  mort  lente  ;  les  biens  et  les  -valeurs  qu*il  peut  posséder  sont,  en  totalité, 
donnés  à  la  famille  des  morts;  son  ('-p^use,  l)>.s  enfants  et  les  personnes  de  sa  famille 
demeurant  ensemble  avec  lui,  sans  distinction  eutre  celles  qui  sont  inscrites  sur  le  même 
rôle  ou  sur  un  rôle  différent,  bleu  qu'ils  n'aient  pas  connaissance  des  faits  de  mutilation, 
sont  également  exilés  à  deux  mille  lis  et  internés,  et,  bien  qu'il  puisse  survenir  une  amnistie, 
leur  peine  n*est  pas  remise.  Les  oo<auleurs  sont  punis  de  la  décapitation  ;  leurs  Mens  ne  sont 
pas  saisis,  et  les  personnes  de  leur  famille  ne  sont  pas  exilées.  Si,  bien  que  le  complot  de 
mutilation  ait  d<''jà  ('té  suivi  d'actos  d'exécution,  |.<>rsonne  n'a  encore  été  blessé,  le  princijol 
coupable  est  encore  puni  de  la  d^icapitation  ;  sou  épouso  et  ses  fils  sont  cxikâ  à  deux  mille 
lis,  mais  ses  biens  et  les  personnes  de  sa  famille  habitant  avec  lui  nesont  pas  compris  dans 
les  limites  de  la  disposition  relative  à  la  confiscation  et  à  Pexil;  les  co-auteurs  sont  punis 
de  cent  coups  de  truong  et  do  l'exil  à  trois  mille  lis.  Los  chefs  de  village  concernés,  qui 
savent  que  quelqu'un  se  lirre  ù  des  pratiques  nialéticieupcs  et  A  des  mutilations  sur  des  per- 
sonnes vivantes  et  qui  no  révèlent  pas  ces  faits  et  n'en  rendent  pas  compte,  sont  punis  de 
cent  coups  de  truong  ;  s'il  n'en  ont  pas  connaissance,  il  ue  sont  pas  incriminés.  Ceux  qui 
peuvent  mettre  Tautorité  à  même  d*arréter  et  de  saisir  les  coupables,  reçoivent,  de  TÉtat, 
une  récompense  de  vingt  onces  d*argent. 

Les  mutilations  sur  des  personnes  vivantes,  que  l'on  découpe,  ne  sont  pas  un  fait  de 
même  nature  que  ceux  qui  sont  j)réviis  dans  les  règles  rtlalivfs  au  complot  do  meui  tre;  le 
complut  de  meurtre  ou  lu  meurtre  prémédité  est  un  attentat  ix  la  vie  humaine  causé  par  un 
motif  de  haine.  La  mutilation  d^nne  personne  vivante  est  une  pratique  superstitieuse  qui 
consiste  à  lacérer  et  à  couper  le  corps  d*une  personne  dana  lé  but  de  faire  des  maléfices. 
C'est  pour  cela  que  si  la  victime  est  tuée,  ou  m^inc  blessée  sans  être  tui:e,  le  coupable  est  de 
mémo  passible  de  la  mort  lenleef  quelcscci-aulcurs  Hontdem«"mé.  j  r.^  il  les  de  ladica{iilati()n. 
Si  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'executiuu  sans  que  la  viclimu  ait  elc  blessée,  la  peine  est  la 
décapitation  etealle  daa  oo^inteura  eat  l*exiL  Si  la  loi  est  aussisévère,  c*est  àcause  de  Phorreur 
qn^inspirent  lea  pratiques  maléfldeuses.  Les  co-auteurs  senties  personnes  qni  ont  participé 
au  complot,  qni  prennent  part  au  fait  et  aux  pratiques  maléfîcieuses;  que  la  victime  soit 
tuée  ou  blessée,  ils  sont,  do  m^-me,  passibles  delà  décapitatiou,  c'est  raiiiialemont  ditlerent 
de  la  règle  relative  au  complot  de  meurtre.  Si  la  personne  n'a  pas  été  blessée,  il  n'y  a,  par 
la  nature  même  du  làit,  pas  à  établir  de  distinetion  entre  ceux  qui  ont,  et  ceux  qui  n^ont  pas 
contribué  à  raccomplissement  de  Pacte;  mais,  cependant  dans  le  premier  et  le  dernier  cas, 
reUlivement  anx  eo-auteurs,  une  note  explicative  mentionne  toi^ours  s'ils  ont,  ou  non,  con- 
tribué à  l'accomplissement  de  l'action.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  lorsque  la  victime  a 
étu  iaéa  ou  blessée,  parmi  les  co-auteurs,  il  y  eu  a  certainement  qui  ont  contribué  à 
raccomplissement  de  Faction  ;  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  k  Taccomplissement  de  Paclion, 
du  moment  oh  ils  ne  peuvent  pas,  comme  ceux  qui  j  ont  contribué,  être  punis  de  la  même 
peine  de  la  décapitation,  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  par  assimilation,  jui^és  selon  la  règle  de 
diminution  de  det^ré  de  la  loi  relative  au  complot  de  meurtre.  Dans  le  dernier  cas,  oii  la 
victime  n'a  i»as  été  blessée,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  les  uns  oui  et  que  les  autres 
ii*ont  pas  contribué  à  raccomplissement  de  l'acte,  cependant,  parmi  les  co-auteiu's,  comment 
ne  pM  faire  de  distinction!  Alors,  ceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d^exéoution,  sont  encore 
ceux  qni  ont  contribué  k  l'accomplissement  de  l'action,  et  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part  sont 
encore  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'accomplissement  de  l'action  et  on  ne  peut  pas  ne  pas 
leur  étendre,  par  a.ssimilation,  la  règle  de  diminution  de  det'ré  tle  la  bu  relative  au  cfmiplot 
de  meurtre.  La  note  explicative  relative  aux  co-auteurs  qui  ont  contribue  ou  qui  n'ont  pas 
oontribné  à  raccomplissement  de  Taction  doit  être  appliquée  selon  sa  signification  ordinaire, 
sana  qu*on  puisse  s'en  tenir  k  son  sens  absolu. 
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—  202  — 

DÉCRET. 

I.  —  Si  des  parents  de  personnos  coupables  de  mutilations  sur  des  gens  vivants 
révèlent  le  fait  et  le  dénoncent,  ou  bien  s'ils  arivt<^nl  les  coupables  et  les  livrent  à 
l'autorité,  si  le  complot  a  déjà  été  suivi  (i';i<  les  d'exécution,  ceux  qui  seront  directe- 
ment coupables  ne  seront  pas  dispensés  de  la  peine,  mais  les  épouses  et  les  rafenls 
incriminés  par  responsabilité  ainsi  que  les  personnes  de  la  famille  demeorant  en- 
semble avec  les  coupables  seront  dispensées  de  leur  peine,  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  86  livrent  eux-mêmes  à  la  justice  [art  24]. 

ORIGINE  DXS  TEXTES. 

Ces  textes  sont,  sans  aucune  modification,  les  seuls  textes  de  Tarticte  correspon- 
dant du  code  chinois. 

1. 

Ce  crime  est  un  des  dix  crimes  atroces,  le  manque  de  raison  [art.  2],  (God.  chbi.} 

ExpUeation»  eoùrdonniei.  —  «  Le  crime  de  mutiler  et  de  découper  uoe  personne  Wnat* 
c  est  particulièrement  graTe  à  cause  Ju  but  de  pratiques  raalélirieuses;  cVat  pour  cela ^e, 

«  «lu  niomt'ut  o(i  le  ct>in|)lMt  a  t  té  suivi  d'acti's  d't'X.  i  titi  m  cl  hicn  que  la  periiuDUe  n'ait  pas 
«  t-'UCi>re  t  tf  hlt^fi5»<''e,  la  peitiL-  ost  ohcmi  o  ia  f!<'(^npitalinn  et  i'(''.ii';;<«'.  ainsi  qiio  le-*  fils,  eucorô 
«  exilcf.  Il  y  a  sculoraeiit  uni*  n  gle  pour  le  fas  oh  la  peiô  'n:.o  u"a  pas  ete  biessi-e  et  il 
c  n*est  pas  parlé  du  cas  où  elle  aurait  été  blesuiée  seuh'ment  ;  il  est  donc  facile  de  voir  que 
9  la  première  disposition  «^applique  égaloment  aux  doux  cas  ob  la  TicUme  a  été  blessée  oa 
«  turc  et  la  note  ex|ilicative,  d'aillouri?,  lo  nieiilionue  clairement.  En  effet,  lorsque  les  cou- 
ff  pallies  praliquéiit  Icui-s  malffircH  en  arraclimit  les  y<vix  ou  ion;  orcilNM,  U'S  mains  ou  les 
«  pieda  de  leurs  victimes!,  il  est  eucore  possible  que  ces  victimes  survivent  ù.  cls  atru  i- 
s  tés,  mais  cependant*  les  pratiques  maléficieuses  ont  été  accomplies;  c'est  pourquoi,  que 
c  les  TÎctimes  aient  ttté  blessées  ou  qu*elles  aient  été  tuées,  les  peines  sont  les  mêmes.  Lors- 
«  qu'il  s'apit  du  triple  meurtre  do  tr<»is  pcrsouin-s  d'une  niùme  famille,  ou  du  crime  dedt'|iè- 
«  remt'ul  d'uue  persnniie  il  s'ajrit  siniplemi-nt  'le  mi-iii  ti  i-^  prim-dités  et  alors  r.>  qui  fait  la 
«  gravite  du  crime,  c'est  le  meurtre  m*''me.  Dans  le  caa  de  mutilations  sur  des  per^uuues 
fl  vivantes,  ce  qui  fait  la  gravité  de  l'action,  c^est  la  pratique  des  maléfices  ;  dans  le  p:  e- 
«  mier  cas  le  mal  atteint  une  famille  ou  une  personne,  dans  le  second  il  est  à  craindre  que 
c  le  poison  ne  s'infiltre  dans  tout  un  territoire  et  que  le  mal  ue  soit  légué  aux  u't  ueratious 
«  postérieures;  c'est  pour  cela  que  ce  dernier  fait  est  eucore  .'plus  grave.  »  (Auu.  du  G. 
chiu.) 

rji'i''iitions  coordonnera.   —  «t  Les  jiiMvonnos  qui  dtMiieuront  oiisemMo  avec  rpliiî  qui 
«  livruà  des  pratiques  malciicieuses  ne  peuvent  pus  ignorer  ces  faits,  et  c'est  p^mr  cela  que, 
«  dans  le  texte,  on  ai\}outé  les  mots  :  bien  qu'elles  n*aient  pas  connaissance  delà  nature  du 
c  fait.  En  effet,  le  but  de  la  loi  est  de  réprimer  la  diffusion  de  la  pratique  de  la  sorcellerie 
«  et  d'amener  ceux  qui  demeurent  avec  les  coupables  à  les  dénoncer.  »  (Ann.  du  C.  cUn.) 

£«p{ical<0M  eoordùnniêi.  —  c  L'expression  :  s  personnes  de  la  famille  demeurant  ensem* 
«  ble  »,  désigne  indiUV'remiueut  les  personui-s  des  deux  sexes.  S'il  s'agit  de  filles  (!^Jà  accor- 
c  déos  en  mariaj,--''.  al  u  s  i  lu  >  font  rutuur  à  la  famille  du  leur  <'pi>ux;  los  eiiia.ils  il  ja  passé» 
«  dans  la  famille  d'uue  autie  pcrsouae  ue  sout  pas  non  plus  incrimines,  l'iua  baa.  lo^s- 
t  qu'il  s'agit  du  cas  oit  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution  sans  que  la  victime ,ait 
•  été  blessée,  Pépouse  et  les  fils  du  principal  coupable  doivent  Ctre  exilée  et,  alur«,  l«s 
«  fillea,  bien  que  pas  mariées,  ne  sont  pas  exilées.  «  (Ann.  du  G.  chin.) 

BxpUcaliont  eoordonMM,  *  «  Ceux  qui  se  livrent  à  la  pratique  des  maléfices  agissent  de 
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«  diverses  façons  :  les  uus  arracheut  les  oreilles  et  les  jeux  d'uuc  personne,  les  autres  cou- 
«  peut  les  pieds  oa  les  mains  ;  il  y  en  a  qui  se  serrent  d*an  morceau  de  bois  façonné  ou  de 
c  terre  modelée*  dont  ils  font  Timage  d*ane  personne,  puis  tpii  placent  les  débris  humains 
c  dessus  cette  image  et  Rtti  vent  <1l' s  i  ^[>le<;  pernicieuses  pour  accomplir  leur  œuvre.  Il  y  a 

«  pnrofc  feux  qui  pi-cii  iifiit  la'late  delà  naissauco  do  quelqu'un,  qui  s*emparont  d'uno  por- 
a  sonne  égarée  dans  les  montagnes  et  les  forêts,  lui  prennent  son  soudle  qu'ils  trauiifor» 
c  lent  en  un  esprit  à  leurs  ordres.  D'autres  prennent  les  entrailles  on  des  viscères  d*ane 
«  personne,  ou  le  fcetns  que  porte  une  femme  enceinte }  tontes  ces  actions,  et  bien  d'autres 
«  pratiques  non  moins  odieuses,  afin  de  se  livrer  à  leurs  mauvais  desseins;  ce  sont  égale* 
c  mont  dea  mutilations  accompliessnç  des  personnes  vivantes.  »  (Ann.  du  C.  cliiu.) 

Explicitions  eoordonnht.  —  «  Parmi  les  personnes  qui  so  livicnt  onsiMnMc  à  la  pratique 
«  dea  maléfices,  ily  en  a  qui  ne  font  pas  d'actoi»  d'exécution.  Colles  qui  ont  pris  poi-t  aux 
«  actes  d*ezécution  sont  celles  qui  ont  accompli  des  actes  de  mutilations  sur  les  persounes 
«  vivantes.  Celles  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d*exécntion  peuvent,  par  assimilation, 

<  être  traitées  scion  In  règle  relative  au  complot  de  meurtre;  si  l'une  d'elles  est  auteur  du 
«  l'idée  elle  sera  d'ailleurs  confid<'Téo  comme  principal  coupai)!*'.  Les  co-auleurs  i[iti  n'ont 
f  pas  pris  part  aux  actes  d'txeculion,  sont  punis  d'uuo  ptinu  niuiiulio  d'un  degré  que  la 
«  peiuedeceux  qui  ont  pris  part  aux  actes  d'exécutiou;  si  la  victime  n'a  pas  été  blessée, 
«  il  en  ert  encore  de  même.  *  (Ann.  du  G.  chin.) 

BxfiiuAiiBm  towriwmnhi.  —  «  Enlever  le  ftetns  du  ventre  d'une  ftmme  enceinte  ou  eer- 
t  laines  parties  du  corps  d'une  jeune  flUe  vierge,  sont  encore  des  mutilations  sur  desper- 

<  sonnes  vivantes.  »  (.\nn.  du  C.  chin.) 

Une  autre  note  du  code  chinois  cite  comme  provenant  de  mutilations  accomplit  s 
sur  des  {lorsonnes  vivantes  des  amulettos  représentant  des  esprits  et  qui  se  vendent 
dans  certains  lieux  des  provinces  des  deux  Quang.  Elle  cite  d'autres  cas  de  niutila- 
Uons  accomplies  sur  des  enfants  vivants,  pour  faire  dos  philtres,  des  amulettes  et 
■ntres  objets  de  supersliffams*  A  ne  considérer  que  les  nombreux  eas  dtés  dans  le 
eode  chinois,  on  pourrait  en  conclure,  qu'en  Chine,  ces  abominables  pratiques 
étaient  encore  très-nsitées  au  commencement  du  siècle.  Nous  avons  bien  souvent 
entendu  parler  de  choses  analogues  en  Gochinchine,  mais,  cependant,  ces  faits 
semblent  plutôt  y  être  connus  par  tradition. 

ART.  GCLVIII.  —  De  la  fabrication  et  de  la  possession  des  poisons, 
dnnB  le  bot  do  commettre  im  meurtre< 

Quiconque  aura  fait  {fabriqué),  ou  possédera  {recèlera)^  des  préparations  véué- 
noises  ou  venimeuses  susceptibles  de  causer  la  mort,  ainsi  que  celui  qui  les  aura 
commandées  (A  quelqu'un,  pour  qu'il  les  fasse  ou  les  conserve),  OU  qui  aura 
conseillé  de  les  faire  sera  (éçalement)  puni  de  la  décapitation  (tane  gu*U  eoit  néces' 
acMne  fu'il  m  ait  été  fait  tuage  pour  tuer  quelqu'un),  ~  Les  biens  et  valeurs 
de  celui  qui  les  aura  faites  ou  possédées  («ans  dietinguer  eHl  a  dijà,  ou  non,  corn- 
fn£t  iitt  tMurtre),  seront  confisqués  à  Tfitat;  son  épouse,  ses  fils,  ainsi  que  les  per- 
sonnes de  la  fiuniUe  demeurant  avec  lui,  bien  qu'elles  ignorent  la  nature  des  faits, 
seront  également  exilés  à  deux  mille  lis  et  internés  (let  valeurs  et  biens,  Vépouse  et 
les  fils  de  celui  qui  a  commandé  ou  conseillé  de  fa  ire  ou  de  conserver  ne  sont  pas 
compria  dans  cette  disposition).  Si  le  coupable  s'est  servi  de  ces  préparations  véné- 
nemes  pour  empoisonner  une  personne  demeurant  avec  lui  et  que  le  père,  la  nièrc» 
l'épouse,  les  concubines,  les  enfants  etpetits-enfantsdelapersonnccnipoisonnéc  u'aient 
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pas  en  oomiaiasaiice  de  la  préparation  ou  de  la  possession  de  ces  poisons,  ils  ne  sont 
plus  dans  la  limite  de  la  disposition  qui  ordonne  leur  exil  an  loin  ;  {i^iU  en  ont  «u  cou- 
naiiuance,  bien  qu'une  perêonneait  été  empoisonnée,  ilê  en  sont  encore  passibie»). 
Si  le  chef  du  village  a  oonnaissaDce  du  fait  et  ne  le  révèle  pas,  il  sera,  dans  chaque 
cas,  puni  de  cent  coups  de  truong;  s'il  n*en  a  pas  eu  connaissance,  il  ne  sera  pas 
incriminé.  Celui  qui  dénoncera  ou  arrêtera  les  coupables  recevra  de  r£tat  une . 
récompense  de  viogt>cinq  onces  d'argent.  Celui  qui  aura  fabriqué  des  esprits 
tounnenteurs,  des  inscriptions  contenant  des  sorts  ou  des  charmes,  avec  rintention 
de  tuer  quelqu'un  {'jii'tl  soit  question  de  personnes  quelconques,  d'enfants,  pt'lits- 
enfauts,  esclaves,  travailleurs  loués  à  gagea,  pdreatstfe  rang  prèêmiiieiit  on  jAus 
âgés,  OH  fie  rang  tnp'rieur  nu  plus  Jejinrs),  sera,  dans  chaque  cas,  jugé  d'après  les 
dispositions  n  lalives  au  complot  de  meurtre  {suivi  d'actes  d'e  r/ciifion  ^et  ■'^ans  fjce  la 
victiuie  ait  rl<'  h'rs^  est  n'sulté  la  mort  de  quelqu'un,  dans  chaque  cas  on  pro- 

noncera selon  les  re^jles  relatives  à  la  nature  du  meui  Ire  {pn'mrdift'^).  Si  le  coup;d)lt'  a 
{seuleiuetit)  voulu  causer  àquelqu'un  un  mal  ou  des  '\v\\\ïm\{é^{sans  avoir  l'intenHun 
de  connnettre  un  meurtre),  la  peine  sera  diminuée  de  deux  degrés  (par  rap/^or^  au 
cas  de  complot  de  meurtre  suivi  d'actes  d'exécution  sans  que  la  victime  nit  été 
blessée).  Pour  les  enfants  et  petits-enfants  coupables  envers  l'aïeul,  l'aieule,  la  père 
ou  la  mère  ({7  n'est  pas  parlé  de  l'épouse  et  des  concubines  envers  taïeul,  VaïevU% 
le  père  ou  la  mère  de  l'époux;  les  enfants  et  petits-enfants  sont  cités  pour  faire 
ffoir  tesprit  de  la  loi),  pour  les  esttlaves  et  gens  loués  à  gages  pour  un  travail,  cou- 
pables envers  le  chef  de  famille,  dans  chaque  cas,  la  peiné  ne  sera  pas  diminuée 
[etf  éPailleurSt  on  prononcera  la  peine  de  la  décapitation  èTaprès  les  dispositions 
relatives  au  complot  de  meurtre  suivi  d'actes  d'exécution).  —  Celui  qui  aura 
employé  des  drogues  toxiques  pour  commettre  un  meurtre  sera  puni  de  la  décapita- 
tion (avec  sursis;  ou,  s'il  a  empoisonné  sans  eaïuer  la  mort,  selon  la  loi  relative 
au  complot  de  meurtre,  dans  le  cas  où  la  victime  n'a  été  que  blessée,  de  la  stran- 
gulation). Celui  qui  les  aura  achetées  et  qui  n'en  aura  pas  encore  fait  usage  sera  puni 
de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  celui  qui,  en  connais* 
sance  de  cause,  aura  vendu  le  poison  {nu  coupable),  sei'a  puni  de  la  même  peine  que 
lui  {si  celte  peine  est  la  mort,  la  sie}tr<e  sera  diminuée  d'un  degré);  si  c'est  sanS 
avoir  eu  connaissance  de  la  cause,  il  ne  sera  pas  iacrimiué  [art.  251 J. 

C.  0.  —  Fairo,  c'est  fabriquer;  posséder,  c'est  con^crvor,  cacher  et  receler  chez  soi.  Si 
on  fabricpio.  rolij<*t  doit  provonir  de  soi-nn'mc:  si  on  con.«ervo,  il  pedt  provenir  iTune  autr« 
personne.  Toutes  les  lois  qu'une  personne,  dans  isa  propre  maison,  fabrique  ou  covMtn 
des  substances  vénéneuses  susceptibles  de  donner  la  mort*  ou  bien  qn^elle  donne  les  mojevs 
de  se  procurer  des  substances  Ténéneoses  susceptibles  de  donner  la  mort,  qu'elle  en  com- 
mande  à  une  atitre  personne,  ou  qu'elle  lui  conseille  d'en  fabriquer,  on  ne  distingue  p»' 
si  ces  siibstaiiri's  ont  ou  n'ont  pas  «  te  cmplovécs,  si  un  meurtre  a  ou  n'a  pas  été  commis, et 
ledit  coupable  est  également  possible  de  la  décapitation.  Les  valeurs  et  biens  de  celui-là, 
seul,  qui  a  fait  ou  conservé  ces  substances,  sont  confisqués  à  l*État  ;  son  épouse,  ses  fils,  les 
personnes  de  aa  famille  qui  demeurent  ensemble  avec  lui,  bien  qtt*Us  n*aient  pas  eu  coft' 
naissance  dé  la  nature  des  fidta,  sont  également  exilés  à  deux  mille  lis  et  internés;  biea 
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qiril  surrieniiA  une  amuiatio,  il  ne  sont  pas  dispensés  de  cette  peine.  Celui  qui  a  commandé 
faire  ou  conseillé  do  faire  est  éçalenK^nt  passible  de  la  poinc  de  la  «K'oapitatidn.  mais  ses 
biens  ne  sunt  pas  ronlisqui  s.  son  cjniii-ie,  nés  fils  et  les  personnes  de  sa  famille  ne  sont  pas 
exih     En  ctict,  ctiiui  qui  fabrique  uu  qui  cuuserve  le  poison  a  déjà  entre  les  mains  ce  quHl 
faut  pour  commettre  le  meurtre,  tandis  que  celui  qui  commande  ou  qui  conseille      que  la 
connaissance  du  moyen  de  commettre  ce  meurtre;  Tintcntion  est  la  même,  mais  il  y  a  une 
1  ■mt,.;-o  JilTérence  ;  c'est  une  di.«tinction  analogue  à  crdlj  qui  existe  entre  le  cas  où  il  y  a  eu 
nr-tf  d'ox  ■oiilion  et  b-  cas  où  il  n'y  en  a  pas  eu.  Si.  avfC  lea  sub><tanc«^s  Vi-nt  iieiises  qu'il  a 
faites  ou  conservées,  le  coupable  a,  de  lui-même,  empoisonné  uiio  personne  demeurant  avec 
lai,  alors,  le  père,  la  mère,  l'épouse,  les  concubines,  les  enfants,  petits^nfants  de  la  personne 
empoisonnée  qui  sont*,  essentiellement,  les  personnes  de  la  famille  qui  doivent  être  exilés,  se 
trouvent,  au  contraire,  ftre  devenus  les  parents  de  la  victime;  s'ils  n'ont  pas  eu  connais- 
pance  de  la  natui'e  des  faits  do  préparation  ou  de  conservation  des  substai  cc-^  vf>ni"n<  iises, 
iU  ne  sont  plus  compris  dau.s  le»  limites  de  l'application  dus  dispositions  qui  ordonnent 
l'exil  au  loin.  Si,  primitivement,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  nature  des  faits  de  prépara- 
tion  et  de  conservation  de  ces  substances  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  dénoncés,  que  de  là  soit 
résulté  le  mal,  c'est  que.  primitivement,  ils  ont  partagé  la  culpabilité  et  qu'ils  ont  eu  Tin- 
tontion  d'aider  le  coupable;  sans  dire  qu'ils  sont  eiix-mêmes  les  auteurs  de  leurs  maux,  on 
leur  applique  d'ailleurs  la  règle  d'incrimination  par  responsabilité.  Si  le  chef  de  village  sait 
qu'une  personne  fabrique,  conserve,  commande,  on  conseille  de  faire  de  telles  substances  et 
qu*il  ne  révèle  pas  ces  fiiits  et  n'en  rende  pas  compte,  dans  chaque  cas  il  est  puni  de  cent 
coups  de  truong;  s'il  n'en  a  pas  connaissance,  il  n'est  pas  incriminé.  Celui  qui  peut 
inf  irmer  l'autorité  et  arrêter  les  coupables  ret-oit  de  TKtat  une  récompense  de  vingt  onces 
d'argent.  Si  les  parents  du  coupable  révèlent  les  faitâ,  les  personnes  incriminables  par 
responsabilité  sont  dispensées  de  cette  incrimination  et  celui  qui  est  directement  coupable 
n*est  pas  dispensé  de  sa  peine.  --^  Si  on  remarque  que  les  lois  des  Daong  disent:  c  Toua 
a  ceux  qui,  par  ressentiment  ou  par  haine,  font  des  esprits  qui  procui  '  iit  .f.>s  cauchemars 
c  ou  bien  des  sentences  écrites  «-outenant  des  sorts  ou  des  charmes.  »  e\'^l  Anne  qu'il  s'agit 
de  deux  catégories  do  choses  différentes;  les  esprits  tourmenteurs,  et  les  sentences  écrites 
contenant  des  sorts  on  des  charmes.  L'expression  :  <  Mquits  tonnnentoars  »  se  rapporte  à 
des  pratiques  cabalistiques  relatives  à  des  esprito  qui  procurent  des  cauchemars  on  des 
crampes:  par  exemple  à  celle  qui  consiste  h  dessiner  l'imai:    d  ute  personne  on  à  sculpter 
une  fiLTuriiie  représentant  eett.>  personne,  a  y  faire  un  trou  dans  le  Ci-Pur  avec  une  aiguille, 
h  lui  lier  les  mains,  à  lui  nltaclier  les  pieds  et  a  y  faire  telles  autres  simagrées  analo^^ucs. 
L'expression  :  «  sentences  écrites  contenant  des  sorte  et  des  charmes,  »  se  rapporte 
à  l'emploi  des  règles  pernicieuses  pour  écrire  des  sentences,  dessiner  des  images  ou  bien 
enterrer  des  bandes  en  papier  recouvertes  de  formules  pour  évoipn-r  les  esprits,  ou  bien  les 
brûler  pour  faire  des  sortilép-es  coupables;  ou  encore  prendre  le  jour,  le  mois,  l'annf-e  de  la 
naissance  d'unr  pci-situuc  fpron  veuf  faire  mourir,  écrire  uiie  formule  d(!  s<irt  ou  d'incanta- 
tion et  autres  pratiques  .•^uriiatureik-s  analo^^ues.  Toutes  les  fois  que  l'idée  fondamentale 
est  de  tuer  quelqu'un  par  de  tels  moyens,  le  coupable  a  essentiellement  l'intention  de 
commettre  nn  meurtre  et  on  doit  employer  la  règle  relative  au  complot  de  meurtre;  c'est 
pourquoi,  dans  chaque  cas,  on  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  au  complot  do 
meurtre,  qu'il  s'agisse  de  personnes  quelcotupies  ou  do  parents,  dans  chaque  cas  on  gradue 
la  peine  en  se  reportant  a  la  clisposition  de  la  loi  relative  au  complot  de  meurtre  qui  prévoit 
la  eaa  où  le  complot  a  été  suivi  d'actes  d'exécution  sans  que  la  victime  ait  éte  blessée  ;  bien 
que  le  coupable  ait  en  l'Intention  de  commettre  un  meurtre  à  l'aide  de  ces  esprite  tourmen- 
teurs  ou  de  ces  formules  d'incantations  ot  d<^  -orts,  cependant,  la  victime  de  ce  projet  n'a 
pas  encore  été  tuée.  Si,  à  cause  do  cela,  la  victime  est  morte,  alors  le  meurtre  est  con- 
somme; qu'il  s'agisse  de  per^onues  quelconques  uu  de  parents,  dans   chaque  eus,  on 
gradue  la  pnna  en  se  reportant  à  la  disposition  de  la  loi  relative  an  cas  ob  le  meurtre  a  éte 
commis. 

Si  ridée  fondamentale  de  celui  qnl  a  évo^é  des  esprits  tourmentenrs  ou  ftit  des  C^rmules 
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de  Borts  était  seulement  le  désir  de  causer  des  infirmités  ou  des  peines  à  quelqu'un,  il 
•  n*arait  essentiellement  pas  lUntention  de  commetUre  un  meurtre  et  la  règle  doit  étr«  de 
diminuer  la  graduation  de  la  peine;  quHl  s'agisse  de  personnes  quelconques  ou  de  parents 

de  la  victime,  dans  chaque  cas,  ou  gradue  la  pcino  nelon  la  disposition  de  la  loi  relative  au 
coiniili*t  'le  uicin  lri-  suivi  <r.'K  tes  d'cxt'-rtiliMii  loi  -icpio  la  victimo  n'a  jins  vlé  ble.-si'o,  et  avec 
diniiuuliuu  tic  <]fux  dogn  s.  Heu  ileiuèmu  encore  qu'il  s'ajjisse  de  pareut-s  de  rang  infé- 
ftT'rîcnr  ou  plus  jeimus  coiijmliles  envers  dus  parents  de  rang  pr<.-émiuentou  plusàgtîs  ;  il  n'y 
a  que  les  eufauta  et  .potîls-eufauts  coupables  envers  leurs  aïeuls  ou  leurs  parents  et  lea 
esclaves  et  trarailleurs  a  ;-':  ijr''S  cou]ialdfs  i  nvi-rn  le  i  lu  f  .le  la  faniilluqui,  dans  chaque  cas, 
n*i*!it  «Ir-'it  *\  a'iciiiie  «liuiiiiiitinn  et  stiiit.  (l'aill'Mirs,  ju.„'  .s  .si/lon  la  loi  relative  au  comjdot 

do  meuî  li'c  suivi  (i'.u  tes  li'i  x>  culioii,    L'oxjiivssion  a  drogues  toxiques  »  désigne  les 

préparations  ar^Ouieuses,  le  noir  d'argent  (1)  et  toutes  autres  drogues  toxiques  sus- 
ceptibles de  donner  la  mort.  Ici,  il  s*agit  de  substances  déjà  faites  et  propres  à  donner  la 
mort;  ce  n'est  plus  comme  lorsquMl  faut  attendre  jusqu'à  ce  que  la  fabrication  deaubstanoet 
V(''nt'neu>e«i  ou  veninieiiHcs  soit  terniim-e;  d'aillfiir.s,  les  premi<'i es  sont  parfois  employées 
pour  traili  r  li  <  inaladies  et  ije  peuveut-étre  coiiipan  es,  par  leur  nature,  aux  .substances 
vénéneuses  qui  ne  doivent  pas  être  const-rvce.i  parcequ'elleâ  no  sont  bonnes  qu'à  commettre 
des  meurtres.  Mais  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  on  lea  emploie  pour  commettre 
un  meurtre,  ce  meurtre  est,  par  cela  seul,  un  meurtre  prémédité,  et  c*est  pourquoi 
si  le  niriii  tre  (  «t  amimpli,  la  petue  est  la  décapitation.  Celui  qui  achète  ces  drogue?, 
et  dont  l'iiit  0  f  >iidanieiitale  fsl  le  désir  <ic  cutuiiiet lie  un  meurtre,  est,  lorsqu'il  n'eu  a 
pas  encore  lait  u^age,  puai  de  cent  coups  de  ti  uong  et  de  trois  aus  do  travail  péuiLle, 
e'est-à-dire  de  la  peine  portée  par  la  loi  relative  au  complot  de  meurtre  lorsqu'il  y  a  eu 
actes  d^ex<îcution  sans  que  la  victime  ait  été  blessée.  Celui  qui  les  vend,  s'il  sait  que  oelm 
qui  les  achète  a  l'intention  de  commetti'e  un  meurtre,  est  puni  de  la  même  peine  que  lui, 
cVst-à-<iiri-,  s'il  n'a  pas  encore  été  fait  usage  de  la  dropruo,  de  cent  coups  <ie  truong  et  de 
ti'ois  aus  do  travail  pénible;  silo  meurtre  a  été  commis,  selon  la  loi  relative  k  la  diminution 
d'un  tle^M  é  ;  lorsque  la  peine  va  jusqu'à  la  mort,  il  est  puni  de  cent  coups  de  traong  et 
de  l'exil  à  trois  mille  lis,  [art  38]  ;  s'il  n*a  pas  eu  connaissance  de  Tintention  de  raeheteur, 
il  n'est  pas  incriminé,  paitse  qu'il  ne  s'agit  pas  de  substances  assimilables  a  des  substances 
véni'uotisi  s  ou  venimeuses.  Ces  dernières  sont  des  instruments  de  meurtre  et  rien  que  leur 
préparation  ou  leur  conservation  entraîne  la  peine  de  la  décapitation  ;  aussi  ne  peut-on 
établir  de  distinction  entre  le  principal  coupable  et  lea  co-auteurs  ;  de  même  la  loi  dit  : 
substances  susceptibles  de  causer  la  mort,  et  ne  dit  pas  qu'on  les  a  emplojéea  pour  donner 
la  mort.  Le  meurtre  commis  au  moyeu  de  substances  vénéneuses  est  un  meurtre  prémédité 
et  pour  le  punir  il  y  a  déjù  les  diverses  lois  relatives  à  la  préméditation  de  meurtre;  lorsque 
l'u!!''  <'<t  j.ltis  si'vi  iv  que  l'autre,  on  doit  suivre  la  plus  stHère,  sans  qu'il  soit  ni're-sairo  de 
le  mentiouuei-.  i'iu  nii  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  U  n'y  a  que  celui  où  i'empoi- 

■onnement  est  commis  sur  des  parents  où  l'on  doit  examiner  et  emplojer  la  loi  sur  la 
complot  de  meurtre  ;  ainsi,  s'il  s'agit  de  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunet  coupables 

d'empoisonnement  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé,  tous  sont 
punis  de  la  di-capilation  ou  de  la  mort  lento  et  alors  on  doit  naturellement  suivre  la  loi 
relative  au  complut  de  meurtre  eu  complétant  d'ailleurs  Tapplicatiou  de  cette  règle  par 
la  confiscation  et  l'incrimination  par  responsabilité  et  sans  qu'où  puisse  simplement  suivre 
la  loi  la  plus  sévère  sans  s'occuper  des  conséquences  particulières  de  la  présenté  loi.  D'aprèa 
la  loi  sur  le  complot  de  ni  tu  tre,  si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  sont  cou- 
pables envers  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  la  peine  ne  va  pas  jusiju'à  la 
décapitation;  doue  ou  <loit  suivre  la  préseulo  loi  et  les  coupables  sout  tous  passibles  de  la 
ducapitatiuu  avec  confiscation  et  incrimination  par  responsabilité,  sans  qu'on  puisse  se  dé> 
partir  de  la  sévérité  de  la  loi  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'an  complot  demeurtrecontre  dea 
ptrenta  de  rang  inférieur  on  plus  Jennes.  fia  effet,  la  peioa  da  la  décapitatioa*  portéa  par 

(1)  Frobabiameat  du  nitrate  d'argent. 
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la  présente  loi,  est  édictée  contre  le  fait  de  préparation  on  de  conservation  de  poisons, 
clic  n'est  pas  crlictée  coiitit*  le  fait  de  nit  iu  lri-;  <\i-l  potir  ci'îa  qu\>ii  lu-  di-ci'rnepas  s'il 
«'agit  de  pai  ri  ls  de  rang  piiit-uiiueiit  un  plu«  Ai-'t  s  ou  <]«  paieuts  plus  jeuiu-s  ou  de  rang  in- 
fini leur  el  que  81  le  père,  la  mère,  Tcpousu,  lus  coucubiiios,  les  enfants  et  petita^nfanta 
la  personne  demearaot  avec  le  coupable  et  qui  a  été  empoisonnée,  a'ils  ont  connu  le  fait  de 
préparation  du  poisou,  ne  sont  encoie  |ias  diitpeusùa  de  rexil.  Si  panni  Ils  |  ersouues  qui 
ont  pai-licipii  au  complot  il  y  i-n  a  tjui  u'iu.t  pn-^  eu  riMiiKii-^-  uif!'  ilf  la  i. '11111  '  i  fait  <K'  piti- 
paralion  «le  iioisLins ;  pour  oliv-',  ou  suit  la  ii';/!»?  de  tli^tinclioii  ontro  priiif  ii>.il  cot'paLle  et 
CO-auttiurs  dâ  la  loiâurle  complut  du  nicui  lie;  uint^i,  par  exeuiplu,  si  Uillp  a  préparé  des 
anbatances  Ténéneuiea  et  a  voulu  cemmettra  un  meurtre  prémédité  sur  la  personne  de  At, 
8*il  B*eat  entendu  à  ee  si^et  avec  Binh  et  lui  a  dit  eu  le  trompant  :  «  empoisonne-le  avec 
Oette  drog'ie  Ionique,  n  et  si  Biuh,  à  causo  «If  cola,  a  duiiiic'  en  jitiison  qui  a  causé  la  mort, 
GiAp  e.it  puni  .selon  la  loi  fondauioutalo  ;  Uiuh  <jui  n'a  e-seutiolleaiful  pas  su  qu'il  s'airi^sait 
de  subdtaucââ  vtiutiueuses  est  puni  selon  la  disposition  de  la  loi  sur  lu  meurtre  prouudité 
relative  à  ceux  qui  ont  contribué  à  raccomplissement  de  Tacte  et  il  ne  peut,  à  tort,  être 
considéré  comme  passible  des  peines  portées  contre  le  Jhit  de  préparation  on  de  conserva- 
tion  de  substances)  vénéneuses  ou  venimeuses. 

Autre  exemple  ;  f»i  (îiiip  veut  commettre  un  niourtre  qu'il  prémédite  pur  la  personne  do 
Ai;  s'il  s'euteud  à  ce  sujet  avec  BinU  et  lui  ordonne  de  se  procurer  une  drogue  toxique;  si 
Binh,  au  lieu  de  cela,  prépare  lui-même  une  substance  vénéneuse  ou  venimeuse  et  commet 
le  meurtre,  OiAp  qui,  essentiellement,  n*a  pas  eu  oonniûssance  que  le  poison  fût  une  subs- 
tance vèiiéiiense,  est  uaturéllement  puni  selon  la  disposition  relative  à  l'auteur  de  l'idée 
d'un  cou\{dut  de  uu'urtre.  tandis  quo  TUnh  o'^t  puni  selon  la  présente  loi  et  ne  peut  pas,  à 
tort,  être  considéré  comme  co-autcur  d'un  complut  do  meurtre. 

Dams  tout  jugement  au  siO^t  d^un  meurtre  prcmédite  commis  &  l'aide  de  substances  vé- 
néneuses ou  venimeuses,  il  faut  consulter  les  deux  articles  [Art.  â51-2ôâ.]  ;  qu'il  s'agisse 
de  personnes  quelconques  onde  parents»  dans  chaque  ca.^,  suivre  la  loi  la  plus  stvéro  et 
graduer  la  peine  ou  distinguant  éjralemfnt  selm  les  dispositions  cles  articles  des  re-'les  de 
définition  relatives  ù  la  distinction  entre  le  principal  coupable  et  les  cu-auteurfi,  et  à  l'ap- 
plication complète  de  toutes  les  proscriptiouii  de  chaque  i*ègle  spéciale  [Art.  2À>-,i'J.\. 

DÉCRITS. 

I,  —  Ri'lalivement  aux  divers  bouti<iuiers,  marchands  et  autres  personnes  qui 
auront  vendu  des  substances  appelées  ti  su'u'ng  ou  tin  tliach  (ï),  et  en  dehors  des 
cas  où  il  sera  reconnu  ([u'ils  en  ont  volonlaireiuenl  vendu  en  connitissant  la  nature  du 
fait,  cas  dans  lesquels  ds  s.nint  d'ailleurs,  selon  la  loi,  punis  de  la  nièine  peine  que 
les  coupables,  s'ils  en  ont  vendu  à  des  personnes  inconnues  sans  prendre  de  rensei- 
gnements et  ne  considérant  que  leur  désir  de  réaliser  un  profit  et  qu'il  en  soit  résulté 
un  cas  d'homicide,  bien  qu'ils  n'aient  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  fait,  ces 
vendeurs  seront  encore  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong,  selon  la  disposi- 
tion la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  (art.  351). 

II.  —  Dans  tout  jugement  au  sujet  d'un  cas  d'homicide  causé  par  erreur  en 
employant  des  drogues  touques  pour  empoisonner  des  rats  ou  des  bétes  sauvages,  si 
TendroU  où  avait  été  déposé  l'appât  empoisonné  est  un  endroit  rarement  fréquenté 
par  les  hommeSj  ou  bien,  s'il  a  été  déposé  dans  les  lieux  où  l'on  mène  paître  les 
troupeaux  sans  dessein  de  commettre  un  meurtre  et  que,  réellement,  l'acoident  ne  put 

(I)  Doux  noms  dt  composés  «nénîsanx. 
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être  prévu,  on  recevra  le  rachat  du  isoapable,  aelon  la  kn  relative  au  meurtre  eauié 
par  roégarde  ou  accident.  Si  l'appât  a  été  placé  dans  un  lieu  ordinairement  traversé 
par  les  hommes  et  qu'il  en  soit  résulté  un  meurtre,  le  coupable  sera  puni,  selon  la 
loi  relative  à  ceux  qui  sans  motifs  lancent  des  balles  d*arc  on  des  flèches  dans  un  lieu 
très-habité,  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  et  d'sil- 
leurs  contraint  au  paiement  de  dix  onces  d'argent  pour  frais  de  funérailles  de  la  vic- 
time [art.  26I-S64]. 

Note  reproduite  dan»  le  code  annamite, 

Bxpiiealian»  eoordonnhê,  Si  quelqu'un  a,  dans  ta  maison,  un  livre  donnant  des  re- 
cettes de  préparations  de  substances  vénéneuses  ou  venimeuses,  soit  que  ce  livre  lui  ait  été 

transmis  par  L's  gént'-rations  pr^  rt  clentes,  soit  qn'il  3»'  lo  soit  procuré  sans  intention  arrê- 
t  Lion  quo  co  livre  donne  le  moven  do  pr  p  iror  res  s^lL^tanco8,  s'il  n'en  a  pivpaiv 
aucune,  il  n'est  pas  dans  le  mcmo  cas  que  celui  qui  prépare  dos  poisons.  Si  sans  le  savoir 
il  a  transmis  le  livre  a  une  autre  personne  et  lui  a  communiqué  ces  recettes,  il  n'est  pins 
dans  le  même  cas  que  celui  qui  commande  ou  conseille  à  quelqu'un  de  fsire  de  telles  prépe- 
l)arations  ;  dans  tous  les  cas,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  commettre  un  meurtre  et  il  n'a  rien 
fait  dans  ce  ))nt  ;  si  un  tel  ras  pré^icnte,  OU  doit  graduer  la  peine  d'après  la  loi  sur  ce  fui 
ne  doit  pas  être  fait  et  brûler  le  livre. 

OBIGIKX  DIS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  code  chinois. 
Les  deux  décrets  sont  aussi  lesdeux  décrets  de  l'article  dans  le  code  chinois.  Eoiio, 
la  note  est  tirée  des  annotations  du  même  code. 

I. 

Co  crime  est  encore  un  des  dix  crimes  capitaux,  le  manque  de  raison  (C.  cbio.) 
[an.  2J. 

Lo  sens  de  l'expression  :  «  Dénoncer  et  arrêter  »  e^t  bien  que  c'est  le  tléuoucia- 
teur  lui-môme  qui  arrête  le  coupable  (C.  Chin.). 

Explications  coordonnées.  —  «  Les  sulxtaiif  i  s  vi  ntMiru-ses  ou  vonimeusos  dont  il  est 

<  question  s<mt  extrêmement  nombreuses;  la  plus  grande  partie  de  ces  substances  estcom- 

<  posée  de  venins  réunis  et  préparés  ;  il  y  a  le  venin  des  serpents,  le  venin  des  oies  le 
«  venin  extrait  du  corps  des  petits  enfants  (}),  le  venin  d*un  insecte  appelé  ver  d'or  (?)et 
c  bien  d'auti-e^  oncoiv.  Lorsqu'on  enj[doi<'ce  i:'enre  île  poison  |'Oiir  i  nipoisonner  un  homnif. 

<  cet  homme  meurt  à  l'époque  qu'on  fixe  soi-mi  iix'.  Il  y  eu  a  au  moyen  desquels  on  peut 
c  faire  mourir  un  homme  aprèf  phnieurs  années  \  jui  tui  tous,  celui  qu'on  tire  du  ver  d*or 
«  est  le  plus  mortel  il  y  en  dans  plusieurs  lieux  de  la  province  du  Fo*Kién.  »  (Ann.  dn 
G.  chin.). 

La  dernière  phrase  de  cette  note  n'exposerait-elle  pas  un  peu  son  auteur  à  la 
peine  dont  il  est  question  dans  la  noie  reproduite  dans  le  code  annamite? 

Cette  note  montre  de  <>uite  quelle  est  la  valeur  de  l'incrimination  qui  fait  l'objet 
du  premier  paragraphe.  Il  s'agit  exclusivement  de  venins  et  autres  puisons  préparés 
le  plus  souvent  par  des  moyens  inngiques  ;  dans  beaucoup  d^^  ras.  il  s'i\'/\l  de  <ivo- 
{iues  Irès-niaipropres,  il  est  vrai,  n  ais  parfiiiti  nient  i^iofl'ensives  (l'iiillours,  surtout 
quand  elles  doivent  k\<^iv  à  époques  fixes  et  après  plusi'  urs  années.  Cependant  à  colo 
de  toutes  ces  fables,  dont  l'une  des  plus  originales  est  celle  de  la  fabrication  d  un 
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poiion  terrible  au  moyen  des  poils  du  mnfle  d'tm  tigre,  poils  insérés  dans  aoe 
pousse  de  liambou  et  transformés  rn  vers,  il  est  constant  que  l'usage  des  poisons  est 
commun  en  Cochinchine  ;  les  Mois  ou  sauvages  et  les  Cambodgiens  passent  pour 
exceller  dans  l'art  ténébreux  de  les  préparer  et  de  les  employer.  A  côte  de  la  iiction, 
il  y  n  la  réalité,  et  l'empoisonnement  lent  ou  foudroyant,  complet  ou  partiel,  n'est 
pas  très-rare. 

Pour  justifier  la  disposition  relative  à  l'exil  des  personnes  qui  demeurent  avec 
lé  coupable,  les  eommentatetirs  disent  qu'elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  connais^ 
sauce  des  pratiques  du  coupable,  ce  qui  n*est  évidemment  pas  vrai,  lorsque  celui-  ci  . 
n*a  fidt  que  commander  le  poison  à  un  tiers. 

Le  second  paragraphe  traite  exclusivement  de  magie  et  de  sorcellerie.  Toutes 
ces  fables,  excusables  dans  le  code  de  la  dynastie  des  Duong  (de  618  à  905),  mais 
qui  auraient  dù  y  rester,  sont  crues  par  la  population  entière,  et  même  par  des  gens 
qui  d'ailleurs  sont  loin  de  manquer  d'Intelligence. 

Le  dernier  paragraphe  est  la  vraie  loi  sur  les  empoisonnements  ;  une  note  du 
code  chinois  dit  :  «  Le  meurtre  commis  au  moyen  de  drogues  toxiques  est  essen- 
tiellement UD  meurtre  prémédité  et  il  est  annexé  à  cet  article  qui  traite  du  poison  en 
général.  » 

KxplieuiUipi  eourdomiÊkÊ*  •«>  «  La  pbraM  da  texte  :  c  eslni  qui  aom  employé  dee  drogaes 
•  toxiques  pour  commettre  un  meurtre,  >  ae  désigne  qu'un  seul  coupable  ;  si  d^autres  ont 

«  participé  au  complot  et  oui  aidé  à  employer  le  poison,  alors  on  suivra  la  loi  sur  le  com- 
n  plot  de  meurti  o  r(*lati vonu'ut  à  rautoiir  de  Tidée  et  à  ceux  qui  ont  contribué  à  raorom- 
«  plissement  de  l'acte.  S'il  s'agit  de  parents,  dans  chaque  cas  on  suivra  la  disposition  qui 
«  leur  sera  applicable.  »  (Ano.  du  C.  chîn.)  [Art.  SSl.] 

Explications  coordonnées.  —  «  Si  en  employant  des  drogues  toxiques  pour  empoisonner 
«  Giftp  on  tue,  par  erreur,  At  qui  avale  le  poison  et  en  meurt,  on  prononcera  selon  la  loi 
c  relative  an  complot  de  meurtre  poar  tuer  quelqu'un  lorsque,  par  erreur,  c'est  une  antre 
«  personne  que  la  victime  désignée  qui  est  tuée.  <  (Ann.  da  G.  dbin.)  [Art.  261.] 

Celui  qui  a  acheté  du  poison  pour  une  personne,  afin  qu'elle  puisse  se  suici- 
der, sera,  si  le  suicide  a  eu  lieu,  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  se  chargent, 
moyennant  une  rétribution,  d'dter  la  vie  à  quelqu'un  qui  veut  mourir.  (C. 
chin.)  [Art.  368.] 

ART.  ceux.  —  Du  meurtre  commis  dans  une  rize  et  du  meurtre 

volontaire. 

(Frapper  seul  et  battnMinc  pf^rsonne  R*nppollc  «  frapper  (I)  ;  »  si  on  est  suivi  d'autres  per- 
sonnes qui  participent  au  complut  ot  iVappent  en  même  temps  et  si,  au  moment  même 
du  fait,  on  a  ndée  et  le  désir  de  tuer  sans  que  les  autres  en  sadient  rien,  le  meurtre  est 
dit  ;  «  volontaire  ;  *  ceux  qui  flrappent  ensemble  avec  le  coupable  du  meurtre  volim~ 
taire,  n'ayant  pas  pu  avoir  oonnalssanM  de  cette  intention  subite,  sont  d'ailleurs  seule- 
ment :  «  co-auteurs  ayant  participé  au  complot  ot  frappé  ensemble;  »  c'est  pour  cela  que 
le  tt  meurtre  volontaire  »  est  prévu  dans  le  mCino  aiticle  que  le  meurtre  commis  dans 
une  rixe  et  qu'il  est  distingué  du  cas  de  <  complot.  »). 

Celui  qui,  dans  une  rixe,  aura  commis  un  meurtre  sera,  sans  discerner  s'il  a 
frappé  avec  les  mains  et  les  pieds,  avec  d'autres  objets,  ou  avec  un  outil  ou  instru- 

(1)  Idttérslement  «meurtre  commis  en  battant  quelqn*un  dans  une  rixe.  »  Voir  pour  la  valeur 
du  terme  rixe  les  «zpUeatiOM  données  au  titre  m  des  lois  criminelles. 
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nrant  aigii  en  méUl»  Agilement  puni  de  la  strengnlatioD  (aim  tuftiê),  — —  Celai 
qui  aura  commis  nu  meurtre  volontaire  sera  puni  de  la  décapitation  {avec  tuniê). 
— —  Si  plusieurs  personnes  ont  formé  un  complot  en  commun  et  frappé  ensemble 
une  personne  et  s'il  en  est  résulté  la  nM>rt  de  la  victime,  celui  (|ui,  de  sa  main,  aura 

fiit  les  blessures  réputées  mortelles  les  plus  graves  {blessures  fixités  par  tes  eottjw 

qu'il  a  portés  de  sa  main),  sera  puni  de  la  strangulation  {avec  sursis);  l'instl» 

gatcur  (lu  complot  {sans  disccr/ier  s'il  a  fr(i/>}><}  ensemble  avec  les  autres^  ou  non), 
sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  les  autres  personnes 
{celles  qui  n'ont  i)as  de  leurs  mains  fait  de  blessures  réputées  mortelles  et  qui, 
de  plusy  ne  sont  pas  les  instigateurs  du  complot)  seront,  chacune,  punies  de  cent 
coups  de  truong  {le  mot,  chacune,  se  rapporte  indifféremment  au  cas  où  les 
personnes  sont  nombreuses,  ou  non,  et  au  cas  oû  les  blessures  faites  sont  légères, 
ou  graves),  ^ 

C.  0>  —  Lonqu»  deoz  penoiuMS  échangpiil  daa  covps  atMliattMilt  on  dit  qu'il  y  a 

«  rixe.  »  Si  quelqu'un  commet  un  meurtre  dans  une  rixe,  on  ne  discerne  pas  si  la  blessure 
a  ô  te  f alto  avecles  mains  et  les  pieds,  avec  un  autre  objet,  ou  avec  un  instrument  aigu  en 
métal  ;  du  moment  où,  de  quelque  façon  que  co  soit,  c'est  a  cause  des  blessures  faites  sa 
frappant  qne  la  mort  est  aorrenae,  qne  ce  KÀi  iiir-loKihamp,  que  ce  soit  dans  les  limites  do 
délai  [art  272],  le  coupable  est  également  puni  de  la  strangalation  ;  le  mot  «  également,  » 
indique  que  soit  que  la  blessure  ait  été  faite  avec  la  main  ou  le  pied,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  avec  un  autre  objet,  soit  qu'elle  ait  été  faite  avec  un  instrument  aigu  en  métal,  la 
peine  est  également  la  strangulation  :  bien  que  l'instrument  employé  pour  faire  la  blessure 
soit  diiHrsnt,  le  rftsnltat,  la  mort,  est  le  même.  Celni-ci  et  eelot-là,  pris  par  la  coUre  et  s« 
dîqtataiit,  veulent  sMdement  frapper  et  battre  ;  on  ne  diatliigae  pas  la  gravité  des  blsssnraii 

fidtes  et  lapdae  est  seulement  celle  de  ta  strangulation.  Si,  se  laiasant  subitement 

emporter  par  un  mouvement  do  cruauté,  le  coupable  veut  tuer  son  ennemi  et  qu'il  le  tue, 
alors  on  dit  que  le  meurtre  est  volontaire  ;  bien  qu'il  u'j  ait  pas  eu  de  complot  prépara- 
toire, cependant,  sur  le  moment  même  il  y  a  eu  intention,  c'est  pourquoi  le  coupable  est 
passible  de  la  décapitation.  —  Si  deox  personnes,  ou  plus,  forment  en  commun  un  com- 
plot pour  battre  quelqn^un  etqu*il  en  résulte  qne  la  victime  reçoive  des  coups  qui  font  blea* 
sure  et  dont  ell_>  meurt,  ceux  qui  sont  dans  le  complot  n'ont  primitivement  voulu  que  battre 
et  ceux  qui  uut  porté  les  r  )uj)s  de  leurs  mains  sont  allés  jusqu'à  causer  la  mort;  alors, 
on  recherohe  qui  a,  de  sa  main,  fait  les  blessures  les  plus  graves  parmi  les  blessures  répu- 
tées mortelles  et  la  personne  qai  de  sa  main  a  fidt  ces  blessorès  routées  mortelles  lee  plan 
graves  est  passible  de  la  peine  de  la  strangulation.  Celui  qui,  primitÎTement  et  d*abord,  a 
été  Pautour  de  Pidée  et  est  principal  coupable  est  appelé  :  Tinstigateur  du  complot  ;  on  ne 
distingue  pas  s'il  a,  ou  non,  porté  des  coups  et  frapjMÎ  avec  les  autres  et  il  est  puni  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  k  trois  mille  lis,  parce  qu'il  est  le  principal  auteur  du  malheur 
arrivé  à  un  homme.  Les  autres,  qui  ontparticipé  au  complot  et  qui  se  trouvaient  sur  le  lien 
où  s*est  commis  le  fidt  sont  appelés  :  «  autres  personnes  ;  »  on  ne  discerne  pas  si  leur 
nombre  est  plus  ou  moins  considérable,  on  ne  tient  pas  compte  du  phis  ou  m^ns  de  gravité 
des  blessures  qu'ils  ont  faites,  et  chacun  est  puni  de  cent  COUpS  de  truODg,  parOO  qu*U  est  de 
ceux  qui  ont  assisté  et  aidé  ceux  qui  ont  commis  le  fait. 

g.  U  est  à  remarquer,  qu'au  sujet  du  meurtre  commis  dans  une  rixe  et  du  meurtre  vo- 
lontairs,  U  n*est  Jamais  parlé  de  la  peine  des  oo-auteora;  par  U  nature  mtais  dn 
fait,  il  n*j  a  essentiellement  pas  de  oo-anteurs.  LorBqu*un  homme  lutte  contre  un 
autre  homme,  on  dit  qu'il  y  a  rixo;  excités  par  la  colère  au  sujet  d'une  discussion  ou 
d'une  contestatiun,  ils  se  disputent  et  se  battent  l'un  contre  l'autre,  comment  l'un  d'eux  au- 
rait-il des  co*auleurs9  {  6i  i'uu  d'eux  a  des  co-auteurs«  s'il  leur  ordonne  de  le  suirre  et  de 
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frapper,  aloi*  «êiiz->là  mut  éê  •  emix  qui  participant  M  eoiAplot  «t  frappMt  ênMmbb,  »  èl 
oft  à*ett  plM  iino  rixe.  La  note  ezpUeatiTe  entra  parenthèses  dit  ;  t  Si  an  moment  mAma 

dn  fait^n  a  l'idée  et  le  désir  de  tuer  sans  ^0  les  autres  en  sachent  rien,  le  meurtre  est  dit 
Tolontairo  ;  »  du  moment  oti  elle  dit  :  «  au  moment  ra^'rae,  >  donc,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
complut  préparatoire  par  lequel  on  puisse  connaître  son  intention;  du  moment  où  elle  dit  : 
«  sans  que  les  auti'cit  eu  saclieut  rien,  »  il  est  évident -que  personne  n'a  participé  à  na  com- 
plot Vlûé»  naît  an  moment  mâme,  c^est  pour  cela  que  les  «  autres  personnes  »  ne  peuvent  pas 
la  oonnaltra;  comment  y  aurait-il  des  eo-auteursf  S'il  y  a  des  coauteurs  qui  ont  été  avertis  et 
qui  ont  suivi  et  qu'il  y  a  eu  nii-urtre,  c'est  un  complot  do  naurtre  ou  un  meurtre  prémédité 
et  ce  n'est  plus  un  niéiirtre  voloulaire.  La  règle  relative  au  nu-urli  t^  volontaire  est  placée  à  la 
suite  du  cas  de  rixe  et  avant  le  cas  de  ceux  qui  forment  uu  complot  entre  eux  et  frappent 
ensemble  ;  en  effet,  le  meurtre  volontaire  naît  généralement  de  ces  deux  catégories  de  fiiits» 
soit  ^e  Tune  des  personne  mêlées  à  la  rixe  ait  subitement  Tidée  de  commettre  le  meurtre 
pendant  la  bataille,  soit  que,  parmi  les  personnes  qui  frappent  ensemble,  l'une  ait  subite* 
ment  l'idée  de  commettre  le  meurtre  au  moment  on  t'ile  frappe  ^vec  les  antres.  Si  c'est 
dans  une  rixe  certainement  personne  ne  connaît  celte  iateuliuu  ;  si  c'est  au  moment  où  les 
coupables  irappeat  ensemble,  primitiToment  le  compbt  n*a  eu  pour  but  que  battre  la  -vio* 
time  et,  encore  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  savoir  qu*au  moment  môme  du  fisit  un  d*euz 
aura  l'intention  et  le  désir  do  commettre  un  meurtre,  c'est  pourquoi,  bien  que  parmi  ceux 
qui  ont  formii  un  complot  entr<>  eux  et  qui  frapp''iit  onHi-mblti  il  y  ait  une  perfonno  coupa- 
ble lie  meurtre  volontaire  passible  di'  la  décapitation,  cipi  Ldant  l'instigateur  du  complot 
u'cvst  puni  que  de  l'exil  et  les  «  autres  per^uuaes  »  uosuut  punies  que  du  truong  :  c'est  ce 
qn*oa  appelle  appliquer  complètement  la  règle  de  chaque  cas  particulier. 

La  peine  du  meurtre  volontaire  et  celle  de  l'aut  ur  <le  l'idée  d'un  comi^otde  menrtra 
sont  du  même  degré;  avoir  au  moment  même  Tidée  et  le  désir  de  tuer,  c'est,  au  moment 
môme  de  l'action,  préméditer  l'idée  dans  son  propre  esprit  et,  de  plus,  l'idée  du  crime  et 
son  exécution  viennent  de  la  même  personne  ;  mais  il  faut  que  lo  meurtre  ait  eu  lieu  ssur-le- 
ehamp  et  qu'il  résulte  véritablement  de  lUdée  de  le  commettre;  alors  seulement  on  peut 
prononcer  la  peine  du  meurtre  volontaiise.  Si  la  victime  n*a  pas  été  tuée  sur  la  i^Umo,  alon, 
d*iqpf*S  «e  qui  précède,  outre  qu'il  n*j  a  pas  eu  de  complot  préparé  à  l'avance,  de  plus,  la 
personne  frappée  n'a  pas  été  tuée  :  comment  savoir  qu'il  y  a  eu  intention  et  désir  di'  com- 
mettre le  meurtre  f  Les  rixes  entre  diverses  personnes  naissent  la  plupart  du  temps  de 
l'emportement  du  m<nnent;  primitivement  il  n'j  a  pas  de  complot  ;  il  y  a  désir  de  battre  et 
de  frapper  quelqu'un,  il  n^  a  ai  idée»  ni  désir  de  tuer{  du  moment  ob  celui-là  est  privé  de 
la  vie,  celui-ci  doit,  en  expiation,  être  puai  de  la  strangulation  seulement.  Quant  au  cas  oii 
plusieurs  personnes  forment  entre  ello«  un  complot  pour  frapper  ensieniMc,  il  ne  s'agit 
encore  que  du  complot  qui  a  pour  but  de  battre  une  personne  ;  il  n'y  a  pas  de  complot  de 
meurtre  ;  le  meurtre  en  résulte  sans  qu'il  j  ait  eu  idée  de  donner  la  mort;  nounseulement 
Finstigatsur  du  complot  et  les  autrss  personnes  n'avaient  primitivement  rintention  de 
commettre  le  meurtre,  mais  encore  les  personnes  qui  au  moment  même  ont,  de  leurs  mains, 
porté  les  coups,  n'ont  pas  non  plus  eu  l'intention  de  donner  la  nnu  t.  Mais  cependant,  du 
moment  oti  la  mort  en  est  résultée,  alors,  ce  qui  a  été  complote  est  tclativemont  li  ger  et  ce 
qui  a  ét^  £ait  est  grave  ;  c'est  pour  cela  que  celui  qui  a  agi  du  ses  propres  malus  eat  puni  de 
in  strangulation  et  que  l'instigateur  du  complot  n'est  puni  que  de  rexil.  Dn  moment  où  il  y 
•  d^à  un  coupable  puni  de  la  strangulation  et  un  coupable  puai  de  Texil,  on  peut,  pour  les 
autres  personnes,  suivre  une  régie  relativement  plus  légère  et  la  peine  de  cent  coups  de 
traong  est  suffisante  pour  expier  leur  faute. 

Le  complot  pour  frapper  et  la  complot  de  meurtre  ont  un  point  commun,  qui  est  la  pré- 
méditation, mais  l'idée  de  chacun  est  tout  à  frit  distincte.  Eu  effet,  lorsqu'il  y  a  complot 
pour  tuer  la  victime,  Tintention  primitive  est  l'btention  de  tuer;  le  frit  est  un  meurtre  ;  le 
flûtqul  est  allé  JnsquTà  l'teeomplissement  d'un  meurtre  est  l'exécution  de  l'idée  primitive 
du  complot,  c'est  pourquoi  la  peine  de  l'auteur  de  Tdée  est  plus  sévère  que  la  peine  de  ceux 
qui  ont  contribué  à  l'accomplissement  de  l'acte.  Itorsque  plusieurs  personnes  ont  formé 
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entra  elles  un  complot  et  qu'elles  ont  frappé  ensemble,  l'intention  primitive  n'est  pas  l'in- 
tention de  commettre  un  meurtre;  le  fait  proposé  n'est  pas  non  plus  un  fait  de  meurtre; 
c'est  «  à  cause  a  de  ce  fait  que  la  victime  e^t  frappCe  jusqu'à  eu  mourir  et  ce  résultat  est 
en  dehon  de  IHdée  du  complot  ;  c'est  pourquui  la  peine  de  celui  qui  a  commis  le  meurtre  de 
aea  propres  maini  est  plua  sévère  que  celle  de  rinatigateur  da  complot.  L'appellatioo  en- 
ployôe  :  n  instigateur  de  l'idée,  »  n'est  pas  la  même  que  celle  «  d'auteur  de  l'idée  ;  i 
l*expres»ion  :  a  autres  personnes,  »>est,  de  même,  différeutede  l'expresaion  :«  ceux  qui  ont 
contrUiiué  à  l'accompUssemeut  de  l'acte.  » 

DÉCRETS. 

I.  —  Parmi  les  coopables  dn  fait  d'avoir  formé  un  complot  pour  frapper  ensem- 
ble, à  TexcepUon  de  celui  qui  aura  frappé  de  sa  propre  mab  et  qui  sera  condamné 
à  la  strangulation,  s'il  est  reconnu  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  frappé  ensemble 
étsient  armés  d'instruments  meurtriers,  tels  que  de  lances  ou  de  couteaux  et  qoe  le 

corps  porte  iiussi  des  blessures  réputées  mortelles  faites  avec  ces  insti  uinents,  ceux-là 
seront  envoyés  à  une  fi  untièie  rapprochée  en  servitude  militaire.  II  faut  réellement 
qu'un  coupable  soit  ri'coiuui  pour  être  l'auteur  de  1  idée,  principal  coupable  du  mal- 
heur de  la  victime,  pour  qu'il  jtuisse  être  consid(''ré  cuiiinie  instigateur  du  complot 
et  condamné  à  Texil  ;  il  faut  (ju'un  coupable  ait  frappé  et  lait  des  blessures  graves 
et  que,  de  plus,  il  ait  été  armé  d'un  instrument  dangereux  et  meurtrier  pour  qu'il 
puisse  être  condamné  à  la  déportation  comme  le  dit  le  présent  décret.  Celui  qui  a 
seulement  assisté  au  complot  et  qui  n'est  pas  l'auteur  de  l'idée,  et,  également,  colui 
qui  a  fait  des  blessures  graves,  mais  sans  ôlre  armé  d'un  instrument  meurtrier, 
comme  aussi  celui  qui  était  armé  d'un  instrument  meurtrier,  mais  qui  n'a  pas  fait 
de  blessures  graves,  ne  peuvent  pas  être,  indistinctement,  condamnés  à  l'exil  oa à 
la  servitude  militaire  aux  frontières. 

U.  ~  Lorsque,  dans  un  jugement  au  siyet  d'un*  homicide,  il  est  reconnu  qu'an 
seul  homme  a  frappé  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort,  on  ne  distingue  pas  sfil  s 
fait  ou  non  des  blessures  réputées  mortelles  et  il  est  toujours  condamné  à  payer  son 
crime  de  sa  propre  vie.  Si  deux  hommes  ont  frappé  quelqu'un  jtisqu'à  causer  is 
mort,  alors  ce  sera  celui  qui  aura  fait  les  blessures  aux  endroits  réputés  morteb  qai 
payera  le  crime  de  sa  vie;  ces  endroits  sont  les  suivants  :  le  sommet  du  crâne  ;  le 
front  ;  les  deux  points  du  front  situés  au-dessus  des  tempes  et  de  l'angle  externe  de 
l'arcade  sourdlièro  ;  les  trous  d'insertion  des  oroilles;  les  glandes  situées  sons  Is 
màchoiro  inférieure  ;  le  point  de  la  poitrine  situé  sur  la  ligne  médiane  et  an-dessos 
de  la  ligne  des  seins  ;  les  deux  seins  ;  l'extrémité  inférieure  du  sternum  ;  le  nombril; 
le  centre  de  la  surface  du  ventre;  les  deux  côtés  du  ventre  à  la  hauteur  des  han- 
ches; les  parties  génitales  ;  l'occiput;  les  deux  saillies  des  os  du  crâne  derrière  les 
oreilles  ;  la  colonne  vertébrale  entre  les  doux  omoplates;  les  points  du  dos  corres- 
pondants à  rt'Xlrémilé  inférieure  des  poumons  ;  les  deux  côtés  du  dos  sous  les  fausses 
côtes;  les  deux  côtés  de  l'épine  dorsale  au-dessous  des  fausses  côtes  et  les  deuï 
*  points  situés  à  gauche  et  à  droite  du  sommet  du  cr&ne  ;  les  extrémités  internes  des 
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•fcadet  ionrcilièros  el  les  deux  proéminences  dn  ftont  appelées  supports  de 
cornes  (I). 

m.  —  Si  toutes  les  personnes  qui  ont  formé  le  complot  entre  elles  et  qni  ont 

frappé  ensemble  quelqu'un,  ont  fait  des  blessures  réputées  mortelles,  et  s!  la  victime 
est  morte  sur-le-champ,  ce  sera  celui  qui  de  sa  main  aura  porté  le  dernier  coup  qui 
sera  réputé  avoir  fait  la  blessure  la  plus  grave  et  qui  sera  puni  de  la  point;  la  plus 
sévère.  Si  la  victime  n'est  pas  morte  sur-le-champ  et  si  elle  a  succombé  plus  tard, 
on  devra  rechercher  exactement  quelle  blessure  a  entraîné  la  mort  et  ce  sera  celui 
qui  aura  fait  cette  blessure,  la  plus  grave,  qui  sera  passible  de  la  peine.  Si  l'instiga- 
teur du  coniftlot  a  frappé  avec  les  autres  et  a  de  même  fait  des  blessures  graves  et 
réputées  mortelles,  ce  sera  cet  instigateur  du  complot  qui  sera  le  principal  cou- 
pable ;  s'il  a  fait  des  blessures  légères  dans  des  endroits  réputés  mortels,  ce  sera  la 
personne  qui  aura  fait  les  plus  graves  blessures  dans  des  endroits  réputés  mortels  qni 
sera  condamnée  à  expier  le  meurtre  de  sa  propre  vie,  et  l'instigateur  sera  d'ailleurs, 
selon  la  loi,  puni  de  l'exil.  Quant  à  ceux  qui  auraient  frappé  sans  ordre  et  confu- 
sément, sans  qu'on  puisse  savoir  qui  a  frappé  avant  ou  après,  qui  a  bit  des  bles- 
sures légères  ou  graves  ;  s'il  y  a  un  instigateur  du  complot  parmi  eux,^  ce  sera  hil 
qui  sera  considéré  comme  principal  coupable  ;  s'il  n'y  a  pas  d'instigateur  de  l'idée 
parmi  eux,  alors  ce  sera  celui  qui  aura  commencé  la  rixe  qui  sera  considéré  comme 
principal  coupable. 

IV.  —  Pour  tout  étudiant  civil  ou  militaire  soldé  par  rÉtat,  tout  hnong,  tbàn  et  en 
général  toute  personne  ridie  et  influente  abusant  de  son  autorité  pour  mal  faire, 
ainsi  que  pour  tout  malfaiteur  vagabond,  en  dehors  dn  cas  où  Ils  seront  coupables 
de  complot  de  meurtre  ou  de  meurtre  volontalie,  ainsi  que  de  meurtre  commis  en 

^jouant,  par  erreur,  par  mégarde  ou  accident,  de  meurtre  ou  de  blessures  dans  une 
rixe,  cas  dans  lesquels  ils  seront  d'ailleurs  jugés  et  punis  selon  les  lois,  s'ils  se  sont 
appuyés  sur  leur  titre  ou  leur  qualité  pour  abuser  d'un  pouvoir  illicite  dans  le  lieu 
de  leur  domicile,  ou  bien  s'ils  se  sont  appuyés  sur  des  faussetés  et  sur  un  pouvoir 
fictif  pour  commettre  des  actes  de  violence,  pour  molester,  opprimer  et  abuser  des 
personnes  paisibles  qui  n'osent  pas  leur  résister  et  avoir  des  contestations  avec  eux, 
cl  que  leurs  voisins  n'osent  ni  assister  ni  défendre  ;  s'ils  ont  frappé  quelqu'un  jus- 
qu'à causer  sa  mort,  ils  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis.  Si  les  per* 
sonnes  qui  ont  supporté  le  mal  qu'ils  ont  fait  les  tuent  ou  les  blessent,  elles  seront 
punies  en  graduant  leur  peine  d'après  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  tuent 
d'autorité  privée  un  coupable  [art.  353]. 

V.  —  Toutes  les  fois  que  deux  familles  se  seront  battues  entre  elles  et  qu'il  en  sera 
résulté  quelque  homicide,  en  dehors  des  cas  oh  il  s'agira  de  parents  de  rang  préé* 

(1)  On  trouve  dans  un  ouvrage  parliculior  relatif  aux  recherches  niédico-lépalea  à  faire  sur  les 
cadavres,  le  détail  des  divers  poiats  du  corps  od  les  blessures  sont  rtiputoea  mortelles  ou  non  mor- 
tellM.  Lm  nooM  dm  partÎM  da  eorps  dtéM  dut»  le  décret  sont  induits  d'après  !«•  dassbt,  réputés 
MAtooiiqaea,  qui  aecompagnsat  les  deseriptUms  de  eel  ouTnige. 
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minent  ou  de  rang  inférieur  à  des  degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vétemrat  de 
deuil»  ainsi  que  de  ceux  où  le  nombre  des  morts,  considérable  on  non,  ne  sera  pas 
le  même  des  deux  côtés,  ouenOn  des  cas  où  il  s'agira  de  meurtres  Tolontaires  et  de 
meurtres  commis  dans  une  rixe,  fautes  de  gravité  différente  et  cas  dans  lesquels  en 
prononcera  d'ailleurs  selon  la  loi  fondamentale  applicable;  ai  dans  chaque  fiimille  une 
personne  a  été  tuée  et  que  réellement  chaque  victime  soit  un  des  combattants,  parent 
de  la  même  souche  à  un  degré  pour  lequel  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  celui  qui 
comme  meurtrier  devrait  payer  le  crime  de  sa  propre  vie  évitera  la  mort  ;  la  pehie  sera 
commuée,  et  il  sera  envoyé  à  une  frontière  rapprochée  si  les  blessures  primitive- 
ment fitites  en  frappant  étaient  légères  et  pas  de  nature  à  amener  la  mort  et  qu'aprèf 
dû  jours  écoulés  le  blessé  soit  venu  à  mourir  d'une  maladie  naturelle,  ou  bien  s'il 
est  mort  en  dehors  du  délai  de  responsabilité  dos  suites  des  blessures  [art.  272],  la 
peine  primitive  du  fait  sera  encore  diminuée  d'un  degré  et  sera  de  cent  coups  de 
truong  el  de  trois  ans  de  travail  pénible. 

VI.  —  Si  un  coupable  condamné  à  mort  avec  sursis  commet  de  nouveau,  dans  la 
prison,  un  acte  de  violence  qui  va  jusqu'à  un  homicide,  il  sera  condamné  selon  la 
loi  la  plus  sévère  à  la  décapitation  ou  à  la  strangulation  avec  exécution,  pour  le 
premier  ou  le  dernier  crime. 

Vil.  —  Lorsque  deux  familles  se  battent  entre  elles  et  qu'il  en  résulte  un  homi- 
cide, d'après  la  loi,  le  véritable  auteur  du  crime  doit  payer  ce  meurtre  do  sa  vie  ;  si 
celui  qui  a  été  tué  sur-le-champ  a  été  frappé  par  un  parent  à  un  degré  auquel  il  n'y 
a  pas  de  vêtement  de  deuil,  celui  qui  aura  de  sa  propre  main  frappé  la  victime  jus- 
qu'à causer  sa  mort  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis; 
si  celui  qui  a  été  tué  a  été  frappé  par  un  parent  à  un  degré  pour  lequel  il  existe  un 
vêtement  de  deuil,  celui  qui  aura  firappé  jusqu'à  causer  sa  mort  sera  puni  de  la 
peine  portée  par  le  présent  décret,  encore  diminuée  d'un  degré,  c'est-à-dire  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  D'ailleurs,  dans  chaque 
cas,  il  sera  contraint  à  payer  vingt  onces  d'argent  qui  seront  données  aux  parents  de 
mort  pour  subvenir  aux  frais  de  funérailles.  S'il  s'agit  d'un  jugement  relatif  au  cas 
oà  dans  chaque  fiunille  une  p  3rsonno  a  été  tuée,  et  où  le  meurtrier  qui  doit  payer 
le  crime  de  sa  propre  vie  est  dispensé  de  la  mort  et  puni  de  l'exil  par  commutation 
[D.  V.],  en  dehors  des  cas  où  la  victime  est  également  un  parent  habitant  le  même 
domicile  et  où  il  n'est  pas  nécessaire  de  poursuivre  le  paiement  des  frais  de  funé- 
railles, s'il  arrive  que  l'une  des  personnes  tuées  n'habite  pus  avec  le  vrai  meur- 
trier, condamné  à  l'exil  par  commutation,  et  que  leurs  biens  ne  soient  pas  en 
commun,  chacun  des  coupables  sera  contraint  à  payer  la  somme  de  vingt  onces 
d'argent  pour  frais  de  funérailies  et  cette  somme  sera  donnée  aux  parents  des  morts. 

VIII,  —  Si,  en  se  battant  avec  quelqu'un  dans  une  rixe,  un  des  combattants  tue 
par  erreur  l'aieul,  l'aïeule,  le  père,  la  mère,  l'épouse,  la  nile,  un  ûls  ou  un  petit- 
fils  de  son  antagoniste,  la  peine  sera  graduée  selon  la  loi  relative  au  meurtre  oommis 
dans  une  rixe. 


Dlgitlzed  by  Google 


—  m  — 

JX.  —  Dam  tout  jugement  au  iuiiel  d'une  ri»  où  pluaietiifl  penonnea  onl  frappé 
enaemble,  lonqaHl  sera  reconnu,  an  aoiet  de  la  personne  qui  a  porté  les  coups  de 
sa  main  et  qui  doit  pour  payer  son  crime  être  condamnée  à  la  strangulation,  qu'a- 
vant qu'éiie  ait  été  amenée  devant  les  magistrats,  il  est  arrivé  que  Tinstigateur  du 
complot  ou  bien  une  des  autres  personnes  qui  ont  frappé  ensemble  et  qui  a  fidt  des 
blessures  graves  dans  un  endroit  réputé  mortel  s'est  réellement  suicidé  à  cause  de  la^ 
crainte  que  lui  inspirait  la  peine  qui  devait  résulter  du  jugement,  ou  bien  est  mort 
en  prison  après  avoir  été  amené  devant  les  magistrats  et  avant  que  la  sentence 
fût  rendue,  ou  enfin  est  mort  de  maladie  en  roule  pendant  le  transfert  d'un  lieu  à 
un  autre,  on  se  conlcnteia  de  celte  mort  pour  l'expiation  du  meurtre  conmiis  et  le- 
dit coupable  qui  a  porté  les  coups  de  sa  main  et  qui  devait  être  puni  de  la  strangula- 
tion sera  condamné  à  l'exil  par  comnmtation  et  diminution  de  degré.  Si  c'est  après 
l'envoi  au  lieu  où  la  peine  doit  être  subie  et  après  que  la  sentence  a  été  rendue  que 
le  décès  a  eu  lieu,  ou  bien,  si  le  décès  a  eu  lieu  avant  le  fait,  ou  si  le  suicide  a  eu  lieu 
ponr  tme  autre  cause  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  présent  jugement,  on  ne  pourra 
pas  citer  et  appliquer  mal  à  propos  le  présent  décret,  et,  d'ailleurs,  celui  qui  aura  de 
sa  main  porté  le  coup  mortel  sera,  selon  la  loi,  condamné  à  la  strangulation  en  ei* 
piation  de  son  crime. 

X.  *—  Si  un  homme  se  permettant  des  privautés  ou  des  badinages  libidineux 
avec  une  femme  mariée,  l'époux  de  celle-ci  ou  un  de  ses  parents  à  un  degré  ponr 
lequel  il  existe  un  vêtement  de  deuil  tue  de  sa  propre  autorité  le  coupable  de  ces  at- 
toucbements,  cet  époux  ou  ce  parent  doit  être  condamné  à  la  strangulation  en  expia- 
tion de  son  crime;  si  ladite  femme,  craignant  d'être  incriminée  par  extension  des 
conséquences  de  la  faute  [art.  854  et  D.],  se  suicide,  le  coupable  de  C9  meurtre  d'au- 
torité privée  sera,  par  diminution  d'un  degré,  condamné  à  cent  coups  de  truong  et  à 
l'exil  à  trois  mille  lis. 

XI.  —  Dorénavant,  lorsque,  dans  un  jugement  relatif  ù  plusieurs  personnes  qui 
auront  frappé  ensemble,  rinstl^^ateiir  du  complot  ou  bien  une  des  personnes  qui  au- 
ront aidé  à  frapper  et  qui  auront  fait  <les  blessures  graves  viendront  à  mourir  en 
prison  ou  en  route,  celui  qui  aura  de  sa  propre  main  commis  le  meurtre  et  qui  doit 
élrc  puni  de  la  strangulation  en  expiation  de  son  crime  sera,  par  diminution  d'un 
degré,  condamné  à  l'exil  ;  s'il  survient  un  décl'et  d'amnistie,  il  lui  sera  également  ac- 
cordé la  même  diminution  de  degré. 

XII.  —  Dorénavant,  celui  qui  aura  tué  deux  personnes  d'une  même  famille  non 
coupables  d'une  faute  punie  de  mort,  l'une  en  la  battent,  et  l'autre  volontairement, 
sera  puni  de  la  strangulation  avec  exécution. 

Notes  reprodttites  dans  te  code  annamite. 

EspliuUkns  coordonitéêt,  —  Cat  arlioU  doit  «trd  rapproché  dus  luis  sur  les  rixes. 
[TitrvUq. 

BspHetitoiu  mrdonniit,  —  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  les  eoupaLlea  pouveot 
être  extrêmeBMnt  uooibreQx;  il  fiiat  OMentielIement  rechercher  si  avant  le  Ait  il  n'y  a  pas 
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eu  un  complot  préparatoire  ;  si  au  moment  même  il  n'y  a  pas  eu  idée  de  commettre  «b 
meurtre  ;  quel  a  été  le  but  du  complot  primitif,  et  quelle  est  la  main  qui  a  camé 
rhomieide. 

OmOIlft  DIS  TIXTK8. 

La  loi  est  le  texte  de  rarticie  chinois;  il  en  est  de  même  du  conimontaire,  mais 
dans  le  code  chinois  on  trouve  aujourd'hui  une  troisième  partie  qui  n'existe  pas  dans 
le  code  annamite. 

Le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  annamite,  est  Tancien  texte  du  pre- 
mier décret  cbinoîa;  œ  texte  a  été  depuis,  en  Chine,  réduit  à  la  première  dIsponlioD, 
la  quinzième  année  du  règne  Gia-Khanh  et  les  autres  dispositions  ont  fiMmié  an 

nouveau  décret  du  code  chinois. 

Le  second  et  le  troisième  décri  t  de  l'article  du  code  annamite  sont,  respective- 
ment,  le  troisième  et  le  quatrième  décrets  de  l'article  du  code  chinois. 

Le  quatrième  est  aussi  ia  reproduction  du  cinquième  décret  chinois,  mais  quel- 
ques expressions  qui  n'auraient  pas  eu  de  sens  en  Cochinchine  ont  été  modifiées. 

Le  cinquième  et  le  septième  décrets  annamites  sont  deux  anciens  décrets  cfainob 
modifiés  depuis,  en  Chine,  et  qui  forment  actuellement  le  huitième  et  le  neuviènie 
décrets  chinois.  L'ordre  des  matières  a  seulement  été  interverti. 

Le  sixième  décret  annamite  est  exactement  le  septième  décret  chinois.  Le  huitième 
est  étranger  au  code  chinois  ou,  plutôt,  il  en  a  disparu.  Le  neuviènie  est  exactemeot 
le  douzième  décret  chinois. 

Les  trois  derniers  décrets  du  code  annamite  ne  se  trouvent  pas,  ou  ne  se  trouveol 
plus,  dans  le  code  chinois. 

Dans  06  dernier  code,  rartîole  est  suivi  de  dix-neuf  décrets.  Le  code  annamile 
reproduit  les  plus  importants,  les  autres  sont  relatif  à  des  cas  particuliers  dss 
mêmes  faits  ou  à  des  cas  spéciaux  pour  certaines  provinces  de  la  Chine  seulemsal. 

I. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  le  code  chinois  il  existe,  à  la  suite  du  com- 
mentaire ofTlciel,  une  troisième  partie,  sans  doute  lyoutée  depuis  la  promulgation  du 
code  annamite  ;  en  voici  la  traduction  : 

c  On  remarque  que  «  la  plus  grave  des  blessures  réputées  mortelles,  «  c'est  la  plus 
«  grave  des  blessures  qui  ont  eli^  faites.  Cette  expression  indique  que  les  blessures  graves 
Cl  de  cette  catégorie  sont  sulliâutilûs  pour  causer  la  mort  sans  que  pour  cela  elles  aillent 
a  jusqu'à  pénétrer  dans  Pintérieurda  corps  jusqu'aux  parties  vitales.  Si  on  a  fraj^iélsdM 
«  avee  le  poing  fermé,  si  avec  un  bâton  on  a  frappé  et  brisé  la  baneba,  bien  que  le  dos  soit 
«  une  des  places  où  les  blessures  sont  réputés  mortelles,  cependant  la  lésion  produite  avec 
«  lo  poing  fermé  n'a  pas  entraîné  la  mort;  la  hanche  n'est  pas  un  endroit  où  les  l)lessiire8 
a  soient  réputées  mortelles  et  cependant  le  coup  porté  avec  un  bâton  et  qui  a  causé  la  frac- 
«  tare  est  eertain^ment  suffisant  pour  tuer  nn  homme  ;  on  ne  peut  considérer  oeloi-là 
«  comme  ayant  fait  une  blessure  plus  grave  et  oelni'^  comme  ayant  fsit  une  blessure  plus 
«  légère  ;  c'est  la  blessure  qui  a  causé  la  mort  qui  doit  être  réputée  la  blessure  la  plus 
c  grave  ajant  entraîné  la  mort.  Précé<lommout,  un  arrêt  du  ministère  dos  peines,  rendu  au 
«  sujet  d'un  jugement,  a  établi  cela  de  la  façon  la  plus  claire  en  disant  :  «  Si  la  victime  a 
t  été  frappée  sur  le  fondement,  les  épaules,  les  hanches  et  autres  endroits  épais  et  forts  et 
i  qu'elle  en  soit  morte,  le  coupable  doit  d'ailleurs  payer  le  erime  de  sa  propre  vie  et  il  n*j 
«  a  aucune  raison  de  dire  que  parce  que  ces  endroits  ne  sont  pas  de  ceux  où  les  ble.^suros 
c  sont  réputées  mortelles  on  ne  peut  prononcer  la  peine  de  mort.  »  C'est  là  ce  qu'on  peut 
«  appeler  une  interprétation  décisive.  Actuellement,  il  y  a  aussi  un  nouveau  décret,  gui 
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«  établit  qne,  d'ailleur<>,  ce  seront  les  blessures  pénétrantes  qui  auront  atteint  Ittl  partÎM 
«  Titalea  qui  seront  considérées  comme  les  plus  graves  ;  voir  ce  décret.  » 

Cette  (iiscassion  est  relative  à  l'intcrprt^lation  qu'il  faut  donner  h  l'expression  : 
«  blessures  réputées  mortelles  »  ;  il  en  résulte  qu'en  Chine  les  législateurs  ont,  avec 
raison,  d'ailleurs,  mis  un  peu  de  côté  les  classifications  anatoiniques,  un  peu  arbi- 
traires, de  l'ouvrage  relatif  aux  constatations  médico-légales,  pour  se  conformer  un 
peu  plus  au  bon  sens  et  è  la  logique. 

Explication*  coordonnées.  —  c  Un  instrument  aigu  en  métal  est  un  objet  meurtrier  et, 
»  cependant,  cenz  qui  frappent  avec  le«  mains  et  les  pieds  on  avec  un  antre  objet  sont 

•  punis  de  même.  En  effet,  en  prononçant  la  peine  on  ne  8*occupe  que  de  Tinteution  du 
c  coupable  sans  s'en  tenir  à  la  considération  de  l'outil  ou  do  Tarme  dont  il  s'est  servi  ; 
«  s'il  a  cssontielleraent  eu  l'intention  de  commettre  un  meurtre  et  qu'il  n'ait  pas  employé 
«  un  instrument  aigu  eu  métal,  c'est  encore  un  complot  de  meurtre  ou  un  meurtre  volou- 
«  tairo,  selon  le  cas  ;  s'il  n*a  enentieUement  pas  en  Tidée  de  commettre  un  meurtre  et 
c  qull  se  soit  servi  d'un  instrument  aigu  en  métal,  oe  n'est  encore  qu'un  meurtre  commis 
«  dans  une  riie.  s  (Ann.  du  C.  chin.). 

Bsplkations  coordoimèn,  —  «  Si  au  moment  même  du  fiUt  on  a  l'idée  et  le  désir  de  tuer 
<(  sans  que  les  autres  en  sachent  rien  ;  »  cette  phrase  exprimée  eu  dix  caractères  est  la 
«  définition  précise  du  meurtre  volontaire,  sans  qu'on  puisse  y  ajouter  ou  y  retrancher  un 
«  seul  mot.  Avoir  l'idée  et  le  désir  de  tuer,  c'est  ce  qu'on  appelle  meurtre  Tolontaii'e.  Si  on 
«  a  eu  ridée  auparavant  et  qu'elle  ne  soit  pas  venue  sur-le-ehamp«  alors  c^eit  une  prômédi- 
«  tation  qui  a  eu  lieu  dans  Tesprit  du  coupable  ;  ai  quelqu'un  a  pu  avoir  oonnaissance  de 
•  «  l'idée  et  du  désir  de  commettre  le  meurtre,  alors  il  y  a  eu  complot  avec  quoiqu'un.  Au 
«  niorncnt  mfnio,  c'est  au  moment  de  la  rixe,  quand  IfS  C(»upal)le3  frappent  ensemble.  Il 
«  faut  que  l'idée  du  meurtre  volontaire  soit  née  au  moment  même  où  le  fait  de  meurtre 
c  8*sst  accompli,  o'est^-dire  pendant  qu'on  frai^it;  e^est  pour  cela  que  le  <Ut  est  rangé 
<  parmi  les  meurtres  cranmis  dsns  une  rize  lorsque  les  coupables  frappent  ensemble*  En 
«  dehors  des  cas  de  meurtre  commis  par  des  personnes  quelconques,  tous  les  autres  meur- 
m  très  volontaires  sont  annexés  aux  lois  sur  les  rixes  { on  peut  voir  quel  est  l'esprit  de  cette 
«  classification.  »  (Ann.  du  C.  chin.). 

Eixplicationt  coordonnéts.  —  «t  Toutes  les  fois  qu'un  complot  a  été  préalablement  ar- 
«  rêté  en  commun  et  qu'au  moment  oii  les  coupables  sont  auk*  le  lieu  du  crime,  quelques- 
9  uns  nefittppentpas  ds  leurs  propres  mains  ensemble  avec  les  autres  et  restent  seulement 
c  à  o6té  leur  prêtant  l'appui  de  leur  présence,  ceux-là  sont  encore  de  ceux  qu'on  appelle  : 
c  autre"!  personnes.  »  Si  primitivemeut  ils  n'ont  jtas  pria  part  nu  complot  <<t  si  c'est  par 
c  hasard  qu'ils  sb  sont  rencontrés  avec  les  premiers  et  qu'ils  ont  frappé  avec  eux,  si  l'un 
«  d'eux  s  de  ses  propres  mains  commis  un  homicide,  celui-là  est  encore  passible  de  la 

•  strangulation,  ceux  qui  n'ont  pas  commis  l'bomidde  sont  encore  conridérés  comme 
c  autres  personnes.  »  Ceux  qui,  bien  qu'ajant  jwrticipé  au  complot,  ne  lont  pas,  au  mo- 

•  ment  même  de  l'acte,  allés  prendre  part  aux  actes  d'cxd'Cution.  ou  bien,  ceux  qui  n'ayant 
«  [lii^  d'abord  participé  au  complot  arrêté  en  commua  n'ont  également  pas,  au  moment 
c  mémo  et  sur  le  lieu  du  fait,  aidé  à  frapper  ou,  enfin,  ceux  qui,  bien  qu'ils  aient  frappé 
c  avse  les  autres  sur  le  lieu  du  fidt,  n'ont  cependant  pas  tué  la  personne  qu'ils  ont  frsppée, 
«  ne  peuvent  pas,  tous  et  indistinctement,  être  appelés  c  autres  personnss  »  etcompris  dans 
«  la  disposition  relative  à  celles-lA.  s  (Ann*  du  C.  chin.) 

Celte  dernière  phrase  signifie  que  les  personnes  qui  sont  dans  l'une  des  trois  caté- 
gories de  personnes  citées  peuvent  être  punies  de  peines  plus  légères  que  la  peine 
de  cent  coups  de  truong  portées  contre  celles  que  le  texte  de  la  loi  désigne  par  les 
mots  de  ;  c  Autres  personnes  d. 

BgfiiMtiam  toordmaU^i*  —  «  Si  au  moment  ob  les  coupablaa  ont  fri^pé  ensemble,  tous 
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«  ont  frappé  à  la  fuis  sans  qu'où  sache  qui  est  celui  qui  a  causé  la  mort,  ai  l'ioatigateor 
«  du  oomidot  a  frapp4  avae  lea  antrea,  oa  aara  lui  tpà,  aspiar*  da  aa  via  la  maiirtra  amuidi. 
c  Si  Hnstigateur  dn  eomplot  n*a  paa  frappé  avae  laa  aatraa,  ca  aara  oalni  qui  la  premiar 

0  aura  levé  la  main  pour  porter  les  coups  qui  payera  le  crime  de  sa  vie.  Si  on  examine  les 
«  lois  des  Diii^ng  qui  disent  :  «  Si  It^s  ci>tipabl('s  frappent  en  désordre  et  péle-môle  et  foui 
«  des  blessures  sans  qu'on  saclie  qui  a  frappé  avant  et  qui  a  frappé  après,  qui  a  iait  les 

<  Uaaauraa  gra^aa  al  qpi  a  fait  laa  MaBanraa  lé§piraB,ea  aara  la  pi  iucipal  ooupaUadnaoaK 

<  plot  ou  bian  calai  qui  eommanao  la  querelle  qui  aera  le  plue  fraveoMnl  coupable  ;  > 
«  cotte  définition  peut  servir  do  basa  et  do  rt'glc.  De  plus,  si  nu  m  ruL  iit  r  ù  les  coups  ont 

•  été  portés  tous  ont  fait  dos  Lle^^stircs  ri  jiuti'ts  uKu  loIIes,  (  't  st  ci  uii  qui  a  frajipé  le  der- 
«  nier  coup  qui  est  le  plus  gravement  coupable;  rela  veut  dire  que  In  virtiiuo  ayant  d^à 

<   s  été  frappée  et  blessée,  si  elle  n'avait  pas  encore  reçu  un  dernier  coup,  il  eùl  élu  possibU 
«  qa*elle  n*an  nourAt  point  Maie  il  faut,  pour  que  ca  aene  loit  applicable,  que  le  coup  ait 
c  été  porté  après  d'autres  coupa  et  apr.  aqu^otLavait  déjà  cessé  da  frapper  ;  si  an  moment 
oti  les  coupables  frappaient  en  désordre  ont  cessé  de  frapper,  per^-oîiii'^  n'est  revenu  à  ia 
K  charge  pour  frapper  de  nouveau,  il  i  st  impossible  d'admettre  celtt^  interprélalion.  Un 

0  doit  consulter  les  commentaires  et  explications  des  lois  sur  les  rixes  et  coups.  »  (.Vau.  du 
a  chi».) 

E^icationt  coordonnées.  —  «  Dans  les  cas  de  complot  arrêté  en  commun  et  lorsque  1m 
«  ooupablai  ont  fttippé  enianbla  et  commis  un  meurtre,  la  peine  a  trois  degrés  :  la  strui' 
«  gnlation,  TexU  et  le  tmong.  Si  IHnatigataur  du  complot  a,  de  sa  propre  main,  porté  b 

«  coup  mortel,  alors  les  o  autres  personnes  »  sont  punies  de  la  peine  du  truong;  parmi 
«  elles,  il  u'y  a  que  culles  qui  aurnieiil  '  té  anut'es  et  qui  auraierit,  de  plus,  fait  des  blessure» 
«  mortelles,  auxquelles  on  pourrait  a^ipliquer  le  décret  qui  prouuuce  la  peine  de  la  seni- 
«  tnde  militaire.  >  (Amn.  du  G.  cbin.) 

Explic4Uiotts  eoordonnêit,  «  On  remarquera  que  la  loi  relative  aux  rixaa  at  ooaps 
«  (art.  S71],  dit  :  a  loraqua  laa  ooupablaa,  ajant  arrêté  la  oompbt  entra  aaz,  auront  frappi 
e  anaambla  at  blaaaé  la  Tictiina,  aa  aera,  dana  chaque  eaa,  oalni  qui,  de  sa  main,  aura  fait 
«  la  plus  grave  blessure  qui  sera  puni  de  la  peine  la  plus  sévère  ;  »  doue,  dans  le  cas  de 
«  complot  arrêté  en  commun  et  lorsque  les  roupable»  ont  frappé  enseniblo,  on  doit  recon- 
a  naître  et  discerner  par  qui  les  blessures  ont  été  faites,  pour  prononcer  la  peine.  Cepeii- 
«  dant,  daaa  la  présent  article,  pour  les  a  autres  personnes,  s  on  ne  distingue  pas  entra 
«  celles  qui  ont  fait  des  bleasursa  gravea  et  eellas  qui  ont  frit  des  blessures  légères  et  too- 
c  tes,  indistinctement,  sont  punies  de  cent  coups  de  truong.  En  effet,  dans  le  cas  de  la  pré- 
«  sente  loi.  la  gravité  du  fait  r«'<<ide  dans  cette  eirronstance  que  la  victime  est  morte  des 
«  coups  qu'elle  a  reçus  ;  cela  indique  que  du  moment  où  celui  qui  a  porté  de  sa  main  le  coup 

•  mortel  a  payé  de  sa  vie  le  meurtre  commis,  il  est  possible  da  frrmar  les  yeux  et  e^sit 

1  pour  aela  que  lea  c  autrea  personnea  »  sont  traitéea  aveo  une  indulganoa  relative.  Dans  la 
s  loi  relative  aux  rixes  et  coups,  ce  sont  lea  blessures  qui  font  la  grarité  du  frit  et  cela  u- 
«  dique  que  si  la  peine  de  chacun  n'était  pas  graduée  selon  les  blessures  qu'il  a  faites,  \ii 

•  blessures  reçues  ne  seraient  pas  toutes  veagOes;  c'est  pour  cola  que  pour  chacun  onpro- 
«  nonce  d'après  les  blessures  qu'il  a  faites  de  sa  propre  main.  L'esprit  de  la  loi  est  deceo- 
«  aldérar  obaoun  oomma  coupable  d*aaa  fauta  partioulière,  e*eat  pourquoi  tous  ne  sont  paa 
s  punis  de  la  même  peine.  Si,  dana  la  oai  da  la  présenta  loi,  parmi  le»  «  autres  personnes,  « 
«  lls^en  trouve  qui  ont  fait  des  blessures  graves  réputées  mortelles,  la  peine  de  cent  coups 
0  de  truong  serait  réellement  trop  légère  pour  celles-là;  mais,  plus  loin,  ou  trouve  le dé- 
«  cret  relatif  à  ceux  qui,  armés  d'instruments  meurtriers,  ont  fait  des  blessures  réputées 
«  morlallaa,  da  aorte  que,  dana  ea  eaa  anoore,  la  règle  no  présente  pas  da  laonnai.  t(ÂBB. 
dn  G.  dkin.). 

SsBfHeatiùiu  eooriwnêe».  —  «  L*auteur  de  l'idée  d*un  complot  de  maurtra,  bien  qoe  da 
s  sa  personne  il  n*ait  pas  pria  part  aux  actes  d'exécution,  est  d'ailleura  considéré  comme 
t  prindpal  ooupabla;  dana  la  présenta  toi,  la  nota  axpliaaava  ralatlTa  à  rinatigatenr  du 
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«  complot  dit  :  «  sans  dii^centier  s'il  a  ou  non  frappé  avoo  les  autres;  r>  cela  indique  qu'étant 
a  allé  sur  le  lieu  du  fait,  il  a,  ou  n'a  pas  frappé  avec  les  autres.  Pour  celui  qui,  Lien  qu'ins- 
c  tigateur  du  complot,  n'est  pas  allé  sur  le  lieu  oU  s'est  commis  le  fait,  alors  que  oeux  qui 
«  7  «ont  allés  oui  frappé  la  TictioM  Jusqu'à  la  tuer,  il  MaiMa  qa*II  aa  doit  pas,  aeloa  la 

<  réf^B  relatÎTe  àTautear  de  l'idée  qui  n'a  pas  pris  part  aux  actes  d'exécution,  être  par 
a  cela  seul  puni  do  la  peine  d'instigateur  du  complot,  c'est-à-dire  de  la  strangulation.  En 

•  effet,  dans  la  complot  de  meurtre,  c'est  la  condition  d'ttre  l'auteur  do  l'idée  qui  fait  la 
«  gravité  do  la  culpabilité;  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  qui  ont  frappé  ensemble  jusqu'à 
«  oommettva  un  maartrot  o*eat  la  aondition  d'avoir  da  sa  propra  main  porté  la  oo«p  nortal 
«  qui  an  &it  la  gravité.  Llnstlgateur  n'a  qa'ona  idée,  celle  da  fidra  frapper,  et  c'est  dane 
«  ce  sens  qu'il  conseille  les  antres  personnes  sans  désirer  que  le  meurtre  soit  commis.. Sll  est 

*  sur  le  lîou  du  fait  et  frappe  également,  il  peut  ne  s'en  falloir  que  de  quelques  lif^nes  que 
«  les  coups  qu'il  a  portés  aicut  causé  la  mort  ;  du  moment  où  la  loi  ne  coationt  pat  do  texte 

<  partiouUer  relatif  k  l'instigateur  du  complot  qui  n'est  pas  allé  aveo  laa  autres,  on  doit 
«  par  conséquent  apprécier  et  mesurer  la  gravité  da  sa  fauta.  »  (Ann.  du  G.  ehin.). 

C'est  un  peu  là  le  but  constant  des comnifintataon du  coda  chinois;  cela  veut  dire 
qu'il  y  a  flooora  là  une  oocaéion  de  liilre  nu  nouveau  dderet.  Il  eal  bien  ml  au  fond 
qnH  y  a  une  nuance  dont  on  devrait  tenir  eompte  dans  I*  punition,  mais  si  le  légis- 
lateur n*avait  pas  adopté  la  vole  étroite  qull  a  suivie,  ce  devrait  dtre  au  juge  à  appré- 
cier et  à  fixer  la  peine  entre  un  minimum  et  un  maximum  tracé  à  Tavence  par  le 
législateur. 

Le  premier  décret  aggrave,  dans  certains  cas,  la  peine  des  t  autres  coupables  > 
qui  peut  aller  jusqu'à  la  servitude  militaire. 

D'autres  décrets,  le  cinquième  et  le  septième  établissent  de  singulières  compen- 
sations entre  les  meurtres  commis  dans  chacune  des  deux  familles  qui  se  battent  en- 
semble. Il  est  à  remarquer  que,  la  loi  ne  s'occupe  pas  des  indemnités  qui  peuvent 
devoir  être  payées  aux  &mll]es  des  victimes,  ie  septième  déerst  s'en  occupe,  mais 
d'une  façon  peu  satisfoisante.  Le  peu  d'intérêt  que  les  jurisoonsultes  ehinote  portent 
à  la  question  de  la  réparation  des  dommages,  les  dispositions  en  général  peu  judi- 
cieuses du  code  h  cet  égard  sont  des  motifiB  de  graves  reproches  qu'on  peut  adresser 
à  la  législation  chinoise. 

L'expression  traduite  par  les  mois  «  payer  son  crime,  ou  expier  son  crime  de  sa 
vie  »  dit,  iittéralemont,  «  donner  sa  vie  en  échange  de  la  vie  enlevée.  »  Ëile  corre8« 
pond  assez  exactement  à  l  expression  :  «  peine  du  Talion.  > 

ART.  CQUK.  —  Priver  «m  pewoniw  de  "vétemenui  et  de  nomrlture.  • 

Celui  qui  aura  introduit  (juelque  corps  étianger  {tout  objet  pouvant  blesser  un 
homme),  dans  les  oreilles,  le  nez  ou  les  ouvertures  naturelles  dune  personne,  ou 
qui  aura  privé  quelqu'un  de  vêtements  ou  des  choses  nécessaires  pour  sa  nourriture 
ou  sa  boisson,  et  qui  aura  ainsi  blessé  sa  victime,  sera  puni  (tant  discerner  la  légè' 
reté  ou  la  gravité  det  létiont),  de  quatre-vingts  coups  de  truong  {eela  veiti  dire 
priver  une  pertonne  de  vétementt  pendant  Ut  moit  froide;  ou  priver  uneper^ 
tonne  affamée  ou  altérée  de  manger  eu  de  boire;  ou  commettre  telle  autre  action 
analogue  telle  qu*enlever  Véckelle  à  taide  de  laquelle  une  pertonne  ett  mon- 
tée dant  un  endroit  etearpé;  ou  enlever  la  bride  du  cheval  d^un  cavalier); 
s'il  en  eet  résulté  une  difformité  définitive  ou  une  infirmité,  la  peine  sera  de  cent 
coups  da  tmong  et  de  trois  ans  de  travail  pénibla;  si  la  victime  esi  daveoiie  inpo- 
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tente,  la  peioe  sera  de  cent  coups  de  traong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  et  la  moitié 

des  Ttleurs  et  biens  du  ooapal»le  sen  donnée  à  la  personne  de?enuA  impotente, 

oomme  moyens  d'exitténce;  si  la  mort  s'en  est  snifie,  la  peine  sen  la  strangolstion 

(avec  turHi),  — -  Gelni  qai  aura  volontairement  employé  des  serpents  ou  des  ia* 

sectes  yoDimeux  pour  faire  mordre  on  piquer  quelqu'un  et  le  blesser,  sera  jogé 

d'après  les  dispositions  relatives  aux  blessures  dites  dans  une  rixe  [art.  971]  (on  «tf- 

rifiera  lê plus  <m  le  mcina  de  gravité  de»  UeMure» ,  «t  ellet  tant  légère»,  la  petite 

tera  de  quarante  coups  de  rotins  *i  'a  victime  est  devenue  impotente,  les  Usm 

du  coupable  lui  seront  encore  donnés)  ;  si  la  mort  en  est  résultée,  la  peine  sert  la 

décapitation  (avec  sursis). 

C.  0.  —  Soit  qu'il  ait  employé  toute  espèce  de  corps  qui  peuvent  blesser  pour  introduire 
daae  roreilla,  le  nei  on  bien  dans  une  ooTortor»  natnreUe  et  pour  causer  quelque  blenan 
on  désordre  à  qiielqn*un;  loit  qu'il  ait  privé  une  personne  de  vêtements,  de  boire  ou  de 

manger  afin  qu'elle  se  trouve  eu  danger  de  faire  uni?  chulc,  de  souffrir  de  la  soif,  ou  de  In 
faim,  ou  du  froid,  et  qu*il  ait  ainsi  causé  des  blessures  à  cette  personne,  ou  ne  s'occupe  pas 
de  la  légèreté  ou  de  la  gravité  des  blessures  et  le  coupable  est  toigours  puni  de  quatr*> 
vingts  coups  de  tmong;  si  de  remploi  de  ces  moyens,  il  est  résulté  que  cette  personne  «it 
devenue  diflTorme  ou  infirme,  par  exemple  en  perdant  l'asage  d'un  œil  ou  d'un  membre, 
alors  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  Si  le  mal  causé 
est  allé  jusqu'à  la  rendre  impoteute,  par  oxemplu  eu  lui  abimaut  les  deux  jeux  ou  en  lui 
enlevant  Tusage  de  doux  membres,  alors  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à 
trois  mille  Us.  Dans  m  cas  la  moitié  dès  valeurs  et  des  biens  do  coupable  est  donnée  à  li 
personne  devenue  impotente,  pour  se  soigner  et  sa  nourrir.  SHl  en  est  résulté  la  mort  de  la 
victime,  la  peine  est  la  strangulation.  Dans  res  divers  cas,  bien  que  Tidéo  ait  été  île  bles- 
ser quelqu'un,  cependant,  le  coupable  n'avait  essentiellement  pas  rinlcntion  de  tuer  la  vic- 
time, c'est  pourquoi  on  gradue  sa  peiue  seiuu  la  règle  relative  au  cas  uii  le  meurtre  estcoor 
mis  dans  une  rize.  —  Si,  vtdontairement  et  avec  intention,  il  a  employé  un  serpent  oo  dH 
insectes  Tonimeux  pour  fidre  mordre  qualqn^un  et  le  blesser,  selon  la  légèreté  oa  la  gravité 
des  blessures,  on  prononcera  toujours  la  peine  du  coupable  selon  la  loi  sur  les  rixes  et 
coups.  Si  la  victime  en  est  devenue  impotente,  la  moitié  des  bien^^  du  coupable  lui  sera  en- 
core donnée  pour  se  soigner  et  se  nourrir.  Si,  à  cause  de  cela,  la  victime  est  morte,  le  con* 
pable  sera  puni  de  In  décapitation.  Dans  les  deu  cas  le  résoltat  est  le  même,  cVst  la  mort 
et  dans  Pun  la  peine  est  la  strangulation,  dana  Pautre  c*ast  la  décapitation  :  en  effet,  intre* 
duire  des  corps  étrangers  dans  les  oreilles,  le  nez  ou  les  ouvertures  naturelles  du  corps  d'uss 
personne,  ou  bien  la  priver  de  nourriture  et  des  choses  néces-saires  à  boire  et  à  mangfefi 
bien  que  cela  puisse  suffire  pour  blesser  une  personne,  ne  doit  pas  nécessairement  entraîner 
la  mort;  si  on  emploie  des  serpents  ou  des  insectes  Tsaimeux,  ce  sont  essentiellement  dM 
êtres  empoisonnés  susceptibles  de  eanser  la  mort,  et  il  est  clair  que  le  coupable  a,  dans  ce 
dernier  cas,  Tintention  d'aller  jusqu'à  causer  la  mort;  tfeat  pour  cela  qna  la  pénalité  a'e>t 
pas  la  même.  _ 

ORIGINI  DXS  TEXTES. 

Ces  textes  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois.  Pss  de  dé- 
crets à  la  suite  de  l'article  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

EtpHeatimu  emêm^  —  «  La  damiêre  disposition.  relatlTa  à  remploi  volontaire  d« 
«  serpents  et  insectes  venimeux  pour  faire  mordre  qu«lqu*an,  ordonne  de  inononeer  d'après 
c  les  dispositions  relatives  aux  rixes  et  aux  coups  suivis  de  blessures  [art  271].  n  en  résulta 
e  que  depuis  le  oas  où  il  y  a  «  Ueisore  »  simple  et  dans  les  cas  plus  graves  Jusqu'à  ceini 
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<  où  la  victime  e«t  devenue  impotente,  la  gravité  de  la  peine  peut  Tarier  an  trè»-grnnd 

«  nombre  de  fuis.  Dans  ces  doux  rnti'ETnrios  de  faits  du  premier  paragraphe,  du  moment  oti, 
«  ti«;  quelque  façon  que  ce  soit,  une  personne  a  été  blessée,  la  peine,  par  cela  seul,  est  de 
0  quatre-vingts  coups  du  Iruuug;  un  ue  dislingue  jamais,  entre  les  lésions  internes  et  les 
t  bleeanree  dite*  liraotaret,  dw  diven  degrés  préraa  dans  la  loi  ;  bien  qne  la  Tictime  ait  6t6 

•  blessée  aux  yeaXfUanqna  la  blesauva  ait  caQiéraTortementd*ane  femme  enceinte,  la  peine 
''  s'arrête  encore  là  ;  il  n'y  a  que  lorsque  la  victime  est  reconnue  infirme,  impotente,  ou  qu'elle 
«  est  morte,  que  Ton  prononce  alors  selon  la  loi  sur  les  rixes  et  coups.  »  {J^na.  du  C.  chin.) 

Erptications  coordonnées.  —  «  Du  moment  ofi  la  peine  est  prononcée  d'après  les  disposi- 
«  tions  relatives  aux  blessures  faites  dans  une  rixe,  si  la  mort  est  résullOe  de  la  blessure, 
«  comment  se  fait-il  que  la  peine  soit  la  décapitation  i  C'est  parce  qu'il  y  a  eu  emploi  volon- 
c  taire  du  moyen  qui  a  causé  la  mort  Les  ètree  Tebimeux  sont  suffisants  pour  occasionner 
«  la  mort,  et  ceux  qui  les  emploient  volontairement  poussent  l'inhumanité  jusqu*à  causer  la 
«  mort  d'une  personne  ;  aussi  on  prononce  la  peine  de  la  décapitation,  selon  ce  qui  est  re- 
«  latif  au  meurtre  volontaire.  Mais  si,  quelle  que  soit  la  blessure,  la  mort  n'en  est  pas  résul- 

•  tée,  alors,  comme  il  n'y  a  pas  de  régie  qui  aggrave  la  peine  lorsque  les  blessures  sont 
«  Alites  Tolontairement,  on  prononce  sealement  d*après  les  dispositions  rslatiTSs  aux  biss- 
«  aures  Ikites  dans  nne  rixe.  En  effet,  la  flUt  de  meurtre  volontaire  prend  généralement 
c  naissance  dans  lea  cas  de  rixe.  »  (Ann.  da  G.  chin.) 

JBxplicationt  coordonnées.  —  c  Dans  cet  article  il  n*est  jamais  parlé  de  la  peine  des  co-au- 
«  teurs;  si  deux  ou  plus  de  deux  personnes  commettent  ensemble  une  de  ces  fautes,  il  semble 
«  qu'on  doit  prononcer  en  distinguant  un  principal  coupable  et  des  co-auteurs.  Mais,  d'après  la 
«  loi  relative  au  complutarrété  en  commun,  lorsque  les  coupablesont  frappé  ensemble  [art.259], 
«  et  lorsqu'il  en  cet  résulté  la  mort  de  la  rictime,  les  «  autrea  personnes  »  sont  toutes  pu- 
c  nies  de  cent  coups  de  truong;  si  on  suivait  les  indications  des  règles  de  définitions,  selon 
«  lesquelles  la  peine  des  co-atiteiirs  est  diminuée  d'un  degr«?  [art.  29],  alors  la  peine  du 
0  principal  coupable  étant  la  strangulation,  tous  les  co-auteurs  seraient  punis  de  l'exil; 

<  cette  peine  serait,  illogiquement,  plus  sévère  que  dans  le  cas  où  les  coupables  ont  frappé 
c  «osemble  Jusqu'à  causer  la  mort  de  la  victime,  ce  qui  serait  le  comlile  de  Pi^juBtice  et  ce 
«  qui  ne  peut  être  conforme  à  Teqtrit  de  la  loi.  Du  moment  où  la  loi  ne  renferme  aucun 
c  tAxte  prt'cis  relatif  aux  co-auteurs,  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  co-auteurs  qui  aient  pris 
c  part  au  complot,  il  s-emblo  qu'on  doit,  si  la  victime  est  morte,  graduer  leur  peine  selon 
«  la  loi  relative  au  meurtre  commis  dans  une  rixe  et,  si  la  victime  n'a  été  que  blessée,  que 
«  la  p^ne  dbltétregradnée  selon  lesdispositionsde  la  loi  anrlsa  rixes  et  coups  [art.  SSM7i];  » 
c  (ceci  demande  conUrmation.  s  (Ann.  du  G.  chin.) 

E^Heatêim  eoordmmht.  —  e  Cet  article  ne  parle  pas  des  parants  qui  commettraient  ces 

«  Unîtes  les  uns  contre  les  antrss  ;  si  ce  cas  se  présentait,  on  devrait  graduer  la  peine  en 
■  appréciant  la  gravité  des  ras  d'aprè's  les  dispositions  des  divers  artldeB  relatifil  aUX  pft» 
«  rente  qui  se  frappent  les  uns  les  autres.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

D'apr&s  une  note  du  code  chinois,  un  jugement  rendu  la  vingt-sixième  année 
dp  Kien-Long,  4761,  dans  la  province  de  Tich-Giang,  a  assimilé  le  fait  commis  par 
luie  nourrice  mercenaire  qui,  n'ayant  plus  de  lait,  et  pour  empêcher  un  enfant  de 
crier  lui,  avait  fourré  du  riz  cuit  dans  la  bouche  et  avait  ainsi  causé  sa  mort  par 
suffocation,  au  fait  de  causer  la  mort  par  introduction  de  corps  étrangers  dans  une 
Otttertore  naturelle. 

la  privation  de  vélemenls  et  de  nourriture  peut  rarement  avoir  lieu  saniiéqnee* 
tratîon  préalable;  cependant,  il  peut  arriver  que  cette  séquestration  n*eiiste  pas,  par 
exemple  si  la  victime  a  été  dépouillée  de  ses  vêlements  et  laissée  par  on  temps  très- 
froid  sur  une  route  peu  firéqnenlée  et  hors  déportée  de  tout  secours  probsUe  ;  aussi 
la  loi  ne  parle  pas  de  la  oondillon  de  séquestration*  (G.  cliin.} 
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lê  commentaire  semble  avoir  été  écourté  et  sa  première  phrase  est  tout  à  fait 
ioeomplèto. 

AHV.  OCOdO.  —  IHi  imwiiii  mbhbUi  «I  i«waft,  4s  bmwIh  OMmidt  ytr 
emor,  dn  mtmff  mubbIs  «I  dt*  lilinuii  lÉto  par  méawdt  oa 

Celui  qui  en  se  livrant  à  un  jeu  ou  à  un  exercice  (se  livrant  coaime  Jeu  à  un 
exercice  susceptible  de  causer  la  tnort,  par  crt^mple  en  luttant  au  pugilat  ou  au 
bâton),  aura  commis  un  meurtre  ou  blessé  quelqu'un  ;  ou  bien  celui  qui  dans  une 
lixe  aura,  par  erreur,  tué  ou  blessé  une  personne  étrangère  à  la  rix0  acura,  dans 
cbaqnecas,  pnnien  prononçant  d'après  les  dispositions  relatives  an  meurtre  commis 
et  aux  blessures  faites  dans  une  rixe  [art.  259-271];  {si  la  victime  ett  morte  lûpeinê 
tera  également  la  ttramçulationf  ei  elle  a  été  blessée,  le  coupable  serapassUU 
de  Ut  peinêeorrespowUmià  la  lépèteté  ou  à  la  pravité  dee  blestum  fiiites),  Geiii 
qui,  voulant  commettre  un  meurtre  prémédité  on  nn  raenrtre  volontaire,  aora,  par 
erreur,  tué  une  antre  perwnneA  la  place  de  celle  qntl  voidaitaltehidfe  aéra  puni  an 
prononçant  d'après  la  disposition  relative  au  meurtre  volontaire  [art.  %  S].  {Si 
la  eiethne  est  morte,  le  couptAle  sera  puni  de  la  décapitation  i  il  n*est  pas  parti 
du  cas  de  blessures  fui,  â^aUleurs,  est  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  aua 

riaoes),  Celui  qui  sachant  qu'à  un  gué  de  rivière  l'ean  est  profonde,  on  le  fbod 

mou  et  bourbeui,  aura,  ftllacieusement,  dit  que  c'est  un  passage  facile  oii  l'eau  a 
peu  de  profondeur;  ou  bien,  celui  qui  tachant  que  les  traverses  d'un  pont  sont 
pourries  ou  qu'un  bac  fait  de  l'eau  et  n'est  pas  en  état  de  transporter  un  homme  de 
l'autre  c6lé  d'une  rivière,  aura,  fallacieusemenl,  allirnié  que  ces  choses  sont  solides 
et  en  bon  état  et  aura  trompé  quelqu'un  en  lui  conseillant  do  traverser,  de  telle  liHi'ii 
qu'il  en  sera  résulté  que  cette  personne  sera  tombée  dans  l'eau  et  aura  été  noyée  ou 
blessée  {ces  faits  sont  de  même  gravité  que  le  meurtre  commis  dans  un  Jeu  ou 
un  exercice),  sera  encore  puni  en  prononçant  d'après  les  dispositiona  relatives  au 
meurtre  et  aux  blessures  résultant  d'une  rixe  [259-it7l].     >  Celui  qiii,  par  mégaide 
ou  accident,  aura  tué  ou  blessâ  quelqu'un  {ce  fait  comparé  au  meurtre  commit  en 
Jouant  est  relatioement  plus  léger),  sera,  dana  chaque  cas,  condamné  conformé- 
ment aux  dispositions retathres  eu  mewtre  etan  Uessnras  réaoltant  d'une riiael, 
selon  la  loi,  on  recevra  le  prix  dn  rachat  de  sa  peine,  pviz  qui  sert  donné  i  la  fiiniiUe 
{de  celui  qui  aura  été  tué  ou  blessé),  {Par  tnégarde  ou  par  accident,  est  une  ex- 
preesioi^  qui  désigne  une  chose  que  les  sens  ne  peuvent  pas  prévoir  et  que  la  pensée 
ne  peut  pas  supposer.  Par  exemple,  si  en  lançant  des  balles  contre  des  tmimaua 
sauvages  ou  si,  en  Jetant  des  briques  ou  dee  tuileSf  on  tue  quelqu'un  sans  cher- 
cher  à  ^atteindre!  ou  encore,  si,  étant  monté  dans  un  endroit  élevé  et  dange» 
reuxt  on  perd  pied  et  on  tombe  en  entraînant  avec  soi  dans  la  chute  un  de  ses 
compagnons;  si  dirigeant  un  bateau  poussé  par  le  vent,  ou  montant  un  cheval 
eff^'ayé  et  qui  s'emporte,  ou  si  conduisant  une  voiture  à  une  allure  rapide  et  à 
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une  descente  sans  avoir  la  force  nécessaire  pour  arrêter,  si  portant  ensemble  un 
(if'Jet  pesant  on  n'a  pas  la  force  de  le  maintenir  et  qu'on  cause  du  mal  à  ceux 
(jui portent  cet  objet  avec  soi,  dans  tous  ers  cas  on  n'a,  essentiellement,  aucune 
intention  de  cauter  du  mal  à  personne  ;  si^  cependant,  il  arrive  qu'on  cause  la 
mort  de  quelqu'un  ou  qu'on  blesse  quelqu'un,  on  est  toujours  passible  d'une  peine 
prononcée  conformément  aux  dispositions  relatives  au  meurtre  et  aux  blessuree 
qui  résultent  d'une  rixe  mais,  selon  la  loi,  le  coupable  est  admis  à  verser  le  prim 
de  rachat  de  cette  peine  et  ce  pria  de  rachat  est  remis  à  la  fa»nille  de  la  personne 
tuée  ou  à  la  personne  blessée  pour  subvenir  aua  fraie  de  fUnérailUê  et  de  iraitem 
ment,) 

C.  0.  «  Lon^a  den  psnoiiii«Si  parfidtenwnt  iTaoeord  entre  «Um  |ionr  eelt*  «oiploiMit 
un  tnojen  susceptiblè  de  tuer  OU  de  blesser  une  personne,  B^en  serrent  pour  jouer  ensendble 

et  qu'il  en  résulte  un  meurtre  ou  des  blessures  ;  ou  bien,  lorsqu'à  cause  d'une  rixe  avec 
quelqu'un  uue  personne  tue  ou  blesde  par  erreur  uu  homme  étranger  à  la  rixe,  ces  deux 
genres  de  meurtre  ou  de  blessures,  résultant  d'un  jeu  uu  d'une  erreur,  sont,  dans  chaque 
CM,  pnnil  diaprée  les  dispositions  relatives  an  menrtre  et  aux  bleasaree  résnltaal  d'ima 
rixe  :  s*U  7  a  eumeartre,  la  peine  est  la  strangnlation  ;  s'il  y  a  eu  blessures  sans  que  la 
mort  en  soit  résultée,  depuis  le  cas  de  simple  blessure  et  au-dessus  jusqu'aux  cas  de  bles- 
sures dites  fractures,  d'infirmité  ou  d'impotence,  la  peine  est  graduée  selon  la  iégireté  ou 
la  gravité  des  blessures. 

Si  Tidtfe  piimitlTe  du  coupable  a  été  de  commettre  un  menrtre  prémédité  ou  im  meurtre 
tolontaire  et  e'il  a  tué,  par  erreur,  une  autre  personne  à  la  place  de  U  fictime  qu'il  vonlalt 
atteindre,  il  e^t  puni  de  la  décapitation,  d'après  la  disposition  relatiTO  au  meurtre  volon- 
taire. En  effet,  dans  le  cas  d'un  j*Mi  on  d\\ne  lutte  à  oxeicico  quelconque,  les  deux  adversai- 
res sont  primitivement  et  esseulicliuuieut  d'accord  eu.semble  ;  ils  n'ont  aucune  es|)ôce 
d'altareattoa  ou  de  rixe  entre  eux,  mais  l'exercice  lui-même,  on  l'objet  du  jeu,  sont  sus* 
ceptibles  de  causer  la  mort  ou  de  causer  des  blessuree  ;  du  moment  ofc  ils  savent  que  wtl» 
,  chose  est  susceptible  de  causer  la  mort  ou  d'amener  dos  blessures  et  oti»  cependant,  ils  sa 
livrent  volontairement  à  ce  Jeu,  bien  qu'on  pui^^'^e  «lire  une  les  doux  jiersonnes  jouaient  en- 
semble. Cependant  les  ble-'-nres  rpif  fnne  d'tdlca  a  reçues,  ou  le  meurtre  qui  a  éto  Coraiui-5, 
résultent  réellement  de  ce  que  cette  victime  a  été  frappée,  et  c'est  pourquoi  la  peine  est  du- 
Urminéa  d*aprèa  les  dispoaitionB  relatives  an  raenrtra  commis  et  aux  blesioraa  fidtaa  dans 
une  rixe.  Atteindre  par  erreur  une  personne  placée  à  côté  de  celle  qu'il  vent  frapper,  c*eat 
c'est  encore  un  fait  qui  ne  rc'-'ulto  pas  de  l'intention  du  coupable,  mais,  dans  ce  cas,  celui-ci 
avait  cependant  la  volonté  dy  tner  ou  do  blesser  :  bien  qu'il  n'ait  pas  atteint  la  personne 
qu'il  voulait  tuer  ou  blebser,  cepuudaut  une  autre  personne  a  été  tuée  ou  blessée  ;  donc,  le 
fait  de  frapper  et  de  tner  a  été  commis,  anasi  celui  qui,  dans  une  rixe»  sa  trompe  en  frap- 
pant eatputti  d'aprèa  les  dispositions  relatives  an  meurtre  et  aux  blessures  résultant  d'une 
rixe  et  celui  qui  ajant  prémédité  un  assassinat  ou  voulant  commettre  on  meurtre  volontaire 

se  trompe  de  victime  est  puni  d'après  la  disposition  l'elutive  au  meurtre  volontaire.  Si 

quelqu'un  sait  clairement  qu'un  gué  de  rivière  est  profond  et  qu'on  ne  peut  le  traverser, 
que  le  frad  «et  vaseux,  qu'on  a  y  embourbe  et  qu'il  n'est  pas  praticable  et  que,  cependant,  il 
trompe  et  déclare  que  le  passage  est  sftr,  peu  profbnd  et  praticable  ;  ou  bien  s'il  sait  claire- 
ment que  les  traverses  d'un  pont  sont  pourries  si  abt m ées,  on  qn*tan  bac  est  en  mauvais  état 
et  coule  bas  d'eau,  que  ces  objets  ne  peuvent  sej-vir  .'t  passer  une  rivière  et  que,  cepen- 
dant, il  déclare  meuiiongereuient  qu'ils  sont  solides,  en  bon  état  et  qu'on  peut  s'en  servir 
pour  traverser,  le  coupable  qui  trompa  quelqu'un  de  cette  façon,  qui  l'engage  à  passer  et, 
par  là,  est  cause  qii*nn  homme  tombe  à  l^an,  se  noie  on  est  bleasé  est  bien,  par  cette  trom- 
perie, l'auteur  de  la  mort  ou  dee  blessures  de  la  victime  ;  agir  da  asMs  flifon,  c'est  cncora 
Attirer  la  victime  pour  la  frdre  tomber  dans  le  danger;  quelle  diflitosnoe  7  a441  entre  ce  fidi 
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•t  celui  qui  consisto  à  frapper  quelqu'un  et  à  lui  faire  des  blessures  oq  à  le  tuer  t  Anin.  la 
peine  du  coupable  est-elle  encore  detei-miuée  (Kapn-s  les  dispositions  relatives  au  meurtre 
cl  niix  l)lessures  résultant  d'une  rixe.  l  e  fait  de  meurtre  ou  de  lilfs.«ures  par  nicgarde 
ou  par  accident  est  trèa-clairement  explique  dans  la  note  explicative  entre  parenthèses  ;  le 
fidt  résulta  d*ana  oolneidanea  stibita  at  impréTua;  ila  liaa  an  dahora  des  limitas  daI*iBtaa> 
tioQ  de  son  autaar.  Oa  moment  ob  ealui-ci  n*«  rien  lait  pour  tuer  ou  pour  blesser  la  Tictime 
al  où  il  n'a  eu  aucune  intention  do  commettre  le  meurtre  ou  de  faire  les  blessiiref,  Paccideiit 
est  le  ri  '-ullat  d'un  hasard  malheureux  et  le  cas  »-.'it  f.«scntiellenient  différent  de  tous  points 
dus  meurtres  ou  des  blessures  qui  l'eaulteut  d'un  jeu  uu  d'une  erreur.  Aussi,  le  manque  de 
pradanea  at  de  prévoyanea  aat  nna  eanaa  d^indulgance,  mais  eomme  la  paraonna  tôée  oo 
blessée  n*4tait  da  aon  o6tA,  eoupabla  d*auenna  aspèoa  da  tort,  il  a^ananit  qna  Pantanr  ds 
Taccident  ne  peut  pas  ^'tre  entièrement  absous.  C'est  pour  cela  que,  dans  chaque  cas,  on 
prononce  la  peine  conformément  aux  dispositions  relatives  au  meurtre  et  aux  blessures, 
suites  de  coups  dans  une  rixe.  Si  la  victime  a  étë  blessée,  on  gradue  la  peine  selon  les  règles 
da  Partida  ralatif  aux  rizaa  at  on  prononça  la  paina  dn  rotin,  ealla  du  truong,  le  trarail 
pénibla  on  Taxil  [art.  271J  ;  ai  la  Tietime  a  été  tuéa,  on  prononça  la  paina  da  la  atrangnla- 
tion,  «elon  ce  qui  est  relatif  au  meurtre  cqjoimia  dam  nnarixe  [art.  259].  Dans  chaque  cas, 
selon  la  loi,  on  reçoit  le  prix  de  rachat  de  la  peine,  et  ce  prix  est  attribué  à  la  famille  dq^  la  jier- 
Bonne  tuée  ou  blessée  pour  servir  à  couvrir  les  frais  d'enterrement  ou  les  dépenses  du  trai- 
tamant.  Id,  la  mot  :  «  omifonnémant,  »  n*a  paa  la  mêma  aana  qna  la  wSma  mot  dau 
laa  axpraodona:  «  oonformémant  anx  diapoaitionaralatiTaaauToI  »«  conformémaataaz 
di^otitiona  ralatires  au  cas  de  riolation  de  règles,  s  at  antraa  axpraidona  analogoes  d«s 
diverses  lois  ;  en  effet  il  s'agit  uniquement , de  se  conformer  aux  dispositions  relatives  à  U 
graduation  des  peines  du  meurtre  ou  des  blessures  résultant  de  rixes  et  de  recevoir  le  prix 
da  rachat  d*aprèa  cas  peines  ;  ca  n*a8t  plna  Pexpresaion  <  conformément,  ■  des  règles  dt 
déflnitf  on,  «qproiaioB  qnl  limitarait  la  paina  à  cant  coupa  da  truong  at  Foxil  k  trois  mills 
Ua  [art.  38]. 

DiCKITS. 

I.  —  Tout  détenu  condamné  pour  homicide  sera  toigonrs,  s'il  survient  mw 
amnistie,  contraint  à  payer  vingt  onces  d'argent  qui  seront  attribuées  à  la  &miile  de 
la  victime;  s'il  est  réellement  tout  à  fait  pauvre  et  qu'il  lui  soit  impossible  de  psfsr, 
il  ne  sera  contraint  qu'au  payement  de  la  moitié  de  cette  somme. 

U.  »  Le  prix  de  radiât  reçu  pour  la  peine  de  la  strangulation  d'un  coupaUeds 
meurtre  commis  par  mégarde  ou  par  accident,  et  donné  à  la  famille  de  la  vietims 
pour  subvenir  aux  frais  de  sépulture,  sera  converti  en  argent  au  prix  de  enees 
d'argent.  {Le  prix  de  rachat  en  argent  des  peines  prononcées  pour  les  M*^ 
sures  faites  par  mégarde  ou  par  accident  est  d'ailleurs  indiqué  dans  les  tableaux 
de  rachat  des  peines.) 

111.  —  Si  un  agent  chargé  de  la  poursuite  des  coupables  s'est  emparé  d'un  cri- 
minel, et,  qu'en  luttant  contre  ce  criminel  qui  lui  résiste,  il  tue  par  erreur  une  per- 
sonne innocente,  il  sera  d'ailleurs,  selon  la  loi  relative  aux  meurtres  et  aux  blessures 
par  mégarde  ou  accident,  contraint  à  payer  la  somme  de  42,42  onces  d'argent  qui 
seront  attribuées  à  la  famille  de  la  victime.  * 

lY.  —  Celui  qui,  en  se  livrant  à  un  jeu  ou  à  un  exercice,  aura,  par  erreur,  tué 
une  personne  étrangère  à  ce  jeu  ou  à  cet  exercice  sera  condamné  à  la  strangulation 
avec  sursis,  d'après  la  disposition  relative  au  meurtre  commis  en  jouant. 

V.  «  Pour  les  divetssa  catégories  de  sommes  d'oooes  d'argent  destinées  à  oouTrir 
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les  fi  ais  de  fuuérailics,  le  fonctionnaire  local  exercera  lei  poursuites  selon  la  somme 
fixée  pour  recouvrer  et  remettre  ladite  somme  [art.  23  et  D.]  ;  il  recevra  une  décla- 
ration de  la  veuve  ou  des  parents  de  la  victime,  par  laquelle  ces  personnes  recon- 
naîtront ravoir  reçue.  Aussitôt  après,  il  remettra  le  coupable  en  liberté;  il  rendra 
.  compte  an  ministère  et  conservera  les  pièces  et  documents  à  Tappui.  Si  la  somme 
n*est  pas  payée,  le  coupable,  s*il  était  confié  à  la  garde  et  sous  la  caution  de  quelqu'un, 
lestera  dans  la  même  position  et,  s'il  était  en  prison  et  incarcéré,  il  restera  d'ailleurs 
en  prison  et  il  lui  sera  assigné  un  délai  pour  le  payement.  Si  le  fonctionnaire  dé- 
clare faussement  que  le  coupable  a  payé  ladite  somme  et  le  remet  en  liberté,  dès  le 
jour  où  une  accusation  aura  été  portée  et  le  fiiit  révélé,  le  coupable  primitif  du  fait 
ne  sera  plus  diispensé  de  sa  peine  et  le  fonctionnaire  local  sera,  en  même  temps, 
l'objot  d'une  dclibcration  et  d'une  décision,  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère 
qui  lui  sera  applicable. 

VI.  —  Dans  tout  jugement  au  sujet  d'un  homicide,  si  un  coupable  passible  do  la 
peine  de  mort  a  déjà  été  l'objet  d'une  dcniainle  au  souverain  et  s'il  a  été  autorisé  à 
racheter  sa  faute,  il  sera  contraint  h  payer  quarante  onces  d'arpent  pour  frais  do 
sépulture;  cette  somme  sera  remise  à  la  famille  de  la  victime,  contre  reçu. 

VII.  —  Toute  personne  du  peuple  qui  cherchant  à  capturer  des  animaux  sau- 
vages dans  une  forêt  épaisse  ou  dans  une  plaine  déserte  aura  lancé  des  flèches  ou 
des  javelots  pour  atteindre  un  animal  et  qui  aura  tué  quelqu'un  sans  en  avoir  i'iuteu- 
tion,  sera  punie  décent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  par  assi- 
milation aux  chasseurs  qui  dans  les  forêts  profondes  ou  des  plaines  désertes  éta- 
blissent des  pièges  consistant  en  une  fosse  ou  en  un  aro  dissimulé  sans  y  placer  une 
branche  de  bambou  pour  attirer  l'attention  et  qui  sont  ainsi  cause  que  quelqu'un  s'y 
blesse  mortellement  [art.  967]  ;  si  c'est  aux  environs  d'une  ville,  ou  d'un  marché 
ou  près  de  maisons  habitées  que  le  coupable  a  lancé  des  javelots  ou  des  flèches  pour 
atteindre  des  animaux  sauvages,  et  si,  sans  le  vouloir,  il  a  tué  ou  blessé  quelqu'un, 
il  sera  d'ailleurs  puni  en  graduant  sa  peine  selon  la  loi  spéciale  relative  au  fiiit  de 
tuer  ou  de  blesser  quelqu'un  avec  des  flèches  [art.  S64].  Dans  chaque  cas  il  sera 
contraint  à  payer  la  somme  de  dix  onces  d'argent  pour  frais  de  funérailles  et  cette 
somme  sera  donnée  k  la  famille  de  hi  personne  tuée. 

VIII.  —  Tout  coupable  de  meurtre  commis  par  mégarde  on  accident,  qui  devra 
être  contraint  à  rembourser  des  frais  de  funérailles  et  qui  n'aura  pas  les  moyens  de 
payer  la  somme  fixée,  sera  l'objet  d'un  rapport  au  souverain  avec  demande  d'exoné- 
ration de  contrainte.  Il  sera  alors  dispensé  des  poursuites  et  de  la  (  outrainte  pour 
le  remboursement,  et  condamné,  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  l'article  rela- 
tif à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait,  à  la  peine  du  truong  et  renvoyé  [art.  351]. 

IX.  —  Si,  dans  un  complot  de  meurtre,  il  est  arrivé  que  le  coupable,  qui  di;  sa 
main  a  porté  le  coup,  a  tue  par  erreur  une  personne  autre  que  la  victime  dé- 
signée, le  coupable  auteur  de  l'idée  sera  condamné  à  la  décapitation  avec  sursis; 
celui  qui  de  sa  propre  main  aura  fait  les  blessures  graves  qui  ont  entraîné  la  mort 

u  15 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

sera  puni  de  oent  coups  de  truong  et  de  I'qiU  à  trois  mille  lis  ;  les  c  nitns  ponomiei  > 
seront  punies  de  cent  coups  de  truong  et,  si  elles  étaient  années  d'instruments  meur- 
triers et  ont  fait  des  blessures  plus  graves  que  celles  qui  entraînent  le  maximum  de 
1*8x11,  on  prononcera  en  suivant  les  dispositions  les  plus  sévères  [art.  259,  D.  I.].  Sile 
coupable  qui  de  sa  main  a  commis  le  meurtre  avait  de  son  côté  un  autre  motif  de 
ressentiment  personnel  contre  la  victime  et  s'il  a  saisi  l'occasion  de  la  tuer,  ce  n'est 
plus  un  meurtre  résultant  d  un  accident  et  d'une  erreur;  le  fait  vérifié,  ce  coupable 
sera  condamné  à  la  décapitation  avec  sursis,  selon  la  loi  spéciale  relative  au  complot 
de  meurtre;  le  coupable  auteur  de  l'idée  sera  condamné  à  la  peine  du  travail  pé- 
nible, selon  la  disposition  relative  au  complot  de  meurtro  dans  le  cas  où  la  victime 
n'a  pas  encore  été  blessée.  [Art.  251.] 

X.  —  Si  un  malade  privé  de  raison  tue  quelqu'un,  ce  coupable  sera  contraint  à 
payer  une  somme  de  12,42  onces  d'argent  pour  indemnité  de  funérailles  etcstte 
somme  sera  attribuée  à  la  famille  de  la  victime. 

XI.  —  Si  les  parants  d'une  personne  malade  et  privée  de  raison,  les  voisbis  ou 
autres  personnes  concernées»  le  cachent  sans  en  rendra  compte  et  sans  le  surveiller 
et  le  garder  et  a'il  en  résulte  que  ce  malade  privé  de  raison  se  tue  lui-même,  ib 
seront  punis,  selon  la  disposition  la  plus  sévèro  de  la  loi  rotative  à  ce  qui  ne  doit  pas 
être  fait,  de  la  peine  de  quatro-vingts  coups  de  truong  [art.  351].  S'il  en  est  résulté 
que  ledit  malade  a  tué  une  autre  personne,  ils  seront  punis  de  cent  coups  de  truongi 
selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  sachant  que  quelqu'un  inédite  de  nuire  à  autrai  ne 
l'en  empêchent  pas  de  suite  et  ne  révèlent  pas  le  fiilt  [art.  S70].  Si  ces  parent*,  voi' 
sins  et  autres  personnes  concernées  ont  déjà  clairement  rendu  compte,  et  si  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  l'administration  du  lieu  n'a  pas  pris  d-js  mesures  de  stricte  sur- 
veillance en  faisant  veiller  et  garder  ledit  malade,  d'où  il  est  résulté  que  ce  malade 
s'est  tué  lui-niénic  ou  a  tué  quelque  autre  personne,  ce  fonctionnaire  sera  dans  tous 
les  cas  njis  à  la  disposition  du  jniuistre  pour  être  l'objet  d'une  décision. 

XII.  —  Si  la  famille  d'une  personne  malade  privée  de  raison  a  une  chambre  de 
sûreté,  secrète  et  conflnée,  où  il  soit  possible  de  l'enchaîner  solidement,  ondoitper* 
mettre  à  ces  parents  de  conserver  et  de  contenir  ce  malade.  De  même,  si  une  femme 
ou  une  fille  a  le  malheur  d'être  privée  de  raison  on  doit  toujours  rendre  compte  à 
Tautorité  qui  la  remettra  à  ses  psrents  et  les  chargera  de  la  garder  et  -de  la  surveiller, 
il  est  ordonné  aux  magistrats  locaux  de  délivrer  eux-mêmes  des  chaînes  et  ferrons 
qu'ils  feront  solidement  assigeltir.  Si  les  parents  n'enferment  et  n'enchaînent  pss 
strictement  l'insensé,  et  s*il  s'ensuit  que  cet  insensé  tue  quehpi'un,  ces  perents 
seront  sévèrement  punis  selon  le  décret  (D.  XI].  Si  la  nuiladie  diminue,  on  ne  rell* 
cheiu  pas  l'hisensé,  mais  on  rondra  compte  à  l'autorité  compétente  qui  la  fera  exa- 
miner avec  soin,  recevra  les  déclarations  du  chef  de  la  famille  et  des  voiaina,  déda* 
rations  certifiées  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et,  alors  seulement,  il  sera 
permis  d'ouvrbr  les  chaînes  et  de  remettre  le  malade  en  liberté.  Si  les  parents  ne 
rendent  pas  compte  au  magistrat,  et  si,  privément,  ils  ouvrent  la  fermeture  des 
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chaînes,  ils  seront  punis  selon  le  décret.  Si  le  malade  n'a  également  ni  parents,  ni 
maison,  dès  le  jour  où  il  aura  été  rendu  compte  au  magistrat,  il  est  ordonné  au 
ioncliounaire  chargé  du  gouvernement  du  lieu,  de  vérifier  les  faits  avec  exactitude, 
de  faire  saisir  le  malade  privé  de  raison,  de  le  faire  enchaîner  solidement  et  de  l'em- 
prisonner. 11  établira  d'ailleurs  un  procès-verbal  complet  relatant  tous  les  faits.  Si 
réellement,  après  que  PiiMensé  a  été  inearoéré,  l'iosanité  ne  se  renouvelle  plus,  on 
attendra  plusieun  années  pour  vérifier  les  apparences  et  il  sera  alors  pris  une  nou- 
velle décision;  les  faits  seront  clairement  exposés  et  on  demandera  Tautorisation  de 
le  remettre  en  liberté  et  de  le  rendre  à  qui  de  droit  pour  qu'il  soit  surveillé.  Si  cet 
insensé  avait  tué  une  personne,  en  outre  du  rachat  qui  séra  perçu  selon  les  règle- 
ments, il  sera  aussitôt  décidé  que  le  malade  sera  enchaîné  à  perpétuité  et,  bien  que 
plus  tard  son  état  mental  vienne  à  s'améliorer,  il  ne  pourra  plus  être  remis  en  liberté. 
Si  rinsensé  n'est  pas  sévèrement  enchaîné  et  enfermé  et  qu*il  s'ensuive  qu'il  trouble 
les  condamnés  détenus  dans  la  prison,  le  Ibnctionnaire  chargé  de  la  direction  de  la 
prison  sera  l'objet  d'une  enquête  sévère  et  d'une  décision  ;  les  gardiens  de  prison  se- 
font  sévèrement  punis  selon  les  décrets  et  les  règlements.  Lorsqu'il  se  présentera  un 
jugement  au  sujet  d'un  malade  insensé  qui  a  commis  un  meurtre,  lo  fonctionnaiie 
du  lieu  devra,  aussitôt  que  la  plainte  lui  aura  été  portée  et  que  le  coupable  aura  élc 
amené  devant  lui,  recevoir  les  déclarations  écrites  et  exactes  des  personnes  qui  por- 
tent lu  plainte  au  sujet  du  meurtre;  il  devra  égaleuient  recevoir  les  déclarations  des 
voisins,  certifiées  et  attestées  sous  la  responsabilité  personnelle  des  déclarants.  Ce 
fonctionnaire  procédera  aux  vérifications  nécessaires  et  aux  interrogatoires;  s'il  y  a 
fausse  allégation  de  folie,  et  qu'il  y  ait  des  mensonges  dans  les  déclarations,  en 
dehors  du  meurtrier  qui  sera  aussitôt  jugé  et  puni  d'après  les  lois,  les  parents,  voi- 
sins et  autres  personnes  qui,  en  connaissance  de  cause,  auront  fabriqué  des  déda- 
ntiona  fausses  seront  jugées  et  condamnées  selon  In  loi  relative  à  ceux  qui  cachent 
des  coupables  en  connaissant  la  nature  du  fiiit,  et  punies  de  la  peine  du  coupable  di- 
minuée de  deux  degrés  [art.  358]. 

XIII.  —  Le  malade  privé  de  raison  qui  aura  tué  successivement  deuxpersonmf 
paisibles,  ou  un  plus  grand  nombre,  sera  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis. 

XIT.  >  Dans  tout  Jugement  au  aiyet  d'enfiuils  on  de  petils-Mfiuits  qui  anrant 
tué  par  mégarde  on  par  accident  leur  aïeul»  leur  aïeule,  leur  père  on  leur  mère,  et 
au  moment  oh  le  jugement  sera  rendu,  les  coupaUes  seront  d'ailleurs,  scion  la  rè^e 
qui  leur  est  applicable,  condamnés  à  la  strangulation  avec  exécution.  Le  tiibanal  des 
règles  vérifiera  les  circonstances  du  fait  et  contrôlera  le  jugement.  Toutes  les  fois 
que  le  meurtre  aura  été  commis  en  tiiaiit  sur  des  animaux  sauvages  ou  en  jetant  des 
débris  de  briques  ou  de  tuiles,  et  saul  les  cas  où,  au  nioyen  des  yeux  ou  des  oreilles, 
les  coupables  auraient  dû  s'apercevoir  du  danger,  cas  dans  lesquels  il  est  inutile 
d'adresser  un  recours  au  souverain,  si  les  projectiles  ont  été  lancés  de  l'autre  côté 
d'un  mur,  si  les  coups  ont  été  tirés  à  travers  des  arbres,  et  enfin  dans  tous  les  cas 
énoncés  dans  la  note  explicative  de  la  loi,  lorsque  le  malheur  a  eu  lieu  en  condui- 
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nnt  un  batean,  en  montant  à  cheval,  en  montant  dans  un  lieu  élevé  ou  escarpé,  en 
soulevant  un  fiirdeaa  considérable,  tous  cas  dans  lesquels  c'est  réellement  parce  que 
la  force  des  auteurs  du  malheur  n*a  pas  été  suffisante  pour  Téviter  et  où  le  fait  n'a 
pas  dépendu  d*eux,  enfin,  dans  lesquels  leurs  yeux  et  leurs  oreilles  ne  pouvaient  les 
aider  à  prévoir  le  danger  et  oh  leur  pensée  ne  pouvait  le  pressentir,  les  faits  étant 
de  nature  à  comporter  de  l'indulgence  dans  la  décision,  il  sera,  selon  les  règles  rela- 
tives au  cas  où  il  s'agit  de  parents  pour  lesquels  le  vêtement  de  deuil  est  moins  ira- 
portant,  rendu  compte  au  souverain  et  on  attendra  avec  respect  sa  décision.  Si  le 
souverain  accorde  la  faveur  et  la  grâce  d'une  diminution  de  degré  et  d'une  commu- 
tation de  peine,  la  peine  sera  encore  diminuée  et  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de 
Vexa  à  trois  mille  Ks.  Quant  à  l'épouse  et  aux  eoncnblnes  coupables  de  meurtre  de 
leur  époux  par  mégarde  ou  par  accident,  et  aux  esclaves  et  travailleurs  loués  à  gages 
coupables  tic  meurtre  du  chef  de  la  famille  par  mégarde  ou  par  accident,  on  agira 
encore  envers  eux  selon  le  présent  décret. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annaynite, 

B^euHofÊi  Mordoimlcff.  —  «  Ptr  erraar,  »  signifie  que  k  fût  est  le  résultat  dé  Fernar 
d*oii  moment  et  d'une  msUdresse  de  la  nudn  ;  si,  an  moment  même  ob  se  eommet  nn  meurtie 

prémédité,  des  parents  ou  des  esclaves  de  laTiotime  voient  le  fait,  viennent  au  secours,  st 
sont  blessés  ou  tu«?a  tandis  que  la  victime  d^'sîpnée,  ello-mt'me.  se  sauve  et  se  soustrait  aux 
coups,  alors,  les  coupables  ont  bieu  l'idée  de  cumiiu'ttre  un  meurtre  ou  défaire  des  bles* 
snres,  et  oe  n'est  plus  le  résultat  d'ane  erreur  par  laquelle  ils  auraient  atteint  une  antie 
personne;  d*aUlears,  dans  diaque  cas  on  pron<mce  selon  la  loi  applicable. 

Explicattoru  coordonnées.  —  Dans  le  présent  article,  au  sujet  des  meurtres  commis  par 
errenr,  qu'ils  soient  prémédités,  Tolontaires  ou  commis  en  frappant,  il  est  toujours  question 
de  personnes  quelconques.  SMl  s*agit  de  personnes  quelconques  et  que  rerreur  atteigne  des 

pai-f-nts  dfis  roupriblfs  ou  s'il  s'atrit  d'un  fait  commis  par  des  parents  et  que  par  erreur  ils 
atteigiiéut  des  personnes  quelconques,  ou  bien  s'il  s'agit  du  fait  commis  jiar  des  parente  et 
que  par  erreur  ils  atteignent  d'autres  parents,  d'après  la  condition  du  rang  prééminent  ou 
de  TAge  supérieur  ou  du  rang  inièrienr  et  de  l'âge  ïnMriettr,  on  devra,  selon  lee  divenes 
lois,  peser  la  gravité  dn  fait  et  mesurer  la  détermination  à  prendre  sans  prononcer  avec  lé* 
géreté. 

Rumni  edifli,  —  Les  Pmna  rhmiei  disent,  si  on  a  prémédité  le  meartre  d'un  parent  de 
rang  inférieur  ou  plus  jeune  et  que,  par  erreur,  on  ait  atteint  un  parent  de  rang  ]n-éémiDeat 
ou  plus  Agé,  la  peine  doit  être  prononcée  selon  la  disposition  relative  au  complot  do  meurtre 
contre  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé;  si  on  a  voulu  commettre  un  meurtre  pré* 
médité  sur  un  parent  de  rang  prééminent  on  plus  Agé  et  qu'on  ait,  par  errenr,  atteint  aa 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  la  peine  doit  être  prononcée  selon  la  dlspositioa 
relative  aux  parents  de  rang  préminent  ou  plus  Agés.  Il  est  A  remarquer  que  si  lorsqu'on  a 
prémédité  le  meurtre  d'un  parent  de  ran^  inférieur  ou  plus  jeune  et  que,  par  erreur,  on  a 
atteint  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  la  peine  doit  être  prononcée  d'après  la 
disposition  relative  an  meurtre  volontaire  d*nn  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé;  si 
on  a  prémédité  le  meurtre  d'un  parent  de  rang  prééminent  on  plus  Agé  et  qu'on  ait,  par 
errenr,  atteint  un  parent  de  rang  Inférieur  ou  plus  jeune,  la  pâne  doit  être  prononcée  d'a- 
près la  disposition  relative  au  meurtre  volontaire  d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus 
Jeune  ou  d'a])ré.H  la  disposition  relative  au  complot  de  meurtre  contre  un  parent  de  rang 
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prMmittent  ou  pla«  Agé  daiu  1«  eu  oti  le  eomplot  a  été  mM.  d*aetM  d^exéeuttou  tt  lani  que 
ce  parmt  ait  été  bl6Mé«  an  attivant  la  loi  la  plna  aérère  pour  déterminar  la  peina. 

ORIGINE  DBS  TEXTES. 

Lu  lui  et  le  coniiiientaire  sont,  sans  modifications,  les  loxtea  correspondants  de 

l'article  du  code  cliinois. 

Les  cinq  premiers  décrets  sont,  rospeclivenient  et  dans  lo  niôrae  ordre,  les  cinq 
premiers  décrets  à  la  suite  du  même  article  dans  le  code  cliiiiuis. 

Le  sixième  et  le  septième  sont,  de  même»  le  septième  et  le  huitième  décrets 
cliinois. 

La  huitième  décret  annamite  est  l'ancien  texte  du  neuvième  décret  chinois, 
décret  qui,  depuis,  a  été  très-légèrement  modifié  en  Chine. 

Lm  neuvième,  dixième  et  onzième  décrets  de  Tarticle  du  code  annamite  sont, 
sans  aucun  changement  et  respectivement,  le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième 
décrets  chinois  ;  ce  dernier  date  de  la  27*  année  du  rèj^ne  do  Kién  Long,  1762. 

Le  dou/i( me  décret  annamite  n'est  qu'une  seule  disposition  extraite  du  treizième 
décret  ciiinuis. 

Enfin  le  treizième  est  l'ancien  texte  du  quatorzième  décret  chinois;  ce  dernier  a 
été  complètement  remanié  la  M*  année  du  règne  de  Dao  Quong,  4846. 

L*artide  du  code  chinois  est  suivi  de  S4  décrets;  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reproduits  dans  le  code  annamite  ou  qui  sont  postérieurs  à  ce  code,  cinq  sont  relatifii 
aux  insensés  et  ont  été  transportés  de  l'article  relatif  au  meurtre  commis  dans  une 
rixe,  à  la  suite  duquel  ils  se  trouvaient  autrefois,  pour  être,  avec  plus  de  raison, 
annexés  à  la  présente  loi. 

Plusieurs  de  ces  décrets  seraient  intéressants  à  lire  au  point  do  vue  de  l'étude  du 
régime  auquel  sont  soumis  les  aliénés  en  Chine,  mais  ils  n'ont  pus  de  rapport  direct 
avec  la  législation  annamite. 

Les  trois  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  ^traites  des  annotations 
du  code  chinois. 

I. 

Expiicationê  coordonnées.  —  «  Si  ou  observe  que  ce  qui  est  appelé  mtiiirtrc  commia  on 

•  jouant  estlo  mèma  acte  qui  du  temps  des  Tàu  était  appelé  le  cas  où  «  les  deux  parties  sont 

«  d'accord  enaemble  et  ae  font  réciproqnemeat  du  mal,  »  c'est  aseez  pour  faire  voir  que  la 

c  ehoae  elle-inéine  est  susceptible  de  eanser  du  mal  et  que  les  deux  personues  sout  d'accord 

«  entre  elles  pour  le  faire  ou  pour  s'en  s<«rvif.  (Test  pom-  cela  cpie  la  note  explicative  entre 

«  pai  cnthoses  dit  :  se  livrant  coaune  jeu  à  un  exercice  susreptililo  cio  c.m^^er  la  niurt,  par 

«  exemple  eu  lultaut  au  pugilat  ou  au  bâton.  Cette  définition  montre  clairemeut  que  l'un  et 

«  l'aatre  a'appliquent  evclnaiTement  à  remporter  Tiid  aur  l'autre  et  qu'il  j  a  emploi  d*un 

e  moyeu  auaeeptible  de  causer  la  mort.  Le  fait  ne  résulte  donc  pas  d'un  manque  de  pré- 

a  voyance  comme  dans  le  cas  où  le  fait  a  eu  lion  par  mégardo  ou  accident  ;  il  résulte  de  la 

«  volonté  réunie  de  deux  individus  comme  dans  le  ci\<i  «l'une  rixe,  et  c'est  pourquoi  la  peine 

«  est  déterminée  selon  les  diitpoâitions  relatives  au  meurtre  et  aux  blessures  commis  ou 

«  fsitea  dans  une  rixe.  Ici,  le  mot  «  jeu  •  n'a  plus  le  aena  de  oe  mot  dans  Texpreasion  :  «jeu, 

«  dirertissement  >  S'il  a*agit  essentiellement  d*une  chose  qui  n*est  pas  susceptihle  de  causer 

•  «  la  mort  et  qu'en  jouant,  il  arrive  qu'une  des  personnes  tombe  victime  d'une  conséquence 

«  de  cette cbose  qui  ne  pouvait  pas  être  prévue  à  l'avance,  quel  qnesoit  leeas,  il  ne  peut  plus 

«L  être  jugé  selon  la  règle  relative  au  meurtre  commis  eu  jouant.  Si  deux  personnes  sont 

«  ensemble  dans  un  jardin  et  mangent  des  primes,  que  l'une  joue  à  laneer  les  noyaux  k  l'autre 

«  qui,  en  voulant  Isa  éviter,  ae  cogne  la  téte  contre  une  pierre  et  en  meurt,  ce  serait  une 
• 
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«  erreur  dft  juger  qu'il  v  a  <»  mourtrf  rommis  ou  jouant;  »  en  effet,  ces  deux  personnes 
t  n'avaieul  priniilivomcnt  aucune  intention  de  se  fairo  du  mal,  elles  s'amusaieut  à  lancer 
«  des  noyaux  de  prunes,  ce  qnl  n*est  pas  un  aete  suseeptille  de  causer  la  mort  d'an,  honnw, 
«  et  le  malheur  survenu  est  précisément  un  meurtre  arrivé  par  mégarde  on  aoeident.  » 
(Ann.  du  G.  chin.) 

Rxp'irndons  coor<l')unres.  —  «  Lorsque  l'efreur  a  eu  lieu  à  cause  coups  portés  ou 
u  d'un  fait  volonlaiir.  I.'  jdn'!  =^(»;ivfnf.  r\-^l  ].'  fait  d'un  homme  qui  calcule  mal  la  force  de 
«  son  Coup  et  qui  ne  regarde  pas  autour  de  lui;  lorsque  l'erreur  fst  commise  à  cauae  d'un 
«  acte  qui  a  été  prémédité,  elle  peut  résulter  ou  de  Tobscurité  ou  d'une  méprise,  ou  bien 
«  enoore  de  ce  qu'ayant  donné  dn  poison  à  manger  ou  fc  boire  à  nne  personnel  ce  poison  a, 
«  par  errenr,  été  avalé  par  une  autre  personne.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cet  article  prévoit  trois  eas  différents  de  roeartres  Involontaires,  le  e  menrtie 
commis  en  jouant,  »  c'est-à-dire  commis  lorsque  plusieurs  personnes  d'acconi 
ensemble  luttent  ou  se  livrent  entre  elles  à  an  «eroice  dangereui.  Cette  dernière 

condition  est  essentielle. 

Lo  second  est  le  mpiirlrp  commis  par  erreur,  c'est  1o  meurtre  comimis  en  frap- 
pant volontairement  une  personne  qu'on  prend  pour  celle  qu'on  veut  atteindre,  et 
bien  qu'on  n'ait  contre  celte  victime  aucune  mauvaise  intention,  ou  le  meurtre 
commis  par  maladresse  en  voulant  frapper  pour  l'abattre  ou  pour  la  tuer  une  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  une  rixe.  Ce  meurtre  peut  être  commis  au  sujet  d'un  eriois 
prémédité,  d'un  crime  volontaire,  ou  d'une  simple  rixe. 

Le  troisième  est  le  «  meurtre  commis  par  mégarde  ou  accident;  »  c'est,  en  fran- 
çais, l'homicide  par  imprudence  ou  même  l'homicide  involontaire  sans  qu'il  y  ail, 
à  proprement  parler,  imprudener",  de  la  part  de  l'auteur  indirect  du  mal. 

Le  premier  fait  n'est  qu'un  cas  particulier  du  troisième;  on  no  peut  môme 
admctlie  qu'il  s'agisse  d'une  escrime  ou  lutte  courtoise,  car,  bien  que  dans  ce  cas 
lui-m(hne  il  puisse  arriver  un  malheur,  on  se  sert  pour  ces  exercices  d'objets  inof- 
fensifs qui  ne  peuvent  pas  être  appelés  des  «  choses  susceptibles  de  causer  la  mort  > 
n  s'agit  plutôt,  comme  cela  a  lien  dans  certains  pays,  de  véritables  luttes  où  le  but 
est  de  renverser  l'adversaire  ou  de  le  terrasser  à  coups  de  poing  on  à  coups  de 
Mton  (4). 

Dans  ce  premier  cas,  la  loi  assimile  complètement  le  fait  à  une  rixe  et,  bien  que 
les  motifs  soient  différents,  on  ne  peut  nier  que  ce  soit  avec  justice;  la  loi  sur  les 
rixes  ne  considéraut  pas  le  motif  qui  a  amené  la  dispute. 

Dans  le  second  cas,  la  loi  assimile  le  meurtre  connuis  jiar  erreur  à  un  meurtre 
volontaire,  si  le  coupable  avait  l'intention  de  commettre  un  meurtre  sur  quelqu'uQi 
et  les  simples  blessures  ou  le  meurtre  commis  sur  va  témoin  d'une  rixa  mx  bles- 
sures  ou  au  meurtre,  lorsqu'ils  sont  commis  dans  nne  rixe.  Ceci  est  encore  vrai,  car 
même  lorsqu'il  s'agit  du  cas  d'un  complot  de  meurtre,  si  le  coupable  a  tué  une  autre 
personne  en  se  trompant,  c'est  bien  volontairement  qu'il  l'a  tuée,  mais  il  n'a  réelle- 
ment pas  prémédité  le  crime  qu'il  a  effectivement  commis. 

Dans  le  troisième  cas,  Vidéo  fondamentale  des  législateurs  est  que  l'auteur,  ou 
celui  qui  est  la  cause  iiît'int'  très-indirecte  du  malheur  d'aulrui,  bien  que  ce  malheur 
ne  provienne  ni  de  sa  volonté,  ni  ne  dépende  de  sa  force,  est  toujours  coupable  et 
doit  être  puni.  Mais  celte  peine  n'est  pas  subie  par  le  coupable  et  elle  se  Iransfonns 
en  une  amende  ou  plutôt  en  dommages-intérêts  alloués  à  la  victime  ou  à  sa  famiOs. 

(1)  II  paraît  résulter  des  d<'tliiitions  dotint'-os  dans  le  code  que  la  duel,  s'il  eiiltait  SU  CbiMf 
•erait  considéré  comme  un  meurtre  «  commis  eu  jouant.  » 
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On  constate  encoro  une  fois  ici  combien  l'idée  de  la  simple  réparation  mntérielle 
du  dommnge  causé  à  autrui  est  mal  saisie  par  les  Chinois.  Le  tarif  des  peines  ne  sert 
que  d'échelle  pour  fixer  le  prix  du  rachat;  il  y  a  bien  un  certain  rapport  avec  le  mal 
causé,  puisque,  si  la  blessure  est  plus  grave,  la  peine  est  plus  forte  et,  par  suite,  le 
prii  de  rachat,  (^ui  est  d'ailleurs  donné  à  la  Tictime  ou  ft  sa  famille,  est  plus  élevé; 
mais  cela  n'est  qu'un  seul  des  éléments  qui  devraient  entrer  dans  l'upprÂBlation  du 
dommage  qui  dépend  encore  de  la  position  de  fortune  de  la  victime,  de  l'état  de  sa 
famille  et  d'autres  considérations. 

Enfin,  le  législateur  chinois  exagère  la  responsabilité  de  l'auteur  involontaire  de 
l'accident,  qui,  en  réalité,  peut  être  tout  à  fait  irresponsable,  comme  dans  l'exemple 
bizarre  du  jeu  des  n(tyau\  de  prunes  imaginée  par  le  commentateur  oii,  s'il  y  a  eu 
force  majeure,  par  exemple  si,  renversé  par  le  vent  dans  un  ouragan,  il  est  tombé 
sur  quelqu'un  et  l'a  blessé;  qui  peut  être  seulement  responsable  du  dommage  causé 
par  son  foit,  par  exemple  si  l'accident  est  arrivé  aana  «pi'U  ait  négligé  aucune  précau- 
tion et  parce  que  son  cheval  effrayé  par  un  chien  s'est  emporté;  ou,  enfin,  qui  peut 
être  punissable  s'il  y  a  eu  négligence  ou  imprudence  de  sa  part,  par  exemple  B*il  a 
négligé  d'enrayer  lea  rouea  de  sa  voiture  à  une  descente. 

Toutes  ces  nuances  paraissent  avoir  été  vaguement  senties  par  les  Chinois,  sans 
qu'ils  aient  su  formuler  de  i  è;:le  précise,  équitable  et  généralCi  et,  sur  M  point  en 
particulier,  leur  législation  est  tout  à  fait  à  réformer. 

Explications  coordonnées.— a  On  a  dit  :  Si  ceux  qui  ont  formé  entre  eux  un  complot  ot  qui 

a  ont  fnippé  ensemble,  ont  tué  ou  blossé  par  «M-reur  un  passant,  celui  qui  a,  do  sa  propre 

tf  rnaiu,  fait  les  plus  graves  blessures,  est  naturellement  puni  selon  les  dispositions  rela- 

•  llfM  «a  meurlre  ou  aux  blAStnres  résultant  d'une  rixe;  celui  qui  est  rtnstigateur  du 

•  complot  est,  e'il  j  a  blesanres,  encore  puni  selon  la  loi  rar  les  rixw  avee  dhniautlon  d*nn 
«  degré  [art.  271],  et,  s'il  y  a  ou  meurtre,  condamné  à  l'exil  eelon  la  loi  sur  ceux  qui  frap> 
«  peut  ensemble  [art.  259];  les  «  autres  personnes  »  sont  punies  de  oent  coups  de  truong  : 
«  bien  que  la  victime  ait  éié  tuée  ou  blessée  par  erreur,  la  nature  du  complut  qui  avait  pour 
c  but  do  frapper  quclqu*un  n*ett  pas  ohang(îe.  Du  moment  ob  le  meurtre  eommia  ou  lot  bles- 
c  sores  ftdtM  n'étaient  pas  le  but  proposé  dans  le  complot,  ceux  qui  ont  commis  l'erreur 
c  sont  cependant  punis  des  peines  de  la  faute  rommise.  Plus  bas,  le  coupable  d'un  complot 

•  de  meurtre  qui  se  lionipo  est  puni  d'après  la  disposition  relative  au  meurtre  volontaire; 
c  donc,  l'auteur  de  l'idée  n'est  pas  puni  selon  les  dispositions  relatives  au  complot  do  mcur- 
«  tre  ;  à  pluB  forte  raison  en  doii-il  être  de  même  pour  Tinstigateur  de  lldée  lorsqu'il 
«  s*egit  de  oonpables  qui  ont  frappé  ensemble.  SI  rinstigateur  du  complot  et  les  autres 
«  personnes  ont  de  même  frappé  par  erreur  et  fait  des  blessures,  il  n'y  a  pas  de  texte  pr«  eis 
«  qui  indique  s'ils  doivent  Hve  punis  selon  la  natm-p  d^s  l)Iessure3  faites,  ou  non,  oii  s'ils 
a  sont  passibles  des  peines  portées  parla  loi  sur  ce  qui  no  doit  pas  ttre  fait;  donc,  on  doit 
«  apprécier  scion  lo  cas  et  prendre  une  décision  en  conséquence.  »  (Ann.  du  G.  chiu.) 

Explications  coordonnèef.  —  «  Dans^  le  cas  «le  IiI'msmu  i  q  faites  par  mégarde  ou  acci- 
«  dent,  le  prix  du  rachat  qui  est  reçu  est  donné  à  titre  d'iudemuitu  pour  frais  de  médecin 
«  et  de  médicaments  $  sHl  s^agit  de  blessures  fidtes  en  Jouant  ou  par  erreur,  on  prononce  la 
«  peine  d'après  les  dispositions  relatiTes  au  meurtre  et  aux  blessures  résultant  de  coups; 

c  d'ailleurs,  selon  la  règle  relative  à  la  responsabilité  des  suites  des  blessures  [art.  272], 

j  les  coupables  sont  ron  lns  rcponsnldos  dt»  la  guérison,  de  sorte  qu'en  dehors  de  la  peine 
fl  ils  supportent  encore  les  frais  de  traitement.  »  (Ânn.  du  C.  chin.) 

Erplications  coordonnéex.  —  «  Dans  lo  second  paragraphe,  ce  qui  fait  la  gravité  du  fait, 
■  c'est  la  condition  de  «  savoir  )>  et  do  conseiller  «  fallacieusement.  »  Enfin  les  mots  «  dé- 
«  clarer  mensongàremeat  »  indiquent  clairement  i'ialeutiou  de  nuire  à  auU  ui.  Si  celui  qui 
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«  n  donné  i-t^ufieigiieraents  ne  «  savait  »  pas,  s'il  s^est  trompe  en  les  donillUitt  OniW|Mllt 
«  jamais  lui  appliquer  celte  disposition.  »  (Antt.  du  C.  cbin.) 

D'après  la  législation  chinoise,  l'auteur  de  ces  renseignements  erronés  tomberait 
sous  le  coup  du  troisième  paragraphe. 

Explications  coordonnées.  —  «  Dans  les  exemples  cités  dans  la  note  explicative  finaU 
«  entre  par<'nthcsfï3,  lorsqu'il  s'ngit  do  lancer  des  balles  avec  une  arme  à  jet,  ou  de  lancer 

*  des  projecliied  à  la  aiaiu,  il  faut  (|u'il  y  ait  eu  motif  qui  ail  amené  cette  action  ;  lorsqu'il 
«  s*agit  d*an  cavalier  ou  d'un  oonductaur  de  Toitures,  il  Ikut  que  le  fliit  ne  aoit  pas  le  résol- 
«  tat  de  sa  volonté.  Plus  loin,  on  trouvera  les  deux  lois  relatives  aux  bleaanrea  ftitss  ea 
«  tirant  de  Parc  ot  aux  hlo<;sure3  faites  avec  des  chevaux  ou  des  voitures,  articles  que  Ton 
a  doit  examiner  concurremment  avee  la  présenta  disposition.  »  [Art  264-265.J  (Ann.  du 
C.  chin.) 

Expiée  ttions  coordonnéet.  —  «  Si  uu  homme  tue  ou  blesse  deux  persouiics  par  meg^arde 
f  ou  accident,  le  prix  de  rachat  reçu  est  partagé  entre  les  deux  victimes  ou  entre  leurs 
«  familtes  ;  si  deux  hommes  tuent  on  blessent  une  seule  personne  par  mégarde  ou  aeddent, 
«  ces  deux  hommes  versent  chacun  le  prix  do  rachat,  une  des  sommes  est  donnée  à  lavie- 
«  tima  ou  à  aa  famille,  et  Tantre  est  confisquée  à  l'État.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

SgpHeations  coordonniet.  —  c  Les  enfants  et  les  petits-enfants,  coupablea  envers  leurs 
«  aïeuls  ou  leut*s  parents;  les  parents  do  rang  inférieur  ou  pUis  jeunes,  coiipnblos  envers 
«  des  pareuta  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  lorsqu'il  s'agit  de  meurtre  commis  par  m<i' 
«  garde  on  aeeideni,  tombmt  dans  chaque  cas  sous  le  coup  d*ane  loi  spéciale  et  ne  soat 

•  pas  compris  dans  la  disposition  qui  ordonne  de  recevoir  le  prix  du  rachat.  »  (Ann.  da 
G.  chin.) 

II. 

Parmi  les  dtspositione  contenues  dans  les  divers  décrets  phioés  à  la  eaite  de  l'ar- 
ticle, les  plus  importantes  sont  :  dans  le  troisième  décret,  celle  qui  étend  le  bénéfice 

de  la  disposition  du  paragraphe  trois  aux  agents  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ont  commis  un  meurtre  par  erreur;  dans  le  septième,  la  disposition  qui, 
prescrit  de  marquer  les  pièges  par  un  signe  d'avertissement;  dans  le  neuvième, 
les  dispositions  relatives  au  meurtre  commis  par  erreur  lorsqu'il  y  a  d'abord  eu 
complot  meurtre^  et  an  eaa  où  l'errear  serait  simulée;  le  afatième,  ie  onûàme 
et  le  douaième  décrets  contiennent  à  peu  près  toute  la  législation  annamite  sur 
les  insensés.  Ces  décrets  reconnaissent  en  somme  que  l'insensé  n'est  pas  respon- 
sable de  ses  actions  et  ne  le  condamnent  qu*à  payer  les  frais  de  Ainérailles  des  vie- 
limes;  ils  reconnaissent  encore  que  les  parents  du  fou  et  les  personnes  chargées  de 
sa  garde  sont  responsables  de  ses  actions  et  que  ce  n'est  que  lorsque  lu  famille  m 
peut  se  charger  de  le  garder  que  l'État  se  charge  lui-même  de  la  garde  du  fou  dan- 
gereux. 

Le  treizième  décret  va  contre  les  principes  généraux  des  précédents. 

lART.  CGUOI.  <—  Do  l'époux  qol  frappe  l'éponao  ou  la  oonooMiie 

ooupablOB,  et  oanae  leur  mori. 

Lorsque  l'épouse  ou  une  concubine  aura  frappé  ou  insulté  l'aïeul»  Tateule,  le 

père  ou  la  mère  de  l'époux  et,  qu'à  cause  de  cela,  celui-ci  {sans  porter  plainte  w 

magistrat),  l'aura  tuée  d'autorité  privée,  il  sera  puni  de  cent  coups  detruong.  {H 
faut  que  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  )/ière  aient  per^oanelletnent  porté  ylatnU 
pour  que  le  coupable  soit  passible  de  cette  peine.)  Si  l'époux  a  frappé  ou  ÎB- 
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sullé  réponse  ou  une  conenbine  et  si,  à  cause  de  cela,  celle-ci  se  suicide  et  meurt» 
l*époux  ne  sera  pas  puni.  {Si  VaSeul^  Vateule,  le  père  et  la  mère  eontdijà  morU  et 
ii  Vépouee  a  eomtniM  une  autre  faute  qui  n*entraine  pas  la  peine  de  mort,  Tipoux 
qui  Vaura  tuée  d'autorité  privée  tera  d'ailleurs  puni  de  la  etrangulation,) 

C.  0.  —  Suit  queré(>ou9e  ou  une  concubine  ait  frappe  Taleul,  Taleule,  le  pôre  oa  la  môro 
de  Tépoux,  soit  qu'elle  les  ait  insnUéSf  si,  à  cause  de  cela,  ledit  époux  la  tue  lni<méme  de  sa 

seule  aiitoi  iti',  il  est  puni  de  cent  coups  de  truong.  En  effet,  lV]iousc  ou  la  concubine  qui  a 
frajipi!  l'aii'ul,  l'aïeul».',  1<>  pèro  ou  la  lo^!  --  du  l'époux  est  coupable  d'utiu  faute  qui  duit  être 
puuio  (lo  la  décapitation  ;  si  ellti  a  insulte  unti  de  ces  personnes,  elle  est  coupable  d'une 
faute  qui  doit  être  punie  de  la  8trauguiatiou,c'tist-à-dire  qu'elle  est  coupable  d'une  faute  qm. 
doit  être  punie  de  mort.  Mais  il  faut  absolument  ^e  raieul,  Taieale,  le  père  ou  la  mère 
portent  personnellement  plainte  an  magistrat  qui  jnge  et  punit;  l*époQX  ne  doit  pas  la  tuer 

de  sa  propre  autorité.          Si  l'époux  a  battu  l'épouse  ou  uneronoubine,  ou  s'il  l'a  insultée, 

et  si,  &  cause  de  cola,  ccUo-ci  s'est  tuée  ello-mêmc,  cet  époux  n'est  pas  puni.  F*our  toutes  les 
fautes  ou  tous  les  manquements  que  l'épouse  ou  les  concubiues  peuvent  commettre  dans  l'in- 
térieur de  la  vie  privée  et  sans  en  distinguer  Timportanee,  lorsque  Tépouz  les  bat  sans  leur 
£ùre  de  blessures  dites  fractures,  il  n'est  jamais  puni;  si  elles  se  dégoûtent  de  la  vie  et  se 
tuent,  comment  l'épiiux  serait-il  puni  I  Cet  article  traitant  dn  meartiSe  d*atttorité  privée,  le 
cas  du  suicide  y  a  été  annexé. 

DtCRBTS. 

I.  —  Si  l'épouse  et  l'époux  sont  en  niésintolligtMice  et  qu'il  en  résulte  que  l'épouso 
se  pend  sans  qu'elle  porte  de  blessures  ou  de  cicatrices,  il  est  inutile  de  nMidre  un 
jugement;  si  elle  n  été  frnppée,  a  reçu  des  blessures  graves  et  s'est  pendue,  t'épuux 
Mrapuui  de  quatre-vingts  coups  de  Iruonj,'. 

II.  —  Si  l'épouse  ou  la  concubine  n'ayant  conimis  aucune  faute  a  été  frappée 
jusqu'à  recevoir  des  blessures  dites  fractures  ou  des  blessures  plus  graves,  bien  qu'il 
existe  des  preuves  certaines  qu'elle  s'est  suicidée,  la  peine  de  l'époux  sera  néan- 
moins graduée  selon  la  lot  relative  à  l'époux  qui  frappa  l'épouse  ou  la  ooncubioe 
jusqu'à  lui  dire  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus  [art.  S84]. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite» 

Explicationi  coordonnées.-^  Les  coups  n'entraînent  pas  nécessairement  dea  bleesnres;  les 

insultes  uo  laissent  pas  do  traces;  un  époux  rnii  l  et  mécbant  qui  cietcste  son  é|K)usû  ou  sa 
concubine,  qui  la  bat  continuellement  et  linit  par  la  tuer,  peut  alors  emprunter  le  prctexto 
qu'elle  avait  porté  dea  coupa  à  ses  ascendant:},  ou  qu'elle  ie^  avait  insultés,  daus  lu  but  de 
colorer  son  action  et  dMviter  la  juste  peine  de  son  crime.  Il  peut  arriver  que  Taleul,  Taleule, 
le  père  ou  la  mère,  par  faiblesse  et  affection  pour  leur  fils  ou  leur  patit-flls,  se  prêtent  à  sa 
dcfcnse  et  iliseut  comme  lui;  si  cecas  sé  présente,  il  faut  apporter  la  plus  grande  cireone- 

pcctiou  dans  lo  jugement. 

Explications  coordonnées.  —  Le  titre  do  Tarticlo,  ou  th.'ino,  est  :  «  frapper  l'épunso  ou  la 
concubine  coupables  et  causer  leur  mort;  s  cependant,  dans  la  loi,  il  est  seulement  que^itiou 
du  seul  cas  oà  la  femme  a  frappé  ou  insulté  Taleul,  l'alettle,  le  père  ou  réponse;  donc,  si 
elles  ont  battu  un  autre  parent  et  que  Tépoux  ait  tué  les  coupables  de  sa  propre  autorité,  on 
ne  pourra  pas  graduer  de  même. 

ORlGlSfK  0B8  TBXTIS. 

La  loi,  le  commentaire  et  les  deux  décrets  sont,  exactement,  les  textes  correspon- 
dants du  même  article  dans  le  code  chinois.  Il  n'existe  pas  d'autres  décrets  dans  le 
code  chinois. 
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Depuis,  dans  le  code  chinois^  la  phrase  suivante  a  été  njuutée  nu  cotinucntaire: 
«  Les  commentateaK  disent  que  cette  disjMffiitioii  relative  tu  cas  où  l'épooz  frappe 
«  on  insalte  l'épouse  ou  la  concubine  se  rapporte  au  texte  qui  précède  et  oii  il  s*agit 
«  de  l'épouse  et  de  la  concubine  qui  ont  fhippé  ou  insulté  Taleu],  l'afenle,  le  père  oo 
>  la  mère  de  l'époux  ;  c'est  là  une  erreur  complète.  » 

Les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  tirées  des  annotations  cbl* 
noises. 

L 

ErpHrations  coonhnnhs.  —  «  T.e  mfliirli'O  n^t  dît  commis  a  d'autorité  privée,  »  cela  signî- 

•  fie  qu'il  a'agil  <lo  per.sonaes  qui  doivent  l'tve  mises  h  mort,  mais  que,  de  quelque  façon 
t  ipiê  ee  «oit,  l'époux  ne  peut  lac  taer  de  sa  propre  autorité;  c'est  pour  cela  que  la  peine 
e  •'arrête  an  tmoag.  »  (Ann.  dn  C.  ehtii.)[Art  240-353.] 

Esftieatkm  eoerdoiute.—  t  D*aprèi  les  lois  lur  1m  rixes,  Tépoux  qui  bat  TépoiiM  uailai 
I  laîr»  de  blanurea  ditaa  frmotaraa  ii*Mt  paa  paai;  s'il  la  bat  jusqu'à  lui  Caira  d«a  UanarN 

<  dites  fractures,  ou  dos  blessures  plus  graves,  il  est  puni  de  La  peine  des  personnes  qnelooa- 

<  ques  diminuée  de  deux  degrés.  S'il  s'ai^it  d'une  concubine,  la  peine  est  encore  diminuée 
«  de  deux  degrés.  Donc,  s'il  frappe  jusqu'à  faire  dus  blessures  ditos  fractures  ou  au-desaoi, 
«  bien  qu'il  j  ait  des  signes  manifestes  qui  prouvent  le  suicide  ,  on  doit  encore  prononoer 

•  una  peina  contre  lui,  salon  la  loi  ;  mais  il  Ikiat  encore  déterminer  ai  Téponaa  ou  la  eonea» 
«  bine  étaient  ou  n'étaient  paa  coupables,  pour  déterminer  cette  peine.  »  (Ann.  dnC  ebia.) 

Au  premier  abord  on  remarque  l'obbcurité  de  la  note  explicativa  entre  paren- 
thèses, à  la  suite  du  premier  paragraphe.  Cette  obaourité  ne  tient  paa  à  la  tradas- 
tion,  elle  existe  dans  le  texte;  il  semble  à  priori,  et  par  analogie  avec  d'autres  cas, 
que  celte  note  veut  dire  que  IVpoux  nVst  passible  d'aucunn  peine  si  l'aïeul,  l'aïeule, 
le  père  ou  la  mère  ne  portent  pas  plainte,  à  ce  sujet,  contre  lui.  Telle  n'est  pas  la 
vraie  interprétation,  ainsi  que  cela  ressort  déjà  de  la  première  note  reproduite  clans 
le  code  annamite  ;  une  décision  rapportée  dans  les  annotationsducode  chinois  prouve 
que  l'obscurité  en  question  a  déjà  été  remarquée. 

a  Kién  Long,  29*  année.  Décision  du  ministèi-e  :  Si  on  cherche  le  sens  de  la  note  ex- 
c  plicative  de  la  loi  qui  dit  qu'il  faut  que  l'aïeul,  Taleule,  le  père  ou  la  mère  ait  penoo- 
c  nellement  porté  plainte  pour  que  le  coupable  aoit  passible  de  la  peine  édictée,  c'est  qn'il 
«  serait  à  craindre  que  las  termes  de  la  lot  n'ouvrissent  une  porte  par  où  l'oinbre  pourrait 
«  ôlro  faite  sur  les  causes  des  actes  de  l'époux,  et,  qu'après  le  menrtre  commis,  l'aïeul, 
c  l'aïeule,  le  père  ou  la  mèro  ne  dénaturassent  les  faits  et  ne  brodassent  sur  la  réalité.  C'est 

•  pour  cela  qu'il  faut  qu'ils  aient  personnelienieut  porté  plainte  pour  que  cette  loi  soit  ap- 
«  pUeabla.  Donc,  dans  tona  lea  caa  de  meurtre  de  l'éponae,  si  e'eat  aaulemmit  qirèsqiM 
«  l'affaire  a  été  portée  devant  les  juges  que  les  pôres  et  mèree  (1)  du  coupable  commencent 
c  à  déclarer  las  faits  do  coups  on  les  insultes  dont  ils  se  pr^^tendent  victimes,  on  n» 
«  pourra  jamais  citer  et  appliquer  la  présente  loi  et,  si  les  faits  en  question  .sont  acquis 
«  au  jugement,  on  devra  encore  réviser  aux  assises  d'automne.  Du  moment  oti  le  jugement 
«  est  comaMoeéton  ne  doit  paa  sa  baaar  aor  les  paroles  dea  parente  du  coupable,  et  ce  serait 
«  coaunattra  une  appUoation  et  uiie  axtenaion  irrégulière  de  la  règle  qoi  ne  prononce  que  le 
«  OMximnm  delà  peine  dn  truong.  t  (Ann.  dn  G.  cbin.) 

Il  Ikut  done,  pour  que  Tépoux  puisse  profiter  du  bénéfice  de  la  loi,  que  la  faute 
de  la  femme  soit  prouvée  et  établie  par  une  plainte  formée  par  les  aïeuls  ou  Iss 
parents  de  l'époox  avant  que  le  meurtre  ait  été  commis. 

(1)  Les  aïeuls  et  les  père  et  mére. 
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ABT.  QCLBXL  —  Du  msnrtre  des  «nlanU  «i  pettti  mlanti  m  Mmi  dM 
esQlma,  dm*  !•  M  d»  tatr*  momlMr  la  iMrt*  Mir  «ntroL 

L'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  qui  aura  commis  un  neurtie  voloiilaife  Mir 
la  pcrsonno  d'un  enfant  ou  d'un  petit-enfant,  ou  bien  le  chef  de  la  famille  qai  MUm 
comniis  un  meurtre  volontaire  sur  la  personne  d'un  esclave,  dans  le  but  de  faire 
retomber  la  faute  sur  quelqu'un,  sera  puni  de  soixante-dix  coups  de  iruong  et  d'un 

an  et  demi  de  travail  pénible.           Si  des  enfants  ou  des  petits  enfants  se  servent  de 

leur  aïeul,  de  leur  aïeule,  de  leur  père  ou  de  leur  mère  déjà  morts,  ou  si  des  esclaves 
se  servent  de  leur  chef  de  famille  décédé  {et  pas  <'>ico?v  enterré),  dans  le  but  de 
nuire  à  quelqu'un,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible;  s'il  s'agit  (de  te  tervir)  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  &géa  du  se- 
cond degré,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail 
pénible;  s'il  s'agit  {de  m  tervir)  de  parents  du  troisième,  du  quatrième  ou  du  cin- 
quième degré,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  proportionnellement  diminuée  d'un 
deigiré.   Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés  se  servent  de  leurs  pa- 
rents de  rang  inférieur  d^à  décédés  ou  bien  du  cadavre  d*nne  autre  personne  morte, 
dans  le  but  de  charger  quelqu'un  d'une  faute,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups 
de  truong;  {dam  tout  e$  qui  précède,  il  e$t  toujown  quntion  du  cas  oû  ««eune 

aeeuMoHon  n'a  été  parti  dêvant  le  magietrat).  Pour  ceux  qui  auront  porté 

une  accusation  devant  les  magistrats,  selon  la  légèreté  ou  la  gravité  de  Taceusatlon, 
on  prononcera  également  la  peine  (qui  aurait  été  enc&urue  par  le  ealomnUfjt  d'a- 
près la  loi  relative  aux  accusations  calomnieuses.  S'il  en  est  résulté  (de  tinien^ 

tion  de  nuire)  que  des  valeurs  ou  objets  ont  été  escroqués,  on  prononcera  en  tenant 
compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  et  conformément  aux  dispositions 
sur  le  vol  furlif  ;  s'il  y  a  eu  enlèvement  par  force  de  valeurs  ou  d'objets,  on  pronon- 
cera conformément  aux  dispositions  relatives  à  l'enlèvement  par  violence  et  en  plein 
jour;  les  coupables  seront  dispensés  de  la  marque  et,  dans  chaque  cas,  la  peine  sera 
graduée  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère  {si  la  peine  du  fuit  de  chercher  à 
nuire  est  plus  grave,  on  prononcera  telon  la  loi  relative  au  fait  de  chercher  à 
nuire;  si  la  peine  dû  fait  d'escroquerie  ou  d'enlèvement  par  violence  est  plus 
grave,  on  prononcera  eelon  lee  dispotitione  relative*  à  Veeeroquerie  ou  à  Venli' 
vtment  par  violence). 

C,  0.  —  N'avoir  en  réalité  «nean  grief  contre  une  personne  et  avoir  lldée  d'em- 
ployer la  ruse  pour  iniit-c  l'k  cotto  personne,  agir  frauduleusement  et  en  cachette,  s'ap* 
pelle  :  agir  a  dans  lo  but  de  nuire  à  quelqu'un  ».  Si  un  aïeul,  une  aïeule,  un  père  ou  une 
mère  prend  son  propre  enfant  ou  petit-eufant  innocent  de  toute  faute,  si  un  chef  de  famille 
prend  an  esclave  innocent  de  sa  propre  famille,  et  que,  volontairemeut,  ils  les  mettent  à 
mort  par  nn  sentiment  de  désir  de  naire  à  quelqu'un  ou  pour  intimider  et  agir  par  pression 
sor  quelqu'un,  agissant,  enfin,  pour  faire  retomber  les  suites  de  la  faute  sur  autmi,  ils  sont 
punis  de  soixante-dix  coups  de  tnionfr  et  d*un  an  et  demi  de  travail  pénible.  En  effet,  la 
peine  particulière  du  meurtre  volontaire  commis  par  Faleul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  sur 
la  pei  sonue  d'ua  enfant  ou  d'un  pelil-tiufaut  doit  être  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un 
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an  do  travail  péuible,  et  il  en  est  de  même  dans  U  ccia  oh  il  s^agit  d'un  esclave  ;  ici,  le  ftU 
u  été  commis  à  cause  de  Tintention  de  nuire  à  quelqu'un,  c'est  pourquoi  la  peino  est  aug- 
mentée d'un  degré.  La  règle  relative  à  ceux  qui  agissent  dans  le  but  de  faire  retomber  la 
faute  tar  autnii  ne  parle  que  d»  l*aleal,  de  ràleale,  du  pèra  ou  de  la  mère  qui  tu«nt  lann 
•nfluite  on  laan  petite-«nfante  et  du  chef  de  la  Emilie  qui  tae  ses  eeelaves,  elle  ne  parle  pu 
des  autres  parents  et  des  autres  personnes;  en  eflet,  la  peine  du  meurtre  prémédité  oa 
volontaire  étant  jilua  grave  que  ci  lIc  qui  rci.sulte  de  rinteulion  do  nuiro  à  autnii,  ou  doil. 
dans  chaque  cas,  suivre  la  loi  spéciale  relative  au  fait  4  juger  et  appliquer  la  disposition  la 
plua  84fAre,  aueii  a^était-il  paa  néeeaadra  de  mmtieDiMr  oee  caa  dana  le  préaent  artide 
relatif  à  Tintention  de  nuire  à  quelqu^un.  —  Le  texte  dit  :  «  décédé  s,  c*eat  que  le  eoipi 
n'est  pas  encore  enseveli.  Si  des  enfant»  ou  pctits-enfaula  se  servent  du  cadavre  de  leur 
aïeul,  do  luur  aïeule,  de  leur  père  ou  do  leur  mère  di-jà  morts,  ou  bii'u.  si  dof  osclaves  OQ 
des  persuuued  louées  k  gages  pour  leur  travail  se  servent  du  cadavre  du  chef  de  lafamilU 
d^à  décédé,  dana  le  but  de  nuire  t  quelqu'un,  bien  que  le  déoèa  ne  eoit  paa  le  réanltet  de  li 
fitute  de  tes  eaCuite,  petita-enfanto,  eaelavea,  on  aerviteura  à  gagea,  cependant,  ces  per- 
■onne»  oublient  leur  chagrin;  ils  s'en  préTalentartiiieienaemMIIet  a'en  servent  conune  dHia 
expédient  pour  commettre. une  fausseté  ou  une  eacroquerie  jusqu'à  ce  que  leur  violence 
éclate  et  qu'ils  finissent  par  commettre  un  acte  de  Imrbarie  ;  c'est  pour  cela  que  le  fait  «bt 
puni  de  crat  coupa  de  truoag  et  de  trola  ana  de  tratvaU  péniUe.  Si  dea  parante  de  rang 
inflteieur  ou  plua  Jeunei  se  aerrent  de  la  mort  de  leura  parente  de  rang  prééminent  ou  plat 
âgéad^à  décédés,  dana  le  but  de  nuire  à  quelqu'un,  alla*agit  de  jiarents  du  second  degré, 
la  peine  est  de  quatre-vinp^ts  coujis  de  truong  et  de  deux  ans  de  li  avail  pénible;  s'ils'agitHe 
parents  du  troisième  degré  et  au-dessous,  la  peine  diminue  proportionnellement  d'un  degré 
dans  chaque  caa  ;  pourcansdii  trirfaiteie  degré,  elleeil  de  soixantsKlix  coupa  de  truong  et  aa 
an  et  demi  de  truTail  pAnibte;  pour  ceux  du  quatrième  degré,  elle  est  de  soixante  coups  de 
truong  et  un  an  de  travail  p<  nilil  <  ;  pour  ceux  du  cinquième  degré,  elle  est  de  cent  coupa  de 
truong.  Bien  qu'on  rencontre  dans  ces  faits  la  m^me  manifestation  de  mauvais  sentimenta. 
cependant,  le  devoir  né  de  la  proximité  de  la  parenté  devient  de  moins  en  moins  grandis  à 
cause  de  l'éloignement  progressif  et,  pa*auito,  la  peine  ^Mut  être  proportionnellement  dini- 

nuée.  Si  dea  parente  de  rang  {«ééminent  ou  plua  ftgéa  ae  serrent  de  la  mort  de  leurs 

parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  ou  si  quelqu'un  se  sert  de  la  mort  de  personnes 
éli  iuicères  décédées,  dans  le  but  de  nuire  à  quelqu'un,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups 
de  truong.  L'expression  :  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  comprend,  d'une  façon 
générale,  tous  ceux  du  second,  du  troisième,  du  quatrième  et  du  cinquième  degré,  et  mAais 
l*aleul,  l'aïeule,  le  père  et  la  mère  sont  enoore  compris  dana  son  sens  ;  c'est  pourquoi  il  n'est 
parlé  que  des  parente  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  et  que  le^  mots  enfante  et  petits- 
enfants  no  sont  pas  réj)étés.  Mais  ce  paragraphe  ne  traite  que  de  la  faute  qui  ro"nsisle  à 
chercher  à  nuire  à  quelqu'un  au  sujet  d'un  décès  ;  aussi,  la  peine  est  la  même  qu'il  s'agisie 
de  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ou  de  personnes  étrangères,  donc,  ou  peut  en 
conclura  qu'on  prononcerait  eneora  de  même  pour  l'époux  qui  se  serait  servi  du  eadavre  de 
l'épouse  ou  d'une  concubine  décédée,  ou  pour  le  chef  de  la  famille  qui  se  serait  senri  di 

cadavre  d'un  esclave  ou  d'un  serviteur  à  gages,  pour  chercher  h  nuire  ô  quelqu'un.  

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  s'agit  toujours  de  la  peine  du  fait  de  chercher  à  nuire  à 
quelqu'un  par  un  mojren  privé  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  porté  d'accusation  dorant  le» 
magiatrate.  8*il  y  a  eu  une  plainte  portée  dorant  Fautorité,  soit  qu*il  s*agiase  d'une  accu- 
sation calomnieuse  au  si^etd'un  fiut  d*oppression  de  nature  pou  grav. ,  ■  u  t  •2rs].  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  accusation  calomnieuse  au  sujet  d'une  faute  j^navc  telk'  qu'un  nieurlrt'. 
la  légèreté  ou  la  giavité  de  l'accusation,  on  prononce  également  contre  le  calomuia- 
lour  la  peine  qui  aurait  été  encourue  par  le  calomnié,  selon  la  loi  relative  aux  accusatioBi 

calomnieusee  contre  des  peraonnes  innocentes,  [art  303].  Si  par  suite  de  man«uvrai 

dana  le  but  de  nuira  à  quelqu'un,  le  coupable  a'est  frauduleusement  emparé  de  valeurs  oa 
d*ol(}ete  appartenant  à  autrui,  on  compte  la  valeur  dos  objets  dont  il  s'est  erupar»- par 
llrawle,  Talenr  que  l'on  considère  comme  produit  de  l'action  illicite,  et  on  prononce  coufor* 
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méoMiit  aax  dispositiont  vaUtivas  au  vol  furtif.  Si,  par  suita  d*  cm  manœuvres,  il  a  eulevé 

ou  ravi  les  valeurs  ou  objets  d'autrui,  on  prononce  conforni<?mcnt  aux  dispositions  relatives 
à  l'on It'vement  commis  par  violence  et  en  plein  jour;  fnrt.  2^.lO-"i48.] .  Le  coupable  est  éga- 
lement (lispeQsô  de  la  marque,  parce  que,  bien  qu'il  y  ait  un  fait  d'escroquerie  ou  d'enléve- 
moQt,  ce  foil  protient  d^une  autre  canae  et  ii*eal  pas  aJbsolament  un  vol  fiirtif  ou  un  enl^e- 
ment  par  violence.  Dana  chaque  eaa  la  peine  est  graduée  en  suivant  la  dispoeition  la  pins 
8év<''rn  ;  c'est-à-dire  qu'on  compare  les  pt-ines  du  fait  d'avoir  voulu  nuire  h  autrui,  de  l'ac- 
cusation calomnieuse,  de  rescroquorio  ou  fie  rciilt'verat.'ut,  qu'on  considère  leur  légèreté  OU 
leur  gravita  respective,  et  qu'on  prononce  en  suivant  la  dispositiou  la  plus  sévère. 

DtCRBTS. 

I.  —  Si  des  parents  à  un  degré  pour  lequel  il  existe  un  vêtement  de  deuil  cher- 
chent réciproquement  à  se  nuire  au  sujet  d'un  décès,  on  prononcera  selon  la  loi  re- 
lative à  l'atteinle  à  l'appellation  et  à  la  transgression  du  devoir.  [Art.  306.] 

II.  —  Si  l'épouse  se  sert  du  cadavre  de  l'époux  dans  le  but  de  nuire  à  quelqu'un, 
ce  fait  sera  assimilé  à  celui  qui  est  prévu  par  la  disposition  de  la  loi  relative  auxparents 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  se  servent  du  cadavre  d'un  parent  de  rang  préé- 
minent ou  plus  âgé  du  second  degré  dans  le  but  de  nuire  à  quelqu'un  %],  Si  l'époux 
se  sert  du  cadavre  de  l'épouse  dans  le  but  de  nuire  à  quelqu'un,  il  sera  condamné 
selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  354]. 
P6ur  ceux  qui  auront  porté  une  accusation  devant  les  tribunaux  ou  qui  auront  com- 
mis une  escroquerio  on  un  enldvement,  la  peine  sera  graduée  sdoo  la  loi  fondamen- 
tale. [Art.  S63.] 

IIL  —  Celui  qui  aura  commis  un  meurtre  volontaire  sur  ht  penonne  de  sa  con- 
Giibine,  ou  sur  la  personne  d'un  de  ses  enftnts  ou  pelits-enfiinls,  d'un  de  ses  neveux 
on  pettts-fils-neveux,  ou  sur  la  personne  de  la  femme  d'un  de  ses  fils  ou  petits-fils, 
et  cela  dans  le  bût  de  nuire  à  quelqu'un,  sera  toujours,  sans  distinguer  si  la  personne 
à  qui  il  a  voulu  nuire  est  une  personne  quelconque  on  un  parent  de  rang  préémi- 
nent ou  de  rang  inférieur,  envoyé  en  servitude  militaire  à  une  firontière  rap- 
prochée. 

lY.  —  S'il  arrive  que  quelque  malfidteur  vagabond  profite  d'un  jugement  au  sujet 
d'un  suicide  pour  l'éclamer  faussement  une  parenté  imaginaire  avec  le  défunt,  qu'il 

brouille  l'ensemble  des  faits  et  parle  de  coups  et  de  rixes,  ou  i)ien,  s'il  prend  les  ma- 
4éri;(ux  du  cercueil,  les  détruit  et  s'oppose  à  l'enterrement,  s'il  enlève  le  cadavre  et  le 
relient  de  force  et  agit  ainsi  dans  le  but  de  commettre  quelque  escroquerie,  il  sera 
également  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  deux  mois  de  cangue.  Si  des  soldats 
ou  agents  attachés  à  l'administration  locale  connaissent  ces  faits  et  n'arrêtent  pas  le 
coupable,  ils  seront,  dans  chaque  cas,  punis  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  Ja 
loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait.  [Art.  351.] 

Y.  —  Toutes  les  fois  qu'un  frère  ataé,  ou  bien  un  oncle  frère  aîné  ou  cadet  du 
pèi'e,  qui  médite  d'enlever  ou  de  ravir  les  biens  et  valeurs  de  quelqu'un  de  sa  famille 
aura  commis  un  meurtre  volontaire  sur  la  personne  de  son  frère  cadet  ou  de  son 
oeveu,  dans  le  but  d'arriver  àee  résultat  que  la  femlUe  victime  de  la  fraude  est 
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atteinte  par  une  condamnation  capitale  suivie  d'exécution  pour  meurtre  volontaire 
OU  meurtre  commis  en  frappant  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang  prééminent  ou 
fdui  &gé,  sauf  le  cas  où  ledit  coupable  aurait  encouru  la  peine  de  mort,  cas  où  on 
piononcerail  selon  les  diverses  règles  applicables,  s'il  a  encouru  la  peine  de  l'exil,  il 
sera  mdtmné  à  It  strangulation  avec  sursis  selon  le  décret  relatif  aux  frères  aînés 
on  aux  oncles  frères  aînés  ou  cadets  du  père  qui,  à  cause  d'une  discussion  et  d'ans 
eontestatioii  et  pour  enlever  les  biens  et  valeurs  d'un  frère  cadet  on  d'un  neveu, 
commettent  volontairement  un  nieartra  sur  sa  penonne.  [Art.  «86,  D.  V.].  Qasot 
aux  biens  et  valeurs  de  la  famille  victime  de  la  fraude,  s'il  n'y  a  personne  pour  les 
recueillir,  ils  ne  pourront  Jamais  être  attribués  aux  héritiers  de  celui  ijui  aura  cheidié 
à  les  ravir  el  à  les  enlever. 

oatOIHt  OBS  TIXTIS. 

La  Id  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois. 

Les  cinq  décrets  de  l'article  du  code  annamite  sont  aussi  les  cinq  premiers  décrets 

de  l'article  dans  le  code  chinois. 

Dans  ce  Code,  l'article  est  suivi  d'un  sixième  décret,  qui  ne  date  que  du  règne 
deDaoQuong.  Ce  dernier  décret  punit  de  la  décapitation  avec  exécution  ceux  qui  <  S6 
servent  >  du  cadavre  de  leur  père  ou  de  leur  mère  décèdes  pour  nuire  à  quelqu'un  et 
qui  font  quelque  blessure  sur  ce  cadavre. 

r. 

ËxpUeatiom  eoordonnies,  t  Cet  article  tiaile  spécialement  du  fait  quiconsislo  à  faire 
«  du  mal  pour  nuire  à  autrui.  Daus  le  premier  pai'Ographe  seul,  il  est  questiua  du 
1  meurtre  conunis  par  Taleul  ou  le  pèr«  aur  les  enfauta  et  petita-enfauts  ou  par  le  chef  de 
I  fionlUe  sur  nn  eâdavt  dans  la  but  de  fidre  rataiÉbar  ha  eonséqiMBoea  de  la  data  lar 
«  anlniL  Dana  la  aaeond  et  la  troislèoM  paragrapiM,  Il  aat  taq{e«n  foaatioa  dn  cadtrre 
«  d'une  panoana  d^à  morte  ai  qui  lart  de  prétexte  pour  adra  k  autrui,  »  (Aaa.  da  C. 
chin.). 

ExplicaUont  coordonnées.  —  «  Les  trois  premiers  paragraphes  traitent  dos  cas  où  il  s'a- 
<  git  de  causer  privément  un  mal  à  autrui  sann  qu'il  y  ait  aucune  accusation  portée  Ueraut 
I  laa  magiatrala.  La  ^aUième  paragraphe  se  rapporta  ladialiaeteaMntans'tn^  prëoédaati 
«  atatqfoaa  la  eaa  d*aM  aaenaation  eatematenaa  d^là  porMa  devant  ka  laagialrate.  La  eia^ 

«  ^piHna  aa  rapporte,  de  même  et  indifféremment  aux  inbt  premiers  ;  il  prévoit  le  cas  oii, 
«  comme  conséquence  de  l'intcnltoii  d.î  faire  rfl.imber  la  responsabilité  du  mal  sur  autrui, 
<i  le  coupable  s'est  emparé  par  fraude  ou  par  enlèTement  de  valeurs  ou  olgeta  quelconques.  > 
(Aaa.  du  C.  ehin.)> 

EKflieationt  coordonniu,  —  <  Dana  les  cas  où  le  coupable  s'efit  emparé  de  quelque  choaa 
t  par  firanda  ou  par  eacroquaria,  la  partonna  dépooilUa  a  eraiiiC  ka  auitaa  da  lamadûaa» 
«  tien  qui  a  pour  but  de  Caire  retomber  sur  elle  les  conséquences  de  Tacte  on  du  fkit  et  elle 

t  donne  d^ellc-mfmo;  c'est  pour  cela  que  le  coupable  est  puni  «  conformément  »  a  ix  'li'^- 
«  positions  relatives  au  vul  furtif.  S'il  y  a  onlovemeut,  c'est  que  la  personne  qui  machius 
«  une  ruée  pour  nuire  à  autrui,  s'appuie  tiur  aa.  force  qu  sur  sa  puissance  et  qu'elle  pntDd 
I  et  enlève  sana  çae  aa  Tietima  loi  donne,  e*est  pourquoi  le  coupable  eat,  dans  ce  cas,  puui 
«  conformément  »  à  la  loi  sur  renlèvement  par  violenea,  [art.  237.].  S'il  a*  pas  encore 
ff  eu  d'enlèvement  parTiolence,  mais  que  le  coupable  ait  commis  des  dégâts,  outre  la  peine 
c  prononcée,  oa  évalue  d'ailleurs  les  défftte  nrH  et  oa  an  poursuit  la  ramboursemeat  si 
«  la  réparation,  j»  (Ânn.  du  G.  chin.) 
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«  Un  recueil  dit  :  dauâ  les  cas  prévus  par  cette  lui,  il  faut  disUaguer  «'il  y  a,  ou  s'il  n'y 
«  a  paa  eu  uno  «eouwttoa  portée  devani  les  magietrata  et«  eaattite,  gradver  la  peiae.  Il  ftnit 
«  que  Tétat  da  cadavre  ait  été  altéré  ou  bien  quMI  y  ait  des  preuves  de  rescroqaerie  ou  de 

«  rcnlèvement  de  valeurs  pour  que  cette  loi  soit  applicable  ;  sUl  ne  a*agil  de  parolM  ea 
<■  l'air  on  ne  donnera  pas  de  suite  à  l'affaire.  »  (Ann.  du  C.  chiu.) 

c  Dans  les  décrets  il  u'est  pas  clairemeat  distingué  s'il  j  a,  ou  non,  une  plainte 

«  portée;  on  doit  tolvre  ogolemeat  la  règle  tracée  par  la  loi  et  prononcer  lelon  la  dispui- 
«  tion  la  ploe  eérére.  i  (G.  chin.) 

ART.  GCXJUV.  —  BlMMT  qnélqa'an  aveo  das  flèàhtifl* 

• 

Celui  qui,  sans  motifii,  tara  lancé  des  balles  d'arc,  des  flèches,  des  pierres  ou 

débris  de  briques  et  de  poteries  dans  la  direcUon  d*ttne  ville  ou  d'un  marché  ou 

dans  la  direction  de  maisons  habitées,  sera  {bien  qu'il  n'ait  blessé  personne), 

puni  de  quarante  coups  de  rotin;  s'il  a  blessé  quelqu'un,  il  sera  puni  pour  blessures 

faites  dans  une  rixe  avec  diminution  d'un  degré;  (bien  que  la  victime  ait  été  blessée 

jusqu'à  en  devenir  irnp'jtentc,  ce  cas  n'est  pas  coiupris  dans  la  disposition  qui 

ordonne  l'attribution  de  la  moitié  des  biens  du  coujuible  à  la  victiuie).  S'il  a  ainsi 

causé  la  mort  de  quelqu'un,  il  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 

mille  lis;  (n  la  personne  bUssée  est  un  parent  du  coupable,  selon  luie  Un  d9ê 

règles  de  définition^  lorsque  par  le  fait  lui-nif^me  le  coupable  a  encouru  une 

peiné  j^ue  grave  et  qu'au  temps  où  il  a  commis  la  faute  il  ne  connaissait  pas  la 

df&mtianee  qui  fàit  la  gravité  de  la  fiiute^  on  prononce  selon  les  disposiHone 

relatives  aua  personnes  quelconques}  si,  par  le  fait  lui'méme,  il  a  encouru 

uttê  peine  plus  légère,  on  lui  accorde  le  bénéfice  de  la  règle  relative  à  ce  flititf 

d'ailleurs,  le  coupable  est  contraint  à  pager  diu  onces  émargent  pour  imdêmmité 

dê  /M«  de  fUnéraillee).  [ktL  S4.] 

C.  0.  —  Les  villes  et  les  mareliéa  sont  les  lieux  oh  se  trouvent  réunie  et  assemblés  les 
fojers  des  hommes  ;  lee  maisons  ethabitatione  sont  les  endroits  où  les  hommee  deauurent 
et  habitent.  D'ailleurs,  les  balles  lancées  avec  den  arcs,  les  flèches,  les  pierres,  les  morceaux 
de  briques  et  de  poteries  ou  autres  objet»  analoguc-i  sont  tous  des  choses  suffisantes  pour  causer 
des  blessures  à  un  homme.  Si  on  se  tourne  volontairement  vers  ces  divers  lieux  pour  lancer  ou 
tirer  eee  objets  dottt  la  force  doit  néeessaireneat  eaoser  des  Msesmee,  un  tel  fldt  ne  peut 
pas  sa  pas  être  aévarenMat  défiNidn;  aussi,  qaoâqrn  peresnas  «'ait  été  Uesai,  le  fclt  esl 
«More  puni  de  faamte  ooups  de  rotin.  Si  le  coupable  a  blessé  qnslqn*an,  on  sxamiMia 
gravité  <lc  la  blessure  et  on  gradue  la  peine  selon  la  loi  relative  aux  blessures  Caites  dans  une 
rixa,  avec  diminution  d'uu  degré  [art.  27iJ.  S'il  a  atteint  une  personne  et  lui  a  causé  un 
asal  très>grave  qui  entraîne  sa  mort,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  r«aU  à  trois 
Bûlle  lis.  Dans  le  cas  oh  une  personne  a  été  bleeeée,  il  faut  que  oe  soit  une  lésion  inieme 
entraînant  nne  émission  de  sang  par  la  bouche,  ou  une  blessure  plus  grave,  pour  qu'on 
puisse  prononcer  selon  la  loi  sur  les  rixes  avec  diminution  de  degré  ;  s'il  y  a  seulement 
blessure  simple,  on  prononce  naturellement,  selon  la  présente  loi,  la  peine  de  quarante 
coups  de  rotin.  En  effet,  la  peine  d'une  simple  blessure  est  également  de  quarante  coups  de 
rotin,  eC  ri  on  la  diminue  d'un  degré  elle  eet,  an  contraire*  plus  faible  que  celle  de  prcjetw 
quelque  ehoee  sans  blesser  personne.  S*il  y  a  une  blessure,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  ; 
si  le  blessé  est  rendu  impotent,  le  coupable  n'est  pas  tenu  de  lai  donner  la  moitié  de  ses 
biens;  si  la  mort  résulte  du  fait,  la  peine  n'est  encore  que  celle  de  Texii,  ce  qui  indique  que 
l'action  commise  provient  essentiellement  d'un  manque  de  circonspection  et  de  la  pratique 
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d'un  jeu  ou  cxti  cice,  sans  (ju'il  v  ait  roi!nni??!-ai:ro  du  mal  qui  va  arriver.  Hien  qu'il  soil  dit  : 
«  se  tourner  volontairement  m,  cela  nUmpIique  pas  nécessairement  l'intention  de  blesser  quel- 
qu^an  et  la  nature  de  Tactioii  diffère  essentiellement  du  fait  de  se  battre  avec  quelqu^un 
dans  une  rixe.  Si  le  blessé  est  un  parent  du  eoupableet  ai  la  peine  doit  être  plus  sévère^aeloa 

les  règles  do  définitions  dann  li>  dîi,  au  tonips  do  l'aotion,  le  coupable  n'avait  pa.*?  con- 
nain^auce  de  la  ciroonstanc  qui  fait  la  gravit>-  du  r  a«,  on  prononce  comme  s'il  s'agissait 
U'une  personne  quelconque;  ai  la  peine  doit  être  plus  légère,  on  suit  la  loi  spéciale  relative 
à  ce  cas. 

DiCRiT. 

I.  —  Celui  qui  aura  tiré  avec  un  fiuil  ou  avec  un  tube  en  bambou  dans  la  direc- 
tion d*une  YîUe  ou  d'un  marché,  on  vers  des  maisons  et  constructions  habitées,  sera, 
bien  qu'il  n'ait  blessé  personne,  puni  de  quarante  coups  de  rotin;  s'il  a  blessé  quel- 
qu'un par  erreur,  i!  sera  puni  de  la  peine  portée  pnr  la  loi  relative  à  ceux  qui  bles- 
sent quelqu'un  avec  du  feu  ou  avec  un  liquide  chaud,  diminuée  d'un  degré  [art.  271]. 
Si  la  mort  en  est  résultée,  il  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
mille  lis.  Celui  qui  se  trouvant  dans  une  forêt  épaisse  ou  dans  une  plaine  déserte 
aura  tiré  et  aura  blessé  quelqu'un  par  erreur  sera  puni  de  la  peine  édictée  par  la  loi 
relative  à  ceux  qui  blessent  quelqu'un  avec  du  feu  ou  avec  un  liquide  chaud  dimi- 
nuée de  deux  degrés:  si  la  mort  en  résulte,  la  peine  seni  de  cent  coups  de  truong  et 
de  trois  ans  de  travail  pénible  ;  dans  tous  les  cas  le  coupable  sera  contraint  à  payer 
les  dix  onces  d'argent  d'indemnité  de  frais  de  sépulture. 

ORIGINB  DBS  TBZTBS. 

'  Exactement  les  textes  du  code  chinois. 

I. 

A^icationt  coordonnées.  —  a  Si  ce  n*eatpas  dans  la  direction  d'une  ville  uu  d'un  marché, 
«  ou  si  c'est  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  personne,  lo  fait  n'est  pas  défendu.  Sauf  le  cas  où  l'au- 
«  teur  deTaccident  aurait  eu  une  intention  coupable,  s'il  arrive  qu'une  personne  soit  blea- 
«  aée  ou  tuée,  on  doit  prononcer  d*apràs  les  dépositions  relatiTos  an  meurtre  eommla  on  aux 
c  blessures  hdtes  par  mégarde  ou  accident.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cette  note  explique  pourquoi  ce  cas  de  meurtre  est  cité  comme  exemple  dans  la 
defnièfe  noie  explicative  entre  parenthèses  de  l'article  864.  Dans  les  deux  cas,  le 

fiiît  est  le  môme,  un  chasseur  tire  sur  une  béte  fauve  ou  sur  un  but  et  il  lue  ou  blesse 
quelqu'un  qu'il  ne  voit  pas;  mais  le  lieu  où  l'accident  arrive  change  la  nature  de 
l'acte;  si  c'est  dans  un  lieu  habité,  il  y  a  imprudence  et  l'auteur  de  l'accident  est 
puni  d'une  peine  et  doit  payer  une  indemnité;  si  c'est  dans  un  bois  ou  dans  un  lieu 
ordinairement  désert,  l'auteur  est  excusable  et  le  fait  est  dit  :  commis  par  mégarde, 
c'est-à-dire  qu'il  n'a  pu  être  prévu,  enfin  il  ne  donne  lieu  qu'au  payemenl  d'une 
indemnité. 

Voici  pourquoi,  d'après  les  commentateurs  chinois,  lorsque  la  victime  est  devenue 
impotente  l'auteur  de  l'accident  n'est  pas  condamné  à  lui  donner  la  moitié  de  ses 
IHens  :  c'est,  dit  une  note,  que  la  peine  étant  diminuée  d'un  degré  devient  celle  du 

cas  de  simple  infirmité,  cas  qui,  d'après  la  lui  générale,  ne  comporte  pas  cette  me- 
sure. Ce  cercle  vicieux  est  basé  sur  un  raisonnement  qui  est  en  opposition  avec  la 
règle  établie  pour  compter  les  diminutions  ou  les  augmentations  de  peine,  puisqu'il 
fait  porter  la  diminution  siu*  le  fait  et  non  sur  la  peine.  [Art.  35.] 
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«  Par  DM  nuit  noir««  eroire  à  la  préfleneo  des  Toleiirs  on  d*an  tigre« tirer  an  coup  de  fUsil 
«  et  tuer  un  homne;  non-Malement  Tauteur  du  fait  ne  doit  pas  être  puni  de  la  strangula- 
«  tion,  d'après  la  loi  sur  les  rixes,  mais  enrort?  il  ne  doit  pas  ôtre  ohligt-  an  rachat  d'après 
«  la  loi  relative  an  meurtre  commis  par  mi-^arde.  Le  fait  doit  ftro  assimilé  à  celui  qui 
«  est  prévu  par  la  présente  loi  et  puni  dei'oxil.  »  (Jugement  de  la  27»  année  de  Kien- 
Long.  1702.) 

La  loi  qui  aat  andenne  n«  parle  que  da  tir  à  Taro  ;  le  décret  qui  est  plus  réoent  parla  de 
Tusage  des  armes  à  fea  et  reprodnit  à  peu  près  cet  arrêt. 

ART.  CGLXV.  >-  Dtt  meurtre  et  des  blessures  causées  par  les  voitures 

et  les  chevaux. 

Celui  qui,  sans  motifs,  aura  conduit  à  grande  vitesse  une  voiture  ou  un  clieval 
dans  les  nies  ou  sur  un  marché,  dans  un  endroit  où  les  boutiques  sont  nombreuses, 
et  qui,  à  cause  de  cela,  aura  blessé  quelqu'un,  sera  puni  selon  les  dispositions  rela- 
tives aux  blessures  faites  par  des  personnes  quelconques  dans  une  rixe  avec  dimi- 
nution d'un  degré,  [art.  S7I]*  Si  la  mort  en  est  résultée,  il  sera  puni  de  cent  coups 
de  truong  et  de  l'exil  k  trois  mille  lis.  Celui  qui  {tans  causés),  aura  conduit  à  une 
allure  très-rapide  dans  une  commune,  dans  un  village,  ou  dans  la  campagne  et  dans 
an  endroit  inhabité  et  qui,  à  cause  de  cela,  aura  blessé  quelqu'un  mortellement, 
(si  la  blessure  n'est  pas  morille  il  ne  sera  pas  puni),  sera  puni  de  cent  coups  de 
truong;  (dans  tous  les  cas  précideni)  le  coupable  sera  également  contraint  à 
payer  dix  onces  d'argent  à  titre  de  frais  de  sépulture.  — ~  Si  c'est  à  caïue  d'un 
service  publie  urgent,  celui  qui  en  conduisant  à  une  allure  très-rapide  aura  blessé 
ou  tué  quelqu'un  sera  jugé  conformément  aux  dispositions  relatives  au  meurtre 
commis  et  aux  blessures  faites  par  mégarde  ou  accident;  {selon  la  loi  on  recevra  le 
pri»  du  rachat  de  la  peine  prix  qui  sera  attribué  à  la  fitmille  de  la  victime). 

C.  0.  —  Les  rue.s,  les  marchés,  les  lieux,  ob  les  boutiqnea  sont  groupées,  sont  dos  endroits 
oh  les  personnes  se  trouvent  réunies  en  foale  et  lia  ne  penvent  être  comparés  aux  conunanes, 
aux  villages  et  aux  lieux  inhabités  de  la  campagne;  on  ne  doit  pas,  sans  motifs,  y  conduire 

rapidement  des  voitures  ou  des  chevaux:  «i  refait  est  commis,  et  s'il  en  résulte  qu'une 
pei  r-oune  est  blessée,  la  peine  est  celle  qui  est  ïixve  par  la  loi  relative  aux  blessures  faites 
dau-i  une  rixe  [art.  27iJ,  diminuée  d'uu  degré.  Si  la  blessure  entraîne  la  mort,  la  peine 
•st  de  cent  coups  de  traong  et  de  Texil  à  trois  mille  lia.  S'il  s'agit  da  passage  dans  une 
commune  on  dans  une  campagne  inhabitée,  alors  les  foyers  y  sont  en  petit  nombre  et  ces 
lieux  ne  penvent  Atrn  a-siniili  s  aux  rues,  aux  luai  rlu-s  et  aux  groupes  de  boutiques;  il  n'est 
essentiellenuMit  pas  'l«.'fendu  d'y  conduira  rapideiuent  ;  aussi,  celui  qui,  en  le  faisant,  blesse 
quelqu'un  n'est  pas  puni  ;  si  la  blessure  entraîne  la  mort  la  peine  est  de  cent  coups  <le 
tmong.  Dans  ce  cas,  comme  loraqn*!!  a*agit  de  conduire  très^rapîdement  dans  des  rues,  sur 
no  marché,  ou  au  milieu  de  boutiques  et  d*y  causer  la  mort  d'une  personne,  l'auteur  de 
chacun  de  ces  accidents  est,  en  outre  de  la  peine  qu'il  a  encourue,  également  contraint 
à  payer  dix  onces  d'argent  pour  frais  de  funérailles.  —  S'il  s'agit  d'une  pcrsonn»!  envoyée 
pour  un  service  public  urgent,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  conduire  trés-vite  son  cheval  ou  sa 
▼oiture  et  si,  soit  dana  une  rue,  sur  un  marché,  ou  au  milieu  d'une  réunion  de  boutiques, 
soit  dana  une  commune  ou  dans  la  oampagne  inhabitée,  il  en  résulte  qu'elle  tue  ou  qu'elle 
blesse  quoiqu'un,  dans  tous  les  cas  elle  est  jugée  d'après  les  dispositions  relatives  aux  cas 
de  meurtre  commis  ou  de  blessures  faites  par  mégarde  ou  par  ac('i<lent  ;  la  peine  est  fixée 
seioD  la  règle  relative  aux  meurtres  et  aux  blessures  qui  résultent  d'une  rixe  entre  personnes 
quelconques  ;  on  reçoit  le  prix  de  rachat  selon  la  loi  et  cette  amnme  est  remise  à  la  vio- 
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tiniA  ou  à  sa  famille  [art.  281-271].  Lea  mots  :  «  sans  motiA  »  sont  mis  en  opposition  a?M 
les  mots  :  i  service  publie  urgent  »  :  la  phrase,  >  si  c'est  à  eanse  d*un  service  polilic  trèi- 

pressé  que  lo  coupable  a  conduit  très-rapidement  un  cheval  ou  une  voiture  »,  est  une  suppo- 
sitiou  qni  se  rapporte  d'une  manière  générale  au  texte  qui  pi  ccile,  et  qui  s'y  rapporte,  ho 
cas  de  blessure  désigne  les  blessures  faites  k  quelqu'un  dans  uuu  rue,  sur  uu  marché  oa  as 
milien  dNine  réunion  de  boutiipies;  le  cas  de  meurtre  désigne  le  meurtre  commis  soit  dans 
les  rues  et  les  marchés*  soit  dans  on  village  on  dans  la  campagne,  c^esl^à-dire,  les  deux 
cas  prévus  par  la  loi  lorsqu'il  s'agit  d'un  accident  qui  a  entraîné  la  mort  de  quelqu'un. 
Tous  \oi>.  livres  qui  expliquent  le  sens  des  lois  présentent  liî  cas  de  blessures  causées  daus 
l'accomplissement  d'un  servico  public  urgent  comme  se  rapportant  à  ce  qui  a  lieu  dans  utt 
village  ou  dans  la  campagne,  sur  une  route  inhabitée;  cela  n'est  pas.  En  eflbtt  celui  fjfA^  sens 
motifii  et  en  conduisant  trés-vite  dans  une  commune  ou  dans  la  campagne,  blesse  une  per- 
sonne, n'est  pas  puni  pour  ce  fait  de  blessure  ;  comment  se  pourrait-ii,  qu'au  contraire,  celui 
qui  conduirait  très-vite  h  cause  d'un  service  publie  urgent  et  qui  aurait  bleifsé  quelquun 
fût.  inversement,  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  aux  meurtres  et  aux  blessures 
commises  ou  faites  par  mégarUe  ou  par  accident  et  obligé  au  rachat } 

DÉCRIT. 

1.  —  Toutes  les  ibis  qu'un  cavalier  aura  renversé  et  blessé  queUfu'un,  en  outra 
de  la  condamnation  prononcée  selon  la  loi,  le  cheval  monté  par  ce  cavalier  len 
donné  à  la  personne  renversée;  si  cette  personne  a  été  tuée,  le  cheval  sera  ooufisqu* 
àl'fiUt. 

ORIGIRI  DBS  TBXTIS* 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  oodfl 
chinois.  Le  décret  est,  aussi,  l'unique  décret  chinois. 

I. 

«  Voir  la  loi  relative  aux  animaux  domestiques  qui  blessent  ou  qui  mordent,  [art.  208], 
«  et  la  note  explicative  finale  du  la  loi  relative  au  meurtre  et  aux  blessures  commis  os 
c  faits  par  mégarde  ou  accident,  »  [art  261].  (An.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Daus  l'arliolo  précédent,  lorsqu'il  s'agit  de  lancer  dii 
«  balles  on  des  flèches  avec  un  arc,  bien  que  personne  ne  soit  blessé,  le  fait  est  «iflors  put 
c  de  quarante  coups  de  rotin  ;  ici,  lorsqa^il  s*agit  de  conduire  à  grande  nleaae  des  voitures 
c  ou  des  chevaux,  si  personne  n'est  blessé,  le  fsit  n'est  pas  puni.  En  effet,  si  ou  projette 
V  quelque  chose  au  hasard  les  autres  personnes  ne  peuvent  se  garer,  tandis  que  si  on  con- 
■  duit  très-rapidement,  tout  le  monde  peut  voir  le  danger  et  l'éviter.  »  (Ann.  du  C 
chip.) 


Explications  coordonnées.  —  «  Ce  qui  fait  la  gravité  de  l'acte,  c'est  qu'il  a  lieu  «  si 
«  cause.  »  Si,  primitivement,  on  eonduisait  lentement  et  à  une  allure  raisonnable  et,  qa*eB- 
«  suite,  lea  chevaux  on  les  mnlets  effrayés  s'emportent  et  galopent  à  toute  vitesse,  alors  1» 
c  cavalier  ou  le  conducteur  ne  pouvant  plus  les  maîtriser,  n'est  plus  dans  un  cas  corapa- 
«  rablo  à  celui  où  le  fait  à  lieu  sans  cause.  Si  on  examine  la  note  explcative  relative  aux 
«  accidents  imprévus  [art.  2G1],  on  voit  que  les  cas  d'un  cavalier  dont  le  cheval  est 
«  emporté  ou  a'uu  conducteur  de  voiture  qui  ne  peut  retenir  son  cheval  à  une  descente sost 
«  prévus  et  on  peut  en  conclure  la  portée  du  présent  article,  s  (Ann.  du  C.  chin.) 

ExjjUcaùons  coordonnées.  —  «Dons  les  communes,  lea  villages  et  la  campagne  ilss* 
t  fiieila  d'éviter  et  de  se  garer  ;  dans  de  tels  endroits,  si  une  personne  est  blessée,  c'est  aa 
«  moins  en  partie  par  sa  propre  faute,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  n'édlcte  pas  de  peine 
s  ai  quelqu'un  a  été  blessé;  si  le  blessé  meurt,  alorn  l'importance  qui  s'attache  à  la  viahu- 
«  maine  est  telle  que  l'auteur  de  l'accident  ne  peut  rester  impuni,  et  c'est  pour  cela  que,  pow 
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«  punir  le  fait  cTavoir  condait  au  galop  sans  cause  et  (l'avoir  aiasi  amené  la  mort  d'un 
«  àomme,  la  loi  prononce  la  peine  da  truong  ol  d'ailleuni  contraint  le  coupable  à  pajer  lea 

<  fraia  de  fiuéraillea.  a  (Ânn.  du  G.  diin.) 

Bxplifiationi  eoardonmèis,  *  c  Dane  lea  caa  préTus  par  cet  artiele,  si  quelqu'un  a  Meaaé 

«  un  do  ses  parents  ot  si  la  peine  doit  être  plue  légère,  on  suit  naturellement  la  règle  appli- 
«  calili?;  si  la  peine  tloit  être  plus  grave,  onpn>nnnre  la  pi^ine  dosiHtos  blessures  faites  dans 
«  une  rixe,  selon  la  loi  spéciale  applica])lo.  et  iliininuéo  il  iiu  deg'i-e.  Dans  l'article  précédent, 
«  lorsqu'il  s'agit  de  lancer  dea  llecliea  ou  de.s  baileij  ou  d'autres  cas  analogues,  ou  peut  dire 

<  qu'au  moment  où  la  làute  est  commise  le  coupable  ne  oonpaissait  pas  la  circonstance  qui 
«  la  rend  plus  grave  et  on  peut  prononcer,  diaprés  lea  règles  de  définitions  [art.  34],  les 
«  peines  relatives  aux  personnes  quelconques  ;  ici,  lorsqu'il  s'agit  do  conduire  très-rapide- 
«  ment  des  chevaux  ou  des  voitures,  on  nepeut  pas  admettrequ'au  moment  de  l'action  le  c<ni- 
«  paLlo  ne  connaissait  pa-j  les  circonstances  qui  la  rendent  plus  grave,  r  (Anu.  du  G.  chin.) 

L'appréciation  contenue  dans  cette  note  peut  êlre  vraie  parfois,  niais  elle  ne  l'est 
pas  absolument  parce  qu'il  est  fort  possi!)le  que  l'nulcin  do.  l'accident  n'ait  pas  eu 
cunuaissancc  des  circonstances  qui  rendent  la  faute  plus  grave;  il  serait  plus  vrai  de 
dire  qu'oD  doit  toujours  suivre  la  ligne  générale  tracée  par  l'article  34. 

Un  arrêt  a  décidé,  an  Chine,  que  pour  que  les  conditions  du  cas  prévu  par  la  note 
eiplicatÎTe  de  l'article  S61  soient  remplies,  il  faut  que  les  animaux  aient  pris  peur 
par  une  censé  étrangère  au  fait  du  conducteur.  Si  ce  conducteur  a  pressé  les  ani- 
maux à  une  allure  extrême  et  qu'ils  s'affolent  et  s'emportent,  il  ne  peut  plus  béné* 
flcierdes  avantages  de  celte  note.  (C.  chin.) 

Bien  que  la  sanction  de  la  loi  soit  souvent  peu  logique,  toutes  ces  distinctions 
sont  en  général  très*réelles;  avec  bien  peu  de  moditications  la  loi  pourrait  être 
excellente. 

Le  décret  prononce  dans  un  cas  la  conGscation  de  Tanimal  qui  en  marchant  a 
renversé  quelqu'un  et  l'a  tué;  cette  confiscation  exbteou  du  moins  existait  en  droit 
anglais.  Dans  ce  cas  ledit  cheval  devient  ce  qu'on  appelle  un  deodand  (I).  Cette 
eolnddenoe  est  toute  fortuite  et  dans  le  code  chinois  le  cheval  seul  peut  être  deodand , 
tandis  que  dans  la  loi  anglaisa  un  très-grand  nombre  d'objets  animés  ou  inanimés 
peuvent  le  devenir. 

ART.  GGLXVI-  —  Des  médecins  incapables  qui  tuent  ou  blessent 

quelqu'un. 

Lorsqu'un  médecin  incapable  se  sera  trompé  en  employant  des  drogues  ou  des 
aiguilles  (4),  qu'il  n'aura  pas  procédé  selon  les  prescriptions  et  les  recettes  convena- 
bles, ei  qu'il  aura  ainid  causé  la  mort  de  quelqu'un  en  le  soignant,  il  sera  ordonné 
à  un  autre  médecin  de  vérifier  les  drogues  ei  les  potions,  ainsi  que  le  trajet  et  les 
ouvertures  des  piqûres;  s'il  n'y  a  aucune  espèce  d'intention  de  nuire  volontairement, 
le  coupable  sera  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  à  l'homicide  causé  par  méganle 
on  accident;  (êêkm  la  loi  on  recevra  le  pria  de  rachat  et  ce  pria  sera  attribué 
à  la  fàmille  de  la  victime)}  il  lui  sera  défendu  d'exercer  la  médecine.  — —  S'il  a 
volontairement  agi  contre  les  prescriptions  et  les  recettes,  (ou  bailleur»),  fraudu- 
leusement {et  avec  intention)  entretenu  la  maladie  [de  quelqu'un)  et  {aggravé  ce 

(1)  Blackstone. 

(1)  .Ài({uilles  pour  pratiquer  lacupunclure. 


Digitized  by  Google 


qui  était  léger  pour  profiter  du  danger;  et  s'il  a,  de  la  sorte)  perçu  des  valeuu 
ou  objets,  on  prononcera  en  tenant  compte  do  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite 
conforniénient  aux  dispositions  sur  le  vol  furtif;  si  la  mort  en  est  résultée,  ou  bien 
si,  à  cause  d'un  motif  quelconque,  (ayant  un  motif  privé  de  préméditer  le  mal), 
il  a  volontairement  employé  des  drogues  (contraires  à  la  nature  du  mal)  et  tué 
quelqu'un,  il  sera  puni  de  la  décapitation  {avec  sursis). 

C.  0.  —  Lorsqu'un  raédeein  incapaMe  qui  no  ponède  pas  parfititemeat  la  science médip 

cale  soigne  un  malade,  soit  en  employant  les  drogues  en  potions,  soit  en  pratiquant  Pacu- 
poDCture  avec  des  aiguilles,  ou  la  cautérisation,  et  qu*ii  se  trompe,  ne  suit  pas  les  prescrip- 
tions «t  !«•  reeattM  convanables  et  amène  ainsi  la  mort  de  quelqu'un,  il  ne  cause  aiosi 
aucune  lésion  extérieure  on  blessure  qui  puisse  être  examinée  et  Tériflée,  comment  peot^ 

prouver  la  fiiit  ?  C'est  pour  cela  qu'on  ordonne  à  un  autre  niéd<;cin  do  vérifier  les  potions  et 
les  drogfues  employtîes  ainsi  qui!  les  troiiH  des  aiguilles  ou  les  traces  de  la  cautérisation  ;  si 
réellemeut  le  fait  no  résulte  pas  de  Tinteution,  s'il  est  le  fruit  de  l'erreur  et  s'il  n'y  a 
aucun  indice  dénotant  l'intention  arrêtée  de  nuire  au  malade,  ledit  médecin  incapable  est 
puni  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  causé  par  mégarde  ou  accident  ;  séloa  la 
loi,  on  reçoit  le  prix  do  rachat  et  ce  prix  est  attribué  à  la  famille;  il  lui  est  défendu  de  C0B> 
tinuer  h  exercer  la  mi-derinH.  car,  })ifii  qu'il  n'ait  pas  l'iutention  de  imire,  il  faut  lui  enlever 
le  moyeu  de  nuire  et  de  tuer  de  nouveau  quelqu'un  :  s'étaut  trompé  une  fois,  il  ne  peut  pas 
être  laissé  en  position  de  se  tromper  do  nouveau.— Si  le  médecin  saitpai'faitement  les  pres- 
criptions qui  doiTent  être  employées  pour  combattre  la  maladie  et  si,  ▼(dontairement,  il 
Ait  le  contraire  et  emploie  des  recettes  erronées,  traitant  artificieusement  la  maladie  jusqu'à 
mettre  le  malade  en  danger  afin  de  se  faire  donner  plus,  en  agissant  ainsi,  il  vise  à  s'em- 
parer des  biens  d'autrui  sans  regarder  à  exposer  la  vie  de  cette  personne  ;  c'est  là  un  vol 
qui  ne  diffère  pas  de  l'acte  qui  consiste  k  percer  un  trou  ou  à  forcer  une  porte  et  c'est  poar 
cela  qu*on  compte  les  valeurs  qu*il  a  obtenues  et  qu'on  prononce  la  p^ine  conformément  ans 
dispositions  relatives  au  vol  fartif  ;  le  coupable  est  dispensé  de  la  marque.  Si  en  traitant  iï» 
tificieusement  cette  personne  il  a  caw^é  sa  mort,  ou  bien,  si  parce  qu'il  soigne  cette  personne 
il  agit  avec  intenlicm  privée  et  pi  énu^dili  o  pmir  lui  nuii  e  et  emploie  volontairement  des  dro- 
gues contraires  a  la  nature  de  la  cause  de  la  maladie,  afin  de  tuer  cette  personne,  entre  cette 
action  et  un  meurtre  prémédité  ou  volontaire  il  n'y  a  pas  de  différence,  aussi  est-il  passible 
de  la  décapitation. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite, 

JlseiMil  eoMipfol.  —  Lorsqu'il  est  question  d'un  médecin  incapable  qui  a  tué  quelqu'un,  il 
iàuteasentieUeiiMiit  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  maladie  mortelle  et  que  la  mort  provienas 

d'une  erreur  de  traitement,  erreur  clairement  et  manifestement  prouvée  ;  alors  seulement  il 

est  passible  df  la  peine  portée  par  la  loi.  Si  par  exemple  c'est  une  erreur  dans  une  opération 
et  que  le  malade  suit  mort  sans  qu'il  y  ail  apparence  de  lésion;  si  c'est  une  erreur  dans  la 
médication  et  que  le  malade  soit  mort  sans  qu'il  y  ait  gonflement  on  traces  de  désordres,  on 
ne  peut  pas  attribuer  le  décès  à  la  ûmte  du  médecin.  Si  le  malade  avait  déjà  été  traité  psr 
un  antre  médecin  sans  être  guéri,  qu'ensuite  il  soit  traité  par  un  autre  médecin  qui  commet 
une  erreur  qui  entraîne  la  mort  du  ni.Tladc,  si  rclte  erreui*  e.st  parfaitement  prouvée  et  éta- 
blie par  des  indices  certaius,  bien  qu'il  doive  être  interdit  à  ce  médecin  d'exercer  la  méde- 
cine, on  ne  prononcera  aucune  peine  contre  lui,  parce  que  la  maladie  primitive  doit  être  ré- 
putée mortelle. 

DECRIT. 

1.  —  Toute  pefsonne  de  la  secte  de  Dao  versée  dans  la  pratique  delà  aoroellerie,  ou 
tout  autre  individu  qudconque  qui  se  livrera  à  la  pratique  de  moyens  extraordinaires, 
{t6ls  que  de  dessiner  le  cercle  lumineux^  d'écrire  des  formules  d'incantation^  et 
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auirei  moyens  analogues),  pour  guérir  (pielqu*ttn  et  qui  aura  ainsi  causé  sa  mort, 
sera  condamné  à  la  strangulaiion  avec  sursis,  selon  la  loi  relative  au  meurtre  commis 
dans  une  rixe,  [art.  859]  ;  si  la  mort  n'en  est  pas  résultée,  la  peine  sera  de  cent 
coups  de  tmong  et  de  Texil  k  trois  mille  lis;  les  co-auteurs  seront,  dans  chaque  cas, 

punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré. 

OBIOIRI  DIS  TIXTB8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  exactement,  les  textes  correspondants  de  Tarticte 
du  code  chinois  ;  la  note  est  aussi  une  annotation  chinoise. 

Quant  an  décret,  c'est  aussi  un  décret  chinois  dans  lequel  les  Annamites  ont 

modifié  la  désignation  des  gens  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  sorcellerie.  Ce  décret 
était  autrefois  placé  à  la  suite  de  l'article  qui  défend  la  pratique  de  la  sorcellerie, 
[nrt.  Ui];  il  a  été  transporté  à  la  suite  du  présent  article  la  6«  année  du  règne  de 
GiaKbanb,  4804. 

I. 

ExpUcntiont  coordonnées.  —  «  Bion  que  rori'<Hif  ilu  mt''<lorin  inrapable  aille  jusqu'à  causer 
«  la  mort  d'ua  homme,  cependant,  ix  cauâo  de  sou  iuteittioa,  il  luoritu  une  certaine  iudul* 
«  geoco  ;  antii  il  n'est  puni  que  par  lê  rachat  de  la  peine  qu^il  a  eaeovnie,  aebn  la  loi  rela> 
«  live  à  l*hoiDieide  cantS  par  mégarde  ou  accident  et,  de  plus,  Texercioe  de  la  médecine  lui 
«  est  interdit.  S^il  a  artificieuseraent  traité  la  maladie  on  s'iVartant  volontairement  des  pres- 
«  criptions  convenables  et  des  rereltos  approprit  cs,  il  n'a  ])ns  d'abord  eu  l'intention  de  com- 
m  mettre  un  meurtre,  il  a  cniploy>;  un  traitement  susceptible  du  causer  la  mort  et  il  a  pu  ae 
c  tromper  ;  c'est  pour  cela  que,  s'il  a  perçu  dee  ▼aleurs«  il  est  jugé  d'après  le»  lob  ear  le  vol. 
«  Si  par  ce  moyen  il'a  causé  la  mort  du  malade*  c'est  encore  un  cas  de  meartre  commis  S 
e  causa  d'un  vol«  aussi  est-il  puni  de  la  peine  de  la  décapitation.  »  (Ans.  du  G.  chia.) 

SxfHeatùm  <oorionnin,  —  «  Traiter  artificieusement  un  malade  pour  s'emparer  de  va- 

c  leurs,  c'(Ht,  par  exemple,  écarter  volontairement  du  traitement  une  drog-ne  qui  pourrait 

«  diminuer  l'iiiteusité  do  la  maladie  par  un  traitement  rationiio!  et  cinionncr  une  autre  drogue 

«  qui  00  peut  pas  diminuer  la  maladie,  do  façon  que  cette  maladie  dure  plus  longtemps  et 

c  que  le  malade  consomme  beanconp  de  médicaments.  On  bien  encore,  c'est,  lorsque  la  ma. 

«  ladie  était  primitivement  légère,  la  rendre  plus  grave  dans  le  même  but  et  pour  exagérer 

1  ensuite  le  mérite  de  la  guérison,  de  faç<in  que  les  cadeaux  donnés  en  récompense  soient 

«  eousidérableH.  Tous  ces  exemi)le.s  constituent  doa  cas  de  traitement  frauduleux  pour  s'ent* 

a  parer  des  valeurs,  u  (Aim.  du  C.  cliin.) 

Explicaliont  coordonnits.  —  «  A  cause  d'un  mulif  quelconque;  »  par  eYemplo.  «i  le  mé- 
«  deciu  a  une  cause  d'inimitié  contre  le  malade,  ou  bien  s'il  a  reçu  d'autrui  commission 
«  d'employé  volontairement  des  dixtguei  contraires  au  traitement  de  la  maladie;  bien  que 
«  ce  ne  soit  pas  du  pois  ii  ;  du  moment  où  ces  drogues  sont  contrains  à  l'état  du  malade, 
f  pour  lui,  elles  ne  dilTcreut  plus  en  rien  des  drogues  toxiques  dont  il  est  parlé  à  l'artide 
•  relatif  a  la  préparation  des  puisons.  »  [Ârt.  206.]  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  o  Le  sons  du  mot  ;  «  frauduleusement,  »  est  tout  à  fait  op- 
<  posé  au  sens  du  mot  :  ■  incapable  »  ;  il  en  est  de  même  pour  les  mots  :  «  voloutaireuient  », 
c  et  :  «  par  erreur  ».  L'incapacité  conduit  à  l'emploi  erroné  ;  la  fraude  conduit  i  s  ucarler 
«  volontairement  des  règles  de  la  science,  v  (Abu.  du  G.  cbin.) 

AqilieafMNu  eeenfosaiw.  —  «  Si  le  médedu  a  reçu  quelque  diose  d'une  personne  qui 
a  l*a  incité  à  mal  lairs  et  s'il  a  employé  volontairement  des  moyens  qnl  tuent  le  malade* 

■  alors,  celui  qui  a  incité  à  commettre  l'action  doit  être  puni  selon  la  loi  spéciale  relative 
«  au  meurtre  prémédité,  mais  celui  qui  a  volontairement  employé  la  médication  mortelle 
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«  n^estpas  puni  selon  los  dispositions  relatives  à  c^ux  qui  ont  oontrilm*^  à  Tar'coiiiiilissrnient 
«  du  meurtre  [art.  251j,  mais  simplement  selon  la  présente  loi  et  puuL  de  la  dt  capitalion. 
«  En  effet,  dépositaire  de  la  science  dont  lé  bnt  est  la  présenration  de  la  rie  himiiQe,  il  t 
«  pratiqué  des  moyens  meartriers;  sa  faute  est  détestable,  et  il  doit  être  puni  de  lapait 
«  spéciale  portée  dans  ce  cas,  par  le  présent  article  ».  (Ann.  dn  C.  chin.) 

ART.  CCLXVII.  —  Tuer  ou  blesser  quelqu'tin  avec  des  piégea. 

Tout  cbassear  qui,  dans  les  forêts  oa  les  plaines  désertes  et  dans  les  passagai 
fréquentés  par  les  animaux  sauvages  aura  creusé  une  fosse  ou  établi  un  are  caéhé 
sans  placer  auprès  un  signal  en  bambou  pour  attirer  l'attention,  ou  bien  n*awa  pas 
entouré  le  lien  où  se  trouve  le  piège  avec  une  petite  corde,  sera  (èten  qu$  penoiuM 
n'ait  été  blené),  puni  de  quarante  coups  de  rotin;  s'il  en  est  résulté  que  quélqa'im 
a  été  blessé,  il  sera  puni  de  la  peine  correspondant  à  la  même  blessure  lUte  dans 
une  rixe,  diminuée  de  deux  degrés;  s'il  en  est  résulté  la  mort  de  quelqu'un,  il  sers 
puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  et  contraint  à  payer 
dix  onces  d'argent  pour  frais  de  Amérailles.  {Si  ce  n'est  pas  dans  une  fàrét  on  toit 
plaine  déserté  et  t^il  a  ainsi  causé  des  blessures  ou  la  mort  de  quelqu'un,  on 
prononcera  selon  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  blessent  ou  tuent  quelqu'itn 
en  lançant  des  flèches  avec  uu  arc,  [art.  264]). 

C.  0  —  «  Chasseur  »,  est  lo  nom  qu'on  donne  à  ceux  qui  [loursuivout  les  animaux  sau- 
▼âges  pour  les  capturer.  Les  chasseura  emploieut  deux  moyens  pour  prendre  les  hvlea  sau- 
vages I  la  fosse  ou  Tare  cacbé.  La  fosse  consiste  en  un  trou  ouTort  et  creusé  dans  la-terre  «t 
au  dessus  duquel  on  place  des  roseaux  et  des  herbes  légères  en  attendant  que  Tanimal  tra- 
verse par-dessus,  y  tombe,  et  y  soit  pris.  L'arc  caché  consiste  en  une  flèche  empoisonaée 
placée  sur  une  machiiio  en  forni«  do  grand  arc  ou  de  ress<irl  :  quand  l'animal  pousse  sm'le 
ressort  pour  passor,  la  Hécho  est  prujet«^  et  ranimai  se  trouve  {Hircé  et  pris.  Dona  les  deux 
cas,  on  doit  prwidrs  des  précautions  pour  énter  de  eauser  des  blessures  aux  hommes  ;  aussi, 
faut-il  établir  un  signal  auprès  dn  lieu  oli  la  fosse  est  creusée  on  du  lieu  où  Tare  est  teodn, 
afin  d'gttirer  Tattention.  Ce  signal  est  fait  soit  avec  une  branche  do  bambou,  soit  avec  use 
petite  corde.  Une  chose  qui  attin»  les  reR'ardrf  est  appelée  un  signal;  c'est,  jiar  oxemplo,  une 
branche  do  bambou  placcu  en  travers,  uu  bieu  uue  petite  cordt;  tendue  à  la  hauteur  de  l'oeil, 
aûu  que  les  persoaues  qui  parcourent  le  terrain  voient  ces  signaux  et  sachent  qu'ils  doivent 
éviter  cette  direction.  Tout  chasseur  qui  dans  une  forêt,  une  plaine  déserte  ou  un  passage 
fréquenté  par  les  animaux  sauvages,  a  étalili  une  fosse  ou  un  arc  eadté  sans  j  placer  une 
branche  do  bamlmu  on  uno  p«îlite  corde  tendu*».  ^Ht,  cnooio  q-x'  piirsonne  n'ait  été  blo^si', 
puni  de  quarante  coujis  de  rotin  parce  qu'il  no  s'est  occupi'  que  d\i  profit  qu'il  retire  delà 
capture  des  b£tes  fauves  sans  penser  au  danger  de  blesser  uu  homme.  Si,  parce  qu'il  u'a  placé 
ni  branche  de  bambou  ni  corde  tendue,  un  passant  est  tombé  par  erreur  dans  la  fosse  on  a 
fàit  parUr  le  ressort  du  piège  et  a  été  blessé,  le  chasseur  est  puni  selon  la  loi  relative  aux 
blessures  faites  dan-^  iino  rixo,  avec  une  diminution  de  doux  degrés.  Si  la  diminution  rend 
la  peine  inférieure  à  quarante  coups*  de  rotin,  on  suivra  d'aillours  la  présente  loi.  Si  la  mort 
eu  est  riisultée,  la  peine  du  chasseur  est  de  cent  coups  de  ti'uong  et  de  ti'ois  ans  de  tra: 
vail  pénible  et,  de  plus,  il  est  oontraint  à  pajer  dix  onces  d*argant  à  titre  de  frais  de  Amé- 
railles. 

onioiMx  nxs  tixtis. 

Seuls  textes  de  l'article  conrespondant  du  code  diinois,  sana  aucune  modill- 
cation. 
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I. 

Explkationt  eoordonnies.  —  «  Le  mobiln  primitif  est  la  capture  des  animaux  sauvages, 
a  sans  aucune  intention  do  nuire  à  qui  quo  ce  soit;  main  lo  <oupable  n'a  placé  ni  branche 
«  de  bambou,  ni  corde;  comment  pourrait^n  reconnaître  la  presonco  do  ces  pièges?  c'est 
«  par  1«  signal,  molonent,  qu'on  pont  saToir  quHl  fiiut  a*éearter  et  quUl  y  a  réaUement  an 
c  dangar  d'où  peavant  réavltar  daa  Bleaturea,  on  même  la  mort  La  ehauraur  n*a  pas  réflédii 
«  àce  qui  pouvait  arriver,  auftsi  la  peine  do  la  règle  relatlva  anz  rixaa  n'aBi-aUa  diminnéa 
«  que  de  deux  degrés  seulement  ».  (Ann.  du  G.  chiu.) 

Si  l'accident  arrive  à  des  parents»  on  doit  appliquer  au  coupable  la  règle  relative 
au  cas  où  il  ne  oonnatt  pas  les  circonstances  qui  font  la  gravité  du  fait  [art.  34J 

(C.  chin.). 

Il  a  été  décidé  qu'un  voleur  s'étant  évadé  de  prison  et  ayant  été  tué  dans  sa  fuite 
par  un  arc  caché,  le  chasseur  devait  être  puni  comme  s'il  s'était  agi  d'une  personne 
quelconque  et  que  l'indemnité  devait  être  confisquée  au  profit  de  l'fitat.  (G.  chin.) 

ART.  OGIXVnx.  «  De  Valnu  de  le  palnanee  et  de  l'eppreeelen 
tyraxmiqne  Jiuqa'à  causer  la  mort  de  quelqu'un. 

Celui,  qui  h  cause  d'une  affaire  [par  exemple  d'unr  affaire  relative  aux  titres 
des  charges  personnelles,  du  mariage,  des  rizières  et  terres  ou  des  prêts  d'argent 
et  autres),  aura  abusé  de  sa  puissance  et  opprimé  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa 
mort  [par  suicide)  sera  (s'il  est  reconmi  que  le  coupable  était  réellement  dans 
une  situation  susceptible  d'inspirer  la  crainte)^  puni  de  cent  coups  de  truoog.  Si 
des  fonctionnaires,  employés,  ou  toutes  autres  personnes  déléguées  pour  un  servioe 
public  abusent  de  leur  autorité  et  oppriment  tyranniquement  des  gens  paisibles, 
sans  que  ce  soit  à  cause  d'une  aflTalre  publique,  et  jusqu'à  causer  la  mort  de  quel- 
qu'un, la  foute  sera  la  même  ;  {dans  les  deua  cas  d-'destui)  le  coupable  sera  égale- 
ment contraint  à  payer  dix  onces  d'argent  pour  firais  de  funérailles  {et  cette  aomme 
eera  ottH^ttée  à  la  famille  de  Ut  victime),  —  Ceux  qui,  (parents  de  rang  infë^ 
rieur  ou  plus  Jeunes)^  à  cause  d'une  affiiire,  auront  tourmenté  et  tyrannisé  un 
parent  de  rang  prééminent  du  second  degré  jusqu'à  causer  sa  mort  seront  punis  de 
la  strangulation  (avec  sursis);  s'il  s'ugit  de  parents  du  troisième  degré  et  des  degrés 

au-dessous,  la  peine  diminuera  proportionnellement  d'un  degré.   Celui  qui  à 

cause  {d'un  fait)  de  fornication  ou  de  {celui  d'un)  vol  aura  abusé  de  sa  puissance 
et  opprimé  tyranniquement  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort  sora  puni  do  la  déca- 
pitation {acec  sursis).   (.S"/7  s'agit  de  fornication  on  nr  di.sh'ii //et'  pas  si  elle 

rst  acconiplie  uu  no»;  s'il  s'agit  U'un  vol  on  ne  distingue  pas  s'il  g  a  eu  valeurs 
obtenues  ou  non). 

C.  0.  —  «  A  cause  d'une  affaire  a  veut  dire  que  l'affaire  n'a  pas  liou  nans  motifs.  I/extou- 
aiou  du  sens  contenu  dans  le  mut  a  affaii-e  i»  ci^t  considérable;  la  nulo  explicative  cite  les 
affaires  relatives  aux  titres  des  lois  sur  les  charges  civiles,  le  mariage,  les  rizières  et  terres 
•t  autres  du  mèma  genra;  o^est  prendra  les  affaires  les  plus  ordinaires  qui  se  présentent 
JoamaUraieatpour  indiquer  la  r^Ie;  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  aflkiréa  qui  peuvent  motiver 
le  cas  pr-'YU  par  lu  loi. 

«  Abuser  d'une  puissance  et  opprimer  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort  »,  c'eat  se  servir 
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de  sa  puissance  ou  do  son  influence  pour  maltraiter  et  écraser  queIqu*UD.  La  splendeur  de 
la  puissance  ne  doit  pas  st  i  vir  à  l'oppression;  la  contrainte  et  la  honte  sont  difficileraeut 
supportables;  du  moment  où  il  y  a  crainte  de  la  puissance,  ai,  en  outre,  se  rencontre  une 
prenion  abntiv»,  rhomme  est  effrayé  et  n^ose  ae  mettre  sur  le  i^ed  de  la  latte;  il  novdim  ds 
la  colère  et  ne  sait  à  qui  a'adreseer  pour  demander  le  redreasement  dee  torts  dont  il  est  vie* 
time  et,  enfin,  à  cause  de  cela,  il  en  rient  à  se  snidder.  Dans  cette  expression  :  «  Ahnser 
d'une  puissance  et  opprimer  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort  d,  le  sens  de  chaciui  dca  sept 
caractères  qui  l'expriment  dans  le  texte  s'enchatne  c-t  se  déduit  des  autres  mots  :  c'est  k 
eaase  d^nne  alBtire  qu'il  y  a  emploi  de  la  paiaaaooe  ;  la  puissance  est  employée  pour  oppriner 
une  personne  qui,  pour  cette  afflûre,  est  opprimée  et  tyrannisée  jasqu^à  ce  point  qn^elle  m 
suicide  et  meurt.  La  peine  est  de  cent  ru  jus  de  truong  et  le  coupable  eet  contraint  an  paie* 
ment  do  dix  onces  d'arcrent  pour  frais  du  funérailles. 

Ceci  se  rapporte  toi\jours  au  cas  uii  il  s'agit  d'une  atfairo  privée  et  de  personnes  quel- 
conques ;  sUl  s'agit  de  fonctionnaires,  d'employés  on  de  personnes  déléguées  pour  un  senics 
public,  que  ce  ne  soit  pas  à  cause  d'une  alikire  publique,  et  quHls  abusent  de  leur  puissaaes 
pour  opprimer  et  tyranniser  des  gens  paisibles  jusqu'à  motiver  leur  mort,  leur  faute  est  la 
même  que  celle  de  personnes  quelconques;  en  eflet,  du  moment  où  il  ne  s'agit  pas  d'affaires 
relatives  à  un  service  public,  il  faut  nécessairement  que  ce  soitpai'  suite  d'un  sentiment  on 
d*un  motif  priTés,  et  alors  quelle  difflrenee  y  a-t-il  avec  le  eaa  où  il  s^agit  de  personnes  qa«l> 
conquea  et  où  c'est  à  cause  d'une  affaire?  Gomment  pourrait-on  UToir  de  l'indulgenes  pour 
ceux  igai  sont  fonctionnaires,  employés  on  personnes  dépositaires  de  l'autorité  publique f 
L'expression  «  affaires  publiques  »  désigne  la  perception  des  impôts  en  monnaiis  et  graiin, 
la  direction  d'un  travail  public  exige,  et  autres  affaires  du  même  genre  ;  rexpres^iou  apei'* 
sonnes  paisibles  »  désigne  des  personnes  qui  ne  sont  coupables  d'aucune  faute.  Le  texte  dit: 
«  sans  que  ce  soit  à  cause  d'une  affaire  publique  »;  donc,  si  c'est  à  cause  des  affaires  d'un 
service  public,  le  cas  n'est  plus  le  même.  Il  dit  :  «  personnes  paisiliU  .s  »  ;  dun<\  s'il  s'agit  de 
coupables  d'une  faute,  le  cas  n'est  pas  non  plus  lo  même.  Mais  de  la  part  àt-s  fonctionnaires 
et  employés  envers  les  gens  paisibles  placés  danslo  ressort  de  l'autorité  des  premiers,  Tabus 
de  la  puissance  et  l'oppression  sont  faciles;  ceux  qui  empruntent  le  prétexte  de  TintérttdN 
alikirea  publiques  pour  servir  leurs  intérêts  privés  et  qui,  à  cause  de  cela,  tourmentant  «t 
sollicitent  [art.  317],  intimident  [art.  232],  trompent  et  abusent  pour  se  faire  donner  quelqoe 
chose  doivent,  scion  la  nature  du  fait,  étro  l'objet  d'une  enquête  et  il  est  impossible  de  s'en 

tenir  invariablement  à  une  règle  lixe.          Si,  a  cause  d'une  affaire,  des  parents  d'un  rang 

inférieur  ou  plus  jeunes  abusent  de  leur  puissance  et  oppriment  et  tyrannisent  des  parents  de 
rang  prééminent  du  second  degré  jusqu'à  causer  leur  mort,  ils  sont  punis  de  la  strangulatleB. 
Lea  parente  de  rang  prééminent  du  second  degré  doivent  être  aimés  et  respectés;  comment 
ceux  qui,  au  sujet  d'une  affaire  quelconque,  les  tyrannisent  jusqu'à  causer  leur  mort  st*- 
raiont-ils  encore  dans  la  voie  rationnelle  de  l'humanité?  Pour  eux  la  peine  va  jusqu'à  la 
mort.  S'il  s'agit  de  parents  de  rang  prééminent  du  troisième  degré,  ou  d'un  degré  encore 
plus  éloigné,  alors  la  peine  est  proportionnellMuent  diminuée  d'un  degré  :  s'il  s'agit  d'an 
parent  du  teoisième  degré,  la  peine  doit  être  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
mille  lia;  si  le  parent  est  du  quatrième  depré,  elle  doit  èti-e  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible;  s'il  est  du  cinquième  degré,  elle  est  de  quatre-vingt-dix  cuiips 
de  truong  et  de  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible.  À  mesure  que  la  pareuté  s'éloigne,  la 
peine  diminue.  S'il  s'agit  de  parents  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  vêlements  de  deuil,  es 
prononce  comme  s'il  s'agissait  d'une  personne  quelconque. 

11  faut  remarquer  que  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  dont  il  est  question 
sont  aussi  bien  ceux  de  la  souche  paternelle  que  ceux  do  la  lig-nc  extérieure  ou  que  IcspS- 
rents  par  alliance;  il  n'y  a  que  pour  l'épouse  d'un  frère  aîné  ou  cadet  qu'il  existe  une  loi 
différente  et  pour  qui  on  ne  considère  pas  la  condition  de  prééminence  on  dinftriorité  ds 
rang  et  d'Age  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  peine.  Ainsi,  dans  la  loi  sur  lee  rixes,  le  frère 
cadet  on  la  sœnr  cadette  qui  frappent  l'épouse  du  frère  atné,  ou  le  frère  aîné  ou  la  sœur 
atnée  qui  frappent  l'épouse  du  frère  cadet,  l'épouse  qui  frappe  le  frère  cadet  ou  la  sœur  ca- 
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dette  d«  IVjpoux  ou  bien  l'épouse  d*un  firèn  cadet  de  répoMX,  «1  ed«,  jiMfa*à  etoser  U  mort 

de  U  personne  battue,  sont,  dans  chaque  cas,  considérés  comme  des  personnes  quelconques; 
on  voit  d'aprôs  ceci  qu'où  doit,  daus  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la  pi'ésente  loi,  prononcer  aussi 
comme  a*il  «^agissait  d'une  personne  quelconque.  Celui  qui,  à  cause  d'un  fait  à*  fornica- 
tion oo  d*un  fidt  de  toI,  abuse  do  sa  puissance  et  opprime  quelqttNiii  Jusqu^à  causer  sa  mort 
est  puui  de  la  décapitation.  Dans  les  cas  do  culpabilité  au  sujet  d'un  acte  de  fornication  ou 
de  vol,  la  uature  de  Tacte  est  d«.*jà  considci  alile  ;  à  plus  forte  raison  s'il  y  a  do  plus  abus  do 
la  puissance  pour  opprimer  et  tyranniser  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort.  C'est  pour  cela 
que  a^il  a*aglt  do  fornication  ou  no  distingue  pas  si  elle  est  accomplie  ou  non  ;  s'il  s'agit  do 
▼ol,  on  no  dlsUngao  pu  a*!!  y  a  eu  des  Taleiirs  obtennea  ou  non,  et  la  peine  est  toujours  ap- 
plienUo. 

Lorsque  le  fait  a  été  commi.'^  «  à  cause  d'un  fait  de  fornication  »  ou  «  à  cause  d'un  vol,  » 
il  n'est  pas  dit  que  la  victime  suit  «  la  fen)mt)  Élle-iiiî  ir.e  ou  u  le  proprit  taire  de  la  chose 
Tolée  »  et  il  est  seulement  parlé  de  a  quelqu'un  »;  donc  si  c'est  à  cause  d'uu  acte  de  fornica- 
tion qno  la  ftit  prévu  par  la  préaento  loi  a  entraîné  la  mort,  U  n*eat  paa  néeoasaira  qno  co 
aoit  la  mort  de  la  femme  elle-même;  s'il  s'agit  de  son  époux  ou  d*nn  de  ses  parents,  le  fait 
est  le  même  ;  si  c'est  à  causé  d'un  vol,  ot  si  la  mort  d«  la  victime  en  est  résultée,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  la  mort  du  propriétaire  de  la  cliose  volée,  toute  personne  demeurant 
ensemble  avec  lui  est  daus  le  même  cas. 

D*i^près  la  loi  sur  la  fornication,  a*U  s'agit  de  fornication  avec  aeoord,  Tamant  et  la  femme 
adultère  sont  passibles  ensemble  de  la  même  peine;  s'il  s'agitd*nn  viol,  la  femme  et  la  fille  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine;  ici,  dans  le  ras  d'abus  do  puissance  et  d'oppression,  il  fst  unique- 
ment question  de  l'amant,  c'est  pourquoi  la  note  cxplirali ve  entro  parentlir-^^os  ajonte  le  mot: 
■  fait  »,  quia,  dans  le  texte  original,  le  sens  i  d'agir  »;  du  plus,  il  est  uniquement  question 
d*un  viol,  e^est  pourquoi  la  nota  ozplicathro  entre  parenthèses  dit  que  a*il  8*agit  d'un  liiit  de 
f  ji  iiicatiou  on  no  distingue  pas  ai  l'acte  a  été  ou  n*a  pas  été  accompli.  Si  U  femme  ou  la 
fille  .«e  sont  livrées  h  la  fornication  d'accord  avoc  quolqu^on  Ol  ai  l'amant,  s'appuyant  sur  sa 
pui-^sance  et  sur  sa  force,  opprime  l'époux  ou  bien  le  père  ou  la  mère,  ou,  enfm,  des  parents 
liabitaut  le  même  domicile  et  qu'une  de  ces  personnes  se  suicide,  alors,  l'amant  est  passible 
do  la  décapitation,  maia  comment  la  femme  ou  la  flUo  aeraion^ollas  considéréea'aans  sévé- 
rité! Dana  la  loi  relative  au  meurtre  do  Pâmant  [art.  254],  al  Tamant  tnode  lui-même  Té- 
poux,  bien  que  la  femme  adultère  n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du  fait,  elle  est 
passible  de  la  strangulation;  bien  que  l'abus  de  puissance  et  l'oppression  proviennent  de 
i'amunt,  eu  réalité  ces  actes  n'ont  lieu  que  purco  que  la  femme  ou  la  fille  a  commis  l'acte  de 
fornication;  bien  que  le  résultat, qui  dans  un  cas  est  le  meurtre  et  dana  Tantra  Topprossion, 
■oit  différent,  cependant,  dana  les  deux  cas  la  cause  qui  a  amené  la  mort  est  UmAmo;  o*eat 
pourquoi  la  peine  de  l'amant  est  aussi  la  mort.  S'il  s'agit  d'un  autre  parent,  la  femme  on  la 
fille  peuvent  n'être  punies  que  de  la  peine  qu'elles  ont  encourue  pour  le  fait  de  fornication  ; 
s'il  s'agit  de  leur  époux,  de  leur  pere  ou  do  leur  mère,  alors,  la  nature  do  la  cause  est  très- 
grava,  on  doit  ozaminer  le  cas,  procéder  par  assimilation  ol  adresser  un  rapport  an  Sonve- 
rain  on  demandant  nno  décision.  De  plus,  si  une  femme  on  une  fille  a  commis  un  acte  do 
fornication  avec  un  homme  et  d'accord  avec  lui  et  que,  donnant  un  Ubro  OOIIW  à  sa  nature 
violente,  elle  opprime  ou  tyrannise  le  père  ou  la  mère  de  son  ,Tropre  époux  en  les  accusant 
calomnieuscmont  de  faits  tels  que  ceux  qui  consisteraient  à  avoir  facilité  ou  toléré  des  actes 
adultères  ou  à  l'avoir  contrainte  *  lea  commettre  et  qu'il  en  résulte  que  la  vielimo  de  cette 
oppression,  accablée  do  honte  et  de  crainte  du  danger  que  lui  fait  courir  cette  accusation  se 
suicide  à  cause  de  cette  oppression,  alors,  cette  femme  ou  cette  fille  sera  passible  deladéetF» 
pitation  etl'aïuar.t  >nii  n'aura  commis  aucun  acte  d'oppression  par  abus  de  puisaanoa  sera 
seulement  puui  du  la  peine  du  fait  de  fornication. 

Enfin,  si  une  femme  ou  une  fille  entretient  avec  un  homme  des  relations  adultères  etquo 
lea  dons  amants  no  commettant  également  aucun  acte  d*abus  do  puissance  ou  d'oppression 
Ijrannique,  maia  qno  Tépoux,  lo  père  ou  la  mère  apprenant  le  fait  se  suicident  par  honte  et 
par  oolteo,  l'amant  aara  aonlamant  puni  de  la  peina  du  feit  da  fornication,  tandis  qua  la 
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femme  ou  la  fille  ne  pourront  élro  traitées  sans  sOvôrilé  et  devront  de  même  être  l'olyet  d'uM 
décuion»  prÎM  eu  pesint  la  graiité  du  ou,  et  d*an  rapport  au  souverain  avec  deaiande  d« 
décision  dâflnitiye. 

Quant  nu  c  ri:^  où  la  femme  OU  la  fille  se  suioiilo  elle-même  parce  que  le  fait  vient  à  être 
connu  et  (livulgué  et  (juV-llo  ne  peut  supporter  sa  liont«-,  ello  t-st  »)llo-mt'mo  la  seule  cause  de 
sou  malheur,  co  qui  est  ou  ne  peut  plus  diffcrcut  du  cas  où  le  malheur  a  tic  causé  par  une 
autre  personne;  la  fornication  a^aut  eu  lieu  d'accord  entre  elle  et  son  complice,  il  uy  a 
aucune  oppression  par  abus  de  puissance,  donc  Tamaat  ne  doit  être  puni  qne  de'la  peine  da 
fait  de  fornication  et  11  ne  se  trouve  plus  «ompria  dans  la  portée  de  la  dispoaition  rslativs 
an  cas  oU  la  mort  a  été  causée  par  oppression  au  stget  d*un  acte  de  fornication. 

DÉCRETS. 

I.  — '  Pour  tout  coupable  d'abus  de  puissance  et  d'oppression  tyrannique,  à  causs 
d'un  fait  de  fornication,  jusqu'à  causer  la  mort  de  quelqu'un,  il  fàai  absolumsnt 
reconnaître  s'il  y  a  quelque  fkit  de  la  nature  de  ceux  qui  consistent  à  se  servir  da 
sentiments  de  honte  de  la  victime  pour  abuser  d'elle.  On  ne  distinguera  pas  si  la 
personne  morte  est  la  femme  elle-mdme,  l'époux,  le  père  ou  la  mkre  de  l'un  d'sm, 
ou  un  parent,  et  l'amant  sera  de  même  condamné  à  la  décapitation  pour  abus  de 
puissance  et  oppression.  S*il  s'agit  d'un  cas  de  fornication  avec  accord  commis  par 
tolérance  et  facilité  par  ceux  qui  ont  auloritô  sur  la  femme  ou  la  fille  et  que  la  dile 
femme  ou  son  époux,  accablés  par  la  honte,  se  soient  suicidés,  ou  bien,  si  l'épouse 
ou  la  coiKuIjiue  oui  elles-mêmes  opprimé  l'époux  et  causé  sa  mort,  ou  bien  si 
Tépoux,  le  père  ou  lu  mère  ont  eux-mêmes  opprimé  l'éptjuse  ou  la  lillo  et  causé  sa 
lunrt,  ou  enfin  si  la  fennne  adultère  a,  pour  quelque  autre  motif,  causé  la  mort  de 
l  époiix  sans  que  l'amant  soit  pour  rien  dans  cet  acte,  l'amant  ne  pourra  jamais  élrc 
passible  des  peines  portées  contre  le  ûiit  d'oppression  commis  à  cause  d'un  acte  de 
fornication. 

II.  —  Celui  qui  à  cause  d'un  viol  aura  tue  sur-le-champ  la  femme  {la  femme 
violée),  sera  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution.  Celui  qui  ne  pouvant  réussir 
à  commettre  un  viol  aura  battu  et  blessé  la  femme,  lorsque  celle-ci  sera  morte  de 
ses  blessures  après  plusieurs  jours,  sera  condamné  à  la  décapitation  avec  sunis 
selon  la  loi  relative  à  l'abus  de  puissance  pour  opprimer  quelqu'un  à  cause  d'un  fiût 
de  fornication  jusqu'à  causer  sa  mort.  Celui  qui  aura  commis  un  viol  sur  une 
femme  on  sur  une  fille  et  qui,  l'époux,  le  père  ou  la  mère  ou  d'autres  parents  ayant 
entendu  et  accourant  au  secours,  aura  employé  la  violence,  aura  résisté  à  ceux  qiii 
veulent  le  saisbr  et  tué  sur-le-champ  une  de  ces  personnes,  sera  toujours  condanoé 
à  la  décapitation  avec  exécution;  s'il  a  blessé  quelqu'un  qui  succombe  à  ses  bles- 
sures et  meurt  plusieurs  jours  après  U  s  avoir  revues,  il  sera  encore  condamné  à  la 
décapitation  avec  sursis  selon  la  loi  rehitive  à  ceux  qui,  à  cause  d'un  fait  de  forni- 
cation, oppriment  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort.  Quant  à  celui  quï  aura  commis 
un  viol  consommé,  lorsque  l'époux,  le  père  ou  la  mère,  ou  un  autre  parent,  ou 
enfin  la  femme  elle-même  se  seront  suicidés  de  honte  cl  de  colère,  il  sera  condamné 
à  la  décapitation  avec  aursis  si  le  viol  n'a  pas  été  accompli,  ou  s'il  n'y  a  eu  que  des 
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attouchements  et  des  privautés  et  que  l'époux,  le  père,  la  mère,  un  autre  pavent  ou 
la  femme  elle-même  se  soient  suicidés  par  bonté  ou  par  colère,  le  coupable  sera 
toujours  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis. 

IJI.  —  Cf'lui  qui  sera  coupable  de  viol  non  eonsommé  sur  la  personne  d'une 
parente  du  cinquième  degré  et  au-dessus  de  sa  propre  souche  ou  en  ligne  extérieure, 
ou  bien  sur  la  personne  de  l'épouse  d*un  parent  du  cinquième  degré  et  au-dessus, 
sur  la  personne  d*une  fille  d'un  précédent  époux  de  l'épouse,  sur  la  personne  d'une 
sœur  aînée  ou  cadette  de  même  mère  et  de  père  différent,  lorsque  la  dite  femme  se 
sera  suicidé  de  honte  ou  de  eolère,  sera  toujours  condamné  à  ht  décapitation  avec 
sursis.  Si  le  viol  a  été  consommé  et  si  la  femme  s'est  suicidée  de  honte  et  de  oolère, 
il  sera  toiqours  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution. 

IV.  —  Celui  qui,  à  cause  d'une  affaire  quelconque,  aura  employé  la  violence, 
frappé,  battu  et  opprimé  quelqu'un  en  abusant  desa  puissance  jusqu'à  eausersa  mort, 
sera,  si  réellement  il  a  fait  des  blessures  graves  dans  des  endroits  réputés  mortels,  ou 
s'il  a  rendu  sa  victimo  difforme,  infirme  ou  impotente,  et  bien  qu'il  y  ait  des  preuves 
évidentes  du  suicide  de  celle-ci,  envoyé  à  une  frontière  rapprochée  et  contraint  au 
paiement  de  rindeninité  de  frais  de  funérailles,  selon  les  lois.  S'il  u  fait  des  blessures 
dans  des  endroits  iéj)ulés  mortels,  mais  que  les  blessures  ne  soient  pas  graves,  eu 
bien  s'il  a  fait  des  blessures  graves,  mais  dans  des  endroits  qui  ne  sont  pas  réputés 
mortels,  il  sera  condamné  à  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  et 
contraint  au  paiement  des  frais  do  funérailles.  S'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  au 
sujet  de  faits  d'abus  de  puissance  et  d'oppression  contre  un  parent  do  rang  préémi- 
nent ou  plus  Agé  jusqu'à  amener  le  suicide  de  la  victime,  à  l'exception  du  cas  d'un 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du  second  degré  qui  aurait  blessé  avec  un 
instrument  aigu  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé,  ou  qui  lui  aurait  cassé 
un  membre  ou  crevé  un  œil,  ou,  également,  du  cas  oh  un  parent  du  troisième  ou 
du  quatrième  degré  et  de  rang  ûiférieur  ou  plus  jeune  aurait  battu,  firappé  et  blessé 
un  parent  de  rang  prééminent  on  plus  Agé  jusqu'à  le  rendre  impotent,  cas  dans 
lesquels  le  coupable  serait,  selon  la  toi,  puni  de  la  strangulation  avee  esécutton,  ai 
le  coupable  a  frappé  et  fait  des  blessures  graves  répufaâes  mortelles  sans  avoir  causé 
de  difformités  ou  d'infirmités,  s'il  est  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du 
cinquième  degré,  il  sera,  selon  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques 
et  avec  augmentation  d'un  degré,  puni  de  l'envoi  à  une  frontière  éloigné;  s'il  est 
psrent  du  troisième  ou  du  quatrième  degré  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  il  sera 
puni  de  l'envoi  à  une  frontière  éloignée;  s'il  est  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune 
du  second  degré  il  sera  d'ailleurs,  selon  la  loi  relative  à  l'oppression,  puni  de  la 
strangulation  avec  sursis.  S'il  a  fait  des  blessures  peu  graves  dans  des  endroits 
réputés  mortels,  ou  des  blessures  graves  dans  des  endroits  (lui  ne  sont  pas  réputés 
mortels,  le  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du  second  degré  sera  d'ailleurs, 
selon  la  loi  spéciale  relative  à  l'oppression,  puni  de  la  strangulation  avec  sursis;  le 
parent  du  troisième  ou  du  quatrième  degré  sera  puni^  selon  les  règles  oi-disstts, 
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Bvecdiminatioii  d'an  degré,  de  renvoi  à  une  frontière  éloignée;  le  parent  du  cin- 
quième degré  sera  puni  de  renvoi  à  une  frontière  rapprochée.  S'il  s'agit  de  parents 
de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  coupables  envers  des  parents  de  rang  inférieur  oa 
plus  jeunes,  dans  cliaque  cas,  d'après  les  règles  sur  les  vêtements  de  deuil,  la  peine 
sera  graduée  selon  la  loi  et  la  nature  des  blessures  qui  auront  été  faites. 

V.  —  Celui  qui,  à  cause  d'une  alhîre  quelconque,  aura  opprimé  et  tyrannisé 
en  abusant  de  son  pouvoir,  et  jusqu'à  causer  leur  mort,  deux  personnes  d'une  même 
fiimille  ou  bien  trois  personnes,  on  plus,  de  familles  différentes,  sera  envoyé  k  une 
flrootière  rapprochée;  s'ils  causé  la  mmt  de  trote  personnes,  ou  plus,  d'une  même 
famille,  il  sera  envoyé  à  une  frontière  éloignée.  Il  sera  d'ailleurs,  et  selon  la  loi, 
contraint  à  payer  on  argent  les  frais  de  funérailles. 

VI.  —  Si  des  personnes  de  condition  militaire  ou  civile  oppriment,  au  sujet  de 
quelque  affaire  et  jusqu'à  causer  sa  mort,  le  fonctionnaire  sous  le  conmiandenienl  ou 
la  direction  duquel  elles  sont  placées,  le  principal  coupable  sera  assimilé  à  celui 
qui  opprime  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  du  second  degré  jusqu'à  causer 
sa  mort  et,  selon  la  loi,  puni  de  la  strangulation;  les  co-auteurs  seront  punis  de  trois 
mois  de  cangue  et  envoyés  à  une  frontière  rapprochée. 

Vil.  —  Si  un  agent  ou  toute  autre  personne  en  mission  exécute  strictement  les 
instructions  portées  sur  un  contrôle  d'impôts  ou  sur  une  planchette  indice  de 
mission,  [art.  50],  et  perçmt  ou  délivre  selon  les  quantités  qui  y  sont  portées, 
le  fonctionnaire  du  lieu  ne  peut  rien  y  faire  et  si  quelqu'un  se  suicide  à  cause 
des  mesures  prises  par  l'agent  en  mission,  ce  fonctionnaire  ne  sera  pas  puni.  Si 
l'agent  on  l'envoyé  en  mission  exige,  sous  prétexte  de  frais,  quelque  chose  en  dehors 
des  quantités  portées  sur  les  étets  et  tarifii,  s'il  commet  des  actes  d'oppression  et 
eause  la  mort  de  quelqu'un,  le  fonctionnaire  chargé  du  sceau,  sera,  après  que  la 
vérité  aura  été  reconnue,  puni,  selon  la  loi  relative  à  l'oppression  tyrannique  •avec 
abus  de  puissance  jusqu'à  causer  la  mort  de  quelqu'un,  de  cent  coups  de  tmong 
avec  augmentation  de  deux  ans  de  travail  pénible.  S'il  existe  des  preuves  évidentes 
qu'il  a  reçu  quelque  chose  pour  se  laisser  corrompre,  il  pourra  d'ailleurs  être  puni 
selon  la  loi  relative  à  la  violation  de  règles  et  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 

VIII.  —  Tout  individu  puissant  et  méchant  qui,  s'appuyant  sur  sa  fortune  ou  n 
puissance,  opprimera  tyranniqnement  en  abusant  de  sa  puissance  et  en  commet- 
tant des  actes  de  violence  ou  gravement  injurieux  au  sujetde  quelque  affaire,  jusqu'à 
ce  point  que  des  gens  paisibles,  victimes  do  son  oppression  et  malheureux,  poussés 
à  bout  de  patience,  en  viendront  à  se  suicider  au  nombre  de  trois  personnes  et 
au-dessus  et  dans  une  môme  famille,  sera  puni  de  la  décapitation  avec  sursis.  Si  le 
nombre  des  victimes  n'est  (\ne  de  deux  personnes  dans  une  même  famille,  ou  bien 
si  ces  victimes  ne  sont  pas  de  la  même  famille  mais  sont  au  nombre  de  trois  et  au- 
dessus,  il  sera  puni  de  la  strangulation  avec  sursis.  Si  les  conditions  précédentes  ne 
se  trouvent  pas  réunies  il  sera,  d'ailleurs,  condamné  à  la  servitude  nulitairej  en 
distinguant  selon  les  décrets. 
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K.  —  Dans  tout  jogement  ren^u  tu  sojet  dWaots  ou  de  petits-eafants  qui 
font,  par  leur  manctue  de  piété  filiale,  cause  du  suicide  de  leur  alèut,  de  leur  aïeule, 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  a*U  est  reconnu  qu'ils  ont  commis  des  actes  de  déso- 
béissance, de  mauvaise  volonté  ou  de  manque  de  respect  jusqu'à  les  pousser  à  une 
colère  extrême  et  i  les  dégoûter  de  la  vie  ou  s'il  les  ont  opprimés  et  contraints 
jusqu'à  amener  leur  suicide,  les  coupables  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec 
exécution.  Si,  primitivement,  il  n'y  a  eu  aucun  fait  de  désobéissance  et  d'opposition 
brutale  à  leurs  volontés,  mais  que  leur  manière  d'agir  ait  uniquement  été  en 
opposition  avec  les  conseils  et  les  ordres  de  leurs  parents  jusqu'à  ce  point  que  ceux- 
ci  en  aient  pris  du  ressentiment  et  de  la  colère  et  se  soient  dégoùlés  de  la  vie  justju'à 
se  suicider,  ils  seront  punis  de  la  strangulation  avec  sursis.  Si  l'épouse  ou  une  con- 
cubine commet  les  mêmes  offenses  envers  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de 
.l'époux,  sa  faute  sera  la  même. 

X.  —  Si  une  épouse  ou  une  concubine  d'humeur  violente  et  sans  retenue 
opprime  et  tyrannise  l'époux  jusqu'à  causer  sa  mort,  elle  sera  condamnée  à  la  stran- 
gulation avec  exécution.  Si  le  fait  provient  de  diseustions  verbales  au  sujet  d'affaires 
de  très-peu  d'importance,  sans  qu'il  y  ait  aucune  circonstance  d'oppression  tyranni- 
que,  et  que  l'époux,  dégoûté  de  la  vie,  se  soit  suicidé,  la  dite  femme  sera,  selon  le 
le  décret  relatif  aux  enfiints  et  petits-enfants  qui  contreviennent  aux  instructions  et 
aux  ordres  de  leurs  parenta  jusqu'à  causer  la  mort  de  leur  père  ou  de .  leur  mère 
qui  se  suicide  par  dégoût  de  la  vie,  condamnée  à  la  strangulation  avec  sursis. 

XI.  —  Si  une  femme  mariée  devenue  enceinte  à  la  suite  d'un  adultère  craint 
qu'on  ne  s'en  aperçoive  et  s'entend  avec  son  amant  pour  employer  des  drogues  et 
se  Cure  avorter  et  si  elle  succombe  aux  suites  de  l'avortgnent  et  meurt,  l'aoumt  sera 
puni,  par  assimilation,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  vendent  avec  connaissance  de 
cause  des  drogues  toxiques  susceptibles  de  donner  U  mort,  loi  d'après  laquelle  si 
la  peine  de  l'empoisonneur  est  la  mort,  celle  du  vendeur  est  diminuée  d'un  degré, 
de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  [art.  258,  D.  1.].  Si 
le  coupable  est  parent  de  la  femnie  et  que  sa  faute  primitive  entraîne  une  peine  plus 
sévère  que  l'exil,  il  sera  d'ailleurs  puni  selon  la  loi  spéciale  qui  lui  sera  applicable 
cl  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère.  Si  la  fenmie  adultère  se  sert  de  quel- 
qu'autre  personne  pour  acheter  les  drogues  et  que  l'amant  n'en  ait  réellement  pas 
connaissance,  il  sera  seulement  puni  -de  la  peine  du  fait  d'adultère. 

XII.  —  Si  un  homme  mal  élevé,  habitant  peu  éclairé  de  la  campagne  ou  des 
lieux  peu  peuplés,  n'ayant  d'ailleurs  aucune  intention  de  commettre  un  acte  de  forni- 
cation et  n'ayant  commis  aucune  espèce  de  violence  ou  d'injure,  a  simplement 
adressé  quelque  propos  libidineux  on  grossièrement  familier  à  une  femme  et  que 
celle-ci,  entendant  cea  paroles  inconvenantes,  soit  prise  d'un  sentiment  de  mépris 
de  la  vie,. l'auteur  de  ces  paroles  sera,  selon  le  décret  relatif  au  cas  où  le  viol  n'a  pas 
été  consommé  et  où  la  fémme  s'est  suicidée  par  honte  ou  par  colère  et  avec  diminu- 
tion d'un  degré,  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis. 
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XIII.  — •  Dans  tout  jujîoincnt  au  sujet  d'un  cas  d'adultère  commis  avec  accord, 
si  la  femme  adultère  se  suicide  par  honte  en  voyant  sa  faute  connue  et  son  incon- 
duiie  publiée,  l'amant  sera  puni  de  cent  coups  de  iruong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible. 

XIV.  -  Si  une  fenume  ou  une  fille  entretient  des  relations  de  fornication  avec 
un  homme  et  qu'il  en  résulte  que  son  père  et  sa  mère,  qui  n'ont  également  rien  fait 
pour  faciliter  ou  tolérer  ces  relations,  ont  vu  ou  appris  le  (ait  et,  n'ayant  pas  réussi 
à  tuer  les  coupables,  se  suicident  de  colère  et  de  honte,  on  ne  distinguera  pas  si  h 
femme  était  déjà  sortie  de  sa  famille  par  mariage,  ou  non,  et  dans  tous  les  cas  elle 
sera  coodamnée  à  la  strangulation  avec  sursis.  Si  c'est  Tépoux  qui,  n'ayant  égale- 
ment rien  foit  pour  favoriser  ou  tolérer  Tinconduite  de  sa  femme  et  qui  ayant  vu  ou 
appris  le  fait  et  n'ayant  pu  réussir  à  tuer  les  coupables  d'adultère,  se  suicide  par 
honte  ou  par  colère,  la  femme  adultère  sera  condamnée  à  la  strangulation  avec  sursis 
et  ramant  sera  dans  tous  les  cas  condamné  à  cent  coups  de  truong  et  à  trois  ans  de 
travail  pénible.  Si  l'époux,  ou  le  père  et  la  mère  ont  favorisé  ou  facilité  les  relations 
coupables  de  la  femme  ou  de  la  fille  et  qu'ensuite,  voyant  le  fait  de  fornication  ou 
d'adultère  connu  et  publié  et  ne  pouvant  supporter  leur  honte,  ils  viennent  à  se 
suicider,  l'amant  et  la  femme  coupable  seront  sculemcnl  punis  de  la  peine  du  fait 
de  fornication  ou  d'adultère. 

XV.  —  Si  l'amant  et  la  femme  adultère  ont  arrêté  le  projet  de  mourir  ensemble 
et,  qu'ayant  tué  la  fomme  adultère,  l'amant  ne  se  soit  fait  aucune  espèce  de  blessure 
qui  prouve  clairement  que  son  intention  était  de  mourir  avec  sa  maîtresse,  après 
qu'il  aura  été  reconnu  qu'il  s'agit  d'un  meurtre  prémédité,  ou  d'un  meurtre  .volon- 
taire, ou  d'un  meurtre  commis  dans  une  rixe,  en  recherchant  la  vérité  par  investi- 
gation sur  les  circonstances  du  fait,  dans  chaque  cas  l'amant  sera,  d'après  la  loi 
applicable,  condamné  à  la  décapitation  ou  à  la  strangulation  sans  qu'il  puisse  béné- 
ficier d'aucune  indulgence  à  cause  de  sa  déclaration  que  tous  deux  avaient  l'intention 
de  mourir  ensemble.  Si  l'amant  et  la  femme  adultère  se  proposent  de  mourir 
ensemble  parce  que  leur  fiante  est  dévoilée  et  publiée,  que  la  femme  adultère  soit 
tuée  aor  le  coup,  que  l'amant  ait  lui-même  attenté  à  ses  jours,  mais  qu'il  ait  été 
empêché  et  secouru  par  quelqu'un,  soigné  et  guéri,  si  le  tout  est  établi  par  des 
preuves  certaines,  cet  amant  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
mille  Us  en  diminuant  d'un  degré  la  peine  de  la  loi  relative  au  meurtre  commis 
dans  une  rixe.  Si,  de  plus,  il  y  a  contre  l'amant  quelque  circonstance  ou  fait  d'enlè- 
vement ou  de  fuite  de  la  femme  ou  toute  autre  drconstance  aggravante,  on  évaluera 
au  moment  du  jugement  la  gravité  du  cas  et  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus 
sévère. 

XVI.  —  Dans  un  cas  d'entraînement  de  la  femme  ou  de  la  fille  hors  de  son 
domicile,  lorsque  la  fornication  n'a  pas  encore  été  consommée,  si,  après  que  les  rela- 
tions ont  cessé,  quelqu'un  fait  rougir  ou  plaisante  l'époux,  le  père,  la  mère,  un  autre 
parent  ou  la  dite  femme  coupable,  et  que  ces  personnes  soient  poussées  par  la  boute 
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ou  le  remords  à  ce  point  qu'il  en  résulte  un  douMe  siUdde  dans  la  même  famille,  le 
coupable  de  fornication  avec  entraînement  hors  du  domicile  de  la  femme  sera 
envoyé  à  une  frontière  lointaine.  Si  une  seule  personne  s'est  suicidée,  il  sera  puni 
de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois  mille  lis. 

XVII.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  jugement  au  sujet  d'une  femme  ou 
d'une  fille  qui  se  sera  suicidée  de  lionle  ou  de  colère  parce  que  quelqu'un  lui  aura 
adresse  des  paroles  grossières  et  libidineuses  ou  se  sera  p;  rmis  sur  elle  des  altoii- 
chements  ou  des  privautés  déslionnètes,  s'il  n'y  a  également  aucune  autre  cause 
et  que  ce  soit  exactement  parce  qu'elle  a  été  victime  de  ces  attouchements,  parce 
quelle  a  entendu  ces  paroles,  ou  parce  qu'on  a  regardé  son  visage  ou  oommia  de 
telles  familiarités  à  son  égard,  le  coupable  sera,  selon  le  décret  relatif  au  cas  où  une 
femme  se  suicide  de  honte  et  de  colère  rien  que  par  suite  d'attouchements  libidi* 
neuz,  puni  de  la  straogfulation  avec  sursis.  Si,  à  cause  de  quelque  autre  affaire,  U  y  a 
en  une  altercatioa  avec  la  fenune  ou  la  fille  en  question  et  que  l'un  et  Tautre  s'élant 
injariés  et  insultés  réciproquement,  la  femme  ou  la  fille  entendant  œa  paroles 
obscènes  a  été  prise  de  dégoût  de  la  vie;  ou  encore  dans  le  cas  où  le'  coupable  n*a 
également  ni  regardé  le  visage  de  cette  femme  ou  de  cette  fille,  ni  commis  aucune 
espèce  d'attouchement  sur  sa  personne,  mais  où  U  a  seulement  eu  une  altercation 
avec  répouz  ou  un  parent  de  cette  femme  ou  fille  et  où  tous  deux  se  sont  rédpro* 
quement  feit  des  gestes  cyniques,  si  la  femme  ou  la  fille  ayant  vu  ees  gaslea  ou 
entendu  des  paroles  obscènes  s'est  suiddée  de  colère  ou  de  honte,  le  coupable  sera, 
selon  le  décret,  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis. 

XVIII.  —  Si  une  femme  pousse  sa  belle-lille  à  se  prostituer  à  quelqu'un  et  que 
celle-ci  ne  suivant  pas  ses  conseils  elle  l'accable  de  mauvais  traitements  et  de  travail, 
la  frappant  et  la  tyrannisant  jusqu'à  la  mettre  hors  d'elle  -même  à  ce  point  qu'elle  se 
suicide,  cette  femme  sera  condamnée  i\  la  strangulation  «ivec  sursis.  Si  une  femme 
adultère  opprime  sa  belle-fille  pour  la  faire  tomber  avec  elle  dans  une  vie  de  débau- 
che et  de  dissolution  et  que  celle-ci,  hors  d'elle-même,  vienne  à  se  suicider,  cette 
fenune  sera  envoyée  à  une  frontière  lointaine. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite, 

EtfHwiîiont  coordonnées,  —  «  I/oppression  tyrannique  par  abus  de  puissance  reTdtmilla 
formt'S  et  se  préscuti!  de  dix  niillo  favoiiH  différentes;  il  faut  que  la  puissance,  Tinfluence  ou 
l'autorité  de  la  pei  tiouue  qui  opprioio  soit  riiellement  susceptible  d'inspirer  de  la  crainte;  il 
faut  que  la  pression  exercée  uo  soit  réellement  pas  supportable;  il  fiant  qae  la  vletlnia  sa 
pniase  pins  ni  Teadurer,  ni  la  subir,  et  qa*ell«  n*ait  aucun  moyen  d*y  échapper  ;  enfin,  il  £iut, 
qa*fc  cause  de  cette  pression,  la  victime  en  soit  venue  à  se  suicider  et  alors  seulement  la  loi 
est  appUcalde.  En  eff.'t,  si  un  époux  ou  une  femme  sans  intelligence  en  vient  légèrement  à 
une  telle  exti  emité  pour  quelque  cause  futile  qui  se  preseule,  il  n'y  a  réellement  pas  là  d'op- 
pression et  d'abus  d'une  pui«^auce.  Les  tribunaux  criminels  ont  souvent  légèrement  pronouc(> 
ces  peines  eonire  des  prévenus  parce  qae  la  r«f  le  est  relativMMit  peu  serire  et  sans  se 
rendre  compte  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi. 

Ex^icalioM  coordonnée».  —  Il  faut  faire  une  grande  attention  aux  quatre  caractères  tra* 


Digitized  by  Google 


—  2;)G  — 


daiU  par  le»  mots  :  a  faits  de  la  nature  de  ceux  qui  consistent  à  ae  aerrir  des  aentiments  de 
c  honte  de  la  victime  pour  abuser  d'elle.  » 

ORIGIRB  DIS  TIXTSS. 

Lu  loi  et  ie  commentaire  sont  exactement  les  textes  de  l'article  correspondant  du 
code  chinois. 

Les  notes  reproduites  dans  le  code  innamlte  sont  également  des  annotations 
chinoises. 

Le  premier  décret  annamite  est  aussi  le  premier  décret  placé  à  la  suite  du  même 
article  dans  le  code  chinois. 

Le  second  est  l'ancien  texte  d'un  décret  chinois,  modifié  depuis  la  promulgation 
du  code  annamite  pour  devenir  le  cinquièine  décret  actuel  du  code  chinois. 

Le  troisième  est  également  un  ancien  décret  chinois,  modifié  postérieurement  à 
la  promulgation  du  code  annamite  pour  devenir  le  troisième  décret  actuel  de  Tar- 
tide  du  code  chinois. 

Le  quatrième  est  aussi  le  quatrième  décret  chinois,  mais  ce  dernier  a  encore  été 
modifié,  en  Chine,  depuis  Tépoque  où  les  Annamites  Tont  pris  dans  le  code  chinois. 

Le  cinquième  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois;  les  sixième,  septième, 
huitième,  neuviètne  et  dixième  décrets  annamites  sont,  sans  modifications  et  respec- 
tivement, les  cinquième,  sixième,  septième,  huitième  et  neuvième  décrets  du  code 
chinois.  Il  en  est  de  même  du  onzième  et  du  douzième  qui  sont  aussi  les  dixième 
et  onzième  décrets  du  code  chinois. 

Le  treizième  décret  annamite  est  l'ancien  texte  du  vingt  troisième  décret  chinois, 
texte  modifié,  en  Chine,  sous  le  règne  de  Dao  Quang. 

Le  quatorzième  ne  se  trouve  pa^,  ou  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois.  Le 
quinzième  est  le  quatorzième  décret  chinois. 

Le  seizième  est  le  texte  primitif  du  quinzième  décret  chinois  légèrement  modifié 
depuis,  en  Chine. 

Le  dix-septième  est  le  texte  primitif  du  seizième  décret  chinois  non  modifié  et  il 
en  est  de  môme  du  dix-huitième  qui  est  le  dix-septième  décret  chinois,  mais  ce 
dernier  a,  depuis,  été  légèrement  modifié  en  Chine. 

L'article  du  code  chinoia  est  suivi  de  vîngt>cinq  décrets.  La  plupart  d*enlre-eux 
sont  tout  à  lait  inutiles  à  l'ensemble  de  la  législation;  comme  ceux  qui  ont  été  repro- 
duits dans  letode  aùnamite,  ils  reprennent  un  à  un  les  cas  souvent  les  phis  invrai- 
semblables et,  h  la  fin,  on  peut  dire  que  la  toi  fondamentale  est  noyée  et  disparaît 
au  milieu  du  flot  des  cas  particuliers. 

I. 

AqrfiMlMMt  eoonbNMiM.  —  «  Dus  tout  jugement  an  si^et  d*ini  cas  d^oppreaslon  tyran- 
«  nique,  il  fkut,  avant  tont,  reeherdier  quel  a  été  le  motif;  dans  ce  monde,  il  ne  peut  pas  y 

«  avoir  de  faits  d'oppression  tyrannique  sans  qu'il  y  ait  un  motif.  S'il  s'agit  de  fonctionnaires, 
«  d'employés  ou  de  personnes  cliarg(''03  d'une  mission  publique,  du  moment  où  Toppre-sion 
«  n'est  pas  commise  au  si\jet  d'uu  service  public,  il  a  nécessairement  un  motif  quelconque.  » 
^Ann.  da  G.  chin.) 

Explkationt  coordonnées.  «->  «  Il  faut  faire  la  plus  grande  attention  aux  quatre  carac- 
«  tèraa  dont  le  sens  est  :  «  à  eaitse  d*ane  aflkire  abnaer  d*ane  puissanoe  et  opprimer  tjran- 
«  niquement  »  ;  celui  qui  opprime  doit  nécessairement  agir  à  oanse  de  cette  aftire  on  de  es 

«  motif;  celui  qui  a  subi  l'opprcHsidu  doit  Hre  mort  à  cause  de  cette  oppression,  et  alors 
«  seulement  les  oonditions  du  fait  prévu  par  la  loi  se  trouvent  remplies.  11  serait  à  craindre 
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«  B>  ait  d*abonl  m  q^mloA  tjranmqiie  et  fu,  plu  iild,  à  eiOM  d'an  antn  aolif. 
«  la  Tictima  m  aoit  tuieidée.  »  (Ann.  da  G.  diin.) 

¥oir  la  note  reproduite  dans  le  eode  annamite. 

Les  mots  chinois  employés  dans  le  texte  signifient  :  presser,  éeraser,  eontrarier; 
îln*est  pas  seulement  question  d*un  abus  d'autorité;  le  fait  peut  être  commis  par 
un  simple  particulier,  même  par  une  femme;  il  s'agit  plutôt  d'un  abus  d'ascendant 

sur  une  personne  ;  le  fait  peut  résultor  d'un  chantage  au  sujet  d'une  faute  commise. 

Le  fait  est  par  sa  nature  presque  impossible  à  dtlinir;  la  loi  poursuit  un  but  pres- 
que impossible  h  atteindre,  celui  de  déterminer  les  causes  d'un  suicide.  Encore  faut- 
il  remarquer  que  le  mot  suicide  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte;  il  n'existe  qu'en 
note  expiieetive,  et  on  peut  en  conclure,  qu'à  l'origine,  le  législateur  a  en  la  pré- 
somption de  rechercher  la  nature  exacte  des  causes  qui  ont  pu  faire  mourir  un 
homme  de  chagrin.  11  serait  peut-être  téméraire  d'affirmer  que  le  résultat  le  plus 
éTidentde  cette  loi  a  été  de  développer  la  coutume  qui  consiste  à  se  tuer  à  la  porte 
de  son  ennemi  pour  le  charger  de  la  responsabilité  du  suicifte,  cependant  elle  a 
certainement  dù  y  contribuer  ou  tout  au  moins  l'entretenir. 

En  fait  l'acte  commis  est  certainenient  coupable,  mais  sa  répression  présente  de 
grands  dangers  et  est  d'une  utilité  contestable  dans  un  très-grand  nombre  de  cas. 

Explications  coordonnées.  —  '<  La  loi  dit  :  «  sans  que  soit  au  aujet  d'une  affaire  publi- 
«  que  »;  elle  dit  encore  :«  <ies  gi'iis  pai -iblos  «  ;  cola  signifie  que  l'opprossioii  a  déjà  lieu 
«  pour  un  autre  luotil'  qu'un  service  public  et  que,  de  plus,  Toppressioa  a  entraîné  la  mort 
«  â»  penonnes  innoomites,  c'est  pour  cela  ^e  lei  coupables  sont  jugés  comme  personnes 
«  qaeloonqnes.  Si  c'est  réellement  à  cause  d'une  affaire  publique,  sans  qu'il  existe  aucun 
«  autre  motif  d'intérôt  privé,  Lien  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  gens  paisibles,  les  fonction- 
«  uaii-es  et  employés  no  sont  plus  punissables;  cependant,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  affaire 
c  publique,  a  ils  ont  commis  des  cruautés  sur  1«8  victimes  jusqu'à  causer  leur  mort,  ils  ne 
«  peuTent  pas  non  plus  demeurer  impunis.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

ExplicatioM  coordonnées.  —  «  La  lui  ne  parle  pas  de  l'oppression  tjranniquo  commise  par 
«  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  Agés  sur  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
«  jeunes.  En  effet,  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  Agés  aux  parents  de  rang  infé- 

«  rieur  on  plus  jeunes,  il  n'y  a  pas  de  puissance  susceptible  d'inspirer  la  crainte,  et  le  de- 
c  Toir  des  inférieurs  est  do  supporter  la  volonté  et  les  actes  de  leui-^  parents  prééminents, 
<  Aussi,  la  régie  u'a-t-«Ue  paa  été  spécialement  mise  eu  évidence,  si  on  suppose  que  le  cas 
«  se  présente,  si  le  parent  de  rang  prééminent  on  plus  âgé  est  du  second  degré,  il  doit  être 
«  impuni;  sHl  est  du  troisième  degré  on  d'nn  d^jré  pins  ébigné,  on  doit  graduer  la  peine  en 
«  distinguant  d'après  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fldt  [art.  36].  Si  ces  parents  ne 
«  sont  pas  domiciliés  onsemblo  et  si  leur.-!  biens  ne  sont  pas  en  common,  OU  doit«  de  piuS| 
«  poursuivre  le  paiement  des  frais  do  sépulture.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explteatiênt  coordonnées.  —  n  D'après  d'autres  luis,  raïeul  et  l'aïeule  maternels  sont  tou- 
«  Jours  oonsidérés  comme  les  parents  prééuiineula  du  second  degré;  ici,  il  n'est  pas  question 
«  d'eux  et  ils  doiTont  seulement  être  considérés  comme  parents  du  troisième  degré.  Ce  point 
c  demande  à  être  eonfirmé.  »  (Ann.  da  G.  chin.) 

BspUèttHoHi  coorimUet.  <—  c  La  loi  ne  parle  pas  des  enfitnta  et  petits^nfsnts  qui  tyran- 
«  Disent  leur  aïeul,  leur  aïeule,  leur  père  ou  leur  mère,  ni  de  l'épouse  ou  de  la  concubine 
«  qui  tyrannisent  l'époux,  raïeul  o\i  l'aïeule  et  le  j.èro  ou  la  mère  de  l'epoux.  Ce  n'est  pas  un 
c  oubli,  le  père  est  le  levier  directeur  de  ses  enfants;  il  on  est  de  même  de  l'époux  envers 
^  •  l'époose.  Toute  afikire  dépend  du  parent  prééminent,  l'autre  n'a  donc,'  en'  fait,  aucun 
a  mojea  de  tTranniaer  et  d'opprimer  le  premier;  par  suite  e'est  un  cas  qui  ne  peut  pas  ezis' 
«  tar.  Gspandaat,  à  oauae  de  la  cormptiôa  dei  mœurs  du  sièela  at^du  renT«rsemaat  des 
n»  ■  17 
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<  idées  d'ordre  moral,  il  peut  encore  se  faire  qne  de  tels  cas  se  pr<$seiitent;  c'est  pour  cela 
«  qw  les  décrets  plaoL-s  à  la  suite  de  l'article  en  compl  -tent  les  rèeles.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

«   Opprimer  et  tvraiiuiser  à  cause  d'un  vol;  c  oi^t,  par  exemple,  dans  un  cas  de  vulà 

c  force  ouTerte,  et  lorsque  les  voleurs  ne  sont  pas  encore  entrés  &  l'intérieur,  simuler  k Tex* 
«  térienr  un  grand  bruit  qui  fait  croire  qne  le  nombre  des  assaillanta  est  consid4rable,  d'où 
c  résulte  que  quelqa*un  de  Tintérieur,  effirajé,  se  suicide...  »  (G.  chin.) 

Les  mots  ati(){)lés  dans  la  traduction  corri  spondiMit  très-mal,  dans  ce  cas,  au  fuit 
dont  il  est  question  ;  mais  ils  répondent  au  cas  le  plus  j^ént  ral,  et  faute  d'une  expres- 
sion plus  exacte  qui  corresponde  dans  tous  les  cas  aux  mots  du  texte  chinois,  force 
a  été  de  les  adopter.  Cet  exemple  est  du  reste  assez  mal  choisi;  d'autres  qui  sont 
cités  dans  la  même  note  le  sont  plus  mal  encore;  le  cas  qui  parait  le  pins  admiinble, 
serait  celui  d'un  voleur  qui  aurait  découvert  chez  le  voié  les  traces  et  les  preuves 
d'un  crime  très-grave  et  qui  tourmenterait  ce  dernier  en  le  menaçant  d'une  révé- 
lation . 

Presque  toujours,  d'après  de  nombreux  arrêts  rapportés  en  notes  dans  le  code 
chinois,  les  faits  qui  sont  qualiliés  d'après  cette  loi  ttiiiili(-nt  sous  le  coup  d'autres 
lois  beaucoup  plus  précises,  ce  qui  va  encore  contre  son  utilité. 

Le  premier  décret  est  une  interprétation  restrictive  de  la  loi,  et  à  ce  point  de  ne 
il  a  son  ntllité;  il  exige  la  reconnaissance  de  faits  appréciables.  Les  termes  du  décrit 
qui  sont  recommandés  à  rétention  du  lecteur,  par  la  seconde  note  reproduite  dus 
le  code  annamite,  sont  très-difficiles  à  traduire  exactement  en  français;  ils  rendent 
une  expression  usuelle  qui  signifie  qu'il  y  a  Remploi  de  moyens  violents  et  très- 
blessants  pour  celui  qui  en  est -la  victime;  par  exemple,  les  scènes  publiques  et 
répétées  faites  sur  la  voie  publique  à  un  débiteur  qui  ne  veut  ou  ne  peut  payent 
que  le  créancier  relient  par  les  clievfux  ou  par  les  vêlements  en  ameutant  la  foule 
autour  d'eux  ;  l'envoi  d'un  lé{)reux  connue  yarnisaire  privé  chez  le  débiteur.  La 
séquestration  du  débiteur,  renlèvcment  de  sa  femme,  sont  encore  des  actes  compris 
dans  le  sens  de  ces  mots. 

Tous  les  décrets  qui  suivent  Tarticle  présentent  un  ensemble  assez  incohéreol 
de  dispositions  particulières  qui  ne  sont  pas  toujours  d*accord  avec  l'esprit  delaloi; 
ainsi,  le  douzième  admet  qu'une  femme  se  suicide  parce  qu'elle  a  entendu  pro- 
noncer une  plaisanterie  déplacée  ou  des  paroles  obscènes  prononcées  par  un 
homme  mal  élevé,  ij^norant  mais  pas  mal  intentionné  d'ailleurs,  et,  à  causi'  de  ce 
suicide,  il  |)uiiit  n  i  iioMime  aussi  gravcincnl  que  s'il  avait  U'iilé  de  couuiiillre  un 
viol  sur  celte  personne  et  qu'elle  se  fût  suieidéi'  par  suite  de  cette  tentative.  Le  plus 
singulier,  c'est  que,  si  on  compare  le  décrei  à  lu  loi,  on  voit  que  si,  au  lieu  d'us 
paysan  ignorant  qui  piononce  quelques  paroles  obscènes,  il  s'agit  d'un  homme 
puissant  qui  tourmente  sa  victime  et  l'amène  au  suicide,  il  est  seulement  puni  de 
cent  coups  de  truong.  11  est  dilBcile  de  comprendre  comment  les  Chinois  ont  pu  ea 
arriver  à  fausser  à  un  tel  point  l'esprit  de  leur  antique  législation. 

Le  quinzième  présente  quelque  intérêt  parce  qu'il  prévoit  le  cas  de  l'amant  qui 
procure  à  la  femme  adultère  les  moyens  de  se  faire  avorter  pour  cacher  sa  f.iui<^' 

Dans  le  dix-si'ptième,  il  est  question  de  «  re^;irder  le  visage  d'une  teuune,  »  et 
ce  fuit  est  considéré  connue  une  injure  grave.  11  faut  remarquer  qu'en  Chine  comme 
en  Cochinchine  la  bienséance  exige  qu'une  femme  ne  se  montre  pas  en  public,  ott 
qu'elle  détourne  la  tdte  en  passant  près  des  hommes  pour  ne  pas  être  vue  par  eux. 
En  Cochinchine  cette  règle  n'existe  guère  qu'à  l*état  de  précepte  qu*on  cite  mv> 
qu'on  ne  soit  pas;  en  Chine  les  femmes  bien  élevées  se  montrent  rarement. 
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II  est,  au  rafle,  pea  à  craindra  que  de  tellea  lois  toaiit  dè  nombransas  fiotimca 

en  CochiDchine  et  il  est  très-probléaiatique  qa'on  puisse  trouver  dans  tout  l'empira 
d'An-nam  une  oreille  féminine  assez  chaste  pour  s'offusquer  d'un  propos  si  peu 
gazé  qu'il  puisse  ôlrc.  Il  serait  même  étonnant  qu'il  on  fût  autrement  dans  un  pays 
où  toutes  It's  querelles  entre  femmes  se  vident  par  un  tournoi  public  d'éloquence, 
tournoi  qui  lait,  souvent  pendant  des  iieures  entières,  résonner  les  échos  des  plus 
monstrueuses  obscénités  que  puisse  iuveulcr  l'iniuginatioa  la  plus  vive  et  la  plus 
honteusement  dépravée. 

Cette  odieuse  coutume  a  un  nom  et  elle  est  aussi  moralement  réprouvée  par 
tout  le  monde  qu'universellement  pratiquée.  Même  parmi  des  gens  d'asses  bonne 
condition,  une  femme  qui  «  se  respecte,  »  se  orairait  déshonorée  par  une  injure... 
si  elle  n'y  répmidait  par  une  injuro  un  peu  plus  grossière.  A  moins  de  l'avoir 
entendu  et  compris,  on  ne  peut  se  faira  une  idée  des  propos  qui  s'échangent  conti- 
nuellement en  pleine  rue. 

ART.  CCLXIX  —  De  l'accord  privé  au  sujet  d'un  homicide  commis  par 
quelqu'im  sur  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés. 

Tout  fils,  pctit-nis,  toute  épouse  ou  concubine,  tout  esclave  ou  travailleur  loué  à 
gages  qui  aura  lût  un  accord  privé  au  sujet  d'un  meurtre  commis  par  quelqu'un 
sur  la  personne  de  Taleul,  de  l'aïeule,  du  pèra,  de  la  mèra,  de  l'époux  ou  du  chef 
de  la  famille  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trais  ans  de  travail  pénible. 
Tout  parant  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  qui  aura  fait  un  accord  privé  au  si^e^ 
d'un  meurtra  commis  par  quelqu'un  sur  la  personne  d'un  parant  de  rang  préémi- 
nent ou  phis  Agé  du  second  degré  sera  puni  de  quatre-vingts  coups  dé  truong  et  de 
deux  ans  de  travail  pénible.  S'il  a'agit  de  parents  du  troisième  degré  et  au-dessous, 
dans  chaque  cas  la  peine  diminuera  proportionnellement  d'un  degré.  Les  parents 
de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  qui  auront  fait  un  accord  privé  an  sujet  d'un 
meurtre  commis  par  quelqu'un  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeune  seront,  dans  chaque  cas  {selon  le  degré  de  parenté  déduit  du  vâteûient 
dr  deuil),  puni  de  la  peine  encourue  pour  le  même  fait  par  un  parent  de  rang  infé- 
rieur ou  [ilus  ji"un(!  diminuée  d'un  dejjré.  Si  l'aïeul,  l  aieule,  le  père  ou  lu  mère, 
l'époux  ou  le  chef  de  la  famille  font  un  accord  privé  au  sujet  du  meurtre  commis 
par  quelqu'un  sur  la  personne  de  l  épouse,  d'une  concubine,  d'un  enfant,  d'un 
petit-enfant,  de  la  femme  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils,  d'un  esclave  ou  d'un  travailleur 
loué  à  gages  ils  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  S'il  y  a  eu  accepta- 
tion de  valeurs,  on  prononcera  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte 
illicite  et  conformément  k  la  loi  sur  le  vol  furtif,  en  graduant  la  peine  suivant  la  loi 
la  plus  sévère.  {Vaccord privé  est  dans  chaque  cas  supposé  commis  avec  celui  qui 
doit  payer  de  sa  vie  Phomicide  commis;  U  produit  de  Vaete  itlidte  sera  confisqué 
à  FÉtat.)  Les  personnes  ordinaires  qui  auront  fait  un  accord  privé  au  sujet 
d'un  homicide  (comm^  sur  une  autre  personne)^  seront  punîes  de  soixante  coups 
de  truong  {celles  qui  auront  reçu  quelque  valeur  seront  jugées  conformément 
aum  dispositioms  relatives  à  la  violation  de  règles).  [Ait.  8IS.] 
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C.  0.  —  Il  est  dit  en  terme  général  :  a  Meurtre  commis  par  quelqu'un  »;  donc  c«lt 
comprend  indistinctement  toute  espèce  de  meurtre  prémédité,  volontaire,  dans  une  rixe,  ea 
Jouant  on  par  erreur;  dans  tous  ces  cas,  selon  les  règles,  le  coupable  doit  payer  llioiiiidds 
de  sa  pnpn  vie.  Si  Taleul,  Taleule,  le  père  on  la  mère,  Pèponz  ou  le  chef  de  la  Cunille^<«t 

éié  Tietimes  d'un  meurtre  commis  par  une  personne  quelconque,  c^est  la  cause  la  plus  gnm 
de  votisciitiinerit  ([ui  pui>;si'  exister  ot  si  les  enfants,  pctits-ciifants,  l'i  jiousc  ou  los  coccu- 
tines,  les  esclaves  ou  per,-o]jiîo«  I.<u<  i'i  gnges  ne  portent  pas  plainte  devant  les  magistrat» 
afin  que  celui-ci  fasso  une  eu'iiu  te  pour  punir  lo  crime,  s'ils  s^accordonl  privément  avec  1m 
meurtriers,  ils  sont  punis  de  cent  coups  de  tniong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  pare» 
qu'ils  ont  agi  contre  la  rai.son  naturelle,  qu^ils  ont  oublié  leurs  ressentiment,  manqué  de 
piété  filiale  et  négliL-^t'  lours  devoirs.  S'il  s'agit  du  meurtre  do  parents  do  rang  préc-mineiil 
ou  plus  ûgés  du  second  degré  et  au-dessous,  l'importance  du  vêtement  de  deuil  diiniuue  ds 
plus  en  plus;  le  ressentiment  naturel  est  de  moins  en  moins  grave  et,  par  suite,  la  peine 
diminue  de  même  proportionnellement.  Si  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé  én 
second  degré  a  été  tué  et  qu'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  ait  conclu  un  accord 
privé  avec  le  meurtrier,  la  peiue  est  tie  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  do  travail 
pénible;  s'il  s'agit  d'un  jiareut  du  tr-ù-ieiiie  de;.'>é  et  nu-de-sous.  dans  chaque  cas  la  peina 
diminue  proportionuellemont  d'un  degré  :  si  le  parent  t'st  du  troi~>iicme  degi'é,  la  peine  est  de 
soixantenliz  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible;  s*il  est  du  qaatrièB» 
degré,  elle  est  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  ;  si  le  parent  sstéa 
cinquièmo  degré,  la  peine  est  de  cent  ccuijih  de  truong. 

Si  un  parent  de  rang  inférieur  on  plus  jeune  a  été  tué  tt  si  un  parent  do  rang  prééminent 
ou  plus  ûgé  a  conclu  un  arrangement  privé  avec  lo  meurtrier,  la  peine  est  colle  qui  eit 
prononcée  selon  la  règle  relative  au  cas  de  meurtre  des  parents  de  rang  prééminent  oa 
plus  Agés,  diminuée  d*un  degré  dans  cbaque  cas.  Donc,  s*il  s'agit  d'un  parent  du  second 
degré,  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  d'un  an  et  demi  de  travail  péuille; 
s'il  s'agit  d'un  pareut  du  troisième  degré,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  el  un  an 
de  travail  pénible;  s'il  s'agit  d'un  parent  du  quatrième  degré,  la  peine  est  de  cent  coups 
de  truong;  sUl  s'agit  d'un  parent  du  cinquième  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingtdix  coq|N 
de  truong.  La  peine  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  n'est  diminuée  que  d'tas 
degré.  Bien  que  la  condition  de  la  victime  et  son  aiq[»eUation  soient  inférieures,  cependant, 
le  ressentiraont  naturel  doit  être  le  même. 

Si  l'épouse  ou  uue  coucubine,  des  enfanta  ou  petits-enfants,  ou  la  fumme  d'un  iîU  OS 
d^ln  petit-fils,  des  esclaves  ou  des  jtersonnes  louéM  A  gages  ont  été  victimes  d^un  meurtre, 
et  si  l'aïeul,  Taleule,  le  père  on  la  mère,  Téponz,  le  cbef  de  la  famille,  ont  fait  un  arrange- 
ment privé  au  sigct  de  ce  meurtre,  la  ])eino  est  do  quatre-vingts  coups  de  tmong.  Cette 
peine  est  encore  plus  forte  que  lorsqu'il  s'agit  du  meurtre  d'une  personne  quelconqai 
parce  quo  le  ressentiment  et  lo  désir  naturel  de  vengeance  qu'ils  doivent  éprouver  est  plus 
fort  que  s'il  s'agissait  d'une  personne  ordinaire. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  s'agit  d'un  accord  on  arrangement  privé  sans  quHl  y  ait  sa 
acceptation  de  valeurs;  s'ily  a  ou  acee|itatiuii  de  valeurs  pour  conclure  l'arrangement  privé, 
alors  on  conipti!  le  iir  ^  Init  de  l'actliUi  illicite  que  le  coupable  a  [lersonnellement  reçu  et  <Ml 
prononce  couforrueiueiit  aux  dispositions  relatives  au  vol  furtif;  le  coupable  est  dispensé 
de  la  marque.  Si  la  peino  déduite  du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  grave  que  la  peine da 
iiidt  d'accord  privé,  alors  on  gradue  la  peine  en  suivant  la  disposition  relative  au  produit 
de  l'action  illicite;  si  la  peine  du  fait  d'accord  privé  est  plus  sévère  que  la  peine  déduite  do 
compte  du  produit  de  l'acte  illicite,  on  gradue  la  peine  en  suivant  la  disposition  relative  à 
l'acrord  privé.  Ceci  se  rapporte  d'une  fa^on  générale  à  tous  les  cas  de  meurtre  depuis  celui 
do  l'atuul  ou  de  l'aïeule.  Il  s'agit  d'un  produit  d'action  illicite  dans  un  cas  où  les  denx 
parties  sont  coupables  et  ce  produit  est  également  confisqué  A  l'État  [Art.  23].. —  S'il 
a*agit  de  meurtres  de  peraonnea  ordinaires,  bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu^il  existe  un  véri- 
table ressentiment  naturel  contre  les  coupables,  cependant,  ceux  qui  concluent  des  arran- 
gements ou  accords  privés  au  sillet  d'un  meurtre  d'une  personne  quelconque,  fimt  que  li 
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natuiiier  échappo  au  fllst  d«  U  loi;  e*est  pourquoi  le  hit  «t  puni  dtt  «oixante  eonpa  de 
traong.  n  n^Mt  pai  parlé  da  cas  où  il  y  aurait  eu  aoeaptation  de  Taleura  pour  conclure 
l'accord;  l'accord  prive*  est  essentiellement  nn«  violation  des  rôfîfles,  par  suite  il  est  inutile 
de  dire  qu'on  suit  la  loi  la  plus  sévère,  en  évaluant  la  peine  selou  la  loi  relatite  à  Taccep- 
tatiuu  de  râleurs  dans  un  eas  où  iijr  a  violation  de  règles. 

DKGBET. 

I.  —  Dans  tout  les  cas  d*acoord  privé  au  sujet  Ue  la  mort  d*uii  parent  ou  de 
tonte  antre  personne,  sauf  le  cas  oh  celui  qui  a  conclu  cet  arrangement  n*a  reçu 
aucone  valeur,  cas  dans  lequel  on  prononce  d'ailleurs  selon  la  loi,  si  la  personne 
morte  est  un  parent  du  second  degré  ou  d'un  degré  plus  éloigné  et  que  des  parents 
aient  accepté  des  valeurs  et  conclu  un  arrangement  privé,  ou  bien  si  des  parents  de 
second  degré  ou  d'un  degré  plus  éloigné  du  meurtrier  ont  employé  des  valeurs 
pour  obtenir  l'impunité  du  coupable,  on  comptera  toujours  la  valeur  du  produit  de 
l'action  illicite,  on  en  déduira  la  peine  conformément  aux  dispositions  relatives  an 
tu  de  violation  de  règles,  et  on  prononcera  en  distinguant  selon  le  cas.  Si  l'aïeul, 
Taleule,  le  père  ou  la  mère  ayant  été  tués,  les  enfants  ou  petits-enfants  ont  accepté 
des  valeurs  pour  concluro  un  arran^'cmont  privé,  on  ne  discernera  pas  si  le  produit 
de  l'acte  illicite  est  considérable  ou  de  I)L'u  de  valeur  et,  dans  tous  les  cas,  la  peine 
prononcée  sera  de  cent  coups  de  truou^'  et  de  l'exil  à  trois  milli^  lis.  Si  un  enfant  ou 
petit-enfant  a  été  tué  et  si  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  ont  accepté  un  prix  de 
corruption  pour  conclure  un  accord  privé,  on  ne  discernera  pas  si  le  produit  de 
l'acte  illicite  est  considérable  ou  non  et,  dans  tous  les  cas,  la  peine  sera  de  cent 
coups  de  truong.  Ceux  qui  seront  allés  implorer  pour  obtenir  l'arrangement  en  se 
servant  de  la  corruption  et  en  offrant  des  valeurs  ne  seront  pas  punis  s'il  s'agit,  de 
même,  de  l'alettl,  i'aieule,  le  père  ou  la  mère  du  meurtrier.  Si  celui  qui  a  accepté  ies 
valeurs  est  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé  ou  un  parent  de  rang  infé-» 
rieur  ou  plus  jeune  de  la  victime,  on  ne  comptera  pas  non  plus  la  valeur  du  produit 
de  l'acte  illicite  et  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong.  Si  la  peine  du  meurtrier 
est  seulement  l'exil,  l'aïeul,  l'aieule,  le  père  ou  la  mère  qui  auront  employé  des 
valeurs  pour  obtenir  un  arrangement  privé  seront  punis,  en  diminuant  la  peine 
d'un  degré,  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  ;  si  la  peine  du  meurtrier  est  celle  du 
travail  pénible  leur  peine  sert  diminuée  de  deux  degrés  et  sera  de  quatre-vingts 
coups  de  truong.  Celui  qui  aura  servi  d'intermédiaire  et  qui  aura  porté  l'argent  sera, 
dans  chaque  cas,  puni  de  la  peine  de  celui  qui  aura  reçu  les  valeurs,  diminuée  d' un- 
degré. 

ORIGINB  DIS  TBXTB8, 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois.  Le 
décret  est  l'ancien  texte  de  l'unique  décret  placé  à  la  suite  de  cet  article  dans  le  wâ» 
cbinois;  ce  texte  a  été  remanié,  en  Chine,  en  1824* 

I. 

«  Lê  mot  «  nMirtre  »,  du  texte,  désigne  les  einq  meurtres,  prémédité,  volontaire,  dans 
<  UM  rixe,  dans  une  lutte  ou  un  jeu,'et  enfin  par  erreur;  pour  eea  cinq  sortes  de  meurtre 
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—  ses  — 

<  I»  eonpablo  doit  paytr  aon  erine  d«  sa  vie.  S*U  s^agit  d*abiit  de  puissanca  et  d'oppression 
«  tyranniqua,  la  fkata  n*eat  ploa  oomprisa  dans  la  portée  de  la  présente  loL  »  (Abu.  da  G. 
«  ehia.) 

Explication»  eoordmmêi*.  —  «  Le  plus  ou  moins  d'énergie  du  ressentiment,  on  Une 

'<  naturel  do  veng-oancp,  résulte  de  la  proximité  ou  do  IVloignement  du  degré  de  parenté 
a  et  la  loi  en  dt-  iuit  lo  plus  ou  nioiiis  do  gravité  de  la  faute.  Klle  no  s'en  tirnt  pas  excUisi- 
«  vement  k  la  position  ri;(  ipi  oquo  des  parenta  de  rang  pnemineut  et  des  parents  de  raug 
«  inftriçur,  et  c'est  pour  cela  que  si  des  parents  de  rang  prCémioeut  commetlént  ces  fautes 
«  an  concluant  de  tels  accords  ou  arrangements,  leur  peine,  comparée  à  celle  des  pareati 
«  de  rang  inférieur  du  même  degré,  n'est  diminuée  ^e  d'un  degré.  >  (Ann.  du  G.  ehin.) 

ExfUeotiont  eowrdtmniêi.  —  «  S'il  y  a  Mceptation  de  valeurs,  la  peine  est  prononcée 

«  conformément  aux  dispositions  relatives  au  vol  furlif  sans  distinguer  la  proximité  ou 
«  réloitmement  du  la  parentth  ni  la  puéminenre  ou  Tinfcrioritr  de  la  condition  dans  la 
c  famille.  Qu'il  s'agisse  de  parents  de  rang  prccminent  ou  do  parentij  de  rang  inférieur, 
«  ridée  des  coupables  est  la  même;  c'est  l'obtention  dm  valeurs  qu'ils  convoitent.  »  (Aaa. 
du  G.  fdûn.) 

ExplieatUmt  eoûrimiMiei^^lA  loi  dit:  «  Meurtre  commis  par  quelqu'un;  >  donc,  laaort 
«  réaultant  de  toute  autre  cause  qu'un  meurtre  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  cette 

«  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  d'abus  de  la  puissance  et  d'oppression  tyrannique,  la  peine  du  cou- 
«  pal)lo  s'arrête  à  cent  coups  do  truong;  dans  lo  cas  d'homicide  par  m<-garde  ou  par  accident, 
V  la  loi  ordonne  de  recevoir  le  prix  de  rachat  de  la  peine  du  coupable  ;  si  quelqu'un  faisait 
«  un  accord  privé  avec  l'auteur  de  telles  fautes  et  était  puni  d'une  peine  plus  grave  que  Is 
c  peine  du  fsit  lui-même,  oh  serait  l'équité  et  la  justice  d'une  teUe  punition!  De  plus,  le 
«  prix  des  Ainérailles,  dans  les  cas  d'oppression  tyrannique  et  d'abus  de  puissance,  ou  le 
«  prix  de  rachat,  dans  les  cas  d'homicide  par  nK'i^arde  ou  accident  sont,  en  principe,  attri- 
a  bués  à  la  famille  de  la  victime;  donc, bien  qu'eu  realit<î  ce  Poit  une  acceptation  de  valeur?, 
t  cependant,  ces  sommes  doivent  être  données  par  les  coupables;  mais,  ou  uc  doit  pas  les 
«  recevoir  d'une  façon  privée,  ni  recevoir  plus  que  la  loi  ne  fixe.  Si  on  Jugeait  eonfona^ 
«  ment  à  la  loi  sur  le  vol  furtif  et  en  prononçant  selon  la  loi  la  plus  sévère,  où  serait  encore 
«  la  justice  do  la  l'd?  Cependant,  dans  de  tels  cas  d'homicide,  si  les  enfants  ou  potils- 
«  enfants,  ou  si  d'autres  parents,  oul)lii  nt  leur  l'essentinient  et  font  des  arrangements 
«  privés,  ils  ne  peuvent  pas  demeurer  impunis;  ou  doit  alors  apprécier  la  gravite  du  fait 
«  pour  graduer  la  peine,  mais  sans  pouvoir  employer  la  présente  loi.  »  (Ann.  du  C.  chto.) 

Un  article  spécial,  [art.  346],  prévoit  le  cas  général  où  il  s'agit  d'uo  accord  privé 
au  sujet  d'une  affaire  publique.  * 

D'après  une  note  du  code  chinois,  bien  que  le  vêtement  que  le  fils  adoptif  d<»t 
porter  pour  le  denil  du  père  et  de  la  mère  dont  il  est  né  soit  c  diminué,  »  cependant 
la  peine  portée  par  la  loi  est  encore  applicable.  (G.  chin.). 

Explications  coordonniêt*  —  s  Lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  d'action  illicite  consistsnt 
«  en  un  vol  fiirtif,  on  ne  considèM  que  le  vol  le  plus  grave  commis  aux  dépens  d'un  mène 

«  propriétaire  et  l'on  prononce  la  peine  pour  «  le  même  »  produit  illicite;  ici  on  prononce 

c  conformément  aux  dispositions  sur  le  vol  furtif,  donc,  dans  chaqiic  cas,  on  compte 
c  le  profit  personnel  de  chacun  et  cette  somme  sort  de  base  a  riucrimiuation.  »  (Ann.  du 
G.  chin.)  * 

E rplirritions  rooydonnéfs.  —  «  Conclure  un  accord  privé,  c'est  ne  pas  porter  plaiote 
A  devant  les  magistrats;  tous  les  éditeurs  disent  erronémeut  que  si,  après  avoir  porté 
«  plainte  devant  l'autorité,  les  plaignants  ont  ensuite  conclu  un  accord  privé  en  prétextant 
c  qu'ils  s'étaient  d'abord  trompés,  oe  dernier  fait  constitue  encore  le  cas  prévu  ^r  la  loi. 
«  Mais  porter  une  accusation  au  sujet  d'un  homicide  et  ensuite  conclure  un  accord  privé  cl 
«  faire  de  (aussea  déclarations  est  un  fait  qui  entraîne  une  peine  pour  accusation  calou- 
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«  niaiiM;  comment  leirait-il  possible  de  faire  un  accord  priTé  dans  ces  conditionst  Parmi 
«  le  peuple,  s*il  7  a  d'abord  eu  une  accusation  «rhomicide  et  ensuite  accord  privé,  la 
«  plupart  fhi  temps,  il  n'y  a  pas  eu  i  t5t'llemenl  hoinicitle  et,  en  pt.'^iu'ral,  riiomiride  est  sup- 
«  post\  Dans  r<  toblis<(Mncnt  do»  inrrimiuations  et  des  point-s  on  s"c';rt  toujours  préoccupé 
«  de  mettre  la  loi  d'accord  avec  les  seatimeLta  humains}  ne  pas  examiner  la  loi  et  en 
«  parler  est  une  impossibilité,  m 

ie  décret  modifie  fortement  la  loi  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  acceptation  de 
valeurs. 

ART.  GGUT.  —  De  etnat  qpii  savent  ifa'ime  penomM  qa'llt  ftréqpMileiit 

prémédite  de  taire  le  mal. 

Celui  qui,  sacliant  que  des  personnes  avoc  qui  il  est  en  relation  veulent  mettre  à 

exécution  un  complut  pour  nuire  à  une  autre  personne,  no  les  en  empêchera  pas 
aussitôt  et  qui  ne  portera  pas  secours,  ou  i)ien  (jui,  après  que  le  njal  aura  été  commis, 
ne  le  rév»':lera  pas  et  ne  portera  pas  plainte,  sera  puni  de  cent  coups  de  truong. 

C.  Ç.  —  Le  «ons  des  mots:  «  C'ive  en  relations  i\  est  trè>--t'tendu  ;  il  comprend,  p.ir 
exemple,  ceux  avec  qui  on  voyage  sur  une  roule;  ceux  avec  qui  ou  demeure,  même  momen- 
tanément; ceux  avec  lesquels  on  fait  des  échangea  commerciaux  et  bien  d*autr«s  dans  dM 
conditions  analogues.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  personnes  quelconques  et  les  parents; 
tous  T  Hont  soumis.  Celui  qui  sait  qu'une  personne  avec  qui  il  est  en  relations  est  auteur 
de  l'idée  ou  participe  h  un  complot  i  t  vent  f  (>!iini<  tlre  un  meurtre  ou  causer  un  mal  h  quel- 
qu'un, et  qui  n'y  niet  pas  enipt-dieinent  avant  ijne  le  fait  ne  soit  commis  et  le  piojet  mis  à 
exécution,  ou  qui  no  porte  pas  secours  à  la  victime  eu  temps  opportun,  ou  bien  qui,  après 
que  le  mal  est  commis,  favorise  encore  volontairement  les  coupables  en  ne  révélant  pas  le 
fait  et  ne  portant  pas  d'accusation  contre  eux  devant  les  magistrats,  est  puni  de  cent  coups 
de  Il'uong.  Touff's  les  fnis  que  la  loi  emploie  le  mot  «  complot  »,  il  s'ai^it  de  doux  personnes 
o!]  de  plus  de  deux  personnes  [art.  4"|;  si  l'on  est  en  relation  avec  une  seule  personne,  et 
que  celle-là  soit  encore  coupable  d'un  complut  de  meurtre,  les  règles  de  dc-finilions  disent 
que  si  les  indices  et  les  traces  de  la  préméditation  sont  évideiAs,  bien  qu*il  n'y  ait  qu'une 
seule  personne,  la  rôgle  est  la  même  que  sUl  7  avait  deux  personnes  ou  plus. 

\ 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

'   La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  code  chinois. 
Pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

D'après  une  note  du  code  chinois  le  mot  :  «  nuire,  »  faire  du  mal,  ou  causer  du 
mal,  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de  meurtre  pour  voler;  il  s'applique  à  tous 
les  cas  de  préméditation  de  meurtre,  soit  à  cause  de  fornication  on  d'adultère,  soit 
par  vengeance,  soit  pour  faire  disparaître  un  témoin;  mais,  d'après  cette  note,  le 
mot  en  question  a  toujours  le  sens  de  mal  causé  à  quelqu'un  par  un  attentat  à  sa  vie. 
(C.  cbin.). 

Une  autre  note  recommande  de  prendre  en  considération  et  en  commisération 
ceux  qui  se  seraient  tus  seulement  par  crninle  d'ôtre  impliqué  dans  l'accusation.  Il 
est  certain  que  la  culpabilité  di;  ccun  cpii  fomhent  sous  le  coup  de  cette  loi  peut  être 
très-variable,  mais  si  le  léj^ishleur  a  institué  la  loi  et  édicté  la  pr-ino,  c'est  aussi 
bien  pour  effrayer  les  gens  timides  quu  lus  gens  iudiUcrculs  ou  mal  intentionnés,  et 
pour  obliger  chacun  à  fidre  son  devoir.  / 
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Enfin,  une  dernière  note  fait  très-justement  lemirquer  qu'il  ne  s*agit  que  de 
ceui  qui  apprennent  le  fait  par  hasard  et  qui  n'ont  aucune  intention  particulière  en 

ne  prévenant  pas  le  dessin  des  coupables.  Si  quelqu'un  connaît  un  projet  de  crime, 
le  cache,  et  empêche  les  auteurs  d'être  découverts  il  tombe  sous  le  coup  d'une  autre 
loi.  [Art.  358]. 

La  portée  et  l'importance  de  cette  loi,  le  devoir  qu'elle  crée  pour  chacun  de  se 
constituer  accusateur  de  tout  complot  d'attentat  ou  de  tout  attentat  à  la  vie  humaine 
sont  considérables  et  dignes  de  la  plus  grande  attention. 
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TOME  XV 

Lois  criminelles 


TABLE. 

TITBB  UI.  —  RIXBB  £T  COUPS.  —  I'*  P&RTIB. 

Art.  271.  Dca  disputas  et  des  coupa. 

272.  Des  délais  assignés  poar  ia  responsabilité  de  la  faate. 

273.  Des  ^ereUes  dans  le  palais  da  souTerain. 

274.  Du  cas  oh  des  pai-euts  du  souverain,  portant  le  titre  patronymiques  de  tong  that, 

ont  diè  fra]>iu'"i. 

275.  Frapper  uu  euvu^u  du  souverain  ou  bien  le  funcliouuaire  chef  do  service  dont  oa 

relève. 

276.  Des  fonctionnaires  en  sous-ordre  qui  frappent  le  foncUonnaire  chef  de  service 

277.  Des  fonctionnaires  des  tribunaux  supérieurs  qui  se  battent  avec  des  fonctionnaires 

en  sous-orflre. 

278.  Des  fouctioanaircs  du  neuvième  rang  et  au-dessus  (jui  frappent  un  fonctionaaire 

de  rang  supérieur* 

279.  Résister  à  des  personnes  qui  exercent  àw  poursuites»  ou  qui  poursuiveat  Texéctt- 

tien  d'un  service,  et  les  frapper. 

280.  Frapper  le  maître  dont  on  a  appris  l'art. 

281.  St'questrer  et  lier  quelqu'un  par  abus  de  puis.sance  et  d»^  foroo. 

282.  Des  personnes  do  condition  honorable  et  de  condition  vile  qui  se  frappent  récipro- 

qnement. 

RIXB8  BT  aOTIPS.  —  2*  PARTIB. 

283.  Des  esdaves  qui  frappent  le  chef  de  la  famille. 

284.  De  réponse  et  de  la  concubine  qui  frappeut  Tépoux. 

28.").  Des  parents  do  mômo  nom  «lo  fniiiill  '  qui  so  frappent  entre  eux. 

286.  Frapper  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  figés  du  troisième  degré  et 

au-dessous. 

287.  Frapper  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  âgés  du  second  degré. 

288.  Frapper  r«Ieul,  ralenle,  le  père  ou  la  mère. 

289.  De  Tépouse  ou  des  concubines  qui  frappent  des  parents  de  l'époux  et  récipro- 

quement. 

290.  Frapper  les  enfants  d'un  précédent  époux  de  l'épouse. 

291.  De  l'épouse  et  de  la  concubine  qui  frappeut  le  père  ou  la  mère  de  l'époux  décédé 

292.  Du  cas  oti  le  père  et  l'aïeul  sont  frappés. 
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TITRE  III.  -  RIXES  ET  COUPS  (r«  partii.) 

<t  Sous  la  dynastie  de»  TAn,  ccWo  <lis  Ilan  cl  jusqu'^à  rt-lle  des  Tan.  il  n'y  avait  pas  de 

<  luis  désiguou3  par  lo  tilro  rixes.  Sous  celle  des  Ngiiy,  on  divisa  les  lois  relatives  aux 
c  coups  et  à  la  question  en  <  lois  snr  les  rixes  »  ;  la  dynastie  de  Té  du  nord  annexa  en 
«  lois  à  celles  qui  traitent  des  plaintes  et  en  fit  le  titre  des  «  lois  sur  les  rixes  et  les  plaintes  i. 
«  La  (lynavtiû  dos  Cb&n  postérîeiit  s  vu  fit  le  litre  des  c  lois  sur  l<  s  rixes  et  les  disputa;»  ». 
a  La  dynastie  di  s  Duonp;  en  revint  ;im  titi  e  d»  s  n  luis  sur  les  rixes  et  les  plaintes  »,  et  enfia 
«  la  dynastie  des  Miuh  divisa  ces  luis  en  deux  titres  :  «  Rixes  et  coups  »,  et  :  a  flaintes  et 

<  procès  ».  La  dynastie  régnante  a  suivi  cette  division.  Les  deux  articles  relatifs  aux«  rixes 
c  et  eonpe  »  [art.  271],  et  aux  délais  de  responsabilité  des  blessures  [art.  272],  sont  des 
c  régies  générales  applicables  à  toutes  les  autres  lois  ».  (Ann.  du  G.  chhi.) 

ART.  CCTiTTKI.  —  Des  cUspates  et  coups. 

(Lorsque  les  parties  ont  une  contestation  ensemble,  on  dit  quHl  y  a  dispute  ;  lorsqu'elles  le 
frappent  mutuellement,  on  dit  qu'elles  se  portent  des  coups)  (1). 

Ceux  qui  dans  une  dispute  {se  querellant  mutuellement  avec  quelqu*un), 
auront  frappé  quelqu'un  avec  les  mains  ou  les  pieds  sans  avoir  fait  de  blenuni 
seront  punis  de  vingt  coups  de  rotin  (2);  {toua  ceux  qui  auront  porté  de»  coups 
seront  par  cela  seul,  passibles  de  cette  peine);  ceux  qui  auront  fait  des  c  bles- 
sures, (3)  »  ainsi  que  ceux  qui  auront  frappe  quelqu'un  avec  <  quelque  autre  objet  • 
sans  avoir  feit  de  blessures,  seront  punis  de  trente  coups  de  rotin;  ceux  qui  auront 
fait  des  blessures  {m  frappanf  quelqu'un  avec  quelque  autre  objet)  seront  puois 
de  quarante  coups  de  rulin.  S'il  y  a  coloration  en  bleu-vci  t  ou  en  rouge  {'le  la 
peau  à  l'endroit  /)-(ipp>}  et)  enflure,  il  y  a  «  blessure.  »  Tout  ce  qui  n'est  ni  la  iiiala, 
ni  le  pied  {et  ce  qi:i  est  fem'.  daiis  la  mdin)  est  un  «  autre  objet;  »  en  fait  (if  on 
se  sert  cl')  une  arme  dont  oti  n'emploie  ni  le  tranchant  ni  la  pointe  (w'  on  nrsc  sert 
que  du  dos  ou  de  la  poiijnrc  pour  fra^ip'  r  qi'cl'j ti' n.n),  est  encore  dans  cette  caté- 
gorie {des  «  autres  objets  ».)  Si  les  chevtiux  ont  clé  arrachés  sur  une  surface  d'un 
pouce  carré,  ou  plus,  la  peine  sera  de  cinquante  coups  rotin.  Si  {quelqu'un  ayant 
été  flrappô)  le  sang  sort  par  les  oreilles  ou  les  yeux,  ou  bien  s'il  y  a  une  lésion  interne 
{des  viscères  et  organes  intérieurs)  et  cracbement  de  sang,  la  peine  sera  de  quatre- 
vingts  coups  de  truong  {si  la  peau  est  seulement  déchirée  et  que  le  sang  coule,  o» 
bien  si  le  sang  sort  des  narines,  on  prononcera  d'ailleurs  diaprés  la  disposition 
relative  aux  «  blessures  »)»  Pour  ceux  qui  auront  sali  la  téte  ou  le  visage  d'une 
personne  avec  des  choses  sales  et  puantes  {moralement  cetacU  est  plus  grave  qu'une 
blessure^  c'est  pourquoi)  bi  faute  sera  encore  la  même  {et  sera  punie  de  quatre- 
vingts  coups  coups  de  truong).  Ceux  qui  auront  cassé  une  dent  à  quelqu'un, 

ou  bien  un  doigt  de  la  main  ou  du  pied,  ou  lésé  un  œil  {de  telle  façon  qu'ilpuistt 

(1)  Le  titre  de  cet  article  est  le  même  que  celai  du  chapitre;  littéralement  il  signifie  «coups 
portés  dans  une  dispute.  »  Mais,  dans  ccâ  lois,  il  est  uniquement  qae;ition  du  résultat  et  non  d« 
causo,  c'o«t  poiirrpio;  nous  avons  adopté  le  titre  de  «rixes  et  coups.» 

(2)  biiniliasimilibuscurantur. 

(3)  Voir  les  définitions  dans  les  notes. 
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encore  voir  «n  peu  et  sa;is  qu'il  unit  complètement  perdu),  ou  bien  qui  auront 
tiré  <;t  aliinié  l'oreille  ou  io  nez  de  quelqu'un,  ou  encore  ceux  qui  auront  brisé  (0 
[ahiiUi^)  un  os  ou  qui  auront  employé  un  liquide  chaud,  du  feu,  du  cuivre  ou  du  fer 
fondus  pour  blesser  quelqu'un  seront  punis  de  cent  coups  de  truong.  Pour  ceux  qui 
auront  introduit  ou  versé  des  choses  sales  et  puantes  dans  la  bouche  ou  le  nez  de  quel- 
qu'un, la  &ute  sera  encore  la  môme  {et  sera  punie  décent  coups  de  truong).  Ceux 
qui  auront  cassé  deux  dents  ou  deux  doigts  et  au  dessus,  ou  bien  ceux  qui  auront 
(complètement)  rasé  {et  enlevé)  les  cheveux,  seront  punis  de  soixante  coups  de 
truong  et  d*un  an  de  travail  pénible.  (Si  les  cheveux  ne  sont  pas  complètement 
rosis  et  qu*on  en  puisse  encore  faire  une  touffe  sur  le  somtMt  de  la  tête  onpro» 
nonara  seulement  selon  la  disposition  relative  au  cas  oà  il  y  a  arrachement  des 

cheveux  sur  une  surface  d^un  pouce  carré  et  au^essus),   Celui  qui  aura 

cassé  des  cèles  ou  lésé  les  deux  yeux  de  quelqu'un,  causé  l'avortement  d'une  femme 
enceinte  ou  blessé  quelqu'un  avec  un  instrument  aigu  ou  tranchant  sera  puni  de 
quatre-vingts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible  («  causer  VavortC" 
ment^  »  signifie  que  l'enfant  meurt  dans  les  Hmites  du  délai  assigné  pour  la 
ffuêrison  des  blessures,  que  la  grossesse  datait  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours 
et  que  le  fœtus  était  formé  :  alors  la  peine  est  applicable.  Si  l'enfant  meurt  en 
dehors  des  limites  du  délai  de  respnnsahiliti'' ,  ou  si  l'avorteuient  a  lieu  avant 
quatre^vingt-d ix  Jo>.a\s  (i<'  grossesse,  on  prononce  d'ailleurs  en  suivant  la  règle 
applicable  scion  la  nature  de  la  blessure,  mais  le  coupable  n'est  pas  jiassible  de 

la  peine  édictée  contre  cru:r  qui  sont  la  cause  de  l'arortei/wnt),    Ci'lui  qui 

aura  cassé  et  mutilé  un  membre  bras  ou  ja,nbe)  ou  une  partie  du  corps  {telle  que 
les  reins)  ou  bien  qui  auracrevé  uu  œil  à  quelqu'un  {tous  cas  dans  lesquels  il  y  a 
infirmité  définitive)^  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible.  —  Celui  qui  aura  crevé  les  deux  yeux,  cassé  deux  membres,  lésé  deux 
organes  ou  parties  du  corps  humain  et  au-dessus,  (<c  deux  organes  ou  parties,  » 
par  exemple  crever  un  œil  et  de  plus  casser  un  membre\t  ou  bien  celui  qui,  à 
cause  d'un  ancien  accident  précédemment  arrivé  à  la  victime,  Taura  rendu  impo- 
tente, ou  encore  celui  qui  aura  coupé  la  langue  de  quelqu'un  {et  mis  cette  personne 
dans  ^impossibilité  totale  de  parler),  celui  qui  aura  lésé  ou  détruit  les  parties 
eexnellea  d'une  personne  {jusqu*à  Fempécher  d^engendrer  ou  de  procréer),  seront 
également  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  d'ailleurs  une 
moitié  des  biens  du  coupable  sera  donnée  à  la  personne  blessée  et  rendue  impotente, 
pour  subvenir  à  ses  besoins  {celui  qui,  par  quelqu' acte  contre  nature,  commis 
sur  une  femme,  lui  aura  causé  des  lésions  irréparables,  sera  seulcinent  puni 
d'après  la  lésion  causée  et  qui  ne  la  rend  pas  incapable  de  procréer;  ce  cas  n'est 
pas  compris  dans  la  portée  de  la  disposition  qui  ordonne  d'attribuer  à  la  victime 
la  moitié  des  biens  du  coupable), 

(1)  Vmr  la  «  note  explicative  »  ;  il  s'agit  <l'ua  oi  eudomiuagé  mùs  paa  complètement  caasé. 
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—  Furmi  ceui  qui  auront  formé  un  complot  outre  eux  et  qnt  auront  fnppé 
enaemble  et  blessé  quelqu'un,  chacun  sera  puni  de  la  peine  de  la  blessure  la  plm 
gra?e  qu'il  aura  faite  de  sa  propre  main  ;  l'histigateur  du  complot  {wit  qu'il  n'ait  pu 
porté  de  coups  de  ta  propre  main,  toit  que,  bien  qu'il  ait  frappé^  il  n'ait  fait  qut 
det  bletturet  légères)^  sera  puni  en  diminuant  {la  peine  de  celui  qui  aura  fait  la 
plut  grave  bletture)  d'un  degré.  {Dant  toute  riate^  celui  qui,  de  ta  main,  n'awt 
ni  frappé  ni  fait  de  blessures,  ne  sera  pas  puni;  il  n'y  a  que  dans  le  cas  od  «il* 
personne  a  été  tuée  que  le  fait  de  ne  pas  s'être  interposé  est  considéré  comme  une 
faute.  Si  pfnsienj's  person)ies  ont  cumplnté  entre  elles  de  frapper  quelqu'un  et  ont 
frappé  jusqu'à  cm(ser  la  mort  de  In  rletinie,  celles  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
porté  de  coups  de  leurs  propres  7/iarns,  ont  cependant  acconipagné  (es  (vires,  qui 
ont  eu  connaissance  du  complot  et  n'en  ont  pas  empêché  l'e.i-érutioa  sont,  dant 
chaque  cas,  selon  la  loi  spéciale  qui  leur  est  applicable  (ai  l.  270),  pi'uis  de  cer<t 
coups  de  truong.  Si  plusieurs  personnes  ont  frappé  ensemble  et  que  les  blessures 
soient  toutes  faites  dans  des  endroits  réputés  mortels,  ce  sera  celle  qui  de  sa  main 
aura  porté  le  dernier  coup,  qtti  sera  réputée  avoir  fait  la  blessure  la  plus  grave 
et  qui  tera  punie  de  la  peine  la  plut  sévère.  Si  toutes  ont  frappé  en  désordre,  satu 
qu'on  puitte  savoir  qui  a  frappé  avant  et  qui  a  frappé  aprèt,  qui  a  fait  les  blss' 
turet  légéret  et  qui  a  fait  let  bletturet  gravée,  ou  bien  ti  deux  personnes  en  ont 
frappé  ensemble  une  troietème  et  ont  fait  det  bletturet  aux  mémet  endroits,  o» 
ei  deux  pertonnet  ont  au  même  inttant  crevé  chacune  un  œil  à  la  victime,  ce  sera 
tinstigateur  du  complot  qui  tera  contidéré  comme  principal  coupable  et  Ut 
«  autret  pertonnet  »  teront  coneidéréet  comme  co-auteurt.  S'il  n'y  a  pat  d^intti' 
gateurdu  complot,  ce  tera  celui  qui  aura  frappé  le  premier  qui  tera  contidéri 
comme  principal  coupable), 

—  Lorsqu'à  cause  d'une  dispute  plusieurs  personnes  se  seront  réciproquement 
frappées  et  blessées,  on  examinera  la  légèreté  ou  la  gravité  des  blessuies  de  cbaeone 
pour  lixer  la  peine;  celle  qui  aura  seulement  riposté  et  qui  aura  eu  raison  dansh 
discussion  sera  punie  [>le  la  peine  correspondant  à  la  gravité  des  blessures  qu'dle 
aura  faifrs)  avec  diminution  de  deux  degrés.  Celle  qui  aura  frappé  jusqu'à  causerie 
mort,  ou  bien  qui  aura  frappe  un  frère  aîné  ou  une  sœur  aînée,  ou  un  oncle  frère 
aîné  ou  cadet  de  son  père  {sera  condamnée  selon  la  loi  spéciale  qui  lui  sera  appli- 
cable, bien  qu'elle  n'ait  fait  que  riposter  et  qu'elle  ait  eu  raison  dans  la  ditcus- 

tion  elle),  ne  jouira  pas  de  cette  diminution.  {Si  Giàp  et  At  se  disputent  et  se 

frappent  réciproquement,  Oidp  ayant  eu  un  œil  crevé  et  At  une  dent  cassée,  la 
bletture  de  Oidp  est  plut  grave  et  At  doit  être  passible  de  cent  coups  de  truong  et 
trois  ant  de  travail  pénible;  la  bletture  de  At  ettplut  légère  et  Giàp  est  passible 
de  cent  eoupt  de  truong.  Si  Oidp  n'a  fait  que  ripotter  et  que,  de  plus,  il  ait 
raUon  dant  la  dispute,  alore  cette  peine  de  cent  eoupt  de  truong  tera  diminuée 
de  deux  degrés  et  il  ne  tera  puni  que  de  quatre-vingt  eoupt  de  truong.  Si  c'est 
At  qui  n'a  fait  que  ripotter  et  qui  avait  raison  dane  la  querelle,  alort  la  peintde 
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cent  coups  dê  truùng  et  dê  trais  ans  de  traeail  pénibU  tera  diminHie  de  deux 
degréi,  et  il  eera  seuiement  puni  de  quatre^vingt  coups  de  truong  et  deuœ  ans  de 
travail  pénible.  Si  Vun  des  deua  a  été  rendu  impotent  on  lui  donnera  d'ailleurs 

la  moitié  des  biens  de  l'autre  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Qitant  à  celui  qui 

aurait  frappé  l'autre  Jusqu'à  causer  sa  uiort,  il  devrait  d'ailleurs  payer  sa 
faute  de  sa  propre  vie). 

C.  0. —  Le  premier  des  deux  niot.s  qui  forment  le  litre  <lo  cette  loi  .siguili..'  :  i  Querelle  », 
c  cootestatioû  »,  uu  a  dispute  «i  le  second  .siguiûâ  :  «  Frapper  ».  Ces  deux  mot:}  reuiiia 
■ignifient  qu*à  eaase  d«  quelque  «Adr»,  il  y  a  diseusaîon,  emportement  par  U  colère,  et  que 
lee  parties  en  Tiennent  à  recourir  à  la  force  et  à  se  frapper  mutaellement. 

Toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  été  frappé,  ou  distinguo  si  c'est  avec  la  main  ou  le  pied, 
ou  si  c'est  avec  un  «  autre  objet  »  ;  ou  distinjrue  en*"oro,  s'il  y  a  ou  blessure  ou  s'il  n'y  a  paa 
eu  blessure.  Celui  qui  a  frappé  quelqu'un  avec  la  maiu  uu  le  pied  et  sau4  fuiro  de  blessures 
Mt  poni  de  vingt  coups  de  roûa  :  Uen  qa*U  n*y  ait  pas  de  bleaaaree,  la  peraonne  a  été 
battue.  Celui  qui  a  frappé  quelqu'un  avec  la  main  ou  le  pied  et  qui  lui  a  fkit  une  bleasure, 
ou  bien  celui  qui  l'a  frappée  ayec  un  autre  objet  sans  lui  faire  de  blessures  est  puni  de 
trt  ;  to  croups  do  rotin  ;  frapper  avec  un  autre  objet  sans  faire  de  bli-.ssures  est  une  faute 
équivalente  à  celle  qui  cousi^jte  à  frapjM-r  nvcr^  la  maiu  ou  le  pied  et  à  faire  une  blessure, 
paroe  qu'un  objet  quelconque  est  plus  dangereux  que  la  main  ou  le  pied.  Celui  qui  a  frappé 
quelqu'un  areo  un  ol^et  quelconque  et  qui  lui  a  fait  une  blenure  eat  puni  d'une  peine  plus 
forte  d'un  degré,  e*eet-àH)ire  de  quarante  coups  de  rotin.  <hi  examine  la  peau  à  l'endroit 
frappé,  et  qu'elle  soit  bleuo  ou  verte,  qu'elle  soit  rougo,  qu'elle  ^■uit  enflt  o  et  soulevée,  on 
dit  toujours  qu'il  y  a  blessure,  c'est  par  celte  preuve  quo  le  fait  de  blessure  est  établi.  Tout 
ce  qui  n'est  ni  la  main,  ni  le  pied,  et  qui  est  tenu  dans  la  main,  est  toi^jours  appelé  un  autre 
oljet  ou  un  objet  quelconque}  par  exemple,  un  morceau  de  poterie,  une  pierre,  un  bftton  ou 
tout  autre  objet  analu^nie.  Par  suite,  un  sabre,  une  lance  ou  toute  autre  arme,  lorsqu'on  u'a 
frappé  qu'avec  le  dos  de  la  lame,  ou  avec  le  manche  ou  la  poignée  sans  avoir  employé  la 
partie  aigué  ou  tranchante,  sont  *Mi<  ore  considcres  comme  des  objets  (juclcouque.s.  Lorsque 
quelqu'un  a  été  û-appé  avec  un  objet  quelconque  ou  se  règle  sur  ces  indicatiou^i. 

Gelni  qui  a  arracbé  lea  cbeveux  de  quelqu'un,  lorsque  le  contour  de  la  place  dénudée  a 
un  ponce  carré  on  plus,  est  puni  de  cinquante  coups  de  rotin.  Celui  qui  frappe  quelqu'un  et 
lui  a  causé  une  lésion  telle  que  le  sang  sort  do  l'intérieur  de  l'rpil  on  de  l'oreille,  ou  bien 
qui  lui  a  causé  une  lésion  interne  des  organes  et  viscères  telle  que  le  sang  s<irt  ot  est  rejeté 
par  la  bouche,  est  puni  de  quatre-vingt  coups  de  truong.  Si  la  peau  seule  eat  déchirée  et 
que  le  sang  coule,  le  eaa  ne  peut  être  assimilé  à  une  lésion  intome;  si  le  sang  sort  du  nez, 
le  cas  n'est  pliii  aatimilabto  au  cas  oU  le  sang  sort  des  yeux  et  des  oreilles,  et  d'ailleurs  on 
distingue  si  c'est  le  résultat  d'un  coup  porté  avec  la  main  ou  le  pied  ou  bien  avec  un  autre 
objet,  et  on  prononce  la  peine  relative  au  cas  de  c  blessure  ».  Celui  qui  salit  la  téte  ou  Ih 
Tisage  de  quelqu'un  avec  une  chose  infecte  et  dégoûtante,  est  encore  considéré  comme 
coupable  dtme  fiiute  qui  mérite  la  peine  de  quatre-vingt  coups  de  truong;  la  nature  de  ce 
fidt  le  rend  plus  grave  qu'une  blessure.  —  Celui  qui  frappe  quelqu'un  et  qui  lui  casse  une 
dent,  ou  bien  qui  lui  casse  un  doigt  d'une  main  ou  d'un  pied,  qui  lui  fait  une  lésion  à  l'œil 
de  façon  à  nuire  à  li  clartu  de  la  vue,  ou  bien  qui  lui  tire  et  lui  abtmo  une  oreille  ou  le 
nez  de  façon  ù  déformer  l'organe  et  à  dévisager  la  victime,  celui  qui  lui  casse  un  os  ou  bien 
qui  emploie  un  liquide  bouillant,  la  flamme  ou  le  feu,  de  la  fonte  de  fer  ou  de  cuivre  pour 
brûler,  est  également  puni  de  cent  coups  de  truong.  Celui  qui  introduit  dans  la  bouche  ou 
le  nez  d'une  autre  personne  d^  matières  impures  ou  infectes  est,  de  même,  puni  de  la 
»  peine  de  cent  coups  de  truong.  parce  que  la  nature  de  cet  acte  est  encore  plttS  grave  qua 
lorsqu'il  s'agit  seub-ment  de  salir  la  télo  ou  le  visage  di-  quelqu'un. 

Celui  qui  frappe  une  personne  et  qui  lui  casse  deux  dents  ou  deux  doigts  et  plus,  celui 
qui  dénude  de  çh^veux  U  têt»  d*ajM  peraonne,  sont  égtlament  ponia'  de  soixante  coups  de 
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trnoug  et  d'un  an  do  travail  pénible.  DOmulcr,  cVst  raser  les  cheveux;  cela  veut  dire  arra- 
cher complétemcul  les  cheveux,  comme  lorsqu'on  rase  la  léte.  Si  les  cheveux  ne  sout  pu 
eomplatement  enlevés  et  que  d'aillean  il  soit  possible  d'en  former  on  nœud  sur  le  somoMt 
de  la  tôte,  on  ne  prononce  que  la  peine  relative  au  fait  d*arraeliement  des  dievaoz  sarus 

surface  d'un  ponce  carré  ou  plus.  Ctdui  qui  frappe  une  personne  et  lui  brise  les  os  dcj 

côtes  ou  qui  lui  aLîme  les  doux  yeux,  ou  bien  qui  oau^e  ravortemcnt  d'une  f^nimo  enceinte, 
lorsqu'elle  est  grosse  de  plus  de  trois  mois,  que  le  fœtus  est  complètement  formé,  et  que 
Tenfant  né  avant  terme  par  suite  du  coup  reçu  par  la  mère  meurt  dans  le  délai  de  respoD- 
sabilitô  des  suites  de  la  blessure,  celui  qui  blesse  une  personne  avec  le  tranchant  ou  U 
pointe  d'un  couteau  ou  autre  instrument  aigu  ou  tranchant,  sont  également  punis  de 
quatre-vingt  coujis  di;  truong  et  do  deux  ans  de  travail  pénible.  On  ne  di.stinguc  pas  .'i  le 
couteau  est  grand  ou  petit,  ni  si  la  bles-sure  est  légère  ou  sérieuse  :  un  couteau  est  un  objet 
Busc^tible  de  tuer  un  bomme;  celui  qui  s*en  sert  pour  blesser  quelqu'un  a  lldés  de 
commettre  un  acte  de  cruauté  et  de  sauvagerie  barbare,  aussi  la  règle  est«lle  spédalesuat 

sévère.  Casser,  c'est  rompre  et  briser  un  os;  mutiler,  c'est  placer  dans  une  position 

anormale  de  fa(;on  que  les  os  ne  soient  plus  joints  coninie  ils  doivent  l'être  natufèllonieiit. 
Les  bras  et  K  -s  jambes  sont  appelés  les  membres;  les  reins  et  autres  parties  analogues  sont 
appelés  parties  du  corps.  Celui  qui  frappe  une  personne  jusqu'à  lui  casser  ou  à  lui  matOat 
un  membre  ou  une  partie  du  corps,  soit  qu'un  bras  ne  puisse  plus  remuer,  soit  qn'one 
jambe  ne  puisse  plus  marcher,  soit  que  les  reins  ne  puissent  plus  se  soulever  ou  se  mouvoir, 
celui  qui  frappe  quelqu'un  et  lui  crève  un  o-il  de  façon  que  cet  d'il  soit  absolument  incapalk 
do  voir,  dans  tous  les  <■  la  blessure  constituant  une  iufirnaté  définitive,  s  u.t  ig.\i»inietil 
punis  de  cent  coups  de  truong  et  do  trois  ans  de  travail  pénible.  — —  Si  eu  frappant  quel- 
qu'un on  lui  crève  les  deux  yeux  en  le  privant  complètement  de  la  vue, ou  bien  si  on  InicsM* 
deux  membres  de  telle  fisçon  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  les  lever  on  de  Isi 
remuer,  si  on  lui  a  crevé  »in  œil  et  cassé  un  membre,  c'est-à-dire  lésé  deux  parties  du  corps, 
dans  tous  les  cas,  le  r(  sultat  des  coiips  rend  la  victime  définitivement  impotente.  Si,  la 
personne  battue  ayant  déjà  été  victime  d'un  autre  malheur,  celui  qui  la  frappe  la  rend 
impotente,  comme,  par  exemple,  si  cette  personne  avait  déjà  précédemment  perdu  an  oeil 
et  que  celui  qui  la  frappe  lui  crève  encore  un  œil,  ou  ai  précédemment  elle  avait  d^à  «u 
un  membre  brisé  et  qu'en  la  friappant  OU  lui  casse  encore  un  membre«  Uen  que  les  coupi 
portés  n'aient  privé  la  vi<-tinicque  d'un  seul  nn-nibre.  d'un  seul  organe,  ou  de  Tusapc  d'une 
seule  partie  du  corps,  cependant,  par  le  fait  de  cette  nouvelle  blessure,  cette  personne  ut 
devenue  complètement  impotente  ;  si  on  coupe  la  langue  d'une  personne,  de  teUe  bcos 
qu'elle  soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  parler,  si  on  lui  dé!ériors  les  parties  sexnellei 
en  lui  enlevant  la  puissance  masculine,  comme  dans  l'ancien  supplice  de  la  castration»  <W 
en  obstruant  les  conduits  inférieurs  chez  la  femme,  d'où  il  resuite  l'impossibilité  d'engendrer 
cl  de  procréer,  les  anl<  lu-.s  de  ces  diverses  bles-iires  sont  également  punis  décent  coups  de 
truong  ot  de  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  d'ailleurs  la  moitié  des  biens  du  coupable  est  donnée  àls 
personne  blessée  et  devenue  impotente  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Si  en, abusant  contraire- 
ment à  la  raison  des  parties  sexuelles  d'une  femme,  quelqu'un  détériore  ces  parties  sans  te 
rendre  inapte  à  la  génération,  on  gradue  seulement  la  peine  pour  la  gravité  de  la  blessure 
faite  et  le  cas  n'est  plus  compris  dans  les  limites  de  la  disposition  qui  ordonne  de  donner  la 

moitié  des  biens  et  des  valeurs  du  coupabb-  à  la  victime.  Si  deux  ou  plus  de  deuxper* 

sonnes  ont  formé  un  complot  et  ont  frappé  quelqu'un  ensemble  en  lui  faisant  des  blessnres« 
on  ne  distingue  pas  si  c'est  l'instigateur  du  complot  ou  son  co-auteur,  et  c'est  uniquement 
celui  qui,  en  frappant  de  sa  propre  main,  a  fait  la  blessure  la  plus  grave  qui  est  puni  de  U 
peine  la  plus  sévère.  Ainsi,  si  la  victime  a  perdu  un  a  il,  la  peine  de  celui  qui,  de  sa  niaiu, 
a  fait  la  plus  grave  blessure  est  de  cent  coups  do  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible. 
Si  l'instigateur  du  complot  n'a  pas  lui-même  porté  de  coups,  ou  s'il  a  porté  des  coups  st 
fait  des  blessures  plus  légères,  il  est  puni  de  cette  peine  diininuée  d'un  degré,  soit  de  quatrs* 
Tingt-dix  coups  de  truong  et  doux  ana  et  demi  de  travail  pénible.  Dans  tous  1>  s  autres  cas 
on  nit  cat  exemple*       S'il  n'y  a  pas  en  primitivemeiit  un  complot,  mais  si,  k  cause  àe 
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quelque  affaire,  il  y  a  ea  dteaoeonl  et  discussion,  poii  dispute  et  quereUo,  et  que  les  p«r- 
•onnes  mdlées  dans  la  rixe  se  soient  blessées  et  frappées  mutoeUement  et  réciproqtu  mcnt* 
on  vérifie  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  des  blessures  des  unes  et  fies  antres?  pum-  ck  ki- 
miner  les  peines.  Celle  qui  n'a  fi  rippé  que  pour  riposter  et  qui,  de  phiH.  avait  i  ais,.  :;  dans 
sou  opinion,  jouit  d'une  diiiiiiiuliou  de  peine  de  doux  degrés;  s'il  eu  est  résulte  qu'une  per- 
sonne est  devenue  impotente.  Lien  que  la  peine  Boit  diminuée,  on  doit  d^ailleurs  encore 
accorder  à  la  victime  la  moitié  des  biens  ,et  des  Taleurs  du  coupable;  c'est  ce  qu*on  appelle 
appliquer  complètement  les  dispositions  particulières  de  la  règle  applica])lfi  [art.  34]  ;  si  le 
coupable  a  frappé  sa  vir  tinu'  jus-ju'ù  la  tuor.  oti  liion  si  un  fi-ère  cadet  a  frappé  son  fri>re 
aîné  ou  sa  sn  ur  aint  (\  si  un  neveu  a  frapiu:  ses  oncU  s  paternels  frères  aînés  et  cadets  du 
père.  Lien  qu'ils  n'aient  frappé  que  pour  riposter  et  qu'en  fait  ils  aient  eu  raison  dans  la 
querelle,  leur  peine  n*est  jamais  diminuée.  En  effet,  une  personne  qui  tue  une  antre  peiv 
sonna  doit  payer  Tbomicide  de  sa  propre  TÎe,  elles  frères  aînés,  les  soeurs  aînées,  les  oncleg 
paternel:-  frùres  aînés  et  cadets  du  père,  sont  tous  dt-s  parents  de  ranj»  prééminent  ou  jilus 
Agés  du  second  degré,  ces  cas  sont  régis  par  la  loi  relalive  à  la  parenté  t?t  sont  prévus  par 
des  règles  spéciales  ;  ils  ne  sout  pas  compris  dans  les  limites  de  la  disposilioa  de  la  pré- 
Moto  loi. 

DÉCRET. 

I.  —  Celui  qui  aura  frappé  et  blessé  un  coupable  de  fornication  ou  de  vol  jusqu'à 
fe  rendre  impotent  sera  condamné  en  distinguant  selon  les  règlements,  mais  sans 
qu'on  doive  attribuer  la  moitié  des  biens  du  coupable  à  la  victime. 

Noie*  reproduites  dans  le  code  annamite, 
BgtpUsatUms  eoordenniu.  —  Le  premier  des  deux  mots  qui  forment  le  titre  de  Tartide, 
indique  une  discussion  ou  dispute  yerbale  dans  laquelle  chacune  dos  parties  prend  Tautre 

aux  habits  (1)  sans  aller  jusqu'à  frapper.  I.c  sorotid  mot  signifie  se  frapi)er  réciproquement 
avec  une  autre  personne  et  en  employant  loi  mains  ou  les  jiiedM.  Ce  chapitre  est  désigné 
par  le  lili  e  :  «  Disputes  et  coups  »,  et,  en  etTet,  toutes  les  lois  qu'il  contient  sont  relatives 
aux  coups  et  blessures.  La  plus  grande  partie  des  disputes  suivies  de  coups  résulte  d'un 
emportemmit  d*un  moment;  le  svget  de  la  contestetion  et  de  la  querelle  naît  subitement  sans 
qu'il  y  ait  eu  intention  arrêtée  ù  rarancc  et,  même  dans  le  cas  de  complot  arrêté  à  Tavance 
pour  frapper  ensemble,  l'idée  des  coupables  se  borne  encore  à  vouloir  porter  des  coups 
pour  battre  la  victime.  C'est  pour  cela  que,  dans  ce  titre,  ou  dii>tiuguc  uniquement  le  plus  ou 
le  moins  de  gravité  des  blessures  ou  du  mal  causé  pour  déterminer  la  peine.  Cependant  il 
j  a  forcément  des  cas  oh  la  mort  résulte  des  blessures  ;  aussi,  plus  loin,  on  trouve  un  article 
qui  traite  de  la  responsabilité  des  suites  de  la  faute;  on  doit  consulter  cet  article  et  celui 
qui  est  relatif  au  metirtre  commis  dans  une  rixe;  ce  dernier  est  placé  dans  le  titre  des 
homicides  [art  272--?.VjJ. 

ExfAicatiotu  coordonnées.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  jugement  dans  un  cas  de 
disputes  et  coups,  on  doit  reconnaître  qui  avait  raison  sur  le  sujet  de  la  contestetion  et, 
aussi,  qui  a  frappé  le  premier.  La  phrase  :  c  Celui  qui  aura  seulement  riposté  et  qui  aura 

eu  raison  dans  la  discussion  »,  doit  être  citée  tout  entière  et  sans  interruption;  elle  signifie 
que.  d'abord  et  on  fait,  celui-là  avait  raison  sur  le  motif  de  la  querelle  et  de  plus,  il 

n'a  frap]té  qu'après  l'autre  et  pour  riposter  ;  c'est  pour  cela  que  sa  peine  est  diminuée  de 
de  deux  degrés.  Si,  par  exemple,  une  personne  avait  raison  sur  le  8«|}et  de  la  querelle  mais 
qa*elle  ait  porte  te  premier  coup,  ou  si  elle  n*a  frappé  qu^après  son  adversaire  et  pour 
riposter,  mais  sans  avoir  le  lion  droit  de  son  côté,  on  ne  peut  jamais  diminuer  la  peine.  En 
effut,  dans  les  rixes,  ou  no  distinj^uo  que  par  le-;  blessures  qui  ont  été  faites  et  la  réirlo 
es.seutiello  ne  comporte  pas  de  distinction  entre  ceux  qui  ont  frapp<^  avant  ou  après  et  entre 
ceux  qui  avaient  tort  ou  raison  dans  la  querelle. 

(1)  L  texte  dit  ^ttérslement :  «prendre,  avee  la  main  et  retenir  sans  lâcher»;  c*estlesens  du 

mot  uuuamile  uéo. 
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ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  oflQciel  sont  exactement  les  textes  comspondants  du 

Code  chinois. 

Le  (It'crot  unique  de  l'article  du  Code  annniito  est  l'ancien  texte  du  deuxit'iiie 
dcci  t;l  du  Code  cliinois.  Cet  ancien  texte  a  été  iiiodilic,  en  Chine,  la  cinquième  année 
du  règne  de  Dao  Quang  (I8i0),  et  dit,  actuellement,  que  ceux  qui  aurunt  battu  et 
blessé  des  coupables  jusqu'à  les  rendre  impotents  seront,  dans  chaque  cas  et  en  dis- 
tinguant,  dispensés  de  toute  peine  ou  punis  d'après  la  gravité  des  blessures  faites  et 
avec  diminution  de  degré,  mais  que  jamais  on  n'attribuera  à  la  victime  la  moitié  des 
biens  du  coupable.  Cette  rédaction  est  de  tous  points  préférable  à  l'ancienne. 

Les  notes  reproduites  dans  le  Code  annamité  sont  des  annotations  chinoises. 

Dans  le  Code  chinois  l'article  est  suivi  de  treize  décrets;  le  premier  de  ces  décrets 
édicté  des  peines  beaucoup  j)lus  sévères  contre  ceux  qui  se  seront  servis  de  certaines 
armes  ou  de  certains  instruments  ou  outils  (jui  sont  énumérés  dans  la  loi.  La  péna- 
lité varie  aussi  avec  le  nombre  des  coupables  ;  le  décret  tixu  aussi  des  récompenses 
pour  ceux  qui  arrêtent  ces  derniers.  lÂ  seule  disposition  qui  mérite  quelquMntérét 
est  celle  qui  ordonne  que  les  coupables  devront  payer  c  l'argent  du  dommage  causé,  » 
d'après  la  gravité  des  blessures  qu'ils  auront  faites. 

Le  second  et  le  trobième  prévoient  des  cas  particuliers  sans  intérêt  ;  cependant, 
une  disposition  du  second  établit  une  difl'érence  entre  le  fait  de  crever  les  yeux  d'un 
homme  en  le  frappant  et  celui  qui  consiste  à  lui  crever  volontairement  les  yeux  pu 
à  comnicUre  de  telles  mutilations  volontaires. 

Le  quatrième  est  relatif  aux  rixes  entre  pirates  et  malfaiteurs  des  côtes,  embou- 
chures de  neuves  et  ports  de  mer. 

Tous  les  autres  décrets  ne  font  qu'établir  des  dbtinctions  entra  des  cas  parti- 
culiers et  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  distinctions  sont  basées  tantAt  sur  le  lieu  où 
la  faute  est  commise,  tantét  sur  la  qualité  ou  la  moralité  des  personnes,  tantôt  sur 
les  armes  ou  les  objets  employés,  et  il  serait  presque  impossible  d'en  déduire  une 
règle  générale. 

Presque  tous  ces  décrets  sont  du  règne  de  Dao  Quang  ou  ont  été  modifiés  sous  co 
règne  ;  tous  contienuent  de  sérieuses  aggravations  des  peines  portées  primitivement 
par  la  loi. 

I, 

«  Dans  tout  1m  articles  suivants,  tout.  <  \r-  fois  qu«  les  expressions  «  augmenter»,  oa 
c  diminuer  »,  lont  employées,  on  doit  également  se  reporter  au  présent  article  ».  (Aan.  du 

C.  chin.) 

On  ne  peut  employer  l'expression  t  dispute  et  rixe  n  que  lorsque  celui  qui  est 
frappé  le  premier  rend  les  coups  celui  qui  le  frappe;  s'il  ne  rend  pas  les  coups, 
pour  qualitier  l'acte  de  celui  qui  le  frappe,  on  ne  doit  employer  que  le  second  des 
deux  mots  qui  lormcut  le  litre  de  la  loi  (G.  chin.). 

Explications  coordonnées.  —  «  S'il  y  a  coloration  en  blou-v*  1 1  ou  en  rouge,  s*il  y  a 
c  enflure,  on  dit  qu'il  y  a  blessure;  c'esl-à-diro  qu'il  y  a  blessuro  du  moment  où  nne  seule 
c  de  ces  conditions  est  remplie.  La  note  explicative,  entre  parenthèse,  emploie  la  conjonc- 
«  tioli  «  et  »t  qui  indique  que  dans  tous  les  cas  Teuflure  est  jointe  à  une  de  ces  eoloratioos; 
f  on  doit  prononcer  en  distinguant  selon  le  oaa  s.  (Ann.  du  G.  chin.) 
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D'après  cette  note,  la  GODjooction  et,  introduite  entre  parenthèses,  modiflenit 
légèrement  le  sens  primitif  des  termes  de  la  loi. 

KsfUeatieiu  coordonné»*.  —  «  Dana  le  ca«i  de  meurtre  commis  dont  une  rixe,  on  ne  die- 
I  tingoe  pas  si  ce  meurtre  a  été  commis  eu  frn|>pant  avec  la  main  ou  lo  pit-il,  avec  nu  autre 

0  o!)j<?t,  ou  avec  un  instrument  aign  ou  traneli.iiil  en  mcHal  ;  s'il  n'y  a  qiio  dos  blessures,  on 
«  peut  teuir  compte  de  ces  diverses  conditious;  s'il  y  a  meurtre,  le  résultat  final,  la  mort, 
«  est  toujours  lo  môme;  dans  le  cas  do  blessures,  au  contraii'e,  la  gravité  est  extrdmemeni 

1  variable.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explieatimu  eoordonnéa.  —  «  Si  la  surface  du  cuir  chevelu  d*oti  les  cheveux  ont  été  arra- 
«  diée  n*atteiut  pas  un  pouce  carré,  on  prononcera  d*ailleurs  comme  pour  une  simple  hles- 

<  sure  fidte  avec  la  main.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

ExpUcatUmt  coordonnées.  —  c  Frapper  un  homme  et  lui  causer  une  perte  de  sang  aveo 

«  évacuation  par  les  iutcstins,  est  considéré  comme  Tarte  qui  consiste  à  lui  causer,  en  le 
«  frappant,  une  kVsion  interne  avec  émission  de  sang  par  la  bouche.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  cou)  données.  —  «  Tiror  et  léser  les  oreilles  ou  le  nez,  signifie  prendre  quel- 
«  qu'un  par  les  oreilles  ou  par  le  uoz  et  lui  déchirer  ces  organes;  s'il  s'agit  d'abîmer  ces 
C  organes  en  les  incisant  avec  un  couteau,  ou  de  les  couper  totalement  avec  un  outil  tran- 
«  chant,  ce  dernier  fait  ne  peut  pas  être  qualifié  par  les  mots  :  «  tirer  et  ahtmer,  »  et  on  doit 

<  suivre  la  disposition  relative  aux  blessures  faites  avec  une  arme  tranchante;  h  la  suite  de 
a  l'article  on  trouve  des  décrets  relatifs  à  ce  cas.  »  (Ann  du  G.  chin.) 

Ces  décrets  n*ont  pas  été  reproduits  dans  le  code  annamite. 
Quel  que  soit  le  nombre  de  dents  ou  de  doigts  cassés.  la  peine  n'est  plus  forte 
que  d'un  degré  par  rapport  au  cas  où  il  s'agit  d'une  seule  dent  ou  d'un  seul  doigl 

(C.  chin.). 

Dans  les  casd'avoricment,  la  loi  admet  avec  raison  que  l'enfant  peut  vivre;  mais, 
comme  ii  n'est  pas  né  d'une  façon  natuicUe  et  normale,  il  a  dù  suullrir,  et  celui  qui 
est  l'auteur  de  cet  uvoi  lemeut  est  responsable  de  su  murt  tant  que  dure  le  délai  qui 
est  fixé  pour  sa  responsabilité.  Ce  délai  est  variable  et  déterminé  par  les  dispositiona 
de  l'article  S72.  La  responsabilité  est  double,  car  la  mère  est  également  en  danger 
de  mort.  Mais,  si  c'est  la  mère  qui  meurt,  le  coupable  est  considéré  comme  meur- 
trier, tandis  que  si  l'enfant  meurt,  celui  qui  a  dcterniiné  l  avorlenient  n'est  puni 
que  de  la  peine  édictée  pour  ce  dernier  fait.  Si  l'enfant  né  avant  terme  ne  meurt 
pas  pmdant  la  dur*  i;  du  délai  de  responsabilité  et  vient  à  mourir  après  l'expiration 
de  ce  délai,  la  loi  admet  que  cet  entant  est  né  viable,  (jiie  ce  n'est  pas  sa  naissance 
prématurée  qui  est  cause  de  la  mort,  et  qu'il  meurt  d'une  cau.se  eliangcre  (C.  chin  ), 

ErpUcalions  coordonnres.  —  «  I/insti.'ateur  du  complot  est  relui  ({tii  émet  le  premier  l'idée 
«  de  fra])per  la  victime  et  qui  organise  avec  les  autre.s  lo  complot  pour  arri\er  a  r-e  résultat. 
c  Cest  surtout  lui  qui  est  la  cause  du  mal  commis  ;  aussi,  hien  qu'il  ne  trap|,o  pas  avec  les 
«'  autres»  bien  qu*il  ait  frappé  et  qu*il  n'ait  fait  que  des  blessures  légères,  sa  peine  n'est 
«  nioimlre  que  d'un  deL^t  c  jiar  rapport  à  la  peine  de  celui  qui,  de  sa  main,  a  fait  la  blessure 
«  la  plus  grave.  Si  l'ii-stij^ateur  du  coinj^lol  a  frapp»'*  de  sa  main  et  fait  la  blessure  la  plus 
«  grave,  alors,  ceux  qui  ont  frappé  en.semblo  et  avec  lui,  sont  puuia  de  peines  graduées  selon 
«  la  gravité  des  blessures  qu'ils  ont  faites  sans  être  punis  comme  coauteurs  du  complot 
m  arrêté  en  commun.  LUnstigateur  du  complot  est  principal  coupable,  et  cependant  sa  peine 
«  est  diminuée  d'un  degré  par  rapport  à  la  peine  de  celui  qui  a  fait  la  blessure  la  pltis  grave. 
«  Ceux  qui  ont  pris  part  au  complot  et  qui  stuit  co-auteurs  ne  sont  pas  non  plus  punis  en 
a  diminuant  la  peine  de  l'instigateur  du  complot.  Dans  tous  le^  cas,  ou  no  suit  pas  la  règle 
«  oi-dinaire  de  distinction  entre  le  principal  coupable  ut  les  co-auteurs  j  c'est  ce  qu'on  ap- 
«  palle  suivre  la  règle  spéeiale  rslativa  à  un  ms  partIouUer*  s  (Ann.  du  G.  chin.)  [Art  34.] 

II.  "  W 
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Explications  coordonnées.  —  «  La  note  explicative  entre  parenthè<?es  dit  que  si  les  coupa- 
«  blesoul  frappé  en  désordre  et  ([u'on  ne  puÎBae  savoir  qui  a  frappé  avant  ou  après,  ni  qui 
a  a  fait  lea  blessures  graves  et  qui  a  fait  les  blessures  légères,  ou  sïls  ont  fait  les  mêmes 
«  bloMurait  on  ai  deux  peraoïuies  ont  crevé  chactuu»  un  œil  à  la  TictinM,  on  ooniidère  éga- 
«  leoMiit  rioatigateur  du  complot  comme  principal  coupable  et  lea  antrea  comme  oo-aatenre; 
«  enfin,  que  s'il  n'y  a  pas  d'instigateur  du  complot,  c'est  celui  qui  a  frappé  le  premier  qùi 
«  est  réputL*  principal  coupable;  tout  cela  se  rapporte  à  ceux  qui  ont  frappé  ensemble  et  au 
u  même  moment.  Si  la  victime  a  d'abord  été  frappée  par  l'un  et  ensuite  par  l'autre,  endeui 
«  foie  aéparéea  et  diatinctea,  ai  nn  dei  aaaaillanta  lai  a  crevé  un  odi  en  la  fr«in^t«  etqn» 
«  l'antre,  en  frappant  aprèa  le  premier,  lui  ait  encore  crevé  on  autre  œil,  alors  céhii  fd  a 
K  frappé  le  premier  est  puni  de  la  peine  du  travail  pénible  selon  la  disposition  rclatire  au 
«  cas  où  la  victime  est  rendue  infirme  et  celui  qui  a  frappé  le  second  est  puni  de  l'exil,  selon 
«  la  disposition  relative  au  cas  où  la  blessure  rend  la  victime  impotente.  Pour  l'instigateur 
«  dn  complot,  on  ne  recherche  pas  s'il  a  frappé  ou  non,  il  est  puni  de  la  peine  de  ealni 
<  a  frai^  an  dernier  lien,  diminuée  d*uu  degré.  »  <Ann.  du  G.  cUn.) 

11  résulte  bien  clairement  do  ces  notes,  qui  sont  parfaitement  d'accord  avec  h 
traduction  que  nous  avons  adoptée,  4"  qu'en  principe  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
oeax  qui  ont  porté  dm  coups  mi  pirindpftl  coupable  et  des  co-tutenn;  que  sool 
seuls  punb  ceux  qui  ont  porté  des  coups  de  leurs  maios  et  l'instigateur  du  complot 
même  s'il  n*a  pas  porté  de  coups;  3*  que  chacun  de  ceux  qui  ont  porté  des  coupi 
est  puni  pour  la  plus  grave  des  blessures  qu'il  a  faites  ;  4°  que  l'instigateur  da 
complot  est  puni  de  la  peine  de  celui  qui  a  porté  les  coups  les  plus  dangereux  et 
fait  la  blessure  la  plus  grave  diminuée  d'un  degré,  excepté,  naturellement,  s'il  est 
lui-même  l'auteur  de  la  plus  grave  des  blessures;  5"  enfin  il  est  admis,  et  cela 
résulte  de  la  note  précédente,  que  si  on  ne  peut  reconnaître  quels  sont  les  coups 
que  chacun  a  portés,  c'est  l'instigateur  du  complot  qui  est  considéré  comme  auteur 
de  la  blessure  la  plus  grav^  et  que  tous  les  autres  sont  punis  comme  eo*suleon; 
6**  qu'il  en  est  encore  de  même  si  tous  ont  fait  des  blessures  de  même  gnfUé; 
7o  que  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instigateur  dn  eomplot,  c'est  celui  qui  a  frappé  le  preffiitf 
qui  est  le  principal  coupable,  toi^ours  lorsqu'il  est  impossible  de  reconnaître  les 
blessures  faites  par  chacun  de  ceux  qui  ont  frappé. 

ExpUeatiom  eoordonniu.  —  a  Si  deux  personnes  ont,  chacune,  crcTé  nn  csil  à  la  psrsoait 
t  frappée,  chacune  n*a  mérité  «pie  la  peine  édictée  lorsque  la  victime  est  rendue  infirme, (t 

«  cependant  cotte  viclime  est  devenue  impotente;  on  doit  alors  considérer  l'instigateur  du 
c  complot  comme  principal  coupablo.  le  condamner  à  Texil  et  attribuer  la  moitié  de  ut 

a  biens  à  la  victime.  »  (Ann.  du  C.  cliin.) 

Cela  n'est  vrai  que  dans  certains  cas  et  ne  peut  être  pris  cooune  règle  générale. 
Voir  la  note  précédente. 

Notes  explicatives.  —  «  Fracturer  un  os,  c'est  lorsque  l'os  est  endommagé  mais  pas  encor» 
c  séparé  et  rompu;  plus  bas  il  est  dit  :  «  casser  une  côte;  c'est  briaer  l'os.  »  (Ann.  àa 
C.  chin). 

Noies  erplieatives.  —  «  Si  ou  emploie  des  bottes  en  étofTe  ou  en  cuir  pour  donner  àts 
c  coups  de  pied,  c'est  encore  frapper  aTOC  le  pied  ;  s'il  s'agit  de  bottes  dont  la  points  «it 
«  dure  et  résistante,  on  les  considère  comme  des  objets  qnelcomiues.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

c  La  mort  de  la  mère,  survenue  à  cause  de  Tavortement  résultant  de  cooqpa,  est  oonsi* 
«  dérée  comme  nn  meurtre  commis  dans  une  rixe,  a  (Ann.  du  C.  chin.) 

Les  différentes  dispositions  de  la  loi  sont  calculées  avec  .beaucoup  de  soin,  nais 
les  bases  de  la  punition  ne  sont  pas  Unyours  justes.  Le  manque  de  eonnaisisiwii 
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anatomiques  &  fait  établir  quelques  comparaisons  qui  sont  purement  arbitraires.  La 
loi  pèehe  encore  par  une  appficatioD  finiaie  et  incomplète  du  principe  de  ta  répara- 
lion  du  dommage  causé. 

ART.  CGUOIL  —  Des  délala  «Mioiiite  pour  la  ve^poniabillté  ds  1a  fente 

(La  premier  des  deux  mots  hho  rA  sipiiifio  :  «  soigner  »;  lo  second,  signifie  :  «  faute  »  ;  tous 
deux  réunis  siguitient  que  si  quelqu'un  a  été  frappii  et  n'est  pas  encore  mort,  le  fonc- 
tionnaire compétent  fixe  un  délai  pour  le  soipier  :  soigner  la  bleware  de  sa  Ticiime, 
c*est  directement  le  moyen  de  so  protéger  soloméme  contre  les  soites  de  sa  pr^re 
fiinte.)  (i) 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  responsabilité  des  conséquences  de  la  faute  ;  //  faut 
étahord  examiner  et  vth'i/ier  le  plus  ou  le  moins  de  gravitt^  des  blessures,  soii 
qu'elles'  aient  été  faites  arer  In  main  ou  le  pied,  snil  qu'elles  aient  été  faites  avec 
un  autre  ohjet,  soil  qu'elh's  aient  été  faites  avee  un  i>istrt( hient  aigu  en  métal, 
dans  chaque  cas,  toutes  les  ]iiirtlr,'l<trités  étant  elairrhir,it  reconnues,  on  fixera 
uyi  délai  et)  il  sera  ordonné  au  coupable  [pour  le  protér/ey  contre  les  suites  de  sa 
propre  faute)  de  faire  traiter  le  blessé;  si  le  blessé  meurt  dans  les  limites  de  ce 
délai,  il  sera  toujours  réputé  mort  {des  coups  reçus  et  causes)  de  ses  blessures 
(par  eatemple^  si  quelqu'un  a  été  flrappé  et  blessé  à  la  tête,  que  le  mat  se  propagé 
et  geigne  V intérieur ^  et  qu" enfin  le  malade  eu&:ombe  à  la  inakulie)^  et  le  cou- 
pable sera  puni  {de  la  etrangulation),  d'après  (es  dispositions  relatives  au  meurtre 
commis  dans  une  rixe.  — —  Si  le  blessé  meurt  en  dehors  du  délai  de  responsabilité 
des  suites  de  la  fiinte,  ou  bienî  quoiqu'il  meure  dans  les  limites  de  ce  délai,  si  la 
blessure  {primitivement  fxite  par  le  coup)  était  déjà  guérie  et  la  guérison  constatée 
'par  un  nouvel  examen  du  tribunal  et  établie  par  un  procès^verbal  positif,  le  blessé 
{la  personne  primitivement  frappée),  est  réputé  mort  d*une  autre  cause  (cela 
signifie  que  si  une  personne  a  été  frappée  à  la  tête,  que  la  maladie  ne  te  soit 
pas  propagée  par  la  plaie  de  la  tête  et  qu'il  soit  mortd'une  autre  maladie,  c'est 
ce  qu'on  appelle  une  «  autre  caitse  n);  dans  chaque  cas,  on  suivra  la  règle  parti- 
culière applicable  à  la  blessure  faite  en  frappant  {et  ce  n'est  plus  le  cas  jtrécu  par 
la  loi  qui  ohlige  le  cin'.jtitlilr  à  paii<'r  de  sa  vie  l' limiiicide  qu'il  a  commis).  S'il 
s'ayil  de  blessures  dites  fraelures  nu  de.  bli  ssuics  plus  {.'raves  [art.  27<,  ^  3],  et  si 
elles  sont  guéries  dans  les  limites  du  délai  de  responsabilité,  dans  (  lia(]ue  cas  la 
peine  sera  diminuée  de  deux  degrés  {celui  qui  n'a  frappé  que  pour  riposter  et  qui 
a  la  raison  de  son  côté  est  puni  de  la  peine  correspondant  à  la  hlessure  qu'il  a 
faite  diminuée  ded.^>>.v  degrés;  si  dans 'le  d''!/n  de  responsabilité  le  blessé  est 
guéri,  il  a  encore  droit  à  tine  diminution  de  il''i'.r  ilegrés,  c'est  là  ce  qu'on 
appelle  bénéficier  du  cumul  de  diminution  [art.  40J).  Bien  que  le  blessé  soit  guéri 
dans  le  délai  de  responsabilité  de  la  faute,  si  cependant  il  est  devenu  définitivement 
iofinne,  difforme,  on  impotent,  ou  bien  s*il  n'est  pas  encore  complètement  guéri  le 

(I)  Ce  mot  bao  signiûe        protéger.  L'exfi'esjiioa  employée  a,  par  suite,  un  double  mm. 
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jour  où  le  délai  est  expiré  {et  s*il  meurt^,  dans  chaque  cas  on  prononcera  la  psîae 
uitière  en  safvant  la  disposition  de  la  Un  {la  peine  entière^  c^eet  la  peine  de  la 
blessure  faite  en  frappant  et  d'oit  est  provenu  le  cas  d'infirmité  ou  d^impotenee; 
hien  que. te  blessé  soit  mort,  on  pt^ononcera  encore  selon  la  disitosition  reloHve 
à  la  blessure).  ~  Pour  celui  qui  aura  blessé  (|ul  Uju'un  en  le  frappant  avee  la 
ttinin  ou  le  pied  ou  avec  un  autre  objet  (la  blessure  étant  légère),  le  délai  sera  de 

vingt  j<»urs  {pour  la  fjnârîson  cl  le  rétahlissemfnt).  Pour  celui  qui  aura  blessé 

(|uelqu'un  avec  uu  wiili  uniLiii  ai^îu  ou  trancliaiit  ou  avoc  un  liquide  chaud  ou  du 

feu,  le  délai  sora  de  lieiile  jours.  Tour  les  cas  de  fractures  et  niutilalions  des 

uieuibres  ou  des  parties  du  corps,  pour  les  fractures  d'os  el  les  avorternents,  on  ne 
distinguera  pas  si  les  eoujjs  ont  ('■t(''  {)ortés  avec  la  main  ou  le  pied  OU  avec  UU  objet 
quelconque,  et  le  délai  sera  toujours  de  cinquante  jours. 

C.  0.     Lorsqu^ua  homme  a  été  frappé  et  blessé  gravement,  il  est  possible  qu*il  putsw 

être  traité  et  giiori,  coramo  il  peut  arriver  qu'il  ine\ire  à  cause  de  sa  blf^ssure  ou  r|ii'il  en 
(loviL  iine  iufu'iiif  et  iiii|i.>tt'iil  :  o,  la  ne  peut  jamais  t  trc  lîëterminé  à  l'avance.  Le  tribunal 
uxatuiue  avec  soiu  les  partiels  uù  le-^  blu^^ures  uut  élu  reyues,  il  recuuuall  clairemeul  si  1m 
blessures  ont  été  faites  avec  le  pied,  la  main,  ou  un  autre  objet,  ou  avec  un  iostrument  aigi 
ou  tranchant  on  métal,  ou  avec  un  liquide  chaud  ou  du  feu,  il  note  le  moment  (1)  duM 
lequel  la  vicliino  a  été  blessée  et  «Ircs-e  un  procès-verbal  circoustanriti  par  lequel  il  fiie  «n 
deiai  ptnir  Koip:iier  le  Lless»-;  il  indi  aLie  au  côiipable,  qui  de  sa  main  a  porté  b-s  coups,  <le 
le  lairo  IrUitcr  uu  «le  le  traiter,  el  alleail  le  jour  où  le  tlvlai  est  écoule  pour  prvuoncer  1* 
peine  et  donner  suite  et  cours  au  jugement.  C'est  pour  cela  quVn  emploie  rezpression  Imo 
cO,  t  protéger  contre  la  faute  »,  qui  signifie  prendre  charge  de  la  blessure  et  de  la  peraosss 
frappée,  consentir  à  la  soigner  cl  accepter,  ou  se  soumettre  à  la  ]ieiae  de  la  peine  de  It 
blessure  faite  à  cette  persoLue,  ce  qui  naturellenienl  (il)lige  à  atU  ndi  e  pour  prononcer. 

Les  délais  de  respousabiUlé  de  la  faute  sont  lixés  plus  loin  et  sont  do  vingt,  de  treute, 
ou  de  cinquante  Jours*  Si  dans  le  délai  de  responsabilité  de  la  faute,  et  malgré  le  traitenwot, 
le  bleesé  n*est  pas  guéri,  on  ne  s*occupe  plus  de  savoir  si  la  blessure  a  été  foite  avae  la 
main  ou  le  {ru  il.  avec  un  autre  objet,  ou  arec  un  instrument  aigu  en  métal,  ou  avec  un 
liquide  cbatid  ou  du  feu;  dans  tous  les  caa,  il  faut  que  ce  suit  à  cause  des  blessures  prinii* 
tivemcut  faites  que  la  mort  est  survenue,  et  ou  prononce  d'après  les  dispositions  relative! 
au  meurtre  commis  dans  une  rixe.  Il  n'y  a  que  dans  les  cas  de  blessures  faites  par  mégar(l< 
ou  accident  qu'on  ne  tient  pas  compte  dtf  la  responsabilité  de  la  fiinte.  Si  la  mort  sur» 
vient  on  dehors  des  limites  dtt délai  de  responsabilité  do  la  faute,  OU  bien,  quoique  ce  sMt 
dans  les  limites  du  délai  de  responsabilité,  si  les  iliver.ses  blessures  faites  par  les  coups  ont. 
dans  chaque  cas,  été  traitées  et  guéries,  le  tribunal  ayant  examine  et  vt  rilié,  si  le  blessé 
venu  à  mourir  par  une  autre  cause,  par  exemple  b'il  a  été  pris  d*uue  maladie,  OU  alla  rfS 
depuis  de  nouvelles  blessures,  dans  tons  les  cas  la  mort  n*est  Jamais  réputée  provesir  dti 
blessures  faites  primitivement  et  elle  est  toujours  réputée  provenir  d'une  autre  cause.  Dans 
chaque  cas  ou  suit  uniquement  la  disposition  rdativi?  à  la  bles.-tui'o  faite  primitivement  en 
frappant,  on  jirononce  la  iieino  et  on  la  gradue  sans  imputer  la  mort  du  Idessé  au  COupahl* 
selon  la  disposition  de  la  loi  relative  au  meurtre  commis  dans  une  rixe.  S'il  s'agit  de  lll*>* 
sures  dites  fractures  et  au-dessus  et  si  le  blessé  a  été  guéri  dans  les  limites  du  délai  de  raspos* 
■abilité  de  la  faute,  dans  chaque  caa  la  peine  applicable  est  diminuée  de  deux  degrés;  bien 
que  d'abord  Tauteur  du  mal  ait  commis  la  faute  de  battre  et  de  blesser  la  victime,  il  > 
réellement  ensuite  le  mérite  de  l'avoir  traitée  et  guérie;  c'est  pour  cela  (jne  sa  peine  doit 
être  légèrement  diminuée.  Bien  que  la  personne  battue  soit  un  parent  du  coupable,  ■ 

(1)  L'heur»;  voir  dans  les  notes  après  Tartiele. 
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•elai-d  r«  mitée  et  goérte  U  a«  de  m6me,  droit  à  la  dimiantton  de  degrés.  Aiail,  et  la  vle- 
tine  a  eu  une  ili  nt  <  i<  ^  ,]'  coupable  doit  primitivement  être  pani  de  cent  coups  detraongi 

si  danfl  les  liniitos  du  délai  do  rosponsabilité  le  blessé  a  été  soigii»-  cl  triiéri,  alors  le  rou- 
paldo  n'est  puni  que  do  quatre-vingts  roups  de  truon-;:  !<■  roupalde  pont  n'avoir  frrippc  qi:e 
pour  riposter  et  d'ailleurs  avoir  le  bon  droit  do  son  côte  dans  le  sujet  do  la  querelle  :  alors 
il  a  eneore  droit  à'nae  dimintitioii  de  deax  degrés  et  il  n'est  puni  que  de  soixante  coups  de 
tmong;  dans  tous  les  autres  cas  on  suit  la  règle  traci^o  par  cet  exemple  et  on  procède  par 
analogie.  Si,  bien  que  b;  bles.-«<'  ait  été  soi£.'n(i  et  f^uéri  dans  b-s  limites  du  dt^lai  de  respon- 
sabilité, il  £st  cependant  devenu  infiinia  ou  impotent,  ou  bien,  .«i  le  dtdai  nunplétement 
écimle,  il  n'est  pas  encore  guéri,  on  prononce  toujours  contre  le  coupable  la  peine  entière 
correspondant  à  la  blessure  qn*il  a  faite.  En  effet,  si  la  Ticllme  est  devenue  infirme  on 
impotente  par  sjaite  de  la  blessnre  qu*eUe  a  reçue,  elle  éprouTO  une  lésion  ou  une  perte 
d*nsage  d'un  membre  ou  d'une  partie  du  corps  qui  est  devenue  irr«^parable  et  dont  elle  sriuf- 
frira  toute  sa  vie  ;  il  est  impossible  de  mettre  en  balance  b»  méi  ilf  d'avoir  j»ut'ri  la  blc'Jsnre  ; 
la  peine  ne  peut  être  diminuée  paico  qu'elle  correspond  à  une  mutilation  subie  par  un  corps 
humain. 

Enfin,  quant  au  cas  oli  en  dehors  des  limites  du  délai  de  responsabilité,  le  blessé  n*est 

pas  encore  rétabli,  c'est  qne  la  blessure  e»t  encore  plus  grave;  comment  pourrait-on  encore 
diminuer  la  peine  qui  correspond  à  cette  l)Ie.ssure?  l.a  loi  ne  parle  pas  du  cas  oh  le  blessé 
n'étant  pas  rétabli  dans  les  limites  du  dulai  de  responsabilité,  il  viendrait  ensuite  à  mourir, 
Texplioatiott  entre  parenthèses  contient  les  mots  :  <  et  s'il  meurt  «,  et,  de  plus,  il  est  encore 
dit  :  c  bien  que  le  blessé  soit  mort  on  prononce  encore  selon  la  disposition  relatiye  à  la 
blessure  »  ;  d  si  la  blessé  meurt,  le  coupable  ne  peut  pas  payer  de  sa  vie  U  aaort  qa*U  a 
rnusi  e.  Dans  k-s  décrets  qui  suivent  on  trouve  encore  la  règle  de  recours  au  souverain  en 
dehors  des  limites  du  délai. 

DÉCRETS. 

1.  —  Dans  la  ville  capitale,  comme  en  dehors  de  cette  ville,  et  ainsi  que  dans 
tons  les  chàu  et  huyén  des  diverses  provinces,  8*11  arrive  un  cas  de  dispute  suivie  do 
rixe  avec  blessures  graves  telles  que  U  victime  ne  puisse  ni  se  mouvoir  ni  marcher 
et  soit  qu'une  plainte  ait  été  portée  devant  les  magistrats,  soit  que  les  coupables 
aient  été  arrêtés,  soit  enfin  que  les  agents  chargés  de  la  surveillance,  les  personnes 
chargées  de  la  responsabilité  du  Heu  pu  autres  personnes  assimilées  aient  dénoncé 
le  fait  et  rendu  compte  k  rnulorité,  le  fonctionnaire  chargé  du  gouvernement  du 
Ueu  se  rendra  immédiatement  de  sa  personne  et  accompagné  d'experts  (1)  pour 
procéder  aux  vérifications  et  constatations  médico-légales,  interroger  et  questionner, 
recueillir  les  déclarations  exactes  et  fixer  le  délai  de  responsabilité  des  suites  de  la 
faute.  Il  n'est  pas  permis  do  faire  transporter  le  blessé  pour  fiiire  procéder  aux 
constatations.  S'il  y  a  eu  contravention  aux  délais,  si  le  blessé  a  été  transporté  pour 
procéder  aux  constatations,  les  parents  rpii  auront  contrevenu  au  décret  et  fait  trans- 
porter le  blesse  pour  faire  procéder  aux  constatations  et  les  personnes  chargées  de 
radriiinistration  municipale  qui  ne  les  en  auront  pas  enjpècliés  seront,  chacun, 
punis  de  cinquante  coups  de  rotin,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  contreviennent 
à  une  ordonnance  du  souverain  [art.  350].  Si  la  mort  est  résultée  du  transport,  ils 
seront^  chacun,  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  selon  la  loi  relative  à  ce 

(1)  Le  terme  traduit  par  expert  désii^ne  ceux  qui  sont  spécialement  chargée  des  constatations 
Aédico-léfalee. 


Digitized  by  Google 


—  278  — 

qui  ne  doit  pas  être  fait  et  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère  de  cette  loi 
[art.  351].  S%  dans  les  districts  relevant  directement  du  gouvernement  central  on 
dans  les  provinces,  il  arrive  que  les  tribunaux  compétents  soient  saisis  dn  jugement 
d*affaîres  relatives  à  des  blessures  graves,  telles  que  le  blessé  ne  puisse  se  mouvoir  ot 
marcher,  que  les' magistrats  ordonnent  de  faire  transporter  et  amdner  le  blessé  ponr 
procéder  aux  constatations  légales  et  qu'ils  attendent  quo  ce  transport  soit  eflîKtaé 
pour  procéder  à  ces  constatations,  dans  chaque  cas  Tautorité  supérieure,  après  avoir 
reconnu  la  réalité  des  faits,  fera  une  enquête  et  adressera  un  rapport  au  gouverna 
ment  et  les  magistrats  coupables  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  pooréin 
l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

II.  —  Toutos  les  fuis  qu'un  magistrat  d'un  châu  ou  d'un  huyên  sera  saisi  du 
jugement  d'un  cas  de  (lis[)utt;'  et  rixe  suivie  de  blessures  dans  Ifijurl  le  coupablp,  par 
crainte  de  la  [x'iiie  qu'il  a  encourue,  se  sera  lui-iuètiie  fait  des  blessures,  d'au  cùle 
il  coinniettra  un  niédeciti  |)our  le  traiter  et  le  guérir  au  plus  vite,  de  l'autre,  il  inter- 
rogera, questionnera  et  recevra  les  déclarations  exactes  et  certaines.  11  réunira  tous 
les  matériaux  du  jufîement  et  y  procédera  immédiatement  en  le  terminant,  sans 
)>ouvoir  prendre  pour  origine  des  délais  le  jour  de  la  guérison  du  coupable.  Si,  sou» 
prétexte  de  pièces  écrites  et  d'accusations  à  établir,  il  y  a  des  retards  et  des  longueurs 
préjudiciables  à  ceux  qui  sont  indirectement  mêlés  dans  le  procès,  il  sera,  selon  les 
règlements,  l'objet  d'une  enquête,  d'un  rapport  au  gouvernement  et  d'une  décision. 

m.  —  Lorsqu'un  religieux  bhuddiste  aura  commis  quelque  acte  de  viotonos 
cruelle,  tel  qu'un  homicide  on  des  blessures  graves  réputées  mortelles,  bien  quels 
décès  de  la  victime  soit  survenu  dan»  les  dix  jours  qui  auront  suivi  Texpiration  dn 
délai  fixé  ponr  la  responsabilité  de  la  faute  on  ne  pourra  considérer  cette  cireoni- 
tanoe  comme  un  motif  d'indulgence  et  de  diminution  de  la  peine. 

IT.  —  Dans  tous  jugements  rendus  au  s^jet  de  disputes  suivies  de  rixes,  sauf  loi 
cas  oh,  sans  que  les  blessures  aient  attdnt  aucun  endroit  réputé  mortel  ni  causé  da 
lésions  extrêmement  graves,  la  victime  serait  morte  de  maladie  après  quelques  jouBi 
cas  où  celui  qui  aurait  porté  les  coups  éviterait  de  payer  sa  faute  de  sa  vie  et  serait 
puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  si  des  parties  où  les  bles- 
sures sont  réputées  mortelles  ont  clé  atteintes  de  blessures  légères  ou  si  les  blessures 
sont  graves  mais  n'ont  pas  atteint  des  endroits  réputés  mortels  et  si  le  blessé  a  suc- 
combé à  une  maladie,  il  faudra  que  le  décès  ait  eu  lieu  après  plus  de  dix  jours  pour 
qu'il  soit  permis  d'adresser  au  souverain  une  demande  de  commutation  de  la  peine 
de  mort  en  peine  de  l'exil.  Si  les  blessures  faites  dans  des  endroits  répuU's  mortels 
aont  graves,  ou  bien,  si,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  blessure  réputée  mortelle,  la  bles- 
sure consiste  en  lésion  d'un  os  ou  en  fracture  d'un  os,  le  blessé  étant  mort  de  ma* 
ladie  après  plus  de  dix  jours,  on  devra  d'ailleurs,  selon  la  loi  fondamentale, 
[art.  999],  prononcer  contre  le  coupable  la  peine  de  la  strangulation.  Si  le  délai 
normal  de  responsabilité,  fixé  à  cinquante  jours  dans  le  cas  de  lésion  on  fracuirei 
d'os,  est  dépassé  et  si  U  victime  meurt  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  ce  délai  si 
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ptr  le  fiûft  d'une  maladie,  le  coupable  sera  puni  de  cent  ooiips  de  truong  et  de  trois 
ans  de  travail  pénitile  selon  la  disposition  de  la  loi  relative  au  cas  oii  la  victime  a  été 
rendue  infirme.  Quant  an  cas  où  la  victime  serait  morte  de  maladie  en  dehors  du 
délai  normal  fixé  par  la  loi  et  en  dehors  du  surplus  de  délai  fixé  plus  haut,  le  cou- 
pable serait  pmii  seulement  de  la  peine  de  la  blessure  qu'il  aiirait  fiiîte.  Ceci  se  rap* 
porte  au  cas  où  la  maladie  est  survenue  à  cause  de  la  blessure;  si  la  victime  est 
devenue  OMlade  d'une  autre  maladie  et  en  est  morte  sans  que  sa  mort  ait  aucun 
rapport  avec  la  blessure,  bien  que  le  décès  soit  survenu  dans  les  limites  du  délai 
de  responsabilité  de  la  faute,  on  suivrait  d'ailleurs  la  règle  spéciale  de  la  loi  relative 
aux  blessures  résultant  de  coups  [art.  27 1  ] . 

y.  ^  Pour  une  blessure  fiiite  à  quelqu'un  avec  un  objet  aigu  et  qui  consiste  dans 
la  section  d'un  tendon,  le  délai  de  responsabilité  des  suites  de  la  faute  sera  de  cin» 
quante  jours,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  blessure  consistant  en  une  fracture  d'os. 

Note»  reproduites  dan»  le  code  annamite, 

JSqdjeafÎMt  eMMnAmiiiw.  —  Lonqae  la  blessure  est  guérie,  le  fonction nalre  saisi  d(dt 

aussitôt  pfoc<^fîer  aux  ronstatations  et  vérifications,  et  terminer  l'aflaii-e  do  la  personne  res- 
ponsable des  conséquencos  do  la  faute.  Actuellemeut.  j^olon  que  In  blessure  est  guérie  en 
dedans  ou  en  dehors  des  limites  du  délai,  le  magistrat  doit  étaLiir  uu  procès-verbal  exact 
et  préds,  «(,  selon  que  la  victime  est  morte  des  suites  de  la  blessure  oa  d*nne  antre  cause, 
dans  chaque  cas,  il  doit  suivre  la  règle  particulière  relative  à  la  nature  de  la  blessure  qui 
a  été  faite;  lorsque  la  mort  est  surrenne  par  une  autre  cause,  après  la  guérison  des  bles- 
sures, alors,  le  magistrat  fait  la  vérification  encore  dans  le  temps  qui  précède  le  jugement 
du  coupable.  En  effet,  la  peine  du  truong  doit  être  subie  aussitôt  le  jugement  rendu;  s'il 
•*agit  des  peines  du  travail  pénible  et  de  Texil,  il  faut  aNolnmeiii  rendre  ocumpte  et  demander 
rnseentiment  du  gonvomement,  ce  n'est  qn*en  suite  que  le  fonctionnaire  local  expédie  las 
condamnés  et  il  ne  peut  par  suite  exécuter  son  jugement.  Si  la  victime  est  morte  des  suites 
d'une  autre  cause  et,  après  l'exécution  du  jugement,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  parler  (1). 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaiie  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  sans 

aucune  modification. 

Les  trois  premiers  décrets  de  l'article,  dans  le  code  annamite,  sont  respective- 
ment le  premier,  le  quatrième  et  le  cinquième  décrets  du  code  chinois. 

Le  quatrième  est  l'ancien  texte  du  sixième  décret  actuel  du  code  chinois;  cet 
ancien  texte  a  été  modifié  peu  d'années  après  la  promulgation  du  code  annamite  et 
on  y  a  introduit  un  nouvel  élément  d'appréciation  de  la  fiiute,  qui  est  la  nature  de 
l'objet  employé  pour  faire  les  blessures. 

Enfin,  le  cinquième  décret  annamite  est  exactement  le  septième  et  dernier  décret 
du  code  chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  également  cliinoise. 

Les  législateurs  annamites  ont  écarté  deux  des  sept  décrets  du  code  chinois;  l'un 
de  ces  décrets  prévoit  les  cas  d'impossibilité  qui  peuvent  empêcher  l'exécution  de  la 
fkrescription  du  premier  décret  qui  ordonne  au  magistrat  de  se  transporter  person- 
nell«nAnt  auprès  du  blessé  pour  liiire  les  constatations  légales  ;  il  autorise  le  magit- 

(1)  CsUe  note  panlt  extraite  d*ttne  disenssion  qui  n'a  pss  été  reprodnite  et  elle  est  peu  intelligible. 
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trat  empêché  à  déléguer  un  magistrat  en  sous-ordre  pour  se  h\re  remplacer,  il  reite 

néanmoins  rfsponsable  et  c'est  lui  qui  fixe  le  délai.  On  ne  Yoitpas  pourquoi  c« 
décret  a  «Hé  rejeté.  L'autre  décret  t'rnrté  proloti^'f»,  dans  certains  CSS,  le  délai  de 
responsabilité  des  suites  de  la  faute  jusqu'à  soixante  jours. 

I. 

g^katiom  ewrdonMia.  »  «  Gat  article  distingue  dnq  cm  :  etloi  od  la  mort  réralt*  dw 
t  blasaarcM  dans  les  limitt"^  du     I  li  (!  ■  la  r  -^pousal  ilité;  rolui  où  la  mort  résulte  d'une 

(I  autre  cau'o.  soit  en  dehors  >  limit.'-i  <iii  «Ivlai,  s.pit  <l.vi,3  ces  limit*'.'',  mais  lorsque  la 
<  Mi  SHiire  >Mait  dt-jA  f-'ut-rio;  le  cas  où,  ]>ien  que  la  blt  ssure  ait  *-iû  traitée  et  gu.-ric  flans 
u  les  limites  du  dùlui,  le  blessé  est  resté  infirme  ou  impotent;  le  cas  oii  le  délai  écoulé  la 
«  blessure  n*est  pas  encore  guérie.  Il  nV  «  que  dans  le  cas  où  la  mort  est  résultée  de  la 
c  blessure  dans  les  limites  du  délai  que  le  coupable  paye  Thomicide  de  sa  propre  vie.  Il 
«  a  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  'Tmik»  fracture  ou  tl'iine  autre  blessure  plus  grave,  traitée  «t 
«  guérie  dans  b'«  limites  du  d^  lni  s.ms  laisser  le  blessé  infirma  ou  impotent,  que  la  peine 
«  du  coupable  est  diminuée  de  liujj^rcs.  iJuns  tous  les  autres  cas  le  coupable  est  passible  de 
«  la  peine  des  blessures  qu'il  a  faites  en  frappant  la  yictime.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

C'est  bien  là  en  effet  l'analyse  la  plus  stricte  de  la  loi  ;  au  contraire,  la  note 
reproduite  dans  le  code  annamite  est  peu  claire  et  sans  importance  bien  évidente. 

ExplicatioM  coordonnées.  —  «  Ce  qui  eut  dit  do  la  guérison,  après  traitement,  dans  lei 
«  limites  da  délai  fixé  ne  se  rapporte  qu'aux  blessures  dites  fractures  et  aux  blessures  pins 
«  graves;  dans  ce  cas  la  peine  est  diminuée  de  deux  degrés;  mais  il  n'est  pas  parlé  des 

■  blessures  consistant  en  lésions- internes  ou  des  blessures  plus  Icgtîros.  Los  a  Notét  expUea- 
«  tives  B  (lisent  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  coupabb^  doit  étro  lii^pensé  do  la  peine;  il  e?t  à 
'<  craindre  que  ce  ne  soit  pas  là  l'idée  de  la  loi.  En  eil'et,  la  fracture  d'une  dent  ou  d'un  doigt 
«  ne  peut  causer  la  mort  et  il  en  est  de  même  de  toute  autre  blessure  de  cette  importance; 
«  nne  blessure  consistant  en  lésion  interne  ou  en  une  coloration  en  Ueu  ou  en  vert,  ou  «a 
«  rouge  avec  enflure  peuvent,  au  contraire,  selon  le  siège  du  mal,  être  suffisantes  [lour 
<i  déterminer  la  mort;  la  j)einc,  dans  lo  cas  <!i's  fracturt-s  suivies  de  mutilation  ou  de  perle 
<r  d'usago  d'un  meml)ro.  est  plus  grave  parce  que  riutirraitf        ircônudiable.  Si  oa  peut 

•  traiter  et  guérir  complètement  une  blessure  confiant  eu  une  fracture  ou  en  uoelésios 

•  plus  grave,  de  telle  (àçon  que  diaque  chose  revienne  à  son  état  normal,  le  mérite  de  It 
«  guérison  est  alors  très-grand  et. c'est  pour  cela  que  la  loi  accorde  une  diminution  àt 

•  peine  de  deux  <]ogrés.  Tar  h*  texte  qui  suit,  et  qui  <Hl  que  si  le  blessé  est  devenu  itifirme 

•  on  applique  au  coupable  la  peiuo  oulière  sans  diminution,  ou  jieiit  voir  quel  est  le  sen» 
V  réel  de  la  loi.  Pour  une  lésion  interne  ou  pour  une  blessure  moins  grave,  si  dans  Uê 
«  limites  dtt  délai  le  traitement  est  suivi  de  guérison,  on  doit  examiner  le  plus  on  moisi 
«  d'importance  de  la  blessure  en  question  et  prononcer  la  peine;  U  est  impossible  quels 
«  ooupable  soit  complètement  absous.  •  (Ann.  du  C.  chin.) 

Bsplicatimu  eoordonniet,  —  <  Infirmité  s  est  l'appellation  d'un  état  incomplet  et  défec- 
«  taeux;  si  un  doigt  d'une  main  n  ét<'-  conpt'',  la  main  peut  encore  servir  et  tenir  un  obje*' 
«  l  iais,  cependant,  elle  est  devenue  dt fectut  use  et  inroniplète,  elle  n'est  plus  inta'^t-.'.  «  lafi'* 
«  toiié  incurable  »  est  l'appellation  de  l'état  dans  lequel  l'usage  do  la  partie  blessée  «st 
fl  devenue  complètement  impossible;  par  exemple,  lorsqu'une  main  a. été  coupée  et  qus.ptf 

•  suite,  il  est  absolument  impossible  de  s'en  servir  pour  prendre  un  objet.  Être  «  imp<)t«°' 

f  c'est  être  aveugle  des  deux  yeux,  ou  avoir  perdu  deux  ni>MnI»res  coupés,  ou  avoir  sabi 
«  tout  autre  malliour  analogue.  La  loi  no  parle  pa«  de  la  règle  de  responRabililé  dans  !• 
1  cas  d'avortement;  si  dans  les  limites  du  délai  fixé  la  mère  est  guérie  et  l'enfant  estmori, 
«  il  n'y  a  pas  lieu  à  diminution  de  degrés;  en  efi'et,  la  responsabilité  des  anites  d>in  ctf 
q  d'avortement  comprend  également  la  responsabilité  de  la  vie  de  la  mère  et  celle  de  la  ti* 
i  de  l'enfant.  Si,  dans  les  limites  du  délai,  la  mère  vient  à  mourir,  le  coupable  doit  paj«r 
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c  «ttl»  vitt  d«  Ift  aittiDe  ;  si  oW  rmfMit  qpit  Mt  mort  diiM  «M  UnItM,  tàon  Pantonr  d« 
c  l*aeeident  Mt  pasailils  da  la  peina  édictée  pour  la  blessare  qai  oeeaaionne  un  avortoment. 
t  Si  la  mère  eatg[iiteia  dana  laa  limiteB  du  di^lai  et  si  Ton  Tant  est  mort  en  dehora  de  cet 
a  liraitt  n.  .ilors  on  ne  prononce  paa  cette  peine;  il  faut  obaerrer  avec  attanUoa  laa  notea 

«  précé«iântâa.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Une  note  du  code  chinois  rapporte  qu'un  père  ayant  frappé  et  blessé  une  per- 
sonne qui  mourut  dans  les  limites  du  délai  fixé  pour  la  responsabilité  dos  suites  de 
la  fnute  fut  condamné  à  mort;  son  fils  calcula  que  la  mort  avait  eu  lieu  quatre 
dixièmes  d'heure  après  (jue  le  délai,  corupté  h  partir  du  moment  où  la  l>l-'ssure  avait 
été  faite,  était  expiré;  il  saisit  ce  motif,  en  appela  du  jugement,  et  obtint  l'acquitte- 
ment de  son  père  sur  le  chef  de  meurtre.  LWear  de  la  note  observe  que  d'après  les 
règles  de  définitions  :  «  lorsque  la  loi  emploie  l'expression  c  jour,  »  elle  signifie 
'  c  l'espace  de  cent  intervalles  appelés  khit.  ou  dixièmes  d'Iieure  ;  les  détais  de  respon- 
c  sabililé  se  comptent  par  jour,  on  doit  donc,  par  suite,  supputer  le  nombre  de 
«  dixièmes  d'heure.  Mais  quatre  de  ces  intervalles  ne  valant  qu'une  demi-heure  à 
«  peine,  l'heure  h  laquelle  le  coup  a  été  porté  et  l'heure  du  décès  peuvent  n'avoir 
a  pas  élt'  exactement  notées;  comment  pouvoir  établir  exactement  le  nombre  de 
€  dixième  d'heures?  il  est  à  ci  aitulre  que  ce  soit  encore  là  des  paroles  de  quchju'un 
€  aimant  à  faire  naitrc  des  liti;^t  s.  Si  le  soleil  est  encore  au-dessus  de  l'horizon,  il 
c  aérait  encore  possible  d'établir  exactement  le  temps  écoulé,  t  (G.  chin.) 

Cette  note  fait  connaître  la  manière  dont  les  Chinob  comptent  le  temps  lorsqu'il 
s'agit  de  la  durée  des  délais  de  responsabilité;  elle  doit  être  déjà  ancienne,  el  son 
aptenrn'avait  aucune  idée  des  instruments  d'horlop?rie.  Une  autre  note  ditsnr  te 
même  sujet  que  :  le  jour,  d'après  les  rè^Mes  de  dcfînitions,  est  composé  de  quatre* 
vingl-Sf'ize  intervalles  appelés  khat  et  que  si  le  délai  de  responsabilité  est  dépassé 
d'un  seul  Ue  ces  intervalles,  le  décès  a  lieu  en  dehors  des  limites  du  délai.  (C.  chin.) 

Explications  coordomiê^,  —  i  Bien  que  lalilasawa  soit  guérie  dananntervallo  <hi  délai, 
•»  ^i  l'infirmité  est  con>(pranii''e  pour  la  vio,  on  ne  peut  naf urcllomoiit  diminner  la  peiuo  de 
«  Jeux  degrés  comni«  dans  1«  cas  précèdent,  lorsqu'il  est  question  d'une  blessure  pii<^rie 
a  Jans  les  limites  du  délai  saus  qu'il  en  soit  résulté  aucune  infirmité  incurable  ou  aucune 
c  eaaaa  dMmpotence.  Si  le  délai  eat  complétnaant  é<^ttlé  et  que  la  bleaaora  ne  aoit  paa 
«  encore  guérie,  si  cette  blessure  n^est  pas  très-grave,  il  est  clair  que  le  traitement  n*a 

luciin  mtfrile  et  il  ii'v  a  donc  aucune  raison  do  diminuer  la  peine;  s'il  y  a  décès,  il  est 
4  iurvenu  en  dehors  des  limites  <lu  délai  do  responsabilité,  et,  dans  chaque  cas,  on  prononce 
4  la  peine  entière  fixée  par  la  loi.  L'expression  :  «  peine  entière,  >  est  en  opposition  avec 
«  la  phrase  précédante  où  il  est  question  d'une  diminution  de  deux  degrés  ;  catta  asfiiraasion 
€  na  veut  paa  dira  qn^on  prononce  la  peine  de  mort.  La  nota  axpUeativa  antre  parenthèaaa 
«  dit  que  bien  que  le  blessé  vienne  ensuite  à  mourir,  on  prononcera  seulamant  la  peina 
•  correspondant  à  la  gravité  de  la  blessure  faite;  c'est  on  ne  peut  plus  clair,  car  précédera- 
«  meut  il  est  question  du  cas  oti  la  })le.ssure  eat  guérie  et  oii  la  mort  résulte  d'une  autre 
«  eanaa,  ce  qui  fait  qu*on  na  diatlnguu  pas  al  alla  a  eu  lieu  dans  les  limites  du  délai  ou  en 
«  dehors  de  cas  limites.  Ici,  il  a*agit  du  cas  oti  il  n>  a  pas  en  guériaon  et  où  la  eanaa  da  la 
«  mort  eat  la  blessure,  ausai  il  faut  que  le  décès  soit  survenu  en  dehors  des  limites  du  délai 
«  ie  responsabilit'i  pour  que  ce  coupable  puisse  éviter  In  peine  de  mort.  La  blessure  peut 
■<  être  grave  ou  légère  :  lo  nombre  «le  jours  fixé  pour  la  durée  de  la  responsabilité  des 

«  auîtes  de  cette  blessure  est  plus  uu  moius  graud  seiou  le  cas  »  (Extr-ait  des  ann.  du  C. 

ebin.) 

Le  premier  décret  contient  des  prescriptions  relatives  aux  mesures  que  doit 
prendre  le  magistrat  aaiti,  aossitêt  qu^une  peisoniM  a  été  blessée  dans  une  rixe  ;  il 
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semble  que  la  dispositîon  qui  défend  le  transport  du  blessé  est  prise  moins  dans  son 
propre  intéi  cH  que  dans  celui  du  coupable.  La  loi  prescrit  au  magistrat  de  se  trans- 
porter lui-métiie  auprès  du  blesse;  en  réalité  c'est  souvent  impossible.  En  Cochin- 
cbine,  malgré  cette  loi,  c'est  toujours,  ou  presque  toujours,  le  blessé  qui  est  trans- 
porté. 

Il  est  encore  à  remarquer  que,  bien  que  le  magistrat  soit  accompagné  d'eiperts, 
c*est  lai  qui  doit  procéder  aux  consUtations  et  fixer  le  délai  ;  il  est  obligé  d'être 
médecin. 

Le  second  décret  n'est  pas  très-clair  et  son  but  n'est  pas  bien  expliqué.  Le  troi- 
sième édicté  un  accroissement  de  sévérité  contre  les  religieux  bhuddistes;  la  règle 
religieuse  qui  dérend  :\  ces  bonunos  de  donner  la  mort  à  aucun  être  animé  est  très- 
probablement  la  raison  de  cette  dusposition. 

Le  quatrième  décret  établit  une  distinction  difficile  à  saisir  entre  les  cas  où  la 
mort,  sans  provenir  directement  de  la  blessure,  a  cependant  quelque  rapport  avec 
elle,  et  les  cas  oii  la  mort  n*a  aucun  rapport  avec  cette  blanme.  Il  fixe  d*aalNi 
délais  et  prononce  d'autres  peines. 

ÀBX,  CflTiTCTTTï.  —  Dm  «DWéBMi  ôaaam  !•  pélais  dn  Sowwidn. 

Ceux  qui  se  seront  querellés  dans  le  palais  du  souverain  seront  punis  de  cinquante 
coups  de  rotin;  si  le  bruit  {r/e  la  querelle)  est  parvenu  jusqu'au  lieu  où  se  trouve  le 
souverain,  ou  s'il  y  a  eu  des  coups  échangés,  la  peioesera  de  cent  coups  de  truoog; 
s'il  a  été  fait  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  la  peine  des  blessures  faites 
dans  une  rixe  entre  personnes  quelconques  [art.  271]  sera  augmentée  de  deox 
degrés;  si  ces  faits  ont  eu  lieu  dans  les  salles  du  trône (ot^M  tiennent  les  séances 
de  la  cour),  les  peines  seront  encore  proportionnellement  augmentées  d'un  degré 
{augmenter  proportionnellement  ifeet,  par  eaemple,  ei  la  qverelle  a  eu  Uat 
dane  une  aalle  du  ir&ne,  augmenter  la  peine  éTun  degré,  ce  qui  la  port»  à 
eoixante  coupt  de  truong;  ei  le  hruit  ett  parvenu  Juequ'au  lieu  où  ee  trouve  k 
eouverain,  ou  bien  e'il  g  a  eu  ritpe  dane  une  eaUe  du  ir&ne,  augmenter  la  pebie 
<r«n  degré,  ce  qui  la  porte  à  soiceante  <Mupi  de  truonget  un  an  de  travail péni^' 
Quant  auto  bleetures  dites  fifoeturet  et  auabUuuret  plut  graves,  e'eetaugmenitr 
tPun  dey  ré  lu  peine  déjà  augmmiUe  de  deua  degrée  de  la  même  bteeemre  fiif» 
dans  une  rixe  quelconque,  c'est-à-dire  augmenter  en  tout  cette  dernière  peiM 
de  trois  degrés.  Bien  qu'il  puisse  en  résulter  que  la  victime  soit  devenue  tmj»- 
tente,  la  peine  s'arrête  également  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mfïto 
lis.  Si  la  peine  est  la  mort,  on  prononce  selon  la  loi  ordinaire.  Bien  que  les per' 
sonnes  frappées  soient  devenues  infirmes  ou  impotentes,  on  les  condamne  d  ad- 
leurs  à  cent  coups  de  truong  et  on  reçoit  le  prix  du  rachat  de  leur  peine.  La 
personne  rendue  impotente  est  également  coupable,  c'est  pourquoi  on  ne  im 
alloue  pas  la  moitié  des  biens  de  Vautre  coupable,  en  partage,  pour  subvenir  à 
ses  besoins), 

C.  0.  —  Le  lieu  oii  c  le  plas  ÉniJMnt  >  se  retira  pour  jouir  da  repos  ett  «{ipelé  Cùng  on 
palais  d'babitatioa  da  aoavenuB  ;  oeu  oti  il    tient  pour  présidar  au  rSiuàûm  dê  la  cour 
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sont  appeléi  dién,  oa  salles  d'audience,  on  do  IrAne.  Le  palais  d'habitation  et  les  salles 
d'audience  sont  les  lieux  les  plus  strictement  snrvoilK's  ;  Ims  sujets  <iu  pi  iiifo  doivont  s'y 
tenir  avec  convenance  cl  en  paix,  aven  rt'S]R>ct  et  rirronsp(>rtinn,  i)t)iu"  y  exposer  les  affaires 
do  leur  cbarge.  Comment  tolorerait-ou  qu'ils  s'y  laissassent  aller  a  la  colèro  ot  qu'ils  s'y 
querellauentt  G*est  pour  cet  raisons  que  quiconque  se  dispute  et  se  querelle  dans  le  palais 
d'habitation  du  souTerain  est,  indistinctement,  puni  de  cinquante  coups  de  rotin,  parce  que 
le  cuupaMc  lie  ce  fait  commet  un  manque  de  respect.  Si  le  bruit  de  la  querelle  parvient  au 
lieu  oii  se  trouve  le  souverain,  on  si  ceux  qui  se  querellent  ao  battent  ensemble,  ils  sont  . 
également  punis  de  cent  coups  de  truong,  parce  que,  dans  ce  cas.  l'absence  de  crainte  est 
encore  plus  forte  cbez  les  coupables.  S'ils  se  frappent  réciproquement  jusqu'à  faire  des 
blessures  dites  fractures  et  au^lessus,  telles  que  les  blessures  qui  consistent  dans  la  brisure 
d*ane  dent,  d'un  doigt  ot  autres  plus  graves  encore,  on  au^^^nentc  de  deux  degrés  la  peine 
correspondant  aux  mêmes  blessures  dans  les  cas  de  rixes  (lueleouques  [art.         parce  qu'en 
outre  de  l'absence  de  crainte,  il  y  a,  en  plus,  la  faute  d'avoir  fait  ladite  blessure.  Si  c'eat 
dans  une  salle  d'audience  que  la  querelle  a  eu  lieu,  que  le  bruit  de  la  querelle  est  parrenu 
jusqu'au  sooTeraln,  ou  bien  que  les  coupables  se  sont  battus  et  que  des  blessures  teUea  qae 
fractures  et  autres  plus  graves  ont  été  faites,  dans  chaque  cas  la  peine  fixée  lorsque  le  fidt 
a  eu  lien  dans  le  palais  d'habitation  dti  souverain  est  prnportionneilememt  augmentée  d'Un 
degré;  la  note  explicative  du  texte  est  on  ne  peut  plus  claire. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite, 

Stf^eatùaueoordffiinhs.  —  Pour  toutes  les  Ihutes  commises  en  parcourant  le  paUds  d'ha- 
bitation on  suit  la  mémo  graduation. 

Bsplieatiùiu  coordonnai.  —  Pour  les  fautes  commises  à  partir  de  la  porta  appelée  nghn 
m6n,  et  en  allant  vers  l'intérieur,  ou  applique  la  même  règle  que  pour  celles  qui  sont  eom^ 
mises  dans  le  palais  d'habitation  du  souverain. 

0iCRBT. 

I.— Tout  eunuque  portant  le  titre  do  thai  giam  qui,  se  trouvant  dans  l'enceinte  de 
la  ville  rouge  interdite,  se  sera  servi  d'un  inslrumenl  aigu  en  mclal  et  se  sera  blessé 
lui-môme,  sera  puni  de  la  décapitation  avec  exécution;  si,  se  trouvant  en  dehors  de 
la  ville  rouge  prohibée,  il  s'est  servi  d'un  instrument  aigu  eu  métal  et  s'est  blessé 
lui-mâme,  il  sera  puni  de  la  décapitation  avec  .sursis. 

ORtoim  DIS  Tixm. 

Lu  loi  et  le  cominentairo  sont  les  textes  correspondant  du  code  chinois. 
Le  décret  est  aussi  le  premier  décret  placé  à  la  soile  de  l'article  dans  le  code 
chinois. 

Les  notes  reproduites  sont  également  des  annotations  du  code  chinois.  L'article 
da  code  chinois  est  suivi  de  trois  décrets.  Le  second  traite  des  meurtres,  des  bles- 
tores  et  des  rixes,  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  les  lieux  habités  par  le  souverain 

dnns  ses  voyages.  Le  troisième  complète  le  premier  ;  il  s'occupe  des  coupables  qui 
ne  sont  pas  eunuques  du  palais  et  qui  commettent  des  homicides,  ou  qui  font  des 
blessures  et  portent  des  coups  tians  les  diverses  résidences  impériales,  telles  que  le 
vién  niinh  viôn  (connu  en  France  sous  le  nom  de  yuen  minh  yuen,  depuis  la  guerre 
de  Chine,  ou  sous  le  nom  de  Palais  d'été).  Ce  décret  prévoit  le  cas  où  ces  personnes 
en  blessent  une  autre  ou  'se  blessent  elles-mêmes.  Il  parait  évident  que  dans  ces 
divers  cas  de  blessures  faites  sur  soi-même,  c'est  le  port  d'une  arme  dangereuse 
dans  une  enoeinte  sacrée  qui  fhit  la  gravité  de  lalhate.  • 
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ART.  GGLZXIV.  —  Du  cas  où  des  parents  du  Souverain,  portant  le  titre 
patroujrmique  de  Tông  tliat,  ont  été  frappés. 

Celui  qui  aura  frappé  un  parent  du  souverain  portant  le  nom  patronymique  de 
tông  that  (4)  sera  (Jbien  qu'il  n'y  ait  pa»  de  lîemtre)^  puni  de  soixante  coups  de 
truong  et  d*un  an  de  travail  pénible;  si  ce  parent  a  été  blessé,  la  peine  sera  de 
quatre-vingts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travsil  pénible  ;  si  la  blessura  est  une 
fractura  on  une  blessure  plus  dangereuse  et  [ii  la  peine  ordinairê  du  pstit  m«)  phii 
grave  {que  quatre-vingU  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible)  la  peine 
édictée  dans  un  cas  de  rixe  quelconque  [art.  271]  sera  augmentée  de  deux  degré* 
(et  t'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible).  S'il  s'agit 
de  parents  du  cinquième  degré  et  au-dessus  {battus  ou  blessés  indéfféremmenf^ 
dans  chaque  cas  la  peine  sera  proportionnellement  augmentée  d'un  degré  {ets^arri' 
fera  à  cent  coups  de  truong  et  Vexil  à  trois  rnHïn  lis;  l'aggravation  ne  peut 
aller  jusqu'à  entraîner  la  mort).  Si  ce  {jorcnt  est  devuim  impotent,  la  peine  sera 
la  strangulation  (avec  sursis) ^  s'il  est  mort,  la  peine  sera  la  décapitation  {avec 
sursis), 

C.  O.  —  Tout  parent  on  rlehors  des  cinq  dégreva  de  pnreuto,  ot  pour  lequel  il  u'exislc 
aucun  vôtemeiit  de  deuil,  doit,  s'il  vient  à  se  trouver  eu  deuil,  se  vêtir  d'habits  de  couleur 
•Impie  et  B*eiitonrer  la  téte  d*uii  morceau  d*étoffe  blanche;  c*ett  ce  qû*oii  appelle  dan  niên, 
ou  coifTuro  de  deuil.  Maia  s*il  a'agit  4e  parente  du  aonTerain,  ils  sortent,  au  degré  lo  plu> 
éloigné,  de  la  famille  souveraine  et  sont  également  des  rejetons  de  branch<«  de  la  famille 
du  souverain:  comment  pourrait-on  if";  traiter  sans  considération  et  les  offenser?  Aussi,  il 
suffit  do  les  frapper  pour  être,  par  cela  seul,  passible  de  la  peine  de  soixante  coups  ds 
truong  et  d*un  an  de  travail  pénible,  sans  qu'il  soit  nécessaiie  qn*ils  aient  élâ  blessés.  Da 
moment  où  un  de  ces  parents  a  été  frappé  et  blessé,  la  peine  encourue  est  celle  de  quatrs- 
vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  tr&vail  pénible,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela 
que  la  blessure  soit  grave.  S'il  s'af^it  d'iino  l)lc«siiro  telle  qu'une  fi  aeture  ou  ,iu-dessus,  et 
dont  la  peine  soit  plus  grave,  on  augmente  de  deux  degrés  la  peine  édictée  en  cas  de  rixeJ 
•ntre  personnes  quelconques.  Cela  indique  que  la  règle  relative  aux  coups  et  blessnrss  «t 
d^'li  sévère;  bien  qu'il  s'agisse  de  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  elle  ne  peut  étrs 
aggravée  et  il  faut  que  la  peine  correspondant  h  la  blessure  soit  plus  grave  pour  qu  on 
commence  à  augmenter  de  deux  degrés  la  peine  édictée  en  cas  de  rixes  entre  persoonei 
quelconques. 

D'après  la  disposition  relative  aux  personnes  quelconques,  la  fracture  d^nne  Côte,  ou  oas 
antre  blessure  considérée  comme  du  même  degré,  est  punie  de  quatre-vingts  coups  ds 
truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible;  elle  est  équivalente  à  la  peine  de  la  préeentc  t^frle 

lorsqu'il  y  a  simplement  blessure;  si  donc  quelqu'un  frappe  un  parent  du  souverain  portant 
le  nom  de  tông  thàt  et  lui  fait  une  telle  fracture,  on  doit  alors  augmenter  celte  peine  de 
deux  degrés  et  elle  devient  de  cent  coupa  de  truong  et  trois  ans  do  travail  pénible.  Le  tell* 
ao  v«it  pas  dire  qu'il  dut  que  la  peine  du  cas  général  soit  plus  grave  et  qu'après  cela  set- 
lement  on  commence  à  fiûre  l'augmentation. 

S'il  s'agit  de  parents  du  cinquième  d.  gré  et  au-dcssusi,  dans  chaque  cas  la  peine  aug- 
mente proportionnellement  d'un  degré.  Le  mot  «  chaque  »  est  une  expression  qui  établit 
distinction;  il  se  rapporte  à  chacune  des  peines  des  faits  qui  consistent  &  frapper  et  *  J'y^ 
des  Xdoiraras  et  des  faits  dont  la  peine  est  plus  grave  que  la  peine  édietée  par  U  dispoittu» 

(1)  Littéralement  :  «  ftmille  de  la  souche.  » 
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précédente.  Le  mot  «  proportionneUenieiit  »,  ett  une  expression  ^1  indique  une  augmen- 
tation successive  qui  s*aeeumttle;  elle  se  rapporte  aux  diffëreats  degrés  de  parenté.  Si  ua 

pan.'nt  du  cinquième  degré  a  été  frappé  sans  6tro  blessé,  la  peine  du  coupable  doit  être  de 
soixaritf-dix  coups  de  truûiig  et  un  a»  et  demi  de  travail  pénible;  s'il  s'ap-itil'mt  parent  du 
quauicme  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truoug  et  d'un  un  'iottavuii  pénible; 
8*il  s*agit  d*na  parent  du  troisième  degré,  elle  est  de  quatre>viugt-dix  coupa  de  truong  et 
deux  ans  et  demi  de  travail  pénible;  s'il  s*agit  d*nn  parent  du  second  degré,  elle  est  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  blessure,  si  la  victimo  est  un  parent  du  cinquième  degré,  la  peine 
du  coupable  eut  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  peuible; 
aMl  a*a^t  d*un  parent  du  quatrième  degré,  elle  est  de  cent  oonps  de  ^ong  et  trois  m^u^  de 
travail  pénible;  s*il  s*agit  d^un  parent  du  troisième  degré,  elle  est  de  cent  coups  de  truocg 
et  de  l'exil  à  deux  mille  lis  ;  s'il  s*agit  d*un  parent  du  second  degré,  elle  est  de  cent  coups 
de  truonc  et  de  Pexil  h  deux  mille  cinq  cents  lis.  Kufin.  s'il  y  a  ble>isure  dite  fracture  ou 
au-dessus  cl  que  la  peine  soit  plus  sévère,  h  Taugmentatiou  de  deux  degrés  déjà  faite  à  la 
peine  correspondant  h  la  même  blessure  lorsqu'il  s'agit  de  rixe  entre  personnes  quelcon- 
ques, on  ijoute  encore  proportionnellement  un  degré;  donc,  s^il  s'agit  d'un  parent  du  dn- 
quième  degré  on  ajoute  en  tout  trois  degrés.  Si,  par  exemple,  il  y  a  fracture  de  côtes  ou 
blessure  équivalente,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  s'il 
s'agit  d'un  parent  du  quatrième  <icij:ré,  la  peine  primitive  est  augmentée  de  quatre  degrés; 
s'il  s'agit  du  parent  du  troisième  degré,  elle  est  augmentée  de  cinq  degrés;  s'il  s'agit  d'uu 
parent  du  second  degré,  elle  est  augmentée  de  six  degrés;  mais  la  peine  s'arrête  à  cent 
coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis,  et  l'augmentation  de  degrés  ne  peut  aller  jusqu'à 
entraîner  la  peine  de  mort.  Cc.wx  qui  ont  frappé  un  parent  en  dehors  de?  cinq  degrés,  on  du 
r  inquième  dt-L'i  e  et  au-dessus,  jusqu'à  le  rendre  impotent,  sont  é^'aloniciit  punis  do  la  sfran- 
galatiou.  bi  le  parent  frappé  est  mort,  la  peine  est  l»  décapitation.  De  plus,  s'il  s'agit  do 
parents  du  cinquième  degré  et  au-deesus  et  s'ils  sont  inreeUs  d'une  fonction,  on  doit  d'ail- 
leurs  procéder  par  assimilation  et  comparaison  et  adresser  un  rapport  an  souTeraia,  ce  cas 
n'est  pas  compris  dans  les  limites  des  dispositions  de  la  loi. 

DÉCRITS. 

I.  —  En  dehors  des  ca.s  oii  quelque  mauvais  sujet,  de  conduite  déréglée,  aurait 
cherché  quelque  préte.xlo  pour  coniineltre  qucU]uc  acte  sanguinaire  sur  hi  personne 
d'un  parent  du  soum  raiii  portant  le  titre  patronymique  de  lôiig  that  et  vivant  retiré 
selon  sa  condition  dans  sa  famille,  cas  dans  lesquels  le  coupable  serait  d'ailleurs  jugé 
et  puni  selon  la  loi,  s'il  s'agit  d'un  parent  du  souverain  ayant  droit  à  ce  titre,  tuais 
qai  mène  une  conduite  abjecte  et  scandaleuse,  et  qui  se  querelle  et  se  bat  dans  les 
mes  ou  sur  les  marches,  si  la  peine  encourue  par  ce  parent  n'est  qu'une  retenue  sur 
son  trtitement  et  ses  allocations  en  grains,  ceux  qui  se  seront  battus  avec  lui,  s'ils 
sont  légalement  pourvus  d'une  solde  en  monnaie  et  en  grain,  seront  condamnés  ' 
exactement  à  la  même  retenue  de  traitement,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d'augmenter 
leor  peine  de  degré.  Si  ces  coupables  ne  reçoivent  aucun  traitement  en  monnaie  et 
en  grain,  sur  lequel  pourrait  être  exercée  cette  retenue.  Us  seront  alors  jugés  et  punis 
selon  la  loi  relative  aux  rixes  et  coups  entre  personnes  quelconques  [art.  874]. 

II.  —  Dans  tout  jugement  relatif  à  une  querelle  suivie  de  rixe  entre  parents  du 
■onvemin  portant  le  titre  patronymique  de  tông  that  et  d'autres  personnes,  en 
debors  des  cas  où  il  serait  clairement  établi  et  reconnu  que  ce  parent  n*a  aucime- 
ment  cbercbé  qnerelle  à  personne  et  que  c'est  l'autre  personne  qui  l'a  frappé  sans 
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provocation,  cas  dans  lesquels  cette  personne  serait  d'ailleurs  jugée  punie  selon 
les  règlements,  si,  ou  contraire,  ce  parent,  sans  considération  pour  sa  propre  qua- 
lité, est  entré  dans  un  débit  de  thé  et  qu'ayant  abusé  du  vin  ii  est  survenu  quelque 
difficulté,  n  alors  il  a  agi  avec  hauteur  et  autorité  et  gourmandé  quel(|u'aii,  ou  biea 
sip  dans  une  rixe  avec  une  autre  personne,  il  a*  frappé  le  premier,  la  personne  qui  k 
sera  battue  avec  lui  sera  alors  jugée  et  punie  comme  s'il  s'agissait  de  tonte  aulis 
rixe  ordinaire  entre  personnes  quelconques.  Quant  à  ce  parent  portant  le  titre  patro- 
nymique de'tông  that,  la  peine  qu'il  aura  méritée  sera  prononcée  par  le  miniitète 
des  peines,  d'après  les  règlements  spéciaux  applicables.  Si  ce  parent  a  eDCOuro 
l'une  des  peines  de  la  servitude  militaire,  de  l'exil,  on  du  travail  pénible,  il  sen, 
selon  les  règlements,  c  enchaîné  et  incarcéré  a  on  •  incarcéré  et  retenu.  >  Slli 
encouru  l'une  des  peines  dn  truong  ou  du  roUn,  s'il  doit  ou  non  être  puni  d'une 
retenue  exercée  sur  son  traitement  ou  sur  ses  allocations,  il  sera  livré  au  tribuad 
des  membres  de  la  famille  du  souverain  qui  appréciera  les  circonstances  du  jog»- 
ment;  si  ces  circonstances  méritent  une  répression  sévère,  ce  sera  à  ce  tribunal  de 
fiiire  exécuter  le  châtiment  corporel  sans  qu'il  puisse  convertir  ce  diâtimentflitintt 
retenue  exercée  sur  le  traitement. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Dans  le  code  chinois  le  titre  de  l'article  et  le  texte  de  la  loi  désignent  par  un 
terme  particulier  le  degré  de  parenté  de  ces  personnes  avec  le  souverain,  ce  qui 
hmite  beaucoup  la  portée  de  la  k».  En  supprimant  cette  distinction,  if  s  législatoan 
annamites  lui  ont  donné  nne  extension  beaucoup  plus  grandes 

A  part  cette  modification,  la  loi  est  la  loi  chinoise  et  le  commentaire  do  code 
chinois  a  été  exactement  reproduit. 

Le  premier  décret  à  la  suite  de  l'article  dans  le  code  afmuidte  est  aussi  le  pre- 
mier décret  chinois;  le  même  terme  a  été  supprimé.  Le  second  décret  annamite  est 
exactement  le  second  et  dernier  décret  chinois. 

I. 

Explicationt  coordonnât.  —  «  Si  la  blfssuro  est  nno  fracture  ou  une  blessure  plu?  'Lm??- 

•  reuse  et  plus  grave,  la  poino  de  cette  blessure  daus  lu  cas  de  rixo  ejitro  personnes  quel- 
«  couqucii  est  augmentée  de  deux  degrés.  Ces  mots  «  plus  grave  »  indiquent  seulement  la 
c  gravité  cle  la  peine  da  cas  de  fracture  et  au-dessus;  le  sens  est  essentiellement  différeat 
c  de  Pexpression  :  c  plus  grave  que  la  peine  du  fait  lui-même,  a  L*e8prit  de  la  loi  est  d*ét*^ 
<  blir  une  distinction  entre  ceux  qui  frappent  u!i  parent  du  .«(Uivorain  et  ceux  qui  frappeat 
c  une  personne  quelconque,  et  il  faut  toujours  que  la  peine  soit  aggravée.  Dana  la  ràgh 
«  relative  au  cas  de  blessures  simples,  par  rapport  à  la  peine  des  personnes  quelconques. 
«  Paugmeatation  de  degrés  est  déjà  considérable;  quand  ces  blessures  ont  la  gravité  d'une 
c  fracture,  Taugmentation  doit  être  de  doux  degr<!s.  Celui  qui  caste  une  dent  on  un  doigt  à 
«  une  personne  queleonf[ue,  n'est  puni  que  de  cent  coups  do  truong;  s'il  a  cassé  deux  deuts, 

•  ou  deux  doigls  et  au-dessus,  la  peine  est  seulement  de  soixante  coups  de  truong  c-t  d'un 
«  an  de  travail  pénible,  peine  qui  est  encore  rclativeutent  légère  par  rapport  à  la  pein* 
«  édictée  par  la  présente  loi  dans  le  cas  de  simple  blessure.  S'il  s*agit  de  fractures  de  efttea 
«  et  autres  blessures  mises  au  m£me  rang,  pour  les  personnes  quelconques  la  peine  ett  de 
a  quatre-vingts  coups  ilo  truong  et  deux  aii>!  df  travail  pénible,  et  elle  est  dn  uu'me  degré  que 
«  la  peitio  portce  par  la  prés(.'iile  loi  lôrstjiril  s'agit  do  blessures  simples,  alors  ou  doU 
c  l'augmenter  de  deux  degrés,  ce  qui  la  rend  «  plus  grave  t,  et  c'eât  là  le  sens  de  lexpre** 
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» 

•  don  «  pitti  grave  »,  rappelée  plas  haut.  C^est  ponr  rel»  qne  sMl  y  a  fîracturô  de  cfttes  ou 
«  autre»  blessures  de  même  importance,  on  voit  augmenter  de  deux  degrés  jusqu'à  cent 
«  coups  de  truoag  et  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  s'agit  de  blessures  dites  fractures  et 
«  mutilatioiM  «ntralnant  la  perte  de  membres  ou  de  parties  da  corps,  on  augmente  de  deux 
e  degrée  jusqu'à  eent  coups  de  tmougetl^zU  à  deux  mille  dnq  cents  lis.  Si  le  blessé  est 
«  devenu  impotent,  la  régie  de  la  présente  loi  prononce  la  strangulation.  S'il  fallait  que  la 
c  peine  du  cas  ordinaire  fi'it  déjà  plus  grave  que  la  peine  de  la  présente  loi  pour  qu'on  com- 
«  mençât  à  faire  l'augmentatiou  de  deux  degrés,  il  s'ensuivrait  que  la  puiue  du  fait  de 
«  frapper  un  parent  du  souverain  appelé  t6ng  thàt  serait  toujours  plus  grave  que  la  peine 
«  do  tÊ&t  de  flrtpper  une  personne  quelconque  excepté  dans  le  cas  de  fractures  de  oAtes  et 
«  d'autres  blessures  de  même  gravité,  cas  dans  lequel  la  peine  serait  la  môme,  qu'il  s'agisse 
«  de  parents  appelés  tAng  thàt  ou  do  personnes  quelconques.  Comment  sorait-c*»  là  l'esprit 
«  de  la  loi?  Voilà  réellement  le  sens  des  deux  notes  explicatives  entre  parenthèses  qui  sont 
«  ainsi  conguM  ;  c  que  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  ;  »  et 
c  «Jusqu'à  eent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  ;  »  on  m  doit  pas  s'en  tenir 
c  m  sens  strict  dea  mots  «  qne  »  et  «jusqu'à.  »  (Aan.  du  C.  cbin.) 

Dans  cette  note,  le  mot  c  jusqu'à  »  remplace  le  mot  «  s*arréter  à,  »  qui  estgrtré 

dans  la  note  explicative  entre  parenthèses;  en  chinois  les  deux  mots  ont  le  même  ton, 
et  il  est  possible  qu'il  y  ait  une  faute  dans  l'édition  annamite  du  code.  Du  reste,  si 
c'est  une  faute,  elle  existe  également  dans  plusieurs  éditions  du  code  chinois  que 
nous  avons  comparées. 

ART.  CSCLaonr.  —  ftfapper  na  «mnoyé  ûu  flonvwalB,  ou  Uon 
le  fonotJonnair»  chef  da  ««rvloe  dont  on  relève. 

Si  quelqu'un  {dignitaire  on  fonctionnaire  de  la  cour)  a  reçu  un  ordre  du 
floaverain  et  est  allé  en  mission,  les  fonctionnaires  ou  employés  {du  lieu  où  i7  se 
trouve)  qui  l'auront  frappe^,  ainsi  que  les  penoiines  du  peuple  qui  auront  frappé  le 
tri  phu,  le  tri  chàa,  ou  le  tri  huyén  sous  le  goufernemeat  duquel  elles  sont  placées; 
les  soldats  qui  auront  frappé  le  fonctionnaire  sous  le  commandement  duquel  ils 
•ODi  placés,  et  les  employés  et  agents  subalternes  militaires  qui  auront  frappé  la 
IbnctionDaira  dief  da  service  dont  ils  dépendent,  lorsque  ce  fonctionnaife  sera  du 
dnqoîèma  rang  et  au-dessus,  seront  punis  de  cent  coups  de  tmong  et  de  trois  ans 
de  travail  pénible;  s*ils  ont  causé  des  blessures,  la  peine  sera  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  s'il  s*agit  de  blessures  dîtes  fractures,  la  peine 
sera  la  strangulation  (avec  surtù;  il  n'eit  pas  parlé  du  eatoA  la  v^Hme  terait 
deventte  impotente,  la  peine  eerait  encore  la  etrangulation).  S'ils  (les  employée 
et  agent»  subalternes)  ont  frappé  un  fonctionnaire  chef  de  service  du  sixième  rang 
el  au^essous,  dans  chaque  cas  (cela  désigne  indistinctement  le  cas  oà  ils  ont 
flrappéj  celui  oû  ils  ont  fait  des  blessures  et  celui  où  ils  ont  fàit  des  blessures 
dites  fractures),  la  peine  édictée  {lorsqu'il  ^agit  étun  fowitionnaire  du  cinquième 
rang  et  au^essus)  sera  diminuée  de  trois  degrés;  si  les  coupables  {gensdu peuple, 
eoidats,  employés  et  agents)  ont  frappé  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  ou  le 
fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service,  dans  chaque  cas  la  peine 
sera  encore  proportionnellement  diminuée  d'un  degré  {s'il  s'agit  du  fonctionnaire 
en  second,  la  peine  édictée  lorsqu'il  est  question  du  chefdu  service  seradiminuée 
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éTun  degré  ;  t^il  ^agit  du  flmetionnaire  chargé  du  contrôle  de»  détaiît  du  serviM, 
la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  du  fbnetionnaire  adjoint  en  eecond  eera  diminuée 

^un  degré.  Si,  à  cause  de  la  diminution  de  trois  degrés,  la  peine  dei  (fent  du 
peuple,  soldats,  employés  et  agents  se  trouve  réduite  au-^lessous  de  la  peine  | 
édictée  lorsqu'il  s'agit  de  rixt's  entre  personnes  quelconques  ou  du  même  degré 
que  cette  peine,  on  dit  dans  (nus  les  cas)  :  la  diiiiiiiution  reiulaiil  la  peine  trop 
légère,  on  prononcera  la  peine  relalive  au  cas  de  rixes  entre  personnes  quelconques 
(ce  qui  comprend  les  ras  tf>'  coups,  de  f'/cssarcs  et  de  blessures  dites  fractures), 
augmentée  d'un  degré.  Si  la  victime  i  .>.t  devenue  inipotenle,  la  peine  sera  la  stran- 
gulation (avec  sursis);  si  elle  est  morte,  la  peine  sera  également  {si  la  victime  est 
un  envoyé  du  souverain,  un  chef'dê  service,  un  fonctionnaire  adjoint  en  second,  \ 
ou  un  fonctionnaire  chargé  du  contrùle  des  détails  du  service)  la  décapitation 
{avec  sursis).  Si  des  fonctionnaires  {titulaires  de  dignités  diverses)  hors  de  la 
hiérarchie,  ainsi  que  des  personnes  de  condition  militaire  oa  civile,  des  employés  ou 
des  âgents  subalternes,  frappent  un  fonctionnaire  autre  que  celui  sous  la  directiuo 
ou  le  commandement  duquel  ils  sont  directement  placés,  lorsque  ce  fonctionnaire 
est  du  troisième  rang  et  au-dessus,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truoag 
ei  deux  ans  de  travail  pénible;  8*ils  ont  fait  des  blessures,  la  peine  sera  de  cent 
coups  de  traong  et  trois  ans  de  travail  pénible;  s'il  s'agit  de  blessures  dites  fractures, 
la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  sHls  ont  frappé  ^ 
et  blessé  un  fonctionnaire  (autre  que  celui  toue  la  direction  ou  tous  le  comman- 
dément  duquel  ils  eont placés)  du  cinquième  rang  et^  au-dessus,  la  peine  {édietie 
lor9qu*il  s*agit  d'un  fi}nctionnaire  du  troisième  rang  et  au-dessus)  sera  dimioiiés 
de  deux  degrés;  si  la  diminution  rend  la  peine  trop  légère  (par  rapporté  celle  qui 
est  édictée  dans  les  cae  de  blessures  entre  personnes  quelconques)^  ou  s'ils  ont 
frappé  et  blessé  un  fonctionnaire  du  neuvième  rang  et  au-dessus  (Jusqu'au 
sisrième),  dans  chaque  cas  ils  seront  punis  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  ds 
rixes  entre  personnes  quelconques  augmentée  de  deux  degrés  (il  n'est  pas  parV 
du  CM  de  blessures  dites  firacturest  des  cas  où  la  victime  est  devenue  impotente, 
et  des  ceu  oû  la  victime  est  morte;  dane  tous  ces  cas  on  prononce  tot^fourt 
éTaprès  les  dispositions  relative  aux  rixes  entre  personnes  quelconques).  — -U 
personne  chargée  d'une  mission  publique  qui,  au  lieu  où  elle  accomplit  sa  raisnoo, 
aura  frappé  le  fonctionnaire  investi  de  l'autorité  {dans  ce  lieu)  sera  encore  coupabte 
de  la  même  l'aute  (la  peine  sera  encore  graduée  comme  lorsqu'il  s'agit  du  fait 
de  frapper  un  fnictionnaire  d'un  rang  quelconque,  autre  que  celui  sotts  te 
direction  ou  sous  le  cotiunandcment  duquel  on  est  jjfacé);  ce  sera  au  tril>uD'^ 
duquel  relève  le  lieu  [où  se  trmivc  la  jiersotiue  f nippée)  a  se  saisir  du  coupaiil«îCl 
à  s'occuper  du  jugement  (ai  le  i,uiyi.sfi-at  d'un  eluiu  ou  d'un  huyé/i  frappe  U' tri 
phu  duquel  il  relève,  selon  la  (lisj)ositio/i  relative  à  ceux  qui  frajtpcnt  le  chef  du 
service,  on  prononcera  la  peine  édictée  cmitre  les  e,npl"yés  et  agents  dunimu^e 
de  deux  degrés i  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  en  sous-ordre  d'un  des  tribunaux 
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n^périeurs  de  la  province,  alors  on  suit  les  dispositions  de  VartieU  suivant 

relatif  au  cas  où  un  fonctionnaire  d'un  tribunal  supérieur  et  un  fonctionnaire 
relevant  de  ce  tribunal  se  battent  ensemble.  Si  le  fonctionnaire  chargé  du  con- 
trôle des  détails  du  service  f)'appe  le  fonctionnaire  en  chef  de  cette  adminis- 
tration ou  de  ce  tribunal,  on  suivra  absolument  la  disposition  du  présent 
article  relative  à  cetix  qui  frappent  le  chef  du  service  do7it  ils  relèvent,  eu 
diminuant  de  deux  degrés  la  peine  des  employés  et  agents  subalternes  ;  s'il  a 
frappé  le  foyictionnaire  adjoint  en  second  au  chef  de  ce  service  et  que  le  rang  de 
tous  deux  soit  le  même  comme  il  est  prévu  à  l'article  suivant  relatif  aux  fonc- 
tionnaires du  neuvième  rang  et  au-dessus,  alors  on  suivra  cet  article  pour 
graduer  la  peine;  si  le  rang  de  chacun  d'eu»  n'est  pas  le  même,  comme  il  est 
auMsi  prévu  dans  l'article  suivant,  alors  on  enivra  seulement  les  dispositions 
relatives  auto  rixes  entre  personnes  quelconques.  Si  le  fonctionnaire  adjoint  en 
teeond  et  le  fimeHonnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service  se  battent 
antte  eu»,  on  prononcera  encore  la  peiné  comme  lorsqu'il  s'agit  de  personnês 
quelconques  [ait.  S7,       371, 176]). 

C.  0.  «Lm  foaeUoaiudrM  et  «mplejie  im  dittrieto  bon  de  la  eapitala,  aavan  laa 

fonctionnaires  en  mission  par  ordre  du  souverain  ;  les  personnes  da  peuple  dans  une  Jovl- 
diction,  envers  le  tri  phu,  lo  tri  châu  ou  le  tri  huyén  de  cette  juridiction  ;  los  soldats  d*un 
commandement,  envers  le  fonctionnaire  militaire  pourvu  de  ce  commandement;  les  employée 
«t  aganla  anbaltemea  d*im  serrioe,  envera  la  fonetionaair»  ehaf  da  aa  awviaa  lanqiM  aalni-el 
aal  da  dnqniAme  rang  et  an-deaana,  ibraani  quatre  eatëgoriea  de  peraonnaa  dont  laa  fkntaa 
sont  d^uu  même  degré.  Il  suffit  que  ces  parMBnes  aient  tnpjpé  ponr  qu'elles  soient  passiblaa 
de  la  peine  édictée  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  il  suffit 
qu'elles  aient  fait  une  simple  l)lessure,  pour  qu'elles  soient  passibles  de  la  peine  de  cent 
eaapa  da  tmoag  et  de  Texil  à  deux  mille  lie  ;  a*il  s'agit  da  Uaaauraa  dilaa  fraelures,  la  peina 
aat  la  atrangolatioa  et  ai  la  vietima  aat  davanva  impotanta  la  peina  a*arrMa  aneora  à  la 
atraagolation. 

Pour  les  envoyés  du  souverain,  on  ne  s'occupe  pas  de  l'éclat  ou  de  l'humilité  de  leur 
digmité;  c'est  parce  qu'ils  en  ont  reçu  Tordre  du  souverain  qu'ils  sont  venus.  Despersonnea 
da  peuple,  envera  laa  magUtrata  du  pha,  du  aliân  <m  da  hi^én  dent  aUaa  raUrant;  daa  aaW 
data,  anvara  la  fonetioanaire  aoiia  laa  ordrea  daqvel  Ua  aont  placée*  U  7  a  également  le  Uan 
créé  par  l'autorité  du  gouvernement  ou  du  commandement  et,  poar  eux  avaal,  on  ne  dis- 
tingue pas  l'élt'vation  ou  l'infi^riorité  du  rang  du'fonctionnaîre,  tandis  que  pour  les  employés 
et  agents  sul>alterne8,  envers  le  fonctionnaire  chef  de  service  duquel  dépendent  les  coupa- 
blaa»  il  fiiat  la  condition  que  oe  fonctionnaire  soit  da  cinquième  rang  el  an-dauva  ponr 
qa*on  palne  eonnenoer  à  laar  appliquer  la  méma  graduation  de  peina.  Si  dea  amplojéa  an 
agents  subalternes  frappant  la  fonctionnaire  dief  du  service  dont  il»  dépendent  et  si  ce 
fonctionnaire  est  du  sixième  rang  et  au-dessous  on  diminue  la  peine,  édictée  dans  le  cas 
où  le  fonctionnaire  chef  de  service  est  du  cinquième  rang  et  au-dessus,  de  trois  degrés  : 
a^  ant  frappé,  la  peine  eet  de  soixante-dix  coupa  da  truong  et  un  an  et  demi  de  travail 
pénible;  eMla  ont  fiiit  nna  bleeaure,  alla  aat  da  qaatre<vingts  eonpa  de  truong  et  deux  anp 
4a  travail  pénible;  s'ils  ont  fait  une  blessure  dite  fracture,  elle  est  de  quatre-vingt-dix 
coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible.  En  effet,  les  employés  et  agents 
subalternes,  par  rapport  au  fonctionnaire  chef  du  service  dont  ils  dépendent,  n'ont  qu'une 
aondition  eséentiellement  temporaire  de  eenrice  et  de  mission;  il  tt''an  aat  paa  de  même 
poor  laa  paraonnea  dn  peuple  at  laa  aoldata;  anasl,  pour  lee  première*  on  établit  la  gradua- 
tion da  la  paina  d*apK«a  rélératlon  on  Tinlérlorité  de  la  dignité  de  la  peraonna  frappée. 

IL  M 
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8H1  s'agik  dv  fonetioniiair*  mijoint  mi  aaeoHuI,  Mira  lui  •<  !•  1am!êmÊ$i»ê  chaf  da 
Mrriee  il  y  a  ud  intervalle  ;  de  mêma,  du  fouctionnaira  chargé  dn  contr6ie  dei  détaila  du 

sarriee  au  fonctionnairo  adjoint  en  second  il  y  a  encore  un  intervalle;  aussi,  si  des  pei> 
aonnea  du  peuple,  des  soldats,  ou  des  employés  et  agents  subalternes  frappent  ces  divers 
fonctionnaires,  on  diminue  encore  proportionnellement  la  peine  d'un  degré  dans  chaque 
cas.  Par  exemple,  ai  des  geua  du  pcupb  da  maori  d*aae  Juridiction  frappent  le  foaetioa- 
naire  adjoint  en  second  du  pliu,  du  ehàu  ou  du  hujên  duquel  ils  relèvent,  on  d  dea  aoldate 
frappent  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  du  f  ticlionnaire  sous  le  commandement  duquel 
ils  sont  placés,  ou  si  des  einidoyés  et  agents  subalternes  frappent  le  fonctionnaire  adjoint 
en  aeeond  au  fonctionnaire  chef  de  leur  service  lorsque  celui-<i  est  du  cinquième  rang  et 
aurdeaavi,  alora  on  dimioue  d'un  degré  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  du  fonctionnaira 
chef  du  aerrice  ;  s'ils  ont  frappé,  la  peine  est  de  quatre>Tingt-diz  coupa  de  trnong  et  da 
deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  ;  s'ils  ont  blessé,  elle  est  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible  ;  a  ils  ont  fait  dea  bleaaurea  ditea  frac lurea,  elle  eat  de  cent  coupa 
de  truong  et  de  l'exil  a  trois  mille  lis. 

S*ilB  ont  fiwppéle  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  dea  détaila  du  aerriee  de  chacun  de  eea 
fonctionnaires  en  chef,  la  peine  édictée  loraquUl  a*agitdu  fonctionnaire  eu  second  eat  encore 
diminuée  d'un  degré.  Si  des  employés  ou  agents  frappent  lo  fonctionnaire  adjoint  en  second 
lorsque  le  fonctionnaire  chef  du  service  est  du  sixième  rang  et  au-dessous,  alora  la  peine 
édictée,  lorsqu'il  s'agit  de  ce  fonctionnaire  en  chef  et  qu'il  est  du  sixième  degré  et  au-des- 
aoui,  eat  diminuée  d*un  degré  :  aUla  ont  frappé,  la  peine  eat  de  aoixanta  coupa  de  truong 
et  d^QB  an  de  trarail  pénible;  a'il  y  a  blessure,  elle  eat  de  aoixaate-dix  C019B  da  truong  et 
un  an  et  demi  de  travail  pénible  ;  s'il  y  a  blessure  dite  fracture^  alla  Wt  dé  qttalm>Tiagt8 
coupa  de  truong  et  do  deux  ans  de  travail  pcnible. 

S'ils  ont  frappé  le  fonctionnairo  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service,  on  diminue 
fBOora  d*aB  degré  la  paiae  édictée  loraqu'U  a'agit  dn  fonctionnaire  a^f <^t  an  aeecnd  an  ebaf 
da  ce  aenrioe,  ce  qui  fait  en  tout  une  diminution  da  troia  degréa. 

Si,  dans  chaque  cas,  la  diminution  progressive  et  proportionnelle  rend  la  peine  plus 
légère  que  celle  qui  est  édictée  dans  les  cas  de  rixes  entre  personnes  quelconques,  ou  bien 
ai  cette  diminution  rond  cette  peine  du  même  degré,  alors,  dans  chaque  cas,  ou  gradue  la 
peina  dea  oonpaUea  en  augmentant  d*ua  degré  la  peina  édictée  par  la  loi  générab  rdaltva 
aux  rixea  entre  peraonnea  quelconquea. 

Lorsque  la  victime  est  devenue  impotente,  la  peine  est  la  strangulation  ;  ceci  se  rapporte 
seulement  au  cas  ci-dessus,  relatif  au  fonctionnaire  chef  de  service  du  sixième  rang  et 
au-dessous  ainsi  qu'au  fonctionnaire  adjoint  en  second  et  au  fonctionnaire  chargé  du 
oontrOla  dea  détaila  dn  aervica;  8*il  ^agit  d*une  peraonne  anvojée  en  miaaion  par  le  aouva- 
rata,  du  magiatrat  on  du  commandant  dont  relève  le  coupable,  at  da  diaf  du  aerriee  lorsqu'il 
eat  du  cinquième  rang  ot  au-dessus,  du  moment  oh  il  7  a  hlMSUve  dite  flractura,  par  cala 

aeul,  la  peine  est  déjà  la  strangulation. 

Si  la  victime  est  morte,  la  peine  est  la  décapitation  ;  cela  se  rapporte  d'une  façon  générale 
an  «ta  Oh  il  a'agit  dea  peraonnea  envojéee  en  miesion  par  le  aouTwrain  et  aux  autrea  jus- 
qu'aux cheb  de  aerriee,  fbnetionnairea  a<folnti  «1  aeeond  at  ftaettonaairea  ehargéo  dn  ooa- 

trôle  des  détails. 

Si  des  dignitaires  hors  de  la  hiérarchie,  ou  si  des  soldats,  des  gens  du  peuple,  des  em- 
ployée et  agents  ont  frappé  quelqu'un  qui  n'est  pas  du  service  dont  ils  relèvent,  dans  tous  les 
etaU  B*jr  a  paa  un  lien  direct  d^aatorilé  dea  damiera  rar  les  premiers;  pour  tous,  on  aa 
a^aquièta  paa  da  eavoir  d  la  victima  eat  un  fonctionnaire  chef  d*nn  •«rrioa,  un  fonctionnaire 
adjoint  en  second  ou  un  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  dea  détails  du  service;  les  degréa 
de  la  fauta  sont  uniquement  basés  sur  lo  rang  du  fonctionnaire  qui  a  été  frappé.  S'il  s'agit 
d'an  fonctionnaire  du  troisième  rang  et  au^easus,  ceux  qui  l'ont  frappé  sont  punis  de 
quatre-vingta  coupa  de  truong  et  deux  ana  de  travail  pénible  ;  s'il  7  a  an  bleaanre,  la  peina 
eat  de  cent  coupa  da  truong  et  troia  ana  de  travail  pénible  ;  ai  la  blesiure  eat  «Da  fraotare, 
la  peine  eat  de  cent  coupa  de  traong  at  Paidl  à  deux  mille  lia. 
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S'il  s'agit  d'an  fonctionnaire  da  einquiàma  rang  et  ao-dessus,  la  peine  est  diminuée  de 
éêfo.  degréa;  ceux  qui  ont  frappé  sont  punis  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail 
pteibl«;  a*il  y  t  blasauve,  la  peina  est  de  qaatre-Tingte  eonps.  de  tmong  et  denz  ans  de 
travail  pénible:  «'il  7  a  blessure  dite  fracture,  la  peine  est  de  qaatre-Tingt-diz  coups  de 
truong  et  deux  ans  et  demi  do  travail  p  Jniblc. 

Si,  par  la  réduction  do  deux  degrés,  la  peine  arrivait  à  être  plus  légère  que  la  peine 
édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques,  ou  ramenée  au  même  degré,  dans  chaque 
cas,  on  graduerait  la  peine  des  coupables  en  prononçant  la  peine  édictée  lorsquHl  s'agit  de 
personnes  quelconques,  par  la  loi  fondamentale,  et  en  l'augmentant  de  deux  degrés. 

De  raf'me,  ceux  qui  auraient  frapixi  des  fonctionnaires  du  ueuvième  rang  et  au-dessus, 
qu'il  jr  ait  coups,  blessure,  ou  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  daûs  chafine  ca'i  on 
grsduerait  la  peine  des  coupables  en  prononçant  la  peine  édictée  par  la  loi  fondamentale 
sur  les  rixes  entre  personnes  quelconques,  et  en  raugmentant  de  deux  degrés. 

Dans  tout  os  qui  précède,  il  n'est  pas  parlé  des  cas  oit  la  victime  devfent  impotente  on 
meurt;  dans  ces  cas  on  suit  également  les  dispogitions  des  lois  fonclameutales j'olativcs  aux 
rixes  et  au  meurtre  résultant  do  rixes  entre  pi  rsounes  quelconques.  Ici,  lorsqu'il  est  ques- 
tion des  fonctionnaires  du  troisième  rang  ot  au-dessus,  du  cinquième  rang  et  au-do33us, 
du  neuTième  rang  et  au-dessus,  il  s'agit  toujours  du  rang  des  fonctionnaires;  ce  n*est  plus 
comme  précédemment  lorsqu'il  s'agissait  des  fionctionnaii-os  chargés  de  la  direction,  du 
commandement  ou  du  service,  par  rapport  aux  coupables.  Lorsque  les  fonctionnaires  n'ont 
pas  hiérarcliiquement  une  autorité  do  direction  gcuérale,  le  devoir  envers  eux  est  essen- 
tiellement plus  léger:  c'est  spécialement  par  l'appellation  qu'est  déterminée  la  gravité  de 
Vaete,  et  c'est  pour  cela  que  la  règle  relative  aux  coups  et  aux  blessures  est  renibreée  en 
•éyérité.  Si  la  viotime  est  devenue  impotente,  alors  la  peine  est  d^à  sévèrs,  c'est  pour  cela 
qu'on  prononce  seulement  d'après  les  dispositions  relalive«  aux  rixes  entre  personnes  quel- 
conques; lorsqu'il  s'agit  do  fonctionnaires  du  neuvième  rang- et  au-dessus,  le  rang  et  la 
Ibnction  sont  trôs-inférieurs  ;  c'est  pourquoi,  qu'il  s'agisse  do  coups  ou  de  blessures,  i'aug- 

aentatioa  est  toijours  de  deux  degrés.  Ceux  qui  sont  en  mission  pour  un  service 

publie  no  sont  pas  des  personnes  dépendant  directement  des  fonctionnaires  du  lien;  si, 
ayant  été  cnvoy(^s  en  mission,  ils  frappent  le  fonclii  luiaire  chargé  du  gouvernement  du 
Vien  où  il  se  trouvent,  ils  sont  encore  considères  coninio  dod  fonctionnaires  hors  de  la  hié- 
rarchie qui  frappent  un  fonctionnaire  autre  que  celui  dont  ils  relèvent  ;  la  peine  est  graduée 
selon  le  rang  de  la  personne  frappée,  et  c'est  à  l'autorité  snpérieun  dont  xêlève  la  penoima 
frappée  de  se  saisir  du  jugement. 

I.  — «Toute  personne  de  coiiilition  militaire  ou  civile,  qui  aura  frappé,  jusqu'à 
causer  la  mort,  un  fonctionnaire  actuellement  en  exercice  dans  la  capitale  sera 
condamnée  à  la  décapitation  avec  sursis,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  frappent  et 
tuent  le  fonctionnaire  sous  Tautorilé  duquel  ils  sont  plact;.s  [art.  252];  s'il  s'agit  d'un 
complot  de  meurtre,  elle  sera  condamnée  à  la  déeapilalion  avec  exécution. 

II.  —  Lorsque  des  personnes  du  peuple  dans  une  juridiction,  des  soldats,  des 
employés  ou  agents  subalternes  se  sont  rendus  coupables  envers  un  fonctionnaire, 
par  eiemple  en  ne  se  soumeliant  pas  à  une  arrestation,  en  ne  voulant  pas  se  con- 
former à  un  jugement  rendu,  ou  bien  parce  qu'ils  sont  animés  par  un  motif  de  haine 
particulière  et  qu'ils  profitent  d'une  affaire  publique  quelconque  relative  au  district 
pour  s'approcher  de  sa  personne;  le  tuer  dans  son  prétoire,  se  porter  à  des  excès  et 
tuer  ce  fonctioonaire,  dès  le  jour  où  ils  auront  été  arrêtés,  et  sans  distinguer  le 
fiide  de  ee  fooctionnaire,  s'il  y  a  ou  non  un  complot  et  si  le  meurtre  a  été  ou 
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non  volontaire,  si  le  fonctionnaire  a  été  tué,  tous  seront  condamnés  à  U  décapita- 
tion avec  exécution  sans  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs; 
si  le  fonctionnaire  n'a  été  que  blessé,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la  décapi- 
tiition  avec  exécution  selon  le  décret  relatif  aux  brigands  [art.  ],  et  les  co  auteurs 
qui  auront  porté  des  coups  de  leurs  mains  seront  punis  de  la  strangulation  avec 
sursis.  S'ils  se  sont  réunis  en  foule  [art.  40],  au  nombre  de  quarante  ou  de  cin- 
quante personnes,  leur  peine  sera  d^ailleurs  graduée  selon  les  décrets  établis 
[art.  224,  D.  11].  Cens  qui  se  seront  rendus  coupables  envers  un  magistrat  qui  n'est 
ni  oelttl  qui  les  gouverne,  ni  celui  qui  les  commande,  ni  chef  de  leur  service,  soit 
qOA  ce  fonctionnaire  les  ait  accablés  de  nnanvais  traitements  et  de  cruautés  sans 
conserver  le  décoram  d'un  magistrat  et  en  s' attirant  ainsi  le  mépris  et  la  hontei 
seront,  dans  ebaque  cas,  jugés  d'après  les  eiroonstances,  la  nature  do  fait,  et  la 
plus  on  moins  grande  gravité  de  Tacte;  on  appréciera  snr  le  moment,  on  assimilera 
le  fait  à  un  antre  lait  prévu,  que  Ton  citera,  et  on  rendra  le  jugement. 

m.  —  Tontes  les  fois  que  des  personnes  de  condition  militaire  on  eivile  auront 
frappé  et  blessé  le  foneUonnalre  sons  Pantorité  duquel  elles  sont  placées  ou  tout 
autre  fonetionnaire,  si  la  foute  a  été  commise  accidentellement  et  subitement,  on 
prononcera,  selon  la  loi,  les  peines  de  l'exil  on  du  travail  pénible,  mais  si»  par 
exemple,  ledit  fonctionnaire,  sous  l'autorité  duquel  étaient  placés  les  coupables,  se 
livrait  à  la  boisson,  au  jeu,  ou  fréquentait  les  prostituées  avec  ces  personnes  de 
condition  militaire  ou  du  peuple  et  s'attirait  ainsi  lui-même  le  mépris,  on  pronon- 
cera toqjours  selon  les  dispositions  relatives  aux  rixes  entre  personnes  quelconques. 
Si,  par  un  sentiment  d'animosité,  il  a  pris  le  prétexte  de  réclamations  an  wa^  de 
dettes  ou  un  autre  motif  analogue  sans  avoir  le  bon  droit  de  son  côté  et  a^il  on  eal 
résulté  que  cette  faute  a  été  commise,  dans  chaque  cas  on  prononcera  en  réduisant 
de  deux  degrés  la  peine  de  l'exil  ou  du  travail  pénible  primitivement  encourue  selon 
la  loi  fondamentale.  Les  fonctionnaires  qui  se  seront  ainsi  déconsidérés,  ou  qui 
seront  chargés  de  dettes  criardes,  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  qui 
prendra  une  décision. 

otiaiHS  DIS  Tixiia. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
cbinois.  les  trob  décrets  de  l'article  dn  ecde  annamite  sont  respectivement  le 
premier,  le  troisième  et  le  quatrième  décrets  placés  à  la  suite  du  même  article 
dans  le  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code,  l'article  est  suivi  de  cinq  décrets  dont  trois  sont  repro- 
duits dans  le  code  annamite;  les  deux  autres  sont  sans  intérêt  :  lun  est  relatif  aux 
soldats  des  bannières  et  l'autre  aux  soldats  coupables,  dans  quelques  cas  particu- 
liers, de  coups,  de  blesstires  ou  de  meurtre  contre  leurs  chefs. 

I. 

«  n  t'a^t  d'un  das  dix  crimea  atroeas,  U  mAnqaaniant  ans  devoirs.  »  (Aan.  da  C  chin). 
AqriiealjMU  eoordàmiiif.  —  «Gat  artiola  sa  divisa  an  daaz  parliaa  prineipalai;  daaa  U 

«  première  on  distingue  six  cas  :  ce  qui  est  relatif  à  un  envoyé  du  souverain  en  misaion;  ca 
•  qui  e«t  relatif  au  phu,  au  chAu,  au  huif6n  sous  la  gouTeroement  daqaal  laa  ooapaUas  sont 
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«placés;  ce  qui  est  relatif  an  fonctionnaire  militaire  sous  le  commandement  duquel  le» 
c  ooupablet  sont  placés;  ce  qui  est  relatif  au  fouctiounaire  chef  du  service  auquel  appai<- 
€  tint  !•  coupable,  lorsque  o»  fbnetlouiaire  Mt  da  cinquième  rang  et  av-dMMis,  dan* 
c  on  cas,  «t  loraqm  m  Ibnetioanain  eitda  tisièmenuig  et  «Mtoaaoïia,  daaa  on  aatra  eas  ; 
«  ce  qui  est  relatif  au  fonctionnaire  adjoint  en  second  au  chef  du  senrice  d'un  phu,  d*un 
c  chftu  ou  d'un  huyén,  ou  au  commandant  militaire  sous  les  ordres  duquel  est  placé  le  coti- 
«  pable  on  au  chef  du  serYice  auquel  le  coupable  appartient,  lorsque  ce  dernier  chef  de 

<  aanioa  aat  dn  diiqalèiiM  rang  at  au^ama,  dana  nn  eaa;  ce  qui  aat  ralatif  an  fnwtion- 
«  naira  chargé  do  omitrAla  daa  détaila  da  aar^ea  dana  nn  antra  caa;  oa  qni  aat  vdatif  au 
c  fonctionnaira  adjoint  en  second  an  ebef  du  service  auquel  appartient  le  coupable,  lorsque 
c  ce  chef  de  service  est  du  sixième  rang  et  au-de»^;ou9,  forme  un  cas;  ce  qui  est  relatif  au 
c  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service  dans  les  mêmes  circonstances 
41  Ibrma  ancora  un  caa.  Dana  la  aaeonda  partie  il  y  a  troia  caa  :  lora^a  la  fonctionnaire 
«'  aat  da  troiaième  rang  at  an-deisaa;  lonqn*il  aat  do  cinqoièma  rang  at  ao-dauoa;  lors- 
«  qoMl  est  du  neuTièma  rang  at  ao-dawus.  La  disposition  dn  second  paragraphe  relative 
«  aux  personnes  envoyées  en  mission  pour  un  senrice  public  qui,  étant  au  dehors,  frappent 
c  le  fonctionnaire  chargé  du  gouvernement  du  lieu  porte  qu'ils  sont  encore  jugés  comme 
a  lorsqu'il  est  question  d*on  fonctionnaire  antra  q[oa  caloi  dcmt  la  conpabla  ralèva  dirae- 

<  tenant  at»  par  anita,  ily  «da  mêma  troia  caa.  »  (Ann.  do  CL  diin.) 

BspHcÉlkm  eoerdomèm.  —  «  Lonqa*U  a*agit  da  eaa  d*an  anvo|é  an  miaaion  par  ordra 
«  dn  aoufarain,  la  faute  n'est  prdma  qna  da  la  part  des  tonrtSonnairw  et  employés,  et  il 
€  n*aatpa8  parlé  des  soldats  et  des  gens  du  peuple  qui  la  commettraient.  Ce  qui  fait  rim> 
«  portance  attachée  auxdits  envoyés  en  mission,  c'est  qu'ils  ont  reçu  les  ordres  du  souve- 
f  rain;  comment  les  soldats  et  les  gens  du  peuple  pourraient-ils  couualtre  cette  circonstance 
«  et  craunattra  lafonta  avae  conaaisaanea  da  cansaf  Si  cependant  la  caa  se  présentait,  on 
s  devrait  prononcer  leur  peine  selon  la  disposition  1 1  lative  à  ceux  qui  frappent  un  fonction- 
t  naire  qui  n'est  pas  celui  sous  les  ordres  duquel  ils  ^nni  placés  et  en  graduant  la  peine 
«  selon  le  rang  de  l'envoyé  en  mission  par  ordre  du  souverain.  »  (Ann.  du  C.  chin.)i 

•  r. 

Explications  coordonnées.  —  c  Lorsqu'il  est  question  de  personnes  dn  peuple  placées 
c  dans  une  Juridiction  et  qui  sont  coupables  envers  le  phu,  le  chAu,  ou  le  huyén,  qui  ont 
a  aatmité  dUna  cette  juridiction,  il  n*eat  pas  parlé  ni  dn  hA  dianli,  tréioriar  de  la  province, 
c  ni  de  Pan  ait,  Joge  criminel  provincial,  ni  des  antrea  fonctionnairaa  d*nn  rang  plaa  élevâ; 
a  oeax>ciont  tous  une  autorité  de  direction  générale  sur  le  peuple,  ceux  qui  seraient  cou- 
e  pablea  envers  eux  devraient  encore  être  jugés  de  la  même  façon.  >  (Ann.  dn  C.  chin.) 

Le  texte  de  la  loi  est  plus  ancien  que  l'institution  des  adininislrateun  eld68  juges 
^ovinciaux;  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  presque  jamais  parlé  d'eux. 

Explicn lions  coordonnées.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  des  fonctionnaires  du  cinquième  rang  cl 
«  au-dessus  et  des  fonctionnaires  du  sixième  rang  et  au-dessous,  il  est  seulement  parlé  des 
«  employé*  et  dee  aganta  anbaltamea  coopablea  anvera  eux;  la  loi  ne  parle  pas  des  mili- 
«  tairee  et  dea  gena  dn  paople.  Bn  eibt,  lea  addata  dépendent  do  commandant  militaire  do 
lIlLeoriM  ou  du  cantonnement  militaire  dont  ils  font  partie  ;  les  gens  do  peuple  relAvant  dea 
«  phu,  châu  et  hujén,  taudis  que  les  employés  et  agents  sont  de»  personnes  de  condition 
.«  civile  ou  militaire  désignées  pour  remplir  une  charge  ou  un  emploi.  Quiconque  se  rend 
a  iwwpn^le  anvara  nn  fonctionnaire  d*nn  aerrice  aaqoal  il  nVat  paa  attaché,  avec  lequel  il 
VINklnanii  rapport,  est  conpabla  anvara  nn  fonetlonnatra  antre  que  celui  aona  la  direction 
^;i«iMl  il  eat  placé,  a  (Ann.  dn  G.  cUnO 

BsfSÊalhHt  eoordonnitÊ,  «  «  Lea  amplcjéa  et  aganta  ne  aont  paa  dana  lea  mêmaa.coa- 

«  ditions  que  le?  militaires  et  gens  dn  pCOpIej  one  personne  du  peuple  peut  être  désignée 
«  pour  remplir  un  emploi  ou  un  service  dans  un  commandement  militaire  ;  une  personne 
«  venant  d'un  district  voisin  peut  devenir  l'agent  d'une  autorito  dans  un  autre  district,  et  la 
a  footede  aaa  panonnea  n*aet  ploa  aaaimila]»la  à  celle  qui  serait  conuniae  anvani  le  magia* 
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c  trat  dont  Us  rôlàvont  ou  sous  le  commandement  duquel  ils  sont  placés  d'après  leur  cou- 
•  dithm  originale.  Ce  a*«t  que  par  la  hiërardiia  ^'ila  ralftveat  d«  cea  toactioiMMrfraB  qni 
«  ont  rar  eu  une  autorité  de  direction  générale;  e*est  pourquoi  le  texte  dit  :  fiuietioBnaire 

«  du  service  auquel  ils  sont  altacliés.  S'il  s'agit  de  personnes  relerant  naturellement  d'un 
(  conimaudoment  militaire  ou  d'un  fronvei-iiciin  iit  rivil  fl  qui  sont  désignées  pour  un  cmj)loL 
tt  ou  uiio  charge  auprès  de  ces  auturilcd,  duut  cUus  rciuveut  ualurclloment,  si  elles  ao  reu- 
c  dent  coupable»  enyers  les  fonctionnaires  inTesUh  de  cette  autorité,  ellea  doiTent  Atre 
«  Jugée*  comme  militalrea  ou  personnes  du  peuple  coupables  envèra  le  commandant  miU- 
c  taire  ou  le  gonTerneor  cinl  dont  elles  relèvent  naturellement.  >  (Ann.  dn  C.  èUn.). 

D'après  eas  notes»  tnz  yeux  des  Chinois,  ce  qui  constitue  la  gravité  du  fait,  c'est  d0 
lilire  partie  de  la  population  du  district  placé  sous  le  gouvernement  civil  du  fonction* 

naire  frappé,  ou  de  faire  partie  de  la  population  militaire  placée  sous  le  commande- 
ment du  fonctionnaire  frappé.  Un  étranfj^er  à  cette  population,  bien  qu'attaché 
comme  employé  ou  comme  agent  à  l'admiiiislration  dirigée  par  un  de  ces  fonction- 
naires, et  bien  qu'il  semble  plus  directement  placé  sous  l'autorité  de  ce  dernier^ 
n'est,  cependant,  pas  considéré  comme  aussi  coupable.  C'est  là  une  des  appUcatiotts 
du  principe  de  respect  extrême  dû  au  magistrat  qui  gouTeme  le  district:  pour  ce 
dernier  et  entre  lui  et  la  population,  les  Chinois  ont  imaginé  un  lien  qni  a  quelque 
analogie  avec  un  lien  de  parenté  et  qu'ils  ont  appelé  le  devoir. 

La  dernière  note  explicative  entre  paronthôsea  à  la  suite  du  texte  de  la  loi,  n'est 
en  quelque  sorte  qu'un  renvoi  aux  trois  articles  suivants  qui  ont  des  rapports  directs 
avec  le  présent  article,  de  telle  sorte  que  tous  les  quatre  s'éclairent  réciproque- 
ment. (C.  chin.) 

Le  premier  décret  assimile  arbitrairement  les  fonctionnaires  de  la  capitale  à  ceux 
qui  sont  èhargés  du  gouvernement  de  la  population  dont  le  coupable  feit  partie. 

Les  deux  aulres  posent  des  règles  indispensables  pour  restreindre  l'abus  du  pri- 
vilège que  la  loi  constitue  en  faveur  des  majjislrats  et  des  officiers.  Ce  privilège  est 

perdu  toutes  les  fois  que  le  fonctionnaire  ninitraité  s'est  atUré  lui-même  les  mauvais 

traitements  qu'il  a  reçus  en  compromettant  sa  dignité  par  sa  conduite  licencieuse  et 
ses  actes  aii»itiaiics.  C'est  un  tcnipéi  amciit  imlispensabie  delà  loi,  on  l'a  déjà  vu 
dans  les  décrets  de  l'ailiclc  274,  et  il  u'a  qu  un  tort,  c'est  de  ne  pas  être  posé  en 
quelques  mots  et  en  règle  générale. 

ABT.  CCU3C7X.  —  Des  lonotlonnaires  en  eoQBHmtre  qui  frappent 

le  fonotionnaire  chef  du  eervioe. 

Le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  d'un  service,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires en  sous- ordre  qui  auront  frappé  et  blessé  le  fonctionnaire  chef  du  service 
seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  la  peine  des  employés  et  agents  subalternes  qui 
frappent  et  blessent  le  fonctionnaire  chef  du  service  diminuée  de  deux  degrés 
[art.  S75];  (t7  n*99t  pas  parlé  des  blessures  dites  fractures;  /il  y  a  des  blessures 
dites  fractures,  sans  que  la  victime  soit  devenue  impotente,  on  prononeera 
seulement  d'après  la  disposition  relative  au  cas  de  blesst^e).  Le  fonctiOBBaire 
adjoint  en  second  qui  aura  frappé  le  fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  {il  n'est . 
pas  parlé  du  cas  de  blessures;  s*il  y  a  blesture  sans  que  la  victime  en  soit  devenue 
impotente,  on  prononcera  seulement  diaprés  la  disposition  relative  itucs  coups), 
sera  puni  de  cette  peine  (du  fbnetionnaire  ehar^é  du  eonirâle  des  détails)  eneofe 
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«  M  — 

diminuée  de  deux  degrés  dans  chaque  cas;  si  {la  réduction  de  deux  degn^s  rend  la 
peine  plus  h^g>'^re,  on  du  même  dcgrâ,  que  la  peine  édictée  en  cas  de  rixe  entre 
personnes  quelconques,  et  sî,  par  suite,)  la  réduction  rond  la  peine  trop  légère  otj 
prononcera  la  peine  édictée  en  cas  de  rixe  entre  personnes  quelconques,  augmentée 
d'un  degré  {parce  qu'entre  le  coupable  et  la  victime  il  existait  un  devoir  résul- 
tant de  l'autorité  hiérarchique  ou  de  la  surveillance  mutuelle).  Si  la  victime  cfl 
devenue  impotente,  la  peine  sera  la  straDgttlation  (avee  <wr«M);4i  elle  est  morte, 
la  peine  sera  la  décapitation  (avec  eureie), 

C.  0.  -»  Le  fonotionnaira  diargé  dv  eontrôlê  dei  détails  d*nn  senioe  et  les  ftm«lioB- 
■alrM  «n  tous-ordre  doÏTent  considérer  le  fonctionnairs  éhaf  da  aerrice  comme  ayaut  sur 

eux  une  autorité  de  direction  ;  le  fonctionnairo  adjoint  en  second  à  co  service  et  lo  fonc- 
tionnaire clief  du  mérae  service  se  doivent  une  mutuelle  considération  et  dirigent  ensemble 
les  affaires  :  tous  sont  dans  une  position  qui  rend  impossible  leur  assimilatiou  à  des  peiv 
wnuies  queleon^es.  La  loMUonnairs  diargé  da  eoatrftla  des  détails  et  les  fcactia— ires 
eo  sous-ordrs  qui  frappent  et  blessent  le  fonctionnaire  chef  da  aerrice  sont  punis»  dans 
chaque  cas,  en  diminuant  de  deux  degi-és  la  peine  fixée  par  l'article  précédent  contrs  Iss 
employés  et  agents  subalternes  qui  frappent  et  blessent  lo  chef  du  service  auquel  ils  appar* 
tiennent  et  selon  que  ce  chef  de  service  est  du  cinquième  raog  et  au-dessus  ou  du  sixième 
rang  et  ao-deesons.  Si  ledit  diaf  dn  sarrfee  est  dn  cinquième  rang  et  mu-desstis«  aloni,  si 
les  eonpables  l'ont  iirappi,  lenr  pdne  est  de  quatre-Tingts  coups  de  tmong  et  de  deox  ans 
de  trarail  pénible;  s'ils  ont  fait  dos  blessures,  la  peine  est  de  quatre-vingt>diz  eonps  ds 
truong  ot  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible. 

Si  le  chef  du  service  est  du  sixième  rang  et  au-dessous,  aIor«,  si  les  coupables  l'ont  frappé, 
leur  peine  est  de  eent  eovpa  de  truong  ;  si  In  Tietime  a  été  blessée,  la  p^e  est  de  soixante 
eonps  de  tmong  et  «n  an  de  travail  pénihle.  Il  n*est  paa  parlé  dn  cas  de  bleasarsa  dites 
fractures;  bien  quUl  j  ait  fracture,  on  prononce  d'après  la  disposition  relative  an  cas  de 
blessure  simple  en  diminuant  la  peine  de  deux  degrés  sans  prononcer  la  peine  ds  la  atran» 
gulation  et  celle  de  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible. 

Si  le  Ibnetionnaire  adjoint  en  second  an  dief  du  service  frappe  osloi-là,  on  diniane 
oaoore  dans  ehaque  cas  la  peine  dn  [fonctionnaire  chargé  dn  contrôle  des  détails  de  denx 
degrés;  ainsi,  sUl  a  frappé  le  chef  du  service  alors  que  celui-ci  est  du  cinquième  rang  et 
au-dessus,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible;  si  ce  chef 
du  service  est  du  sixième  rang  et  au-dessous,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 
n  n*est  pas  parlé  dM  cas  de  blessures,  et  ce  cas  set  compris  dans  la  disposition  relatiTC  a 
ceux  qui  ont  firappé.  Bien  qn*il  y  ait  blessure,  on  même  blessure  dite  fracture,  on  gradue 
seulement  la  peine  en  diminuant  de  quatre  degrés  celle  qui  est  édictée  pour  le  cas  de  coups 
et  blessures,  et  on  ne  prononce  ni  la  peine  de  l'exil,  ni  la  strangulation,  ni  la  peine  du 
truong  et  du  travail  pénible.  La  phrase  qui  dit  :  c  Si  la  réduction  rend  la  peine  trop  légère,  » 
se  nqipôrte  aux  denx  cas  précédents  du  texte  dana  lesquels  il  cet  parlé  de  dimiaatioa  da 
doux  dsgrés  ;  elle  signifie  que  dans  les  deux  cas  la  peine  diminuée  de  denx  degrés  détient 
pins  légère  que  la  peine  édictée  dans  le  cas  de  rixes  entre  personnes  quelconques  ou  du 
mémo  degré  que  cette  peine  et  alors  qu'on  prononce,  dans  chaque  cas,  cette  dernière  peine 
augmentée  d'un  degré.  Si  la  victime  est  devenue  impotente  la  peine  du  coupable  est  la  stran- 
gulation; si  elle  est  morte,  la  peine  est  la  décapitation.  Tontes  ces  dispositions  s*étendent 
d\me  iiiçon  générale  an  fonctionnaire  chargé  dn  contrôle  dee  détails,  aux  fonelionnairsa  en 

sons^rdrs,  et  au  fonctionnaire  a  '  j     '  en  second  au  chef  du  service.  On  a  dit  :  la  présente  loi 

prescrit  que  dans  chaque  cas  on  doit  diminuer  de  deux  degrés  la  peine  des  employés  et  agents 
subalternes  qui  frappent  et  blessent  le  chef  du  service  ;  donc,  le  texte  de  l'article  précédent 
relatif  anx  employés  et  agents  sobaltemee  qnl  frappent  le  dief  dn  ter^ce  doit  tire  la  règle 
de  graduation  de  la  peine  du  fait  prévu  par  le  présent  ar^cle.  L*artide  {wécédeat  dlatiagne 


Digitized  by  Gopgle 


foadamentalement  les  faiU  de  coups,  de  blessures,  de  blessures  dites  fractures,  oo  qui  fut 
trois  ou;  donc,  ioi«  on  doit  diatingner  cm  troii  eai  an  fidiant  la  diairation.  Da  phw, 
comme  dan*  l*artiele  précédent,  la  diminution  de  degré  da  fait  de  frapper  nn  fonctionnaire 

tlu  sixième  rang  et  au-dessous  ou  la  diminution  proportionnelle  dans  les  cas  oh  le  coupable 
a  frappé  le  fonctionnaire  adjoint  eu  second  ou  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des 
détails  s'appliquent  également  à  tout  le  texte  qui  précède  et  là  où  il  n'est  parlé  que  de 
frapper  aenlement,  c*eotr*à*4ire  lorsqu^il  a'agit  dû  fonctionnaire  adjoint  en  aeoond  qni  frappe 
le  chef  du  serrice,  le  sens  eat  encore  le  même.  Dans  ces  deux  cas  on  doit  «icore  diatingner 
les  trois  circonatancos  de  coups,  de  blessures,  et  do  ble!<surcs  dites  fràoturea  ponr  graduer 
la  peine.  Cette  manière  de  procéder  est  parfaitement  rationnelle. 

ORIGINE  DBS  TEXTBS. 

Exactement  les  testes  oorrespoDdants  du  code  chinois;  pas  de  décrets  dsns  aacaii 
des  deiu  codes. 

I. 

Et^HeaUmu  eooriotmiêi,  —  «  Le  fonctionnaire  chef  da  aenriee,  e^eat  le  fonettonndsa 
c  chai^  dn  sceau  de  Toffice  on  de  la  fonction  ;  si  c'est  un  tri  phu,  alors  son  kinh  lieh  est 

c  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service;  les  magistrats  du  chftu  et  dn 
c  hujân  de  ce  phu  sont  des  fonctionnaires  en  gous-ordre;  le  fonctionnaire  qui  porte  le 
«  titre  de  dong  tri  tbông  ph&n  eat  le  fonctionnaire  qui  lui  est  adjoint  en  second.  Bien  que, 
«'  par  leur  poeition,  le  fonctionnaire  chargé  dn  contrôle  dea  détails  et  lea  fonctionnairaa  en 
«  sous-ordre  ralàTent  da  tri  fha^  Ua  acnt  cepmdant  eaz-mAmes  direcleora  d«  Texpédition 
•  des  affaires  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  employés  et  agents  subalternes;  c'est poOT  • 
«  cela  que  leur  peine  est  diminuée  de  deux  degrés.  Le  fonctionnaire  adjoint  en  second  est* 
«  par  sa  position,  chargé  d'aider  le  chef  du  service  et  de  le  seconder  dans  l'expédition  des 
«  «Adrea,  tons  deux  se  dtdvent  an  rsapeet  matoel,  ils  sont  duurgés  enaemble  dea  mènes 
>  affaires,  et  il  n*est.  par  suite,  pas  non  pins  assimilable  à  oeax  qui  sont  placés  sous  la 
«  dépendance  du  clief  du  service  ;  c'est  pour  cela  que  leur  peine  est  encore  diminuée  de  deux 
«  degrés.  Si  los  diminutions  rendent  la  peine  trop  légère,  on  suit  encore  la  loi  générale  et 
«  on  augmente  la  peine  d'un  degré.  Si  la  victime  est  rendue  impotente  la  peine  est  la  straa> 
c  gulation;  si  elle  est  morte,  la  peine  est  U  déof^itation,  de  sorte  que  in  règle  est  encoM 
c  snflsanunent  sévère.  »  (Ann.  da.G.  diin.): 

ArpKéoljDM  eoeriomnki,  —  c  Ponr  le  cas  où  le  fonctionnaira  chargé  da  contrôle  dm 
«  détails  frappe  le  fonctionnaire  adjoint  en  aecond,  Toir  la  note  e^licatiTe  à  In  fln  de  Fir* 

c  ticle  précédent.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  roordonnéet.  —  Il  li'eat  pas  parlé  de  la  règle  relative  au  cas  oh  le  fonctiott- 
a  naire  chef  du  service  frappe  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails,  ou  des  fon> 
«  tionnaires  en  sous-ordre,  ou  le  fonctionnaire  qui  lui  est  adjoint  en  second.  Bien  que  U 
e  position  dn  fonctionnaire  chargé  dn  contrôle  dea  détails  et  des  fonctionnaires  en  sons- 
■  ordre  les  place  .suuh  lu  surveillance  et  la  direction  du  dief  do  service,  cependant  ils  sont 
«  de  mémo  dos  fonctionnaires  du  gouvernement;  bien  que  par  sa  position  le  fouction- 
«(  naire  adjoint  en  second  ait  un  pouvoir  égal  à  celui  du  chef  du  service,  eu  réalité  ils  ont 
«  pour  devoir  de  se  considérer  comme  frères  aînés  et  cadets;  si  le  chef  du  service  frappait 
«  nne  de  ces  personnes,  comment  serait-il  poesihle  qnHl  ne  lût  paa  pnnit  à  pins  forte  raison 
<  comment  pourrait-il  en  être  ainsi  dans  les  cas  de  blessnrssl  D'après  les  règles  de  défini- 
c  lions,  si  le  fonctionnaire  investi  de  Tautorilé  supérieure  maltraite  et  tyrannise  les  fono- 
c  tionnaires  placés  sous  ses  ordres,  ceux-ci  sont  autorisés  à  adresser  leurs  réclamations  an 
«  souverain  sous  pli  fermé:  donc,  bien  que  les  lois  sur  les  coups  n'établissent  pas  cette 
c  règle,  après  qnUl  a  été  adreeaé  nn  rapport  fermé  au  aoaverdn,  il  fout  nécesaairamMit  que 
t  le  fait  soit  puni;  mais,  dana  ce  cas,  la  peine  est  fixée  selon  le  fait  et  ma  moment  même.  » 
(Ann.  da  a  chin.) 

f^eplieatimu  eotriatméti,  —  «  Toutes  lea  risss  entre  la  IbnctioniMiiM  Mjcint  e^  aeooM 


Digitized  by  Google 


-  Wl 


«  an  chef  du  service,  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  et  des  fonctionnaires 
«  en  sous-ordre  qui  se  frappent  réciproquement,  que  la  loi  ne  prévoit  pas,  sont  jugées 
«  oomoM  rixM  amtro  personnes  qaelconq;aeB«  »  (Ann.  do  C.  ddn.) 

èXt,  GCIXXCVII.  —  Dm  fonotioiiiMim  ta  trifanaanz  mpéttoiin 

Le  fonetionnaire  adjoiot  en  second  oa  te  fimetionDaire  chargé  du  contrôle  des 

détails  du  service  d'un  tribunal  supérieur  investi  d'une  autorité  de  aurreillaneeet  de 

direction  et  les  functionnalres  d'un  rang  supérieur  aux  premiers,  mais  appaiteoailt 

à  des  tribunaux  inférieurs  relevant  du  tribunal  supérieur,  ou  bien  les  fonctionnairci 

d'un  rang  plus  élevé  et  qui  font  partie  de  la  population  gourvernée  par  cette  autorité 

supérieure  qui  se  battront  entre  eux  seront  également  punis  comme  coupables  de  rixe 

entre  personnes  quelconques  {les  uns  à  cause  de  l'importance  qui  dérive  du  pou' 

voir  de  direction  et  de  surveillance,  les  autres  à  cause  de  l'illustration  de  leur 

rang;  on  ne  peut  se  baser  sur  l'infériorité  du  tribunal  ou  la  condition  de  faire 

partie  du  peuple  gouverné);  les  fonctionnaires  de  môme  rang,  qui  ne  relèvent  pas 

hiérarchiquement  l'un  de  l'autre,  et  qui  se  seront  battus  ensemble  seront  encore 

Jugés  comme  coupables  de  rixes  entre  personnes  quelconques. 

(7.  0.  —  L'expression  «  tribunal  supérieur  investi  d'une  autorité  de  surreillance  et  de 
direction,  »  désigne  tous  les  trihiinanx  soit  dfs  lii^tricta  relevant  [directement  du  gou- 
«•rnement  central,  soit  des  proviuctis.  L'expression  :  «  U-ihuuai  inférieur  relevant  d'un 
triJraaal  aupéritar  ■  indique  que  et  tribaBal  appartient  nu  territoire  gonvenié  par  l*aQtre, 
et  que  les  pièces  écritea  qui  émanent  de  Pnn  sont  contresignées  et  vériflAes  par  l'autre.  Le 
fonctionnaire  adjoint  en  second,  ou  le  fon  ti  . maire  charfçé  du  contrôle  des  détails  du  ser- 
vice du  tribunal  supérieur  ne  sout  paa  assimilables  au  fonctionnaire  chef  du  service.  Si  le 
fonctionnaire  du  tribunal  inférieur  est  d'uu  rang  plus  élevé  il  n'est  pas  non  plus  assimilable 
•QX  fenettonnairae  en  eona-ordre  de  ee  triObnnil  raptoieur;  nusti,  ai  les  une  et  lee  aotrea 
se  Imttent  ensemble,  le  fait  est  jugé  comme  rixe  entre  personnes  queleonqaeB.  ^expression  : 
«  fonctionnaire  d'un  rang  plus  élevé  faisant  partie  de  la  population  gouvernée  par  le  tribu- 
nal supt  rieur  »  ne  limite  pas  Timportauce  do  la  dignité  de  ce  fonctionnaire,  mais  elle 
indique  uniquement  que  cette  dignité  est  plus  élevée  que  celle  du  fonctionnaire  qui  fait 
pnrtia  du  tribonal  dont  le  premier  relève.  SHIs  se  battent  ensemble  on  prononce,  de  mSme, 
eeaune  s^il  s'agissait  d*une  rixe  entre  personnes  qneleonques.  Bien  que  la  condittott  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  donne  l'autorité,  bien  que  ceux 
qui  sont  aous  la  dcpeudauce  des  premiers  aient  le  devoir  de  les  considérer  comme  leurs 
propres  parents,  cependant,  la  prééminence  du  rang  de  celui  qui  fait  partit»  du  tribunal 
inCtolenr  on  de  la  population  gouvernée  par  le  tribunal  supérieur  est  sifflsaate  pour  placer 
lee  deux  parties  au  même  niveau.  S'il  s*agit  de  personnee  qui,  outre  qu'elles  ne  sont  pas 
9onmi<<e3  hiérarchiquement  les  unes  aux  autres,  sont  encore  du  même  rang,  on  doit  natu- 
rellement considérer  le  fait  comme  i^ant  eu  lieu  entre  personnes  queloon^se* 

OBIOIRI  DU  TBXTI8. 

Ittetemmil  kf  textes  oonespondaiits  dn  eodo  ehinote.  Il  n'eiiste  pw  de  ééantB 
dans  tucan  des  detiz  codes. 

I. 

Ua  iMMlimniira  chargé  da  contrôle  des  détails  du  service  dans  un  tribunal 
fDpériear  peut  dm  d'pn  nD|  inférieur  à  t|n  mafistrat  d'un  trll^iioal  iat^par  rele» 
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mùi  dm  premier;  par  exemple  si  le  premier  est  un  kinh  lich  et  le Mooiid un  tri  pho. 
<C.  diio.) 

Bxplieiaimu  eoordmtniit.  —  «  Précédemment,  dans  Tarticle  [275]  relatif  aax  fonction- 
<  naires  en  aoas-ordre  qui  frapiiant  le  dief  da  aerriee,  il  n^est  paa  parlé  du  fonctionnaire 

«  en  sous-ordre  <\\iq  rang  infcTieur  qui  frappe  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  au 
«  chef  du  service.  D'après  la  disposition  relative  aux  fonctionnaires  qui  frappent  tin  fonc- 
«  tionnaire  autre  que  celui  sous  le»  ordres  dutjuei  sont  placés,  lorsque  le  fonctionnaire 
f  ftappé  «at  du  cinquième  rang  et  au-dessus,  disposition  selon  laquelle  la  peine  édictée 
ff  en  eaa  de  rixe  entra  penonnea  qaelconqvaa  eat  aenlamaat  aagmentée  de  deux  degréa,  il 
c  est  encore  impoaaflble  qae,  dana  le  eaa  aotoel,  la  peine  soit  celle  qui  est  édictée  en  eaa 
«  de  rixes  entre  personnes  quelconques.  T-es  «  notes  explicatives  »  disent  qu'on  doit  assi- 
s  miler  le  cas  à  celui  du  fonctionnaire  adjoint  en  second  qui  frappe  le  chef  du  serrice  et 
«  prononcer  la  peine  d'on  fonctionnaire  en  sous-ordre  qui  frappe  et  blesse  le  c&ef  da  aei^ 
e  vice  avqael  U  ^pparUa&tdiadnuée  de  deux  degréa.  CSed  demuide  examen  etceaflraatîmi.  a 
(Abb.  im  a  chin.) 

Ai^T*  CCLXXVIII.  —  Des  fonctionnaires  du  neuvième  rang  et  au-dessus, 
qui  frappent  un  fonctionnaire  d'un  rang  snpérieiir. 

Tout  fonctionnaire  faisant  partie  de  la  hiérarchie,  da  neuvième  rang  et  au-dessus, 
qui  aura  firappé  un  fonctionnaire  (de  rang  prééminenij  du  troisième  rang  et  au- 
dessus,  autre  que  celui  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé,  sera  puni  (ikiiu  dUtinguer 
ti  ie  fonctionnaire  frappé  ett  chef  d'un  service  ou  adjoint  en  second)  de  soixante 
oonps  de  truong  et  d*an  an  de  travail  pénible  (il  suffit  qu'il  ait  frappé  pour  être 
pttssible  de  eeUe  peine;  bien  qu'il  y  ait  Metsure,  depuis  les  blessures  simples 
Jusqu'aux  lésions  internes  suivies  de  crachement  de  sang,  la  peine  est  encore  la 
même).  S'il  y  a  blessure  dite  fracture  et  au-dessus  ou  bien  s'il  a  frappé  et  blessé  un 
fonctionnaire  {autre  que  celui  sous  la  direction  duquel  il  est  placé)  du  cinquième 
rang  et  au-dessus,  ou  bien  si  un  fonctionnaire  du  cinquième  rang  et  au-dessus  a 
frappé  et  blessé  un  fonctionnaire  {autre  que  celui  sous  la  direction  duquel  il  est 
placé),  du  troisième  rang  et  au-dessus,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  celle  qui  est 
édictée  en  cas  de  rixes  et  blessures  entre  personnes  quelconques  augmentée  de  deui 
dc^rci  {raur/)ncntation  ne  peut  aller  Jusqu'à  entraîner  la  peine  de  mort.  En 
effet,  si  les  ranqs  des  fonctionnaires  sont  très-différents^  alors  la  faute  est  plus 
grave;  si  les  titres  et  les  rangs  sont  à  peu  près  égaux,  la  faute  est  plus  légère^ 
et  cela  pour  distinguer  entre  la  condithn  plus  ou  mo»n«  relevée  des  personnes), 

C.  0.  —  Si  le  fonctionnaire  frappé  n'est  pas  celui  qui  dirige  celui  qui  frappe,  il  n^a 
essentiellement,  par  sa  condition,  aucun  pouvoir  et  aucune  autorité  qui  place  le  second 
dans  sa  dépendance;  cependant,  comme  les  rangs  de  tous  deux  sont  différents  par  leur  émi- 
nenee  et  leur  inftriorité,  ee  eaa  ne  peut  pas  ne  pas  être  prévu  et  réglé.  Le  eaa  dea  fiiao- 
tionnairea  hora  hiérardiie  qui  frappent  les  fonctionnairea  ayant  rang  dana  la  hiérarèhie  et 
•niraa  qoe  ceux  dont  relèvent  les  coupables  a  déjà  été  prévu  dans  un  article  précédent 
art.  275];  si  dos  fonctionnaires  ayant  rang  dans  la  hiérarchie,  et  du  neuvième  rang  et 
au-dessus  Jusqu'au  sixième  rang  inclus,  frappent  un  fonctionnaire  dont  ils  ne  relèvent  paa 
et  qui  eat  du  troiûéme  rang  et  am-denoa  jusqu'au  premier  rang,  la  peine  eat  de  aoizante 
eonps  detnumget  saan  detravailpénlUe;  Il  •ufltque.de  qoalqttelbfMqaeee  iett«ila 
aient  frappé  et,  par  oela  aeal,  ila  aont  paaaiblaa  de  eette  peine;  ails  «ot  fiUt  des  Mewtei 
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•lia  est  oucore  la  mêm«.  Si  la  blessure  est  la  fracturo  d'tud  dent,  d'un  doigt  ou  une  bles- 
•are  plus  grave,  ou  bien  s'ils  ont  frappé  un  fonctionaaire,  de  qax  ils  no  relèvent  pas,  du 
dn^ième  ou  du  quatrième  rang  et,  enfin,  si  dea  fonctiomudm  dn  olufoUme  et  du  qua- 
trièma  ran^  ont  frappé  «t  bleasé  nn  Ibnetionnaln  dutroielèm»  rang  et  to-deaana  Jnaqa*att 
premier  rang,  dans  chacun  de  ces  trois  eaa  égalaoMftt,  OBpfOaonce  la  peine  en  la  graduant 
selon  la  loi  relative  aux  disputes  et  coups  entre  personnes  quelconques  [art.  271],  et  en 
l'augmeataut  de  deux  degrés.  Bien  que  la  victime  soit  devenue  impotente  la  peine  ne 
dépasse  pas  cent  coups  de  truong  et  Tezil  à  trois  mille  lis;  en  effet,  lorsqu'on  augmenta nna 
peina,  eetia  augmantatton  na  peut  Jamata  allarjaflqa*à  wtrtlnar  la  paina  da  mort  [art  96]; 
si  la  peine  édictée  eat  U  MoH  OD  atdt  tttliirallaaMit  la  régla  générâla  propra  aoxloia  aur 
laa  djj^tttaa  at  kwrixaa. 

OBlfllHI  DIS  nXTBS. 

KurtéMéat  1m  textM  «hinoii  oomipoadaiiti;  pu  de  déorats  dus  les  dam 

I. 

£qA'MliMM  etordonniti.  —  c  Dana  cet  article,  il  n^  a  que  dans  le  caa  dM  fimetionnaires 
«  du  neuviéBM  rang  et  au-dessus  qui  frappent  des  fonctionnaires  du  troisième  rang  et 
c  au-desana  ob  le  fait  seul  d'avoir  frappé  rend  les  coupables  passibles  de  la  peine  édictée 
«  da  aoiinnte  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible,  at  cela,  parce  qua  In  diCteima 
<  antM  laa  nnga  aat  aonaidéraMa.  Dans  taoa  laa  «utcaa  caa  In  paina  proaoneéa  aaiéo^}oiin 
«  celle  qui  est  édictée  dans  les  cas  da  rixaa  antra  paraonnaa  qnaloonqpaa  «ngnantéa  dé 
c  daox  dagxéa.  a  (Ann.  dn  C  chin.) 

Erptications  coordxnmèa.  —  «  Lorsqu'il  s^agit  des  foaellonnaires  du  neuvième  rang  et  - 
«  au-dessus  qui  frappent  dos  fonctionnaires  du  troisième  rang^  et  au-dessus,  le  texte  dit  : 
c  frapper,  >  et  il  ne  dit  pas  :  «  blesser;  »  donc,  les  cas  de  blessures  sont  compris  d'une 
«  façon  généMia  dnnala  portéa  tevoM  t  Ih^ipar.  Lorsqu'il  s'agit  de  frapper  daa  foMlloa^ 
a  nairaa  dn  oinqiiiénia  rang  al  an  daaana,  ou  loraqna  daa  fonetionnairaa  dn  cinqniénia  rang 
c  et  aa-daaana  frappwt  un  fonctionnaire  du  troiaitana  rang  et  au-dessus,  le  texte  dit  : 
n  «  frapper  et  blesser,  »  et  il  ne  parle  pas  des  blessures  dites  fractures;  donc,  les  fractui  es 
«  sont  compriaes  d'une  Cason  générale  dans  l' expression  frapper  et  bleaaer.  Il  n'est  jamais 
c  parlé  dea  eaa  oti  la  vIotiîaBa  aal  daTonna  impotente  at  daa  caa  ob  alla  a  été  frappée  jusqu'à 
c  an  nanrir;  In  n|#a  génémla  >Bt  èlô/k.  anflaawmant  aéfèra,  aUnna  doit  pas  anaora  étra 
a  nggi!«!«la,at,daBB0aaMa,lanngnadaâlpn8élraoonaidéré.  »(Ajm.  dnCchin.) 

JijpliMliDMMoniMRjft.  —  <  Dana  eat  artida  on  diattngna  aanlament  réminanea  on  Vko» 

«  milité  du  rang;  on  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  sont  chefs  d*un  service  et  ceux  qui 
«  sont  adjoints  en  second  à  un  chef  de  service,  et  cela,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  dea  fono- 

f  lionnaires  sous  les  ordres  de  qui  les  coupables  sont  placés,  j»  (Ann.  du  G.  cbin.) 

EjplicxLiions  coordonnées.  »  «  Dans  cet  article,  la  règle  fondamentale  qui  ordonne  d'aug-' 
«  mentor  la  peine  de  deux  degrés  et  celle  qui,  dans  les  articles  précédents  [art.  27&^&-277], 
«  mdoana  Tangsuntatlon  da  dagré  lonqna  la  paina  aat  t  trop  légère  >  aont  eon^a  dana  nn 
«  même  esprit}  ai  on  examine  altMitivamant  et  si  on  compara  oaa  irai»  artÛlai,  on  voit 
a  qu'il  n'aatiata  nneon  déaaaeord  antra  au.  a  (Ann.  dn  G,  cUn.) 

4BT.  GGLXXIX.  —  Résister  à  daa  personnes  qui  exercent  des  potmmitM 
on  qfû.  poorsuivent  l'exécntton  d'un  service,  et  les  Irapper. 

SI  des  pélnûiines  («n  Miw-orcKr»)  ont  été  envoyées  par  un  (bnctionnsire  eompé- 
lent  pour  pounuivra  le  recouvrement  de  monnaies  ou  de  grains  ou  pour  diriger 
|*eiécotîon  d'une  sffûre  publi(|ue,  ceux  (|ui  [familU*  de  contribuables  ou  per- 
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sonnes  concernées  par  l'exécution  de  Vaffaire  publique),  auront  résisté  sans  se 
soumettre,  ainsi  que  ceux  qui  auront  frappé  ces  personnes  envoyées  en  mission, 
seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  s'ils  ont  fait  des  blessures  graves 
jusqu'à  causer  des  lésions  internes  qui  amènent  un  crbchement  de  sang  et  des  bles- 
sures plus  graves,  ou  bien  si  {la  personne  frappée  étant  un  fonctionnaire  ou  un 
parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé),  la  faute  commise  {en  frappant)  est,  par 
elle-même,  plus  grave  (qu'une  Hae  entre  personnes  quelconque*),  dans  chaque 
C9iS  là  peine  (plus ^ave  encourue  pour  le  fait  commis)  sera  augmentée  de  deux 
degrés;  la  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  la 
victime  est  devenue  impotente  la  peine  sera  la  strangalation  {avec  surei*)',  si  la' 
victime  eat  mcNrle,  la  peine  sera  la  décapitatioo  {avec  eureia;  eed  ee  n^tporU  aum 
CM  où  le»  fàmilh*  de»  contribuable»  ou  le»  per»onne»  concernée»  par  texieuHoH 
du  mandat  relatif  à  une  araire  publique  »ont  primitivement  exempte»  de  toutee 
fàute»  et  oû  elle»  ^appuient  »ur  la  fbree  et  la  violence  pour  ré»i»ter  à  de»  ordre» 
émanant  par  délégation,  de  Vautorité  touveraine;  ei  elle»  avaient  déjà  contre^ 
venu  aw»  délai»  légauco  pour  l^aoquittement  de»  impàt»  en  expiée»  ou  en  graim, 
[art  KMS\,ei  elle»  avaient  déjà  contrevenu  à  une  déeieton  rendue  au  »t^et  de 
quelque  araire  publique,  alor»,  ce»per»onne»  »eraient  de»  coupable»  et  elle»  <om- 
heraient  naturellement  »ou»  le  coup  de  tarUcle  relatif  aus»  coupable»  qui  ré»ie-* 
tent  à  cetM  qui  le»  poursuivent  pour  le»  arrêter  [art.  353]). 

C.  0*  »  Ziea  impM»  «n  monnaiea  et  en  graiu  dolvrat  être  complètement  aeq[uitu«  ;  lee 
vttsàxm  relatIfM  ans  aendoes  publies  doivent  être  «zéentéet.  Si  les  Ibootionnairee  eompe- 

tenti  enToient  des  personnes  pour  poursuivre  les  recoovriMilla  Om  pOW  diriger  et  fÉlre 
axécuter  quelque  chose,  et  si  les  familles  qui  doivent  verser  ou  les  personnes  concernées 
par  Texécutioa  de  la  mission  résistent,  ne  se  soumettent  pas  à  ce  qui  leur  est  imposé,  et 
liraippent  les  personnes  qui  ont  été  envoyées,  eUsa  lont  ppniea  de  ^tre-vingts  oonpa  de 
tnumg. 

Résister  aux  envoyés  et  lee  firapper,  o^est  une  seule  et  môme  chose;  cependant,  il  j  a 
deux  cas  à  disling-nor;  il  peut  y  avoir  résistance  sans  qu'elle  aille  jusqu'à  frapper  les  en- 
voyés, et  les  envoyés  peuvent  avoir  été  frappés  à  cause  de  cette  résistance  :  il  suffit  ^u'il  j 
ait  en  résistance  pour  que  lee  oonpaliles  soient,  par  eala  seul,  passible*  da  la  peine  4dî<Aée; 
sMls  ont  frappé  lea  envoyés  la  peine  est  la  même;  e*il  j  a  simple  blessure,  cette  peine  a*esft 
pas  aggravée.  Eu  «iM,  bien  que  frapper  les  envoyés  soit  le  oomble  de  la  résistance,  la  finte 
•lle-nu'ine  n'est  enrore  qu'un  acte  de  résistance. 

D'après  la  loi  sur  les  rixes  fart  271],  la  peine  de  ceux  qui  font  des  blessures  simples 
ne  dépasse  pas  la  peine  do  votia;  aetaaUeaieiit«  la  peine  édictée  qui  eat  de  qoatre-vingta 
eonps  de  tmong  est,  en  réalité,  la  peine  du  ftiit  qni  eoneiste  à  canser  nne  lésimi  interne 
fdsant  cracher  le  sang.  Si  eetut  qni  ont  résisté  et  frappé  les  envoyés  ont  frappé  jusqu*à 
causer  des  lésions  internes  suivies  de  crachement  de  sang  ou  d'autres  blessures  plus  graves, 
alors  on  doit  augmenter  la  peine.  De  môme,  si  les  personnes  envoyées  eu  mission  et  qui  ont 
été  frappées  ee  treaveal  êlie  dea  iMMlioaactres  gradés,  om  al  ellea  se  trouvent  être  doa 
parente  de  rang  prééminent  on  plna  âgés,  le  fsit  qui  a  été  commis  par  les  coupaMea,  en 
frappant,  est  plua  grave  que  le  fait  qui  consiste  à  frapper  des  personnes  quelconques  et  on 
doit  de  même  augmenter  la  peine  spéciale  du  fait  commis;  dans  chaque  cas  on  gradue  la 
peine  des  coupables  en  augmentant  de  deux  degrés  la  peine  qu'Us  ont  encourue.  S'il  s'agit 
senleoMut  d^avoir  frappé  on  envoyé  et  de  loi  avoir  ftdt  oae  lésion  tateroe  oo  one  antrs 
•Measure  eacMo pins  grave,  aloraoni^ontedeas  d^réaàla  peiaeêdietéede&sleaêesecas 
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ftr  la  lot  nlatlT»  aox  ponomiM  qneleonqoM  [art.  271]  ;  sni  s'agit  d*avoir  frappé  vu  mioyé 
qui  Mt  Inl-mAma  fanotiouudr«  gradé,  alon  on  augmente  de  deux  degrés  la  peine  édictée 
par  la  loi  spéciale  relative  an  fait  do  frapper  un  tel  fonctionnaire  [art.  275-270-277-278]; 
s'il  s'agit  d'avoir  frappé  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé,  alors  on  augmeote  de 
deux  degrés  la  peine  édictée  par  la  loi  spéciale  relative  au  cas  des  parents  de  rang  prMmi- 
aaat  ou  plas  Agés  [art.  S86-S87>288]  ;  dans  tous  ces  derniers  eea«  la  peine  eneonrae  pour  la 
tente  eommise  eUe>méme  est  plus  grave  que  la  peine  des  coups  portés  dans  une  rixe  entre 
personnes  quelconques,  du  moment  où  des  coups  ont  été  portés,  quels  que  soient  ces  coups 
on  augmente  de  deux  degrés  la  peine  de  la  loi  spéciale  relative  au  cas  particulier  qui  se 
présente;  la  loi  ne  veut  pas  dire  qu'on  augmente  de  deux  degrés  la  peine  des  lésions  internes 
cansaat  un  cradieiiiont  de  sang  ou  des  blessures  plus  graves.  La  p^e  s'arrête  k  eant  coupa 
do  tmong  et  Peail  à  trois  mille  lia;  si  la  victime  est  devenue  Impotente,  la  peina  est  la  atran- 
•  golatioik;  al  aile  aatmorte«  la  peine  eat  la  décapitation. 

Notu  reproduiteM  dam  fo  code  antiamite, 

ErpHeations  eoordonnéet.  — >  Cet  article  traite  d'un  autre  aiyet  que  l'article  relatif  aux 
coupables  qui  résistent  à  ceux  qui  veulent  les  arrêter  [art.  363);  dans  calui>là  il  s*agit  de 
ooupablee,  daa^  celui-d  il  s'agit  d'innocente  ;  aussi,  le  premier  est  plus  sén^  et  le  aaeond 
TmI  moins;  an  roata,  le  aena  dea  titrée  des  deux  articles  eat  différent 

EqriualMiM  aaordanaist.  «  Le  fût  de  friQvper  lea  envoyés  n'est  que  la  eonaéquenoe  de 

la  résistance;  s'il  ne  s*agit  pas  de  résistance  à  ces  envoyés  et  si,  pour  un  motif  quelconque, 
quelqu'un  lea  frappe,  alors  on  suit  naturellement  la  loi  fondamentale  relative  au  cas  de 
disputes  et  de  coups;  comment  les  coupables  pourraient-ils  toi^ours  être  punis  de  quatre- 
Tingta  coupa  da  tmongt 

OEIGim  DIS  TIXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  diinois.  Îm  M&ê  reproduites  eotit  égatement  chinoises;  il  n'eiisle  pas  de 
décrets  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

L'expression  traduite  par  le  mot  résister  est  composée  de  deux  termes  dont  le 
premier  signifie:  «  ne  pas  suivre,  »  et  le  second:  «  repousser  hors  de  la  mabcHi*  » 
(CL  chin.) 

SwfWiBlhnt  éOflvdMMyii»  a  La  tat  da  la  Ici  eat  de  tthftftw  la  véatatanaa;  êmêA  la 
«  paiae  eat  la  même  ai  l'eavojé  a  été  frappé,  t  (Ann.  du  G.  chin.) 

AtplïMttdas  cooriomnàê»,  —  c  Cet  artide  est  placé  à  la  suite  de  ocuz  qui  sont  relatifr 
a  aux  voisa  de  fidt  contre  les  fonctionnaires  parce  que,  parmi  les  personnes  qui  pourauivent 

.  «  des  recouvrements  ou  l'exénution  d'un  service,  il  peut  fréquemment  s'en  trouver  qui 
«  soient  des  fonctionnaires  gradéa  envoyés  par  une  autorité  supérieure.  »  (Ann.  du  C. 
«  chin.) 

Expiieationt  eoùrébmnèu.  —  «  Si  la  victime  est  devenue  impotente,  la  peine  est  la  stran- 
«  gnlation;  si  elle  est  morte,  la  peine  est  la  décapitation;  ceci  se  rapporte  d'une  façon  géné- 
«  raie  à  tout  ce  qni  précède  relativement  aux  cas  où  des  envoyés  ont  été  frappés.  Il  est  à 
a  remarquer  que  les  personnes  du  peuple  qui  frappent  le  chef  de  service  chargé  du  gou- 
«  vemement  de  la  population  dont  elles  font  partie  et  qui  lui  font  des  blessures  dites  frac- 
«  tures  sont,  par  cela  seul,  punies  de  la  strangulatiou  [art.  275];  que  d'ailleurs  les  parents 
«  de  rang  inférieur  qui  frappent  dee  parente  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  do  second 
c  degré  cl  qui  lee  bleaeent  avec  un  instrument  aigu  ou  Iraadiaat,  qui  Imir  caaaent  un 
«  membre  ou  leur  crèvent  un  œil,  sont  également  punis  de  la  atrangnlatioa,  [art.  887];  al 
a  daaale  caa  actuel,  la  fiuite  commise  par  le  ooupabie  est,  poar  osa  eansas,  plaa  grava  que 


Digitized  by  Google 


«  It  p«iiie  da  la  prëMnta  loi,  on  suit  naterdUiMat  la  régla  aptfoUUa  applioaMa  a»  «aafri 
<  aa  pi^MBta.  »  (Aaa.  da  G.  «Un.) 

Explieatùmt  eoordmnéa,  —  •  SHl  y  a  ea  complot  arrêté  aa  eomnon  pour  frapper  en- 
«  «emble,  ou  bien  si  plusieurs  personnes  d'une  même  famille  commettent  la  faute  ensemble, 
ff  on  doit  prononcer  en  tenant  compte  des  diverses  dispositions  applicables.  »  (Ann.  du  G. 
chin.) 

«  SI  les  poonnitM  an  raeotiTramênt  oo  pour  Pecéentioa  «Tan  saniee  Bout  «lareéaa  daai 
•  un  tampa  oti  elles  ne  doivent  pas  Têtre  et  sHl  7  a  rëaialanoa  at  oovpa,  on  na  pant  paa  aoa 
c  pins  employer  cette  loi.  s  (Ana.  da  G.  ohin.) 

ART.  GGUCXX.  —  Frapper  le  mattre  dont  oa  a  appris  l'art. 

Qoieonqae  aura  frappé  le  mattre  dont  il  aura  appris  l'art  sera  puni  de  la  peine 
d'une  personne  quelconque,  qui  en  frappe  une  autre,  augmentée  de  deux  degrés;  si 
la  victime  est  morte,  la  peine  sera  la  décapitation  {le  mot:  «  Quiconque,  »  ne  déti' 
gne  pas  seulement  les  lettrés  ou  les  étudiants  en  lettres;  il  comprend  dans  son 
sens  ceux  qui  apprennent  tous  les  métiers^  toutes  les  sciences^  ou  tous  les  arts. 
L'étudiant  en  lettres  et  son  maître  restent  toute  leur  vie  datis  la  même  position, 
l'un  par  rapport  à  l'autre;  pour  les  autres  études,  si  elles  n'ont  pas  été  achevées, 
ou  si  on  a  changé  de  métier,  alors,  la  peine  n'est  plus  applicable;  mais  si  l'élève 
ou  l'apprenti  ont  complètement  appris  leur  métier,  la  peine  est  encore  graduée 
comme  pour  le*  étudiante  en  lettres), 

C.O.—  Eatralaa  Budtres  qvA  enseignent  les  mille  métiers  et  arts  divan  al  les  lettres  11 

y  a  une  différence;  cependant,  si  l'apprentissage  a  été  terminé  et  si  l'élève  a  eontinoti  toute 
sa  vie  à  exercer  le  métier  ou  l'art  qu'il  a  appris  pour  nourrir  sa  famille,  alors  encore,  entre 
l'élàve  et  le  mattre  il  existe  un  des  trois  liens  appelés  a  devoirs  >  et  la  condition  d'avoir 
appria  l'art  eat  la  même.  Quiconque  frappa  la  maître  dont  il  a  appris  Tart  cet  puii  de  la 
peine  qa*aiirait  encoarue  une  personne  quelconqae  angmantée  dadanx  degrés.  Si  la  vietioM 
est  devenue  impotente  la  peine  s'arrête  encore  à  cent  coups  de  truong  et  Texil  à  trois 
mille  lis;  si  elle  eat  morte,  la  peine  est  la  décapitation.  Pour  les  lettrés,  quand  le  maJirt 
leur  a  transmis  la  connaissauce  des  lettres  et  qu'ils  ont  acquis  cette  science,  le  devoir  oH 
ponr  Isa  élèwa  par  cal  aaaiignaawBl  eel  tt'èa  gfand;  anaai  la  nota  eKpHeati»e  entra  psrm^ 
thèses  dit-elle  que  ce  devoir  sobsis te  tonte  la  vie.  S'il  s'agit  daa  adUa  méttwnatwts  divers, 
il  faut  que  l'apprentissage  ait  été  terminé,  que  l'élève  n'ait  pas  changé  do  voie,  et  alors 
seulement  le  fait  peut  être  considéré  de  même.  C'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre 
parenthèses  dit  qae  si  les  études  n^ont  pas  été  achevées,  on  si  l'élève  a  changé  de  métier, 
ators  U  peine  a*ast  plna  appUoabla. 

1»  ÉCRIT. 

I.  —  Ceux  qui  seront  coupables  de  complot  de  meurtre,  de  meurtre  TolonliiMi 
de  meurtre  commis  en  frappant  ou  de  coups  et  blessures  sur  la  personne  du  maMfB 
dont  ils  auront  appris  l'art  seront  punis  comme  suit  :  L'étudiant  en  lettres,  selon  léS 
lois  relatives  au  complot  de  meurtre,  au  meurtre  volontaire,  au  meurtre  commis 
en  frappant,  ou  aux  coups  et  blessures  commis  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgé  du  second  degré,  [art.  25<-253-259-27ï-287]  ;  les  religieux 
et  religieuses  bhuddistes  ou  de  la  secte  de  Dao  et  les  personnes  qtû  pratiquent  tous 
les  arts  et  métiers  ou  sciences  quelconques,  selon  la  loi  relative  au  meurtre  prémé* 
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dité.  Ml  owartrevoloataire,  au  meortra  oomiait  dans  uae  rUa  oaauz  ooupt  et  bl£8- 
mtrm  eommis  mr  la  penonM  d*an  pirant  de  rang  préémiofiiit  ou  plus  âgé  du 
troisiàme  degré,  [art.  286];  dans  les  deux  cas,  en  distinguant  d'aprfts  les  droona- 
tances  du  Tait.  Si  Télève  ayant  contrevenu  anx  ordrea  et  ans  inatnictiona  da  maître 

a  reçu  une  correction  et  si  les  coups  qui  lui  ont  été  donnés  ont  entraîné  soit  la  mort| 
soit  des  blessures,  le  maître  ès  lettres  sera  condaïunc  selon  les  dispositions  des  lois 
relatives  aux  parents  de  lan^'  prééminent  ou  plus  âges  qui  tuent  ou  blessent  un 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du  second  degré  de  parenté;  si  le  maître  est 
un  religieux  bhuddiste  ou  de  la  secte  de  Dao,  ou  s'il  est  maître  d'un  art  ou  métier 
quelconque,  il  sera  condamné  scion  les  dispositions  [des  lois)  relatives  aux  parents 
de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  qui  tuent  ou  blessent  un  parent  de  rang  inférieur 
ou  plus  jeune  du  troisième  degré.  Celui  qui,  à  cause  d'un  fait  de  fornication  ou  de 
vol,  aura  formé  un  complot  de  meurtre  contre  la  personne  de  son  élève  sera  tou- 
jours, sans  distinguer  aîTélèTea  été  blessé,  ou  tué,  ou  non,  condamné  selon  les 
^positions  relatives  aux  personnes  quelconques  et  en  distinguant  selon  la  nature  du 
flis»  Celui  qui,  animé  par  une  antipathie  haineuse  et  ne  reculant  devant  aucun  excès, 
aura  commis  un  meurtre  volontaire  aur  la  personne  de  son  élève,  ou  bien  qui  l'aura 
fittppé  jnaqu'à  causer  sa  mort  en  a'armant  d'un  instrument  dangereux  en  métal  et 
algiiet  en  le  frappant  contrairement  à  la  raison,  sera  encore  considéré  comme  8*11 
étaU  eoi^able  daa  mémea  Ma  eniera  une  peiflonna  quelconque. 

Xofes  rcjyroduites  dans  le  code  annamite, 

La  note  explicative  entre  parenthèses  dit  :  a  Si  les  études  n'ont  pas  été  terminées;  » 
cela  86  rapporte  au  cas  oit  Tapprenti  s^en  est  allé  ailleurs;  s'il  est  actuellement  en  train  de 
poortuivre  ses  étadea^ou  «on  apprentissage,  ou  m  oouiddra  pas  si  ses  étudas  sont  tarmi- 
nées  ou  non*  et  on  prononce  scion  la  loi  (i). 

n  est  à  remarquer  qiio  la  loi  ne  contient  aucun  texte  précis  relatif  au  cas  où  lesmattt^es 
et  les  élèves  se  volent  fuitivoiiient  cut.e  eux;  on  dit  quelquefois  que,  si  le  cas  se  présente, 
on  doit  graduer  la  peine  eu  diminuant  d'un  degré  colle  qui  est  édictée  par  la  loi  contre  les 
aaoiava»  qui  volant  la  dhef  do  la  CunlUa.  Cette  appréotatimi  aat  trl»orreaéo,  aar  laa  gona  do 
lettres,  aprèa  «voir  acquis  la  science,  oonservent  loota  leur  vie  le  bénéflea  do  rinatmetton 
qu'ils  ont  roçne  et  ce  bénéfice  va  jusqu'à  les  mettre  à  mémo  d'arriver  au  rang  suprdmo 
comme  ngliièu  etthu&n,  d'illustrer  leurs  parents  et  do  rendre  leur  nom  célèbre;  n^est-ce  pas 
leur  inslructiou  qui  est  la  base  sur  laquelle  peut  s'élever  leur  grandeur!  C'est  pour  cela  que 
daot  lea  ancÎAna,  la  fidt  d*«voir  raça  risatmetion  d*nn  maître  était  regardé  comma  eréant 
on  devoir  qui  entraînait  Tobligation  d'un  deuil  de  trois  ans  ;  bien  qae  la  vêtement  no  At 
pas  mentionné  dans  les  tableaux  do  deuil,  le  devoir  était  considéré  comme  aussi  grave  que 
ceux  qui  lient  au  souverain  et  aux  parouts.  Si  les  maîtres  et  les  élèves  sont  coupables  entre 
eux,  les  peines  des  coupables  sont  graduées  conuue  lorsqu'il  s'agit  de  parents  du  second 
degré;  ceci  est  assez  parfidt  pour  Atre  une  règle  immaablo  dans  la  suite  dea  aièdaa.  8U1 
s'agit  de  maîtres  et  d'élèves  d*autrea  métiers  qnoloonques  et  si  ra|q|»rentissage  a  été  com- 
plet, il  est,  de  m<îme,  suffisant  pour  assurer  &  l'apprenti  le  moven  de  nourrir  sa  famille 
pendant  sa  vie  entière.  Ces  considérations  font  que  non-seulement  les  maîtres  et  les  étu- 
diants en  lettres  ne  peuvent  être  assimilés  aux  chefs  do  familles  et  À  leurs  esclaves,  mais 
anoore,  qao  laa  maltraa  do  tons  laa  arts  quelconques    hurs  éttvM  on  a^NNiitis  BO  poavost 

(1)  Déoiskm miniitiriallo  do  Ua»  année  da  Kiéo long. 
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à  gag«B  pour  un  travail.  (Test  de  là  qu'est  néa  la  néeaMité  d'instituer  un  article  spécial  qui 

réglât  leurs  relations.  S'il  arrivait  que  les  uns  eussent  commis  des  vols  furlifs  aux  dépens 
(les  autres,  on  devrait  juger  et  prononcer  selon  les  rôgles  fie  diminution  proportionnelle 
relatives  aux  parents  du  second  degré  et  il  u'^'  a  que  dans  les  cas  oii  le  devoir  est  éteint 
qaa  laa  «hb  ai  laa  aatraa  fiaoTaiit  AIra  ragardéa  eomma  daa  panonnaa  qoaleon^aa. 

Si  la  naîtra  at  les  disciplaa  a^aeoaaant  entre  eux,  on  doit  se  conformar  au  diipoaitiOM 
ralatim  à  canx  qui  aa  lifraak  anz-méoMa  à  la  Joattea,  [art.  24, 306]. 

ORIOIMI  nu  TIZTB8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  sans  aucune  modification,  les  textes  de  Tarticle 
correspondant  dn  eoâê  éhlBOii. 

Les  DolM  reproduites  dins  le  eode  timeniite  sont  des  eztrails  d*arréls  ou  d'anno- 
tatîoiis  rapportées  dans  le  code  chinois;  les  annamites  ont  légèromeiit  modifié  b 
seconde  en  y  supprimant  une  phrase  qni  dit  :  a  actueliement,  nn  décret  a  été 
fendn  > 

Le  décret  du  code  annamite  est  l'ancien  texte  de  l'unique  décret  placé  à  la  suite 
du  même  article  du  code  chinois.  Cet  ancien  texte  a  été  très- légèrement  modifié  en 
Chine,  peu  d'années  après  la  promulgation  du  code  annamite.  £ntre  autres  modifi- 
cations, les  législateurs  chinois  ont  mentionné  les  «  Lamas  *  à  côté  des  religieux 
déjà  cités  dans  le  texte  primitif. 

I. 

Toirrartidell.  (G. cfainO 

BapUaaiiom  caordomite.  <—  c  Un  ëlvdiant  pandomid  par  l*élat  qtâ  tnippiè  la  Ibnelioii- 

«  Min  publie  chargé  de  renseignement,  doit  fitre  considéré  comme  ayant  frappé  un  chef 
«  Ile  service  du  sixième  rang  et  au-dessous  ;  ce  lonctionnaira  n*astpaa  la  naîtra  de  l'éta- 

s  diant  ».  (Ânn.  du  C.  chin.) 

Le  maître  en  commettant  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  de  son  élève 
éteint  le  devoir  qui  les  lie  et  doit  être  jugé  comme  une  personne  quelconque  cou- 
pable du  même  fait.  (Axrét  du  tribunal  de  la  province  de  Giang  tay;  25"*  année  de 
ILiéu  Long).  1760. 

ART.  QClgKXf.  —  Béquilfoi'  et  lier  «ndqpta  par  «bon  d»  patsMUM» 

.  Tontes  les  fols  qu'il  y  a  contestation  {réciproque  entre  deust  parHeéi,  on  doit 
s'en  rapporter  an  magistrat  pour  le  jugement  dn  fait  {décider  qui  a  tort  a«  gtit  a 
raUon);  si  quelqu'un  {pereonne  inftttmi»  et  vtolente)  se  sert  de  sa  puissance  on 

emploie  la  force  pour  séquestrer  (confiner)^  ou  lier  {attacher)^  une  personne  on 
bien  pour  la  soumettre  à  la  question,  la  frapper  et  la  détenir  dans  une  maison  privée, 
le  coupable  {sans  rechercher  si  la  victime  a  été  blessée  ou  non),  sera  également 
puni  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  s'il  y  a  blessure  aussi  grave  qu'une  lésion 
interne  causant  un  crachement  de  sang  et  au-dessus,  dans  chaque  cas,  (^e^  blessures 
seront  légèrement  constatées)  et  on  prononcera  la  peine  du  fait  de  blessures  faites 
dans  une  rixe  entre  personnes  quelconques  augmentée  de  deux  degrés.  S'il  en  est 
résulté  la  mort  de  la  victime,  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis).  Si  le  cou- 
pable s'est  servi  do  sa  puissance  et  de  son  influence  pour  commander  à  quelque 


Digitized  by  Google 


—  805 


(otfliv)  penonne  de  frapper  el  qu'il  en  soit  râmké  It  mort  ou  des  blesrares,  ee  sert 
également  eelui  qui  aura  commandé  et  ordonné  qui  sera  considéré  comme  principal . 
coupable  et  ceux  qui  auront  frappé  de  leurs  mains  seront  considérés  comme  co-an- 
teurs  et  punis  de  la  peine  (de  eelui  qui  a  commandé),  diminuée  d*un  degré. 

C.  0.  Le  gouvemeaieiit  institue  dM-fonetionnaires  afin  de  maintenir  le*  réglée  et  de 

gouverner  le  peuple.  Tontes  les  fois  que  des  personnes  du  peuple  ont  entre  elles  des  con- 
testations à  faire  régler,  elles  doivent  également  porter  plainte  devant  le  magistrat  et  se 
conformer  uniquement  à  la  décision  qui  détermine  qui  a  tort  et  qui  a  raison,  ce  qui  est  ou 
oe  qui  n*Mt  paa.  Si  quelquVn  e^appuie  sur  sa  force  et  sou  influence,  oa  sur  sa  puissance,  et 
les  considère  comme  suffisantes  pour  contraindre  une  personne,  s*il  ne  porte  pas  sa  plainte 
dsTant  le  magistrat  eompAtenl,  8*empare  de  ladite  personne,  la  lie,  ou  bien  si,  quoiqu'il  ne 
la  lie  pas,  il  s'en  empare  et  l'emmène  dans  une  maison  privée,  soit  qu'il  l'y  soumette  à  la 
question  en  la  frappant  afin  de  donner  cours  à  ses  passions,  soit  qu'il  Vj  retienne  sans  lui 
permettre  de  sortir,  comme  ces  trois  choses  :  lier  une  personne,  soumettre  une  personne  à 
la'  qneation;  détenir  une  personne  en  la  privant  de  sa  liberte,  sont  toutes  des  actes  de  Tan- 
torité  des  magistrats,  et  que  le  coupable  puissant  et  violent  se  sert  deea  puissance  et  de  sa 
force,  s'arroge  illiciteraeut  le  droit  d'agir  ainsi  ;  on  no  demande  pas  si  la  victime  a  été,  ou 
u'a  pas  été  blessée,  et  ce  coupable  est  également  puni  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si 
les  blessures  ont  la  gravite  d*une  lésion  interne  causant  an  orachement  de  sang  ou  sont 
encore  plus  gravas,  dans  chaque  cas,  on  gradue  la  peine  selon  la  loi  relative  ans  rixes  et 
blessures  entre  personnes  quelconques,  et  en  l'augmentant  de  deux  degrés  ;  la  peine  ne 
dépasse  pns  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis.  S'il  on  résulte  la  mort  de  la  vic- 
time, la  poiue  est  la  strangulation,  car,  bien  que  le  coupable  se  soit  servi  de  sa  puissance 
OU  de  sa  force  et  qu'il  ait  o<Hnmls  des  actes  de  brutalite,  cependant  il  n'avràt  essentielle- 
ment pas  l'intention  de  commettre  un  meurtre,  et  c*est  pourquoi  la  règle  a^arréte  à  la  pdne 
de  la  strang'ilntion.  Tout  ceci  se  rapporte  aux  cas  oh  û  personne  influente  et  puissante  a 
personnellement  agi  de  «ex  propres  mains. 

Si  le  coupable  s'est  servi  de  sa  puissance  ou  de  sa  force  et  de  son  influence  pour  com- 
mander à  d'autree  personnes  de  frapper  et  que  la  mort  de  la  victime  en  eoit  résultée  on 
qu'elle  aitéte  blessée,  ce  sera  égaleuient  celui  qui  a  ordonné  et  commandé  qui  sw*  cou- 
sidéré  comme  le  principal  coupable;  du  moment  o(i  la  vielime  aura  été  frappée,  il  sera,  par 
cela  seul,  passible  delà  peine  de  quatre-vingts  coups  do  truong;  si  la  blessure  a  la  gravité 
d'une  lésion  interne  avec  crachement  de  sang,  ou  d'uue  blessure  plus  grave,  il  sera  passible 
de  la  peine  prévue  en  caa  de  rixes  entre  personnes  quelconques,  augmentée  de  deux  de- 
grés ;  si  la  victime  est  morte,  il  sera  passible  de  la  strangulation,  tandis  que  Isa  personnes 
qui  lui  auront  obéi  et  qui  auront  agi  de  leurs  propres  maiii'î  seront  considérées  comme  co- 
auteurs, et,  dans  chaque  cas,  punies  d'une  peine  moindre  d'un  degré  que  la  peine  de  celui 
qui  a  commandé. 

Il  laut  remarquer  que  le  ftiit  d*emplo7er  la  puissance  et  la  force  pour  ordonner  et  com- 
mander de  frapper  n*e8t  pas  le  m>  ine  que  celui  qui  consiste  OU  un  Complot  arrêté  en  coni!- 

mun  pour  frapper  ensemble.  Eu  effet,  la  puissance  d'une  personne  influente,  riebe  et  vio- 
lente est  suflisante  pour  diriger  d'autres  personnes  et  les  faire  obéir;  sa  force  est  suffisante 
pour  maltraiter  quelqu'un  ;  c'est  pourquoi  ceux  qui  sont  commandés  n*osent  certainement 
'pes'feèr^  obéir  ;  bien  quUls  commettent  le  foit  de  frapper  une  personne,  ib  n*ont,  en 
eux-mêmes  et  personnellement,  aucune  volonM  de  la  frapper  et  c'est  pour  cela  que  c'est 
celui  qui  leur  a  commandé  qui  est  considéré  comme  principal  coupable,  et  qu'eux-mêmes, 
qui  ont  agi  de  leurs  mains,  sont  seuleaieut  co-auteurs.  Dans  le  caa  de  complot  arrêté  en 
commun  pour  frapper  ensemble,  ceux  qui  ont  frappé  de  leurs  mains  avaient  essentiellement 
la  voIobM  de  frapper  la  victime;  e*est  pourquoi  celui  qui  a  porte  de  sa  main  le  coup  mortel 
paje  l'homicide  de  aa  propre  vie,  tandis  que  l'instigaleiir  du  complot  n'est  condamné  qu'à 
l'exil.  Les  deux  expressions  :  «  commander  et  ordonner,  s  et:  s  comploter  ensemble, »  sont 
aussi  différentes  par  le  sens  que  par  la  forme. 

II.  «0 
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DéCRBTS. 

I.  —  Si,  dans  la  capitale  ou  dans  les  provinces,  des  individus  qui  ne  sont  inscrits 
sur  aucun  rôle  (I)  s'attribuent  l'autorité  de  personnes  puissantes  s'en  servent  pour 
satisfaire  leur  désir  de  susciter  et  de  faire  naître  des  prétextes  afin  de  lier  des  gens 
paisibles,  de  s'en  emparer,  de  les  mettre  à  la  question  dans  une  maison  privée  et  de 
leur  extorquer  ou  de  lour  csi  r  oquer  des  valeurs  ou  objets,  ils  seront  punis  d'un 
mois  de  cangue  et  envoyés  à  une  frontière  éloignée.  Si  ces  personnes  puissantes 
connaiaaent  la  nature  des  faits  elles  seront  également  incriminées;  {pour  le  fait  dé 
«  susciter  »  selon  la  disposition  relative  à  ceux  qui  «  excitent  et  conseillent^  n 
[art.  331];  pour  le  faitde  «  lirr  et  soumettreà  la  question^  »  selon  les  disposition» 
relatives  à  ceux  fui  «  tuent  de  leur  puissance  et  de  leur  forée,  »  [art.  281]  ;  pour 
le  fiât  <c  d'eatorquer  et  d^eseroçfuer,  »  eehn  la  loi  relative  à  «  l'intimidation,  •» 
[art.  S42],  et  en  graduant  ta  peine  en  euivant  ta  disposition  ta  plus  sévère,  U 
fitut  que  les  quatre  conditions  soient  toutes  réunies  pour  qu'on  puisse  citer  et 
appUquer  le  présent  décret), 

II.  —  Tout  bnong  tbàn  d'un  lieu  qaeloonqiie  qui  anr»  établi  privénMnt  des 
kttes  en  bambou  ou  des  bâtons  de  tortures  (3)  et  qui»  de  son  autorité  privée,  en 
aura  puni  des  fermiers  et  cultivateurs  sera  condamné  et  puni  selon  l«  loi  relative  à 
ceux  qui  contreviennent  à  un  ordre  souverain,  [art.  60];  s'il  prend  les  fémiiMB  on 
filles  des  cultivateurs,  les  contraint  par  la  force,  en  abuse  pn  des  actes  de  fornica- 
tion et  en  bit  ses  eschives  ét  ses  concubines,  il  sera  puni  de  la  strangulation  avec 
sursis,  [art.  405];  s*il  n*y  a  aucun  fiiit  de  fornication,  il  sera  puui,  selon  lu  loi  véla- 
liveàcenx  qkii  enlèvent  et  vendent  des  personnes  de  condition  boUOrable  comme 
épouses  ou  comme  concubines,  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  do 
travail  pénible,  [art  844].  Les  femmes  on  filles  seront  rendues  et  réunies  à  leurs 
parents.  Le  fonctionnaire  du  district  qui  ne  préviendra  pas  ces  faits  et  ne  les  répri- 
mera pas  sévèrement,  ou  bien  qui,  les  personnes  victimes  flu  mal  lut  ayant  porté 
plainte  et  demandé  jugement,  ne  fera  pas  immédiatement  une  enquête,  sera  puni 
selon  les  règlements  relatifs  à  ceux  qui  agissent  avec  partialité  pour  favoriser  des 
coupables.  Quant  aux  fermiers  ét  cultivateurs  malintentionnés,  en  retard  pour  le 
payement  de  leurs  rentes  et  fermages,  qui  se  joueront  et  abuseront  des  propriétaires 
des  rizières,  ils  seront  contraints  à  payer  aux  propriétaires  la  quotité  de  rentes  et  de 
fermages  qu'ils  devront  et  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 

III.  —  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  ordonné  et  commandé  à  deux  personnes 
d'en  frapper  une  autre,  ou  à  plusieurs  personnes  d'en  frapper  une  autre,  et  que  la 
victime  en  sera  morte,  ce  sera  celui  qui  aura  de  sa  propre  main  fait  la  plus  grave 
blessure  qui  sera  considéré  comme  co-auteur,  les  autres  seront  tous  réputés  : 

(1)  Vagabond. 

(2)  Le  titre  d'un  des  plus  importants  chah  d'une  commiOM,  OtigtOMNOMlt  Mfli  QUi  (Itit 
cbaTjjé  d'instruire  la  peuple  dans  lu  cuuoaiâaance  des  rites. 

Lm  nom*  déwgnmt  dit  inrtnunrati  «mployitMi  dÛM  «1  iM«Mnit«aOodhtB«hiasi. 
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«  autres  personnes,  »  [art.  271].  Si  la  victime  s'est  suicidée,  alors  on  ne  pourra  pas 
prononcer  les  peines  du  cas  où  la  mort  est  résultée  des  blessures  et  des  coups  et  on 
prononcera  seulement  les  peines  des  blessures  qui  auront  été  faites.  S'il  y  a  des  bles- 
sures graves  et  réputées  mortelles,  ou  bien  si  la  victiuie  est  devenue  infirme  ou  im- 
potente, on  prononcera  selon  le  décret  relatif  à  ceux  qui,  au  sujet  d'une  alfaire, 
emploient  la  violence  et  la  force  et  frappent  quelqu'un  [D.  I]  et  les  coupables  seront 
envoyés  eo  servitude  militaire  à  une  frontière  rapprochée. 

Notes  reproduites  dans  le  code  amutmile, 

Etplicationt  coordonnas.  —  «  Puissance,  d  sig'iiifie  une  influence  ou  autorité  réelle, 
recouuue,  suffisante  pour  fairg  cuurber  la  volouUi  «i'autrui  ;  le  mot  «  force,  »  sigailie  vio- 
iMiMt  luurdiesM  tuffliante  ponr  Tainere  la  réaislanee  d*aatrtti,  pour  oontrair*  lier  et  coo* 
flner  aotroi.  LVppavence  extvriouro  et  manifttte  de  la  puissance  el  de  la  fbrce  peut  aller 
Jmqu'à  eoutraindre  quelqu'un  à  agir  sans  t(«nir  complc  «If  sn  propre  volonté  «t  h  IVnfhaîner. 
Mais  le  sens  du  mol  a  confiner,  »  bien  qun  dans  le  texte  ce  mot  soit  immédiatement  accol6 
au  mot  «  lier,  »  se  trouve  cepeadaut,  eu  rivalité,  défiai  d'une  façou  générale  par  les  exprei> 
aioaseniTantei  :  «  frapper,  »  et  :  c  mettre  à  la  queation;  »  ee  mot  signifie  qu'à  ^raide  de  la 
poiisaiioeoa  de  la  force,  une  personne  eet  iq[»préhendée  et  retenus,  oonfiaée  et  liée,  qa*sUeeal 
mise  à  la  questioB,  battue,  retenue  et  détenue. 

BmpKeatimt  coordonnées.  —  Lier  une  personne,  la  mettre  à  la  çpisstion,  la  détenir,  sont 
trois  cas  di<!tincta.  «  Si  la  mort  en  résulte,  »  est  une  phrase  qni  se  rapporte  d'une  façon 
générale  à  ces  trois  caa.  Plus  loin,  le  texte  dit  :  «  Jusqu'à  tuer  ou  blesser,  »  il  est  seulement 
question  de  frapper  et  débattre,  et  oeta  se  rapporte  seulesMnt  an  eas  il  s'agit  de  frapper 
et  de  battre.  Mais  on  ne  peut  enoore  s'en  tenir  aux  termes  du  texte;  si  quelqu'un  a  été  pris, 
lié  «  t  !•  t.  nu  et  est  mort  de  froid  ou  de  faim,  comment  pourrait-on  ne  pas  dire  que  la 
victime  t-st  morte  des  suites  de  l'action  exercée  contre  elle  f  Le  texte  est  ainsi  rédigé  parce 
que  la  mort  et  les  bieasurea  résultent,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  de  la  question  et 
des  coupe. 

Le  ministère  a  décidé  que  dans  Iss  css  ob,  à  Taide  de  la  puissance  et  delà  force  dn 

coupable,  une  personne  a  été  liée  et  séquestrée,  il  faut  que  le  coupable  ait  été  réellement 
guidé  par  un  mouvement  subit  d'emportemont  et  do  colère  qui  l'a  couduit  à  se  saisir  de  cette 
personne  et  à  la  lier,  û  la  retenir  et  à  la  soumettre  à  la  question,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
aucune  intention  de  la  tuer;  alors  seulement  le  lait  est  bien  celui  qui  est  prévu  par  lalcL 
Si,  aprèa  ravoir  liée  etséquestrée,  le  coupaUea  commis  sur  la  victime  qnelque.atttre  sets  de 
violence  et  d'une  nature  criminelle  et  a  vottln  la  tuer,  on  doit  aatarslîsmsist  Juger  d*i^rès 
la  loi  sur  le  meurtre  volontaire  (1). 

OHieiRI  DIS  TIXTI8. 

Là  loi  et  le  oonmientilra  olSeiel  sont  eiactemeat  les  teites  correspondants  du 
code  chinois. 

Les  deux  noies  et  l'a  décision  ministérieUe  reprodoilee  dans  le  code  annamite  sont 
desannotstions  chinoises. 

Le  premier  décret  annamite  est  aussi  le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code 

chinois;  la  seule  modification  qui  y  a  été  faite  consiste  dans  le  remplacement  de  la 
peine  de  la  servitude  militaire  dans  un  lieu  malsain  par  la  peioe  de  la  servitude  mili- 
taire à  une  fruuiicie  éloignée. 

(1)  Dans  le  code  annamite  tous  les  moii  de  cette  note  ont  été  tnnipoaé%  et  il  est  impassible 
d  e  la  déc)L\fflrer  OMIS  se  reporter  à  roriginal,  dans  Je  code  danois. 
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Le  Mcoad  esl  le  trotoièroe  déeret  do  code  chinoii,  dans  lequel  let  légûlatem»  ont 
supprimé,  dane  la  première  disposition,  les  mots  :  c  et  il  sera  privé  de  ses  insigiiei.  » 

Ce  décret  date  de  la  42"*  année  de  Kién  Long,  4779. 

Enfin  le  troisième  esl  le  quatrième  décret  de  l'article  du  code  chinois  non  modifié. 
Dans  le  code  chinois,  une  note  explicative  ajoutée  à  la  suite  de  ce  décret  indique 
qu'il  a  été  formé  d'annotations  diverses  et  d'explications  réunies  pour  en  constituer 
une  loi. 

Le  second  déeret  du  code  chinois  est  le  seul  qui  n'ait  pas  été  reproduit  dans  le 
code  annamite  ;  il  est  relatif  aux  gens  inférieurs  des  bannières  mandcbouee. 

I. 

«  Consulter  l'article  relatif  à  ceux  qui  s'appuient  sur  leur  puissance  pour  opprioMir 
tjranaiquement  quelqu'un  jusqu'à  causer  sa  mort.  »  (Ann.  du  C.  chin.)  [Art.  203.] 

Explications  coordonnées.  —  «  Si  quelqu'un  lie  une  personne,  la  soumet  à  la  question  et 
«  la  détient,  et  que  celle-ci  en  vienne  à  se  suicider,  on  doit  graduer  la  peine  du  coupable 
«  mIou  la  loi  reUtive  à  eeuz  qui  «basant  d«  leur  paÎManee  et  oppriment  quelqu'un,  en  tMUUit 
«  eompte  d»  la  grafité  daa  Uaataroa  fkitea  a  la  Tiotima.  »  [Art.  £68.] 

ExplieaHimt  «oordMmlM.  —  «  Si  une  des  peraonnas  qui  ont  reçu  rordra  d'agir  a  ntvi  1m 
c  antna  Jusqu'au  lieu  ob  le  fait  s'accomplit  mais  n'a  pas  agi  da  sai  propres  mains,  elle  a* 

«  sera  pas  punie  d*»  la  peine  des  co-auteurs  et  elle  n'est  pas  non  plus  flans  le  ra^me  cas 
«  que  les*  autres  porsounes  »  de  la  déposition  relative  aux  cuupables  qui  frappent  ensemble, 
«  [art.  271J  ;  on  peut  appliquer  la  loi  relatire  k  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait.  »  [Art.  35i.J 
(Ann.  du  C.  chin.) 

ExpitcoHoM  coordoNiiIct,  —  «  Dana  la  caa  oh  daa  ila,  dai  frteaa  eadata  on  daa  aâcbTti 
f  auraient  reçu  Tordre  de  frapper  quelqu'un  et  où  il  en  aérait  résulté  la  mort  de  la  victime 

«  ou  des  blessures,  ce  sernit  enrore  celui  qui  aurait  onmmandô  l'action  qui  serait  le  prin- 
c  cipal  coupable  et  ceux  qui  aurnior.t  agi  île  leurs  mains  neraient  co*auteur8  ;  ils  ne  seraient 
«  pas  absous  comme  pcrsonueti  de  la  famille  et  c'est  ce  qu'on  appelle  règle  de  distinction 
c  entra  le  principal  coupable  et  Isa  eorauteors  lorsqu'il  y  a  mal  causé  à  la  peraonne  d'aatrsi 
•  ou  usurpation  da  bien  d'antmi,  [art.  29].  Ceux  qui  n'auraient  pas  agi  d«  leurs  maiai 
c  ne  seraient  naturellement  pas  punis,  selon  la  rè^Me  relntive  aux  personnoa d*ana  néOM 
«  famille  qui  comnielti  tit  uue  faute  ensemble.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

«  Si  uue  personne  a  été  séquestrée  et  liée  et  que,  de  plus,  elle  soit  morte  de  blessures 
«  faites  avae  an  liquide  brûlant,  du  ftu  ou  un  inatrument  aiga  en  métal,  bien  qu'elle  nt 
t  soit  pas  morte  sur-le-champ,  il  est  évident  qu*il  y  a  en  intention  de  donner  la  mort  et 
<  l'on  doit  ju^er  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  volontaire.  »  (Dé<dsion  minie* 
térielle  de  la  T"*  année  de  Kien  Long.)  (Ann.  du  G.  chin.)  1742. 

t  Si  les  blessures  ont  été  faites  avant  qu'on  se  soit  emparé  de  la  victime  et  avant  qu'ellS 
«  ait  été  liée,  on  ne  doit  pas  juger  diaprés  la  présente  loi.  >  (Arrêt  du  tribunal  da  la  proviaes 
da  (Uang-Tay  I  Kien  Long  20^  année.)  (Ann.  du  C  ebin.)  1760. 

Le  premier  décret  vise  un  cas  particulier  dans  lequel  la  qualité  du  coupable  bit 
aggraver  la  peine  dana  une  proportion  considérable. 

Le  second  s'occupe  des  actes  commis  par  une  personne  qui  porte  le  titre  de 
huong  tliân  ;  en  Chine,  il  paraît,  d'après  le  décret  et  les  quelques  mots  suppriicés 
par  les  léjjislateurs  annamites,  que  c'est  une  personne  influente,  n'exerçant  pas  de 
fonctions  publiques,  mais  assimilée  à  un  fonctionnaire  puisqu'elle  porte  comme 
insignes  la  ceinture  et  le  boulon.  De  plus,  il  est  évident,  à  cause  de  ladite  suppres* 
sion,  que  les  Annamitea  n'attachent  pas  la  même  importance  à  ce  titre. 

Bn  Gocbinchine,  ce  titra  est  porté  par  un  des  principaux  notables  de  la  eonumiiift* 
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Cest  lai  qui  doit  diriger  la  population  dans  la  voie  du  bien  et  de  la  morale.  Ce  décret 
n'a  presqne  plus  de  raison  d'être,  puisqu'il  se  rapporte  seulement  aux  relatious 

d'nne  seule  personne  avec  ses  fermiers  et  qu'il  n'a  plus  rien  de  pénéral.  C'est  un 
cas  tout  à  fait  spécial,  qui  ne  peut  être  que  très-rare,  et  qui  tombe  déjà  tout  naturel- 
lement sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi.  La  dernière  disposition  n'a  aucun 
rapport  avec  la  présente  loi. 

Le  dernier  décret  pose  des  règles  générales  d'interprétation  de  la  loi. 

ART.  GGLXXXn.  —  Des  personn—  de  condition  honorahla 
et  de  condition  vile  qni  ae  HFnppeint  réciproquement. 

Tout  esdave  qui  aura  frappé  une  personne  de  condition  honorable  {soit  qu'il 
ait  frappât  toit  qt^il  ait  foAt  des  bUssuros,  ioit  qu'il  ait  finit  det  hUiturtt 
ditti  firacturoê),  sera  pmi  de  la  peine  encourue  par  une  personne  quelconque 
augmentée  d'un  degré,  [art.  971].  S'il  en  est  résulté  que  la  personne  frappée 
est  devenue  impotente,  la  peine  sera  la  strangulation  {aoee  tursis)  ;  si  elle  en  est 
morte,  la  peine  sera  la  décapitation  (a»ee  Murêis).  La  personne  de  condition  hono- 
rable qui  aura  frappé  et  blessé  Tesclave  d'un  autre  homme  {soit  qu'elle  Vait  frappé, 
eoii  qu'elle  lui  qit  fait  des  blessures,  soit  qu'elle  lui  ait  fait  des  fractures,  soit 
qu'elle  l'ait  rendu  impotent),  sera  punie  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de 
personnes  quelconques  diminuée  d'un  degré;  si  la-victinie  en  csi  morte,  ou  bien  si 
le  coupable  a  commis  sur  elle  un  meurtre  volontaire,  la  peine  sera  la  strangulation 
{avec  sursis).  Si  des  esclaves  se  frappent  entre  eux,  se  blessent  ou  se  tuent,  dans 
chaque  cas  on  suivra  les  règles  relatives  aux  rixes,  blessures  et  meurtre  entre  per- 
sonnes quelconques;  s'ils  commettent  réciproquenjent  des  usurpations  de  valeurs 
{comme  dans  les  cas  de  vol  furlif,  vol  à  force  ouverte,  pillage,  escroquerie,  fraude 
et  tromperie,  extorsion  par  infirnidation,  sollicitation  et  autres  actes  de  ce  genre), 
CD  n'emploiera  plus  la  présente  loi  [d' augmentation  et  de  diminution  et  ils  seront 
d'ailleurs  passibles  des  peines  édictées  d'après  les  diverses  règles  des  dispositions 

relatives  aux  personnes  quelconques  qui  frappent,  blessent  et  tuent).  Celui 

qui  aura  frappé,  sans  leur  faire  des  blessures  dites  fractures,  des  esclaves  d'un  de 
sss parents  {de  la  ëouehe  paternelle  ou  en  ligne  extérieure),  du  cinquième  ou  du 
quatrième  degré,  ne  sera  pas  puni  ;  s'il  a  fait  des  blessures  dites  fractures  et  au- 
dessus,  {et  jusqu'à  rendre  la  victime  impotente),  dans  chaque  eu  il  sera  puni  de 
la  peine  édictée  contre  celui  qui  tue  ou  blesse  un  esclave  d'une  personne  quelconque 
diminuée  de  deux  degrés;  s'il  s'agit  (d'un  eeelave  d^unpareni^  du  troisième  degré 
de  parenté,  la  peine  sera  diminuée  de  trois  degrés;  ai  la  victime  en  est  morte,  (mim 
dietinçuer  ei  tfeet  Feeelave  «l'un  parent  du  cinquième,  du  quatrièmê,  ou  du 
troieiàme  degri^,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible;  s'il  s'agit  d'un  meurtre  volontaire,  la  peine  sera  la  strsngulation  (ovse 
Êunie)\  si  le  meurtre  a  été  commis  par  mégarde  ou  accident,  dans  chaque  cas,  le 
fidt  ne  sera  pas  puni.  —  S'il  s'agit  du  bit  de  frapper,  sans  lui  avoir  frit  de  bles- 
sures dilM  fraclorea,  une  personne  louée  h  gages  pour  travailler  pour  un  parent  (cfs 
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la  9ouch0 piUêrttêUê  ou  an  ligne  extérieure)  du  cinquième  ou  du  quatrième  degré» 
M  fiit  ne  sera  pas  puni;  si  la  inolime  a  reçu  des  blesaures  dites  fractures  et  au- 
detsns  {étjuequ'au  cas  où  elle  en  serait  devenue  impotente),  dans  cbaipia  cas  le 
coupable  sera  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  peraonaet  qaeleonques 
dimiiinée  d'uu  degré;  s'il  s'agit  (cT mim  personne  louée  à  gagée  par  un  parmi)  du 
troisième  degré  de  parenté,  la  diminution  sera  de  deux  degrés.  Si  la  victime  en  est 
morte  ou  si  le  coupable  a  commis  sur  die  un  meurtre  volontaire  (tant  dUHnguêr 
ft  lêparewt  ut  du  einquièmé,  du  quatrième  eu  du  troitième  degri),  la  peine  sera 
également  la  strangulation (aoee  tunit).  S'il  s'agit  d'un  meurtre  commis  par  mégarde 
ou  accident,  dam  chaque  cas  le  fait  ne  sera  pas  puni.  {Lee  pereennee  lùuéeepour 
un  travail  ou  u»  terwicê  domeeiique  ne  eoni  pa»  dane  la  même  eondition  que 

m 

eeilee  qui  iont  réduitee  à  la  condition  d^eeelavee  par  incrimination  pour  reepen*^ 
êàbiUté  dee  aetee  cTtm  coupable!  mai»  il  fàut  cependant  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence de  condition  du  mattre  et  du  eereiteur,  Cett  pour  cela  qu'en  dietingue 
diaprée  le  degré  de  parenté  plue  ou  moine  éloigné  du  coupable  au  chef  de  la 
fmUle,  maître  du  een»iteur  frappé,  H  n'eetpae  parlé  de  ceua  qui  frappent  un 
eerviteur  à  gages  d'un  parent  du  second  degré^  meiiê  fartiole  euieawt  oonUemt 
les  dispoeitione  relatieée  à  eeuas  qui  frappent  un  serviteur  à  gages  dont  le  chef 
de  famille  est  un  parent  du  eecond  degré  ou  un  serviteur  à  gages  loué  pa  r  l'aïeul 
ou  l'aïeule  maternels.  S'il  s'agit  des  serviteurs  à  gages  d'un  étrantjer,  on  doit 
prononcer  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques). 

C,0»  —  Les  esclaves  sont  tous  les  gardons  et  flUat*  dai  panonnes  coupables,  incriminés 
par  responsabilité  et  confisqués  à  l'Etat  comme  esclavt^s  pour  remplir  lo^  charges  viles  ;  ils 
M  Bont  pas  les  égaux  des  personnes  de  conditiuii  honuralilLi,  <le  sorte  que,  lorsque  ceux-ci 
battent  ceux-là,  on  doit  encore  prouoncer  d'nae  façon  distlucte  ;  c'est  pour  cela  qu'a  et« 
établie  U  règle  relative  ans  penoanas  de  oondition  honorable  et  aux  penonnea  de  eonditioB 
vile  qui  se  frappent  entre  dliS. 

Tout  esclave  qui  frappe  une  personne  de  condition  honorable  est  puni  de  la  peine  éfîictéa 
en  cas  de  rixe  entre  personnes  quelconques  augmentée  d'un  degré  ;  si  U  victime  est 
devenue  impotente,  le  peine  est  la  strangulation  }  si  U  victime  est  morte,  la  peine  est  la 
décapitation. 

La  personne  de  condition  honorable  qui  ftepfib  Pasdavi  d'aatmi  est  punie  de  la  peiao 

édictée  en  cas  de  disputes  et  rixes  entre  personnes  quelconques  diminuée  d*uu  degré  ;  bien 
que  la  victime  soit  devenu^  impotente,  la  peine  est  encore  diminuée  ;  si  le  coupable  a 
frappé  jusqu'à  causer  la  mort,  ou  s*il  a  oommla  nn  manrtro  volontaire  sur  la  personne  de 
cet  esclave,  la  peine  est  également  U  atrangolation  :  bien  que  U  oondition  da  la 
victime  soit  vila»  oapmidaat,  l'homicide  ne  peut  pas  ne  pas  être  payé  de  la  vie  du  coupablaw 
8i  des  esclaves  se  frappent  entre  eux,  il  s'agit  de  personnes  également  viles,  et  les  coups, 
les  blessures  et  le  meurtre  suut,  dans  chatjue  cas,  punis  d'une  peine  graduée  selon 
la  règle  relative  aux  rixes  et  disputes,  oa  an  meurtre,  lorsqu'il  s'agit  de  personnea  quel- 
conqnas* 

«  L*tfturpation  de  valei:r<i  «Commise  réciproquement,  »  c'est  par  exemple  le  vol  furtif  oa 
à  force  ouverte,  le  pillage,  la  Irauilo,  tromperie  ou  escroquerie,  l'extorsion  par  intimidation 
ou  par  sollicitation .  Si  des  personnes  de  condition  honorable  et  des  esclaves  commettent 
réciproquement  «ntre  evz  des  mmrpatloaa  da  valmira  et  qu%  causa  de  ces  usurpations  il  7 

eaaaila  eoapa,  bUsaaraa  et  BMartra»  oa  u'smplela  plus  oatto  loi  da  diaaiaatfoa  al 
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d^augmenteAion.  Si  on  remarqpia  1«  saaa  da  caractère  traduit  par  le  mot  :  «  réciproquement,  » 
il  aenble  qa^il  sigailie  mutueiiament  entre  persounes  de  condition  honorable  et  vile,  mais, 
«n  réalità,  il  s'agit  seal«iii«iitdesp«nM>iinas  de  oondiUo»  honorable  qui  usurpent  leo  valenn 
oa  oljjets  apparteMnt  à  des  eadafoe.  Gela  aignlfie  ipie  dea  peraonnea  de  ooaditioR  honorable 

détoarnent  des  valeurs  ou  effets  appartenant  à  des  esclaves  et  qu'il  en  résulte  que  ces 
esclaves  frappent  et  blessent  ces  persounea  de  condition  honorable  ou  les  frap]ient  jusqu'à 
causer  leur  mort.  Ces  esclaves  sont  naturellement  jugés  selon  la  règle  relative  aux  per- 
aonnea  quelconques  et  on  n'emploie  plua  la  présente  loi  qui  augmente  la  peine  d*un  degré 
a*il  7  a  blessures,  qui  prononce  la  strangulatton  si  la  victime  est  rendue  impotente,  et  la 
décapitatioD  si  la  victime  est  morte.  S'il  arrive  que  les  personnes  de  condition  honorable 
frappent  et  blessent  les  esclaves  ou  bien  les  frappent  jusqu'à  causer  leur  mort,  alors  les 
personnes  de  condition  honorable  sont,  de  même,  Jugées  selon  les  règles  i*elatives  aux  per- 
sonnes qnslconques  ;  ou  n'emploie  plus  cette  loi  qui  ordonne  une  diminution  d'un  degré  et 
qui  prononee  la  pnne  de  la  strangulation  si  la  victime  est  morte  ou  si  elle  a  4té  tuée  volon- 
tairement . 

Si  des  esclaves  usurpent  les  valeurs  ot  olijets,  de  personnes  honorables,  soit  qu'ils 
frappent  ces  personnes,  soit  qu'ils  soient  frappés  par  elles,  ou  emploie  d'ailleurs  la  présente 
loi  d'augmentation  ou  de  diminution;  si  la  peine  déduite  du  produit  de  l'action  illicite, 
consistant  dans  cette  usurpation,  est  plas  grave  que  U  peine  de  laiHfésente  loi,  on  prononce 

en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.   Le  parag^raphe  précédent  parle  toujours  des  personnes 

de  condition  honorable  et  do  condition  vilti  (jui  sa  frappent  les  unes  les  autres  ;  si  une  per- 
sonne de  condition  houuruble  fi-appe  i  e:>ciave  d'un  de  ses  parents,  alors,  l'appellation  et 
In  condition,  ce  qui  établit  le  lien,  la  proximité  ou  l'éloignement  sont  dillërents;  s'il  s'agit 
d'avoir  frappé  un  esclave  d'un  parent  du  cinquième  ou  du  quatrième  degré  sans  lui  avoir 
fait  de  blessures  dites  fractures,  lo  fait  n'i-st  pas  puni.  Si  la  blessure  consiste  dans  la  frac- 
ture d'une  dent  ou  en  une  blessure  plus  grave,  dans  chaque  cas  le  coupable  est  puni  do  la 
peine  édictée  en  cas  de  coups  et  blessures  sur  l'esclave  d'une  personne  quelconque,  dimi- 
nuée de  deux  degrés  ;  sHl  s'agit  de  l'esclave  d'un  parent  du  troisième  degré,  la  diminution 
est  de  trois  degrés.  Si  quelqu'un  a  casaé  une  dent  à  une  personne  quelconque  la  pdne  est 
de  <*ent  coups  de  truong  ;  si  c'e.st  une  personne  de  condition  honorable  qui  a  frappé  un 
esclave  la  peine  est  diminuée  d'un  degré;  si  cet  esclave  est  l'esclave  d'un  parent  du  cin- 
quième ou  du  quatrième  degré,  elle  est  encore  diminuée  de  deux  degrés,  la  diminution 
totale  est  de  trois  degrés  et  la  peine  n'eet  que  de  aoixant*4ix  coups  de  truong  ;  si  le  maître 
de  l'esclave  est  un  parent  du  troiaième  degré  la  diminution  totale  est  de  quatre  degréf  et  la 
peine  n'est  plus  que  de  soixante  coups  de  truonj?.  Depuis  le  cas  do  blessure  consistant  en 
fracture  jusqu'au  cas  où  la  victime  est  devenue  impotente,  ou  suit  cet  exemple  pour  ladimi- 
nut^oa.  Si  la  victime  est  morte,  alors  ou  ne  demande  plus  si  le  parant  est  du  cinquième, 
4m  qn^trièm»  ou  du  troisième  degré  de  parenté  et  la  peine  est  également  de  cent  cmipe  de 
traonget  de  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  s'agit  d'un  meurtre  voloutaire,  la  peine  eet 
également  la  sti'angulalion.  S'il  s'agit  d'un  homicide  commis  par  mégarde  ou  par  accident, 

dans  chaque  cas  le  fait  n'est  pas  puni,   Le  second  paragraphe  parle  du  cas  oii  il  s'agit 

d'avoir  frappé  resclave  d'un  parent  ;  s'il  s'agit  d'avoir  frappe  une  personne  louée  à  gages 
par  un  parent  pour  travailler,  alors  le  cas  est  encore  diArsnt  de  celui  od  il  s'agit  d^nn 
esclave.  Celui  qui  frappe  une  personne  louée  à  gages,  pour  travailler,  par  un  parent  du 
cinquième  ou  du  quatrième  depr»?,  «ans  lui  faire  de  blessures  dites  fractures,  n'est  encore  pas 
puni:  s'il  la  frappe  jusqu'à  lui  faire  des  blessures  dites  fractures,  et  au-dessus,  dans  chaque 
cas  il  est  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques  diminuée  d'un 
degr^  S'il  est  question  d'une  pereimne  louée  pour  un  travail  par  un  parent  du  troisième 
degré»  In  diminution  est  de  deux  degrés.  Ainsi,  la  fkwstnre  d'une  dent  faite  à  une  personne 
quelconque  est  punie  de  cent  coups  de  truong-  ;  si  le  parent  est  du  cinquième  degré  ou  du 
quatrième  degré  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  et  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de 
truong  {  ai  le  parent  est  du  troisième  degré  la  diminution  est  de  deux  degrés  et  la  peine  est 
éè^pÊtn  wingte  evipnde  tnwag;  Dcf«i«  leete  de  Massue  dits  fracture  Jusqu'au  casoft  la 
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▼ietiine  êtlderenue  impotente  on  imite  cet  exemple  pour  les  diminations  de  degrés.  Si  la 
Tifitime  est  morte  de  ses  blessures,  ou  s'il  s*agit  d*aii  meartre  voloataire,  que  le  pannteoit|dii 
cinquième,  du  quatrième  ou  du  troisième  degré,  la  peine  est  également  la  atfangolalMa. 
L'homicide  commis  par  m^arda  ou  accident  n'est,  dans  chaque  cas,  pas  ponL 

DÉCRET. 

I.  —  Lorsqu'un  esclave  aura  frappé  et  outragé  un  fonctionnaire,  le  chef  de 
famille  sera  puni  de  cinquante  coups  de  rotin;  s'il  est  fonctionnaire,  il  sera  mis  à  la 
disposition  du  ministre  dont  il  relève  et  sera  l'objet  d'une  délibération  et  d'ua<i 
décision. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Exjdieatiotu  coordoaaéM.— Lorsqu'une  personne  de  condition  houorable  frappe  resclave 
d*atttràl,  on Maa  rasdava  ou  la  sarriteiir  à  gages  d'un  parent,  jusqu'à  rendre  la  victime  im- 
potanta,  bien  qna  la  peina  soit  diminvée  da  degrés,  e^ndant  le  partage  daa  biana  et  valann 
ainsi  que  la  responsabilité  des  suites  des  blessures  doivent  ttfia  ordonnés  pour  compléter 
l'application  de  la  règle  spéciale  relative  aux  blessures  ûtitea  avac  daa  instruments  dange- 
reux. [Art.      0.     .]  " 

0R|1GINB  DBS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commeutaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois;  le  décret 
est  aussi  la  reproduction  de  rimlque  décret  chinois.  La  note  est  également  chinoise. 

L 

(t  Voir  l'article  relatif  aioc  aadavas  qui  fhippant  le  èhef  da  la  ftmilla.  »  [Art.  S83.]  (Ann. 

du  C.  chin  ) 

Expliradont  coordonnées.  —  «  Dans  cet  article,  le  premier  paragraphe  traite  (\pb  per- 
c  sonnes  de  condition  honorable  et  des  esclaves  qui  no  frappent  réciproquement.  Le  suivant 
c  traita  dea  personnes  da  condition  honorable  qui  frappent  des  eaolavaa  d*ttn  parent  des 
«  trois  derniers  degrés  ;  la  troisième  paragraphe  traite  de  ceux  qui  firappent  d«a  personnes 
«  lonéee  pour  travailler  par  des  parents  de  l'un  des  trois  derniers  degrés  de  parenté, 
c  Si  des  esolaves.oH  bien  des  travailleurs  loués,  frappent  le  rhef lU)  la  famille  ou  des  parents 
«  du  second  degré  du  chef  de  la  famille,  voir  dans  tous  lea  cas  les  articles  suivauta.  »  (Ann. 
da  C.  chin.) 

ExplieatioHS  coordonnées.  —  <  La  loi  ne  parle  pas  des  eedaves  qui  commettent  un  menr- 
c  tra  volontaire  anr  une  personne  de  condition  honorable  ;  en  ellbt,  dn  moment  oh  ils  firap- 
«  pant  jusqu'à  causer  la  mort,  la  peine  est  d^à  la  décapitation,  elle  a«  peut  ploa  être 
c  aggravée  at  a^arrètd  aacoraà  la  décapitation.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Expticationi  eoordonnies.  «  Lorsqu'un  esclave  frappe  une  personne  de  condition  hono* 
«  rable,  la  peine  phI  augmentée  d'un  depré;  si  la  victime  a  été  rendue  impotente,  la  peine 
«  est  la  strangulation  :  cela  constitue  une  augmentation  entraînant  la  peine  de  mort.  Lors- 
c  qu'une  personne  de  condition  honorable  frappe  nnasdave  jusqu'à  le  rendre  impotent,  la 
t  peina  est  encore  diminuée  d*nn  degré;  ai  la  victime  est  morte,  le  coupable  est  pnni  delà 
«  strangulation  et  paje  de  sa  via  celle  de  l'esclave  ;  bien  que  rolni-là  soit  c!>clave,  par  rap- 

•  port  à  soi,  c'est  encore  une  personne  quelconque;  on  peut  avilir  la  condition  d'un  homme; 
«  la  vie  humaine  ne  peut  pas  être  avilie.  Ce  qui  est  considéré  comme  mo^a  important,  c'est 

•  la  meartre  Tolontaira  qui  est,  de  même,  puni  de  la  strangulation.  »  (Ann.  da  C.  dUn.) 

Bxplieations  coordonnif».'^  «  La  peine,  lorsque  des  personnes  de  condition  honorable  et 
«  des  parsoanaa  da  condition  vile  commettent  dea  nanrpations  de  valanra,  est  plua  gMva  que 
■  lorsqu'il  s'agit  de  ooaps;  de  plus,  dans  chaque  cas,  on  suit  la  loi  la  plua  sévère.  S'il  s'agit 
«  d'un  vol  ftirtif  avae  résistaaoa  à  eaox  qôi  veulent  arrêter  la  coupable,  on  d'an  acte 
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«  de  pillage  dans  lequel  quelqu'un  est  blessé,  la  règle  d'augmentation  est  extrêmement  sé- 

•  vère,  et  on  suit  naturellement  la  loi  relative  à  rpux  qui  résistent  et  blessent  quelqu'un.  De 
«  plas,  s'il  s'agit  d'oscroquorio,  ou  prononce  conformcmeut  ù  la  lui  sur  le  vol  furtif  :  pour 

•  qiiâtrft>Ti]igtKlix  onces  d'argent,  la  peine  doit  être  de  eent  eoaps  de  traosg  et  troia  ana  de 
€  traTail  pénible,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui  se  frappent  entre  eux,  ai  la  Uesattra 
«  n'est  que  la  fracture  d'une  dent;  In  dernière  peine  est  plus  légère  et,  alors,  on  doit  gra- 
«  duer  la  peine  en  suivant  la  loi  relative  à  l'escroquorio.  Dans  les  autres  cas.  on  doit  pro- 
«  céder  par  analogie  et  imiter  ces  exemples.  En  effet,  suivre  la  loi  la  plus  sévère,  c'est  une 
«  règle  générale  applicable  à  tontes  les  lois;  dans  le  caa  actuel,  le  texte  dit  ^*on  n'emploie 
«  plus  la  présente  loi,  cela  ne  signifie  paa  qu*on  doit  employer  seulement  la  loi  relative  aux 
s  disputes  et  rixes  entre  personnes  quelconques,  mai«i  cV-st  parce  que  le  pn^scnt  article 
«  traite  seulement  des  peines,  des  faits,  des  coups  et  blessures,  ut  c'est  pour  cela  que  la  note 
«  explicative  entre  parenthèses  dit  que  les  coupables  seront  puais  d'après  les  règles  rela- 
«  tivea  aux  bleasarea  et  aux  meurtres.  »  (Ann.  du  G.  ebin.) 

Explieatwiu  œordtnuUts,  —  t  SHl  s'agit  des  deeoendanta  de  peraonnes  ineriainéM  par 
«  rMpoaaabilité  «t  réduites  en  esclavage,  qui  se  battent  avec  leurs  parente  qui  aont  da 
«  condition  honorable,  on  auit  naturellement  la  règle  relative  aux  parente.  »  (Ann*  do 

C.  cbin.) 

ETplicationx  coordonnées.  —  «  Les  personnes  louâtes  à  gages  ne  font  que  recevoir  le  prix 
«  de  location  et  se  charger  d'un  emploi  ou  d'une  charge  pour  un  temps  limité  et  déterminé; 
«  c*est  leur  occupation  qui  est  vile  et  non  leur  personne.  prix  de  location  pajé,  le  tempa 
c  de  location  oomplétement  accompli ,  ellea  sont  sur  le  même  pied  que  les  gens  de  eondi- 
«  tion  honorable  et  sont  des  «  personnes  quelconques  »;  on  ne  peut  les  assimuler  à  ceux  qui 
«  sont  esclaves  à  perpétuité,  ('pyiondant,  pondant  qu'elles  sont  en  service,  par  rapport  aux 
«  parents  du  chef  de  famille, elles  ont  encore  une  condition  et  une  appellation  particulières; 

•  Men  qu'elles  difi^rent  des  eselaTes,  elles  ne  peuvent  pourtant  pas  être  considérées  comme 
«  des  personnes  qoelconquea.  Si  ellea  ont  reçu  des  blessurea  dites  fractures,  la  peine  est 
«  diminuée;  si  elles  ont  été  tnées,  la  peine  est  la  atrangulation,  et  par  là  elles  sont  asaimi- 
c  lées  aux  esclaves,  et  antrement  ron«îd(h-t^es  que  Ips  personne"'  quelconques;  si  le  meurtre 
c  est  volontaire,  la  peine  est  encore  la  strangulation.  Si  les  coupables  ne  sont  pas  des  pa- 
s  venta  du  dief  de  la  famille,  ils  sont  naturellement  considérés  comme  ajant  agi  envers  des 
c  peraonaeo  quelconques.  »  (Ann.  du  G.  ehin.) 

Le  conunentaira  de  cet  article  fournit  une  explication  d'une  des  origines  de  Tet- 
daftge. 


e 

TITRE  la  -  RIXES  ET  COUPS  (if  partie.) 

ART.  GGLXZXZIX.  —  Des  esolaves  qui  Irappent  le  obet  de  la  lamme. 

Les  esclafes  qai  «uiODt  frappé  le  chef  de  la  liiaiille  (^'t7  y  ait  hUtfure  ou  won, 
et  iont  diatinçuer,  entre  eeua  qui  ont  contribué  à  frapper,  un  principal  eoN- 
p«Me  et  des  co^mtcMit)  seront  tous  punis  de  la  décaptlation;  ceux  qui  Tauront  tnA, 
(eoit  qu'il  y  ait  meurtre  volontaire,  toit  que  le  meurtre  ait  été  commii  en  frap» 
pant,  entre  les  etelaveê  qui  auront  coniriM  à  frapper  on  ne  dietinguera  ni 
prineipal  coupable^  ni  eo-auieurt,  et  iU)  seront  tous  punis  de  la  mort  lente;  si 
l'homicide  a  été  commis  par  mégarde  on  accident,  la  peine  sera  la  strangulation 
{a»ee  turtie)',  ceux  qui  l'auront  blessé  (par  mégarde  ou  accident)  seront  pants  de 
eentooops  de  truong  et  de  l'éiU  4  trois  mille  lis  (on  ne  recevra  pas  le  prix^de 
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rachat).  Si  des  esclaves  frappent  des  parents  {de  rang  prééminent  eu  ét  rang 
inférieur)  du  second  degré  du  chef  de  la  fiimille,  ou  bieû  fon  tieul  ou  son  aivale 
maternels  (guand  même  il  n'y  aurait  pa*  bletêure),  Ua  seront  punis  de  la  strangn- 
lation  (avec  sursit t  la  pemê  dm  eo-muteutr»  êera  diminuéê  éTum  4êgi^\  t'Ulwfc 
flût  des  blessures  {entre  les  melaves  qui  auroM  eontr^M  à  f^ropper  o»  ne  «NMii* 
guera  ni  principal  coupable,  ni  eo-auteurs,  ni  ceux  qui  ont  fait  les  blessures 
UgèHe  ou  tes  hleseures  graves  el)  tons  seronl  punis  de  la  décapitation  avec  {sursis), 
S11  a'agit  d'nn  homicide  par  inégarde  on  aoddeiil,  la  peine  sera  oeUe  daa  eselavcs 
qui  frappent,  diminuée  de  deux  degrés;  s'il  8*agit  de  blessures  {fhites  par  mégards 
ou  aedden^^lg  peine  sera  encore  diminuée  d'un  degré;  s'il  y  a  meurtre  vdontaiie, 
les  coupables  {esclaves  qui  auront  contribué  à  firapper)  seronl  tooa  puiia  de  la 
mort  lenle.  Geun  qui  auront  frappé  des  parents  {de  la  toucka  paternelle,  en  ligne 
eastérieure,  de  rang  prééminent  ou  inférieur,  indifféremmeni^,  du  einqulèoe 
degré  du  dief  de  la  fonûlie  seront  (passibles  de  la  peine  du  tnoment  où,  de  gueljuf 
(açon  jrtfg  ce  «ot<;  ils  auront  frappé  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  blessures  et)  punil 
-de  soixante  eenps  de  truoog  et  d'un  an  de  travail  pénible;  si  les  parente  sont  da 
quatrième  degré,  la  peine  sera  de  soixante-dix  coups  de  tiuong  et  un  an  et  dent  de 
travail  pénible;  s'ils  sont  du  troisième  degré,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de 
truong  et  deux  ans  de  travail  pénible.  S'il  s'apit  de  blessures  dites  fractures,  et  si 
les  parents  frappés  sont  du  cinquième  dcgie,  la  peine  sera  celle  des  esclaves  qui 
frappent  des  personnes  de  condition  honorable,  [art.  282],  augmentée  d'un  degré; 
si  les  parents  sont  du  quatrième  degré,  l'augmentation  sera  de  deux  degrés;  s'ils 
sont  du  truisièiiic  degré,  rauginentalion  sera  de  trois  degrés  :  ces  a.ugmentations 
pourront  entraîner  la  peine  de  niort  {mais  la  peine  de  la  strangulation  seulement 
et  jamais  la  décapitation;  s'il  n'y  a  que  des  coups,  ou  s'il  yi'ij  a  que  des  blrs- 
surcs,  dans  chaque  cas  on  suivra  la  règle  spéciale  applicable),  [art.  35].  Si  la 
victime  est  morte,  les  coupables  {esclaves  qui  ont  frappé)  seront  tous  punis  de  la 
décapitation  {s'il y  a  meurtre  volontaire^  ils  seront  encore,  tous,  punis  de  la  déca- 
pitation avec  sursis).   Si  des  travailleurs  loués  frappent  le  chef  de  la  famille, 

OU  des  parents  du  second  degré  du  cbel  de  la  famille,  ou  son  aïeul  ou  son'  aïeule 
maternels  {encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  blessures),  ils  seront  punis  de  cent  coups  de 
truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  s'ils  ont  fait  des  blessures  {sans  rechercher 
si  ces  blessures  sont  légères  ou  graves),  ils  seront  punis  de  MUt  coups  de  truoBg 
elde  Texil  à  troie  mille  lis;  s'il  s'agit  de  blessures  dites  fraotures,  k  peine  sera  la 
atrangolation  {aveo  eursis)i  ai  la  victime  est  morte,  la  peine  sera  la  déoapitalieo  (i> 
e'eet  Uehefde  la  fkmiUe  qui  a  été  frappé  la  peine  sera  la  déeapHaiion  aeei 
eaécatHoni  ei  çe  sont  dee  parente  du  féoeikl  degré  on  CalSeul  ou  Vateuie  mater' 
neU  du  chef  de  la  fismille  qui  ont  été  flrappée,  M  peine  seiYi  la  déeapitation  aeeç 
Êureis),  S  U  y  a  eu  meurtre  volontaire,  la  peine  sera  la  mort  lente.  S'il  s'agit  dluNnî* 
dde  i»tt  de  blessurea  causés  par  mé|afd«  ou  accident»  dans  chaque  cas  Ui  paiae 
prinilave  du  menitcv  ou  dM  Wegitirai  tm  «tiniovée  de  dm  digiéa.  Qm  i|ii 
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iVfOBi  frippédBs  pMils  dn  cinquièiiie  digré  da  okflf  d»  U  iÎHHltoflaiiimt  |Huiit  dt 
fntre-vfaigtt  coups  d»  trnoag;  li  les  ptretats  sont  dn  qoatriftno  degré,  It  peiiie  sert 
de  quatre-Tingt-dîz  oonps  de  Iruong;  s'ils  sont  du  troisième  degré,  la  peine  sera  de 
eent  ooops  de  Irooog.  S'il  s'agit  de  blessures  graves,  telles  que  des  lésions  internes 
eansant  nn  eracbement  de  sang  et  au-dessus,  si  les  parents  sont  du  einquièna  degré 
on  du  quatrième  degré,  on  prononcera  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'sgit  de  personnes 
.^ueloonques  augmentée  d'un  degré;  si  les  parents  sont  du  troisième  degré,  l'aug- 
awtatien  sera  de  deux  degrés  {et  la  peiné  ^arréimta  à  eeut  eoupê  d»  truoH§  êt 
fesril  à  tr&it  mille  lis);  ai  la  victime  est  morte,  dans  chaque  cas,  la  peine  sera  la 
décapitation  {avec  sursit),  —  Si  des  esclaves  ont  commis  des  fautes  {soit  de  /bi*- 
meaiion,  soit  de  vqI;  cela  comprênd  toute»  les  ûontraifentioHa  aua  règles  qui 
constituent  des  fhutes),  et  qnele  chef  de  hi  famille,  des  parents  du  second  degré, 
l'aïeul  ou  l'aïeule  maternels  du  chef  de  la  famille  ne  portent  pas  plainte  devant  le 
magistrat  compétent  et  les  tuent  en  les  frappant  {eux-mêmes  et  prioément),  oîux-ci 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  ;  si  les  esclaves  sont  innocents  et  s'ils  les  tuent 
en  les  frappant  (ou  si  le  meurtre  est  voh)ntaire),  la  peine  sera  de  soixante  coups  de 
truong  et  un  an  de  travail  pénible  cl  les  personnes  de  la  branche  do  famille  de  l'es- 
clave {rctte  eocjiression  dt'stgne  l'époux,  la  femnie,  les  fils  et  les  filles  de  l'esclave) 
seront  toutes  affranchies  et  mises  à  la  condition  honorable  [lorsqu'il  s'agit  du  cas 
où  Vesclac  est  coupable,  il  n'est  parlé  i)i  des  ras  de  Idessnvrs,  ni  des  caj>  où  la 
victime  est  devenue  impotente;  si  les  coups  n'ont  pa^-  entraîné  la  mort,  le  fait 
n'est  pas  pwni).— —  Si  le  chef  de  la  famille  ou  bien  les  parents  du  second  degré,  ou 
l'aïeul  et  Taîeule  maternels  du  chef  de  la  famille  frappent  une  personne  louée  pour 
travailler  («an«  distinguer  si  cette  personne  est  coupable  ou  innocente),  sans  lui 
faire  de  blessures  dites  fractures,  ils  ne  seront  pas  punis;  s'ils  frappent  jusqu'à  lui 
faire  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  ils  seront  punis  de  la  peine  édictée 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  {blessures  dites  firactures  faites  à  des)  personnes  quelcon- 
ques, diminuée  de  trois  degrés  ;  si  la  mort  en  est  résultée,  la  peino  sera  de  cent  ooiipe 
de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible;  s'il  s'agit  d'un  meurtre  volontaire,  la  peine 

sera  la  strangulation  (avec  sursis),  S'ils  {les  esclaves  et  les  travailleurs  laué»)^ 

ont  transgressé  des  instructions  on  des  ordres  (du  chef  de  la  famille  ou  det  pareniê 
du  second  degré,  ainsi  que  de  VaSeul  et  l^aieule  maternels  du  chef  de  la  fàmilte), 
s'il  ont  été  punis  selon  les  règles  {eur  les  fbsses  et  dans  Vendroit  oû  on  doit  frapper 
avec  le  iruong),  et  que,  sans  cause  prévue,  ils  viennent  à  mourir,  ou  bien  s'ils  ont 
été  tués  par  mégarde  ou  accident,  dans  chaque  cas  le  flut  ne  sera  pas  puni. 

C.  0.  —  Si  des  esclaves  frappeot  le  chef  de  la  famille,  c'est  le  comble  de  la  rébellion  ; 
panai  1m  «sdavas  qui  ont  contribué  à  frapper,  on  no  diatingno  ni  principal  coupabU,  ni  ep- 
natoon;  tons  sont  pania  de  la  décapitation  ;  da  moment  oii,  do  quoique  façon  qao  ooeoit,  ilo 

ont  fi-appé,  ils  sont  passibles  de  cette  p«ine,  et  on  ne  di'^tiiiçuô  pas  s'ils  ont  ou  non  fait  des 
blessures.  Si  le  chef  de  la  famille  a  été  tué,  parmi  les  oscl.iv»  s  qui  ont  contribué  à  frapper 
oa  ae  distingue  ni  principal  coupable  ni  eo-autears,  et  tou:i  sont  puais  de  la  mort  lente  :  du 
msmsiiAelila  meni  en  «sttSsaiUéo,  les  ooapaUos  soatpaniUos  do  cette  peine  et  ^  ne  dio* 
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tingue  pas  s'il  a  été  tué  en  frappant,  ou  victiiiM d*ttii  meurtre  volontaire.  S*U  a  été  tné  par 
mégarde  ou  accident,  la  peine  est  la  strangulation;  «'il  a  été  blessé  par  mégarde  ou  aocideat 
la  peine  est  de  cent  coupa  du  truoiig  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis,  et  on  ne  distingue  pas  non 
plus  ai  U  blMaore  est  grave  ou  légère.  L*lioBiieid«  <ra  laa  bleaaurea  arrivés  par  mégarde  ou 
•eddant  ne  proviMmanl  pu  de  la  volonté  et  ai  la  règle  a  été  inatitaée  «usai  lévère,  cela  in- 
dique  que,  des  esclavea  envers  le  chef  de  la  famille,  toute  ebme  doit  (tro  faite  «vm  ree- 
pect  et  circonspection,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'aocidtîuts  par  manque  do  pn^cautions. 

Si  des  esclaves  frappent  des  pareuts  d'un  second  degré  ou  bien  l'aïeul  et  Taïeule  mater- 
néla  du  dief  de  la  fiunllle,  parmi  lee  eaclavea  qui  ont  oontriboé  à  frapper,  le  priucipal  cou- 
pable est  puni  de  la  atrangolation,  et  les  co-anteon  d*aae  peine  moindre  dtin  degrét 
c'est-à-dire  do  cent  coups  de  tniong  et  l'exil  h  trois  mille  lis.  Il  suffit  que,  de  qaelque  façon 
que  ce  soit,  ils  aient  frappé  pour  être  passiblos  de  ces  peines.  .S'il  j  a  blessures,  on  n'en 
distingue  pas  la  gravité,  et,  parmi  les  esclaves  qui  out  contribué  à  frapper,  on  ne  distingue 
ni  prindpal  ooupible  ai  co«atears,totta  aont  punie  de  la  décapitation.  Si  la  mort  en  eat  ré- 
sultée, la  peine  a'arrète  eneore  à  la  décapitation.  S'il  s'agit  d'un  homicide  commis  par  mé- 
garde ou  accirlent,  on  prononro  la  peine  primitive  du  cas  où  ih  ont  frappé,  diminuée  de 
deux  degrés,  soit  cent  coups  do  truong  et  trois  ans  do  travail  pénible.  S'il  s'agit  de  blessures 
ftites  par  mégarde  ou  accideut,  on  ne  s'occupe  pas  de  leur  légèreté  ou  de  leur  gravité,  on 
dimiatié  eneore  la  peine  d*mi  degré,  et  elle  eat  de  qnatrO'Tingtdiz  eonpo  de  tmong  et  dan 
ans  et  demi  de  travail  pénible.  S'il  y  a  meurtre  volontaire,  ton*  lont  punie  de  la  mort 
lente. 

S'ils  ont  frappé  des  parents  du  cinquième  degré  du  chef  de  famille,  ils  sont  punia 
de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible  ;  si  ces  parents  sont  du  qua- 
trième degré,  la  peine  eat  de  aoixante-dix  eonpa  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail 
pénible;  s'ils  sont  du  troisième  degré,  elle  est  de  quatre-vingts  coups  de  tmong  et  deux  ans 
de  travail  pénible.  Lorsqu'il  s'agit  de  trois  catégories  de  pareuts  ci-dessus  énoncés,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  frappés  pour  que  les  coupables  soient  passibles  de  la  peine  édictée,  depuis  le 
MB  da  bleaauree  aimples  Jusqu'au  cas  de  lésion  interne  avec  crachement  de  saug,  dans  tous 
lee  caa,  la  peine  eat  toi^oun  la  mémo.  Si  la  bleieare  eonaietedana  la  fracture  d'une  dent, 
ou  si  elle  est  plus  grave,  alon,  ai  les  parents  frappée  aont  du  cinquième  degré  la 
peine  des  esclaves  est  la  peine  de  ceux  qui  frappent  une  personne  de  condition  honorable, 
augmentée  d'un  degré  ;  s'ils  sont  du  quatrième  degré,  l'augmentation  est  de  deux  degrés; 
s'ils  aont  de  troisième  degré,  elle  est  de  trois  degrés.  S'il  s'agit  de  la  fracture  d'une  dent,  la 
peine  édictée  par  la  loi  fondamentale  relative  aux  personnes  qneloonquee  est  de  cent  eoups 
de  truong,  [art.  271];  s'il  s'agit  d'un  esclave  qui  a  frappé  une  personne  de  eimdition  hono- 
rable, la  peine  est  augmentée  d'un  degré  ;  si  TesclaTe  a  frappé  un  parent  du  cinquième  de- 
gré du  chef  do  la  famille,  la  peine  est  encore  augmentée  d'un  degré  ;  l'augmentation  totale 
est  de  deux  degrés,  et  la  peine  est  de  soixante-dix  oonps  de  truong  et  un  an  el  demi  de 
travail  pénible.  Pour  un  parent  du  quatrième  degré,  Taugmentation  totale  serait  de  trois 
degrés,  et  la  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible;  ai  le 
parent  était  du  troisième  degré,  l'augmentation  totale  serait  de  quatre  degrés,  et  la  peine 
de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible.  Dans  les  cas  où 
il  j  a  blessures  dites  fractures  et  an<deesus,  on  augmente  la  peine  en  suivant  cet  exempte. 
Cette  augmentation  peut  aller  Jusqu'à  entraîner  la  mort  :  si  reaclave  a  frappé  un  parant  du 
cinquième  ou  du  quatrième  degréjosqu'àle  rendre  impotent,  ou  bien  un  parent  du  troisième 
degré  jusqu'à  lui  causer  une  fracture  entralnaut  la  perte  de  l'usage  d'un  membre  ou  d'une 
partie  du  corps,  dans  tous  les  cas,  l'augmentation  entraîne  la  peine  de  mort.  Mais  l'aug- 
mentation n'entraîne  que  la  strangulation,  et  ne  va  pas  jusqu'à  entraîner  la  décapitation, 
[art.  23S\,  CTest  celui  qui,  de  aa  propre  main,  a  lait  la  plus  grave  blessure,  qui  eat  passible 
de  la  strangulation;  les  esclaves  qui  ont  frappiî  ensemMo.  et  qui  n'ont  que  frappé,  ou  bien 
qui  n'ont  fait  que  des  blessures  légères,  sont,  chacun,  punis  selon  la  règle  fondamentale, 
relative  au  fait  de  frapper  et  de  causer  des  blessures,  et  ils  ne  aont  pas  compris  dans  la 
diqiolitloBréUUve  àTaggravàtlra.  SiUp«rioaMfrap|iéé«BM^          les  «solavM  fui 
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ont  eoBtrttaé  à  tn^p»  tout  tons  pvnli  à»  la  déeq»ltatfo&«  Md  m  rapporte  d^nno  fifoii 
générale  aux  cas  ota  U  a'agii  dé  paraaU  dn  cinquième,  âa  quatrième  ou  du  troisième  degré. 
Il  n'est  pas  parlé  du  meurtre  volontaire,  la  peine  s'arrête  encore  à  la  dt  capitation  ;  il  n'eat 
pas  non  plus  parlé  de  l'homicide  ou  des  blessures  survenues  par  mégarde  ou  accident,  on 
prononce  conformâment  aux  dispositions  relatives  aui  personnea  quelconques.  —  S*il  a*agit 
do  parwnnao  loaéeo  poulr  un  traTail,  alora«  antre  ellei  ot  lea  oadaTas,  il  «xiato  un 
intervalle. 

Celles  qui  frappent  le  chef  do  la  famille  ou  bien  un  parent  du  second  degré,  ou  l'aïeul  et 
l'aïeule  materuels  du  clief  de  la  famille  sout  punies  de  cent  coupa  de  truong  et  de  trois  ans 
do  travail  pénible  :  il  sufSt  qu'elles  aient  frappé  pour  être  paniblea  do  cette  peine.  Si  ellea 
ontikitdea  bleaaurea,  ollea  aont  pnniea  de  oentoonpo  do  truong  ot  do  l'exil  à  troia  mille 
lia,  otil  suffit  qu'il  j  ait  blessures  pour  qu^ollea  Mnent  pénibles  de  cette  peine.  Depuis  les 
blessures  simples  jusqu'aux  h-sions  internes,  avec  cradiement  de  sang,  la  peine  est  toujours 
la  même;  s'il;  a  blessure  dite  fracture,  la  peine  eat  la  atrangulation;  si  la  mort  s'en  est 
aoivie,  la  peine  eat  la  décapitation  ;  s'il  j  a  meurtre  volontaire,  la  poino  eat  la  mort  lento. 
SU  a*agit  d*nn  homicide  on  dobleworea  commis  on  fUtoa  par  mégordo  on  «ceident*  dent 
«haque  cas  on  prononce  la  peine  spéciale,  relatiTO  au  meurtre  ou  à  la  blessure,  diminuée 
de  dtMix  degrés  :  s'il  y  a  homicide  commis  par  mégarde  ou  accident,  la  peine  est  de  cent 
coups  de  truoug  et  trois  ans  de  travail  ptsuible  ;  s'il  j  a  blessure  faite  par  mégarde  ou  acci- 
dent, la  peine  eat  do  qaatre-vingt-dis  eonpa  de  truong  et  deux  ana  et  demi  de  troTail  pé« 
BiUo.  Dana  la  teste  il  n*eat  queation  qoo  de  blessures  ;  donc,  on  no  a*ooeupe  paa  dn  plna  on 
moins  de  gravité  des  blessures. 

Si  les  mêmes  personnes  frappent  un  parent  du  cinquième  degré  du  chef  do  la  famille,  la 
peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  si  le  parent  est  du  quatrième  degré,  la  peine 
eat  de  quatre-vingt-dix  ooupa  do  tmong;  a*il  eat  du  troiaième  degré,  la  pdno  eat  de  cent 
conpa  do  tmong;  il  aiuflt  qn*elloa  aient  frappé  pour  être  pamiMaa  de  ces  peines.  S*U  7  n 
Uoarare  légère,  la  poine  est  encore  la  m^me;  si  la  blessure  est  grave  et  consiste  en  une 
lésion  interne  ovtc  crachement  de  sang,  ou  en  une  blessiure  plus  grave,  alors,  on  examine 
la  blessure  pour  déterminer  la  peine,  et,  s'il  s'agit  d'un  parent  du  cinquième  ou  du  qua- 
trième degré,  on  prononce  la  peine  édictée  loraqu^U  a'aglt  de  peraonnoa  quelconques,  utoo 
augmentation  d*ttn  degré  ;  il  le  parent  est  du  troiaième  dagt^,  rangmentation  de  pMno  est 
de  deux  degrés  ;  on  n'augmente  pas  la  peine  jusqu'à  prononcer  la  poino  de  mort;  bien 
que  le  blessé  soit  devenu  impotent,  elle  s'arrête  encore  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  k 
trois  mille  Us. 

Si  la  Tietimo  oat.nwto,  la  peine  eat  la  décapitation;  cela  a'applique  d'une  façon 
généralo  an  oaa  où  laa  parante  aont  du  einquièmo,  dn  quatrième  ou  du'traiaiènia 
degré. 

Il  n'est  paa  parlé  du  cas  de  meurtre  volontaire,  on  ne  prononce  encore  que  la  décapi- 
tetion  ;  il  n'est  pas  parlé  non  plus  de  l'homicide  commis  ou  des  blessures  faites  par  mé- 
garda  on  aoeident,  et  on  pnmonco,  do  mione,  confi»nnémont  à  œ  qui  eat  relatif  an  oaa  oh  U 
a^a^t  do  perMunea  quelconqnea. 

Au  si^et  de  toutes  les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  relativement  aux  personues 
louées  pour  leur  travail  et  qui  frappent  lo  chef  de  la  famille  ou  ses  parents  ot  qui  les  tueut 
OU  les  blessent,  le  texte  n'emploie  jamais  le  mot  :  «  Tous,  »  en  poi'iaut  des  coupables  ;  on 
doit  donc  auivre  la  règle  relatiTO  au  principal  coupable  et  aux  eo-anteura,  teUe  qu*eUe  eat 
tmeéo  dans  lea  règlea  dea  définitiona  [art.  )S9J  ;  les  peines  de  ceux  qui  fripent  ensemble  ot 
qui  ont  fait  des  blessures  légères  doivent  d'ailleurs  être,  dans  chaque  cas,  graduées  selon  la 

régie  particulière  qui  leur  est  applicable.    Si  des  esclaves  commetlout  des  fautes,  on 

doit  encore  porter  plainte  au  magistrat  pour  qu'il  juge  et  prouuaco.  Le  chef  de  la  famillo 
ainsi  que  les  parente  du  second  degré  ot  l'aïeul  et  l'aïeule  matemeladu  chef  do  la  temiUo  qui 
no  portent  pas  plainte  aux  magiatrate  ot  qui,  privément,  aux-mtenoa,  lea  frappant  ot  les 
tuent  sont  punis  do  cent  coups  de  truong  ;  si  les  esclaves  ne  sont  pas  coupables  et  que, 
aana  raison,  ils  lea  frappent  et  lea  tuent, ou  bien  s'ils  les  tuent  volontairement,  les  coupables 
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■Mt  poiiit  de  Mffaumto  eoai»  de  traonget  on  n  de  trtrail  péiifMe.  ïm  penoimm  de  It 
bmndie  de  ftmUle  de  TeiclaTe  ainsi  taé  sont,  toutes,  affranehiee  el  eaiTent  la  condition 

honorable,  sans  qn'on  puisse  les  retenir  plus  lonirtomps  on  esr-lnvage.  .  Si  le  chef  de  la 
famille,  ou  bien  ses  parents  du  second  dep-i  r,  ainsi  qiio  si<n  aïeul  ou  son  aïeule  maternels 
frappent  des  personnes  louées  pour  leur  travail  sans  leur  faire  do  blessures  dites  fractures, 
le  fkit  n*est  paa  ponl;  depuis  la  blessure  eonsistaat  dans  la  fraetnre  d'une  dent  Jusqu'au  mi 
oh  la  victime  est  rendue  impotente,  dans  chaque  ca».  ils  sont  punis  de  la  peine  edielés 
lorsqu'il  s'ag^it  de  personnes  quelconques  dimiuii<  e  de  trois  degrés. 

Les  personnes  louée>»  pour  leur  travail  reç.uvent  seulement  un  prix  de  location  pour  fairs 
nn  travail  pour  quelqu'un  ;  la  quantité  de  travail  convenue  exécutée,  elles  sont,  de  fait,  dss 
pereoimea  queleoaques,  et  elles  ne  sont  pas  dans  la  même  eoudition  que  celles  q[ui  sont 
esclaves  à  perpétuité.  Lorsqu'il  y  a  blessures,  telles  que  fractures  et  au-dessus,  la  blaasurs 
est  déjà  grave;  comment  Ii  h  f'.  'tjrtldes  pourraient-ils  toujours  ftre  impunis?  Aussi  on  pro- 
nonce contre  eux  la  peine  relative  au  cas  où  il  s'agit  de  personnen  quelconques,  diminuée  ds 
trois  degrés.  Si,  de  ce  qu'elles  ont  été  frappées,  il  est  résulté  qu'elles  sont  mortes,  la  peins 
dea  coupables  est  de  cent  coups  de  tmong  et  trots  ans  de  travail  pénible  ;  9*û  s*a^t  dNui 
meurtre  volontaire,  la  peine  est  la  strangulation. 

T^e  meurtre  commis  on  frappant  ne  résulte  pas  de  la  volonté  ;  dans  le  cas  du  meurtre  vo- 
lontaire, il  y  a  essentiellement  intention  et  idée  de  donner  la  mort,  et  le  coupable  ne  peut 
éviter  de  payer  son  crime  de  sa  propre  rie. 

CSesdeux  dernières  dispositions  ne  eoneemsnt  pas  lee  parents  dea  trois  derniers  degrés; 
les  cas  relatifs  à  cenx*là  ont  déjà  été  vus  dans  la  loi  relative  aux  personnes  do  conditiMI 
honorable  et  aux  per^oimeï^  de  c  inditinn  vile  qui  se  frappent  mutuellement.  [Art.  282.]  — " 
Si  le  chef  de  la  famille  ou  bien  ses  parents  du  second  degré  et  sou  aKeul  ou  son  aïeule  nia- 
iemela  ont  donné  des  instructions  on  des  ordres,  et  qu*un  esclave  on  une  personne  loués 
pour  son  travail  y  ait  contrevenu  et  désobéi  sans  vouloir  s'y  conformer,  si,  k  cause  de  cela,  0 
lui  a  été  infligé  une  correction,  si  la  punition  a  été  exécutée  selon  les  règles,  en  frappait 

sur  les  fesses  et  dans  l'endroit  oh  s'.Tppliqup  la  peine  du  truong,  enfin,  8Î,  sans  qu'on  puisiS 
le  prévoir,  la  personne  frappée  est  venue  a  mourir,  ou  bien  encore  si  l'esclave  et  la  personns 
louée  pour  son  travail  ont  été  tuées  par  mégarde  on  accident,  dans  chaque  cas  le  ftit  u*sst 
puaprnà. 

DÉCRITS. 

'  I.  —  Si  vn  escloTe  acheté  par  contrat  tur  papier  blanc  a  tué  on  blcné  le  chef 
delà  fiuniile,  ou  bien  s'il  atuéou  Measé  on  parent  do  cini|alène  ranget  aa-desm 
dn  chef  de  la  fomille,  on  ne  discernera  pas  depuis  combien  de  temps  tt  a  été  acheté, 
ni  8*il  a,  ou  n'a  pas  été  établi  en  frmille  et  s*il  loi  a  été  assigné  une  maison;  il  un 
également  jugé  et  puni  abeoloment  selon  les  diapoaitlom  relatives  aux  esclaves  qui 
tuent  00  Messent  le  chef  de  la  famille.  Si  le  chef  de  la  fiuniile  toe  ou  blesse  on 
esclaye  acheté  par  contrat  sur  papier  blanc,  qui  lui  a  dû  le  bienfttit  de  la  nourritors 
depuis  de  lungucs  années  et  qu'il  avait  établi  en  lui  assignant  une  maison  et  en  loi 
donnant  une  famille,  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui 
tuent  ou  blessent  un  esclave.  S'il  s'agit  d'un  esclave  nouvellement  acheté  par  con- 
trat, qui  n'a  pas  encore  été  établi  en  famille  el  auquel  on  n'a  pas  encore  assigné  une 
maison,  le  coupable  sera  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  à  celui  qui  tue  oû 
blesse  une  personne  louée  pour  son  travail.  Quant  aux  personnes  mises  en  gage 
pour  rester  dans  la  famille,  attachées  h  un  service  personnel,  et  qui  sont  depuis 
longtemps  dans  celte  condition,  si  le  bienfait  qui  leur  est  conféré  en  les  nourrissanl 
dure  depuis  plus  de  trois  ans,  ou  bien  s'il  n'a  pas  encore  duré  trois  ans,  mais  qu'elles 
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aiont  été  établifls  et  qu'il  leur  ait  été  donné  une  épouse  et  une  maison,  si  le  chef  de 
(a  famille  les  tue  ou  les  blesse,  il  sera,  dans  chaque  cas,  jugé  selon  la  loi  fondamen- 
tale relative  aux  esclaves,  [art.  283]  ;  si  ces  personnes  sont  mises  en  gage  depuis  peu 
de  temps,  ou  si  elles  sont  en  gage  et  attachées  à  un  service  personnel  depuis  moins 
de  trois  ans  sans  avoir  également  été  établies,  ni  avoir  reçu  une  cpouso  et  une 
maison,  ou  bien  s'il  s'agit  de  tous  les  individus  tels  que  cochers,  gens  de  cuisine, 
porteurs  d'eau  ou  hommes  de  peine  chargés  du  feu,  porteurs  de  chaises  et  autres 
qui  se  louent  pour  ae  soumettre  à  une  charge  quelcon(}uo  et  qui  en  tout  temps,  en 
mouvement  ou  en  repos,  n'osent  boire  et  manger  ensemble  avec  leur  maître,  qui 
n'osent  pss  se  motlra  an  même  rang  que  lui,  qui  n'oient  pas  l'interpeller  ou  lui 
ptrier  en  emptoyant  des  pronoms  personnels  dont  on  ne  sert  qu'entre  égaux  et 
qui  ont  simplement  la  condition  et  l'appellation  de  maître  à  Mettre,  pour  lesquels 
enfin  on  n'emploie  aucune  expression  écrite  telle  que  les  mots  :  «  aebat,  •  ou  : 
s  mise  en  gage,  •  si  le  mallre  les  tus  on  les  Uesae,  dans  chaque  cas,  il  sera  jogé 
selon  la  loi  fondamentale  relative  aux  personnes  louées  pour  leur  travail.  S'il  s'agit 
d*ÉgrienltearB,  de  fimiers  on  de  personnes  kmées  et  emplofées  à  labourer  dt  à 
ssnier,  ou  également  de  gens  tels  qne  les  commis  et  employés  de  bentique  qui,  en 
temps  ordinaire,  s'asseyent  et  mangent  ensemble  avec  leur  maître,  les  ans  et  l'aatrs 
se  traitant  sn  égsnx  lorsqu'ils  sVIresssnt  la  parole,  gens  qui  ne  sont  soumis  à  aucun 
office  de  domesticité  et  qui,  enfin,  n'ont  rien  de  l'appellation  on  de  la  condition 
dMIaveà  mettre,  si  le  maître  les  tue  ou  les  Messe,  dans  chaque  cas  la  peine  ssra 
graduée  selon  les  disporitlons  relathres  aux  personnes  quelconques.  Bnfin,  s'il  s'agit 
de  personnes  louées  pour  leur  trstvail  on  mises  en  gage  et  antres  pour  lesquelles  il  y 
âimelinillnnn nnnenbfed'années  assigné,  si  eUestaisnt  et seeadM  avant  l'expira- 
tion de  oelte  durée,  elles  seront  punies  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et,  d'ail- 
isnrs,  remises  à  leur  maître  pour  être  assujetties  à  leur  charge. 

II.  *—  Tout  maître  de  maison  qui  aura  pris  l'épouse  d'un  esclave  acheté  par  con- 
trat rouge,  ou  bien  d'un  esclave  ou  d'un  serviteur  acheté  ou  mis  en  gage  par  contrat 
blanc  qui  lui  doit  la  reconnaissance  d'avoir  été  nourri  pendant  longtemps,  et  qui, 
immoralement,  s'en  sera  emparé,  soit  qu'ayant  dessein  de  commettre  quelque  acte 
de  fornication  et  ne  pouvant  arriver  à  ce  qu'il  désire  il  ait  frappé  cruellement  l'es- 
clave jusqu'à  causer  sa  mort,  soit  qu'il  ait  causé  la  mort  de  cette  épouse,  le  fait  étant 
reconnu  certain  et  prouvé  par  des  indices  sûrs  et  réels  ou  bien  ce  maître  le  recon- 
naissant et  ne  le  cachant  pas,  il  sera  aussitôt  envoyé  en  exil  sans  distinguer  s'il  est 
fonctionnaire  ou  simple  particulier,  si  l'esclave  tué  a  été  acheté  par  ecmtrat  blanc, 
mais  que  le  bienfait  de  l'entretien  ne  dure  pas  depuis  longtemps,  on  devra  prononcer 
la  peine  de  la  strangulatimi  avec  sursis,  selon  la  loi  relative  au  raenrtio  voiontaim 
d'une  personne  louée  pour  son  travail.  Si  ledit  maître  n'a  ^;alement  commis  auetm 
fait  de  fornication  ou  d'abus  et  si  l'esclave  charge  calonuiieusement  son  mallre  pow 
lui  fiure  arriver  malheur,  cet  esclave  sera,  d'ailleats,  jugé  et  puai  selon  48  loi  reUn 
ttinàrUHeinti  àrappellatMinétà  iatnmsgMon  du  devoir,  [art  SMJ. 


III.  ~  Les  esclaves  qui  turont  aiModonné  leur  mattie,  qui  se  seront  dooiiés  à 
une  fomille  influente  et  puissante  et  auront  contraint  leur  mettre  pour  se  &ice 
remettre  racle  ou  contrat  primitif  d'achat  ainsi  que  leur  épouse  et  leurs  enliints  ou 
des  valeurs  ou  objets,  seront,  sans  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  co* 
auteurs,  ni  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  obtenu  des  valeurs,  tous  punis  de  la  décapitatUm 
avec  exécution.  S'ils  ont  seulement  abandonné  leur  maître  et  se  sont  ofTerts  et 
donnés  à  une  famille  influente  et  puissante,  mais  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  exercé 
aucune  pression  ou  aucune  sollicitation  sur  leur  maitre,  ils  seront  punis  de  quarante 
jours  de  cangue  et  de  cent  coups  de  truong  et  rendus  à  leur  maître  primitif.  Si, 
bien  que  d'abord  celte  faniille  intluente  et  puissante  n'ait  rien  su,  elle  a  ensuite  eu 
connaissance  de  la  nature  des  faits  et  ne  les  a  pas  révélés,  elle  sera  mise  à  la  disposi- 
tion du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

IV.  —  Lorsque  le  père,  la  mi'^rc,  les  frères  aln^^s  ou  cadets  d'une  fille  esclave 
achetée  par  contrat  l'auront  fait  fuir  privément  ou  l'auront  enlevée,  ils  seront  punis 
selon  les  dispositions  du  décret  relatif  à  l'accord  pour  séduire  en  connaissant  la 
nature  des  faits,  décrets  qui  prononcent  la  déportation,  [art.  244,  D.  1],  avec  dimi- 
nution d'un  degré,  c'est-à-dire  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de 
travail  pénible;  la  fille  sera  rendue  à  ses  maîtres.  S'il  s'agit  d'un  esclave  de  ia 
famille  acheté  par  contrat,  ou  bien  d'une  personne  placée  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  maison  et  qui  a  privément  fiancé  sa  fille  à  quelqu'un  sans  que  le  marisge  soit 
déjà  accompli,  cette  fille  sera  rendue  à  son  maître  ;  si  le  mariage  est  accompli,  od 
poursuivra  la  restitution  du  prii  de  son  corps  fixé  à  quarante  onces  d*argent;  d  la 
coupable  n'a  pss  le  moyen  de  payer  cette  somme  on  n'exigera  que  la  moité  du  prix, 
qui  sera  payée  au  mettre.  Celui  qui  aura  donné  la  fille  en  mariage  sera  puni  de  cent 
coups  de  traong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  et,  à  rexplration  de  sa  peine,  il 
sera  rendu  à  son  maître  pour  qu'il  le  reprenne  sous  son  autorité;  si  celui  de  qui 
dépend  le  mariage  de  celui  qui  épouse  a  eu  connatssanee  de  la  nature  des  fkits,  il 
sera  puni  de  la  même  peine;  s'il  n'en  avait  pas  connaissance,  il  ne  sera  pas  Incri- 
miné. 

Notêt  reproduit»»  danê  le  code  annamite» 

Ssplieationi  coordonnées.  —  Toutes  les  fois  qu'il  est  dit  :  a  parent  du  second  degré,»  cette 
«xpreuioa  comprend  indifféremment  les  diverses  claMM  de  parente  de  rang  prééminent  oa 
de  rang  inférieur;  du  moment  où,  do  quoique  façon  que  ce  soit,  le  chef  de  fiunille  porte  pour 
eux  le  vt''tement  de  di-uil  d.-  la  rio  ii'  couiplL  te,  tous  sont  «ompris  dans  cette  dt^signation  ; 
donc,  l't-])OUsti  et  le.s  enfauts  du  chef  de  la  famille  sont  dans  le  même  cas.  En  effet,  entre  le 
maître  et  resclave,  lo  devoir  est  le  même  qu'entre  le  prince  et  ses  sujets  ;  le  chef  de  le  fa- 
mille n*est  qu*un  homme  (?).  Pour  Talenl  et  TeXenle  matemeb  «,1e  vêtement  de  denii  eat  peu 
•évSre,  maii  le  bienfait  et  raiTection  sont  considérables,  c'est  pourquoi  ils  «ont  considérée 
oonuM  les  parents  do  second  degré. 

Explications  coordonnées.  —  Au-dessous  delà  disposition  qui  dit  que  les  esclaTes  qui  frap* 

pent  le  c'iief  de  la  famille  sont  tous  punis  de  la  <li^capitntion,  aucune  note  explicative  n'in- 
dique si  la  peine  est  prouuncêe  avec  exécution  uu  ai  elle  est  prononcée  avec  sursis;  si  on 
•recherche  la  règle  générale  dans  tous  les  cas  analoguee,  on  doit  prononcer  avec  exécution. 
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Ceux  qui  frappent,  jusqu'à  canser  leur  mort,  dea  parents  du  cinquième  jusqu'au  troisième 
degré  sont  tous  punis  de  la  dticapilalion  ;  sans  cette  disposition  il  n'y  a  pas  non  p!n=>  do  note 
explicative;  si  on  recherche  la  règle  géuérale  daus  les  cud  aualu^uea,  alors  celle  peiuu  sera 
prononete  «f«e  tnraii. 

ORTGtIfE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois. 

Les  deux  notes  reproduites  dans  ie  code  annamite  sont  des  annotations  chinuiscs. 

Le  premier  décret  est  «taclement  le  cinquième  démt  chinois;  la  peine  édictée 
|Nir  la  dernière  disposition  est,  dans  le  décret  chinois,  modifiée  d'après  la  conversion 
de  la  peine  du  truong  ea  one  antre  peine  telle  qu'elle  existe  à  l'artide  premier 
dn  code  chinois.  [Art.  4".] 

Le  second  décret  annamite  est  le  sixième  décret  chinois,  dans  lequel  l'exil  au 
t  fleuve  du  dragon  noir  »  est  remplacé  par  l  exil,  sans  indication  de  distance. 

Le  troisième  et  le  quatrième  sont,  respectiveuient,  le  dixième  et  le  quatorzième 
décrets  chinois,  non  modifiés. 
'  L'article  du  code  chinois  est  snlvi  de  seixe  décrets. 

c  Consolter  en  même  tempa  lu  trois  arilclea  relatifs  aux  personnes  de  condition  hono- 

«  rablo  et  aux  personnes  dn  romlition  vilo  qui  se  fraj)p<'nt  rr-rîproquement,  [art.  2S2j;  & 
«  Tépouse  ou  à  la  coucuhiuu  qui  frappent  le  père  et  la  more  de  Tepoux  défunt,  [art.  âUi],  et 
«  an  complot  de  meurtre  du  père  on  de  la  mère  de  répons  dtfant,  »  [art.  25Ô].  (.\nn.  du 
C.  ehin.) 

ErpHeationê  eoofdonalet.  «  Le  premier  paragraphe  traite  des  diveraes  peines  des  es- 
c  claros  qui  frappent  le  chef  de  la  famille  on  bien  des  eselavea  parents  du  chef  de  la  famille 

«  à  l'un  des  degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vêtement  dn  d -uil.  T..^  inra^ri"'ip^'**  puivnnt 
c  traite  des  diverses  peines  des  personnes  louées  pour  leur  travail  qr,i  iVrn  p  .t  le  ehof  de  la 
«  famille  ou  ses  parents  à  Tuu  des  degrés  pour  lesquels  il  exi^ite  un  véluiueul  do  deuil.  Le 
«  troisième  paragraphe  traite  de  la  peine  du  chef  de  la  famille,  ou  de  ses  parents  du  second 
«  degré  et  de  son  aleol  on  de  son  aïeule  maternels,  qui  tueut  d'autorité  privée  des  esclarea 
t  coupables  ou  innocents.  I.e  qtiatrième  traite  des  peines  du  chef  de  la  famille,  de  ses  pa- 
«  rents  du  second  degré,  de  ses  aïeul  et  aïeule  maternels  qui  frappeut  des  personnes  louées 
c  pour  leur  travail  et  leur  luul  des  blessures  dites  fractures  ou  qui  les  tuent.  Le  dernier 
s  traite  de  oeux  qni  punissent,  selon  les  règles,  des  esclaves  on  dos  personnes  louées  à  gages 
<  ponr leur  travail, lorsque  ces  esclaves  ou  ces  personnes  transgressent  lem  -  instruotiona  ou 
«r  leur.'?  ordres;  ce  paragraphe  traite  do  ce  si\jet  pour  éclairer  le  vrai  sens  des  deux  para-  > 
«  graphes  précédents.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Il  n'est  pas  parlt5  ni  du  piM-e.  ni  do  la  raèro,  ni  do  l'aïoiil, 
«  ni  de  l'aïeule  du  chef  de  la  famille;  eu  effet,  une  famille  relève  d'une  seule  personne  qui 
«  esttirééminente;  si  raieul  existe,  c'est  alors  cet  aïeul  qui  est  le  chef  de  la  famille;  ri  le 
d  père  existe,  o'est  le  père  qui  est  le  dief  de  la  fomlHe;  si  Taleul  et  le  père  n'existent  plus, 
«  raieuie  ou  la  mère  doivent  être  traitées  comme  chef  de  la  famille.  De  plus,  si  des  fils  ou 
c  petits-fils  ayant  un  domicile  distinct  se  sont  eux-mf'mes  procuré  des  esclaves,  et  que  c<_-3 
«  derniers  se  rendent  coupables  envers  raïcui,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de  Itur  ciief  de 
t  fSimille,  ces  aïeuls  et  parents  doivent  encore  être  considérés  comme  le  chef  de  la  famille.  » 
(Ann.  dn  G.  cLin.) 

Cette  noie  a  son  importance,  parce  qu'elle  étabUl  bien  rorgaoisation  de  la  (hmilto 
chinoise. 

it.  a 
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Erjilirationi  eo9rd«iimit$.  —  c  Tooa  les  petits-fils  dn  chef  de  la  famille  sont  des  parents 
«  au  troisième  degré;  les  arrière-petits-fils  et  les  deuxièmes  arrière-petits-fils  sont  des 
a  parante  m  eiD^niAM  d«gré;  ai  im  «sdâVM  oa  dM  pMtOBiiM  à  gages  M  nndant  eon- 
«  pablM  «nvera  e6nz4à,  il  MmbU  inposaibU  d»  graduer  la  peina  ooinma  lonqn^  aPagltdea 
«  autres  pannta  des  trois  deraieni  degrte;  oecl  demande  nne  solution,  s  (Ann.  du  C  diin.) 

II  faut  remarquer  que  la  loi  ne  parle  pas  des  esclaves  qui  frappent  ki  perents  dn 
lecoDd  dogi  é  ou  bien  l'aïeul  et  l'aïeule  ntaternels  du  chef  de  la  famille  jusqu'à  causer 

leur  mort;  elle  ne  parle  que  du  meurtre  volontaire,  qui  est  puni  de  la  mort  lente; 
le  premier  décret  du  code  chinois,  non  reproduit  dans  le  code  annamite,  comble 
cette  lacune  et  prononce,  dans  ce  cas,  la  peine  de  la  décapitation  avec  exécution,  ce 
qui  constitue  une  aggravation  par  rapport  au  cas  où  les  victimes  n'ont  été  que 
blessées. 

ExpUcatiotu  eoordonnUs.  —  t  La  note  explicative  eotre  parenthèses  (1)  dit  :  «  S'il  u^j  a 
c  que  des  coups  on  s*il  tt*y  a  que  des  Uesanree,  dans  chaque  eaa  on  anivra  la  règle  spéciale 

«  applicable,  »  il  est  question  des  personnes  qui  ont  frapi>é  ensemble.  Plus  haut,  ceux  qoi 
■  frappent  les  parents  du  second  degré  sont  punis  do  la  strangulation,  et  il  suffit  qu'ils 
a  aient  porté  des  coupa  pour  qu'ils  soient  passibles  do  cette  peine;  pour  les  personnes  qui 
«  frappent  après  le  premier  on  ne  peut  faire  de  distinction,  et  la  loi  n'employant  pas  le 
c  mot  :  c  Tous,  s  on  doit  distinguer  entre  le  principal  eoupableet  lee  co-antears.Si  an  préa- 
«  lable  il  y  a  en  complot,  ce  sera  rinstigateur  du  complot  qalsera  puni  de  la  strangnlnlkm; 
«  s'il  n'j  a  pas  eu  de  complot  préalable,  ce  sera  celui  qui  anra  porté  le  premier  coup  qui 
a  sera  puni  de  la  strangulation,  et  les  t  autres  personnes  *  seront  toutes  des  co-auteurs, 
s  c'est  pourquoi  la  note  expUcative  entre  parenthèeet  dit  que  la  peine  des  co-auteurs  sera 
c  diminuée  d'un  degré.  Id,  lorsqn*!!  B*agitdn  fidt  de  lirnpper  dee  parente  des  traie  denilen 
€  degrés,  s'il  n'y  a  OU  que  dos  coups,  les  coupables  sont  inwiminés  en  distinguant  entre  eus 
«  et  passibles  de  la  peine  du  travail  pénible;  s'il  y  a  blessures  dites  fractures  et  au-dessus 
c  on  gradue  la  peine  en  faisant  raugmeuialion  des  degrés.  Parmi  les  personnes  qui  ont 
c  firappé  ensemble,  oellee  qui  n'ont  fait  que  frapper  sont  punies  de  la  peine  édictée  eontra 
«  ceux  qnisfirappent;  scelles  qui  ont  fSdt  dee  blessures  dites  fractures  et  au  desaus  seat  pu- 
f  nie»  des  peines  édictées  dans  le  cas  où  il  j  a  «  blessures,  >  sans  employer  la  règle  de  dis- 

•  tinction  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs.  C'est  pour  cela  que  la  note  dit  que 
t  dans  chaque  cas  on  suivra  la  règle  particulière  applicable.  »  j^Ârl.  (Ânu.  du 
G.  dhin.) 

Cette  note  est  relative  à  la  distinction  à  faire  entre  les  cas  où  la  loi  punit  tous  les 
coupables  pour  le  même  fait,  en  distinguant  senlement  entre  le  principal  coupable 
et  les  co-aotears,  et  ceux  où  It  loi  leehecehe  le  culpabilité  individuelle  de  chacun 
pour  prononcer  des  peines  différentes,  selon'  Ut  part  personnelle,  prise  à  la  fiuita 
commise  en  commun. 

AspliesliMS  eoordmuUa,  »  <  Ceux  qui  ont  tué  le  cbef  de  la  fiunille  aont  tous  pnnia  de 
«  la  mort  lente}  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  :  soit  quMl  y  ait  meurtre 
c  volontaire,  soit  que  le  meurtre  ait  été  commis  en  frappant.  De  plus,  ceux  qui  commettent 
«  un  meurtre  voloutaire  sur  la  personne  d'un  parent  du  second  degré  ou  du  chef  de  la 
c  famille  ou  sur  la  personne  de  son  aïeul  on  de  son  aïeule  matomele  sont  tous  punis  de  In 
a  mort  lente.  Enfin,  ceux  qui  flrappent  et  tuent  des  parente  des  trois  derniers  degréa  dn 
«  dief  de  la  famille  sont  tous  punis  de  la  décapitation  et  la  note  explicative  dit  que,  si  le 

•  meurtre  est  voloutaire,  lea  coupables  seront  encore  tous  punis  de  la  décapitation.  Mais 
«  lorsque  l'idée  de  commettre  le  meurtre  naît  au  moment  môme  où  elle  est  mise  à  exécution, 

•  ^est  nne  elioBe  que  personne  ne  peut  connaître,  et  o*eet  pourquoi,  dans  le  eaa  de  meurtre 

(1)  La  leoonde  avant  k  demiln  de  ce  paragraphe  dans  la  loi. 
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«  voI<MitilM,il  nep««t««Mntiell«BMnt  pasy  aToîrdestfo-antran  [art.  SS9].  Cependant,  duw 
c  la  préMQte  loi,  le  texte  dit  :  tous  seront  punis  de  la  mort  lente,  on  :  tons  seront  puais  de 

«  la  ilccajiilatioii  ;  le  mpttrlro  voluulaire  se  présente  dans  les  cas  do  meurtre  commis  en 
0  frappant  o(i  ilaiis  lort  cas  où  il  v  a  ciiiiiiilot  nm'-ttj  fiilte  les  rniipaldfs  pour  frapper  eû-« 
«  stîiuble  ;  eu  ell'ct,  il  u'y  a  d'abord  pas  do  volouly  de  tuer  et,  uu  momeut  où  les  coups  sout 
«  portés,  ridée  naît  subitement  et  le  meurtre  est  commis;  aetnellement,  à  la  suite  de  ces 
s  expressions  t  tous  aerout  puais  de  la  mort  leata,  tous  seront  punis  de  la  décapitation,  il  J 
e  a  toiijtHirsiine  note  explicative  qui  dit  :  «  les  esclaves  qui  auront  contribué  à  frapper;  i> 
«  cela  aignilio  que  si  plusieursî  esclaves  fra]ip*'iit  ensemble  et  qu'il  vicnii''  a  l'esprit  d'un  seul 
•  d'eutre  eux  de  commettre  le  meurtre  vuiuutait  e,  bien  que  ied  autres  n'eu  aient  pas  con- 
c  naissance,  du  moment  ob  ils  ont  d^jà  frsj^é  «  ensemble,  s  ils  sont  encore  passibles 
c  de  la  peine  du  meurtre  Tolontaire  {  par  là  est  relevée  l'importance  attachée  à  Tappol- 
c  lation  et  à  la  condition  et  par  là  est  réprimée  U  rébellion  atroce,  »  [art.  2.]  (Ann.  du  C. 
nbia.) 

Explications  coordonnées.  —  "  Luraqu'il  s'agit  des  es^claves  et  des  personnes  loiu''e8  j  our 
fi  leur  ti'avaii  envers  les  parent:!  des  trois  dei'niers  degrés  du  chef  de  la  famille,  il  u  est 

<  Jamais  question  de  Tbomicide  commis  par  mégarde  ou  accident  :  on  suit  UHijonrs  la  règle 
«  d«  raobat,  comme  pour  les  personnes  quelconques.  »  (Ann.  tlu  C.  ehin.) 

BjCf^ieaUùiu  eoùrdenniet.  «  Lorsque  les  geus  à  gages  tuent  ou  blessent  par  mégarde  ou 
€  accident  le  chef  de  la  famille  ou  bien  des  parents  du  second  degré  ou  Taleul  et  l'aïeule  de 

<  chef  de  la  famille,  ils  sont,  dans  cha  que  «  a>.  punis  de  la  peine  primitWe  édictée  en  cas 

«  do  meurtre  ou  de  blessure?,  diminuée  de  d.  i;x  rii^riVs.  I,o  mot  :  rliaque.  se  rapporte  aux 
«  cas  de  meurtre  et  de  blessures;  s'il  y  a  blessure.i  on  ne  dislingue  pas  si  elles  sont  légères 
«  ou  graves  ;  donc,  les  blessures  dites  fractures  sont  comprises  dans  cette  disposition.  On  a  dit: 
c  S*il  7  a  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  on  doit  graduer  la  peine  en  faisant  porter  la 
«  diminution  sur  la  peine  de  lastrangulatiun  édictée  dans  le  cas  de  blessures  dites  fractures; 
«  cela  est  faux  :  il  faut  remarquer  que  les  L  sclaves  qui  tuout  par  mégarde  ou  acridetit  des  pa- 
«  rentsdu  second  degré  uu  l'aïeul  et  l'aïeub^  maternels  du  chef  de  la  famille  sont  punis  de  la 
c  peine  édictée  dans  l»cas  oh  ils  frappent  ces  personnes,  diminuée  de  deux  degrés,  et,  s'il  ne 
«  s*apt  que  de  blessures,  la  peine  est  encore  diminuée  d'un  degré  sans  distinguer  si  In 
«  blessure  est  grave  ou  légère,  ce  qui  fait  que  la  peine  n'est  plus  que  de  quatre-vingt-dix 
«t  coups  de  truonget  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible.  Actuellement,  pour  les  gens  loues 
«  à  gages  pour  leur  travail,  ou  diminue  de  deux  degrés  la  peine  édictée  eu  cas  de  blessures, 
«  oa  qui  fiiit  la  ttiOM  graduation  que  pour  les  esdavea;  si  on  Ikisait  porter  U  diminution 
«  aar  lapine  édictée  en  cas  de  blêesnres  dites  fractures,  la  graduation  de  la  peine  serait, 
c  au  contraire,  plus  sévère  que  lorsqu'il  s'agit  des  esclaves  :  comment  serait-ce  là  l'esprit 
c  de  la  loi  I  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  La  note  explicative  entre  parenthèses  dit  :  Lorsqu'il 
«  s'agit  du  ras  où  l'esclave  est  coupable,  il  n'est  parlé  ni  des  cas  de  jilessurt  s,  ni  des  cas 
«  où  la  victime  est  devenue  imjxtteute;  si  les  coups  n'ont  pas  entraîné  lu  mort,  le  fait  u'est 
«  pas  puni.  8i  Isa  esdavee  sont  coupables,  le  chef  de  la  famille,  ses  parents  du  second 
«  degré,  ainsi  que  son  aïeul  ou  son  aïeule  maternels,  ont  le  devoir  de  les  châtier  et  de  les 
«  punir;  aussi,  bien  qu'ils  les  blessent  gravement,  ils  ne  sont  pas  punis.  Il  n'est  pas  ques- 
«  tiou  des  cas  où,  les  esclaves  n'étant  pas  coupables,  ï^ont  idesses  jusqu'à  éprouver  des 
«  fractures  ou  uu  mal  plus  grand,  et  cela  à  cause  de  l'importance  attachée  U  la  coudiliua 
«  «tà  l'appellation  ;  on  ne  doit  jamais  punir.  Ceci  demiande  confirmation,  a  (Ann.  du 
G.  chin.) 

EgplkÊtimu  eooriotmiet,  —  «  Personnes  de  la  branche  de  famille  de  l'esclave  ;  »  au 

<  aqjetda  cette  expression,  la  note  explicative  entre  parenthèses  dtsi^lie  l'époux,  les 
«  femmes,  les  fils  et  les  fille«  dt^  l'esclave,  et  elle  ne  cite  pas  le  père,  la  mère,  les  frères  ainéa 
«  et  cadets  «  iis  doivent,  de  même,  être  ajQfrauchis.  Cette  disposition  qui  ordonne  l'afl'ran- 
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c  èhiMement  et  la  miae  à  la  eondition  honorable  ne  «'applique  qu*au  'cas  ob  readave  était 

«  innocent  et  a  été  tué  ;  eu  effet,  il  était  essentiellement  innoreut  et  il  a  été  ttiu  sans  raison; 
«  la  oruauté  de  l'acte  est  estivme;  c'est  uniquement  h  cnn<e  do  rimporlauce  do  Tappt  llation 
c  et  lie  la  conditioa  que  la  règle  ne  peut  être  agjj;ravcu  ;  comment  pourrait-on  obliger  les 
c  personnes  de  la  famille  de  cet  esdave  à  continuer  k  tire  les  eadaTea  du  oonpable  et  lea 
c  exposer  à  subir  de  nouvelles  cruautés  t  G*est  pour  cela  qu'elles  sont  toutes  affiranchies  at 
f  qu'ellos  -Miit  mises  &  la  condition  honorable.  S'il  s'agit  du  <  a~  <ni  l'esclave  avait  commis 
«  une  faute  cl  où  il  devait  justement  f  tre  puni,  il  est  soulenU  i.t  iittordit  de  le  tuer  d'autorité 
«  privée;  aussi  la  peine  u'e.st  que  le  truong  et  les  personnes  do  la  famille  de  l'esclave  ne 
«  sont  pas  comprises  dans  la  disposition  qui  prononce  PaiBranèhissemant.  Mais  la  ikuta 
c  pouvait  être  grave  ou  légère  et  il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  degrés  de  culpabilité 
«  do  l'esclave;  s*il  s'agit  d'une  légère  peccadille  et  si  Tesclave  a  été  frappé  jusqu'à  en 
«  mourir,  il  semMo  qu'alors,  les  personnes  de  sa  famille  doivent  être  affranchies  et 
«  remises  à  la  comliliou  honorable  ;  on  doit  appi-écier  selon  le  cas  qui  se  présente.  »  (Ânu 
du  G.  chin.) 

Explications  coordonnées,  —  c  D'aprôs  la  loi  relative  à  ceux  qui  frappent,  jusqu'à  le 
c  rendre  impotent^  un  fils  ou  un  petit-fils  adoptif  d*nn  autre  nom  do  fiunille,  il  est  alloué  à 
«  la  victime,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  la  part  qu'il  eAt  dî^  avoir  dans  le  partage  dat 

«  valein-s  et  biens  de  la  famille;  ce  ca--  n'est  ]\\\\n  compris  dans  la  portée  de  la  disposition 
«  qui  onlounede  donner  à  la  victime  la  moitié  des  biens  du  coupable.  Ici,  lorsqu'il  s'agit 
«  d'une  personne  louée  pour  son  travail  et  qui  a  reyu  une  blessure  dite  fracture  ou  une 
c  blessure  plus  grave,  la  peine  est  celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quel- 
«  conques,  réduite  de  trois  degrés;  <i  la  victime  a  été  Idessée  jusqu'à  en  devenir  impo« 
0  lente,  du  moment  où  on  ne  peut.  sA'<u  rc  qtii  o<i  i-elatif  auv  parents  des  trois  derniers 
a  de^rcs,  lui  attribuer  une  moitié  du  bien  du  coupable,  il  semble  qu'on  doit  assimiler  le 
c  fait  à  ce  cas  où  il  s'agit  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils  adoplif,  et  lui  attribuer  des  valeurs  et 
c  biens  pour  subvenir  A  ses  besoins.  Bien  qu'un  travailleur  loué  ne  doive  point  bériter 
«  d'une  part  des  biens,  on  peut  encore  mesurer  et  apprécier  oc  qui  doit  lui  ('  tre  donni}.  Un 
ti  di'ci'cl  [dacc  h  la  suite  de  l'articlo  relatif  ù  ceux  qui  frappent  leur  aïeul,  leur  aifiile.  leur 
«  pore  ou  leur  mère  contient  uuo  règle  qui  ordonne  do  considérer  les  enfants  adoptifs 
«  Comme  des  pei  sonnes  louées  pour  leur  travail,  [art.  288.  D.  Il]  ;  ici,  de  même,  on  doit 
c  considérer  Les  personnes  louées  pour  leur  travail  comme  des  enAmta  adoptiû.  s  (Ann.  du 
G.  chin.) 

Explieationi  coordonnéM.'—  «  Sans  cause  prévue;  s  cette  expression  est,  dans  les  diction- 
«  naires,  expliquée  comme  signifiant  qu'une  chose  arrive  soudain,  d'elle-même.  Elle  veut 
«  dire  que  si  on  chûlie  selon  les  règles,  il  n'y  a,  dans  le  fait  en  lui-raëujc,  aucune  raison 
«  pour  que  la  mort  puisse  eu  résulter  ;  si  doue  le  patient  vient  à  mourir  soudainement,  ce 
«  n'est  pas  à  cause  du  châtiment,  et  c'est  pour  cela  que  le  fait  n'est  pas  puni.  >  (Ann.  du 
G.  chin.) 

ErpUealions  eoordonnèet.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  du  meurtre  des  esdavea  et  des  travailleura 

«  loués,  il  est  pai  lé  du  meurtre  volontaire  et  du  meurtre  commis  an  frappant,  mais  il  n'est 
«  pas  parle  du  compl(it  do  meurtre.  En  elTet,  lorsqu'une  ]»cr-<ouno  de  rang  prééminent  ou 
a  plus  ;\g<  e  a  comploté  le  meurtre  d'une  personne  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  et  que  le 
«  meurtre  a  eu  lieu,  on  ne  suit  encore  que  la  règle  relative  au  meurtre  volontaire.  Ceat 
«  pour  cela  que  lorsque  le  meurtre  est  commis  sur  des  esclaves  ou  sur  des  personnes 
«  louées  pour  leur  travail  ou  ne  parle  pas  du  complot  de  meurtre.  De  cette  façon, 
«  la  difièrenoe  est  accentuée  entre  lea  oonditions  élevées  et  inférieures,  s  (Ann.  du  C.  chin.) 

Diverses  annotations  du  Code  chinois  poussent  h  la  création  do  nouvelles  distinc- 
tions lorsqu'il  s'agit  de  ri'[)0use  ou  d'une  concubine  du  cliel  de  la  faunllc;  la  question 
est  sans  utilité;  l'épouso,  comme  la  concubine,  a  un  de^TC  déterminé  de  parenté 
avec  le  chef  de  la  famille;  ce  degré  est  déterminé  par  les  tableaux  sur  les  vêtements 
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de  deuil  et  lo  cas  où  il  s'agit  de  ces  personnes  se  CrouTe  n&tarallement  compris  dans 
une  des  dispositions  de  la  loi  fondaïuenUle. 

«  Entre  les  esclaves,  les  personnes  lonéos  pour  leur  travail  et  les  paronts  det  trois  dep- 
«  niers  dogros  du  chef  do  lafamillo.  it  n'est  jamais  question  de^  ea**  (i'h  tnirido  onmnn<^  ou 
c  de  blessures  faites  par  nu  ;-rnriIo  ou  arcident  ;  on  devra  prononrer  coiifornu-mont  aux  ilis- 
c  positions  relatives  aux  |>tirisouueâ  quelcuiiijues  et  recevoir  le  prix  de  rachat.  S'il  s'agit 
«  d^eseUTM  on  de  personnes  louées  pour  leur  trarail  et  de  parents  du  second  degré  ou  de 
«  Tslenl  et  de  Taleule  maternels  du  chef  de  la  famille,  et  B*il  y  a  homicide  commis  vn  Mos- 
«  surps  faites  par  méparde  ou  aocideut,  ros  cas  ne  sont  ^'^alement  pas  compris  dans  la 
«  limite  de  la  disposition  relative  au  rachat,  a  (Décision  ministérieUe  de  la  15"*  année  de 
Kién  Long)  1750.  (Ann,  du  G.  chiu.) 

Ces  notes  cxpliqucnilros-nniiuticuseinent  tous  les  cas  diliicilcsou  douteux  de  la  loi. 
L'esclavage  est  doliiié  à  disparaître;  il  est  doue  inutile  do  rien  ajouter;  mais, 
comme  pour  juger  ce  qu'est  une  institution,  et  même  pour  en  combattre  les  effets 
an  besoin,  la  première  chose  est  de  bien  la  connaître,  nous  n'avons  pas  craint  de 
traduire  ces  annotations  un  peu  longues. 

II. 

Dès  les  proniîfrs  mots  du  premier  décret  on  trouve  l'expression  :  «  esclaves 
achetés  par  conlrals  hlaucs;  >i  plus  loin,  en  opposition  à  celle-ci,  on  voit  (pi'il  est 
parié  des  esclaves  achetés  par  a  contrais  routes.  »  Aucune  loi  ne  délinit  ces  expres- 
sions. Les  contrats  blancs,  ou  sur  papier  blanc,  sont  ceux  qui  sont  établis  entre 
particuliers  pour  les  ventes  d'esclaves,  et  les  contrats  rouges,  ou  sur  papier  rouge, 
sont^eux  qui  sont  établis  par  l'État  lorsqu'il  vend  des  condamnés  à  l'esclavage. 

Le  premier  décret  contient  plusieurs  dispositions  qui  atténuent  la  licence  laissée 
•  aux  maîtres  par  la  loi  fondamentale;  la  plus  rcnmrquable  est  celle  qui  établit  que 
s'il  s'agit  d'un  esclave  adu  té  depuis  pou  de  temps,  que  lo  maître  n'a  pas  encore 
établi  en  famille,  ce  maître  perd  une  parlii'  du  bénéiirc  <lt;  la  loi  et  il  t-st  puni  comme 
s'il  avait  frappé  une  personne  louée  à  gages  pour  son  travail;  les  termes  sont  assez 
vagues  d'ailleurs.  Ici,  comme  en  général  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  plus  lo 
lien  qui  unit  le  maître  à  l'esclave  est  resserré  par  le  temps  et  les  «  bienfaits  »  plus 
In  loi  a  d'indulgence  pour  le  maître. 

Le  décret  parle  ensuite  des  personnes  c  mises  en  gages;  >  le  terme  est  exacte- 
ment cdui  qui  est  employé  pour  la  mise  en  gage  d'un  objet  mobilier.  La  loi  ne 
définit  pas  rétal  de  ces  personnes,  ni  les  coiulilioiis  ile  l'engagement;  la  connaissance 
de  cet  étal  se  diuluii  re|H  iulant  des  dispositions  de  celte  loi  et  elle  est  utile,  p  ire;; 
qu'elle  montre  que  les  «  personn«  s  loioît  s  pour  leur  travail,  »  dont  i!  est  sonveiil 
question  dans  le  code,  ne  sont  pas  des  g(  us  mis  en  g-ige  du  payement  u'unc  dctlo, 
mais  simplement  des  personnes  qui  s'engagent  à  remplir  tel  service  pendant  tant 
de  temps,  moyennant  tel  prix. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  d'agriculture  et  les  employés  do  commerce 
sont  considérés  comme  élant  sur  un  pied  d'égalité  avec  leur  maître. 

La  dernière  disposition  prévoit  le  cas  où  l'engagé  rompt  le  contrat;  il  résulte  de 
l'absence  de  toute  di>j)Osition  cotil;  ;;iri'  que  le  niailie  est  toujours  libre  de  h'  roiii|tre. 

Le  second  décret  prévoit  le  cas  ou  le  maître,  voulant  enlever  l'épouse  d'un 
esclave,  eu  vient  à  tuer  cet  esclave  ou  l'épouse  elle-même;  ce  décret  contient  des  dis- 
positions analogues  à  celles  du  premier,  relativement  à  Indifférence  de  traitement  du 
maître  selon  que  l'asdave  lui  appartint  depuis  lougtcmps  ou  est  nouvellement  acheté. 
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Le  troi^ièmp  décret  est  relatif  aux  esclaves  qui  se  donnent  à  des  liimîiles  puis- 
santes pour  tyranniser  loiirs  vrais  maîtres. 

Le  (|iiali  icnii' et  dernier  parle  de  a  personnes  qui  occupent  un  rang  inférieur 
dans  la  fuiiiille;  i>  celle  expression  semble  désigner  les  esclaves  nés  dans  la  famille. 
Ce  décret  défend  aux  esclaves  de  donner  leurs  JUlm  en  mariage  à  quelqu'un  ;  c'est 
au  chef  de  la  fomiUe  que  ce  droit  appartient. 

III. 

Plusieurs  décrets  du  code 'chinois,  bien  que  non  reproduits  dans  le  code  anna- 
mite, sont  inlinienient  en  rapport  avec  les  décrets  du  code  annamite. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  premier.  Le  second  punit  de  la  stran'^ulalion  avec 
exécution  l'iiomieido  comtnis  par  un  esclave,  et  par  nié;,'ar(le  ou  accident,  sur  la 
personne  du  chef  de  la  famille.  C'est  une  dérogation  au  premier  paragraphe  de  la 
loi  fondamentale. 

le  troisième  établit  que  l'acheteur  d'une  fille  esclave,  vendue  par  contrat,  doit 
absolument,  selon  un  décret  que  nous  ne  connaissons  pas,  présenter  le  contrat  an 
visa  d'un  certain  fonctionnaire  et  acquitter  un  impdt  qui  revient  h  un  droit  d'enre- 
gistrement. I.e  «l/'er'  t  distingue  selon  qu'il  s'agit  d'un  Tartare  des  bannières  ou  d'un 
Chinois;  il  prévoit  ensuite  le  cas  ou  un  Tartare  des  bannières  achète  une  lille  chinoise 
comme  esclave;  dans  ce  cas,  le  nmgistrat  doit  établir  lui-même  l'acte  de  vente,  ce 
qui  iudiiiue  que  cet  acte  sera  sur  papier  rouge,  et,  en  elTet,  le  décret  dit  ensuite  que 
ceux  qui  voudront  employer  un  contrat  blanc  en  seront  libres,  mais  que  dans  lea 
causes  criminelles  qui  pourront  survenir  les  juges  devront  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
contrat  rouge  ou  blanc.  Les  esclaves  ne  sont  donc  pas  considérés  exactement  de  la 
même  façon,  selon  qu'ils  sont  achetés  par  contrat  rouge  ou  blanc  et  le  contrat  ronge 
confère  nu  maître  des  droits  plus  étendus. 

Le  quatrième  décret  règle  que  les  esclaves  achetés  par  contrat  enregistrés  et  ceux 
achetés  précédi  imnent  h  la  treizieuje  année  du  règne  de  Uung  Chauh,  n3t),  qu'ils 
soient  achetés  par  contrats  blancs  ou  qu'ils  se  soient  donnés  eux-mêmes  pour  être 
nourris,  ainsi  que  les  enfants  des  filles  esclaves,  seront  tous  esclaves  n  perpétuité 
ainsi  que  leurs  descendants;  que  leur  mariage  et  leur  établissement  sera  à  la  volonté 
du  maître  qui,  d'ailleurs,  établira  un  registre  et  le  présentera  au  magistrat,  lequel 
en  conservera  une  copie.  Pour  tous  les  esclaves  qui  seront  achetés  par  la  suite,  il 
sera  dressé  un  acte  visé  et  enregistré  par  l'autorité  compétente.  La  suite  du  décret 
édicté  des  peines  et  contient  des  di^positiotis  qui  sont  évidemment  une  ai^gravalion  de 
la  condition  des  esclaves  telle  qu'elle  était  avant  rinvasi(ui  des  Tarlares  .Mandchoux. 

11  résulterait  de  quelques  termes  de  ce  décret  que  le  contrat  ruuge  serait  ainsi 
appelé,  seulement  à  cause  de  la  couleur  vermillon  de  l'empreinte  du  sceau  dont 
il  est  revêtu. 

A  propos  de  ce  décret,  on  trouve  dans  les  annotations  du  code  chinois  la  note 
suivante  : 

«  Les  esclaves  nés  dans  la  famille  seront  psrl.nvcs  à  perpétuité,  eux  et  leur  descendance. 
«  Si.  après  de  longues  années,  les  titrer  d'achat  sont  perdus,  oa  admettra  la  preuve  tesU- 
«  moniale,  lorsqu'elle  sera  certaine,  sans  exiger  la  représeulation  de  Tacte  primitif. 
(Kiôn  Long,  24«  année,  décision  ministérielle).  i730. 

En  Cochinchine,  la  pratique  est  d'accord  avec  cette  r^Ie  chinoise. 
Les  autres  décrets  chinois  ne  contiennent  plus  de  règles  générales  et  n'ont,  par 
suite,  aucun  intérêt. 
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lo  GoeshinehiiM,  on  oonnatt  Iw  «ontrato  foagWyjni  moiM  de  imnb,  mtisriiitie 
semble  ea  evoir  disparu.  Dans  le  même  pays,  on  n'emploie  pas  non  plus  le  c  mise 

en  gage;  »  un  débiteur  s'engage  souvent  à  servir  son  crétncttf  pour  compenawse 
dette,  mais  le  terme  employé  n'est  plus  le  même. 


ART.  GGLZZZIY.  —  De  répoosn  «fc  de  In  oenonhtnn  qni  irnppeBi  Vépou. 

L'épouse  qui  aura  frappé  l'époux  {il  suffit  qu'eîUeût  frappé  pour  êtrê  pau^tê 
de  cette  peine)  sera  punie  de  cent  coups  de  truong  ;  si  l'époux  désire  dirorcer  il  y  sers 
autorisé  {il  faut  que  l'époux  lui-même  porte  plainte  pour  que  l'épouse  soit  incri-' 
minée);  si  elle  l'a  frappé  jusqu'à  lui  faire  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus, 
dans  chaque  cas  {on  vérifiera  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  blessures  et)  elle 
sera  punie  de  la  peine  édictée  en  cas  de  blessures  faites  dans  une  rixe  entre  per- 
sonnes quelconques,  augmentée  de  trois  degrés  ;  si  elle  a  rendu  l'époux  impotent,  elle 
sera  punie  de  la  strangulation  {avec  exécution)]  si  l'époux  est  mort,  la  peine  sera  la 
décapilulion  {avec  exécution);  si  le  meurtre  est  volontaire,  l'épouse  sera  punie  de 
la  mort  lente  {l'emploi  des  drogues  vénéneuses  et  des  venins,  ainsi  que  l'emploi 
des  charmes  pour  faire  voir  des  spectres  dans  les  rêves,  [art.  258],  sontcompris  dans 
la  même  disposition).  —  Si  me  concubine  frappe  l'époux  ou  bien  la  véritable 
épouse,  la  peine  {de  l'époiue  qui  frappe  Vépoua)  sers  encore,  dans  chaque  cas, 
nugmentéti  d'un  degré;  l'augmentation  pourra  aller  jusqu'à  entraîner  la  peine  de 
mort  {teuUuMni  la  9trangulation  etjamaù  la  décapitation;  si  la  fautê  a  été 
commise  sur  la  personne  du  chef  de  la  famille^  la  peine  sera  prononcée  avee 
eofieution!  si  elle  à  été  commise  sur  la  personne  de  Fépouse,  elle  sera  prononcée 
avec  sursis.  Si  la  victime  est  devenue  impotente^  si  elle  en  est  morlef  ttil  tfagit 
étun  meurtre  volontaire,  la  fitute  sera  d^ailleurs  la  même  que  celle  de  f  épouse 
qui  frappe  Tépoua)»        L'époux  qui  aura  fireppé  l'épouse  sens  lui  foire  de  Mes- 
aures  dites  fracturss  ne  sera  pas  puni;  s'il  l'a  frappée  jusqu'à  lui  faire  des  blessures 
dites  fractures  el  an-dessus,  il  sera  puni  des  peines  édietése  lorsqu'il  s'agit  de  coupa 
portés  à  une  personne  quelconque,  diminuée  de  deux  degrés  (t7  fàut  que  Fépouse 
elle-même  porte  plainte  pour  que  Vépoua  puisse  être  ii%criminéf^;  on  demandera 
«vaut  tout  si  l'époux  et  l'époose  veulent  se  séparer  et,  s'ils  veulent  se  séparer,  on 
prononoera  la  peine  et  le  divorce;  slls  ne  le  veulent  pas,  on  vérifiera  quelle  est  la 
peine  {dont  il  est  passSbUe  pour  des  blessures  dit»  fractures)  et  on  en  recevra  le 
prix  de  rachat  {les  épou»  seront  d^ailleurs  'autorisés  à  rester  unis).  Si  l'époux  a 
frappé  l'épouse  jusqu'à  causer  sa  mort,  il  sera  puni  de  la  strangulation  {avee  survis f 
^il  t^agit  d^un  meurtre  volontaire,  la  peine  sera  encore  la  strangulation).  Gélui 
qui  aura  frappé  et  Ueasé  une  concubine  jusqu'à  lui  fsire  des  blessures  dites  fractures 
«I  an-dessus  sera  puni  des  peines  édictées  contre  celui  qui  frsppe  et  blesse  une 
personne  quelconque,  diminuées  de  deux  degrés  ;  si  les  coups  ont  entraîné  la  mort, 
la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible.  L'épouse  qui 
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ann  frappé  et  blené  une  oonoobine  sera  coupable  de  ta  même  faute  que  l  épotuc  qui 
frappeTépottse  {ilfàut,  deméme,  que  la  concubine  elle-même  porte  plainte  pour 
que  les  eoupablee puissent  être  incriminés);  s'il  s'agit  d'un  homicide  commis  par 
mégarde  ou  accident»  dans  chaque  cas  le  fait  ne  sera  pas  puni  (en  effet,  pour  l'un, 
il  peut  être  pardonné  à  cause  de  féminence  de  la  conriidon,  et  i^our  Vautre  on 
doit  user  d'indulgence  à  cause  de  la  proximité  de  ,a  conditio>,  avec  celle  du 
premier,  Jl  faut  qu'il  s'agisse  ^un  accident  bien  constah';  si  le  fait  n'eu  pas 
réel  et  certain  chacun  est  d'ailleurs  passible  de  la  peine  édictée  par  la  présente 

^W.  Sil'époïtx  tue  par  mégarde  ou  acndcnt  réj„n>se  on  une  mncubine,  ou 

bien  si  la  véritable  épouse  tue  par  mér/arde  ou  a-  fid^-nt  lu  concubine,  le  fait  n'est, 
dans  chaque  cas,  pas  puni.  Si  l'cpousc  on  u.,e  cuncuhine  tuent  l'épouot  par 
iné(/arde  ou  accident,  ou  bien  si  une  concubine  tue  la  véritable  épouse  par 
mégarde  ou  accident,  on  doit  employer  le  procédé  d'assimilation  à  un  fait  prévu 
par  une  loi  :  la  phrase  du  texte  qui  commence  par  les  mots:  «  s'il  s'agit  d'un 
hoaiiride  commis  par  mégarde  ou  accident,  »  ne  peut  pas  être  appliquée  d'une 

façon  générale  au:e  deu.v  dispositions).    Celui  qui  aura  frappé  le  père  OU  la 

mère  de  l'épouse  (//  su//it  qu'il  ait  frappé  pour  que  la  peine  soit  applicable),  tm 
puni  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible;  s'il  y  a  blesBUCS 
dites  fractures  et  au-dessus,  dans  chaque  cas,  il  sera  puni  des  peines  édictées  lors* 
qu'il  s'agit  de  personnes  quelconques,  augmentée  de  deux  degrés.  Si  la  vtclime 
est  devenue  impotente,  la  peine  sera  hi  strangulation  (avec sursises  si  elle  est  morte, 
la  peine  sera  la  décapitation  {avec  sursis;  s*il  s'agit  d^un  meurtre  volontaire, 
la  peine  sera  encore  la  décapitation), 

C.  0.  —  Uépousd  qui  frappe  T^pouz  est  punie  de  cent  coups  de  tnioag;  il  suffit  qa*elle 

ait  frappé  pour  Hro  passible  de  cette  peine;  si  elle  a  fait  des  blessures  simples,  la  peina  est 
encore  la  inêrae;  rî  IN  p^mx  vent  .livorc  r.  il  y  est  autorisé.  En  effet,  l'époux  est  le  ciel,  et 
si  Tcpouso  frappe  l'upoux  c'est  eile-m»"iiio  qui  rompt  avec  le  ciel.  La  règle  est  que  lo  divorce 
doit  avoir  lien;  mais  le  divorcé  e*est  l  application  de  la  règle  et  le  divorce  non  pratiqué, 
c*est  lo  résultat  des  sentiments  du  coeur  :  la  règle  est  établie  anr  lee  aentimeats  natnreb  et 
on  ne  doit  pas  souffrir  que  le  maintien  et  l'observation  de  la  règle  portent  pr^udice  ailà 
soiitinteuis  natui  '  ls  ;  c'est  pourquoi  ott  laisse  à  l'époux  le  droit  de  divorcer,  OU  noo,  SSBS 
s'astreindre  à  uuc  rôj/le  détenuiueo. 

Si  réponse  a  frappé  jusqu'à  causer  des  blestnreeditw  fractures  etaQ-deBSU8,oa  vérifie  la 
nature  des  bl'-  >sui  <  s  pour  déterminer  la  peine  qni,  dans  ehaqne  cas,  est  celle  qui  est  édictée 
lorsqu'il  s'agit  de  rixes  entre  personnes  quelconques  augmentée  de  trois  degrés.  Ainsi,  par 
exemple,  si  elle  a  cns^c  une  dent  h  Tcpoux,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et 
lîaiix  aus  de  travail  pt  iiibio,  et  dans  loua  les  autres  cas  on  se  conforme  à  cet  exemple  pour 
Paugmentation.  Si  Pépoux  est  devenu  -  impotent,  la  peine  est  la  strangulation  ;  s'il  en  est 
mort,  la  peine  est  la  décapitation;  enfin,  s'il  s'agit  d'un  meuHre  volontaire*  l'épouse  est 
punie  do  la  mort  lente.  ——  Si  une  conculnne  frappe  l'époux  ou  la  véritable  épouse,  dans 
chaque  ras,  elle  est  punie  on  auL'mcntant  encore  d'un  degré  la  peine  de  rL[>ouse  qui  frappe 
l'époux;  il  suffit  qu'elle  ait  frappé  pour  éti-e  passible  de  cette  peine  qui,  par  conséquent,  est 
de  soixante  coups  de  truong  et  d*nn  an  de  travail  pénible.  Si,  par  exenqde,  il  y  a  fraetars 
d*une  dent,  la  peine  édictée  loraquUl  est  question  de  personnes  queiconques  est  de  cent 
coups  de  truong:  si  ré]KV,!se  frappe  IV'poux,  la  peine  est  augmentt'i-  do  trois  dcirrés;  pour  la 
concubine,  elle  est  encore  augmentée  d'un  degré,  c'est-à-dire  ^ue  l'augmentation  totale  est 
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âé  qaAtre  degrés  «t  que  la  peina  devient  celle  de  qaatre-Tlngt-dix  eonpi  de  truong  et  deux 
an*  et  demi  de  tniTail  pénible.  Uangmentation  peut  aller  jnaqa'à  jentndBor  Tapplication  de 
la  peine  de  mort;  ainsi,  par  exemple,  eUl  8*agit  d'une  fracture  ou  luxation  irrémédiable  qui 
entraîne  la  perte  d'un  membre  ou  d'une  partie  du  corps,  l'augmentation  entraîne  i'apnli- 
catioo  delà  peine  de  mort;  mais  elle  o'eatralae  que  la  strangulation  et  jamais  la  décapita- 
tion, n  n^est  pas  parlé  dea  ou  oti  la  vieltma  a  été  frappée  j  usqu'à  deTenir  impotente  ou  jusqu'à 
•a  moorir,  ni  da  eas  de  meuftra  volontaire;  la  note  explleatÎTa  entre  parenthèaee  dit  que, 
dans  ces  dirers  cas,  la  concubine  aéra  punie  comme  le  serait  l'épouse,  et  cela,  parce  que  la 
règle  a  épuisé  ses  sévérités.  —  Si  l'époux  frappe  l'épouse  sans  lui  faire  de  blessures  dites 
fractures,  il  n'est  pas  puni;  s'il  la  frappe  jusqu'à  lui  faire  dos  blessures  dites  fractures  et 
aa'deasua,  il  est,  dans  duique  eaa,  pnnl  des  peines  édictées  lorsqu'il  s'agit  de  blassares  Ikitea 
dans  une  rixe  entre  personnes  quelconques,  diminuées  de  deux  d^frés.  Par  exemple,  s*il 
8*agit  do  la  brisure  d'une  dent,  la  peine  est  de  quatre-vintrts  coupa  de  truong  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  on  fait  la  diminution  conformément  à  cet  exemple.  Mais  il  faut  d'abord  in- 
terroger l'époux  et  l'épouse  ;  s'ils  veulent  divorcer,  ou  prononce,  selon  la  loi,  la  peine  de 
l'époux,  Tépousée  est  divorcée  et  rotourns  à  sa  propre  soucbe;  Tépoux  et  l'épouse  sont 
essenUellenent  unis  par  le  devoir;  si  l'époose  a  été  frappée  Juaqu'À  recevoir  une  blessure 
dite  fracture  ou  une  blessure  plus  gravo,  alors  le  devoir  est  anéanti,  et  c'est  pour  cela  que 
la  règle  permet  l«  divorce;  s'ils  ne  veulent  pan  ëtro  séparés  on  vérifie  la  peine  que  l'époux  a 
mérit«:e  k  cause  de  la  blessure  fuite,  on  reçoit  le  prix  du  racbat  de  cette  peine  tout  entière, 
«t  on  permet  aux  époux  de  rester  unis  :  bien  qtt*U  j  ait  une  cause  suffisante  pour  que  le 
devoir  soit  anéanti,  s'ils  n'ont  pas  la  volonté  de  l'anéantir,  c'est  que  leurs  sentiments  sont 
encore  dominés  par  la  confiance  et  l'union  et,  non-peulement  il  leur  est  porniin  de  rester 
unis,  mais  encore  il  est  permis  au  coupable  de  racheter  sa  faute,  parce  que  la  loi  ne  veut 
pas  violer  les  sentiments  naturels. 

Lorsque  l'épouse  a  lirappé  l'époux  le  t«cte  dit  :  «  si  l'époux  désire  divorcer  11  y  sera 
autorisé;  ■  lorsque  l'époux  frappe  Pépouie,  le  texte  ne  dit  pas  que  si  l'épouse  désire  di- 
▼orcer  elle  y  sera  autorisée  mais  il  dit  :  a  on  demandera  avant  tout  si  l'époux  et  l'épouse 
veulent  se  séparer...  etc..  etc.  »  En  effet,  l'époux,  par  rapports  l'épouse,  est  comme  la 
lisière  qui  supporte  tous  les  fila  de  la  trame;  l'épouse  doit  suivre  l'époux  ;  si  l'épouse  frappe 
réponx,  alors  cette  épouse  doit  être  punie  d'une  peine  et  la  séparation  ou  la  réunion  peut 
dépendre  de  Tépoux;  si  Tépoux  frappe  l'épouse  jusqu'à  lui  faire  des  blessures  dites  fractures, 
bien  que  l'époux  soit  coupable  d'un  acte  qui  anéantit  et  éteint  le  devoir,  cependant  l'épouse 
ne  peut,  pour  aucune  raison,  rompre  elle-même  avec  l'époux;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  avant 
tout  interroger  l'époux  et  l'épouse  :  ai  tous  deux  désirent  également  être  séparés  alors  ils 
•ont  autorisés  à  divorcer;  si  l'époux  le  vent  et  que  l'épouse  ne  le  veuille  pas,  ou  si  l'épouse 
le  désire  et  si  l'époux  n'y  consent  pas,  dans  tous  les  cas  on  ne  permet  jamais  la  se  paration. 

Si  l'épouse  a  été  frappée  jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  In  strangulation;  il  n'est  pas 
parlé  du  meurtre  volontaire;  la  peine  s'arrête  encore  à  la  strangulation.  Si  l'époux  frappe 
une  concubine  jusqu'à  lui  faire  des  blessures  dites  fractures  et  av-dessns,  il  est  puni  des 
peines  qu'il  eût  encourues  en  frappant  Tépouse,  diminuées  de  deux  degrés.  Ainsi,  la  bri- 
sure d'une  dent,  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques,  est  punie  de  cent  coups  de 
truorç;  si  c'est  l'époux  qui  a  frappé  l'épouse,  cette  peine  est  diminuée  do  deux  degrés;  s'il 
a  frappé  une  concubine  la  peine  est  encore  diminuée  de  deux  degrés,  c'est-à-dire  que  la 
diminution  totale  est  de  quatre  degrés  et  la  peine  n'est  plus  que  de  soixante  coupa  de 
truong.  Dans  tous  les  antres  eas,  la  diminution  se  fkit  en  suivant  cet  exemple.  Si  la  mort 
est  résultée  dos  coups,  la  peine  de  l'époux  est  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail 
pénible.  Il  îi'est  pas  parlé  du  meurtre  volontaire,  la  peine  s'arrête  encore  au  travail  pénible. 

Si  l'épouse  frappe  la  concubine  et  lui  fait  des  blessures  dites  fractures  ou  des  blessures 
plus  graves,  et  jusqu'à  lui  eattssr  la  mort,  la  peine  est  exactement  celle  de  l'époux  qui 
frappe  l'épouse  :  s'il  s'agit  de  blessures  dites  fractures  et  aa-dessns,  c'est  la  pràne  édictée 
en  cas  de  rixes  entre  personnes  quelconques  dimianée  de  deUX  degrés;  si  les  OOUps  ont 
entraîné  la  mort,  c'est  encore  la  straugulatioa. 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

SPil  t^agit  d*ua  homicide  commii  par  mdgarde  ou  accident,  dans  chaque  cas  le  fait  eal 
impuni;  cela  s'appliqtwi  Roulement  aux  cas  d'homicide  commis  par  mépnrde  ou  ar^ridont  par 
Tépoiix  sur  l'ôpuuse  ou  sur  la  concubiue,  ou  par  l'épouse  sur  la  concubine  ;  en  etTet,  k  l'aa 
on  doit  pardonner  à  oniMM  da  Péniinence  de  aa  conduite }  Tantr»  ait  Intimement  rapprochée 

da  premier,  et  on  doit  naer  dMndnlgenoe  enTera  elle.  Si  le  gendre,  mari  de  la  fille, 

frappe  le  père  ou  la  mère  de  son  épouse,  il  est  puni  de  aoiiante  coups  da  tniong  et  d'un 
an  de  travail  péniblo  ;  il  sufîit  qu'il  ait  fra[>pi^  ponv  être  passible  de  cette  peine  ;  s'il  a  fait 
des  blessures  simples,  la  peine  est  encore  la  méuie }  s'il  a  frappé  jusqu'à  faire  des  hlesstiree 
dites  fracturée  et  ao^eaaui,  dans  ehaqna  caa  il  eat  puni  da  la  peina  éditée  dana  la  eaa  da 
bleaaum  fidtes  dana  une  riia  antre  peraonnec  queloonquai,  aagmantia  de  dans  dagrte.  Par 
exemple.  Vil  s'agit  de  la  brisure  d'une  dont,  la  peine  eat  da  aoixante-dix  coups  de  truonget 
un  an  et  demi  de  travail  pénible;  c'est  la  mémo  poino  que  pour  un  parent  du  cinquième  de- 
gré; dans  tous  les  autres  cas  on  augmente  en  se  conformant  à  cet  exemple.  Si  la  victime  en 
aat  davanne  impotente,  la  peina  ast  la  atrangulation  ;  si  alla  tm  art  morte,  la  peina  eat  la  dé- 
capitation ;  s'il  8*agit  d*nn  meurtre  volontaire,  la  paina  ait  encore  In  déeapitatiMU  On^art 
pa<;  parlu  du  cas  d'homicide  commis  par  mégarda  on  noaidant,  on  auU  la  rè|^  da  ndiak 
relative  aux  personnes  quelconques. 

DÉCRET. 

I.  —  TcralM  las  ibis  que  Yégonw  lun  frappé  l'époux,  si  l  époux  porte  penoop 
neHenieiit  plainte  et,  de  plus,  détire  divorcer,  la  reconnaiasaiioe  et  le  devoir  sont 
anéantis  et  on  doit  prononcer,  d'après  la  loi,  sans  pouvoir  obliger  et  contraindre 
Tépoux  à  acquitter  le  prix  de  rachat  de  son  propre  argent,  à  la  place  de  répome. 

Si  l'époux  ne  veut  pas  divorcer,  ou  bien  si  la  véritable  épouso  a  frappé  une  conca- 
bine  jusqu'à  lui  faire  dos  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  on  graduera  d'ail- 
leurs la  peine  selon  la  loi  et,  dans  tous  les  cas,  le  prix  de  rachat  sera  versé.  Enfin, 
si  la  concubine  a  frappé  l'époux,  ou  bien  la  véritable  épouse,  on  prononcera  selon 
la  loi  et  en  distinguant  ;  la  peine  du  Iruong  sera  subie  et  on  recevra  le  prix  de  rachat 
pour  le  surplus  de  la  peine. 

Noi8$  r^MToduitêi  dam  le  code  annamite, 

ETptmLtions  coordonnées.  —  Lorsque  l'époux,  l'épouse  ou  les  concubines  se  frappent  ré- 
ciproquement, la  nota  ezpIicattTa  entre  parenthèses  dit  toi\joara  qu'il  faut  que  la  victime 
elle-même  porta  plainte,  pour  que  le  coupable  puisse  être  incriminé.  En  eflbt,  Tépoux, 

IVpouse  et  les  concubines  vivent  ensemble  dans  les  8p])aifpments  intérieurs  et  privés  :  le 
sentiment  naturel  peut  l'omporter  sur  la  rè<rle;  la  reconn.iissanco  et  l'afferlion  peuvent  do- 
miner le  devoir.  Celui  qui  a  été  frappé  peut  penser  aux  bieufa  ts  et  à  l'afTectiou  journalière; 
son  sentiment  naturel  peut  la  porter  à  supporter  la  fait  et  à  ne  pas  le  révéler;  ce  aentlmeat 
doit  être  respecté.  Il  ne  a'agit  paa  d*actea  qu*ttn  étranger  puisse  apprécier,  et  c'est  pour  cela 
qn^ii  n'est  pas  question  de  tous  les  autres  paronts  11  faut  que  la  victime  ello-mr'me  porte 
plainte  et,  alors  seulement,  les  coupables  peuvent  être  incriminée;  on  peut  saisir  le  sens  de 
ces  seuls  mots. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 

chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  chinoise. 
£nûn,  le  décret  unique,  placé  à  la  suite  de  l'article,  est  exactement  le  premiar 
décret  de  rartidie  da  code  ebiooii. 


Dlgitized  by  Google 


.  384  — 

Dans  ce  dernier  code,  l'arliele  est  suivi  de  deux  entres  décrets  ;  le  premier  établit 
qne  la  concubine  coupable  d'homicide  commis  par  mégarde  ou  accident  Aur  la  per- 
sonne de  la  vérital)le  épouse  sera  punie  comme  pour  riiornicide  commis  par 
méyarde  ou  accident  sur  la  personne  d'un  p:iront  do  ranj;  pn-éniint-nl  du  second 
degré,  de  cent  coups  de  Iruoiig  et  do  trois  ans  de  travail  pt-nihle;  elle  subira  les  cent 
coups  de  truong  et  on  recevra  le  prix  de  rachat  du  surplus  do  la  peine. 

'  Le  second  décret  établit  que  l'épouse  qui  aura  commis,  par  mégarde  on  accident, 
un  Immicide  sur  la  personne  de  l'époux,  ou  la  concubine  qui  aura  tué  par  mégarde 
ou  accident  le  chef  de  la  famille,  seront,  toutes  les  deux,  punies  de  la  strangulation 
avec  exécution. 

Ces  deux  décrets  complètent  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi. 

I. 

c  CSonsulter  les  deux  articles  relatifs  à  Tépoux  qui  frappe  et  tue  Péponie  on  la  concubine 
«  coupables  [art.  S02],  et  an  complot  de  meurtre  de  Taleui,  de  Paleale,  du  père  ou  de  la 
«  mère.  »  [Art  253.]  (Ann.  du  &  ohin.) 

Bxplktdiameoofioiimhi.'-*  Le  premier  paragraphe  traite  de  Tépouse  qui  frappe  P^nzi 
«  le  suivant  parle  de  la  roncid)ine  qui  frappe  rcpnnx  ou  la  vriritalilo  i  potise  ;  le  troisième 
«  paragraphe  parle  de  l'i-poux  qui  frappo  rèpous»^  ou  in  rouruliine,  ainsi  queilc  Tt-pouRe  qui 
c  frappe  la  concubine;  le  qualiiùino  traite  de  l'époux  qui  frappe  le  père  uu  la  mère  de  Té- 
•  pouse.  »  (Ann.  de  G.  cbin.) 

Explicatiotu  coordonnéef.  —  a  Lorsque  l'épouse  frappe  1\  poux,  si  Tcpoux  veut  divorcer  il 
«  doit  être  fiiit  droit  à  eon  dësir;  il  en  est  de  même  ai  les  blessures  aont  des  fractures  et 
«  au-dessus..»  (Ann.  du  G.  chin.)  ^ 

EM^ieatioiu  eomrdoimiet.  —  «  An  sujet  de  Tépons  et  de  Tépouse,  il  est  question,  dans  le 

m  texte,  (les  cas  od  ils  désirent  et  des  cas  ob  ils  ne  désirent  pas  être  séparés,  tandis  que  lors- 
«  qu'il  .s'agit  .de  l'époux  et  do  la  roneul'ine,  il  n'en  est  pas  question.  En  effet,  l'époux  et 
«  l'épouse  sont  des  personue»  il'un  im  nie  rang;  si  l'éi>ouse  n'est  pas  dans  un  îles  sept  cas 
«  qui  motirent  la  répudiation,  l'tpuux  ne  peut  pas,  de  son  autorité  privée,  se  séparer  d'elle, 
•  «  tandis  qu*nne  concubine  n*est  qu'une  personne  de  peu  dUmportance  et  dont  la  condition 
«  est  presque  vile.  Si  l'époux  Taiine,  il  la  garde;  ne  IVdme  pas.  il  k  reuToie;  oe  n*est 
«  pas  une  question  d'importan'^e.  et  la  concubîne  no  peut  jamais  être  eonsldérée  comme  la 
a  véritable  ejjouse.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Fiplii  (liions  coordonnh's.  —  «  Lor.flque  l'épouse  ou  une  coneul>ine  ont  frappé  l'époux,  c'est 
«  une  violation  du  devoir  qui  les  lie,  et  on  ne  ])eut  recevoir  le  prix  de  rachat.  Pour  les  peines 
c  du  truTail  pénible  et  de  Texil  et  au-dessus,  alors,  selon  les-  règles  de  définitions  [art.  19, 
m  D.  I],  ellee  subiront  cent  coups  de  truong  et  on  rendra  le  prix  du  rachat  du  surplus  de  la 
c  peine.  »  (.\nn.  du  C.  chin.) 

«  TJn  recueil  dit  :  si  l'cpnnx  fraf^pe  In  nouvlle  ni^>re  de  licrnée  de  r«''pouso.  on  si  l'épons*» 
«  frapp«  le  père  ou  la  mère  d'une  concubine,  ou  si  l'époux  frappe  le  père  ou  la  mère  d'un 
«  prêchent  époux  décédé  de  réponse,  on  doit  toiijonrs  prononcer  selon  les  dispositions  re- 
c  IntÏTes  ans  personnee  quelconques,  s  (Ann.  du  G.  chin.} 

ART.  OCUCEJLV.  —  Des  parentâ  de  même  nom  da  «amm^ 
qui  se  irappent  entre  eux. 

Lorsque  des  parents  portant  le  même  nom  de  famille  se  seront  frappés  entre  eux 

et  que,  bien  qu'ils  soient  en  dehors  des  cinq  degrés  pour  lesquels  il  y  a  un  vêtement 
de  deuil,  cependant,  rappellation  et  la  condition  de  prééminence  ou  d'infériorité 
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subsisteront  encore,  les  parents  de  rang  prééminent  on  plus  âgés  {coupàbtê»  enwtt 
dei  parentt  de  rang  inférieur  ou  plue  Jeunes]  seront  punis  de  la  peine  édictée 
dans  ie  cas  de  rixe  entre  personnes  «pieleonques  diminuée  d*ua  degré  et  les  parents 
de  rang  Infôrienr  ou  plus  jeunes  {coupablee  envers  des  parents  de  rang  préémi- 
nent ou  plus  âgés)  seront  punis  de  cette  peine  augmentée  d'un  degré;  {Taugmen' 
tatim  n*ira  pas  jusqu'à  entraîner  la  peine  de  mori).  Si  les  coups  ont  csusé  la 
mort  (on  ne  distinguera  pas  entre  les  parents  de  rang  prééminent  ou  de  rang 
inférieur,  ni  entre  les  parents  plus  âgés  ou  plus  Jeunes)^  les  coupables  seront 
également  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  {si  le 
meurtre  a  été  commis  en  frappant^  la  peine  sera  la  strangulation!  *i  ^  meurtre 
êst  volontaire,  la  peine  sera  la  décapitation).  [Art.  S7<-959.] 

C.  0.  D'après  lu»  ritea,  tous  ceux  qui  suut  eu  dehors  des  ciaq  degrés  de  parcuté  dont 
le  damier  correspond  au  vêtement  appela  c  diaoTre  soyeux  »  ne  portent  que  la  «  coiAiN 
de  deuil  >  appelée  den  mién  ;  bien  que  les  divers  rameaux  se  soient  écartés  de  la  souche, 

bien  que  les  cinq  degrés  soient  dépassés,  cependant,  les  parents  d'une  même  origine  ne  peo- 
vont  pas  détruii  e  la  connexion  d\)rigine;  si  on  peut  encore  reconnaître  la  prééminence  ou 
l'infériorité  l'appellatiuu  el  la  cuudiliou  exiiitcut  encore,  et  ces  personnes  ne  peuvent  jamais 
être  considérées  comme  des  personnes  quelconques.  Si  elles  se  frappent  entre  elles,  si  c'est 
nn  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  qui  est  coupable  envers  un  parent  de  rang  inft- 
rieur  ou  plus  jeune,  alors  on  diminue  d'un  degré  la  peine  (^di'^ti  t^  Infsqu'il  s'agit  de  rixes 
entre  personnes  quelr<inr[i:es  ;  si  c'est  un  parent  do  rang  inférieur  ou  plus  jetiue  qui  est  cou- 
pable envers  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé,  alors  on  augmente  d'un  degré  la 
peine  édictée  en  cas  de  rixes  entre  personnes  quelconques  et,  par  cela,  est  relevée  l'impor- 
tance des  égards  qu'on  doit  avoir  pour  le  sentiment  de  la  fkmiUe.  Si  la  victime  a  été  frappée 
Juvqu'à  en  mourir,  alors,  comme  la  peine  est  déjà  sévère,  les  coupables  sont  enrore  jiig<?s 
d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques  :  s'il  s'agit  d'un  meurtre  com- 
mis dans  une  rixe,  la  peine  est  la  strangulation  ;  si  c'est  un  meurtre  volontaire,  la  peine  est 
la  décapitation.  Il  n*est  pas  parlé  de  l'homicide  commis,  ni  des  blessures  fkites  par  né- 
garde  ou  accident;  on  doit  encore  suivre  la  règle  relative  aux  personnes  quelconques  et  r^, 
oevoir  ie  prix  de  rachat  de  la  peine. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

Explications  eoordonnéts.  —  Toutes  les  fois  que  des  parents  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
de  vêtement  de  deuil  [se  volent  entre  eux  ou  commettent  des  fraudes  ou  escroqueries  aox 
dépens  les  uns  des  autres,  qu'ils  cachent  réciproquement  Imm  Ikutes  ou  qu'ils  s'accusent  entre 

eux,  il  y  a  toujours,  dans  les  lois  spéciales  relatives  h  ces  cas,  une  règle  de  diininulion  de 
degrés  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  parents  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur,  tandis 
que  lorsqu'ils  se  frappent  entra  eux,  ou  bien  lorsqu'il  s*agit  d^extorslon  de  valeurs  par  in- 
timidation, alors  on  distingue  entre  ceux  qui  sont  de  rang  prééminent  on  de  rang  inft- 
rieur  :  toutes  ces  dispositions  sont  établies  pour  enseigner  aux  hommes  les  égards  qu'ih 
doivent  entre  eux.  Il  n'y  a  que  dans  le  cas  de  complot  de  meurtre  qu'il  n'est  pas  que-»lion 
des  parents  en  dehors  des  cinq  degrés  do  pai'enté;  en  effet,  la  nature  du  fait  est  excessive- 
ment grave,  et  on  ne  peut  établir  de  distinction  pour  les  parents  très^loignéa  qui  sont,  par 
suite,  exactement  jttgéi  comme  des  personnes  quelconques. 

Explications  eoordonnin.  —  81  un  parent  de  rang  inférieur  frappe  un  parent  de  rang 
prééminent Juaqu'à  le  rmuSn  impotent,  Taugmentation  de  peine  s'arrête  encore  à  l'exil;  si 
un  parent  de  rang  prééminent  fra^e  un  parent  de  rang  inférieur  jusqu'à  le  rendre  impo- 
tent, bien  que  l'exil  soit  diminué  et  réduit  à  la  peine  du  travail  pénible,  on  partage  d'ail- 
leurs les  biens  et  valeurs  pour  compléter  la  règle  spéciale  relative  à  ce  cas. 
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OBIOINI  nS  TBXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  de  l'article  correspondant  du 
code  diinois.  « 

Il  n'existe  pu  de  décrets  à  la  suite  de  cet  article,  ni  dans  rnn  ni  dans  Tautre 
code.  Les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  toutes  deux  tirées  du 
code  cliinois. 

ART.  CGLXXXVI.  —  Frapper  des  parents  de  rang  prééminent 
ou  plus  âgés,  du  troisième  degré  et  au-dessous. 

Tout  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  qui  aura  frappé  un  parent  appelé 
frère  atné,  ou  une  parente  appelée  sœur  aînée,  du  cinquième  degré  de  sa  propre 
souche,  en  ligne  extérieure,  ou  par  alliance,  sera  puni  {il  su^t  qu'il  ait  firappé  pour 
être  par  cela  «eut  pass^le)  de  cent  coups  de  trâong;  celui  qui  aura  frappé  un 
parent  appelé  firère  atné,  ou  une  parente  appelée  sœur  aînée,  du  quatrième  degré 
sera  puni  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  tra?ail  pénible;  s'il  s'agit  d'un 
parent  appelé  frère  atné  ou  d'une  parente  appelée  sœur  atnée  du  troisième  degré,  la 
peine  sera  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible  ; 
s'il  s'agit  de  parents  de  rang  prééminent,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  encore 
augmentée  d'un  degré;  s'il  s'agit  de  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  la  peine 
édictée  lorsqu'il  y  a  rixe  et  blessures  entre  personnes  quelconques  sera  proportion- 
nellement augmentée  d'un  degré  {la  peine  ^arrêtera  à  e«nl  covpt  de  truong  et 
l'exil  à  troit  mille  lis)  ;  si  la  victime  a  été  rendue  impotente,  la  peine  sera  {s'il 
s'agit  de  parents  de  rang  prééminent  du  troisième  degré  et  au-dessous,  égale- 
ment),  la  strangulation;  si  la  victime  en  est  morte,  la  peine  sera  la  décapitation  (s  il  • 
s'agit  de  parenta  nu  parentes  appelés  frères  aînés  ou  sœurs  aînées,  ou  bien  de 
jparents  de  rang  prééminent  du  troisiè/ne  ou  du  quatrième  degré  et  de  la  souche 
du  coupable,  alors  les  peines  de  la  strangulation  et  de  la  décajiifa/ion  seront 
prononcées  avec  exécution;  pour  tous  les  autres,  elle  seront  j^rononcées  avec 
sursis.  Il  n'est  pas  parlé  du  meurtre  volontaire  ;  la  peine  s'arrête  encore  à  la 
décapitation).  Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  {de  la  même  souche, 
en  ligne  e  rtérieure,  ou  par  alliance)  frappent  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
jeunes  sans  leur  faire  de  blessures  dites  fractures,  ils  ne  seront  pas  punis;  s'ils  frap- 
pent, jusqu'à  leur  faire  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  des  parents  {de  rang 
inférieur  ou  plu»  jeune*)  du  cinquième  degré,  ils  seront  punis  des  peines  édictées 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques  diminuées  d'un  degré  ;  si  les  parents  {de 
rang  inférieur  ou  plue  jeunes)  ioaX  A\x  quatrième  degré,  la  diniinutlun  sera  de 
deux  degrés;  si  les  parents  {de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes)  sont  du  troisième 
degré,  la  diminution  sera  de  trois  degrés;  si  la  Tictime  en  est  morte,  la  peine  sera  la 
strangulation  (avec  sursit;  il  n*est  pas  parlé  du  meurtre  volontaire;  la  peine 
9f arrête  eneore  A  la  strangulation},  CSelui  qui  aura  firappé  et  tué  une  personne 
appelée  fière.cadetoa  sosur  cadette  de  d^gié  {du  troinèmê  degrê)^  on  wie  personne 
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appelée  neveu  ou  nièce  de  degré  (du  quatrième  deffré),  on  bien  une  personne 
appelée  petU-fils-neveu  ou  petite-fiUe-nièce  de  degré  {du  cinquième  degr^,  sert 
puni  de  cent  coups  de  Iruong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  (i7  n'est  pas  parlé  du  etu 
où  la  victime  serait  devenue  impotente;  lorsqu'elle  est  morte  la  peine  s^arréte  à 
ce  maximum;  d'ailleurs,  selon  la  loi,  une  moitié  des  biens  et  valeurs  deseoupo' 
hles  sera  attribuée  à  la  victime,  pour  survenir  A  ses  besoins);  s'il  s'agit  d'ae 
meurtre  volontaire»  la  peine  sera  la  strangulation  (avec  sursis;  il  n'est  pas  parlé  de 
Vhomidde  par  mégarde  ou  accident;  en  effet,  dans  chaque  cas  on  prononce 
confbrmément  à  la  disposition  spéciale  ui^dicable  et  on  suit  la  règle  de  rachat. 
Ce  qui  concerne  Vépouse  du  frère  ainé,  ou  bien  l'épouse  d'un  oncle  frère  aîné 
ou  cadet  du  père,  l'épouse  du  frère  cadet  et  la  femme  d'un  parent  de  rang  infé- 
rieur ou  plus  Jeune  se  trouve  dans  la  loi  rclatire  au  fait  de  fra/jper  des  parents 
de  l'époK.v,  [art.  ce  qui  concerne  les  neeen.e  et  [jefits-fils-neceux  se  trouta 

dans  la  loi  relative  à  veux  (jui  fraiiijent  des  iHirents  de  second  der/ré,  [art.  Î87]). 

C.  0.  Toute  |iorsùnne  de  rani^  inlViieur  ou  plus  jpiiiR' (jii i  frn]i[ie  tin>'  pfM'sonne  appelée 
frère  alué,  ou  sœur  aluée,  du  ciuquiènie  degré  do  sa  propre  souche,  en  ligue  exlcrieure  ou 
par  alliance,  «st  panie  de  cent  conpe  de  truong  ;  «i  elle  frappe  une  personne  appelée  frète  aîné 
ou  sœur  aînée  du  quatrième  degré,  elle  eet  punie  de  soixante  coups  de  traong  et  d*anan  de 
travail  jn'iiil)l<';  si  c  lic  frnpp^  nue  porsonno  appel  é  fin  e  aine  on  smir  alii' e  du  troi'^ièrae 
degrd-,  elle  est  punie  de  soixante-dix  coups  de  tru<^mg  et  d'un  au  et  demi  do  travail  ptnible; 
si  elle  frappe  un  parent  de  rang  prééminent,  elle  est  punie  en  augmentant  encore  d'ua 
degré,  dane  chaque  caa,  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'egit  d*une  personne  ayant  droit  à  1*^ 
pellation  de  frère  aîné  ou  de  sœur  aînée;  à'il  s'agit  d'un  parent  de  rang  prééminent  du  cto- 
quit'ïnie  ileirio,  la  peine  est  de  soixante  coup?*  -îe  tru<ing^  et  d'un  an  de  travail  jit^nible;  s'il 
S*agit  d'un  purent  de  rang  pi-eeminent  du  quatrième  degré,  elle  est  de  soixante-dix  coups  «lâ 
truong  et  un  en  et  demi  de  travail  péni]>le;  eUl  «'agit  d'un  parent  de  rang  prééminent  da 
troisième  degré,  la  peina  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pé- 
nible. 

Dan^  tous  les  oa-?  ci-ile^>iUH,  du  moraont  où  le  coupalilo  a  frappé,  il  est  passible  de  U 
peine  édictée.  Il  n'est  pa.s  question  des  blessures  sini|iles  et  au-dessus  jusqu'aux  lésions  ior 
ternes  qui  provoquent  un  craciiement  de  sang  :  la  peine  est  encore  la  même.  S'il  ^-  a  blei^ 
aura  dite  fracture  et  au-dessus,  dans  chaque  cas  on  augmenta  pn^rtionnellement  d*nn 
degré  la  peine  e  lictée  pour  b  s  blessures  faites  dans  une  rixe  entre  personnes  queloonquei. 
Par  exem|ilf,  la  lirisure  d'une  dent  commise  sur  unn  personne  quelconque  doit  être  puni* 
de  cent  coups  de  truong  ;  si  la  victime  est  une  personne  appelée  frère  alué  ou  sœur  alnee  du 
einquième  degré,  cette  peine  doit  être  augmentée  d*un  degré,  et  deident  soixante  coups  de 
truong  et  un  an  de  travail  pénible  ;  si  c*est  une  pei^sonne  appelée  frère  atnée  ou  sœur  aîné» 
du  quatrième  degré,  la  peine  est  augmentée  de  deux  degrés  en  tout,  et  devient  soizante-dis 
coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible:  si  c'est  une  personne  appelée  frère  alaé 
ou  sœur  tiuée  du  troi:$iemc  degré,  raugmentatiou  tuLsie  est  de  li*ois  degre-s,  et  la  peine  de- 
vient de  quati-e-viugts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible;  s*U  s'agit  de  parents 
du  rang  prééminent,  on  augmente  encore  d*un  degré  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  des  per- 
sonnes appelées  frères  alnus  ou  s  rnrs  aînées  :  s'il  s^agit  d'un  parant  de  rang  prééminent  du 
cinquième  ilepr«^  on  augmente  de  deux  de-i  es  par  rapport  aux  personnes  quelconque-,  et 
la  peine  est  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ]»ersonue  appelée  frère  aîné  ou  sonir  aiuèe 
du  quatrième  degré:  s'il  s'agit  d'un  parent  prééminent  du  quatrième  degré,  on  augmente  de 
trois  degrés  par  raj^rt  à  une  personne  quelconque  et  la  peine  devient  la  ssSma  qne  s'il 
était  question  d'une  peraoaae  appelée  frère  alué  ou  sœur  aînée  du  troisième  degré  ;  s'il 
a'agit  d'un  parant  de  rang  prééminent  du  troisième  degré,  on  augmente  de  quatre  degrés 
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par  rapport  à  une  personne  quelconque  et,  alors,  la  peina  est  de  quatra>TijQgtKUji  coups  da 
truoug  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible. 

S*U  est  question  de  bleasorea  dites  fraoturea  et  au-desaas,  raa§^entation  de  la  peine  a 
lieu  proportionaeliement  et  conformément  à  ces  exemples  ;  mais  rangmettfation  de  cette  peine 
S*arrét6  à  cent  coups  de  trttODg  et  l'exil  a  trois  mille  lis;  elle  no  va  pas  jusqu'à  entraîner 
Papplicatioa  de  la  peine  de  mort.  Si  la  victime  a  ete  frappée  jusqu'à  devenir  impotente, 
alors,  qu'il  s'agisse  de  personnes  appelées  frères  aînés  ou  sœurs  aînées  ou  de  parents  de 
rang  prééminent  du  troisième,  du  quatrième  ou  du  cinquième  degré,  la  peine  du  coupable 
cet,  également,  la  strangulation.  Si  la  victime  en  est  morte,  la  peine  est  également  la  dé- 
capitation; U  n'est  pas  question  du  meurtre  volontaii'e,  la  peina  s'arrête  encore  à  la  décapi^ 
tatiuu. 

Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  troisitene,  du  quatrième  ou  du  cin- 
quième degré  de  la  même  Bouche,  en  ligne  extérieure  on  par  alliance,  Arappent  des  parents 

de  rang  inférieur  ou  plus  jeuaea,  ail  n*y  a  pas  de  bie-ssures  dites  fractures.  le  fait  n'est  pas 
puni;  si  le  coupable  a  frappé  jusqu'à  faire  des  blessures  dites  fractures  et  au-ilensus,  si  la 
victime  est  un  parent  du  cinquième  degré,  la  peine  est  celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  personnes  quelconques,  diminuée  d'an  degré  ^  si  c*estan  parsatdn  quatrième  degré, 
la  diminution  est  de  deux  degrés  ;  si  s*eet  un  parent  dn  troisième  degré,  la  diminution  est 
de  trois  degrés.  Ainsi,  si  quelqu'un  brise  une  dent  à  ton  parent  de  rang  inférieur  ou  plus 
jeune  du  cinquième  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong;  si  le  parent  est 
du  quatrième  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truoug;  s'il  est  du  troisième  de- 
gré, die  est  de  soixant»dix  conps  de  tmoag. 

Depuis  la  fracture  d'une  dent  Jnsqu'an  osa  ob  la  victime  est  devenne  impotente,  on  gra- 
due la  peine  on  la  diminuant  d'après  cet  exemple.  Si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  eu 
devenir  impotente,  il  lui  est,  d'ailleurs,  alloué  une  moitié  dos  liiens  et  valeurs  du  coupable 
pour  subvenir  à  ses  besoins;  si  elle  en  est  morte,  on  ne  distingue  pas  si  c'était  un  parent 
da  troisième,  du  quatrième  on  du  cinquième  degré,  et  la  peine  est  paiement  la  stran» 
gttlation;  il  n'est  pas  parlé  du  meurtre  volontaire,  la  peine  s'arrête  encore  è  la  strangu- 
lation. 

Parmi  les  parents  du  troisième  degré,  les  personnes  appelées  frères  cadets  ou  srpurs  en- 
dettes de  degré;  parmi  les  pareuts  du  quatrième  degré,  les  personnes  appelées  neveux  et 
Ilièoeade  degré;  parmi  les  parents  du  cinquième  degré,  les  personnes  appdues  petils-fila- 
neveuz  ou  petites-fliles-nièces  de  degré  forment  trois  catégories  de  personnes  qui  sont  encore 
les  plus  procbes  parents  do  rang  inférieur  ou  plus  jeunes;  si  ces  personnes  ont  été  frappées 
«t  blessées  jusqu'à  devenir  impotentes,  la  peine  des  coupables  vnt  graduée  comme  pour 
tous  les  autres  parents,  de  rang  luturieur  ou  plus  jeuues  ;  si  elles  ont  ete  frappées  jusqu'à  en 
mourir,  alors,  la  peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  Teiil  à  trois  mllis  lis,  et  il  n'j  a 
que  dans  le  cas  de  meurtre  volontaire  que  le  coupable  soit  passible  de  la  strangulation. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  où  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  frappent  des 
pareuts  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  jusqu'à  les  rendre  impotents,  bien  que  la  peine  «oit 
diminuée  de  degré,  ou  doit  neanmoius  comploter  i'appiicaliuu  des  règles  spéciales  à  ce  cas, 
et,  selon  la  loi,  attribuer  à  la  victime  la  moitié  des  biens  et  valeurs  du  coupable  pour  sub- 
venir à  ses  besoins. 

DiCflITS. 

I.  —  Dans  tous  les  cas  de  coups  suivis  de  la  mort  d'uM  penoaoe  i^poiée  frèM 
CMkt»  (Ni  sœur  cadette,  de  degré  du  troisième  degré,  ou  d'wM  penoone  tppelde 
noTM  on  nièee  de  degré  du  quatrième  degré,  ou  biao  d'uDe  pevMMt  appelée  petit- 
fllt-oevMi  oa  petite-fillMiièce  de  degré  du  dnquième  degré,  oatte  la  peine  de  reiH 
qui  aeim  prononoés  tekio  le  loi,  la  noiUé  des  «âleonet  bien  du  coupable  sera,  d'ail- 
IflHV»  Mliibaée  à  la  iMiiUo  da  k  sîolî^ 
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de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  du  troisième  degré  et  au-dessous  qui  auront  frappé 
des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  jusqu'à  les  rendre  impotents  devront 
également  partager  leurs  valeurs  et  leurs  biens,  selon  la  loi.  U  n'y  a  qae  le  cas  de 
ceux  qui  auront  frappé,  jusqu'à  le  rendre  impotent,  un  parent  de  rang  prééminent 
ou  plus  âgé,  cas  dans  lequel  la  peine  prononcée  doit  être  la  strangulation,  qui  n'est 
pas  compris  dans  la  disposition  relatife  au  partage  des  biens  et  valeurs. 

II.  —  Pour  eeox  qui  auront  consenti  à  suivre  et  qui  auront  frappé  de  leurs 
mains  une  personne  appelée  frère  aîné  ou  sœur  aînée  du  quatrième  ou  du  troisième 
degré  de  leur  propre  souche,  ou  bien  un  patent  de  rang  prééminent  réunissant  les 
mêmes  conditions,  jusqu'à  causer  sa  mort,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  et  vérifié  qu'ib 
ont  été  eontraints  par  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé,  obligée  à  suivre 
et  à  frapper  par  abus  de  son  influence  et  par  intimidation  et  que  la  moii  de  la  vic- 
time est  survenue  d'une  foçon  imprévue,  ils  seront  condamnés  è  l'eiil  comme  co- 
auteurs, et  par  diminution  de  degré,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  abusent  de  leur 
influence  et  de  leur  force  et  commandent  on  ordonnent  d'agir,  [art.  S68].  Si  b 
parent  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgé  a  seulement  ordonné  de  frapper  et  de  baUre 
et  si,  de  leur  propre  volonté,  ils  ont  réitéré  leurs  coups  et  bit  de  nombreuses  bles- 
sures jusqu'à  causer  la  mort|lesdils  coupables  qui  auront  frappé  de  leurs  propres 
mains  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis.  Quant  au  jugement  de  ceux 
qui  auront  consenti  à  suivre  et  qui,  de  leurs  mains,  auront  frappé  et  tué  un  parent 
de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  du  second  degré,  ils  seront  d'ailleurs  condamnés  I 
la  décapitation  avec  exécution  et  il  sera  adressé  un  rapport  avec  recours  au  souv^ 
rain.  S'il  s'agit  du  jugement  de  ceux  qui  auront  consenti  à  suivre  et  qui,  de  leurs 
propres  mains,  auront  frappé  et  causé  la  mort  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus 
âgés  ou  de  parents  de  rang  prééminent  du  cinquième  degré  on  prononcera  la  peine 
de  l'exil,  par  dimiimtion  de  degré,  selon  la  loi. 

III.  —  En  dehors  do  ceux  qui  seront  coupables  envers  le  père  ou  la  mère  de  la 
mère  dont  ils  seront  nés  et  qui  d'ailleurs  seront  condamnés  selon  une  loi  spéciale, 
[art.  287],  les  six  catégories  de  pjersonnes  suivantes  :  ceux  qui  seront  coupables 
envers  le  père  et  la  mère  de  la  nouvelle  mère  de  lignée  alors  quiî  celle-ci  existe  et 
occupe  son  rang  dans  la  famille;  les  enfants  de  commune  lignée  envers  le  père  ou 
la  mère  de  la  mère  de  droite  lignée  alors  que  celle  ci  existe  et  occupe  son  rang  dans 
la  famille;  les  enfants  de  commune  lignée  envers  le  père  ou  la  mère  de  lu  nouvelle 
mère  de  droite  lignée  alors  que  celle-ci  existe  et  occupe  son  rang  dans  la  famille; 
les  enfaols  de  commune  lignée  qui  ne  constituent  pas  la  postérité  de  leur  père 
envers  le  père  et  la  mère  de  leur  propre  mère  (si  leur  propre  mère  est  une  fille 
néê  ttetelaoeê  achetée  comme  concubine,  ou  bien  si  son  père  et  sa  mère  appar- 
Henneni  à  une  famille  de  condition  vile,  le  cas  n'est  plu»  compris  dans  cette 
disposition),  ou  ceux  qui  suivent  la  postérité  d'un  autre  homme  envers  le  père  ou 
la  mère  de  la  mère  dont  Ua  représentent  la  poitérité  ou  bien  envers  le  père  ou  la 
nèr«  de  U  mèfo  dont  ils  sont  nés,  seront,  par  cela  seul  qu'ils  laniitoonpables^éga- 
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lement  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution,  qu'ils  aient  conimis  le  meurtre 
en  firappant,  ou  un  meurtre  prémédité  pu  vploniaife,;selon.Ia  loi  relative  wx  parents 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  coupables  envers  des  parents  de  rang  préémÂneni 
du  quatrième  degré  de  leur  propre  souche.  S'ils  sont  coupables  de  complot  de  meur< 
tre  suivi  d'actes  d'exécution  et  alors  que  la  victime  a  été  blessée,  ou  bien  s'ils  Voui 
blessée  en  la  frappant  dans  une  rixe,  ils  seront  encore  condamnés  en  distinguant, 
dans  chaque  cas,  selon  la  loi  particulière  qui  leur  sera  applicable  d'après  leur  degré 
de  parenté  déduit  des  règles  sur  les  vêtements  de  deuil  pour  les  parents  de  la  même 
souche.  Quant  aux  diverses  catégories  de  neveux  fils  d'une  sœur  et  d'ondes  mater* 
nels  par  la  mère  par  la  naissance  et  la  nouvelle  mère  de  lignée,  ils  seront,  ^'ils  sonft 
coupables,  toujours  jugés  et  punis  selon  la  loi  particulière  qui  leur  sera  Applib^l»le 
comme  pareuts  de  rang  prééminent  ou  de  rang  inférieur,  plus  âgés  ou  plps  jeunes, 
en  ligne  extérieure  ou  par  alliance.  Si  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  Agé  a, 
volontairement,  commis  des  actes  de  cruauté  ou  bien  a  frappé  jusqu'à  causer  leur- 
mort  sur  des  petits-enfanta  en  ligne  extérieure  et  qui  ne  descendent  pas  de  lui. 
on  sur  des  neveux  enfimts  de  ses  sœurs,  le  Juge  saisi  examinera,  le  cas  échéant,  les. 
motifs  pour  et  contre  et  il  jugera  d'après  les  circonstances  du  fait  tan$  être  obligé  de 
tenir  compte  des  règles  sur  les  vêtements  de  deuil.  f 

IV.  —  Dans  le  jugement  de  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  coupables 
d'avoir  tVap|té  ensemble,  jusqu'à  les  rendre  impotents,  des  parents  de  rang  préémi- 
nent ou  plus  ;\gés  ou  des  parents  de  rang  piéominent  du  cinquième  degré  et  au- 
dessus  de  leur  propre  souche,  en  ligne  extérieure,  ou  par  alliance,  en  dehors  du 
principal  coupable  qui  sera,  selon  la  loi,  condamné,  en  distinguant,  à  la  strangu- 
lation avec  exécution  ou  à  la  strangulation  avec  sursis,  les  parents  de  rang  inférieur 
ou  plus  jeunes  à  l'un  des  degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vêtement  de  deuil  qui 
auront  consenti  à  suivre  et  auront  aidé  à  frapper,  s'ils  ont  seulement  fait  des  bles- 
sures légères  avec  la  main,  le  pied  ou  un  autre  objet,  seront  d'ailleurs,  sans  distinguer 
la  proximité  ou  l'éloignement  de  la  parenté  déduits  du  vêtement  de  deuil,  condamnés 
mu  maximum  de  l'exil  selon  la  loi  relative  à  la  diminution  de  degré  des  oo-auteurs; 
s'ils  ont  fait  des  blessures  dites  fractures  ou  s'ils  ont  fait  des  blessures  avec  des  ins- 
truments aigus,  ils  seront  envoyés  à  une  frontière  éloignée  en  servitude  militaire. 

V.  —  Lorsque  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  dea  trois  derniers 
degrés  de  parenté  aurcHit  tué  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  si  l*homi-> 
cide  a  été  commis  dans  le  dessein  et  avec  préméditation  de  s'emparer  des.  valeort-et . 
biens  d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  ou,  également,  ai.lea  coupables 
ont  commis  uji     è  force.ouverte  pour  enlever  les  valeurs  d'un  parent  d»  rang  infé*  • 
lieur  ou  plus  jeune,  ou  bien  s'il  s'agit  de  jugements  relatifs  au  cas  où  ils  ont  incendié 
et  tué  quelqu^tt,  ou  s'ils  avaient  pour  but  de  commettre  un  acte  de  fornication  ou . 
un  meurtre  prémédité,  ces  coupables  seront  toujours  condamné?  ,k  1^  ^éc^pUation 
avec  aurais,  aelpn  la  loi  relative»  aux  personnes  ordinairea.coupaUes.de  meurtre  pré- 
médité ou  volontaire,  [art.  S64-S59],  sans  qu'on  puisse  encore  alléger  et  diminuer 
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la  peine  selon  les  considérations  relatives  aux  degrés  de  parentés  déduits  des  règles 
sur  les  vêtements  de  deuil.  Dans  tous  les  autres  jugements  ordinaires  au  sujet  de 
parents  qui  se  voient  entre  eux,  [art.  S4},  oa  bien  lorsque  le  fiûi  a  été  commis  à 
cause  du  dessein  de  s'emparer  par  escroquerie  de  bien  ou  valeurs  ou  à  cause  du  * 
daneîn  de  faire  retomber  la  faute  sur  autrui,  [art.  263],  et  lorsqu'il  y  aura  eu 
meurtre  prémédité  ou  volontaire  sur  la  personne  d'un  parent  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeune,  00  graduera  d'ailleurs  les  peioes  selon  les  règles  sur  les  vétemeou  de 
deuil. 

VI.  —  Lorsquè  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  des  trois  demieis 
degrés  de  parenté  auront  tué  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  parce  que 
le  pire,  le  frère  idné,  les  oncles  frères  aînés  ou  cadets  du  père  de  la  victime  ne  leur 
ont  jusque-Ik  prêté  aucune  aide  ou  assistance,  ou  parce  qu*ils  vivaient  sans  avoir 
aucun  égard  (MNir  les  coupables  et  que  ceux-ci,  animés  par  le  ressentiment  qu'ila 
éprouvent  de  cette  conduite,  ont  pris  un  jeune  enfant,  fille  ou*  garçon  de  dix  ans  et 
au-dessous,  auquel  ito  doivent  l'appellation  de  frère  cadet  ou  de  neveu  et  ont  commis 
volontairement  un  meurtre  sur  la  personne  de  cet  enfint  pour  satisfaire  A  leur  haine 
privée,  ils  seront  toi^ours  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis,  selon  les  lois 
relatives  aux  personnes  quelconques  coupables  de  meurtre  prémédité  ou  de  meurtre 
volontaire,  [art.  951-359],  sans  qu'on  puisse  encore  graduer  la  peine  selon  les  règles 
relatives  an  degré  de  parenté  déduit  des  règles  sur  les  vêtements  de  deuil.  Ceux  qui, 
par  ressentiment,  seront  coupables  de  meurtre  prémédité  sur  la  personne  d*uii 
parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  âgé  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  également 
les  coupables  dans  les  autves  jugements  relatifs  à  des  meurtres  prémédités  ou  volon- 
taires commis  sur  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  seront  d'ailleurs, 
selon  la  loi,  condamnés  à  la  strangulation  avec  sursis. 

OaiOIRI  DIS  TIZTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  sans  aucune  modification,  les  textes  ooRespoii- 

dants  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  est  exactement  le  premier  décret  de  l'article  du  code  chinois. 

Le  second  est  l'ancien  texte  du  quatrième  décret  actuel  du  code  chinois;  ce  texte 
a  été  modifié  iégèreoient,  en  Chine,  peu  d'années  après  la  promulgation  du  code 
annamite. 

Le  troisième  décret  est  exactement  dans  le  môme  cas  par  rapport  an  texte  actuel 
du  cinquième  décret  de  l'article  dvcode  chinois,  modifié  à  la  même  époque. 

Le  quatrième  décret  annamite  est  le  sixième  décret  chinois,  dans  le<piel  la  der- 
nière peine  édictée  a,  seule,  été  légèrement  modifiée. 

Le  cinquième  est  exactement  le  septième  décret  chinois  ;  ce  décret  se  trouvait 
autrefois  à  la  suite  de  l'article  relatif  à  ceux  qui  frappeat  des  parents  du  second 
degré. 

Le  sixième  décret  annamite  est  exactement  le  huitième  décret  chinois,  également 
transporté  de  l'article  287  à  la  suite  du  présent  article.  * 

L*8râcle  du  code  chinois  est  suivi  de  douze  décrets;  les  six  décrets  qui  n'ont  pas 
été  reproduits  dans  le  code  annamite  ne  traitent  absolumenlque  de  cas  partieulien 
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dans  lesquels  la  peine  varie  avec  les  circonslanees,  les  caoses  el  les  résultats  de  Tae- 
tion,  et  avec  le  degré  de  parenté  entre  les  coupables  et  les  victimes. 

I. 

I  VoirTarticle  relatif  h  roux  qui  frappent  rlcR  parents  de  rang prééminont  oa  plus  âgés 
c  dn  second  degré.  >  (Ami.  du  C.  chin.)  [Art. 

Explications  coordonnées.  —  t  Les  por.sunu«)$  auxquelles  on  donne  Tappellation  da  frère 
«  atné  ou  de  tceat  aînée,  sont  du  même  rang  que  Mi-iiidi&a  ;  o*e«t  ce  qu*oa  appelle  des  pa- 
c  rente  <  plaa  ftgé».  »  Les  t  parente  de  rang  prééminent  »  sont  cens  qui  sont  da  même 
«  rang  que  le  père  ou  la  mère,  comme  aussi  ceux  qui  sont  du  rang  des  aleais  ;  ce  sont  eenx 

«  qu'on  appelle  «  prdomînonts.  n  L'expros-iion  :  «  rang  iuf«rieur,  »  est  en  opposition  avec 
0  l'expression  :  «  rang  prucmiuent  d  ;  l'expression  :  a  phH  jeunes,  »  est  en  opposition  avec 
s  l'expression  :  «  plus  âgés,  s  Si  on  dit  :  <  personne  plus  Jeune^  »  il  s*agit  de  frères  cadets 
«  ou  sœurs  cadettes  (i)  ;  si  on  dit  :  t  personnes  de  rang  inférieur  »,  il  s'agit  de  fils  ou  de 
ff  pclits-fils  (2).  fur^^que  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  frappent  des  parente 
«  de  rang  prcc-minent  og  plus  Ag.'s.  on  distingue  doux  catégories  :  les  frères  aînés  et  aœurs 
«  ainéea,  et  les  parents  de  rang  prcomincut  ;  taudis  que  lorsque  les  parents  d'un  rang  prâô« 
c  minent  ou  plus  ftgés  frappent  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jaunes,  l'expression 
«  est  générale.  L'expression  :  jh  parentà  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  »,  comprend  ceux 
«  qui  ont  droit  ù  rai>pellalion  de  frère  aîné  ou  H'vnr  aînée  et  ceux  qui  ont  droit  à  Tappella- 
0  tion  de  parents  pi  i  Liniiioiits  ;  rcxjH  t  ssion  :  «  paivnts  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes 
c  comprend  iudiirèreuimeut  ceux  qui  ont  droit  à  l'apptiliatiou  de  frères  cadets  ou  sœurs 
c  cadettes  et  ceux  qui  ont  droit  à  l'appellation  de  parents  de  rang  inférieur.  »  (Axa.  du  C. 
ehiu.) 

La  connaissance  de  cette  note  est  indispensable  pour  comprendre  tous  les  textes 
lelatifii  aux  différents  rangs  des  personnes  de  la  fomille  ;  elle  contient  des  définitions 
précieuses  pour  comprendre  le  texte  des  lois. 

Bsf^ealiotu  eoorimniu.  —  c  Lea  parente  de  rang  prééminent  ou  de  rang  iniSirieur  des 

a  trois  derniers  degrés  do  parent<î  sont  extrêmement  nombreux  ;  il  est  impossible  de  les 
«  citer  tous  :  lorsque  des  parents  se  frappent  eutre  eux.  on  recherche  d'abord  dans  les  di- 
«  vers  tableaux  des  vêtements  de  deuil  pour  les  parents  de  la  soucUo  paternelle,  en  ligne 
«  extérieure  ou  par  alliance,  pour  connaître  exactement  le  Tétoment  de  deuil,  e'est-è-dire 
•  le  degré  de  la  parenté,  et  alors  on  peut  prononcer  la  peine.  De  plus,  bien  qu'ils  soient  de 
«  l'un  des  trois  derniers  degrés  de  parenté,  ils  sont  d'ailleurs  soumis  à  des  lois  spéciales  ; 
c  ainsi,  daus  rarti<'le  relatil' a  cijux  qui  fi-appent  des  parents  lie  rai.g  ]irei'nnuent  ou  plus 
«  âgés  du  second  degré,  [art.  ii»7j,  dans  i  urliclo  reialil  a  i'aieul  et  a  i'aleule  maternels 
«  ainsi  qu'à  l'épouse  et  aux  eonculiines  et  aux  parente  de  l'époux  qui  se  frapppent  entre 
«  eux,  [art.  289],  chaque  catégorie  de  personnes  est  jugée  selon  la  loi  spéciale  qui  lui  est 
«  applicable,  sans  s'en  tenir  à  la  présente  règle  relative  aux  degrés  de  parenté  déduits  des 
c  règle»  sur  les  vêtements  do  deuil.  Los  lois  sur  les  coups  sont  extrêiuement  minutiouses  ; 
«  il  arrive  souvent  que,  bien  que  le  degré  de  parente  soit  cdoigné,  la  peine  soit  très-grave, 
«  on  doit  rechercher  avec  soin  les  divers  articles  et  en  apprécier  le  sens  et  la  portée,  s 
(Aan.  du  G.  chin.) 

ExpKeatùnu  eoordmuUêi.  —  «  Le  mot  diaque  est  un  terme  de  distinction;  le  mot;  «  pro» 

«  portiounellement  »  est  un  terme  qui  indique  une  succession  progressive.  Le  mot  :  >  chaque» 
s  a  deux  sens}  d'un  côté,  il  désigne  les  firères  aînés  et  les  sœurs  aînées  et  les  parente  de 

(1)  Tontes  l«s  personnes  de  la  même  génération  que  soi-même;  cela  comprend  tons  les  con^s, 

(2)  Toutes  les  personnee  de  la  génération  de  ses  propres  enfimte  à  soi-même,  on  de  ses  propres 
petitS'Otitants  à  ^  '.-inômo;  cela  comprend  les  neveux  et  les  petltenieveux  et  leseniiMito  dsspetits- 

eutants  de  tous  las  cousins. 
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c  rang  prééminent;  de  l'autre,  il  désigne  lea  diverses  peiaes  des  blessures, d^tes,  û'actuf^f 
c  et  aa-dMnHil«  mot  :  «  proiioriiuuuellement,  m  a,  de  ihéme,  deux  sens;  fi*uivcAtéil<défigii^ 
«  la  aneoenioii  de»  einquièma,  quatrième  at  troiailaM-d^réi  et»  l*aagn«ntatfon  qui  y  oor- 
c  raqxmd  ;  de  Paatre,  il  désigne  la  comparaiioii  entre  les  parents  du  rang  prééminMt  et 
«  les  personnes  appeUa  frôrea  alnéa  et  aoBurt  atnéea  et  raugmeatation  qoi  y  eorreipoiid.  » 
(Ann.  du  Q.  clun.) 

Erplications  coordonnées .  —  ■  Dans  cet  article,  on  examine  toujours  le  degré  de  pa- 
«  renté  pour  en  déduire  la  peine  des  coupables  de  coups  et  hlossures.  S'il  s'agit  d'une  âlle 
«  aortie  de  la  famille  par  mariage,  ou  d'enfants  passés  comme  postérité  dan^  la  famille 
a  d*ttae  autre  peieonne,  on  doit  alora  prontimeer  selon  le  degré  de  parenté  déduit  du  vête- 
c  ment  de  deuil'dea  personnes  sorties  de  la  famille  par  mariage  ou  passées  dans  une  autre 
«  famille  romme  ponti^ritt'-.  Il  n'y  a  que  les  sTiir""  p-ormaincs  aînées  ou  cadettes,  sorties  de 
«  la  famille  par  luariage,  et  les  frère»  germains  atnes  ou  cadets  qui  suivent  la  postérité  d'un 
«  antre  homme,  qui  sont  néanmoins  considérés  comme  du  second  degré,  et  les  personnes 
c  ^ppeléso  frèiea  aînés  de  relation  sorties  de  la  famille  comme  postérité  d*un  antre  homme 
«  et  celles  qui-tomt  appelées  «mort  idnées  de  relation  sorties  de  la  famille  par  mariage  qui 

•  sont  d'ailleurs  eonsidi^rées  comme  parents  du  r-inquiiNrao  degré  ;  c'est  là  ce  que  la  présente 

•  loi  explique  ot  établit.  Los  frèren  atnés  ou  cndots  et  les  sœurs  aînées  ou  cadettes  sont  les 
«  plus  proches  parents  ;  ils  ne  peurent  pas,  parce  qu'ils  Sont  softis  de  la  famille  soit  par 
c  ftdoption«  aolt  par  mariage,  être  rangés  et  classés  comme  les  parente  dont  le  Tétement  de 
c  deuil  est  '  (Hminué;  >  lorsqu'il  s'agit  des  personnes  ^^MléMlfrérea  etttés  ou  sœurs  atnéea 
«  de  relation,  la  parenté  est  tri's-éloip^-nfe,  et  on  ne  peut  pas.  parce  qu'elles  sont  sorties  de  la 
u  famille,  soit  par  adoption,  suit  par  mariage,  les  mettre  en  dehors  des  cinq  degrés  de  pa- 
«  renté^'  Mafi  I*  noie  eipUeatt?e  dit  seulement  :  a  frères  alnéa  et  smurs  ahiées  de  iielttion,t 
«  c'est  donc  que  s*il  s'agit  dea  frèrea  cadeta  ou  des  sosnrs  cadettes  de  relation  il  en  est  en- 
a  core  de  môme  (?).  Les  parents  du  cinquième  degré  de  la  souche  paternelle  et  lea  .autres^ 
a  en  remontant  au-dessus  ou  en  descéadaut.  sont  extrêmement  nombreux  :  toutes  les  fois 
«  qu'il  y  a  sortie  hors  de  la  famille  par  adoption  ou  par  mariage,  c'est  toujours  d'après  ce 
«  qui  est  réglé  pour  les  frères  atnés  et  les  soeurs  aînées  de  relation  qn*on  doit  se  guider. 
«  Si  des  parëntSide  rang  iniSArienr  on  pins  Jeune»  frappent  des  parents  de  rang  prééminent 
I  ou  plus  âgés,  ou  si  des  parents  de  rang-  prééminent  OU  plus  figés  frappent  des  parents  de 
«  rang  inférieur  ou  plus  jeuuen,  tous  sont  ju^és  d'après  le  degré  de  parenté  en  commençant 
«  k  compter  du  cinquième.  De  plus,  les  parents  du  troisième  et  du  quatrième  degré  sont 
«  Jugée  BoiTant  une  règle  plus  légère,  selon  la  diminution  de  leur  vêtement  de'denil,  lors- 
c  qu'ils  sent  sortis  de- U  famille  par  adoption  ou  par  mariage.  S'il  s'agit  de  parents  ptfur 
«  lesquels  il  n'existe  pas  de  vêtement  de  deuil  et  sortis  de  la  famille  par  adoption,  par  rap- 
d  port  à  des  parents  pour  lesquels  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  ou  s'il  s'apit  do  parents 
«  du  cinquième  degré  sortis  de  la  famille  par  adoption,  par  rapport  à  des  parents  du  troi-* 
«  iième  et  du  second  degré,  alors  la  gravité  augmente  et  on  suit  la  disposition  In 
c  pins  sévère.  Tous  ces  cas  particuliers  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  loi  et  aucuu  recueil 
«  de  commentaires  n'en  a  parlé;  il  sem])l<3  qu'on  ne  devrait  pas  s'occuper  de  savoir  si  ces 
«  parents  sont  sortis  de  la  famille  par  adoption  ou  par  mariage  et  q>ron  devrait,  dans  tous 
1  les  cas,  suivre  leur  degré  naturel  de  parenté.  Ceci  demande  conûrmAtion.  »  (Ann.  du  C. 
chin.) 

ApliMlf OM  csorinMiIsff.  ->  «  Les  personnes  appelées  frères  aînés  et  aœura  aînées  de 
«  degré  sont  cellee  qui  deecendent  du  même  aïeul  ;'  Isa  pm«onnes  appelées  neveux  et  niècee 

•  ou  petits-fils-neveux  et  petites-filles-nièces  de  degré  sont  les  enftmts  et  les  petits-enfants 
«  dea  frères  aînés  et  cadets  de  degré;  ces  petits-enfants-neveux  sont  qualifiés  par  le  terme  : 
a  c  de  degré  »  :  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  qu'ils  sont  du 
«  cinquième  degré  de  parenté;  s*il  s'agit  de  <  petitB«ifante4ieveno,  alors  â -ne  s'agit  qoe 
«  dea  petite-enfante  dee  frères  alnéa  et  cadeta  gemmina,  et  Ua  sont  dn-qnilrième  degré  de 
«  pwèBlè.  I)iBsr«rlictoiniTnit.  relatif  «nz  parents  dnaeooiidd^^  dfl«r^g^r 
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établies  poar  les  cas  oh  il  8*agit  de  frapper  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  du 
tavidème,  do  qnatriênM  on  du  cinquième  degré;  la  diniavtioii  «tt  d*itii,  de  deux  ou  de 
trois  degrés  et  le  cas  oh  la  victime  est  morte  des  coups  est  prém  ;  cependant,  dans  lé  pré- 
sent article,  lorsqu'il  est  question  des  fr^^res  cadets  et  sœurs  cadettos  de  degré  du  troi- 
sième degré,  des  neveux  et  nièces  do  degré  qui  sont  du  quatrième  degré,  et  des  petits- 
eufantâ-ueveux  do  degré  qui  sont  du  cinquième  degré,  la  parenté  est  très-impor'ante  et 
U  peine  eet  diminaée  de  degré;  lorequ'on  devrait  prononcer  la  strangulation  cette  peine 
est  commaée;  c*est  pour  cela  que  le  texte  dit  que  les  coupables  qui  auront  frappé  et  t^ 
ces  personnes  seront  punif?  do  cent  coups  de  truong  et  do  rcxil  à  trois  mille  lis.  Dans 
l'article  suivant,  relatif  aux  parents  du  second  degré,  si  le  frère  atnô  ou  la  sœur  aînée 
frappent  et  tuent  le  frère  cadet  ou  la  sœur  cadette,  ou  bien  si  les  oncles  frères  aînés  et 
cadets  du  père  et  les  tantes  sorars  du  père  frappent  leurs  neveux  ou  leurs  peiils-enfant^ 
neveux,  tous  sont  compris,  par  Temploi  d'an  pronom  défàonstratif,  dans  le  sens  des 
dispositions  qui  suivent  dans  le  texto;  los  commentateurs  éh  concluent  que  si.  dans  le  cas 
de  la  dernière  disposition  du  présent  article,  la  rictime  n*a  été  que  rendue  impotente  ou 
n'a  reçu  que  des  blessures  moins  graves,  le  ûdt  n'est  pas  puni  et  Ua  aarinUrat  dea  pep» 
aoanes  des  trois  derniers  degrés  aux  parents  du  second  depé;  il  est  à.eroire  qu'une  tsUa 
règle  de  graduation  n'existe  pas.  A  plus  forte  raison,  dans  Pautre  article,  si  la  victîma  a 
étt*  frappée  jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  le  travail  pi-nible  et  si  le  meurtre  a  été  vo- 
lontaire, la  peine  est  l'exil  ;  dans  le  présent  article,  si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  eu 
mourir,  la  peine  eat  Fexii,  si  le  meiirtre  <  été  volontâre.  la  peine  est  la  strangulation} 
ce  qui  est  essentiellement  différent  ;  comment  pourniitKni  assimiler  les  uns  aux  antres  et 
les  considérer  tous  de  la  même  fiiçonf  Dans  l'article  relatif  aux  parents  du  second  degré, 
la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  si  la  victime  a  été  rendue  impotente  ou 
frappée  jusqu'à  recevoir  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessous,  le  fait  n'est  jamais 
puni;  dans  le  prisent  article,  la  note  explicative  entre  parenthèsM  dit  qu'il  n'est  pas 
parlé  des  cas  oh  la  victime  a  été  firaippée  jusqu'à  en  devenir  Impotente  on  jusqu'à  .en 
mourir;  c'est  encore  là  une  autre  différence;  cela  signlfle  que  si  la  victime  a  été  rcnd'ue 
impotente  la  peine  doit  être  graduée  en  suivant  les  r^trles  de  diminution  qoî  précédent, 
et  que,  si  elle  a  été  frappée  jusqu'à  eu  mourir,  la  peine  s'arrête  à  l'exil.  De  plus,  si  la 
victime  est  devenue  impotente,  on  doit  d'ailleurs  lui  donner  une  part  des  valeurs  et  biens^ 
du  coupable;  on  ne  peut  pas,  parce  que  la  peine  s'arrête  à  l'exil  lorsque  la  victime  est 
morte  dea  coup»  qu'elle  a  reçus,  dispenser  à  tort  le  coupable  de  la  disposition  relative  au 
partage  des  biens  quand  la  victime  n'a  été  que  rendue  impotente.  La  note  explicative 
entre  parenthèses  du  présent  article  ne  contient  aucune  mention  indiquant  que  si  la  yic* 
time  a  été  seulement  rendue  impotente  le  ÙA%  ne  doit  psis  être  puni  :  on  ne  doit  pas 
ftnaur  le  sois  dans  les  commentaires.  »  (Ann.  du  G.  cbin.) 

Pigpiiei^MkrêiÊiiùi,  —  t  L«e  parents  de  rang  prééminent  on  plus  âgés  de  la  même  Moehe' 
qui  frappent  et  tuent  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  do  quatrUÔM  à90é* 

sont  punis  de  la  strangulation  ;   cela  désigne  les  diverses  catégories  de  personnes 
appelées  frères  cadets  éloignés,  ainsi  que  les  soeurs  cadettes  de  degré  sorties  de  la^ 
faioille  par  mariage  et  les  soeurs  eadettea  éloignées  encore  dans  la  fiuiiUe.  SU  s'agit  dea^ 
neveux  de  degré,  qui  sont  du  quatrième  degré,  plus  bas,  le  texte  contient  une  disposIttoiT 

spéciale  u  f  Ann.  du  C.  ehia.) 

«  r.e  fait  do  frapper  et  tuer  un  frère  aîné  de  même  mère  et  de  père  diff.>rent,  demeurant 
ensemble  avec  le  coupable,  est  puni  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quel- 
1i(H||IWk^  AfrM  de  la  13"»  année  de  Kiên  Long.  »  (Ann.  dn  G.  cbin.)  1748. 

WMiif  fuis  qem  U  tégbfattkm  tient  compte  des  degiéi  de  ptreaté,  elle  devient'' 
eOftât  lrfti  flompliqnée  ;  la  lègle  n'est  Jamais  assez  géaérale  ^  elle  donne  lion  k  de 
xintarpfétatlons.  Pour  compiendre  le  texte,  il  est  Indi^eniiblo  de  tti 
s^8  cesse  aux  règles  relatives  aux  Yétemei|ts>  de  deuil,  rè^  d'apièe  les- 
aont  étabUi  les  degrés  delà  parenté. 
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promior  dôrrot  prescrit  une  application  incomplète  de  la  disposition  générale 
de  rnrtioh  27 1 ,  relative  au  partage  des  biens  du  coupable  lorsque  la  victime  estdevo- 

nup  impotente. 

Le  st'cond  décret  introduit  un  nouvel  élément  d'appréciation  de  la  culpabilité,  lors- 
que des  parents  de  rang  infériear  ou  plus  jeunes  sont  les  complioes  d*nn  parent  de 
rang  prééminent  on  plus  âgé  qui  leur  a  commandé  de  frapper  la  victime;  ce  décret 
n'est  pas  indispensable  et  on  pouvait  s)en  tenir  à  l'application  de  la  loi  fondamentale. 
(Art.  29.) 

Le  troisi(>mp  décret  est  relatif  aux  cas  où  il  s'afjit  des  parents  des  diverses  personnes 
qui  ont  droit  à  l'appellatioa  de  t  mère  ».  Ënlin,  les  trois  derniers  décrets  s'occupent 

de  cas  particuliers. 

11  y  a  dans  ces  décrets  quelques disposiiious  bonnes  en  elles-mêmes»  au  point  de 
m  de  la  législation  annamite,  mais  cette  législation  gagnerait  à  de  grandes  élimina- 
tions et  à  un  classement  plus  méthodique  sous  une  forme  plus  générale.  Cest  là  le 
tratail  par  lequel  on  doit  viser  à  améliorer  le  code  annamite  et,  si  ce  travail  était 
Ait,  on  serait  surpris  de  la  .quantité  de  redites  et  de  textes  inutiles  qu'on  aurait  pu 
supprimer. 

ART.  GGLXXZVII.  —  Frapper  des  parents  de  rang  prééminent 
ou  plus  âgés  du  aecond  degré. 

Les  frères  cadets  et  sœurs  cadettes  qui  auront  frappé  un  firère  atné  on  une  scBOr 
atnée  {de  mémêjanff^  seront  punis  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans 
de  travail  pénible;  si  la  victime  a  été  blessée,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  traong 
et  trois  ans  de  travail  pénible;  s'il  s'agit  de  blessures  dites  fractures,  la  peine  sera  de 
cent  coupe  de  truuug  et  l'exil  à  trois  mille  lis;si  la-blessure  aété  faite  avecun  ins- 
trument aigu,  [sam  discerner  et  elle  est  grave  ou  légère),  ou  bien  s'il  s'agit  de  frac- 
tures irrémédiables  de  membres,  ou  de  laperled'un  œil, la  peine  sera  la  strangulation; 
{dans  tous  les  cas  qui  précèdent  on  suivra  la  règle  de  distinction  entre  le  principe^ 
coupable  et  les  co-auteurs,  [art.  29];  si  la  victime  est  morte,  tous  les  coupables  (irtrt* 
distincti'm  cuire  le  priucipal  c  (juihle  et  les  rn-nufeiirs]  seront  |>unis  de  la  déca- 
pitation. Si  di'S  neveux  frapjjt  nL  icuis  uncle>  fi  t'ii'S  aines  et  cadets  du  père,  l'épouse 
de  ceux-là,  ou  leurs  tantes  sieurs  du  père,  [(/"i  sn,it  des  paroits  prét^^ninoits  du 
second  degré),  ou  bien,  si  des  petits-enfants  en  ligne  extérieure  frappent  leur  aïeul 
ou  leur  aïeule  ii.aternels,  {hlrn  que  d'aprcs  le  (■(■fenient  de  deuil  la  parenté  soit  du 
quafrié>/ie  d''(iri\  la  recoH/io issan^e  et  le  ilrrair  sont  aussi  grands  que  pour  des 
jjarents  du  second  degré),  dans  eh;i<pie  c;is  la  peine  [du  fait  de  frapper  un  frcre 
aîné  ou  une  sœur  aimU;)  sera  augmentée  d'un  degré  ;  {l' augmentation  n'ira  pas 
Jusqu'à  entraîner  la  strangulation  ;  s'il  g  a  blessures  faites  avec  un  instruun'id 
aiffUfflracture  et  perte  d'un  membre,  perte  dCun  œil,  la  peine  seraeticorc  la  stran' 
gulation;  si  la  victime  en  est  morte,  les  coupables  seront  tous  punis  de  la  dàcn^ 
pitation).  S'il  s'agit  de  meurtre  commis  ou  de  blessures  faites  par  mégardeou  acci- 
dent» dans  chaque  cas  la  peine  de  l'homicide  ou  des  blessures  («ur  la  personne  d'u>i 
frère  ainé  ou  d'une  teeur  ainée,  ou  sur  la  personne  <f  un  oncle  flrère  ainé  ou  cadet 
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du  pire  ou  dê  leur  ipomte,  ou  eur  iaperêonne  d^une  tante  patemtUe,  eu  ewtta 
pereonne  de  faXeul  ou  de  fateule  matemeli),  sera  diminuée  de  deux  degrés,  (cet 
cas  ne  eontpoi  comprU  dans  la  portée  de  la  disposition  qui  prescrit  de  recevoir  le 
pria  de  rachat^  [art.  861]).  Ceux  qai  auront  commis  un  meurtre  volontaire  seront 
tous,  {sans  distinction  entre  le  principal  coupable  et  les  coHiuteurs),  punis  de  la 
mort  lente.  {Si  des  parents  de  rang  infigrieurou  plus  jeunes  «ont,  avec  des  étranr 
g  ers,  coupables  de  complot  de  meurtre  ou  de  meurtre  whntaire  sur  la  personne 
d'un  parent,  l'étranger,  auteur  de  l'idée,  ^il  a  suivit  ou  agi  de  ses  nutins  etconf 
tribué  ou  non  à  l'accomplissement  de  l'acte^  sera,  dans  chaque  C€U,ptini  eTune 
peine  graduée  selon  la  loi  spéciale  relative  aux  personnes  quelconques,  [art.  251]; 
l7  n'est  pas  CDhipris  dans  la  disposition  qui  ijunit  tous  les  coupables  de  la  décapi" 
tation  ou  de  la  nturt  lente).  Los  frères  aînés  ou  scieurs  aînet's  {du  second  degré)  qui 
auront  frappé  et  tué  un  frère  cadet  ou  une  sœur  cadette,  ainsi  que  les  oncles  frères 
aînés  et  cadets  du  père  et  les  tantes  sœurs  du  père,  {du  second  degré),  qui  auront 
frappe  et  tué  leurs  neveux  et  leurs  petits-enfants-neveux;  enlin,  l'aieul  ou  l'aïeule 
maternels  qui  auront  frappé  et  tué  leurs  petits-enfants  en  ligne  extérieure,  seront 
punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  ;  s'il  s'agit  d'un 
meurtre  volontaire,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis  ; 
{si  la  victime  a  été  rendue  impotente,  ou  si  elle  a  reçu  des  blessures  dites  fractures 
st  au-dessous,  le  fait  ne  sera  Jamais  puni).  Si  i'homicide  a  été  commis  par  accident 
ou  mégarde,  dans  chaque  cas  le  fait  ne  sera  pas  puni. 

C.  0.  —  Lm  frères  eadets  et  sœura  etdettei  qui  frappent  leur  propre  frère  atné  ou  leur 

propre  sœur  aînée  sont  punis  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  «as  et  denû 
de  travail^'^pénible  ;  du  moment  où  ils  ont  frappé  ils  sont  passibles  de  cette  peine  ;  s'ils  ont 
faitdee  blessures,  la  peiue  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  : 
depuis  le  oae  d*ttne  marque  aree  coloration  en  bleu  vert  ou  en  rouge  avec  enflure.  Jusqu'à 
celui  d'une  lésion  interne  avec  cradienient  de  sang,  la  peintf  est  toujours  la  même  ;  sHl  j  a 
blessures  dites  fractures,  la  peine  est  do  cent  coups  du  truong  et  de  l'exil  à  trois  raille  lis  : 
depuis  le  cas  od  il  s'agit  de  la  brisure  d'un<'  dent  et  au-dessus,  jusqu'à  la  fracture  de  côtes, 
les  lésions  aux  deux  j^eux  ut  l'avurtement,  la  peine  est  toiguurs  la  même.  Si  la  blessure  a  été 
fûte  avee  un  instrument  aigu,  ou  bien  ail  y  a  fracture  ou  luxation  entraînant  la  perte  de 
Pusage  d*un  membre  ou  d*ane  partie  dn  eorps,  ou  perte  d*nn  osiUla  peine  est  la  strangula- 
tion ;  la  fracture  ou  luxation  irrémédiable  d'un  membre  ou  la  perte  d'un  œil  constituent 
déjà  une  infirmité  définitive,  c'est  le  cas  le  plus  grave  parmi  les  blessures  dites  fractures) 
un  instrument  aigu  est  une  cbose  susceptible  de  causer  la  mort  d'un  homme,  et  en  flipper 
de  propos  délibéré  un  frère  aîné  on  une  sœur  aînée,  c'est  le  comble  de  la  rébellion  odieuse, 
[art  Z\  ;  en  frapper  une  persoaao  quelconque  serait  un  cas  moins  graye  que  celui  d*une 
fracture  irrémédiable  d'un  membre  ou  que  le  cas  de  la  perte  d'un  œil  ;  en  frapper  un  fi^re 
atné  ou  une  sœur  aînée  est  un  fait  qui  est,  de  môme,  puni  de  la  strangulation  ;  aussi  on  ne 
distingue  pas  si  la  blessure  est  légère  ou  grave.  Si  plusieurs  ont  frappé  ensemble,  dans 
chaque  caa  <m  distingue  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs  ;  si  la  Tictîme  est 
morte,  parmi  les  frères  cadets  et  samrs  «dettes  qui  ont  contribué  à  frapper,  on  ne  distingue 
ai  principal  coupable,  ni  co-autours,  tous  sont  punis  de  la  décapitation, 

Si  des  neveux  frappcut  leurs  oncles  frères^aîuës  et  cadets  dn  père,  l'épouse  de  ceux-là,  ou 
leurs  tantes  sœurs  du  père,  ou  bien  si  des  petits-eufaaUi  nés  paries  filles  frappent  leur 
aleiil  on  Isnr  aïeule  matemels,  dans  diaque  oas  on  augmente  la  peine,  des  frèrea  eadeta  et 
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des  sœurs  ca<iotle8  qui  frappent  un  frère  aîné  ou  une  sœur  ataée,  d'un  degré  :  le  fait  de 
frapper  est  ptrai  de  eent  eoape  de  troong  et  trois  ans  de  travafl  pénible  ;  a*il  j  a  blaaaare, 
la  peine  est  de  cent  coups  de  trnong  et  l*exil  à  deaz  mille  lis;  s'il  y  a  btenures  dites  flrae- 

tiire<'.  la  poin<!  s'orrrto.  <it'  m'rne.  à  rent  coups  de  Iruoiig  et  Toxii  à  trois  mille  lis:  l'augi- 
nientatiou  ne  va  pas  jusqu'à  entraîner  rappliration  <](;  la  peino  «lo  mort.  S'il  s'agit  de  blos- 
gurea  faites  avec  un  instrument  aigu,  de  fractures  irrémédiables  d'un  membre,  de  la  perle 
d*an  œil,  la  peine  eit  enoore  la  etrangnlation.  Si  plueieun  ont  fi  api>c  ensemble*  dans 
diaipie  cas,  on  distingue  un  principal  coupable  et  dee  eo-auteurs  ;  si  la  rietime  en  est 
morte,  cntro  tous  neveux  ou  petits-enfants  en  ligne  extérieure  qui  ont  contribué  à 
frapper  ou  ne  distingue  ni  principal  coupable,  ni  co-auteurs,  tous  sont  punis  de  1a  décte 
pitation. 

Si  Thomieide  a  «té  commis  par  mégarde  on  aeddent,  dans  ohafaecas  on  diminnode 
deux  degrés  la  peine  da  meurtre  ou  de  la  blessure  ;  par^exemple,  s^il  a^agit  do  Ueesaret 

faitos  par  mégarde  on  arridcnt,  alors,  s'il  s'agit  de  fnTes  cadets  ou  do  s  rin  s  cadettes,  on 
diminue  de  deux  degrés  la  peine  de  cent  coups  de  Iruong  et  trois  ans  'le  travail  pénible  et 
la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  ;  s'il  s'agit  de 
BOTeux  on  de  petits-enfants  en  ligne  extérieure,  on  diminue  de  deux  degrés  la  peine  de  oent 
oonps  de  truong  et  de  Texil  à  deux  mille  lis  et  la  peine  est  de  quatre-TÎngt-dis  ooaps  de 
truong  et  deux  ans  et  demi      travail  jx'nible. 

S'il  est  question  de  blessures  dites  fractures  et  au-dessus  faites  par  mégardo  ou  acci- 
dent, alorst.pour  les  fibres  cadets  et  les  sœurs  cadettes,  pour  les  neTeux  et  petits-eufauts 
en  ligne  extérieure,  dans  chaque  cas,  on  fait  porter  la  diminution  de  deux  degrés  sur  la 
peine  de  cent  coups  de  truong  et  Fexil  à  trois  mille  lis  et  la  peine  est  encore  de  qnatre- 
TÎDgt-dix  con[is  de  trnong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pt^nible. 

S'il  s'agit  d'un  homicide  commis  par  mégarde  ou  accident,  dans  chaque  eaf.  la  dimi- 
nution de  deux  degrés  porte  sur  la  peine  de  la  décapitation  et  U  [>eine  est  de  cent  coups 
de  truong  et  trois  ans  de  traTail  pénible.  Si,  à  cause  des  ooups  portés,  un  meurtre  volon- 
taire a  été  commis,  tous  les  frères  cadets  et  les  sceurs  ca<lette.s.  les  neveux  et  les  petits- 
enfant<^  en  ligne  ext<^rieure  qui  ont  conti-ibnt^  ti  fra|iper  sont,  tOUS,  punis  de  la  mort  lente, 
sans  distinguer  entre  le  principal  coupable  elles  co-auteura. 

Si  des  frères  cadets  et  saurs  cadettes,  des  neveux  ou  petits-enfhnta  en  ligne  extérieure, 
de  concert  avec  des  parents  d'autres  degrés  ou  de  concert  avec  des  étrangers,  ont  fr'appé 
ensemble  nt  r  i  .in::;i<î  un  meurtre  volontaire  sur  la  personne  d'un  frère  aîné  ou  d'une  sœur 
alnt  (l'un  oM'  le  frère  alué  ou  cadet  du  pôre  ou  de  l'épouse  d'un  de  ceux-là,  d'une  tante 
8  >/ur  du  père,  ou  sur  la  personne  de  l'aïeul  ou  do  Taieule  maternels,  alors,  ces  autres 
parents  et  ces  étrangers  sont  naturellement  jugés  selon  les  lois  partieultèrea  relatives  à 
leur  degré  de  parenté  ou  aux  personnes  quelconques,  et  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
portée  de  I  I  li  position  qui  dit  que  tous  seront  pufiis  de  la  décapitation  ou  que  tons  seront 
punis  de  la  mort  lente. 

Les  frères  alues  et  les  sœurs  aiuées  qui  frappent  et  tuent  leur  propre  frère  cadet  on 
leur  propre  sœur  cadette,  ainsi  que  les  ondes  frères  aînés  et  cadeta  du  père  et  les  tantes 
paternelles  qui  frappent  et  tuent  leurs  propres  neveux  et  petis-enfiwts-neveux,  et  enfin, 
raleul  ou  l'aïeule  maternels  qui  frappent  et  tuent  leurs  petits-enfants  en  ligne  extérieure 
ne  sont,  tous,  punis  que  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  :  si  les  vic- 
times ont  été  rendues  impotentes,  si  elles  ont  reçu  des  blessures  dites  fractures  et  au- 
dessous,  le  fait  n*est  Jamais  puni  ;  s'il  j  a  meurtre  volontaire,  la  peine  est  de  cent  oonps  de 
truong  et  de  Texil  à  deux  mille  lis  ;  si  Thomicide  a  été  Qommis  par  mégaids  on  aoeidsBt, 
dans  chaque  cas,  le  fait  n*eat  pas  puni. 

DtCRBTS. 

I.  —  Les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  du  second  degré  qui,  à  cause 
d'une  contestation  et  pour  s'emparer  des  valeurs  et  biens  ou  des  titres  et  dignités  de 
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lenn  parents  appelés  frères  cadets  et  neveux,  ou  à  cause  d*une  inimitié  et  d'un  désir 
de  Tengeance  ou  d'un  sentiment  de  mésintelligence,  se  seront,  avec  intention,  armés 
d*un  instrument  dangereux  et  meurtrier  et  auront  volontairement  tué  un  frère  cadet 
on  un  de  leurs  neveux  seront,  si  la  victime  du  meurtre  volontaire  était  âgé  de  onze 
ansetau'dessus,  condamnés  à  la  strangulation  avec  sursis  et,  d'ailleurs,  la  moitié  des 
biens  du  coupable  sera  attribuée  à  la  famille  de  la  victime  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
Si  les  frères  cadets  ou  neveux  ctaicnl  àycs  de  dix  ans  (  t  au-dessous,  jeunes  et  sans 
discernement, et  si  les  parfn's  de  raiii;  préeiuiuiMit  ou  plus  âgés,  mus  par  le  désir  de 
s'emparer  de  leurs  biens  et  valeurs  ou  de  leurs  titres  et  dignités,  ou  mus  par  un  sen- 
timent de  haine,  les  tuent  par  cruauté  ou  commettent  sur  eux  des  actes  de  barbarie, 
les  coupables  seront  toujours  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis,  selon  les  lois 
relatives  au  complot  de  jiieurtre  et  au  meurtre  volontaire  [art.  2ol-2')9].  S'il  n'y  a  au- 
cune circonstance  de  contestation  et  d'enlèvement  de  valeurs  ou  aucun  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance,  on  ne  distinguera  pas  l'ùge  des  victimes  et  les  coupables 
seront  d'ailleurs  condamnés  selon  les  lois  et  décrets  qui  leur  seront  applicables. 

11.  —  Dans  tout  jugement  relatif  à  des  parents  de  rang  prééminent  et  plus  âgés  et 
à  des  parents  de  rang  prééminent  à  des  degrés  pour  lesquels  il  y  a  un  vêtement 
de  deuil,  et  de  la  souche  paternelle  ou  en  ligne  extérieure,  qui  auront  frappé  de^ 
personnes  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  si  le  fait  est  venu  de  ce  qlue  ces  personnes 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  les  ont  offensés  et  qu'ils  les  ont  corrigées  et  punies 
d'une  façon  raisonnable,  ou  bien  s'il  est  venu  d'une  affaire  quelconque  a.u  sujet  de 
laqnellè  ils  se  sont  réciproquement  frappés  et  que,  sans  que  le  fût  pût  être  prévu,  lea 
victimes  sont  devenues  iroiiotentes,  selon  la  loi,  les  parents  du  rang  prééminent  ou 
plus  âgés  ét  les  parents  de  rang  prééminent  du  second  degré  ainsi  que  l'aïeul  et 
l'aïeule  maternels  ne  seront  pas  punis;  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ftgés 
et  les  parents  de  rang  prééminent  du  troisième  degré  et  an-dessous  seront  punis  en 
graduant  les  diminutions  selon  les  lois  et,  d'ailleurs,  une  moitié  d^  leurs  biens  eH 
valeurs  sera  attribuée  aux  victimes  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Si  les  parents  de 
rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ne  lesont  aucunement  offensés  et  si  ces  parents  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgés,  animés  par  un  sentiment  de  ressentiment  et. de  haine,  les  ont 
frappés  cruellement  et  sans  raison  et  les  ont  volontairement  maltraités  au  point  de 
les  rendre  impotents,  les  frères  aînés  et  sœurs  aînées  du  second  degré,  ainsi  que  les 
parents  de  rang  prééminent  ou  plus  a^^es  ei  les  pai  euls  de  ran^i;  prééminent  des  troi- 
sième et  quatrième  degré  seront  toujours  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois 
ans  de  travail  pénible  ;  les  oncles  frères  ainés  et  cadets  du  père  et  les  tantes  paternelles 
du  second  degré,  l'aïeul  eiraiVule  maternels,  seront  punis  de  quatre-vingt-dix  coups 
de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible;  les  parents  de  rang  prééminent  ou 
plus  âgés  et  les  parents  de  rang  prééminent  du  cinquième  degré  seront  punis  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exila  ûcm  mille  lis,  sans  qu'd  soit  permis  de  graduer  la  peine 
selon  la  loi  ;  d'ailleurs,  une  moitié  des  valeurs  et  des  biens  d)i .coupable  sen^é^le- 
ment  attribuée  à  la  victime»  pour  subvenir  à  ses  besoins» 


Digitizod  by  Gû*..wtL 


^  8M  • 

m.  —  Lorsqu'une  personne  de  rang  înférienr  on  plus  jeune  aura,  par  emar, 
blessé  une  personne  de  rang  prééminent  ou  plus  âgée  jusqu'à  causer  sa  mort,  faute 
qui  entraîne  la  peine  de  la  décapitation  avec  exécution,  et  qu'il  sera  reconnu  que  les 
coupables  n'auront  pas  par  violence  et  cruauté  et  dans  une  intention  coupable,  il 
sera  d'ailleurs  permis  d'adresser  au  souverain  un  rapport  explicatif  des  causes  qui 
pourront  motiver  l'indulgence  et  de  lui  dt  inander  l'expression  de  sa  volonté.  Si  le 
père  et  la  mère  desdits  coupables  se  sont  eux-niômes  donné  la  mort  à  cause  de  ce 
fait,  la  peine  sera  toujours  cbangée  en  une  condamnation  à  la  strangulation  avec 
exécution,  sans  qu'il  soit  utile  d'adresser  au  souverain  une  demande  de  commu- 
tation. 

IV.  —  Dans  tout  jugement  relatif  à  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés 
du  second  degré,  et  des  degrés  au-dessous  pour  lesquels  il  existe  un  vêtement  de 
deuil,  qui  auront  tué  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  coupable,  ou 
qui  auront  causé  sa  mort,  si  la  faute  du^arent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  méri- 
tait la  mort,  le  principal  coupable,  parmi  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus 
.ftgés,  sera  également,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  tuent  d'autorité  privée  une  per- 
sonne eoupable  d'un  fiiil  puni  de  mort  [art.  246-353],  puni  de  ceni  coape  de 
truong;  ceux  qui  auront  oonsenti  à  le  suivre  et  qui,  de  leurs  mains,  auront  fr^tpé, 
seront,  sans  distinguer  entre  les  parents  de  rang  prééminent  on  plus  ftgés  et  les  pe^ 
sonnes  quelconques,  punis,  chaeon,  de  quatre-vingt-dis-ooaps  de  truong.  Si  les 
parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  n'étaient  pas  coupables  jusqu'à  méritnr  la 
mort  et  si,  réellement,  ils  étaient  adonnés  à  la  fréquentation  de  vauriens,  se  livrant 
au  mal  sans  qu*on  pût  les  en  empêcher,  ces  conditions  étant  clairement  et  publique- 
mentoonnnes  et  attestées  par  des  témoignages  certains,  si  les  parents  de  rang  préé- 
minent ou  plus  âgés,  dans  un  paroxysme  de  colère  causé  par  la  honte  qui  en  rejaillit 
sur  eux  et  lenn  ancêtres,  en  sont  venus  à  commettre  la  bute,  on  ne  distinguera  pas  li 
le  meurtre  a  été  prémédité  ou  volontaire  et  le  principal  coupable,  parmi  ces  parents 
du  rang  préémineni^on  plus  Agés,  sera  toi^ours  puni  en  diminuant  d'un  degré  la  peine 
édictée  par  l'une  des  diverses  lois  applicables,  d'après  le  degré  de  la  parenté»  au  Ait 
de  frapper  un  parept  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  ;  les  coupables  qui  TanioBt 
écouté  et  suivi  et  qui  auront  frappé  de  leurs  propres  mains,  sans  distûigner  entre  les 
parents  de  rang  prééminent  ou  plus  &gés  et  les  pérsonnes  quelconques,  serontt 
chacun,  selon  la  loi  relative  «  aux  autres  personnes  »  [art.  259],  punis  de  cent 
coups  de  truong.  S'il  n'y  a  également  aucun  témoignage  certain  que  les  pa- 
rents de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  étaient  adonnés  à  une  mauvaise  vie  i 
et  si  les  i)arents  de  rang  prééminent  ou   plus  âgés  ont  emprunté  le  prétexte 
public  d'une  colère  causée  par  l'indignation  pour  assouvir  leur  ressentiment  prive, 
ou  si  dans  une  seule  circonstance  et  pour  un  seul  fait,  sans  que  les  pa- 
rents de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  aient  été  pour  cela  adonnés  au  mal  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  contre  eux  aucune  circonstance  d'incorrigibilité,  les  victimes  ont 
été  inhumainement  frappées  jusqu'à  en  mourir  et  si,  également,  lesdits  parents  de 
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rang  inférieur  on  plos  jemiM  coupables  avaient  d'antrea  parents  plus  proches  qui 
n'ont  aucunement  eu  Tidée  de  les  firapper  jusqu'à  les  tuer  et  que  Tidée  de  les  frapper 
jusqu'à  mort  soit  venue  de  parents  éloignés  (par  ecœmple  ^iU  ont  leur  aïeul  ou 
leuraXeule^  leur  père  ou  leur  mère,  let  parents  du  second  degré  au-deseou*  sont 
considérés  comme  parents  éloignés;  bien  qu'ils  n'aient  ni  aïeul  ni  aïeule,  ni  pire 
ni  mire^Ji'ils  ont  cependant  des  parents  du  second  degré,  <»ua  des  trois  dernière 
degrés  et  au-dessous  sont  considérés  comme  parents  éloignés;  dans  les  casana^ 
logues  on  suit  cet  exemple),  les  coupables  seront  également  condamnés  selon  les 
diverses  lois  relatives  aui  complots  de  meurtre  et  aux  meurtres  volontaires  commis 
sur  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  sans  qu'on  puisse»  mal  à  propos» 
citer  et  appliquer  ce  décret. 

ORtOiNK  DKS  TKXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois. 

Le  premier  et  le  second  décret  de  l'article  du  code  annamite  sont,  respective- 
ment et  sans  aucune  modiâcation,  le  second  et  le  quatrième  décret  du  code  chinois. 

Le  troisième  est  le  cinquième  décret  chinois,  dont  deux  mots  seulement  ont  été 
modifiés  sans  changer  le  sens;  enfin,  le  quatrième  est  exactement  le  neuvième  décret 

chinois. 

L'articifi,  dans  le  code  cliinois,  est  suivi  de  (|uat()rzo  dt'crets;  il  n'est  question, 
dans  ceux  qui  n'ont  pus  été  introduits  dans  le  code  annamite,  que  de  cas  particuliers 
dans  lesquels  l'âge  des  personnes,  leur  condition  s'il  s'agit  de  religieux,  la  nature 
de  l'arme  enipluyée,  font  varier  la  pénalité  sans  qu'on  en  puisse  déduire  aucune 
autre  règle  générale. 

'Voir  rartlde  précédent,  »  [art.  29ff\.  (Ann.  dii  G.  ehin.) 

Eaptieatiinu  eoerémuiéet.  —  «  Lo  frère  cadet  et  la  cœur  cadette  pour  le  frère  ataé  et  la 

•  8!"Pur  atiu'O,  les  in'voiix  pour  les  oiirlt'«,  fr>Tt>s  n!].»"  et  rml.'ls  du  p*  ro.  pour  Tt-poupe  de 
c  ceux-lû  et  pour  les  tautes  paterneiltis  porteut  le  véritabli;  vélcmuat  di-  «leuil  do  la  période 
c  complùle,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  Traiment  du  second  degré.  Les  pctitâ-eufauts  on  ligne 
t  «xtérieore,  c'est-à-dire  issns  des  filles,  pour  leur  aTenI  et  leur  aïeule  en  Ugae  extérieure,  ne 
«  porteot  que  le  vêlement  appelé  :  «  ouTrage  fin,  >  c'ost-à-dire  qu'ils  sont  du  quatrième 
t  deffré  de  parenté;  mais  ce  sont  les  nuteur.'^  <!••  la  nicre  dont  ils  sont  ne»,  c'est-à-dire 
t  qu'oiix-iutiues  descendent  de  ces  autours;  le  vitiiuenl  de  deuil  est  peu  sévère,  mais  le 
c  devoir  ei>t  grave,  c^e^t  pourquoi  ces  aïeul  et  aïeule  maternels  sont  considérés  comme  lat 
c  oncles  et  tantes,  frères  et  sœurs  du  père.  Mais  cela  n'est  que  pour  le  père  et  la  mère  de  la 
«  mère  de  laquelle  les  enfants  sont  nés.  D'après  les  Rites,  si  la  mère  dout  on  (  st  né  a  été  ré- 
«  pudiée,  on  ne  porte  pas  de  vétemcut  de  dtniil  pour  les  parents  <îe  sa  fanuUe,  et  on  en  porte 
«  uu  pour  les  parents  de  la  famille  de  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée;  si  la  mère  dont  ou 
c  est  né  est  morte  tenant  son  rang  dans  la  famille,  alors  c'est  pour  les  parents  de  cette  mèra 
c  et  non  pour  ceux  de  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée  qoVn  porte  un  TétemenI  de  deuil; 
«  déplus,  si  la  mère  de  droite  lignée  vit  encore,  les  enfants  de  coninuuio  lignée  portent  uu 
c  vêlement  de  deuil  pour  ses  ])nrents;  si  elle  e^t  morte,  ils  ne  port<>iit  pas  de  vt'letnont  de 
c  deuil  ;  en  procédant  par  analogie,  dans  le  cas  actuel,  les  père  et  mère  des  môre  de  droite 
c  lignée,  de  nouvelle  droite  liguée,  de  tendresse,  ou  adoptive,  ne  peuvent  jamais  être  eoa- 
c  aidéréa  comme  raleol  et  Taleale  en  ligne  extérieure.  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

EsplketUmê  coorduiMèst,  —  «  Si  Taleale  maternelle  a  été  répudiée  et  8*«t  ramariée,  oa 


Digitized  by  Google 


1 


—  348  — 

«  1«  coniidôre  eneord  de  même  ;  bien  qu'elle  aît  été  Hpnf?i^e  (»t  qu'elle  se  soit  remariée,  ce- 
«  pendant,  rien  ne  peut  effacer  TafliBC^oa  9X  ia  gaeopjaiaaance  dueii  ceU«  dont  notre  mèn 

o  est  issue.  »  (Ann.  du  C.  chjn.) 

Explications  coordonnéet,  —  %  aunotateura  disent  que  bien  que  les  eaïuni  aînées  ou 
«  cadettes  soient  eortiet  de  Utftmille  par  mariage,  bien  que  les  £rères  aînée  on  cadets  soient 
s  devenas  la  postérité  d*antmf,  et  que,  par  suite,  le  vêtement  de  deuil  soit  c  diipinatf,  »  la 

«  peine  est  encore  la  même;  «aenno  annotation  ne  pnrK'  d>'Çt  cas  oix  les  oncles,  frères  atnés 
a  et  cadets  du  père,  ou  les  neveux,  seraient  deveuns  la  postérité  d'un  autre  homme,  et  ob 
a  les  tantes  paternelles  et  les  nièces  seraient  sorties  de  la  famille  par  maria^  ^t  ne  disent 
c  il,  dans  les  cas  oh  cee  péraonnw  auraient  été  frappées,  la  loi,  qui  est  plus  lérère  lore- 
«  qn^tl  a*agitd*nn  oncle  que  loraquHl  e^git  d*un  frère  afné,  serait  la  même  lorsque  o'agit 
t  de  frapper  un  neveu  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  frère  alué  ;  il  semble  qu'on  ne  doit  pas  s'oceaper 
«  de  savoir  s'il  y  a  eu  adoption  ou  si  les  personnes  sont  sorties  do  la  famille  par  mariage; 
«  qu'on  doit  toujours  suivre  le  degré  naturel  de  parenté,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il 
<  s*agit  dee  peUte-enfioita-neveuz .  s  (Ann.  du  0.  chin.) 

Explieatiotu  eoordonniei.  —  «  La  note  e^Ucalire  entre  parenthèses  dit  :  c  Si  dee  pa- 
«  rente  de  rang  inférieur  on  plue  sont,  avec  des  étrangers,  ooopablee  de  complot  de  menrtw 

«  volontaire  sur  la  personne  d'un  parent,  etc.,  etc.  »  Il  faut  remsrquer  que  l'auteur  de 

«  l'idée  et  ceux  qui  ont  coutribiu-  h  l' accomplissement  de  l'acte  sont  soumis,  tous,  à  des  dis» 

•  positions  particulières  de  la  loi  relative  au  complot  de  meurt^  [art.  251]  ;  il  est  on  ne 
«  peut  plus  clair  qu'on  doit  diatingner  entre  ceux  qui  sont  parents  et  Us  personnes  qjael* 
«  conques,  et  ai,  an  moment  même,  quelqu'un  a  lldée  de  commettre  un  meurtre  eau  qat 
t  personne  puisse  en  aroir  connaissance,  c'est  ce  qu'on  appelle  un  meurtre  volontaire  ;  donc, 
«  c'est  le  fait  d'une  seule  personne.  Ici,  la  loi  dit  :  si  le  meurtre  est  volontaire,  tous  seront 
«  puais  de  la  mort  lente;  c'est  parce  qu'il  j  a  ce  mot  tous  que  la  note  explicative  en- 
«  tre  parentbèaes  mentionne  le  complot  de  menrtrt.  Lo  meartre  Tolontaire  «at  néeeaaaire- 
c  menteommie  an  moment  oUle  coupablefrappelavietime;  donc,  il  en  cet  qneetion  dans  ce 

•  qui  est  relatif  aux  coiips;  si  plusieurs  parents  de  rang  inférieur  ou- plus  Jeunes  frappent 
«  ensemble  et  que,  parmi  eux,  un  seul  commette  un  meurtre  volontaire,  alors  ceux  qui  frap- 
c  peut  ensenilile  sont,  tous,  punis  de  la  mort  lente.  Voir  uu  article  précédent  relatif  aux 
c  esclaves  qui  fi  appi  nt  le  chef  de  la  famille  [art.  283].  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

EiplicMlipng  coordonnieSf  —  «Il  faut  remarquer  que  dans  les  lois  relatives  au  complot  de 
«  meurtre,  lorsqu'il  s'agit  du  complot  de  meurtre  de  l'alooU  de  l'alrale  on  de  parente  de 

u  rang  prééminent  ou  plus  âgés  du  second  degré,  si  parmi  cenz  qui  ont  pax*ticipô  au  oom- 
«  plot  il  se  trouve  des  pcrsoniics  de  divers  degnis  inégaux,  on  suit  naliinjll(3riieut  à  leur 
«  égard  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  parenta  du  cinquième  degré  et  au-dessus; s'il 
«  s'j  trouve  dus  étrangers,  c'est-à-dire  des  personnes  quelconques,  on  suit  naturellemeot,  à 
c  leur  égard,  les  dispositions  delà  loi  relativ»  aux  personnos ^pieleonqoee  fari.S6i],«t' 
«  p9ur  ces  autres  parenta  et  personnes  quelconques,  pour  tous,  on  gradue  la  peine  en  las 
"  considérant  comme  co-aiiteurs.  .Actuellement,  si  on  se  reporte  au  présent  article  dans  le 
"  cas  relatif  au  meurtre  commis  en  frappant,  si  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plusjeuoss 
«  avec  d'autres  parents  et  des  étrangers  ont  formé  un  complot  en  commun  et  fcappé  enssoir 
«  ble  des  paronts  de  rapg.prééminent  ou  plus  ftgée  du  second  dogré,  on^t,  d«  mêsM 
«  considérer  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  comme  instigateurs  du  complot. 
«  Kn  effet,  si  ce  n'était  pas  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  qui  fiit  l'auteur  de 
«  ridt^e,  Lien  qu'un  autre  parent  ou  un  étranger  ait  un  désir  de  vengeance  ou  un  seatimeat 
c  de  iiaiue,  le  premier,  n'oserait  encore  comploter  oontoo  nn  pnreii^  de  rang  prééainentoo 
«  plus  Agé.  Mais,  dans  le?  lois  reUtivea  aux  coups,  c*eet  celui  qui  a  frappé  «do  sa  prop» 
«  main  qui  est  le  plus  gravement  coupabls;la  peine  de  l'instigateur  du  complot  estdimi' 
«  nuée  d'un  degré;  si  un  frère  cadet  ou  une  s  eur  cadette  avec  d'autres  parents  et  des  étraa- 
€  géra  ont  frappé  ensemble  un  frère  aîné  ou  une  soBur  ataée  et  lui  ont  crevé  un  œil,  le  fr*** 
c  cadet  et  la  soeur  cadette,  sHIsoat  Ikit  cette  blessure  de  leurs  propres  mains,  sont  passiMss 
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c  de  la  strangolatioa,  la  peine  des  étraugers  estila  cent  coups  de  ti  uong  et  trois  ans  de  trarail 
«  pénible,  et,  comme  ils  sont  co-auteurs,  oUo  ost  diminuée  d'un  ilegic  et  réduite  à  qtiatre- 
a  viogt^ix  coups  de  truoug  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  ;  pour  les  autres  parents, 

<  la  peine  e«t  graduée  en  diminuant  d'un  degré,  comme  co-Auteun,  la  peiné  qui  correspond 
c  i  leur  d«gré  de  parenté.  Si  dea  parente  de  rang  infteieur  ou  plua  jeonea  aveo  d'outrea  pa- 
«  rente  et  des  étrangers  ont  frappé  enaemble  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  du 
«  second  degré;  si  ces  autres  parents  ou  ces  étranpors  ont  frappt'  de  leurs  mains  et  orevé 
«  un  œil  à  la  victime,  ces  autres  parents  et  ces  étraugers  sont  chacun  Jugés  selon  la  règle 
«>  qoi  lenr  ait  applicable  et  les  parente  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  du  moment  où  ila 
c  ont  frappé  avee  les  antres,  doivent  être  considérés  comme  cu^auteurs  et  punis  dé  là  stran- 
a  gulati  n,  diminuée  d'un  degré,  sans  qu*on  puisse  ies considérer  comin  '  '  o-:iiitf'nr>  passi- 
a  bles  de  la  peine  des  autres  parents  ou  des  ("'trangers,  dîminutlo  d'un  iloj^ré.  Dans  tous  les 
a  autres  cas  qui  peuvent  se  présenter  on  suit  eus  exemples.  Si  les  étraugers  ou  les  autres 
I  parente  imi  frappé  de  levrs  propres  mains  jusqu'à  causer  la  mort,  ils  sont  &atnreU«nent 
«  paiatblea  de  la  strangulation,  et  Isa  parente  de  rang  inférieur  ou  pins  Jeunes  qui  ont  ooii^ 

<  tribué  à  frapper  sont  tous  punis  de  la  décapitation.  Si  les  autres  parents  ou  les  étrangers 
«  ont  commis  un  meurtre  volontaire,  ils  sont  naturellement  passibles  do  la  décapitation,  et 
K  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  ont  contribué  à  frapper  sont  tous  punis 
«  de  la  mort  lento.  En  effet,  dans  la  présente  loi,  pour  la  peine  de  la  straagnlaiion  et  m- 
«  dessous,  le  texte,  en  parlant  des  coupables,  n'emploie  pas  le  mot  :  «  Tons,  t  de  sorte 
«  qu'on  doit  agir  selon  la  règle  relative  au  complot  arrêté  en  commun,  lorsque  les  coupa- 
«  bles  frappent  ensemble;  lorsqu'elle  prononce  la  peine  de  la  décapitation  ou  de' la  mort 
«  lente,  elle  emploie  le  mot  :  a  Tous,  •  et  on  doit  encore  suivre  la  règle  fondamentale 
«  [art.  S9-£5Q].  »  (Ann.  du  C  chin.) 

ExplteatioM  coordonnéeê,  -~  «  Lorsqu'il  y  a  fracture  d'un  membre  ou  perte  d'un  œil,  la 
«  peine  est  la  atrangolalion  ;  il  n*est  pas  parlé  du  cas  oti  la  vietîmo  eat  devenne  impotente; 
«  lapmne  s'arrête  encore  à  la  strangulation.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

EapHnHênê  etùrinmêei,  Lorsqu'il' a'igit' d'un '^luknleide  commis  bn  de'blèssaivaf 
c  faites  par  mégarde  on  par  accident,  dans  chaque  cas  on  diminne  de  deux  degrés  la  peine 

«  primitive  encourue  pour  le  fait  de  meurtre  ou  pour  la  blessure;  ceci  c?t  pour  le  tas  oli  îl 
«  j  a  <  blessure.  >  Mais,  on  eu  distingue  deux  catégories,  les  a  blessures  «  et  les  «  blessures 
c  dites  fractures;  »les  blessures  faites  avec  un  instrument  tranchant,  les  fractures  de  mem- 
«  bres,  la  perte  dM  yens,  sont,  de  même,  des  blessures  dites  fractures.  On  a  dit  que  loraqu'il 
«  s'agit  de  blessures  faites  par  mégarde  ou  accident,  et  consistant  en  fractures  irrémédia* 
«  bles  d'un  membre  ou  dans  la  perte  d'un  œil,  on  doit  diminuer  de  deux  dogrt's  la  peint!  do 
c  la  strangulation  et  prononcer  celle  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  péni- 
«  ble,  de  sorte  quil  n'j  aurait  aucune  difli^nce  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'un  homi- 
«  dde  commis  par  mégarde  on  aeddeni.  Si  on  renutfque,  dans'  Partide  suivant,  qde  ceux 
«  qui  font  des  blessures  par  mégarde  ou  adSident  sur  la  personne  de  leur  aïeul,  de  leur 
«  aïeule,  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ne  sont  encore  punis  que  de  cent  r-otips  de  truong 
c  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  et  qu'on  ne  discerne  pas  entre  les  cas  de  blessures  graves 
«  on  légères,  comment  pourra-t-on  admettre  que  la  règle  soit  plus  sévère  lorsqu'il  est 
c  question  dea  parente  du  aecond  degrél  s  (Ann.  du  G.  chin.) 

JbpiioslMMM  coofdOMlést.  —  c  Les  petits-enfanta-neveux  ou  petits-neveux  sont  des  pa- 
s  rente  da^nataUmeidegrft;  oeacnt  les  petita-enfimte  des  frères  atnés  et  teidete;  leur  eon- 
m  dition  est  éminente  ;  le  lien  naturel  est  proche;  C^CSt pourquoi  lis  SOntéoÉsIdAréfeibbUÏlBé' 
s  jparento  du  second  degré.  *  (Ann.  do  C.  diin.) 

Explieations  cooMbMllM.  -«"S-Ke  cas  de  l'épouse  d'un  ôncle,  frère  atné  ou  cadet  du'père,' 
t  qui  frappe  et  tue  un  neveu  ou  un  petit-neveu  est  prévu  dans  l'artiole  relatif  h  l'opouse  ou 
c  àlaconoubine  qui  frappent  ies  parents  de  l'époux;  la  peine  est  encore  augmenté^, et 
«  répqisa  jwt.pi|at  itae^onsidéeés  ewame  i^époux.  t  (Ann.  de  G.  chin.»  • 
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BsepHeations  coordannéet,  —  «  D«iii  Particle  «uivant,  la  mère  de  droite  lignée,  la  aen- 
«  YeUe  mère  do  dioite  lignée.  In  nv'-vi'  <]'•  tfiidrésse  et  la  m^re  d*adoption  qui  frappent  et 
«  tnentoiiqui  tinint  volontaireui.'nt  !<■  fils,  et  cteigniînt  ainsi  la  postérité  du  p^-re,  nont  pu- 
«  nies  de  la  pcino  de  la  strangulalicm  ;  dan»  lo  présent  article,  lorsqu'il  s'agit  d'un  frère 
«  atné,  d'une  sœur  aînée,  d^un  onde  frère  ainé  ou  cadet  du  père,  à*une  tante  patesnelle  qui 
c  tuent  un  fi<ère  eadet,  un  neveu  ou  un  -petit«neTeu,  s*ils  éteignent  ainsi  la  postérité,  il 
«  n'y  a  au  contraire  pas  de  règle  d'augmentation  de  la  peine.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explieationt  coordonnées.  —  «  n  n'est  parlé  que  des  blessures  faites  avec  un  instrameat 
«  nip-M.  la  disposition  ne  s'i  tetul  pas  au  ras  de  liK'Sstjres  failfs  avec  d'autres  instrumanls; 
«  mais  il  faut  absoluuieut  qu  ily  ait  eu  quelque  oirconstauce  de  cruauté  qui  indique  l'in- 
t  tention  de  commettre'  on  meurtre,  et  alors  seulement  on  peut  citer  et  appliquer  cette  dis- 
c  position.  Mais  de  telles  circonstances  sont  des  choses  qui  ne  peuvent  se  prouTor;  s*il  a^ 
ff  a  pas  de  traces  éridentes,  il  est  impossible  d'appliquer  cette  di^Kwition.  »  (Ann.  da 
C.  cfain.) 

Dans  le  code  chinois,  cette  annotation  se  rapport»»  au  premier  décret  placé  à  la 
suite  de  l'article,  décret  qui  n'a  pas  été  reproiliiit  dans  le  code  annamite  el  qui  dit 
que  l'emploi  de  cet  instrument,  bien  <iu'il  n'y  ait  pas  eu  de  blessures,  entiMiiie  lu 
peine  de  la  servitude  militaire.  Niuis  avons  ci'pmdant  cm  bon  de  la  rapporter  parce 
qu'elle  s'applique  é^'alenu  nt  au  texte  (b>  l'article  lui-:i.èiHO. 

«  Danale  jugijineut  relatif  au  fréi'e  cadet  coupable  d'avoir  tué  un  frère  aîné  de  même  sang, 
c  on  doit  indiquer  clairement  s'ils  sont  de  môme  môre  ou  do  mères  différentes.  Kiën  Long, 
•  SI"*  année;  décision  nainislérielle.  »  (Ann.  du  C.  cbin.)  1760. 

Cette  note  est  lrès-imp.»rlante  pour  la  lecture  du  texte  et  de  la  première  note  ex- 
plicative entre  parenthèses;  dans  eelte  noteexpUcatiTe,  le  mot  bào,  qui  sert  d  a  lj*  ciif 
au  mot  frère,  a  plusieurs  significations;  son  sens  le  plus  ordinaire  est  :  membrane  qui 
enveloppe  le  fœtus  dans  la  matrice  (dicHonn*  de  Kanght);  il  annut  aussi,  joint  au 
mot  frère,  la  qualité  d'adjectif  indiquant  les  frères  nés  d'un  môme  père,  ((2tc^ 
Morrisou).  Le  code  chinois  l'emploie  bien  évidemment  ici  dans  le  même  sens.  Ce 
sens  parait  contiadietoire  avec  le  sens  ordinaire  du  mot  et,  à  priori,  on  serait  porté 
à  croire  qu'il  s'ai^it  plutAt  de  frères  uh  rins;  j)i»ur  éviter  celte  contradiction  nous 
avons  traduit  pur  l'expression  :  «  frères  de  même  sang.  » 

Un  arrêt  du  tribunal  criminel  de  la  province  de  Fo-Kiôn  en  date  de  la  sndème 
année  du  règne  Klén  Long,  4741 ,  condamne  une  personne  qui  par  une  nuit  sombre 
el  cropnl  à  la  présence  de  voleurs,  avait,  par  erreur,  tué  l'épouse  d'un  oncle  du 
second  degré,  frère  aîné  de  Sun  père,  à  la  peine  de  l'exil  à  deux  mille  lis,  selon  la 
loi  relative  à  l'homicide  commis  par  mcyarde  ou  accident  sur  la  personne  d'un  ortflt" 
frère  aîné  ou  cadet  du  père  ou  sur  l'épouse  d'un  de  ceux-là,  loi  qui  prononce  le 
maximuu]  de  la  peine  du  travail  pi  nibU-,  et  avec  augmentation  d'un  degré.  (C.  cliili.) 

Le  premier  et  le  second  décrets  font  perdre  aux  parents  de  rang  prééminent  tout 
le  bénéfice,  ou  une  partie  du  bénéfice  que  la  loi  leur  accorde,  lorsqu'ils  ont  fait  des 
blessures  ou  commis  un  meurtre  dans  un  but  de  spoliation  ou  de  vengeance  privée 
contre  leurs  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes.  Av  contraire,  ces  mêmes 
décrets  diminuent  encore  la  peine  des  parents  prééminents  ou  plus  âgés  lorsque  les 
parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  avaient  ofllensé  leur  famille  en  se  condui- 
sant habituellement  nuil  et  d'une  iaçou  honteuse.  Dans  beaucoup  de  cas  l  espnt 
de  ces  dispositions  est  juste. 

Le  troisième  décret  |)révoit  le, eus  ilo  meurtre  commis  par  erreur  par  un  parent 
de  rang  inférieur  ou  plub  jeooe  sur  la  personne  d'im  parent  de  rang  prééminent  éU 
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plui  Igé.  La  tohitioii  de  la  question  n'est  pas  heureuse,  ou  plutôt,  H  n'y  a  pas  de 
aolntion,  puisque  le  décret  n'admirt  qu'un  reconn  limité  k  la  clémence  du  souf  erain. 

Le  dernier  décret  est,  en  quelque  sorte,  un  dé?eIoppement  des  deux  premiers 
et  il  est  basé  sur  les  mêmes  principes. 

ART.  GGLZZZVm.  —  Frapper  l'aXeul,  Taleule,  le  père  ou  la  mère. 

Les  enfants  ou  petit-enfiints  qui  auront  frappé  leur  aïeul,  leur  aïeule,  leur  pàre 
on  leur  mére,  ainsi  que  l'épouse  ou  la  concubine  qui  auront  frappé  Taleul,  Taleule, 
le  père  ou  la  mère  de  l'époux,  seront  tous  punis  de  la  décapitation  ;  s'il  y  a  meurtre, 
tous  senmt  punis  de  la  mort  lente  {les  parent»  A  un  degré  pour  lequel  il  existe  un 
vêtement  de  deuil  et  qui  eeront  oo-aulmtrt  ne  seront  pas  puni»  comme  eua,  on 
graduera  naturellement  la  peine  de  chacun  selon  les  divers  articles  applicables 
et  d'après  les  règles  sur  les  vêtements  de  deuil  ou  degré  de  parenté).  S'il  s'agit 
d'un  homicide  commis  par  mégarde  ou  accident,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  • 
truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  s'il  s'agit  de  blessures,  la  peine  sera  de  cent  coups 
truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  (ces  cas  ne  sont  jamais  compris  davs  les 
règles  qui  prescrivent  de  recevoir  le  prix  de  rarhat  [art.  ^61]).  —  Si  les  enfants 
ou  petits-enfants  ont  désobéi  et  contrevenu  aux  ordn  s  et  aux  instructions  qui  leur 
sont  donnés  et  si  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  {les  ayant  corrigés  et  punis 
sans  suivre  les  règles  et  h's  a>/ant  battus  outre  uiesure),  les  ont  frappés  d'une 
façon  déraisonnable  et  les  ont  tués,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong;  si  le 
meurtre  a  été  volontaire  [si,  de  la  part  des  enfants  ou  petits-enfants,  il  n'y  a  pas 
eu  désobéissance  et  transgression  des  ordres  et  des  instructions,  le  meurtre  est 
volontaire),  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible. 
Si  c'est  la  mère  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée,  la  mère  de  ten- 
dresse ou  la  mère  adoptive  qui  ont  commis  le  meurtre  {il  y  a  toujours  une  diffé- 
rence entre  chacune  d'elles  et  la  véritable  mère,  et^  s'il  y  a  meurtre  à  la  suite  de 
coups  ou  meurtre  volontaire)^  dans  chaque  cas  la  peine  sera  augmentée  d'un  degré; 
s'il  en  est  résulté  rextinction  de  la  postérité  {^u'il  y  ait  meurtre  à  la  suite  de  coups 
ou  meurtre  volontaire),  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis).  S'ils  (f  afe»!, 
faMeule,  le  pire  ou  la  mère,  la  mère  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  de  droite 
liçnêe,  la  mère  de  tendresse  et  la  mère  adoptive)^  ont  déraisonnablement  frappé 
la  femme  (I)  d'un  fils  ou  d'un  petit-fib  {ce  mot  fèmme,  ou  bru,  s*étend  au  cas  d^un 
anfàntadopHf)^  ou  bien  des  enfants  ou  petits-enfants  d'un  ailtre  nom  de  famille 
adoptés  n'y  a  que  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessous  le  fUit  ne  sera 
pas  puni).  Jusqu'à  leur  causer  une  infirmité  définitive,  la  peine  sera  de  quatre-vingts 
coups  de  truong;  si  les  victimes  sont  devenues  impotentes  la  peine  sera  augmentée 
d'un  degré  et  elles  (les  HeHmes:  brus,  fèmmes  des  fils  et  peti^file,  ainsi  que  les  - 
enfants, petitS'enfknts  adoptés),  seront  également  renvoyés  k  leur  propre  souche. 

(1)  Le  mot  «  femme  »  a,  dans  ce  cas,  le  sens  do  bra;  mais  il  esi  employé  AOlvi  bien  par  iee 
•leuls  que  par  les  parents;  c'est  toujours  de  «  Fépouse  »  qu'il  s'agit. 
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Les  femmes  dos  fils  et  des  petiis-fils  (devenues  impotentes]  remporteront  (4)  leurs 

parures  et  ornements  de  mariage  {ce  qu'elles  ont  primitivement  apporté),  et  il 

leur  sera  d'ailleurs  attribué  dix  onces  d'argent  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Les 

enfants  adoptés  {devenus  impotents),  recevront  ce  qui  leur  revieni  (leur  pari), 

valeurs  et  biens,  pour  subvenir  à  leurs  besoins  {ces  différentes  personnes  ne  tant 

plu»  'comprises  dans  la  portée  de  la  disposition  gui  ordonne  le  partage  par 

moitié  des  valeurs  et  biens  des  coupables;  si  ceua>-ci  n'ont  ni  valeurs^  ni  biens, 

on  assignera  aux  victimes  la  même  somme  d^argent  qu'aux  femmes  des  fis  et 

des  petits-fils).  Si  les  victimes  ont  été  frappéas  jusqu'à  en.mourir,  dans  chaque  cas, 

la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  sll  y  a  en 

menrtfe  volontaire,  dans  cliaque  cas  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  da 

Tezilà  deux  mille  lis.  S'il  s'agit  de  concubines  (de  fils  ou  petits^ fils,  battues  di' 

raisonnablemenf^,  dans  chaque  cas  la  peine  (édictée  lorsqu'il  s'agit  de  battre  la 

fémme  ou  bru),  sera  diminuée  de  deux  degrés  (elles  ne  sont  pas  comprises  dans 

la  disposition  qui  renvoie  la  femme  dans  sa  famille  et  qui  exige  la  restitution 

des  ornements  et  parures  et  le  paiement  d'une  somme  <f argent  pour  subvenir  à 

ses  besoins).          Si  des  enfants  ou  petits-enfants  ont  frappé  et  injurié  raleul, 

Taleule,  le  père  ou  la  mère,  ou  bien,  si  l'épouse  ou  une  concubine  ont  frappé  et 

injurié  l'aieul,  l'aïeule,  io  père  ou  la  mère  de  l'époux  et  ont  été  frappés  et  tués 

(à  cause  de  cette  ftute,  et  par  Vaïeul,  l'aïeule^  le  père  ou  la  mère  ou  tatsul, 

rafeule,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux),  comme  aussi  s'ils  ont  été  corrigés  et  punis 

selon  1l5  leglos  pour  avoir  désobéi  et  tiansjjiressé  les  ordres  elles  instructions  qui 

leur  sont  donnés  et  s'ils  en  sont  morts  sans  (ju'on  ait  pu  piévuir  ce  résultat,  ou, 

enlin,  s'il  s'agit  d'un  lioiuicide  commis  par  mégarde  ou  accident,  dans  chaque  caâ 

le  fait  ne  sera  pas  puni. 

C.  0.  —  Si  los  oufauts  et  potits-eufauts  poiisiseut  la  ivbelliou  oïliotiso  [art.  27]  jusqu'à 
frapper  l'aioul,  l  aieuio,  le  père  ou  la  mcro;  si  i'epouse  ou  la  coucubiue  pousseut  la  rébel- 
lion  odieuse  jusqu*a  frapper  Taïeul,  Paleale,  le  père  on  la  mère  de  Tépoux,  c'est  tot^oan 
le  comble  de  la  subversion  des  liens  humains.  Ceux  qui  ont  contribué  à  frapper  sont,  Miis 
distinguer  un  principal  coupable  et  des  eo-auteura,  loua,  punis  de  la  décapitation  ;  on  D« 
distingue  pas,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  jias  de  lilessures,  ni  si  les  Llossuros  sont  légères  ou  gra* 
▼es.  b'ily  a  meurtre,  ou  no  dialiuguo  ni  principal  coupable,  ui  co-auUurs,  ei  tous  sont  pu-- 
nis  de  la  morte  lente.  Il  B*«st  pas  parié  du  cas  ob  lei  Tietimes  ont  été  frappèea  t  Juiqu^tes 
monrir  »,  et  il  est  parlé  du  meurtre  ;  cela  comprend  indifféremment  le  meurtre  counuia  eo 
frappant  et  le  meurtre  voluntîiire.  Le  meurtre  volontaire  provient  de  l'idée  suliilc  d'une  àei 
personnes  qui  frappent,  et  au  luonieut  lutlme  où  le  fait  s'accomjilil,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de 
co-auteurs,  cependant  le^  enfants,  jMlitii-enfanti),  l'epousu  ou  les  concubines  qui  ont  OOSe 
eonra  à  fhipper  aont,  par  le  fait,  passibles  de  la  peine  édictée,  c'est  pourquoi  lé  texte  dit  : 
Toos  seront  punis  de  la  mort  lente.  Si  des  parents  d^autres  degrés  ou  dos  étrangers  ont 
frappe  avec  les  coupables,  on  suit  naturellement  dans  chaque  cas  la  loi  applicable  h  chac-iin, 
selon  les  régies  sur  les  vêlements  de  deuil  ou  degrOs  de  parente  et  les  dispositions  rolaUï*»  . 
aux  rixes  entre  personnes  quelconques;  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  portée  de  OSS  SX* 
pressons  :  tons  seront  punis  de  la  décapitation,  tous  seront  punis  de  la  mort  lente.  Sll 

(1)  Le  terme  du  texte  exprima  l'idée  que  la  contrainte  peut  être  employée  pour  obtenir  la  nt* 
iitBtion    k  pajemmt  de  rindemnité. 
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•*agit  d*un  homieitfe  commis  par  mtfgard*  ou  aoeld«nl,  la  pain*  aat  da  eant  eoopa  da  tnumg 

et  do  l'exil  à  trois  mille  lis;  s'il  n^y  a  que  des  blessures,  la  peine  est  da  cent  coaps  detniong 
et  do  trois  ans  de  travail  pénible;  bien  que  le  fait,  quand  il  est  commis  par  mégarde  ou  par 
accident,  ne  provienne  pas  de  la  volonté  des  auteurs  du  malheur,  cepeodaat,  des  enfants  ^it 
patits-anlknta  anrars  las  aianls  at  las  p6ra  et  mèra,  da  l*épousa  at  des  eoneiilnnas  anvars 
las  aiaals  at  las  pèra  at  mèra  da  Npons,  toutes  diosas  doivent  être  ftitaa  aTae  respect 
at  circonspection ,  et  il  ne  doit  pas  J  avoir  mégarde  ou  accident;  c'est  pour  celle  raison 
que  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques,  on  reçoit  le  prix  de  rachat  cio  la  peine, 
et  qu'ici  les  auteurs  du  malheur  sont  passibles  des  peines  du  travail  péniblo  et  de  l'exil; 
o'aat  axaetamant  la  aans  da  cette  santanea  :  dn  aujet  au  prince,  du  flls  aa  pèra,  on  ne  peut 
arguer  d'ei^eur  !  — —  Lorsque  raleul,  Faleule,  le  pèra  ou  la  mère  ont  donné  des  ordres 
ou  des  instructions,  si  les  enfanta  et  petits-enfants  y  désobéissent,  les  transgressent  et 
no  les  suivent  pas,  et  qu'alors  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  môre  les  corrigent  et  les  pu- 
nissent aans  suivre  les  régies  eu  les  frappant  outre  mesure  et  déraisonnablement,  ce  qui 
eaase  leur  m^»  la  peine  des  oonpables  est  de  cent  coaps  de  truong;  s*il  y  a  meurtre  volon- 
taire, la  peina  est  da  eant  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible. 

Bien  que  pour  la  mt^re  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée,  la  mère  de  ten- 
dresse et  la  mère  adoptive,les  règles  dt;  vtHemont  de  deuil  soient  les  mêmes  que  pour  la  môre 
naturelle,  cependant,  entre  celles-là  et  celle-ci,  il  jr  a  en  définitive  une  distinction  et  une 
dilISSrenee;  si  elles  taent  en  firappant  on  si  dlea  tuent  volontairement  Isa  dite  enfknts  on 
ou  petits-enfants,  dans  chaque  cas  la  peine  est  augmentée  d'un  degré  ;  s*il  7  a  meurtre  com- 
mis en  frappant  (itM-aisonnablement,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  tmODg  et  d'un  an  da 
travail  pénible;  si  elles  les  ont  tués  volontairement;  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de 
truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pônihle.  S'il  en  résulte  l'extinction  de  la  postérité  on  ne 
a^oeeupe  paa  de  aavoir  si  le  meurtre  a  été  commis  en  frappant  on  volontairement  et  la  peine 
est  également  la  strangulation;  n'ayant  pas  oUe-mÊme  donné  la  naissance  à  la  victimOtla 
lien  d'affection  est  plus  léger,  éteignant  la  postérité  d'autrui,  le  devoir  violé  «-st  plus  grave. 

11  n'est  pas  parlé  des  cas  oii  les  victimes  ont  reçu  des  blessures  dites  fractures,  ni  des 
cas  ok  ellea  ont  été  rendues  impotentes;  ces  faits  ne  aont  pas  punis. 

Si  Taleal,  PaXenle,  le  père  ou  la  mèra  ainsi  qna  la  mère  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère 
de  lignée,  la  mère  de  tendresse  et  la  mère  adoptive  frappentoutre  mesure  et  déraisonnable- 
ment, jusqu'à  les  rendre  informes  on  infirmes  incurables,  leurs  brus  épouses  de  leurs  fils 
et  de  leurs  petits-fils,  ainsi  que  leurs  enfants  et  petits-enfants  adoptiCs  d'un  autre  nom  de 
famille,  at  cala  parce  que  ces  peraonnaa  ontdéadbti  at  contravenn  à  laura  ordres  et  inatrno* 
tlons.les  coupables  sont  pnnis  de  ^atre>vingta  conpa  de  truong;  ai  ka  victtmaa  ont  été  ran- 
dnaa  impotentes,  la  prina  est  augmentée  d'on  degré  et  devient  da  qaatra-vingfe-dix  coupa  da 
truong. 

Tuuttis  les  fois  qu'une  Lru  épouse  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils,  ou  qu'un  enfant  ou  petit- 
enfant  adopté  ont  été  rendus  impotente,  ils  sont  également  renvoyés  à  leur  propre  sonehe. 
8*11  s*agit  da  la  bru  femme  d*nn  fils  ou  d'un  petit-ftls,  alors  elle  remporta  oa  qn*al]a  a  an 

ornements  et  parures  de  mariage,  et,  de  plus,  il  lui  est  attribué  dix  onces  d'argent  pour 
subvenir  à  ses  besoins.  S'il  s'agit  d'un  fils  ou  petit-fils  adoptif,  alors,  il  lui  est  attribué  ce 
qu'il  aurait  dû  avoir  dans  le  partage  des  valeurs  et  des  biens.  Si  la  victime  a  été  frappée 
jusqu'à  en  mourir,  dana  chaque  cas  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ana  da  tra- 
Tail  pénible;  sUl  j  a  eu  meurtre  volontaire,  dana  chaque  cas  la  peine  eat  de  cent  conpa  da 
truong  et  de  l'exil  h.  deux  mille  lis.  Ces  deux  expressions  :  dans  chaque  cas,  désignent  les 
diverses  classes  de  persounes,  telles  que  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père,  la  môre  et  les  mères  de 
droite  lignée,  de  nouvelle  druito  lignée,  de  tendresse  et  adoptive. 

Si  la  concubine  d*on  fila  ou  d*nn  petit>fihi  a  été  frappée  déraisonnablement,  dans  diaque 
caa  la  peine  est  diminuée  de  deux  degrés.  Ce  mot:«chaque,  s  désigne  les  cas  où  la  concubine 
d'un  fils  on  d'un  [iptit-fils  a  été  fra]ipéo  jusqu'à  en  éj  rouver  une  infii-mité  dr-finitive,  jusqu'à 
en  devenir  impotente,  jusqu'à  en  mourir,  et  le  cas  de  meurtre  volontaire  :  s'il  y  a  infirmité 
définitive,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong;  si  la  victime  est  devenue  impotente,  la 
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p«ia«  Mt  do  Boixantd-dix  coopa  àê  tmoiiy;  «i  elle  en  est  morte,  la  peine  est  de  qnatr*- 

Tingta  coups  (ju  trtiung  et  deux  aM  de  travail  pénible;  ni  le  meurtre  a  été  volontaire,  U 
peine  est  de  quatre-via^t-dix  coups  de  truong  et  deux  auâ  et  demi  de  travail  pcuible.  Si  la 
▼ictime  est  devenue  impotente,  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  disposition  qui  autorise  le 
retour  à  sa  propre  souche,  qui  prescrit  la  restitution  des  ornements  et  parures  de  mariage, 
et  qui  attribue  une  somme  d'argent  pour  subvenir  Itosoius.  Lorsque  les  eofantSM 
potits-i  iifiinU  frappent  et  injurient  l'aïeul,  raïfiilo,  le  pere  ou  la  mère;  lorsque  Ifs  opouseï 
ou  Igh  concubines  de3  fiU  et  petits-lilâ  frappent  ou  ii^urieut  l'aïeul,  Taleuie,  le  pure  ou  la 
mère  de  l'épotiz,  ils  sont  déjà,  par  le  seul  fait,  passibles  de  la  peine  de  mort,  et  si,  àeanM 
de  cela,  ils  sont  frappée  et  tuée,  comme  aussi,  si  les  enfants  et  petite^fants  on  Iss  ^ousm 
et  concubines  des  fils  et  petits-flls  ont  transgressé  les  ordres  et  les  instructions  de  raleul,d« 
Taleule,  du  p«Nro  ou  de  la  mère,  et  de  l'aïeul,  l'aïeule,  le  ij.  ro  et  la  raèro  de  l'époux,  et  com- 
mis une  faute  qui  mérite  une  correction,  si  la  correction  leur  a  été  donnée  solou  lea  l'^glei 
et  s'ils  sont  morts  sans  cause  prévue,  ou  bien  «ifia,  nll  s'agit  d'homicides  co^unis  par  né> 
garda  on  aoddeat»  daaa  anoan  da  ose  cas,  le  fait  n'est  pas  puai. 

DÉCRETS. 

I.  —  Lorsque  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée  aura  accusé  un  enfant  de  manque 
de  piété  filiale,  ou  bien  lorsque  les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père,  leur  épouse, 
les  frères  aînés  ou  sœurs  aînées,  les  oncles- aïeuls,  les  oncles  de  degré  et  leur 
épouse,  les  frères  aînés  et  sœurs  aînées  de  degré  auront  porté  une  accusation  contre 
leurs  frères  cadets,  neveux  et  autres  parents  du  même  degré  pour  coups  et  outrages, 
on  devra  toujours  faire  comparaître  les  voisins,  les  parents  et  toutes  autres  personnes 
et,  s'il  est  reconnu  et  vérifié  que  le  fait  est  réel,  on  prononcera  selon  la  loi.  S'il  y  a 
calomaie  oa  si  les  faits  eut  ^té  dénaturés,  et  que  cela  soit  reconnu  par  des  preuves 
certaines  pendanlle  jugement,  tiks plaignants  portent  des  blessures  ou  des  cica- 
trices et  que  les  coupables,  par  un  retour  de  sentiment,  avouent  leur  [)ittte,oaDS 
devra  pas  pousser  plus  loin  les  investigations. 

IL  —  Tout  fils  par  devoir  passé  dans  une  autre  brandie  de  la  famille,  âgé  de 
quittia  ans  et  au-dessous  et  qui  a  joui  pendant  longtemps  des  bienfaits  de  l'éducs' 
tioo,  ou  âgé  de  seise  ans  et  au-dessus  et  qui  a  d^k  reçu  une  part  des  valeuis  et  biMM 
de  k  fkmille,  qui  a  éléétsMI  en  braille  et  a  reçu  une  maisoD,  qd  M  reodra  coopaM 
envers  son  père  ou  sa  mère  par  devoir,  on  envers  Taieul,  l'aïeule,  le  père  en  la 
mère  du  père  par  devoir,  de  faits  tels  que  coups,  iqures,  détournements,  vob,  ioli- 
midalioiis,  fraude  et  escroquerie,  accusations  calomnieuses  et  autres  fints  deertli 
nature,  sera  jugé  selon  la  loi  comme  te  sont  les  enftitts  et  petita-enfimts  coopaUM 
des  mêmes  (kits. 

Si  le  père  et  la  mère  par  devoir,  ou  bien  l'aïeul,  rafeule,  le  pèreou  ladièreda 
père  par  devoir  blessent  ou  tuent  en  frappant,  ou  volontairement  leffis  par  detoift 
ils  seront  également  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  commettent 
les  mêmes  actes  sur  la  personne  d'un  ûis  on  d'tm  petit-fils  adoptif  d'un  aulrs  aeia 
de  ftmille. 

Bien  que  l'enfant  par  devoir  soit  passé  dans  cette  autre  branche  de  la  ftnûDa à 

l'âge  de  quinze  ans  cl  au-dessus  et  qu'il  n'ait  pas  reçu  pendant  longtemps  le  WenÉBl 
de  l'éducation  et  de  la  nourriture^  ou  bien  qu'il  sott  âgé  de  seize  ans  et  au  faiHi 
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qu'il  n'ait  pas  encore  reçu  ancnne  part  des  biens  et  valeun  et  qu'il  n'eit  pis  eneora 
été  établi  en  famille,  8*il  a  transgressé  les  ordres  et  les  inatmctionequi  lui  sont  donnés 
et  s'il  a  été  tué  ou  blessé,  il  sera  également  considéré  comme  une  personne  louée  pour 
son  travail  [art.  288-283].  S'il  s*agit  de  brus,  épouses  de  fils  par  devoir,  la  peine  sera, 
de  même,  graduée  selon  ce  qui  précède  en  tenant  compte  de  l'Age  et  selon  la  loi  spé- 
ciale qui  sera  applicable  [art.  288,  g  2, 282-288].  Si,  plus  tard,  le  filspardevoir 

retourne  volontairement  k  sa  propre  soucbe  parce  que  la  postérité  de  cette  souche 
s'est  éteinte  et  si  le  père  et  la  mère  et  la  mère  par  devoir,  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou 
la  mère  du  père  par  devoir  n'ont  commis  aucun  acte  de  nature  à  anéantir  le  devoir, 
si,  primitivement,  ils  avaient  donné  une  part  de  leurs  biens  à  l'enfiuit  ou  si,  primiti- 
vement, ils  l'avaient  établi  en  lui  donnant  une  épouse  et  une  maison  sans  l'avoir  - 
conservé  et  retenu  auprès  d'eux  et  qu'il  arrive  que  ce  fils  par  devoir  se  rende  cou- 
pable envers  eux,  il  sera  considéré  comme  une  personne  louée  pour  son  travail.  Si, 
au  contraire,  ces  dites  personnes  avaient  commis  à  son  égard  une  faute  de  nature  à 
éteindre  le  devoir  ou  s'ils  lui  avaient  enlevé  les  biens,  l'épouse  et  la  maison  qu'ils  lui 
avaient  donnés,  il  sera  également  considéré  comme  une  personne  quelconque  {le 
devoir  est  éteint,  par  c.reinjdc,  si  le  fils  par  devnir  a  été  battu  jusqu'à  en  (levenir 
ir/ij)otent,  c'est-à-dire  dans  lu  cas  on  il  doit  rethc.  mer  à  sa  projjre  souche  ;  ou 
bien  si,  ayant  un  tiiotij'  pour  rctixirncr  daiissa  propre  soiichc,  leshii'nx  rf  valeurs, 

l'épouse,  la  maison  q}i.i  lui  acaient  été  do/inres  lui  ont  ci'''  rejiris).   Si,  le  fils 

par  devoir  ayant  transgressé  leurs  ordres  et  leurs  instructions,  les  parents  de  rang 
prééminent  ou  plus  âgés  du  second  degré  du  père  par  devoir,  ou,  également,  son 
aïeul  et  son  aïeule  maternels,  l'ont  tué  ou  blessé,  on  ne  distinguera  pas  l'âge  qu'il 
avait  quand  il  a  passé  dans  cette  branche  de  famille  et  il  sera  toujours  considéré 
comme  une  personne  louée  pour  son  travail  ;  si  le  devoir  était  éteint  entre  le  fils  et 
le  père  par  devoir,  il  sera  considéré  comme  une  personne  quelconque.  Pour  les  autres 
pftients,  on  ne  distinguera  pas  si  le  devoir  était  ou  n'était  pas  éteint  et  ils  senwt  tou- 
jours également  oonsidérés  oomme  personnes  quelconques. 

IlL  »  Si  U  mère  de  droite  lignée  tue  en  les  frappant  ou  volontairement  des 
enliuits  de  commune  lignée,  ou  sihinouvelle  mère  de  lignée  loa  en  les  frappant  ou 
volontBiiement  des  enihnts  de  la  précédente  ^um,  s'il  est  reconnu  qu'en  temps  or- 
dinaire  elle  les  avait  traités  oomme  ses  piopree  enfants  issus  d'elle-même  et  que  les 
enfants  ont  manqué  de  piété  filiale,  après  que  le  magistrat  aura  instruit  et  vérifié  te 
canse  et  que  les  preuves  auront  été  établies,  ellessenmt condamnées, endistia- 
gisant,  aux  peines  du  tniong  et  du  travail  pénU»le  selon  te  loi  relative  au  père  et  à  te 
mère  qui  tuent  les  entente  en  les  frappant,  ou  volontairement,  et  sans  qu'on  puisse 
leur  étendre  te  dteposition  de 'te  loi  qui,  pour  te  mère  de  droite  lignée  et  te  nouvelle 
mère  de  droite  lignée,  augmente  d'un  degré  te  peine  de  la  véritabte  m^. 

Si,  primitivement,  lesdits  enfants  n'avaient  pas  transgressé  les  ordres  et  les  ins- 
tructions donnés  et  si  la  mère  de  droite  lignée  ou  la  nouvelle  mère  de 4reite  lignée 
\c&  oui  tués  en  les  frappant  déraisomiablement  ou  les  ont  tués  volontairemènt,  en 
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dehors  du  cas  où  te  père  existe  encore  et  où  il  a  des  fils  représentant  sa  postérité, 
cas  dans  lequel  elles  seront  d'ailleurs  condamnées  selon  la  loi  avec  aggravation  d'un 
degré,  si  le  père  existe,  mais  ii*a  pas  de  postérité,  elles  seront  toujours  condamnées 
à  la  strangulation  avec  sursis,  selon  la  loi,  et  il  sera  permis  à  l'époux  de  prendre  une 
autre  épouse.  Si  le  meurtre  a  été  commis  en  frappant,  l'exécution  de  la  condamna- 
tion de  la  mère  de  droite  lignée  et  de  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée  sera  toujours 
ajournée  ;  si  le  meurtre  a  été  volontaire,  pour  la  mère  de  droite  lignée,  rexéention 
sera  ajournée,  et  pour  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée  le  fait  sera  classé  dans  les 
cas  de  culpabilité  réelle. 

Enfin,  si  la  mère  de  droite  lignée  ou  la  nouvelle  mère  de  droiie  lignée  ont  voulu, 
dans  l'intérêt  de  leurs  propres  enfants,  usurper  des  valeurs,  ou  des  biens  ou  des 
titres  bonorifiques  et  si,  pour  cela,  elles  ont  volontairement  tué  des  enfonts  de  corn- 
mane  lignée  ou  bien  les  fils  de  la  première  épouse,  elles  seront  toujours  condamnées 
k  la  strangulation  avec  sursis  ;  la  mère  de  lignée  sera  classée  parmi  les  personnes 
pour  lesquelles  l'exécution  peut  être  ajournée  et  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée 
parmi  IfS  coupables  dont  la  culpabilité  ost  absolue.  Celles  qui  seront  classées  parmi 
les  cou{iablcs  dont  rcxécutioii  pi  ul  êlre  dilléréo  scrout  détenues  a  perpétuité  en  pri- 
son; pour  celles  qui  seront  classées  parmi  les  coupables  dont  la  culpabilité  est  abso- 
lue, si  elles  sont  l'objet  d"unc  gr;Vc  souveraine  et  dispensées  de  l'exécution,  elles 
seront  d'aiileurs  cmprijonnées  à  perpétuité,  mais  s'il  survient  une  amnistie  leur  peine 
ne  pourra  jamais  être  diminuée. 

IV.  —  Si  l'idée  do  commettre  le  crime  et  de  mettre  h  mort  un  fds  ou  une  tille  est 
née  du  désir  de  leur  clore  la  bouclie  au  sujet  d'un  fait  d'adultère,  si  la  coupable  est 
la  mère  naturelle,  elle  sera  condamnée  k  la  strangulation  avec  sursis  ;  on  ne  distin- 
guera pas  si  le  père  existe  encore  et  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  de  fds  pour  représenter  sa 
postérité  ;  la  femme  coupable  sera  classée  parmi  les  coupables  dont  l'exécution  peut 
être  différée  et  elle  sera  emprisonnée  à  perpétuité.  Si  c'est  la  mère  de  droite  lignée, 
elle  sera  condamnée  à  la  strangulation  avec  sursis;  si  c'est  la  nouvelle  mère  de  droite 
lignée  ou  la  mère  de  tendresse,  elles  seront  condamnées  à  la  décapitation  avec  sursis. 
On  examinera  avec  soin  si  l'époux  n'avait  que  ce  seul  fils  et  si  elles  ont  causé 
l'extinction  de  sa  postérité  et,  dans  ce  cas,  aux  assises  d*autonme,  elles  seroot 
classées  parmi  les  criminels  dont  la  culpabilité  est  absolue;  si  elles  n'ont  pas  anéanti 
la  postérité,  elles  seront  classées  parmi  ceux  dont  l'exécution  peut  être  ajournée  et 
emprisonnées  à  perpétuité.  L'amant  sera  d'ailleurs  puni  selon  le  cas  et  selon  la 
loi,  en  distinguant  s'il  est  auteur  de  l'idée  ou  s'il  a  contribué  k  l'accomplissement  de 
l'acte. 

y.  —  Dans  tout  jugement  rendu  au  sujet  d'enfiints  et  de  petits-enfimts  qui  auront 
frappé  leur  aïeul  ou  leur  aïeule,  leur  pèreouleur  mère,  s'il  est  reconnu  qu'il  n'f 
eu  aucune  autre  circonstance  criminelle,  on  ne  distinguera  pas  le  plus  ou  moins  de 
gravité  des  blessures  et,  par  ;cela  seul,  le  rapport  adressé  au  souverain  sollicitera  Is 
décapitation  avec  exécution;  si  l'aïeul,  l'aieule,  le  père  oo  la  mère  sont  morts  des 
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suites  de  leurs  blessures,  le  cadavre  des  coupables  sera  coupé  en  quartiers  pour 
servir  d'exemple.  * 

Ko(('s  reprni.J uffcs  dans  le  code  annamite, 

Explirations  roordonnks.  —  La  mère  <lo  tlroilo  lic^nro,  la  m'To  nouvelle  do  droite  licn<?o, 
la  mère  de  teudresse  et  la  mùrd  aduplive  sout  consiUurces  comme  la  mère  naturelle.  Si  la 
mère  natorelle  a  été  répudiée  par  le  pùre  ou  si  elle  s*est  remariée  apMs  la  mort  du  pôre, 
bien  que  le  deroir  soit  éteiat  entre  elle  et  le  père,  cependant,  entre  les  enfants  et  elle,  la 
reconnaissance  du  bienfait  de  la  nai>5;aiice  ne  peut  pas  être  éteint,  et  elle  est  néanmoins 
considérée  comme  le  pèro.  Si  la  nù-re  de  droite  lignée  on  la  nouvolle  mère  du  druite  lipnéo 
ont  été  répudiées  par  le  père  ou  se  sout  remariées  après  la  mort  du  père,  le  devoir  est  éteiut 
entre  elles  et  le  père,  et  il  n'y  a  pins  aucune  raison  de  les  considérer  comme  mères.  Enfin, 
■I  la  mère  de  tendresse  on  la  mère  adoptive  ont  été  répudiées  on  se  sont  remariéest  alors  il 
en  sera  encore  autrement,  parce  que  ccllcs-ri  ont  donné  à  Tenfant  le  bienfait  de  l'éducation 
dereufance;  la  loi  ne  contient  pas  do  texte  précis,  et  on  doit  totgours,  lorsque  le  cas  se 
présente,  apprécier  selon  les  circonstances. 

Explication  coordonnées.  ~~  Ce  qui  fuit  Timportance  qu'on  al  tacite  k  la  mère  de  droite 
lignée  et  à  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée,  c*est  que  Tune  et  Pautre  sont  l*épouse  dn  père  ; 
si  le  fils  tue  son  père,  tout  lien  est  éteint  entre  lui  et  son  père;  la  condition  de  père  n'existant 

plus,  Tèpouse  delà  victime  n'est  plus  la  in  ■fo  de  l'enfant,  la  mère  et  le  fils  sont  devenus  îles 
personnes  quelconques,  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Si,  parce  quela  mère  de  droite  liguée  ou 
la  nouvelle  mère  de  droite  liguée  ont  tué  le  pùre,  le  ûla,  ù  son  tour,  a  tuô  la  coupable,  il  est 
impossible  de  lui  appliquer  la  loi  relative  au  meurtre  de  la  mère,  et,  dans  ce  cas,  on  doit 
P'  -or  les  circonstances  du  fuit;  s'il  s'agit  de  la  mère  naturelle,  on  doit  d'ailleurs  prononcer 
Bclou  les  dispositions  relatives  au  meurtre  do  la  mère. 

Explications  coordonnées.  —  «  Loi"^qne  la  nouvelle  mère  do  droite  Hf^néo  accuse  les  en- 
fants de  manque  de  piété  filiale  ;  lorsque  les  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père,  les  frères 
aînés,  les  sœurs  atnées  et  autres  personnes  du  même  rang  accusent  les  frères  cadets,  ne- 
veux et  antres  personnes  du  même  rang  de  coups  et  injures,  il  s'agit  toujours  de  ftits  graves 
dont  les  peines  sont  très-sévères  et  qui,  par  leur  nature,  prêtent  facilement  aux  accusations 
calomnieuses,  c'est  pourquoi  le  présent  décret  a  été  promulgué,  afin  de  recommander  la 
circonspection.  [D.  I]. 

ORIGINE  DBS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commcutaiic  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  cude  chi- 
nois. 

Les  trois  notes  reproduites  dans  le  oode  annamite  sont  les  annotations  du  code 
chinois. 

Le  premier,  le  second  et  le  troisième  décrets  chinois  sont,  respectivement,  et  sans 
modifications,  le  premier,  le  second  et  le  cinquième  décrets  placés  à  la  suite  du  même 
article  dans  le  code  chinois. 

Le  quatrième  décret  aiiiuiiiuie  est  l'ancien  texte  du  sixième  décret  chinois,  texte 
qui,  depuis,  a  été  modilic  deux  fuis  en  Chine. 

Eaén,  le  cinquième  décret  est  le  huitième  décret  chinois.  * 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  treize  décrets  dont  il  n*est  pas  nécessaire  de 
s'ocuper,  parcequUls  ne  s'occupent  pas  des  principes  de  la  loi,  mais  seulement  de  son 
application  à  des  cas  particuliers.  On  peut  cependant  mentionner  que  loin  d'amélio- 
rer la  loi,  plusieurs  dî  ces  décrets  la  compliquent  inutilement  ou  l'aggravent  ;  ainsi, 
l'homicide  tout  à  fait  involontaire  des  parents,  puni  par  la  loi  de  ht  p  'ine  de  l'exil,  est, 
depuis  la  année  du  règne  de  Dao  Qu&'i'$>  1846,  puni  de  la  strangulation  avec  exé- 
cution. 
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BsplieatUmê  cowâonniu,  —  c  Tontes  les  fois  que  l'expression  :  c  aïeul  i  est  employée,  la 
«t  disposition  est  également  applicable  lorsquMl  s*agit  des  bisaïeuls  et  des  trisaleals;  Tes- 

«  pression  :  c  pelits-enfants,  »  rend  do  lu/'tue,  la  disposition  applicable  aux  arriôre-petits- 
«  enfants  et  aux  deuxième  arri<  re-pt'tit.«-(>iifant«  fl  ).  I/oxprosvion  :  n  cnfaiils  n  d.'-sip'nf'  india- 
«  tiuctemoûl  lea  garçons  et  les  rili<>s  'art.  ;{7J.  Les  fils  et  petits-fils  sortis  de  lafanjillo  pour 
«  derenîrla  postérité  de  quelqu'un,  lorsqu'ils  sont  coupables  envers  raleul^raleule,  le  pèrs 
«  on  la  mdro«  sont  d'ailleurs  Jugés  et  considérés  comme  fila  et  pet{t»-flb,  les  fllles,  lors- 
«  qu'elles  sont  sorties  de  la  famiile  par  mariai:*-,  sont,  de  mémo,  considérées  comme  celles 
«  qui  y  tiennent  encore  leur  rang.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

s  La  première  partie  de  cette  note,   relative  à  la  valeur  des  expressions 

«  aïeuls  »  et  «  onfntits  »  uVst  vraie  que  dans  les  cas  généraux  :  h  texte  de  la  dis- 
position ri?streiut  souvent  le  sens  de  ct  s  expressions.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
adoptif,  «  DuiongTu,  »  l'expression  peut,  à  la  rigueur,  s'appliquer  à  une  fille,  bien 
.  que  l'adoption  des  filles  soit  une  exception  et  que,  certainement,  le  code  ne  la  pré- 
voie pas,  mais  s'il  est  question  «  d'un  enfant,  »  passé  dans  une  autre  branehe  de  la 
famille  pour  servir  de  postérité  à  quelqu'un,  bien  que  le  mot  tu,  «  enfant,  >  ioSt 
encore  employé,  il  est  évident  que,  là,  ce  mot  veut  dire  seulement  un  «  fils  »,  parce 
qu'une  fiile  ne  peut  jamais  représenter  la  postérité  de  personne,  dans  le  sens  !éga!  de 
ce  mot.  De  niéme  l'expression  t  épouse  des  enfants  et  petits-enfants,  »  tu  tôn  chî 
lê,  ne  peut  bien  évidemment  signifier  que  l'épouse  d'un  lils  ou  d'un  pelit-lils.  On 
rencontre  très-souveut  des  dispositions  où  le  mot  tu,  «  entant,  »  ne  désigne  que  les 
fils  seuls. 

ExiiUcdlions  coordonnéti,  ^  «  Le  meurtre  commis  eu  frappant  ne  résulte  pas  de  Tinten- 
«  tion;  le  meurtre  volontaire  a  liea  lorsque  Tidée  de  le  commettre  naît  aabiksaent  dans 

<  une  rixe  ou  quand  pluaieurs  personnes  frappent  ensemble;  ici  (g  S],  la  note  expUoatlve 

c  entre  parenthèses  dit  que  si  les  enfants  ne  sont  pas  coupables  de  transgression  des  ordres 
«  et  des  instructions  qu'ils  ont  reçus,  le  meurtro  est  volontaire.  En  effet,  entre  l'aïeul  ou  lo 
«  pèi-c  et  les  eufautâ  ou  petits-^ufauts,  le  sentiment  naturel  de  raffection  est  poussé  au  plus 
«  liaut  point  ;  ai  les  enûmta  on  petita^nfants  ne  sont  nullement  coupables  et  aont  oopendant 
«  frappés  déraisonnablement,  c'est  évidemment  qu*il  7  a  intention  de  lee  tuer  volontaire^ 
0  ment.  Dans  le  cas  do  meurtre  volontaire  de  la  bru  épouse  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils 
a  adoptifs,  il  faut  naturellement  qu'il  y  ait  eu  intention  et  volonté  de  donner  la  mort  pour 
c  qu'on  puisse  considérer  le  meurtre  comme  volontaire;  ou  ne  peut  cousiUt^rer  la  condition 
c  que  la  victime  n*était  pas  coupable  de  transgression  des  ordres  et  des  conseils  qu'elle 
«  avait  reçus  et  qu'elle  a  été  cependant  ftvppée  et  tuée,  ponr  en  faire,  par  cela  seul,  un  cas 

<  de  meurtre  volontaire,  s  (Ann.  du  G.  cbin.) 

Cette  note  montre  un  des  rares  exemples  des  cas  oit  le  sentiment  et  la  raison  natu- 
rels reprennent  leur  empire  sur  la  théorie  et  la  convention  dans  l'esprit  des  légistes 
chinois  en  leur  faisant  considérer  la  plus  grande  proximité  de  la  parenté  comme  ime 
cause  d'aggravation  et  non  comme  une  cause  de  diniinutioa  de  la  culpabilité. 

Explications  coordonnhs.  —  «  Rien  que  les  règles  des  vêtements  do  deuil  soient  les 
«  mêmes  pour  la  more  do  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  de  droite  liguée,  la  mère  do  ten- 
«  dresse  et  la  mère  adoptire  que  pour  la  mère  naturelle  qui  a  dunnô  la  aaissance,  cepen- 
«  dant,  si  celles-là  commettent  un  meurtre  soit  volontaire,  soit  en  frappant,  sur  la  personne 
«  dVn  enfant  ou  d'un  petit-enftnt,  alors,  pour  chacune  d'elles,  la  peine  est  augmentée  d*un 
s  degré  e>,  ai  le  crime  a  en  pour  eonséqnence  rextinction  de  la  postérité,  la  peine  eat  la 

(1)  Pronepos  et  abnepos. 
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«  strangulation  :  du  moment  ou  les  viotimaa  n'étaient  pas  issues  des  coupables,  le  devoir  et 
c  la  iwattantimnee  eatfe  «Um  étaimt  moiadm,  tl  ell«s  ont  frapp»  déraisonnablement  et 
«  taé,  c^est  que  leur  afTeetion  était  minime,  qu^ellea  aa  aont  laiaaéaa  aller  à  la  colère  et  à 

«  la  violence  do  leur  emportement  d'un  moment  sans  regarder  à  risquer  la  postf'n  ité  de 
«  Tépoux  ;  il  s'ensuit  que  ce  «eulinu'ut  duil  titre  puni  et  que  le  fait  est  très-grave;  aus!*i, 
«  la  règle  est  rendue  plus  sévère,  aûu  de  reprimer  et  de  pi'éveuir  de  tels  faits,  si  c'est 
c  raleule  de  droite  lignée,  la  noaTolla  aïeule  da  droite  lignée,  Tafeala  de  tendresse  on 
«  Taleale  par  adoption  et  qui  a  commis  ce  fait,  la  loi  est  encore  la  même  ;  dana  ce  caa« 
»  pour  qu'il  puisse  y  avoir  extinction  de  la  postérité,  il  faut  qu'il  a'agisse  dtt  meurtre  du 
«  fils  et  qu'il  n'existe  [tna  de  petits-fila.  s  (Ann.  du  C.  chin.) 

Erplications  cocrdoniices.  —  «  L03  brus  épouses  des  fils  et  ])etits-fils  enut  liées  par  le 
«  devoir;  les  enfants  et  petits-eufauts  par  adoption  sont  lies  par  la  reconnaissance;  tous 
«  sont  des  personnes  d'un  autre  nom  do  famille  et  qui  sont  également  dans  une  condition 
«  différente  de  celle  des  enfanta  et  des  petita-enfanta,  pour  lesquels  l'affeetiim  est  un  aenti- 
c  ment  naturel.  Si  ces  personnes  sont  frappées  jusqu'à  en  éprouver  une  infirmité  défmitive 
«  ou  jusqu'à  en  devenir  impotentes,  alors,  le  devoir  ou  la  reconnaissance  sont  anéantis; 
«  c'est  pourquoi  le  lait  ne  peut  pas  demeurer  impuni.  Si  elles  ont  ele  rendues  impotentes, 

<  elles  font,  d'ailleurs,  retour  à  leur  propre  souelie  et  la  peine  n*est  que  de  quatre-vingts 
«  ou  quatre-vingt-dix  coupa  de  truong.  S*il  i^agit  de  concubinea,  ce  aont  des  peraonnea  de 
«  rang  inférieur  et  do  condition  vile,  comment  pourrait-on  les  considérer  comme  lea  pré- 
«  cOdentes  ?  Au. si,  dans  ce  dernier  cas.  il  n'y  a  pas  de  règles  qui  lea  renvoie  à  leur  propre 
«  souclie;  c'est,  comme  dans  lo  eus  oii  l'époux  frappo  l'épouse  jusqu'à  lui  faire  des  blessures 
«  ditea  fraeturea  ou  dea  blesaureâ  plus  gt  uves;  si  lea  époux  veulent  ae  séparer,  il  est  fiM| 
«  droit  à  leur  demande,  tandis  qu'il  n*en  est  paa  de  môme  lorsqu'il  a'agit  d'une  concubine,  s 
(Ann.  du  G.  cbln.) 

Explications  coordonnées.  «  Lorsqu'il  s'agit  du  fait  de  frapper  l'épouse  d'un  fils  ou 
Il  d'un  petit-fils,  ou  hicn  les  fils  et  jiclits-fils  adoptifs,  il  est  encore  dit:  «  déraisonnahlo- 
«  «  ment  »  ;  cela  se  rapporte  à  ce  qui  prcccdo,  lorsqu'il  s'agit  du  cas  où  il  j  a  transgression 
K  dea  ordres  et  des  conseils  était  pour  abréger  le  texte.  •  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.—  u  Lorsque  la  mère  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  de  droite 

<  lignée,  la  mère  de  tendresse  et  la  mère  adopti  ve  frappent  les  eo&nta  ou  petits-enfants,  leur 
«  peine  est  augmentée  d'un  degré,  et  ai  eliea  ont  frappé  l'épouse  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils, 

"  ou  un  fils  ou  un  petit-fils  adoptif,  ou  encore  une  concubiiu'  d'un  fil^  on  (rim  ji-'tit-Gls,  elles 
«  sont  punies  comme  la  mère  naturelle  elle-niéiu»^.  Il  n'y  a  i)as  de  ilistinrîinn  parof  qu'il  s'ngit 
«  toiyours  de  personnes  étrangères  à  la  souche  ut  de  nom  de  famille  dill'érent,  ce  qui  établit 
c  nue  différence  avec  le  cas  où  il  a'agit  dea  enfanta  et  des  petita-enfonta.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

£xp/i£alions  coordonniei,—  c  Dans  le  cas  du  dernier  paragraphe,  la  mère  de  droite  lignée, 

<  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée,  la  mère  de  tendrease  et  la  mère  adoptive  doivent  être 
«  poniea  de  la  même  façon.  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

Nùtes  explicatives.-' u  Le  père  et  le  fila  repoussant  enaenbledes  brigands  pendant  Toba- 
«  carité  de  la  nuit,  si  le  fils  tue  le  pére  par  erreur,  il  doit  encore  être  jiiiré  selon  la dispoaitioa 

«  relative  au  nuMu  tre  cuniniis  par  mcgarde  ou  accident.  »  1  Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  réunies.—  »  Lorsqu'il  s'a^rit  des  enfants  et  petits-enfants  vis-à-vis  de  l'aïeul. 
«  de  l'aïeule,  du  père  ou  de  la  mere,  ou  bien  des  esclaves  vis-à-vis  du  chef  de  la  famille,  il 
c  n'eat  paa  parlé  du  caa  de  meurtre  commia  par  erreur.  Cela  est  ainsi  parce  que  Taffection 
«  et  le  devoir  sont  on  ne  peut  plus  grands,  que  l'appellation  et  la  condition  sont  d'une  impor- 
c  tance  particulieivmeut  considérable  et  que.  du  moment  oîi  il  j  a  meurtre,  on  doit  prononcer 
e  selon  la  loi,  sans  que  l'excuse  d'erreur  imissc  ('  tro  invoipu-c.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

«  Le  fait  do  nojer  une  fille  doit  être  jugé  selon  la  lui  relative  au  meurtre  volontaire  des 
«  «n&nta;  il  n'eat  paa  néeeaaaire  d'établir  encore  une  disposition  spéciale,  a  (Déciaion  miala» 
térielle  de  U  37*  année  de  KiènLong).  (Ann.  du  G.  ehin.)  1772. 
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Cette  note  n'aurait  pas  mérité  d'être  reproduite,  si  elle  ne  montrait,  d'une  part, 
la  fausseté  de  l'accusation  portée  contre  les  Chinois,  accusation  qui  représente 
ua  crime  commis  quelquefois  par  des  misérables  comme  une  coutume  commuoe  àlt 
nation  tout  entière,  et  si,  d'un  autre  c6té,  elle  ne  montrait  jusqu^oil  sont  poussés,  en 
Qiine,  l'application  et  Tabus  du  principe  qui  veut  que  chaque  fait  particulier  soit  puoi 
d'une  peine  spécialement  prévue;  pour  cette  fois,  du  moins,  le  gouvernement  chinois 
t  résisté  aux  vues  d'une  cour  de  justice  qui  éprouvait  le  besoin  d'ajouter  un  nouveau 
décret  au  code  1 

Le  iM  cmier  décret  énonce  des  règles  de  procédure  dans  le  cas  où  la  nouvellô 
mère  de  lignée  accuse  les  enfants  de  manque  de  piété  filiale.  Au  sujet  de  ce  décret, 
les  annotations  du  code  cbinois  contiennent  l'observation  suivante  : 

a  Si  le  père  ou  la  mère  accusent  leurs  enfants,  on  Juge  selon  la  plainte  écrite  qu'ils  présen* 
<  tent,  lani  qu'on  doire  examiner  et  appliquer  la  question  ;  il  n'y  a  que  dans  le  eaa  ob  il  s'agit 
«  de  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée  qui  accuse  les  enfants,  qu'on  doit  d'ailleurs  éSamlner 
c  et  interroger.  »  (Décret  de  la  4^  année  de  Kién  Long.)  (Ann.  du  G.  chin.)  1777. 

La  différence  est  celle-d;  dans  le  premier  cas,  la  plainte  est  tenue  pour  vraie  sans 
examen  et  le  tribunal  prononce  simplement  sur  l'accusation  portée  ;  dans  le  second, 
la  plainte  doit  être  contrôlée  avant  de  prononcer  et  l'accusation  peut  ôtre  démentie. 

Le  premier  décret  reproduit  une  distinction  analogue;  dans  lo  premier  cas,  on 
juge,  et  s'il  est  reconnu  que  les  allégations  de  la  plainte  sont  vraies,  on  prononce  selon 
la  loi.  Dans  le  second  cas,  s'il  y  a  calomnie  ou  exagération,  ou  bien  s'il  y  a  des  mar- 
ques évidentes  du  fiiit,  ou  si  l'accusé  reconnaît  ses  torts,  on  ne  doit  pas  eumiaer 
o'est-à-dire  employer  la  question.  La  troisième  note  reproduite  dtns  le  code 
chinois  donne  la  raison,  toute  de  défiance,  de  cette  distinction  et  de  l'Institution  du 
décret. 

Le  second  décret  est  principalement  relatif  au  cas  où  il  s'agit  des  enfants  par 
devoir;  il  est  admis  nonobUant  le  décret,  que  si  les  enfants, par  devoir,  sont  parents 
à  un  degré  auquel  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  on  doit  prononcer  d'après  ce 
degré  de  parenté  et  non  plus  comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  adoptif  ou  d'une  per- 
êonne  louée  pour  son  travail.  (D'après  le  code  chinois.) 

t  Cet  article  est  la  règle  générale  de  jugement  des  enfanta  et  petita-enfiants  de  nom  ds 
c  famille  différent  demandés  an  adoption  et,  lorsqu'il  •*agit  de  tels  Jugements,  il  Ikut  encore* 
«  avant  tout,  oonsolter  le  décret.  »  (Ann.  du  C.  ehia.) 

Il  reste  à  trouver  une  définition  de  l'expression  fils  par  devoir  ;  on  peut  la  déduira 
du  décret  lui-même  et  de  deux  notes  du  code  chinois  qui  y  ont  rapport,  mais  qu'il  est 
inutile  de  reproduire  en  entier.  Lorsque  l'enfant  a  été  adopté  depuis  longtemps,  qu'il 
a  été  établi  en  famille  et  qu'il  a  reçu  une  maison,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  marié: 
lorsqu'il  a  reçu  une  part  des  biens  de  la  famille  qui  l'a  adopté,  alors  il  devient  fils  par 
devoir;  dans  le  cas  contraire,  il  n'est,  que  fils  adoptif  ou,  comme  dit  littéralement  le 
texte  t  enfant  demandé  pour  être  élevé  ;  »  cette  dernière  expression  elle-même  paraît 
être  calculée  pour  établir  une  opposition  au  cas  oii  il  s'agit  d'enfants  en  bas  âge  trou- 
vés et  élevés. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  sur  les  derniers  décrets,  il  est  inutile,  comms 
nous  l'avons  dégà  dit  plusieurs  fois,  d'essayer  d'établir  une  règle  générale. 
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ART.  GCI2ZZIZ.  —  De  l'épouse  et  des  oonoidsiliies  qui  frappent 
des  perents  de  l'époiB,  et  rédproqpienMat. 

L'époiu»  et  les  concubinos  qui  auront  frappé  des  parents  de  rang  prééminent  ou 
plus  âgés  de  répoux,  du  second  degré  et  au-dessous  ou  du  cinquième  degré  et 
au-dessoB  (de  la  souche  ou  en  ligne  extérieure  ou  par  allianee)  seront  punies  de 
la  même  peine  que  l'époux  s*il  eût  frappé  lui-même  (eoit  qu'elle»  aient  seulement 
fi^apjpi,  soit  qu'il  y  ait  eu  blessures^  soit  qu'il  y  ait  eu  blessures  dites  fractures, 
dans  chaque  cm,  la  peine  sera  graduée  ^après  le  degré  de  parenté  de  Vépouat, 
degré  déduit  des  règles  sur  les  vêtements  de  deuil.  Lorsque  la  peine  de  Vipouoa 
est  la  strangulation  on  suit  bailleurs  les  règles  de  définitions  :  lorsque  la  peine 
est  la  mort  elle  est  diminuée  é^un  degré  et  devient  de  cent  coups  de  truong  et  de 
Vexil  à  trois  mille  lis).  Si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  en  mourir,  dans  chaque 
cas  la  peine  sera  la  décapitation  {avec  sursis}  dans  le  cas  des  parents  du  cinquième 
degré  est  également  compris  celui  d'une  conctAine  qui  frappe  le  père  ou  la  mère 
de  tépouse.  lei^  il  n'est  pas  parlé  du  cas  de  meurtre  volontaire;  la  peine  s'arrête 
encore  à  la  décapitation.  Il  n'est  pas  parlé  de  frapper  les  personnes  de  même 
rang  de  famille  que  l'époux,  parents  à  un  degré  pour  lequel  il  n'eatiste  pas  de 
vêtement  de  deuil  ;  le  cas  est  considéré  comme  s'il  s'agissait  de  personnes  quel' 

conques).  Si  l'épouse  a  frappé  et  blessé  des  parents  de  rang  inférieur,  elle  sera 

punie  comme  l'époux  s'il  eût  frappé  les  mômes  personnes  (et  dans  chaque  cas  la 
peine  sera  gradut'n  d'après  h'  degré  de  parenté  de  l'époux),  si  la  mort  s'en  est 
suivie,  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis;  ici,  il  s'agit  des  parents  de  rang 
inférieur  de  l'épou.r  du  cinquième,  du  quatrième  et  du  troisième  degré,  bien 
qu'il  s'agisse  d('s  ncvcu.c  et  i)etits-cnfants-)iereu.i:  de  degré  et  des  petits-en fants- 
tiereu.r  du  quatrième  degré  de  l'épou  r,  il  en  est  encore  de  même);  si  elle  a  tué 
en  les  frappant  les  enfants  des  frères  aînés  ctcatlels  de  Tépoux  elle  sera  punie  de 
cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  {elle  ne  pourra  pas  être  punie, 
comme  l'époux  lui-même,  de  la  peine  du  travail  pénible)]  si  le  meurtre  a  été 
volontaire,  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis;  elle  ne  pourra  pas,  comme 
répoux,  être  punie  de  l'exil)  ;  si  ces  faits  ont  été  commis  par  une  concubine,  dans 
chaque  cas  on  suivra  la  règle  relative  aux  rixes  entre  personnes  quelconques  (i7  n'est 
pas  parlé  des  personnes  appelées  f^rères  cadets  ou  sœurs  cadettes  de  Vêpoux  au 
second  degré  et  au-dessous;  si  elles  ont  frappé  un  frère  cadet  ou  une  sœur  cadette 
de  Vêpoux,  la  peine  sera  celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  quel* 
eonquediminuéeèrundegrê;done,dansee  cas,  le  fait  sera  considéré  comme  lorsqu'il 

sfagitd^une  personne  quelconque),  Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus 

Agés  (du  second  degré  et  au-dessous  ou  du  cinquième  degré  et  au-dessus)  ont 
frappé  et  blessé  la  femme  d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  ils  seront 
punis  de  la  peine  édictée  lonqull  s'agit  de  personnes  quelconques  diminuée  d'ua 
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degré;  s'il  s'agit  d'une  concubine,  la  peine  sera  rncore  diminuée  d'un  degré;  si  la 
victime  en  est  morte  {on  nr  distinfiurra  pas  s'il  s  agit  d'inte  épouse  ou  d'une  con- 
cubine e(]  la  j)oiiie  sera  la  slranpulalion  [rrrcc  sursis;  s'if  y  a  meurtre  rnlonfairef 

la  peine  sera  encore  Ja  strangulatinn).  Si  un  Ircre  cadet  ou  une  sœur  cadette 

frappent  l'épouse  d'un  frère  aînô,  ils  seront  punis  de  la  peine  puitéc  contre  ceux  qu* 
frappent  une  personne  quelconque,  augmentée  d'un  degré  (il  n  est  pas  parlé  de 
l'âpouse  qui  frappe  l'épouse  d'un  frère  aîné  de  l'épou.r,  elle  est  punie  comme  le 
serait  l'époux  s'il  eût  frappé  lui-même).  — —  Si  un  frère  aîné  OU  une  sœur  aînée 
frappent  l'épouse  d'un  frère  cadet  ou  bien  si  l'épouse  frappe  le  frère  cadet  ou  la 
sœur  cadette  de  l'époux  ou  l'épouse  d'un  frère  cadet  de  l'époux»  dans  chaque 
cas  la  peine  sera  celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconqneSi  dimi- 
nuée d'un  degré;  s'il  s'agit  du  fait  de  frapper  une  concubine,  dans  chaque  cas  la 
peine  {du  fait  de  frap]^  répouu)  sera  encore  diminuée  d'un  degré.  (//  n'eêt  pa9 
parlé  dû  Vépoute  qui  flrappe  une  concubine  d'un  frère  ainé  de  tépoua;  elle  êerait 
encore  punie  comme  son  épouœ  le  êerait  ^il  eût  frap^  lui-même;  il  n*ett  pae 
parlé  du  frère  cadet  ou  de  la  wtur  cadette  qui  frappent  une  concubine  ePun  frère 
atné  ou  qui  frappent  Vépoute  ou  la  concubine  d^un  frère  atni  ou  cadet  du  trot» 
eième  degré  et  aunieuouë  :  tous  eont  considérée  comme  personnes  quelconques,} 
—  Celui  qui  aura  frappé  Tépoux  d'une  sœur  aînée  on  cadette,  on  on  frèra  aîné 
on  na  frère  eadet  de  t'épouse,  ainsi  que  réponse  qui  aura  frappé  Téponz  d\ui6  sœur 
itnée  ou  cadette  de  l'époux  (du  moment  oû  il  y  a  parenté,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
de  vêtement  de  deuil,  totu  sont  mis  au  même  rang),  sera  puni  d'après  les  dispo- 
sitions rdatives  à  ceux  qui  frappent  une  personne  quelconque;  s'il  s'sgU  d'une  con- 
cubine, dans  chaque  cas  la  peine  {de  Vépoujc  qui  frappe  ou  de  Vépouse  qui  frappe), 
sera  augmenta  d'un  degré  {l'augmentathn  ne  va  pas  Jusqu'à  entraîner  la  peine 
de  la  strangulation).  —  Si  une  concubine  a  frappé  un  enfiint  dHine  concubine  do 
l'époux,  elle  sera  punie  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques, 
diminuée  de  deux  degrés  (^jarce  qu'elle  est  proche  par  rapport  à  cet  enfant);  si 
elle  a  frappé  un  enfant  do  l'épouse,  elle  sera  jugée  d'après  les  dispositions  relatives 
aux  personnes  quelconques  {et  cela  pour  établir  une  différence  entre  les  enfants 
de  l'épouse  et  les  enfants  des  cnnrKhincs).  Si  un  enfant  de  l'épouse  frappe  et  blesse 
une  concubine  do  son  père  il  sera  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  d'une 
personne  quelconque  augmentée  d'un  degré  (jmr  respect  pour  le  ;^e>v);  si  un 
enfant  d'une  concubine  frappe  et  blesse  une  concubine  du  |.ère  la  peine  sera  encore 
augmentée  de  deux  degrés  {parce  que  la  victime  est  d'une  condition  analogue  à 
celle  de  sa  mère;  en  tout,  la  peine  édictée  lorsqu'il  ^agit  de  personnes  quelcon- 
ques est  augmentée  de  trois  degrés  et  l'augmentation  ne  va  pas  jusqu'à  entraîner 
la  peine  de  la  strangulation);  si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  ai  mouriri  dans 
èhaquecss  on  prononcera  selon  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques 
{ced  Rapplique  d'une  ftiçon  générale  à  tous  les  paragraphes  depuis  celui  qui  est 
têlatif  aua  frères  cadéte  e$  sœurs  eadems  qui  frappênt  Tépouse  d^un  frère  atné. 
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Si  la  victime  en  est  morte,  la  peine  est  la  strangulation }  t^il  s'agit  d^un  msurtfû 

volontaire  la  peine  est  la  décapitation). 

C.  0.  —  Lorsque  l'épouse  on  une  rnnciibino  frappent  un  quelconque  des  parents  de  rang 
préiminenl  ou  plus  A.çt''s  cIo  l'c  poiix,  qu'il  soit  de  la  souche  de  l'époux,  ou  en  ligne  extérieara, 
ou  par  alliance  et  depuis  le  second  degré  et  au-dessous  et  le  cinquième  degré  et  M-desiaSj 
•liée  eont  toujours  punies  de  U  m«me  peine  que  l*éponx  eût  enooarue  s*il  eAt  lui-même  frappé 
cette  personne;  ainsi,  si  elles  ont  frappé  an  frère  aîné  ou  une  aœor  aînée  du  second  degi'ié  de 
IVpoux,  la  peine  ent  dt-  quatrc-viugt-dix  coups  de  Iruonget  deux  ans  ot  demi  de  travail  pé- 
nible; si  elles  Tout  ble.^sé,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible; 
■i  la  blessure  est  dite  fracture,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  Fnil  à  trois  mille  lis. 

Si  elles  ont  frappé  on  onde  paternel,  on  Pépouse  de  cet  oncle,  une  tante  paternelle  da  se- 
cond degré,  ou  bien  l'aïeul  ou  l'aïeule  en  ligne  extérieure  de  l'époux,  la  peine  est  de  cent 
coups  do  truoii<^'  et  do  troi:^  ans  de  travail  pénible;  si  elles  l'ont  ble^^sé,  la  peine  est  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  ù  deux  mille  lia;  si  la  blessure  est  dite  fracture  et  au-dessus,  la 
peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  Us;  s*il  s^agit  de  blessures  faites 
«Tee  une  lame  algue,  de  fractures  Irrémédiables  d'un  membre,  de  la  perte  des  yeux,  lorsque 
la  ncUme  est  tin  frèi-o  atné  ou  une  soeur  aînée  ou  un  oncle  frère  aîné  ou  cadet  du  père  et 
antres  personnes  du  ni^'rne  rang,  la  peine  s'arr^-te  «'■fralement  ù  l'exi!. 

Si  elles  ont  frappé  une  personne  appelée  frère  aîné  ou  sœur  aînée  du  cinquième  degré  et 
««-dessus,  la  peina  Mt  de  cent  eonps  de  truong  ;  si  la  victime  est  du  quatrième  degré,  la  peine 
•st  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  traTail  pénible;  al  elle  est  du  troisième  degré,  la 
peine  est  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  uu  an  et  demi  de  travail  pénible. 

8i  elles  ont  frappé  un  parent  do  rang  piN-i'rniiient  du  cinquième  degré  de  l'époux,  la  peine 
est  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  ;  si  la  victime  est  du  quatrième 
degré,  la  peine  est  de  soixante-dix  eonpa  de  tmong  et  vn  an  et  demi  de  travail  pénible;  si 
elle  est  da  troisième  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de 
travail  pénible.  S'il  y  a  blessure  dite  fracture  et  au-dessus,  dans  chaque  cas,  la  peine  édic- 
tée lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques  au  sujet  des  rixes  et  blessures,  augmente  pro- 
portionnellement d'un  degré  [art.  271].  Si  la  victime  est  devenue  impotente,  la  peine  s'arrête 
«noore  à  cent  coups  de  truong  et  Texilà  trois  mille  lis;  d'après  les  règles  de  définitions 
[art.  38],  lors^*on  emploie  l'expression  :  «  punir  de  la  même  peine,  »  si  cette  peine  est  la 
mort,  on  doit  la  diminuer  d'un  'I-lt  ':.  Si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  en  mourir,  dans 
chaque  cas  la  peine  est  la  dt  capitalion  ;  depuin  le  cas  des  parents  du  second  degré  jusqu'à 
celui  d&i  parents  du  cinquième  degré,  ia  peine  est  également  la  même.  S'il  s'agit  d'un 
menrtre  volontaire,  la  peine  est  encore  la  décapitation  ;  bien  qu'il  s'agisse  de  parents  de  rang 
prééminent  ou  plus  Agés  du  second  degré,  le  cas  n*est  pas  compris  dans  la  portée  de  la  dis- 

poaition  qui  édicté  la  peine  de  la  mort  lento.  -Les  parents  de  rang  inférieur  sont  ceux  qui 

sont  des  mêmes  générations  que  les  enfants  et  les  petits-enfants;  c'est  une  appellation  ana- 
logue à  celle  de  :  a  parents  de  rang  prééminent,  »  employée  pour  désigner  deux  des  géné- 
rations de  raieul  on  da  père  ;  les  frèree  cadets  et  les  soeurs  eadettes  sont  des  parents  «  plus 
jeunes  »,  ils  ne  sont  pas  Compris  dans  le  sens  de  l'expression  parents  de  rang  inférieur. 

Si  l'épouse  frappe  un  parent  de  rang  inférieur  de  rt'poux,  en  en  exce))tant  ceux  qui  sont 
du  second  degré,  pour  ceux  du  troisième,  du  quatrième  et  liu  cinquième  degré,  on  gradue 
toujours  la  peine  comme  dans  les  lois  relatives  à  l'époux  qui  frappe  Iw  mêmes  personnes  ; 
s*il  nY  a  pas  de  blessures  dites  fractures,  le  fidt  n^eet  pas  puni;  s*ll  y  a  blessnre  dite  fracture 
et  au*de8su8,  lorsqu'il  s'agit  d^nn  parent  da  cinquième  degré  on  diminue  d*un  degré  la  peine 
édiftoe  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques;  lorsqu'il  s'agit  d'un  parent  du  quatrième 
degré,  la  diminution  est  de  deux  degrés;  lorsqu'il  s'agit  d'un  parent  du  troisième  degré,  la 
diminution  est  de  trois  degrés  [art,  i(;85-286-287]. 

iinal,  povr  la  brisure  d*ane  dent,  un*  personne  qneleonqna  doit  êtra  panie  de  cent  eonpa 
de  tmong,  mais  s'il  s'agit  d'avoir  frappé  un  parent  de  rang  inférieur  et  du  cinquième  degré 
de  la  parenU  de  l'époux  et  de  lai  avoir  brifi  nne  d«Bt,  la  peine  est  de  qaatra^gtKliji  eonpa 
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de  truong  ;  s'il  s'agit  d'att  parent  du  quatritaie  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingti  ooupt  de 

truouif  ;  s'il  s'agit  d'un  pai  ent  du  troisième  degré,  elle  eit  de  soixante-dix  coups  de  tnumg. 
Dans  tous  les  autres  cas  on  suit  cet  exeaiph»  pour  la  diminution. 

Si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  ou  moui  ir,  la  peiue  est  la  strangulation.  Dans  un  ailid* 
précédent  [art.  286],  Tépoux  qui  fmppe.  jusqd'à  le  tuer,  un  petit-fiU-noveu  du  troisième  dr 
gré,  un  ueveu  do  degré  dn  quatrième  degré,  un  petit-JUa-nereu  du  cinquième  degré,  cas  oh 
la  victime  est  toujours  un  parent  -le  ran-  inférieur,  n*est  passible  que  du  travail  pénible  OB 
de  l'exil,  tandis  que  si  c'est  l'épouse  qui  a  irappé  elle  est  également  passible  de  1a  atrangn- 
lation. 

Si  elle  a  tué,  en  le  frappant,  vn  enfant  d'nn  frère  afné  oa  cadet  de  Fépoox,  elle  estpoaie 
de  cent  coups  do  truung  et  de  TexU  À  trois  mille  Us;  si  ellf  a  commis  Tobntairemeat  k 

meurtre,  elle  est  punie  de  la  strangulation.  Il  n'est  pas  parlé  des  cas  oh  la  Tictime  a  été  ren- 
due impotente  et  des  ças  moins  graves;  d&as  ces  cas  encore,  comme  Tépoux,  elle  n*estpai 
punie. 

Les  neveux  sont  des  parents  de  rang  inférieur  da  deuxième  degré  de  parenté  et,  de  pins, 
ils  sont  dos  plus  proches  parents;  ils  ne  sont  naturellement  pas  dans  le  même  cas  que  eaux 

du  troisième  degré  et  au-dessous;  mais  si  l'époux  les  frappe  et  les  tue,  il  n*e8t  puni  qne de 
la  peine  du  travail  pénible,  tandis  que  si  c'est  l'épouse  qui  est  coupable  du  m«me  fait,  la  peine 
est  celle  de  l'exil;  s'il  commet  sur  leur  personne  un  meurtre  voloutaire,  il  n'est  puai  que  de 
Texil,  tandis  que  si  c*est  Té^nse  qui  est  coupable,  elle  est  punie  de  la  atraugulatioa.  Ea 
effet,  de  l'époux  envers  les  parents  de  ua  proche  souche,  cVst  une  parenté  naturelle  (créés 
par  le  ciel);  de  l'épouse  aux  parents  de  l'époux,  c'est  une  parenté  par  alliance  et  l'union  naît 
du  devoir.  La  peine  du  cas  de  blessure  est  la  mémo  que  la  peine  qui  serait  encourue  par  l'é- 
pottxs'ilefttiirappé  lui  -môme,  à  cause  do  i'impurtauco  du  lien  de  parenté,  mais,  si  la  victiois 
a  été  frappée  Joaqu*à  en  mourir,  on  ne  peut  punir  l'épouse  comme  l'époux,  à  cause  de  la  dif- 
férence qu'il  7  m  entre  le  lien  créé  par  l'affection  naturelle  et  celui  qui  est  créé  par  le 
devoir. 

Si  c'est  une  concubine  qui  frappe  un  parent  do  rang  iufc-i  ieur  do  l'ôpoux,  depuis  le  second 
jusqtt*au  cinquième  degré,  qu'il  s'agisse  de  coups,  de  blessures,  de  fractures,  du  cas  où  la 
victime  en  est  morte  ou  de  celui  ob  le  meurtre  a  été  volontaire,  dans  chaque  cas  la  peine  est 
gra  îu (fo  en  suivant  la  règle  relative  aux  personnes  quelconques  [art. 271].  L*époux  et  l'époMi 
sont  dans  la  condition  de  deux  égaux  unis  en  couple,  tandis  qu'une  concubine  est  d'un  rang 
iulcricur  daus  la  famille  et  presque  vil;  c'est  pour  cela  qu'elle  est  toujours  considérée  comme 

personne  quelconque.  Si  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  figés  frappent  l'épouse 

d'un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  d'un  des  degrés  auxquels  il  existe  un  vétemest 
de  deuil,  depuis  le  cas  de  coups,  de  blessures,  de  blessures  dites  fractures  et  jusqu^à  celnioO 
la  victime  est  devenue  impotente,  ils  sont  punis  de.s  peines  édictées  contre  les  personnes 
quelconques,  diminuées  d'un  degré.  Si  la  persouue  frappée  est  une  concubine  d'un  parent  d« 
rang  inférieur  ou  plus  jeune  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  de  plus. 

Ainsi,  une  lésion  interne  provoquant  un  crachement  de  sang,  faite  par  une  personne  qnal- 
conque,  doit  être  ptinio  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  si  cette  blessure  est  commise  sar 
la  personne  do  rti-ijouse  d'un  parent  de  ranp  inférieur  ou  plus  jeune,  la  peine  est  do  soixant«^ 
dix  coups  de  truong,  et  si  c'est  sur  la  personne  d'une  concubine  d'un  parent  de  rang  inférieur 
ou  plus  jeune,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong. 

S'il  s'agit  de  hlessures  dites  fractures  et  an-dessus,  dans  chaque  cas  on  réduit  la  peias 
conformément  à  cet  exemple;  si  la  victime  est  morte  des  coups  qu'elle  a  i^çus,  la  peine  estU 
strangulation,  il  en  e«t  de  ni(''me,  qu'il  s'agisse  de  l'épouse  ou  de  la  conruljine.  Si  le  meurtre 
a  été  volontaire,  la  peiue  est  encore  la  strangulation.  Ici,  l'expression  parents  de  rang  préé- 
minent ou  plus  âgés  comprend  indifféremment  les  parents  dea  deux  sexes;  depuis  ceox da 
second  degré  jnsqu*à  ceux  du  cinquième  degré,  tous  sont  punis  absolument  de  la  mène  laa- 
nière,san  s  distinguer  d'après  le  degré  de  la  parenté.*— i»8^U  a*agit  d'un  frère  cadet  ou  d'une 
sœur  cadette  et  de  réiiouse  d'un  frère  aîné,  c'est  encore  une  personne  rangée  parmi  U";  paren's 
plus  Agés,  c'est  pourquoi  si  l'un  des  premiers  frappe  la  dernière,  il  est  puni  de  lapeiuc  cdiciée 
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lorsquUl  s'agit  de  personnes  quelconques, auc^raentée  d'un  degrt'.  Si  la  victime  a  été  frapp(5Q 
jusqu'à  en  deveiiii-  imputuate,  la  peine  s'arrête  tiucore  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois 
mille  lis.  Il  n'est  pas  parlé  du  cas  où  l'on  aurait  frappé  l'épouse  d'un  frère  ainé  de  Tépoux, 
la  peina  serait  encore  celle  qu*anrait  encourue  l^épouz  s*il  eûl  frappé  cette  personne.— >  S'il 
s'agit  d*nn  frère  aîné  ou  d'âne  sœur  atn«  <  roupable  envers  l'épouse  d*an  fi!>ère  cadet  ou  bien 
de  l\'j)(Mise  coupable  envers  le  frère  cadet  ou  la  sonur  cadclto  do  l'époux  ou  envers  l'épouse 
d'un  frôre  cadet  de  l'époux,  la  victime  est  également  rangée  parmi  les  parents  plus  jeunes, 
c'est  pourquoi  celui  qui  frappe  est,  dans  chaque  cas,  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit 
de  personnes  quelconques,  diminuée  d'un  degré. 

Si  la  personne  frappée  est  une  concubine,  dans  diaqoeeas  In  peine  est  encore  diminuée 
d'un  degré  do  plus.  Il  n'est  pas  parlé  du  fait  do  frapper  une  concubine  d'un  fréro  aîné  de 
l'époux,  la  peine  serait  encore  la  même  que  celle  de  l'époux  s'il  eût  frappé  lui-mémo  cette 
concubine.  SHl  s*agil  d'un  frère  cndet  on  d\uie  soinr  cadette  coupables  enTeni  une  concu- 
bine d*un  frère  atné  on  enrers  Tépouse  ou  la  concubine  d'une  personne  appelée  frère  cadet 
ou  atné  du  troisième  degré  et  au-dessous,  alors  la  parenté  est  éloignée,  entre  les  parents  de 
rang  prééminent  et  de  ran  p  inférieur,  on  n'établit  plus  de  démarcation  et  les  coupables  doi« 
vent  également  être  punis  comme  personnes  quelconques,  c'est  pour  cela  qu'il  n'en  est  pas 
non  plus  question.  — — -  S'il  s'agit  de  l'époux  d'une  sœur  cadette,  d'un  frère  aîné  on  ei^at  de 
l'épouse,  ou  bien  de  l'épouse  coupable  envers  l'époux  d^ine  sœur  atnée  ou  cadette  de 
l'époux,  ces  trois  catégories  de  personnes  sont  des  parents  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
vêtement  de  deuil,  tous  sont  de  la  même  génération,  ceux  qui  frappent  sont  toujours  jugés 
d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques.  S'il  s'agit  de  concubines,  la 
proximité  est  encore  la  même  et  la  condition  est  plus  vile,  c'est  pourquoi,  si  ellee  sont  cou- 
paUee,  dans  chaque  cas  elles  sont  punies  de  la  peine  édictée  pour  lee  personnes  quelconques 
augmentée  d'un  degré;  si  la  victime  a  été  rendue  impotente,  la  peine  s'arrête  à  cent  coupa 
de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  \ine  concubine  frappe  un  enfant  d'une  autre  con- 
cubine de  l'époux,  elle  est  punie  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques, 
diminuée  de  deux  degrés,  parce  que  ta  condition  est  proche  de  celle  de  cet  enûmt.  Si  la 
concubine  firappe  l'enfant  de  l'épouse,  alors  elle  est  Jugée  d'après  lea  dispositions  relatives 
aux  personnes  quelconques;  l'enfant  est  noble  par  sa  mère  et  c'est  pour  cela  qu'on  établit 
une  distinction  entre  lui  et  l'enfant  «l'une  concubine.  Si  l'enfant  de  l'épouse  frappe  et  blesse 
une  concubine  du  père,  il  est  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques 
augmentée  d'un  degré.etcela  par  égard  pour  le  père.  L'enfant  d'une  concubine  qui  frappe  et 
blesse  une  ooncnbine  du  père  est  puni  avec  une  nouvelle  augmentation  de  deux  degrés, c'estp 
à-dire  avec  une  augmentation  totale  de  trois  degrés,  parce  que  la  victime  est  une  personne 
d'une  condition  proche  de  celle  de  la  mère  du  coupable;  si  elle  a  été  rendue  impotente,  la 
peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truoug  et  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  si  elle  eu  est  morte,  dans 
chaque  cas  le  coupable  e^  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques. 

Cette  dernière  pbrase  s'applique  indistinctement  aux  quatre  paragraphes,  depuis  celui 
qui  est  relatif  au  frère  cadet  et  à  la  soeur  cadette  qui  frappent  l'épouse  d'un  firère 
atné. 

1*  Le  frôre  cadet  et  la  sœur  cadette  qui  frappent  l'épouse  d'un  frère  atué  ou  bleu  sa 
concubine,  et  l'épouse  qui  frappe  l'épouse  d'un  frère  atné  de  l'époux  ; 

2^  Le  frère  atné  et  la  sœur  atnée  qui  ftrappent  l'épouse  d'un  firère  cadet  ou  sa  conc»- 

]>ine  ; 

3>  L'épouse  qui  frappe  le  frère  cadet  ou  la  s^our  cadette  de  Tepoux  ; 

4*  L'épovaequi  frappe  l'éponee  d'un  frère  cadet  de  l'époux  on  sa  concubine  ; 

5"  Celui  qui  frappe  l'époux  d'une  sœur  atnée  ou  cadette; 
6"  Celui  qui  frappe  le  frôre  aîné  ou  cadet  de  l'épouse  ; 

7o  L'épouse  ou  la  concubine  qui  frappent  l'époux  d'une  smur  aînée  ou  cadette  de 
l'époux  ; 

80  La  conenUna  qui  Arappe  la  frèra  atné  ou  cadet  de  l'épouse  ; 

9o  La  concubine  qui  frappe  l'enfant  de  l'éponae  on  reaCuit  d'una  antra  concubine  ; 
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10b  L*anlkat  4a  P^potisa  on  Taiilimt  d'mia  eoaeabine  qvd  frappent  nna  eoneobiae  da 

pèrè  ; 

Toutes  les  personnee  ci-dessus  mentionnées,  lorsqu'elles  ont  frappé  juafu*à  causer  U 

mort  do  la  victime,  sont  punies  de  la  straiijjulation  ;  si  li;  meurtre  est  vulontaire,  elles  sont 
punies  do  la  décapitation  j  toutes  sont  soumises  à  la  ré^le  relative  aux  personnes  quel- 
conques. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explirationt  coordonnhi.  —  Les  concubines  du  jjèrG  qui  ont  des  fils  ou  des  filles  sont 
appelées  mères  de  commuue  liguée;  Lieu  que,  pour  leur  deuil,  les  enfants  portent  le  Tète- 
ment  da  deuil  da  la  période  d'une  année,  cependant  elles  ne  sont  pas  rangées  parmi  les  ps* 
rente  da  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  second  degré,  e*est  pourqu(^  ceux  qui  frappeut  et 

blessent  une  concubine  de  leur  sont  seulement  punis  en  augmentant  de  dcgtv  l.i 

peine  édictée  lor«(ju'ii  î^'agil  «le  pei  siniiies  qnol'NMujui  s.  On  a  dit,  la  loi  ne  parle  encore  que 
de  la  concubine  qui  f:  appe  les  enfants  et  réciproquement  ;  elle  ne  dit  pas  sUl  s'agit  du  cas 
ob  la  loi  oblige  à  porter  pour  elles  un  vêtement  de  deuil  ou  noh  ;  il  semble  gue  la  loi  se 
distingue  pas  s'il  s'agit  d'une  concubine  qui  a  des  enfants  ou  qui  n*en  a  pas.  En  effet,  Is 
concubine  qui  n'a  ni  fils,  ni  filles,  bien  qu'elle  soit  en  dehors  des  personnes  pour  lesquelles 
il  existe  un  vt'lement  de  deuil,  ne  peut  cependant,  du  moment  où  elle  est  la  concubine  da 
pôre,  être  considérée  comme  une  personne  quelconque,  et  cela,  À  cause  des  égards  dos  A 
réminance  de  la  condition  du  père  dans  la  famillo. 

« 

DiCRBTS. 

I.  —  Lm  «ofroli  4e  l'époim,  aiiMi  que  1m  «ifiuits  d'une  eoneabiae  qui  vomIl 
frappé  et  blesaé  une  mtoe  de  commune  lignée  qui  n  donné  naluance  à  des  enflvili 
de  l'un  ou  de  Tautie  seie  seronl  d'eillenn  punies,  selon  la  loi,  en  distinguant  et  eo 

/  graduant  la  peine;  en  dehon  de  ce  cas,  s*ilsont  frappé  jusqu'à  causer  la  mort  la 
vietime,  ils  seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis.  Si  elie  est  morte  vietiiiis 
d*un  meurtre  voiontaîre  ou  prémédité,  ils  seront  encore  condamnés  à  la  décapiittios 
avec  sursis  et,  aux  assises  d'automne,  on  appréciera  les  circonstances  et  la  ostufs 
de  la  faute  et  on  proncncera  définitivement  en  distinguant  sek»  les  cas. 

II.  —  Les  petits-enfknts  de  droite  lignée  et  les  petits^nfonts  de  commoss 
lignée  qui  auront  frappé  et  blessé  leur  afeole  de  commune  lignée  seront  punis  es 
graduant  leur  peine  selon  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  frappa  et  WenflOl 
une  mère  de  commune  lignée  et  en  diminuant  la  peine  d'un  degré;  si  la  victimes 
été  frappée  jusqu'à  en  mourir,  le  coupable  sera  condamné  à  la  strangulation  SfSC 
sursis.  Ceux  qui  seront  coupables  de  meurtre  volontaire  ou  prémédité  seront  eût» 
damnés  à  la  décapitation  avec  sursis  et,  au  temps  des  assises  d'automne,  on  appté-  . 
ciera  les  ciI•con^^[anccs  du  fait  et  on  jugera.  L'aïeule  de  commune  lignée  qui  aulS 
tué,  en  les  frappant,  les  petits-enfants  de  droite  li^'née  ou  les  petits-eûfants  de  COIB' 
mune  lignée  sera,  d'ailleurs,  jugée  comme  persomie  quelconque. 

OUKIRB  DBS  TBXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  son^  sans  aucune  nidification,  les  teites  oaneipûn- 
dants  du  code  chinois. 

Les  deux  décrets  du  code  annamite  sont  égalflMUet  saus  «mdificatfoas  iesdstf 
seuls  déansis  de  railioto  dana  la  nodedyaoîa. 
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La  Dote  rapiodntti  dans  le  coda  annamite  est  égatoment  ebinoiw. 

I. 

«  Voir  les  deux  articles  relatifs  à  ceux  qui  frappent  des  parents  de  rang  prééminent 
«  ou  plus  âgés  du  troisième  degré  et  au-de^Mtus  [art.  26ùj,  et  des  parent«  de  raugpréà- 
«  minent  ou  plus  âgés  dti  soeoud  do;^ré  [art.  287] .  »  (Ann.  du  G.  diin.) 

KgplUêfiont  coordonnées.  —  c  Lorsque  l'épouse  frappe  une  ëpoaM  ou  une  conçu- 
9  Mn«  d^nn  parent  de  rang  prééminent  on  plnt  âgé  de  Tépoux,  elle  est  to^jonre  punie 

«  comme  le  serait  l'époux  s'il  eût  frappé  les  mêmes  personnes.  S'il  s'agît  de  l'époQse,  le  lien 
«  qui  les  unit  o.il  lo  même,  et  s'il  s'agit  d'une  concubine,  la  peine  ii  ti-^t  pas  augmentée  parce 
o  que  la  règle  applicable  à  l'époux  est  déjà  sévèie.  Si  la  victinio  a  été  tVappi  »' jusqu'à  en 
m  mourir,  dans  chaque  cas  la  peine  est  la  décapitation,  on  ne  s'occupe  pas  du  degré  de  pa- 
c  ranté  déduit  da  vêtement  imposé  pour  le  denil.  En  dehors  de  ee  e«a,  sHl  y  n  blessures, 
c  blewnres  dites  fmclnree  on  perte  d'œil,  la  coupable  n'est  pas  passible  de  la  strangaln- 
tion,  et.  «'il  s'agit  d'un  meurtre  volontaire,  elle  n'est  pas  pas.-iible  de  la  peine  du  déchire- 
«  meut  en  pièces  ;  elle  est  donc  moins  sévèrement  punie  que  Tépoux.  Si  l'épouse  a  frappé 
«  des  parents  de  rang  inférieur,  elle  est  de  même  punie  comme  le  serait  l'époux  s'il  efit 
«  frappé  lui-même  ;  mais  ai  la  viotime  n  Buoeombé*  elle  est  punie  de  In  strangulation. 
«  Dans  tous  ces  cas  où  Tépouz  évite  la  peine  de  mort,  l'épouse  ne  l'ônte  pat  ;  d  elle  frappe 
«  et  tue  un  enfant  d'un  frère  aîné  ou  cadet  de  Tt-poux,  la  peine  est  encore  pins  grave  que 
«  celle  de  l'époux.  En  voyant  pourquoi  elle  ont  plus  .^uvèroment  punie  que  l  époux  lorsqu'elle 
«  est  coupable  envers  un  parent  de  rang  inférieur,  ou  comprend  pourquoi  elle  est  moins 
c  sévèrement  punie  qne  VÔi  lorsqu'elle  est  coupable  enven  deaparanta  de  rang  jaMainent 
«  ou  plua  Igést  »  (Ann.  du  C.  diin.) 

Explieationi  eoordotmkê.  —  c  Dans  tous  les  degrés  de  paranté«  déduite  du  vêtement  de 

«  deuil,  de  l'épouse  aux  parents  de  la  famille  de  Tépoux,  excepté  lorsqu'il  s'agit  du  père  et 
«  de  la  mère  de  l'époux,  lorsqu'il  est  question  dos  oncles  frères  aînés  et  cadets  du  père  de 
«  de  l'époux  et  de  ceux  qui  sont  inférieurs  à  ceux-là,  le  vêtement  que  porte  l'épouse  est 
c  toi\joura  le  vêtement  porté  par  l'époux,  «  maia  diminué  ».  .Dnna  la  préaente  loi,  Ion- 
«  qne  cette  épouse  teêfpê  des  parents  de  rang  prééminent  on  plus  âgéa  ou  des  parente  de 
«  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  de  l*ép0UX,  elle  est  punie  comme  le  serait  l'époux  lui- 
a  même  ;  la  sévérité  de  la  peine  cal  donc  augmentée  en  proportion  de  la  sévérité  du  vôte- 
«  meut  de  deuil  que  doit  porter  l'époux  pour  ces  dits  parents.  Lorsqu'elle  n'est  pas  punie 
«  «omme  Téponz,  la  légtoeté  de  sa  peine  est  proportionnelle  à  la  moina  grande  aévérité 
e  da  vêtement  de  deuil  qu'elle-même  doifporter  pour  eux.  »  (Ann.  du  CL  chin.) 

Lorsqu'on  parie  de  réponse  d'an  frère  cadet  on  dit  :  «  femme  mariée;  »  km- 
-qu'on  parle  de  réponse  d'un  frère  atné  elle  doit  être  appelée  e  mère;  »  dana  les 
derniers  paragraphes  de  rertide,  en  parlant  de  l'épouse  des  frères  cadets,  l'exprès* 
sion  «  femme  mariée  s  «'tit  pas  employée  ;  on  !roit  par  là  qu'il  s'agit  toujours  des 
femmes  de  parents  de  rang  iolérieur;  les  mots  :  c  prééminents,  s  ^  :  c  inlérirars  > 
éclairent  le  sens.  (C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  n  Dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe,  les  frères 
«  aînés  et  les  sœurs  aluées  et  les  frères  cadets  et  sœurs  cadettes  dont  il  est  question  descen- 
«  dent  tous  d'un  même  père,  tous  sont  des  parents  du  second  degré  ;  c'est  pourquoi,  lora- 
«  qu'il  s'agit  de  coupa  entra  eux  et  l'épouse  d'un  frère  atné  ou  cadet,  ou  entra  eux  et 
m  une  ooncubine,  il  y  a  une  règle  d'augmentation  et  do  diminution.  S'il  s'agit  de  frapper 
€  l*époa«e  ou  une  concubine  d'une  personne  appelée  frère  atné  ou  frère  cadet  du  troiRi<*rne 
«  degré  ou  réciproquement,  les  coupables  sont  égalcBeat  considérée  comme  persomuM 
c  quelconques.  »  (Ânn.  duC.  cbin.^. 

ExpUcaliOM  coordoHUMi.  —  «  La  note  explicative  dit  qu'il  a'est  pas  parié  iie  i'^peuaeqni 
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«  frappe  la  coneuïina  d'un  firèra  atné  à»  Véfoiax  et  qa*eUe  est,  de  ntême  enoore,  puiM 

<  comme  le  serait  l'époux  s'il  eiH  frappé  lui-même.  Cependant  la  loi  ne  contient  aueun  tcxle 
«  relatif  au  frère  on  lcl  qui  fi-appf  la  ronniliine  d'un  fn're  aîntf  ;  donr.  cela  se  rapporte  àrp 
«  qui  suit,  lorsqu'il  est  question  du  frère  cadet  ou  de  la  sœur  cadette  qui  frappent  la  coa- 
«  eubine  d'un  frire  atn4«  leiquele  sont  jugés  d'après  les  dispositions  relatiTes  aux  persooiMs 
c  quelconques.  »  (Ann.  du  G.  ehin.) 

BxiAieaHont  MonlomUM.  —  c  Dans  tons  les  cas  de  rixe  entre  réponse  ou  la  eoncubine,  et 

«  des  parents  de  Tépoux,  qui  no  sont  pas  préTttS  par  la  loi,  on  doit  toujours  pronooear 
•  d'après  les  dispositions  reiatires  ans  personnes  quelconques.  >  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cette  note  est  applicable  au  cas  de  rîse  entre  la  concubine  et  réponse  on  Ift  con- 
cubine d'un  fils  de  droite  on  de  commune  lignée.  (C.  cbtn.) 

Excitations  coordummiêt.  —  «  La  ne  contient  aucune  disposition  expresse  relative 
«  aux  petits-eufants  qui  frappent  une  concubine  de  l'aïeul  et  réciproquement  ;  si  un  tel  fait 
<(  est  commis,  ou  doit  encore  distinguer  entre  ceux  de  droite  et  ceux  de  commune  lignée  et 
«  punir  comme  lorsqu'il  s'agit  des  enlànts  qui  frappent  la  concubine  du  père.  Le  ess  de 

<  l'épouse  otî  de  la  concubine  d'un  fils  ou  d'un  petit  fils  coupables  envers  ane  eoneuMne 
s  du  père  ou  de  l'aleul  n'est  pas  non  plus  prévu  par  la  loi  ;  il  semble  donc  qu'on  doit  juger 
a  d'après  les  di«ipo>!itions  relatives  aux  personnes  quelconques,  comme  il  a  été  dit  plus 
«  haut;  ceci  demande  à  être  coiifiiuié.  »  (Ann.  du  C.  chiu.) 

Voir  la  note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

EjcpUcations  eoordonnèei.  —  «  Dans  tous  les  paragraphes  depuis  le  troisième  le  texte  dit 
«  soit  :  a  frapper,  »  soit:  «  frapper  et  blesser,  d  Le  texte  do  la  loi  est  rigoureusement  stiict 
«  et  pesé  et  on  doit  établir  une  différence  entre  ces  deux  expressions.  Lorsqu^ildit  sealemeat 
«  «frapper,  s  la  disposition  est  plus  sévère;  il  soiBt  que  le  coupable  ait  frappé  pour  être,  par 
c  cela  seul,  passible  de  la  peine  qui  est  édictée.  Lorsqu'il  est  dit  :  «  frapper  et  blesser,  >U 
0  disposition  est  moins  sévère  ;  s'il  n'y  a  pas  dt;  blessures,  le  fait  n'est  pas  puni.  Msis. 
»  lorsque  des  parents  do  rang  prééminent  ou  plus  Âgés  sont  coupables  envers  les  feaunei 
t  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes,  la  peine  est  diminuée  ;  lorsque  desenfrnis 
.  «  de  l'épouse  ou  de  la  concubine  sont  coupables  euTors  la  concubine  du  père,  la  peine  est 
«  au^entée  de  degré  ;  or,  dans  tous  ces  cas,  il  est  toujours  dit  frapper  et  blesser; 
«  donc,  cctto  distinction  n'est  pas  OtaMie  d'après  l'augmentation  ou  la  diminution  de  U 
«  peine.  Parmi  ces  divers  cas,  tantôt  on  doit  juger  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
«  personnes  quelconques,  tantôt  on  doit  augmenter  ou  diminuer  la  peine  par  rapport  à 
«  celU  des  personnes  quelconques.  L'application  d'une  règ^e  uniforme  n'est  pss  toigoura 
«  possible  et  on  n'a  pas  encore  reconnu  comment  doit  réellement  ôtre  interprétée  la  dis- 
«  tinction.  Ceci  demande  à  être  examiné.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

ART.  GGXG.  —  Frapper  les  enfants  d'an  précédent  éponx  de  réponse. 

Celui  qui  aura  frappé  les  enfsnis  d'un  précédent  époux  de  son  épouse  {cela  indi- 
que  qu'auparavant  ilt  ont  demeuré  ememhle  et  qu'actuellement  île  ne  demeurent 
plue  ensemble;  pour  avoir  frappé,  blessé  ou  fait  des  blessures  dites  firaetures,  t'Q 
sera  puni  de  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quelconques  dîmionée 
â*un  degré;  s'ils  habitent  ensemble,  la  peine  sera  encore  diminuée  d'un  degré  de 
plus;  si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  en  mourir  la  peine  sera  la  strangulation 

{avec  sursis).          Celui  qui  aura  frappé  le  père  nouvel  époux  de  la  mère  (cela 

désigne  encore  le  cas  où  ils  ont  iJ/'éciUleimnent  habité  ensemble  et  où,  actuelle" 
ment,  iU  ne  demeurent  plus  ensemble),  sera  puni  de  soixante  coups  de  truon  gc 
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un  an  de  travail  pénible;  s'il  y  a  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  la  peine  sera 
celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  s'agit  de  rixes  et  blessures  entre  personnes  quelconques 
augmentée  d'un  degré;  s'ils  habitent  ensemble  la  peine  sera  encore  augmentée  d'un 
degré  {si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  en  devenir  impotente  la  peine  s'arrête 
à  cent  coupe  de  ttuang  et  Vexilà  trois  mille  lis;  l'augmentation  n'entraîne  pat 
la  peine  de  mort,  jyaiUewr»,  wm  moitié  des  biens  du  coupable  sera  donnée  à  ta 
vieHme  pour  eiApmiit  à  eee  hetoine);  si  la  vicUme  a  été  fiappée  jusqu'à  en  mourir, 
la  peine  len  la  décapitation  {avee  aurtis).  —  Si  le  meurtre  a  été  voiontairet  on 
bien  si  jusque-là  le  coupable  et  la  Tictime  n*ont  jamais  babité  ensemble  (sa«M  ditHn^ 
puer  »i  tteet  le  père  qui  frappe  FenfiMtt  ou  tenfani  qui  flrappe  le  père),  dans 
chaque  cas  on  prononcera  d'après  les  dispositions  rdatives  aux  penônnw  qoeloon- 
quee.  [kxî,  S7I.]| 

C*  0.  —  LWant  qui  a  suivi  sa  màee  remariés  «ppella  1«  novnel  épanx  d«  sa  mèrs 
€  Booteao  pdre  (1)  ;  »  «a  fidt,  pour  loi,  c^est  un  étraugsr  et,  cependant,  ils  s'appellent 

entre  eux  pèro  et  fils,  parce  qu'entre  eux  existe  le  devoir  que  crée  l'affection  et  les  soins  ; 
c'est  pour  cela  que,  s'ils  habitent  ensemble,  le  cas  est  plus  grave  j  si,  ajaut  d'abord  babité 
•Bssmlile,  ils  oat  esué  dliabiter  ensemble  au  tempe  ofk  la  ikate  est  «ommise,  la  gravité  da 
fidt  est  secondaire;  •*ils  n*ont  Jamait  habité  ensemble  ils  sont,  Tan  par  rapport  k  Tautre, 
des  personnes  quelconques.  Lorsque  le  nouveau  père  frappe  l'enfant  d'un  précédent  époux 
de  son  épouse,  si  précédemment  tôus  deux  ont  habité  enserahle  et  si,  actuellement,  ils 
n'habitent  plus  ensemble,  la  peine  est  celle  qui  est  édictée  contre  les  personnes  quelcon- 
ques diminnée  d*an  degré  ;  s'ils  habitent  actuellement  ensemble,  la  peine  ett  encore  dimi- 
na4e  d*an  degré,  e*est-àp4lire  que  la  peine  édictée  lorsqii*U  a*agit  de  persMinM  qneioonqnM 
est  dimiiuiée  on  tout  do  deux  degrés.  Depuis  lecss  oh  la  victime  a  été  rendue  impotente  et 
dans  tous  les  cas  moins  graves,  la  diminution  a  toujours  lieu;  si  la  victime  a  été  frappée 

jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  la  strangulation.  Si  l'enfant  d'un  précédent  époux  de 

réponse  frappe  la  «  nouveau  père,  >  alors  qu'ayant  précédemment  demenré  ensemble,  ils 
il*habiteat  aetuelisment  plus  ensemble,  la  peine  du  coupable  est  de  soixante  coupa  de 
truong  et  un  an  de  travail  pénible;  il  suffit  qu'il  ait  frappé  pour  ôtre  passible  d<;  rolte 
peine.  S'il  a  fait  des  blessures,  et  jusqu'au  cas  ofi  il  s'agit  de  lésion  interne  avec  crache- 
ment de  sang,  la  peina  est  la  morne  ;  s'il  a  fait  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  il 
est  puoi.de  la  peine  édictée  contre  les  personnes  quelconques,  en  cas  de  blessures  Adtes 
dans  une  rixe,  augmentée  d*un  degré.  Mais  pour  la  brisure  d'une  dent,  ou.  d'un  doigt,  et 
toulcH  Ils  bl«'«Hiu'ii3  do  la  môme  catt  gorio,  la  peine  augmentée  d'un  degré  n'est  qu'égale  à 
la  peine  fondamentale  de  cette  disposition  et  on  ne  peut  pas  l'augmenter,  tandis  que  s  il 
s*agit  d'une  blessure  telle  que  la  brisure  de  deux  dents  ou  de  deux  doigts,  lorsqu'il  est 
question  de  personnes  quelconques,  la  peine  doit  être  de  soixante  coups  de  tmong  et  un  sn 
de  travail  pénible,  alors  on  augmente  d'un  degré  et  la  {>oinc  eut  de  soixante-dix  coups 
de  truong  cl  un  an  et  demi  do  travail  p-  nible  S^i  tous  les  deux  di  infiirrrit  actuellemont 
ensemble,  lorsque  le  coupable  a  frappé  comme  lorsqu'il  a  fait  dos  blessures  dites  fractures 
•t  aOi-dsasus,  la  peine  est  encore  augmentée  d'un  degré.  11  suffit  qu'il  ait  frappé  pour  être 
passible  de  la  peine  de  soixante-dix  coups  de  truongetd^un  an  et  demi  de  travail  péni- 
ble; s'il  a  brisé  de  IX  l  i  i^.  al  i  <  l  i  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  trnong  et  deux 
ans  de  travail  pénible;  dans  tous  les  autres  cas  on  imite  res  eTeiripl^^s  pour  ntigmenter  la 
peine.  Si  la  victime  a  été  frappée  jusqu'à  devenir  impotente,  la  peine  s'arrête  à  cent  coups 
de  trnong  et  VeaSl  k  trois  mille  lis  ;  si  elle  a  été  frappée  jusqu'à  en  mourir,  la  peine  est  la 
décapitation.       Si  le  msortrs  est  volontaire  ou  bien  si  le  oonpsbls  et  la  vietima  n*ont 

« 

0)  «  Père  Sttceessii^  » 

n  il 
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jamais  habité  ensemble,  qu^il  y  ait  meurtre  volontaire  ou  que  l'an  ait  frappé  Tautre  et  ré- 
ciproquement, cluicua  eat  jugé  d'apràs  les  dispositioug  relatives  aux  personnes  qael- 
eonfuas. 

Note  reproduite  dan»  le  code  annamite. 

Explications  coordonnéet.  —  Si  la  mère  eiit  répudiée  par  le  «  uuuveau  père,  0  bien  qoe 
r«if!uit  ait  précédemment  habité  avec  le  père,  oa  ne  peut  plna  dire  que  cdai-d 
iolt  encore  aon  «  noamn  p4re  *  et  toaa  deux  doitent  être  coaaidéréa  comme  per- 
•ouia  fiMlaoBfMii 

OBIOIMB  Dit  TIXTIf. 

Laloi  alla  commentaire  sont  les  textes  de  Tarticle  oomipoiidant  du  code  chinois, 
sans  aucune  modification,  il  n'y  a  pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes*  is 
note  reproduite  dans  le  code  anaamite  en  une  «imotatioa  chinoise. 

I. 

<  Yoir  le  tableau  dea  tètemeata  de  deuil  ponr  lea  troia  pirea  et  lea  huit  mima  ;  1m 
a  aUTallf  aqrfiealjaft»  dlaent:  Téponae  ou  la  concubine  qui  frappent  le  <  nouveau  pèreadb 
«  Tépoux  aotti  poniaa  comme  le  aérait  l*époax  a'il  eût  frappé  loi-méme.  »  (Aaa.  da 

G.  chia.) 

^  ABT.  GGZGI.  —  D«  répooM  «t  de  la  oenoiiMiM  qui  firappent  le  père 

ou  la  mèra  de  r^poox  décédé. 

Lorsque,  l'époux  étant  mort,  l'épouse  et  la  concubine  remariées  auront  frappé 

l'aieui,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux  décédé^  elles  seront  également  cou- 

paUei  de  la  même  faute  que  lorsqu'elles  frappent  les  aïeuls  et  le  pèreoa  la  mère  de 

leur  époux  vivant*  Lea  aieuls  et  le  père  ou  la  mère  de  l'ancien  époux  qui  auront 

firtppé  l'épouse  ou  la  concubine  remariées  de  leur  fils  ou  de  leur  petit-Ols  décédé 

leiont»  de  même,  punis  comme  s'ils  avaient  (reppé  oae  bro  dpo«se  de  leur  fils  on 

pelit-fite  vivant  (H  répoute  ou  la  eoneuhine  avaient  été  répudiée»  on  n'emploie 

pht»  la  préeenie  loi;  le  devoir  eet  éteini).  ^—  Si  un  esclave  firappe  son  andea 

ahel  de  ftmîHei  oa  bien  si  le  ehef  de  la  liuuiUe  firappe  son  ancien  esdave,  chscaa 

fera  jngé  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quelconques.  {Ceci  traite 

encore  du  eae  oû  le  ehef  de  la  famille  a,  luirméme,  vendu  Vetclave  à  une  autre 

pereonnei  ai  Vetelane  <ea<  rackHé  eii  iCempUU  plue  cette  règle,  pare»      ^  ■ 

dovoir  n'eetpae  éteint)  [Art.  S83.] 

C  0.  —  Toatea  lea  Ibia  que  réponaè  ou  les  cononblnea  aa  sont  ramariéee  parce  qoe 
Téponx  est  décédé,  la  femme  n*a  pas  |hi  oonaerrer  ion  état  de  venvage  et  cependant  le  de* 

voir  n'a  pas  été  éteint  du  côté  de  IVpoux.  Le  devoir  envers  l'époux  n'étant  pas  cttiint,  alors, 
l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  cl  In  nièro  <lo  l'époux  défuut  sont  initore  les  bc  aux-pi:  l  os  et  les  bel- 
les-mères do  l'epou-so  et  des  concubines  ;  si  ces  dernières  les  frappent,  la  tautu  est  la  Sléaia 
que  si  elles  frappaient  Leurs  lieaux-pères  et  beUee-nsdrea  alors  qu'elles  sont  encore  dans 
leor  dépendance,  et  si  ces  lieattx-pèrea  et  bellee-mères  firappent  cette  épouse  et  ces  conçu* 
bines,  ils  sont  coupables  comme  s'ils  avaient  frappe  une  bru,  femme  do  leur  fils  ou  de  leW 
pelil-fils.  Le  texte  no  parle  que  tics  beaux-péres  et  des  b<'lle.s-mérûB  ;  donc,  eu  dehors  d« 
ceux-là,  il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les  parents  du  second  degré  et  au-dessous  ;  cela 

est  évident.  Les  eselaves  aont  essentiellement  unis  et  Uéa  an  chef  de  la  £uniU«  pv  ^ 

devoir;  ai  le  chef  de  la  iiuiiUe  transmet,  par  vanta,  las  aseiavia  à  anlrai,  alors,  «atra  stf 
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le  doToIr  est  éteint  ;  c'est  pourquoi  li  reseUiTe  ftn^pe  ton  aneien  chef  de  fkmllle  ou  bien  si 
le  chef  de  la  famille  frappe  son  ancien  esclave,  chacun  des  coupables  est  cnnHi<i(}ro  d'après 
les  disposiliuus  relatives  aux  personnus  quckouquos  [art.  '^X'-d.\  :  ni  rcsclavc  a  clv  revendu, 
le  cas  tombera  d'ailleurs  sous  rapplication  de  la  loi  relative  aux  rixes  entre  persoiiues  de 
condition  honorable  et  de  condition  rile.  Si  le  chef  de  la  famille  a  pennia  à  reeclaTO  de  m 
racheter,  on  n*empl<de  plu  cette  loi  ol  ila  loalt  d*aiUiarB«  Jugée  d'içrèa  lea  di^iitiona 
relativea  ans  aaitrea  et  ans  eadaves. 

OBIQIICI  DBS  TBXTB8. 

Cm  textfls  lont  exactement  lea  testes  eonespondants  da  oode  cUiuiis.  Il  n'existe 
pet  de  défliete  dans  ittctin  des  deux  codes* 

L 

Voir  l'article  relatif  à  l'épouse  et  h  la  concubine  qui  injurient  le  père  et  Ut  mère 
de  l'époux  défunt  [art.  300].  (Ann.  du  C.  chin.) 
Voir  Fart.  255. 

Explications  coordonnées.  —  «  II  faut  observer  que  l'époux  et  l'épouse  sont  unis  pai-  le 
«  devoir;  l'époux  a  le  pouvoir  de  répudier  l'épouse  et  les  concobiaes  ;  ceUes^i  ne  peuvent 
«  paa  abandonner  Tépcox }  o^eet  pour  cela  que,  si  l'épouae  ittq/pé  l*époux,  la  eéparation 
«  on  le  maintien  de  l'union  dépendent  de  rëpoax,  tandia  qne  il  l'épuux  frappe  l'é- 
«  pouse  jusqu'à  lui  faire  des  blessuren  dites  fractures,  alors  on  examine  quel  est  le  flcsir 
«  de  l'époux  et  de  l'i^pouse  et  la  loi  iio  dit  pas  que  si  l'épouse  désire  divorcer  il  doit  tir» 
«  fait  droit  à  sa  demande.  Bien  que  l'epoux  soit  mort,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le 
«  devoir  qni  liait  Téponae  et  la  concubine  loit  éteint*  e*eet  pour  cela  que,  bien  qu'ellea 
«  aoient  remariées,  la  condition  dea  beaux-pèrea  et  dea  beUesHnèrea  anbaiate  evoora.  * 
(Ann.  du  C.  chin.) 

Cest  parce  que  c'est  ou  la  concubine,  ou  l'épouse  elle-même,  qui  étdhit  le  devoir 
en  se  remariant;  mais  l'épouXt  lui,  n'a  pas  anéanti  le  devoir  de  réponse  envers  lui.  - 

(C.  chin.) 

Si  l'épouse  et  la  belle-mèro  se  sont  également  remariées  toutes  deux,  toutes  deux 
ont  également  BDéanti  le  devoir  qui  subsistait  entre  la  veuve  et  i'époox  et  l'appel- 
lation de  belle-mère  n'existe  plus.  (C.  chin.). 

Explications  coordonniu,  —  «  Si  l'époux  est  mort,  bien  que  l'épouse  se  soit  remariée, 
«  W  devoir  aubaiate.  Si  la  femme  a  été  répudiée,  bien  qu*eUe  ne  le  soit  pas  remariée,  le 
«  doTolr  eat  anéanti  { c*est  pourquoi  le  cas  n'est  plus  le  même.  »  (Ann.  da  G.  èhia.). 

Siq^StUlkm  eoerdonalff .  — >  «  Si  la  venve  qui  respecte  son  deuil  et  la  belle-mère  répu« 
c  diée  elTemariée  sont  coupables  entre  elles,  la  dernièra  eet  considérée  comme  un  parent 

«  de  rang  prééminent  du  second  d(\L'ré  lio  l'époux.  Si  la  niL-ro  du  droite  lignoe,  la  nouvelle 
«  mère  de  tlroite  lignée,  la  mero  do  tendresse  et  la  nièro  ado[»live  do  i'épou»  ont  été  répu- 

<  dlées  et  se  sont  remariées,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  il  faut  voir  la  note  QXplioative  de 
«  la  M  relatire  à  celles  qui  Insultent  loipèrs  ew  la  aHisda  rspoa»  décédé.  >  [àtî,  300.) 
(Abu.  du  G.  cbin.) 

Pour  les  personnes  louées  à  gages  pour  leur  travail  on  ne  peut  établir  de  dispo- 
sition analogue  à  celle  du  Z  %  relative  aux  anciens  esclaves,  parce  que  leur  condi- 
tion n'existe  qu'autant  qu'ils  reçoivent  un  prix  de  location.  Àussitdt  après,  ils  devien- 
nent des  psrsooiMS  queleonques.  (C  cbin.) 

Explieatiotu  rétmUi.  —  «  L'épouse  ou  la  conctibino  remariées,  coupables  envers  les|M> 
«  rents  de  rang  prééminent  ou  plii«!  A.m^s  du  s'^cond  Hogrii  et  au-dessous  de  i'4^oa  déflééS, 

<  sont  considérées  comme  personnes  quelconques.  »  (Âna.  du  G.  cbia.) 
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ART.  CCZCII.  X-  Du  cas  où  le  père  et  l'aïeul  sont  frappés. 

• 

Si  l'aïeul,  l'aïeulo,  le  père  ou  la  mère  étant  frappés  par  quelqu^un,  lesenCioU 
ou  petits-enfants  leur  ont  porté  secours  sur-Ie-cbamp  («'t7  y  a  eu  un  délais  ii  court 
qu'il  saitt  le  fàit  eera  considéré  comme  un  cae  de  rime  et  coup»),  et  ont,  à  leur 
tour,  frappé  {lapertonnê  qui  lee  maltraitait)  sans  ftdro  de  blessnres  dites  fractures, 
ili  ne  seront  pas  punis;  8*IIs  ont  frappé  jasqa*à  faire  des  blessnres  dites  fradnres  et 
ta-dessQS,  ils  seront  punis  des  peines  édictées  lorsqu'il  s*agit  de  rixes  entre  per- 
sonnes quelconques  [art.  S7I],  diminuées  de  trois  degrés  {^en  que  Ut  perêom 
qu'il»  auront  frappée  toit  devenue  impotente,  ile  auront  encore  droit  à  la  «ft'mtnv- 
tion  de  troiê  degré»  »ur  la  peine  de  Vexil,  qui  eera  réduite  à  deu»  an»  de  tra- 
vail pénible);  s'ils  ont  frappé  jusqu'à  donner  la  mort,  ils  seront  jugés  selon  les  Icii 
ordinaires.  — —  Si  l'ateul,  l'aïeule,  le  père  on  la  mère  ont  été  tués  par  quelqu'un 
et  si  les  enfimts  ou  petits-enfants  {»an»  porter  plainte  devant  le»  magi»traté^(itAt 
de  leur  propre  autorité,  tué  le  meurtrier,  ils  seront  punis  de  soiiante  ooups  detroon;* 
mais  s'ils  l'ont  tué  snr-Ie-champ,  le  fait  ne  sera  pas  puni  {s'il  y  a  eu  un  dikut  «' 
eOMff  qu'il  »oit,  il»  eeront  jugés  d'après  le»  di»po»iiion»  relative»  au  meurtre 

commi»  étautoritS  privée;  [art.  S46-3&3]).  [S^iU  ont  comploté  de  concert omc 

Vatèul,  Vaïeule,  le  père  ou  la  mère  et  frappé  quelqu'un  eneemble,  on  emvral» 
règle  de  distinction  entre  principal  coupable  et  coauteurs,  comme  pour  les  pet' 
sonnes  quelconques;  [art.  29].  De  plus,  si  t aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mèr»»o»t 
frappés  par  des  parents  à  l'un  des  degrés  pour  lesquels  il  existe  un  vétementàe 
deuil,  les  etifants  et  petits-enfants  doivent  seulement  porter  secours  et  séparer, 
mais  ils  ne  peuvent  p(js  rendre  les  coups;  s'ils  ont  frappé  à  leur  tour,  leur  peins 
est  graduée  d'après  les  règles  relatives  aux  vêtements  de  deuil,  c'est-à-dire  aux 

degrés  de  parenté.)  (^En  dehors  du  prre  et  de  l'aïeul,  si  tout  autre  parent  a.  _ 

été  frappé  par  quelqu'un  et  qu'un  pnrmt  ait,  de  sa  propre  autorité,  tué  le  rncio'' 
trier,  on  examinera  s'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  motif  particulier  et  le  meurtrie>' 
sera  puni  de  cent  coups  de  truong,  selon  la  loi  rrlative  A  ceux  qui,  de  leur  proprt 
autorité,  tuent  un  coupable  passible  de  la  peine  de  mort.) 

C.  0.  —  Toutes  les  fois  (fue  Talenl,  Taleule,  le  père  ou  la  mère  sont  battus  et  frappa' 
par  quelqu'un,  si  les  enfants  ou  petits-enfants  viennent  à  leur  secours  sur-le-champ  el.qu* 
cause  de  cette  circonstance,  ils  rendent  les  coups  à  cette  personoe  sans  lui  faire  île  Um* 
smrM  ditat  fraetnrM,  ils  ne  sont  pas  punis.  DepuU  1«  eas  oa  ils  loi  AundentcBité  nncdial 
on  fUt  nae  blessure  plus  grftTe,Jaaqo*«i  cas  oH  ils  Taoraient  rendue  impotente,  ils  sont  ton- 
jours  punis  selon  la  loi  relative  aux  personnes  quelconques,  avec  diminution  de  trois 
dégreva.  Les  enfants  et  potils  cnfants  qui  voient  leurs  parents  frappés  ne  peuvent  leur  port«r 
secours  sans  frapper  à  leur  tour  celui  qui  les  frappe;  frapper  quelqu'un  pour  secourir 
parants  n^est  pas  une  action  comparable  au  cas  oU  on  se  laisse  aller  à  sei  proprse  senti- 
menta  de  violence  et  do  méchanceté.  Il  font  attacher  la  plaa  grande  importance  aux  qoatrs 
caractères  dont  le  sens  est  :  >  sur-le-champ,  »  et  :  «  pour  porter  sefour;»  ;  »  c'est  par  cas 
mots  qu'on  voit  que  les  enfants  n'ont  pu  faire  autroiuent  quo  do  frapper  à  cause  de  1  ur* 
gence  de  la  nécesaitu  de  réprimer  un  abus  de  force.  C'est  pour  cela  que  la  note  explicst*'* 
•ntre  panuthèsas  dit  tpi»  s'U  7  a  un  délai,  si  petit  qa*il  soit,  iU  sont  jugés  d'après  les 
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positioM  rftItUT«S««X  rixes  entre  personnes  quelconques  :  s'ils  ont  frappé  sur-le-champ,  ça 
a  été  pour  porter  seeours  {  si  oe  n'est  p«s  sur-.le-cliamp,  c'eal  un  cas  de  voie»  de  fait  contre 
quelqu'un. 

La  peine  des  coups  portés  pour  secourir  est«  de  droit,  diminote  de  degré  ;  s*ils  ont  Arappé 
jiuqa*à  eaaser  la  mort  de  celui  qui  frappait  leurs  parents,  alors,  rhomicide  ne  peut  pas  ne 

pas  être  expié  et  on  suit  naturellement  la  loi  onlinaire.  S'ils  ont  frappé  et  tué,  on  ne  de- 
mauilo  pas  si  c'est  avec  les  mains  ou  les  avec  un  autre  objet,  ou  avec  un  instrument 

aigu  en  mêlai;  la  peine  est  (igalement  la  strangulation.  Si  le  meurtre  a  ét*  TolontairOi  la 
peine  est  la  décapitation.  Si  l'aïeul,  Taleule,  le  père  ou  la  mère  ont  été  tués  par  quel- 
qu'un, si  les  enfants  ou  petits^niiuits  ne  portent  pas  plainte  devant  les  magistrats,  afin 
que  cc'ix-oi  jnçîcnt  le  fait,  et  s'ils  tuent  do  leur  propre  autorité  le  meurtrier,  ils  sont  punis 
de  si>ixaiito  ruups  do  truong.  Si,  juste  au  moment  où  l'aïeul  ou  la  pùre  est  tué  par  quel- 
qu'un, les  petits-enfants  ou  eulauta  mettent,  sur-le-champ,  le  meurtrier  à  mort,  ils  ne  sont 
pas  pnnis.  Mais  il  ftint  absolument  que  oe  soit  suMe^hamp  et,  alors  seulement,  ils  ne  aimt 
paa  punis  ;  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  s'il  y  a  un  délai, 
si  court  qu'il  soit,  iln  sont  jugtia  d'après  les  dispositions  relatives  aux  meurtres  commis 
d'autorité  privée.  Le  livre  des  Rites  (Le  Kinb)  dit  :  on  ne  doit  pas  vivre  sous  le  même  ciel 
,qoe  kl  meurtrier  de  sou  père  ou  de  sa  mère  ;  si  ceux-ci  sont  morts  inr  le  marché  on  de* 
▼ant  la  cour  (i),  on  ne  doit  pas  se  révolter  contre  l'autorité,  mais  s'ils  ont  été  frappés  dans 
une  l  ixe,  le  devoir  oblige  à  la  vengeance.  C'est  pour  cela,  qu'en  cas  do  meurtre  commis 
d'autorité  privée,  la  peine  est  It'gore.  Si  les  parents  sont  tués  sous  les  veux  do  leurs 
enfants,  la  douleur  et  la  colère  de  ceux-ci  ne  connaissent  plus  de  digue;  si  ces  enfants  ou 
petits<«nfants  donnent  surJe^sliamp  la  mort  aux  meurtriers  avec  leurs  mains  on  avec  nna 
arme,  pour  satisfidre  à  leurTongeance,  Us  ne  font  qu'accomplir  un  acte  naturel  et  joate, 
comment  en  •eraient>ils  punis  t 

DiCRITS. 

I.  —  SI  Talea],  Talèule,  le  père  ou  la  mère  ayant  été  tuéa  par  queI<pi*oii,  la 
meurtrier  a'est  aussitôt  enfui  et  s'est  esquivé  sans  avoir  été  amené  devant  les  magis- 
trats, mais  que,  plus  tard,  les  enfants  et  petits-enfants  de  la  victime  le  rencontrent  et 
le  tuent,  ils  seront  pnnis  de  cent  coups  de  truong,  seton  la  loi  relative' à  ceui  qui 
tuent  d'autorité  privée  un  coupable  qui  a  encouru  la  peine  de  mort.  Bien  que  le 
meurtrier  ait  été  amené  devant  les  magistrats  et  condamné  à  payer  son  crime  de  sa 
propre  vie,  si,  par  suite  d'une  amnistie  qui  est  survenue,  sa  peine  a  été  commuée  et 
s'il  a  été  déporté  et  qu'ensuite  il  ait  osé  s'enfuir  clandestinement  pour  revenir  à  son 
lieu  d'origine,  s'il  en  résulte  qoe  les  enfants  ou  petits-enfanis  de  la  personne  qu'il  a 
tuée  le  tuent  de  leur  autorité  privée,  ils  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de 
l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  ledit  meurtrier  a  été  condamné  à  payer  son  crime  de  sa 
propre  vie,  et  qu'ensuite  sa  peine  ait  été  réduite,  qu'il  ait  été  condamné  à  la  servi- 
tude militaire  ou  à  l'exil,  enfin  qu'il  survienne  une  amnistie  et  qu'il  soit  gracié,  du  ' 
moment  où  les  rô-^les  de  l'Eîat  ont  i-Wt  aiipli.iuéés  on  ne  peut  plus  poursuivre  conlro 
lui  aucune  vengeance  privée,  et  si  des  enlanls  ou  petits- enfants  osent  se  venger  sur 
lui  et  le  nteltre  ù  mort,  ils  seront  condamnés  selon  la  loi  relative  au  complot  de  meur- 
tre ou  au  meurtre  volontaire,  classes  parmi  les  coupables  dont  l'exécution  peut  être 
Uillerée,  et  emprisonnés  à  perpt'tuité. 

II.  —  Dans  tout  jugcmeat  au  sujet  d'uu  homicide,  s'il  s'agit  d'un  cas  où  l'aïeul, 

(1)  Par  condsmnatiott  pour  crime  commun  ou  pour  crime  d'État. 
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l'aïeule,  le  père  ou  la  mère,  ainsi  que  l'époux,  ont  été  frappés  par  quelqu'un  et  où 
le  danger  étant  réellement  imminent,  les  enfants  ou  petits-enfants  ainsi  que  réponse 
ont,  pour  venir  à  son  secours  et  à  cause  du  danger  présent,  tué  quelqu'un  en  le 
frappant,  il  en  sera  clairement  rendu  compte  dans  un  rapport  au  souverain  avec 
demande  de  diminution  et  de  réduction  de  la  peine;  on  attendri  la  décision  du  sou- 
verain. S'il  arrive  que  Taieul,  l'aïeule,  le  père,  la  mère  ou  l'époux  ayant  une  dispute 
verbale  avec  quelqu'un  ordonnent  à  leurs  enfants,  à  leurs  petits-enfants  ou  à  leur 
épouse  de  frapper  cette  personne  et  s'il  en  résulte  que  cellensi  amt  tuée;  ou  biso, 
s'il  arrive  que  l'aïeul,  Taleule,  le  père,  la  mère  ou  bien  l'époux  ayani  en  précédent 
ment  une  querelle  et  une  rixe  ordinaire  avec  quelqu'un,  leurs>  enfants»  leurs  petils- 
enfants,  ou  l'époux  sont  venus  à  leur  aide,  ont  frappé  avec  eux  et  commis  unbonu- 
cide,  ils  seront  toujours  punis  selon  la  loi  spédale  qui  leur  sera  applicable,  sut 
qu'on  puisse  invoquer  en  leur  Csveur  le  décret  relatif  au  cas  de  secours  porté  nu 
parents  lorsqu'il  y  a  nécessité  urgente  et  les  condamner  avec  diminution  de  degré. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite, 

Explxealions  coordonnées.  —  Si.  pour  (lecourir  leurs  parents,  ils  ont  frappé  jusqu'à  rondre 
leur  adversaire  impotent,  Liea  que  la  peiue  de  TezU  soit  réduite,  cependant  une  moiiiéde 
leurs  biens  et  Tsleurs  derra  dtre  attribuée  à  la  victime. 

Explications  coordonniet.  —  Si  l'a'ieul  ou  le  pèro  a  été  tué,  si  le  meurtrier  s'est  suiciilé 
ou  est  mort  de  maladie,  et  si  les  enfants  on  petits-enfants  mutilent  son  cadavre  poor  m 
venger  et  le  jettent,  il  semble  qu'on  ne  pent  appliquer  la  loi  relative  à  ceux  qni  mutilest 
et  jettent  un  cadavre  [art.  245]  ;  on  doit,  par  assimilation  au  cas  ob  ils  commet- 
tent un  meurtre  d'autorité  privée  sur  ce  meurtrier,  les  puuir  de  soixante  coups  d« 
truong. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  da 
code  chinois.  Les  deux  décrets  du  code  annamite  sont  également  et  respectivemeot 
les  deux  premlefs  décréta  de  l'article  dans  le  code  chinois. 

Enfin,  les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  aussi  des  annolS'- 
tiens  diinoises. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  d'un  troisième  décret  relatif  au  cas  oii 
parents  et  grands-parents  sont  frapp*s  par  des  parents  du  cinquième  de^^ré  ol  nu- 
dessus,  et  où  les  enfants  ou  petits-ciilaiils  viennent  à  leursecours;  le  jugement  iloi' 
être  soumis  à  l'appréciation  du  souverain. 

L 

ExfHeoUnu  coordonnées.  —  «  Lorsque  la  mprt  est  résultée  des  coups  qui  ont  é\é  ^oriéf, 
«  le  texte  ne  dit  pas  que  la  poine  est  la  strangulation  et  dit  :  <i  selon  les  lois  ordinaires,  ' 
(f  ce  qui  indique  que  lo  cas  do  meurtre  volontaire  cït  compris  dans  cetto  disposiliou  :  p>'" 
«  exemple,  ai  quelqu'un  voit  frapper  son  aïeul  ou  son  père  et  si,  dans  un  accès  de  toUm, 
«  an  moment  nAma  oli  il  rend  les  coups,  l'idée  lui  irient  da  tner  son  adversaire,  s*il  m 
c  laisse  aller  à  cette  idée  et  le  tue,  dans  ce  ca^;,  bien  que  le  meurtre  soit  commis  on  por^ 
s  tant  secours  à  Ta^cendant,  cepemlant  lo  fait  de  meurtre  eft  plus  prave,  ot,  selon  1*  1**^ 
C  ordinaire,  le  coupable  est  passible  de  la  décapitation.  »  (Ann.  du  C.  ciiin.) 

Voir  la  première  note  reproduite  dans  le  code  annamite. 
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Yoir  rartide  859,  pour  U  déflnition  de  rexprassion  menilra  oommis  d*auiorité 
privée. 

Bttf^têtkmcoorionniêi.  —  c  Si  Taleul  ou  le  pôro  a  ôié  (né,  los  rites  ordonnent  do  tirer 
«  vcntr'^ancp  du  meurtro;  c'est  pourquoi,  si  Uh  onfauts  coiicluoiit  un  nr-cord  privé  ayec  les 
c  coupables  ils  deviennent  coupabU's  cux-mèmus.  Les  règles  doivent  être  appUç[uées  par  les 
a  dépositaires  de  l'auturité  et  non  pas  arbitrairement  par  le  vulgaire  ;  anasi,  s'ils  com- 
«  mettent  un  meartre  d*aiitorité  privée,  ils  aont  enoore  eoupablei.  La  peine  de  Taoeord 
•  privé  est  grave  et  va  jusqu'au  maximum  de  la  peine  du  travail  pénible  [art.  2G9];  la 
«  peine  du  miMirtre  rommis  d'autorité  privée  s'arrête  à  soix.nnto  coups  de  truongot  m/"'me, 
«  si  le  meurtro  a  été  commis  sur-le-champ,  lesdits  enfanta  et  petits-enfants  évitent  cette 
>  peine.  La  faute  du  meurtre  commis  d'autorité  privée  est  tocyours  le  résultat  de  Texagé* 
c  ration  dn  sentiment  du  devoir  imposé  par  le  lien  de  la  parenté  ;  elle  est,  en  définitive, 
«  basée  sur  un  des  plus  purs  devoirs  de  la  voie  rationnelle  de  toutes  les  générations.  » 
(Ann.  du  C.  cliin.) 

Erplicatiotif  rnordonnéts.  —  t  En  voyant  les  mots  :  «  s'ils  l'ont  tiid  sur-le-chnmp.  le 
c  fait  ne  sera  pa^<  puni,  n  on  en  conclut  que  s'il  y  a  eu  meurtro  d'autorité  privée  un  no 
u  tiout  essenticUemout  pas  compte  de  la  durée  plus  ou  moins  considérable  du  temps  écoulé, 
«  compté  en  mois  et  en  jours.  Si  Talenl  ou  le  père  a  été  gravement  blessé  et  si  dans  le  délai 
«  de  la  responsabilité  des  suites  des  blessures  il  vient  à  mourir,  enfin,  si,  dans  ce  cas,  les 
«  enfants  ou  petits-enfants  ont  aussitôt  tu<;  lo  meurtrier,  c'est  encore  un  cas  de  meartre 
c  commis  d'autorité  privée.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Il  n'est  parlé  que  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  du  père  et  de  la 
a  mère;  donc,  en  dehors  de  ceux-là,  il  ne  peut  eu  être  de  même  s'il  s'agit  do  tout  autre 
«  parent  ;  il  n*est  parlé  que  des  enfants  et  petits-enfants  ;  doue,  tous  autres  parents  ne 
c  peuvent  être  considérés  de  môme.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

n  semble  que  les  esclaves  et  travailleurs  kraés  devraient,  dans  les  mêmes  cas, 
être  considérés  comme  les  enfants  ou  les  peUts-enfants  ou  être  Tobjet  d'une  règle 
analogue;  voir  d'ailleurs  l'article  S69.  Toatefoîs,  ceci  demande  confirmation. 
(Ccbin.) 
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c  chapitre  particoUer  iaiitiilé  c  oatragM  «t  rixat.  »  Xa  d/aaiti«  régnante  «  adopté  oetto  . 

c  division.  » 

«  Les  outrages  et  insultes  consistent  en  paroles  ignobles  et  odieusea  oflbnaatttM  at  inja- 
c  riavMa  et  eala  aana  aueuna  dlatinetion.  »  (Ann.  dn  G.  diin.) 

ART.  GCaCGm.  —  Ontragw  qiiali|a'im  p«r  pctroleB. 

Celui  qui  aura  outragé  quelqu'un  par  paroles  tera  puni  de  dix  coupa  de  rolin  ;  ceux 
qui  s'outrageront  et  s'insulteront  réciproquement  par  paroles  seront,  chacun,  punis 
de  dix  coups  de  rotin. 

C.  0.  —  Lorsque  celui-ci  outrage  par  ses  paroles  et  que  celui-là  reçoit  ces  outrageSt  on 
dit  qa»  la  premier  outrage  qiielqn*an  an  paroles;  la  peina  est  de  dix  coups  de  rotin.  Lorsque 
oelui-ci  et  celui-là  échangent  des  parolea  outrageantes,  on  ditquUla  s'outragent  réciproque- 
ment et  chacun  d'eux  est  puni  de  dix  coupa  de  rotin.  Il  faut  remarquer  que,  dans  les  lois  sur 
les  rixes,  on  établit  des  distinctions  entre  ceux  qui  ont  raison  et  ceux  qui  frappent  d'abord 
on  après  ;  ici,  lorsqu'il  s'agit  d'outrager  quelqu'un  en  paroles,  il  n'est  pas  parlé  de  oeux  qui 
ont  tort  on  raison  ;  de  même,  Iorsqn*il  s*agit  d*outrages  et  dlnsultes  réciproques  par  paroles, 
on  ne  distingne  pas  entre  ceux  qui  ont  commencé  et  ceux  qui  ont  riposté. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois;  pas  de  décrets  dans 
aucun  des  deux  codes. 

1. 

il  faut  observer  qu'il  n'est  question,  dans  cet  article,  que  des  injures  et  des 
insultes  entre  personnes  quelconques.  Les  articles  suivants  prévoient  les  cas  parti- 
culiers; ceci  n*ert  que  te  cas  général.  , 

ART.  GGKGEV.  —  Ouiittgur  par  poroleB  mi  envoyé  par  ordre  da  floova- 
nbk  oa  la  fimotfiwiiiatra  cbal  da  aervioa  da  qui  on  relèva. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  insulté  une  personne  envoyée  en  mis- 
sion par  ordre  du  souverain,  ainsi  que  les  personnes  du  peuple  d'un  ressort  qui 
auront  outragé  et  insulté  par  paroles  le  tri  phu,  lo  tri  chàu  ou  le  tri  huyên  dont  ils 
relèvent,  les  soldats  qui  auront  insulté  le  fonctionnaire  sous  le  commandement 
duquel  ils  sont  placés,  et  les  employés  et  agents  subalternes  qui  auront  outragé  et 
insulté  le  fonctionnaire  chef  du  service  dont  ils  dépendent,  lorsque  ce  fonctionnaire 
sera  du  cinquième  rang  et  au-dessus,  seront  punis  de  cent  coups  de  truong;  si  les 
employés  ou  agents  subalternes  outragent  en  paroles  le  fonctionnaire  chef  du  service 
dont  ils  dépendent,  lorsque  ce  fonctionnaire  est  du  sixième  rang  et  au-dessous,  ils 
seront,  dans  chaque  cas  (ceci  désigne  les  cas  où  il  s'agit  de  fbnctionnaires  depuis 
le  9imème  rang  jusqu*auœ  divers  titres  hors  hiérarehie;  dans  chaque  cas,  par 
rapport  à  la  peine  ci-dessus  énoncée  de  cent  coups  de  truong^  le$  coupables  seron^ 
punis  d'une  peine  moindre  de  trois  degrés.  Ceux  qui  (militaires,  gens  du  peuple, 
employés  et  agents  subalternes)  auront  outragé  en  paroles  le  fonctionnaire  adjoint 
en  second  on  le  fiDUctioniiaire  chargé  du  contrôle  des  détails  {du  teewrt  dont  il* 
tHèvent,  «om  le  commandement  duquel  ils  eont placés,  ou  du  eertice  dont  ile 
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déperuten^^  senmt,  dtns  oliRqiM  cas,  pnois  en  diminuant  «noora  propoftfoDneUe- 
ment  d'un  degré;  il  faudra  également  que  la  personne  insultée  ait  personneUement 
entendu  l'injure  pour  que  les  coupables  puissent  être  passibles  de  ces  peines.  [Ail. 
252-S75.] 

C  0.    Si  quelqu'un  a  reçu  un  ordre  du  souverain  pour  se  rendre  quelque  part  en  nii- 

slon,  et  si  dee  fonctionnaires  ot  cmplojés  insultent  ou  injurient  en  parolai  cette  personne,  le 
fait  constitue  une  injure  qui  retombe  sur  un  oiihe  cmanant  fie  la  cour;  les  personnes  du 
pouplu  iVua  district  par  rapport  au  phu,  au  chAù,  au  huvêu  dont  il»  relèvent,  comnio  les  sol- 
dats par  rapport  au  fonctionnaire  militaire  sous  le  commandement  duquel  ils  sont  plaetti, 
sont  également  sons  Tautorité  du  commandant  militaire  ou  du  gouTemeur  de  ce  tanitoirs; 
les  employés  et  les  agents  subalternes  par  ra])port  au  fonctionnaire  du  cinquième  rang  et 
au-de.Msua  chef  du  serviee  nuqiiol  ils  Himl  aUadu'ïi  oi.t  un  di^viàr  de  surveillance  mutuelle; 
ceux  (jui  iuaultt^nt  ces  periiouues  euut  gravement  coupaLlea  envers  dus  aupcrieurs,  c'est  pour» 
quoi  ils  sont  également  punis  de  cent  coups  de  truong. 

Si  des  emplojrés  et  agents  subalternes  insultent  le  fonctimuiaire  cbef  de  sonrice  lorsqu'il 
est  du  sixième  rang  ot  au-dessous,  bien  qu^envei's  lui  le  devoir  ^uil  le  m^-me,  comme  la  po- 
pitiou  do  riii-itilté  est  n  latirement  inft'ricure,  dans  rluquc  cas  Tinsulteur  est  puni  de  la  pein* 
c-iiiotéti  lorsque  lo  chef  de  service  est  du  cinquième  rang  et  au-desuus  diminuée  de  truiâ 
gréâ,  c'est-à-dire  de  soixante-dix  coups  de  truong. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'insultes  et  d'outrages  contre  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  an 
fonctionnaire  chef  de  senrice,Ott  contre  lo  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  dos  détails  du 
service,  la  peine  est  encore  proportionn-'IU-nient  diminuée  d'un  dcp-ré  :  ainsi,  lorsque  ilea 
personnes  du  peuple  dans  un  ressort,  des  .«i.l  lats  dans  un  commandement,  des  employés  on 
agents  subalternes  dans  nn  service,  outragent  par  paroles  le  fonctionnaire  adjoint  en  seoood 
du  (ribnnal  de  leur  phu,  de  leur  ch&u  ou  de  leur  huyèn,  on  le  fonctionnaire  adjoint  en  se- 
cond do  leur  commandement  ou  du  fonctionnaire  adjoint  eu  second  au  chef  do  leur  service 
lorsque  ce  dernier  est  du  cinqui<^me  rang  et  au-dessu.s,  ils  sont  toujours  punis  de  la  peine 
édictée  lorsque  Toutrage  est  adressé  au  fonctionnaire  en  chef,  diminuée  d'un  degré,  c'est- 
à-dire  de  la  peine  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong. 

Si  Pinsulte  a  été  adressée  au  fonctionnaire  ebargé  dn  éontrôle  des  détails  in  service,  la 
peine  édictée  dans  lo  cas  où  l'outrage  est  adressé  au  fonctionnaire  adjoint  en  lecOAdeitSIt* 
core  diminuée  d'un  degré,  et  la  peine  est  de  quatre-vingts  c<Mip=i  de  truoni?. 

Si  les  employés  ou  agents  EuLalternes  outragent  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  «a 
fonctionnaire  chef  du  service  dont  ils  dépendent,  alors  que  oe  dernier  est  do  sixième  rang 
et  au-dessous,  on  diminue  à  la  fois  de  quatre  degrés  et  la  peine  est  de  soixante  coups  de 
trnoîio-;  «i  rnutragc  a  été  adressé  au  fDiiclionnairo  chargé  du  contrftle  des  détails  lî-;  -t  iTic»?, 
on  'liiiiiniio  à  la  fois  de  cinq  degrés  et  la  peine  est  do  cinquante  coup'?  do  rotin.  L>ans  tous  les  « 
cas  qui  précèdent,  également,  il  faut  que  lo  fonctionnaire  ait  lui-même  entendu  Foutrags 
pour  que  les  coupables  soient  passibles  de  ces  peines  :  les  injures  et  les  insultea  ne  laissent 
aucune  trace  matérielle  qui  puisse  en  prouver  rexistence  ;  par  cette  disposition,  ta  loi 
coupe  court  à  l'esprit  de  délation,  de  calonmie  et  d'excitation  à  des  vengeanosi. 

DÉCR8T8. 

I.  —  Quiconque  aura  diffamé  et  insulté  un  dignitaire  revêtu  d'un  des  litres  de 
công,  de  hâii,  de  phu  ma  (1)  ou  de  ba,  ou  bien  un  fonctionnaire  civil  de  la  capitale 
du  troisitiine  rang  et  au-dessus  ou  un  fonctionnaire  militaire  de  la  capitale  du  second 
rang  et  au-dessus,  sera  puni  de  cent  coups  de  Iruoog  et  d  un  mois  de  caogue,  puis 
renvoyé. 

(1)  Le  s  époux  de  certaines  princesses  de  la  fttmtlle  souvevabe  portent  ce  titre. 
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n.  —  Qaiooiiqtw,  en  dehors  de  la  porte  appelée  tmong  àa  ou  dane  vu  autre 
lien  analogue,  aura  crié  fiuuaement  qu*U  tai  opprimé,  en  insultant  et  difiiimant 
le  fonctionnaire  par  qui  il  aura  été  primitivement  jngé,  sera  puni  de  cent  coups  de 
tmong  après  avoir  subi  un  mois  de  cangne;  on  emploiera  dans  ce  cas  la  cangue  de 
cent  livres.  Si  une  femme  commet  cette  faute,  la  peine  sera  infligée  à  son  époux 
ou  à  un  de  ses  parents  du  sexe  masculin  ;  si  ceux-ci  n'ont  pas  eu  connaissance  de  la 
nature  du  fait,  ou  bien  si  elle  n'a  ni  époux  ni  fils,  alors  seulement  elle  subira  elle* 
même  cette  peiUjS  et  sera  ensuite  renvoyée. 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

lîenteiî  rod\fii\  —  <f  Les  sol<îats  et  les  porponnes  du  peuple  qui  outragent  un  cnvovi?  en 
mîfsion  par  ordre  du  souverain,  ou  bien  les  gens  du  peuple  qui  iiisriltent  un  fourlionnniro 
qui  a'eat  pas  celui  dont  iU  relèvent,  les  fouclioanaires  qui  injurieut  un  louctionuaire  autre 
que  «Mini  MU  le  oommandement  duqml  ils  tont  plaeét«  les  employés  et  agents  subalternes 
qui  Otttragant  des  fonctionnaires  autres  que  ceux  du  service  auquel  ils  sont  attachés  ne  sont 
pn<)  mentionnés  dans  la  loi  ;  on  doit  comparer  et  assimiler  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  rixo.s  et  prononcer  la  peine  [art.  i?75-276-277J, 

Pour  les  employés  et  les  agents  euballeraos  qui  outragent  un  licencié  ès  lettres  (cuu 
aliAn),  on  doit  comparer  et  assimiler  le  cas  à  Foutrage  envers  un  fonctionnaire  chef  de  ser- 
Tice  du  sixième  rang  et  an-dessous  et,  seloik  la  loi,  prononcer  la  peine  de  soixante^ix  coups  . 
de  tmong. 

ORfGINI  DBS  TEXTES. 

La  loi  et  le  coninientaire  ainsi  que  les  doux  diVrots  sont  la  reprodiictinn  exacte 
des  textes  corri'sijondaiits  du  code  chinois.  Les  deux  notes  sont  t^alement  des 
annotations  du  cudc  cliinuis;  la  seconde  est  un  arrêt  rendu  par  la  cuur  criminelle 
de  la  province  de  phuoe  Kién,  la  première  année  de  Kién  Long. 

11  n'existe  pas  d'autres  décrets  dans  le  code  chinois,  à  la  suite  du  même  article. 

1. 

Dans  cet  article,  comme  dans  le  suivant,  la  loi  exige  que  l'insulté  ait  person- 
nellement entendu  l'outrage  et  alors  seulement  le  coupable  est  passible  de  la  peine 
qui  est  édictée;  l'accusation  portée  ou  appuyée  par  un  tiers  est  insuIBsante.  (G.  cbin.) 

ExfHeaiUiM  eoonfoiutto.  —  «  Bien  qa*entre  les  faits  prévus  par  la  présente  loi  et  ceux 
«  qui  sont  prévus  par  les  lois  sur  les  rixes,  il  y  ait  une  différence,  cependant  la  règle  de 
c  graduation  de  la  peine  eat  la  même.  »  (Ann.  du  G.  ehin.) 

■ 

On  voit  par  les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  que  les  incriminaUons 
prévues  dans  la  loi  sont  loin  do  s'étendre  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  et 
qu'il  est  admis  que,  dans  les  cas  imprévus,  on  doit  se  guider  sur  les  dispositions  des 
lois  sur  les  rixes  et  coups  pour  prononcer  la  peine,  en  la  variant. 

Nous  ajouterons  encore  que  l'explication  du  titre,  tirée  du  code  chinois,  ne  parle 
que  des  paroles  insultantes  et  odieuses,  il  n'est  jamais  parlé  des  outrages  par  gestes 
et  eeux-d  ne  paraissent  pas  prévus  par  cette  loi. 

ART.  GÇXCV.  —  Du  fonctioimaire  adjoint  et  des  fonctionnaireu  un  WNIS- 
ordre  qui  Uiaulteat  le  fonotiomudre  obef  da  aervioe. 

.  Toutfonctioiuttire  chargé  du  contrôle  des  détails  d'un  service,  ainsi  que  tout 
ioDctioiinaire  en  sous-ordre,  qoi  aura  insulté  et  outragé  en  paroles  le  IbiMtioBnaire 
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• 

chef  da  service  lorsque  celui-ci  est  du  ciiuiaStaie  rtng  et  aa-dessiu»  sera  puni  de 

quatre-vingts  coups  datmoog;  slls  outragent  par  paroles  le  fonetbnnaire  chefds 

service  lorsque  celui-ci  est  du  sîiième  rang  et  au-dessous,  la  peine  sera  diminiiée 

de  trois  degrés  {et  sera  de  cinquante  coups  de  rotin);  le  fonctionnaire  adjoint  en 

second  qui  aura  insulté  le  fonctionnaire  en  chef  sera  punfde  cette  peine  encore 

diiiiinut''('  (le  deux  degrés  dans  chaque  cas;  {si  le  fonctionnaire  chef  de  service  est 

du  cinquie/iU'  rang  et  au-dcssi's,  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  fruong;  s'il 

est  du  sixiénie  rang  et  an-dess<nis,  elle  sera  de  trente  coups  de  rotin);  dans  tous 

les  cas,  c^alenieiit,  il  faut  que  l'insulté  ait  |)et>onnellemeat  entendu  l'outrage  pour 

que  la  peine  soit  applicable.  [Art.;275-276-277-294.] 

C.  0.  — Si  lo  foiicti<iniiairô  chargé  du  rontrAlo  de'^  fi(^tails  du  service  dans  un  tribunal  on 
office  quelconque,  ou  si  les  fonctionnaires  dos  tribunaux  inférieurs  dépendant  en  sous-ordre 
de  ce  tribunal  supérieur  ou  de  cet  oâice,  outragent  en  paroles  le  fonctionnaire  en  chef  iors- 
qa*U  est  du  cinquième  rang  et  aa-deasui,  la  peina  aak  da  qnalra-Tingta  ooaps  da  traoag; 
a*ila  outragent  le  fonctionnaire  elief  dn  aerviee,  alors  qne  eeluinû  eat  du  aixieme  rang  al  ar 
deaaoas,  la  peine  est  diminuée  de  trois  degrés  et  est  de  cinquante  coups  de  rotin.  Si  le  fonc- 
tionnaire adjoint  en  second  insulte  et  outrage  le  fonctionnaire  chef  du  service,  dans  chaque 
cas  encore  la  peine  est  cella  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service  di- 
minuée de  deux  degrés  ;  s'il  outrage  un  fonelionDaira  dn  einquièma  rang  et  nn^essus,  la 
ptUM  eat  de  aoizante  coupa  de  trnong;  aUl  inaulte  un  fonctionnaire  chef  da  aenriee  da  sixième 
nng  et  au-dessou^;,  In  diminution  totale  est  de  cinq  degrèa  et  la  peine  de  trente  coups  de  ro- 
tlo  ;  il  laut  que  rinaulté  ait  peraonneliement  entendu  pour  que  le  peine  aoit  applicabls. 

Ol(lOIIfl  DBS  TEXTES. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  du  code  chinois;  il  n'y  a  pas  de  décret  daos 
aucun  des  deux  codes. 

I. 

Eiphcalions  coordonnées.  —  «  Dans  ce  cas  encore  la  graduation  est  la  môme  qu«  csUadii 
c  loin  sur  les  rizaa.  s  (Ann.  da  G.  diin.) 

ART.  GCSZGVZ.  *  Des  Màhms  qui  InniltMit  1»  àM  de  hi  famille. 

Tout  esclave  qui  aura  insulté  et  outragé  le  chef  de  la  famille  sera  puni  de  la  stran- 
gulation (avec  sursis);  celui  qui  aura  outra jié  les  parents  du  second  degré  du  chef 
de  la  famille  ou  bien  son  aïeul  ou  son  aïeule  en  ligne  cxtéiieure  sera  puni  de  quatre- 
vingts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  do  travail  pénible;  s'il  s'agit  d'un  parent  du 
troisième  degré,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  pour  un  parent  du 
quatrième  degré  la  peine  sera  de  soixante-dix  coups  de  truong;  pour  im  parent 
du  cinquième  degré  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong.  Si  une  personne 
louée  à  gages  pour  son  travail  outrage  le  chef  de  la  famille,  elle  sera  punie  de 
quatre-vingts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible;  si  elle  outrage  un 
parent  du  second  degré  ou  Taleul  et  l'aïeule  en  ligne  extérieure  du  chef  de  la  famille, 
la  pélne  sera  de  cent  coups  de  truong;  si  le  parent  est  du  troisième  degré  la  peine 
sera  de  soixante  coups  de  truong;  8*11  est  du  quatrième  degré,  la  peine  sera  de  cin» 
quanta  coups  de  rotin;  s'il  est  du  cinquième  degré  la  peine  sera  de  quarante  coups 
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de  rotin.  Dans  toui  1m  cas  égalemeiit  il  faudra  que  rinsulté  ait  petsoimdiemeiit  porté 

plainte  pour  que  la  peine  soit  applicable  (entre penonnes  qui  dépendent  le*  unetdet 

aufree,  il  est  à  craindre  qu'il  y  ait  des  parolet  ea!citant  à  la  mésinteUiçenee  ; 

tteetpour  cela  qu'il  faut  que  Tintulté  ait  personnellement  entendu;  entre  elle», 

à  cause  de  influence  des  sentiments  naturels,  il  peut  se  faire  que  les  unes  aient 

ridée  de  cacher  la  faute  des  autres,  c'est  pourquoi  il  ftiut  que  ^insulté  porte 

personnellement  plainte), 

C.  0.  —  Des  esclaves  au  chef  de  la  Duodlla  le  respect  imposé  par  la  condition  est  on  ue 
peut  plus  important  :  auMi*  s*Ua  Tontragent,  ils  sont,  par  e«la-seiû,  passibles  de  la  straaga- 

latioa.  S*ils  iusultent  des  psrents  du  second  degr4  ou  bien  Taieal  on  Palenle  matemela  du 

chef  de  la  famille,  ils  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail 
pénible,  cV.«t-ù-(lii  e  do  la  peine  portée  contre  l'outrago  fait  au  chef  de  la  famille  lui-mt  me, 
diminuée  de  quatre  degrés.  SUls  outragent  des  parents  du  troisième  degré  du  chef  de  la  fa- 
mille, ils  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  tmong,  c*est^-dire  qu'on  diminue  encore  de 
dnq  degrés  la  peine  édictée  lorsqu'il  s*agit  de  parents  du  second  degré.  S*il  s*agit  de  parents 
du  quatrième  degré,  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de  truong;  s'il  s'-a^li  rl<^  parents  du 
cinquième  degré  la  peine  est  do  soixante  coups  de  tt-uong:  c^est-à-dife  qu'à  partir  de  ces 
parents  la  peine  diminue  proportionuellemcut  d'un  degré. 

S'il  s'agit  de  personnes  salariées  pour  leur  travail,  celles-là  sont  des  gens  qui  reçoivent 
un  salaire  pour  se  soumettre  momentanément  à  un  emploi  .quelconque;  le  prix  du  salaire 
payé,  le  nombre  de  jours  de  travail  complet,  elles  deviennent  des  personnes  quelconques  et 
sont  donc  tout  à  fait  distinctes  des  esclaves;  si  elles  insultent  et  outragent  le  chef  de  la  fa- 
mille elles  sont  seulenK-nt  puni."?  de  la  peine  des  esclaves  qui  outragent  des  parents  du  se- 
cond degré  du  cliuf  du  la  t'uniilie,  c'est-à-dire  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  de  deux 
ans  de  travail  pénible;  si  elles  outragent  des  parents  du  second  degré  ainsi  que  raXeal,  ou 
.  l'aiettle  en  ligne  extérieure  du  cbef  de  la  âonilla,  «lies  sont  punies  de  cent  coups  de  truong, 
c'est-à-dire  de  la  peine  prononcée  lorsqu'il  s'agit  de  l'outrage  fait  nu  chef  de  la  famille  dimi- 
nuée de  trois  degrés.  Si  elles  insultent  dos  parents  du  troisième  dejrré  du  chef  de  la  famille, 
la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong,  c'est-à-dire  que  la  peine  édictée  lorsqu'il  s'agit  do 
parents  du  second  degré  est  encore  diminuée  de  quatre  degrés.  S'il  s'agit  de  parents  du  qua- 
trième degré,  la  peine  est  de  cinquante  coupa  de  rotin;  al  les  parents  sont  du  cinquième  de- 
gré, la  peine  est  de  quarante  coups  de  rotin,  c'est-à  dire  qu'elle  diminue  alors  proportionnel- 
lement d'un  degré.  Kn  effet,  la  famille  dépend  do  l'autorité  d'un  seul  qui  est  le  ()lus  éniinent, 
mais  la  condition  des  divers  membres  de  cette  fiiniillr  a  des  degré.s  d'iniportan'^o  ou  d'infé- 
riorité; le  chef  de  famille  est  daus  une  autre  cuuditiuu  que  les  parents  du  sucund  degré;  entra 
ceux-ci  et  ceux  des  troisième,  quatrième  et  cinquième  degrés  il  y  a  égalmnent  des  différences 
dont  il  doit  être  tenu  compte.  Tons  doivent  également  avoir  porté  personnellement  plainte 
•t  «brs  seulement  la  peine  est  applicable  an  coupable. 

ORIGINE  DES  TIXTIS. 

Exactement  les  textes  correspoadants  du  code  chinois.  Pas  de  décrets  dans  aucun 
des  deux  codes. 

I.  . 

ExplieatioHi  coordonnées.  —  «  Dans  la  loi  relative  aux  esclaves  qui  frappent  le  chef  de  la 
«  fiuaille  [art.  283],  au  moment  od  ils  ont  frappé,  la  peine  est  la  décapitation;  ici,  du  moment 
c  où  il  y  a  outrage,  la  peine  est  la  strangulation.  Les  peines  des  faits  consistant  en  coups 

c  ou  en  outrages  sont  toi\{ours  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  du  cas  de  culpabilité  des  enfanta 

«  et  petits-enfants  envers  leurs  parents  et  leurs  aïeuls  [art.  28H-288-2*X)-297j  :  les  devoirs 
«  imposés  par  la  condition  personnelle  sont  très-graves  et  rangés  parmi  les  plus  graves 
«  entre  ceux  qui  uninseut  les  hommes.  S'il  s'agit  de  parents  du  second  degré  et  au-dessous, 
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«  la  gravltfl  est  difTéranto  dan»  chaque  cas.  Quant  anx  peraonnet  louées  pour  leur  trattil, 
«  la  règle  de  graduation  qui  lotir  e^i  relative  cal  cumpicttifflent  diffàreato  de  CoUo  qui  Ml  mi* 

«  rie  dans  les  fois  sur  les  vixt^i.  „  (  Anii.  du  C.  chiu.) 

Exiilu  alions  cooriioHuées.  —  «  Dt-puis  cet  ai  lic  lo,  et  dans  coiix  qui  suivont,  il  est  toujours 
c  dit  quUl  faut  qU6  lUnsuUô  ait  pcr^uuucllt-nieat  porto  plainte  pour  quu  le  coupaLle  puisse 
«  être  pani  de»  peines  de  la  loi  ;  donc,  si  Tinsnlté  ne  poi-to  pas  plainte  lui-même,  et  si  la 
fl  plainte  est  pui  téo  par  uu  tiers,  bien  que  le  fidt  puisse  être  réel,  le  ooupaUe  ii*eet  paapii- 

«  nissaljlt'.  X  (Auii.  du  C.  chiu.) 

«  Les  «  Preuves  réunies  »  disent  :  Lorsqu'un  esclave  a  commis  la  faute  qui  entraîno  l.i 
«  peine  de  la  strangulaliou,  son  épouse,  sos  concubinea,  ses  enfanta  et  petits-enfants  suivent 
•  tons  la  condition  honorable  ;  si  donc  ces  personnet  ae  rendent  oonpablee  enrers  le  chef  ds 
«  la  famille  elles  aont  alors  Jugéee  comme  personnes  quelconques.  »  (Ana.  dn  G.  diin.) 

Cette  notOi  peu  compréhensible,  aemUe  indiquer  une  nouvelle  condition  de  l'es- 
clavage chez  leg  Chinois,  à  ce  titra  elle  mérite  quelque  attention. 

ART.  GGXGVXI.  —  Oatrager  des  peraoaiiMi  da  vang  pKééaiaflBl 

ou  plus  Agéas. 

Quiconque  atira  outragé  des  parents  {en  ligne  directe  ou  extérieure)  (4)  ayant 
droit  à  l'appellation  de  frères  aînés  ou  de  sœurs  atnées  sera  puni  de  cinquante  coo|i< 
de  rotin  s'ils  sont  du  cinquième  degré,  de  soixante  coupa  de  tmong  a'ils  sontda 
quatrième  degré  et  de  soixante-dix  coups  de  truong  slls  sont  du  troisième  degré; 
s!  l'outrage  est  commis  contre  des  personnes  de  rang  prééminent  {du  einquièfMt 
du  quairièn^  ou  du  troieième  degré  indifféremuMnt)  dans  chaque  cas  la  peias 
augmentera  d'un  degré.  Celui  qui  aura  outragé  son  frère  a!né  ou  sa  sœur  atnée  (dte 
deuxième  degré  et  \do  mâme  sang)^  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  ;  si  routrage 
est  dirigé  contre  un  oncle  frère  aîné  ou  cadet  du  père  ou  contre  répouse  de  l'un 
d'eux,  contre  une  tante  sœur  du  père,  contre  l'aïeul  ou  contre  l'aïeule  maternels, 
dans  chaque  cas  la  peint;  {i'dic(<'e  dans  le  cas  d'insultr  rnvn's  le  fri'rc  aîné  ou  la 
sœur  aînée)  sera  augmentée  d'un  degré.  11  faut  égafeiuent  que  i'insulté  lui-même 
porte  personnellement  plainte  pour  que  la  peine  soit  applicable  ;  {si  le  frère  cadet 
outrage  réponse  du  frère  aîné,  par  oseimilaHon  ausa  lois  sur  Ui  risceSf  il  terû 
puni  de  la  peine  édictée  contre  tet  jpersonnet  quelconquee  augmentée  d*un  degré 
[art..S»9]). 

G.  0.  — >  Les  parents  ayant  droit  à  rappeUatlon  de  ftèrs  alaé  <m  de  soMir  atnée  éa  da- 
quième,  du  quatrième  ou  du  troisième  degré  et  les  personnes  de  rang  prééminent  dont  il 
question  s'ont,  indifféremment,  ceux  do  la  souche,  ceux  de  la  ligne  extérieure  ou  par  alliance. 
Celui  q-ii  outrage  un  parent  appelé  l'rèro  aîné  ou  une  parente  appelée  sœur  ainee,  est  puui 
do  clnqaantij  coups  de  rutia  ni  i'iusulté  est  du  cinquième  degré  de  parenté;  de  soixante  coupi 
de  truong  sll  est  du  quatrième  degré  ;  de  soixante-dix  coups  de  tmong  s^il  est  du  troisièms 
degré;  celui  qui  outrage  un  parent  de  rang  prééminent  est  puni,  dans  chaque  cas,  d'une  peine 
plus  forte  d'uu  degré,  c'est-ù-dire  de  soixante  coups  de  truong  s'il  est  du  cinquième  degré; 
de  soixante-dix  coups  de  tniong  s'il  est  du  quatriojno  degré  et  de  quatre-vingts  coups  de 
truong  s'il  est  du  troisième  degré.  Quant  ùl  celui  qui  outrage  uu  parent  du  second  degré,  si 
ce  parent  est  un  firére  aîné  ou  une  sœur  atnée,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong;  si  c'est 
un  oncle  frère  atné  on  cadet  du  père,  oii  Tépouse  d'un  de  ces  oncles»  ou  une  tante  scsor  ds 

(1)  Do  la  souche  ou  dans  la  ligne  matensUeoa  par  alUaneei 
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.père,  on  raïôul  ou  raYeulo  inaterneU,  dans  chaque  cas  la  peino  est  au^rmentce  d'uu  degré, 
c'est-à-dire  qu'elh)  est  tie  soixante  cmiji'*  do  IruDiipr  «t  un  an  do  travail  pcuiblu.  Pour  que  lo 
coupable  âoit  passible  de  la  peiue  edictuo  il  faut  ab:>olumcul  (^uo  Tiuiiuilc  |jurle  pursuuuclle- 
ment  plainte. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées. —  Si  ou  examine  la  note  explicative  relative  à  ceux  qui  froppent 
un  frdre  aîné  ou  une  sœur  aînée,  dans  lea  lois  sur  les  rixes  [art  286-287],  note  <pii  dit  que 
]»ien  que  les  sœurs  af  nées  ou  cadettes  soient  sorties  de  la  Cunille  par  mariage,  bien  que  les 
frèrt-s  atné^  ou  cadets  soient  passés  dans  une  autre  branche  et  que,  par  suite,  lo  vCtement 
de  deuil  suit  a  diminué,  »  la  peine  tst  cnrore  la  mémo,  on  en  conclut  qu'ici,  dans  les  lois 
relatives  à  ceux  qui  outragent  un  frère  aim-  ou  une  su.ur  aînée,  que  l'une  soit  sortie  do  la 
famille  par  mariage  ou  que  Tautre  suive  la  postérité  de  quelque  autre  personne,  OU  doit,  de 
mloM,  pnmimear  la  mdme  peine. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  les  textes  correspondants  de  Tarticle  du  code 
chinois  ;  la  note  reproduite  dans  le  code  nniianiito  est  également  une  note  du  COdo 
chinois,  il  n'y  a  pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

Pour  l'oulrago  commis  contre  le  père  ou  la  mère  de  l'épouse,  voir  à  l'article  299. 

Sxplieationt  coordonnées.  —  «  Un  neveu  qui  outrage  une  tante  sortie  de  la  famille  par 
c  mariage  doit  naturellement  être  considéré  comme  ajant  commis  cette  fiinte  envem  ma 
<  parente  prééminente  du  troisième  degré.  Quant  au  frère  cadet  qui  outrage  une  sreur  ataé» 
9  sortie  de  la  luniUe  par  mariage,  c'est  exactement  le  cas,  préru  dans  la  loi,  d'un  frère  atné 

«  ou  d'une  sœur  aînée  du  troisième  di\^'ré  et  on  doit  prononcer  la  peine  du  suixauto-dix  coupa 
o  do  triicng-;  un  Recueil,  les  «  E i pltciidons  réunies  »,  dit  qu'on  d'.lt  suivre  la  re  lative 

c  à  un  pareut  de  rang  prééminent  du  U'oisième  degré  j  cela  u'eat  pas  vrai.  »  (Auu.  du 
C.  chin.) 

Cette  note  parait  en  désaccord  avec  celle  qui  a  été  repro  luite  dans  le  code  anna- 
mite ;  elle  est  cependant  plus  logique  et  nous  1  avons  reproduite  pour  montrer  que  la 
4|ae8tion  est  débattue  ;  cependant,  la  reproduction  de  Tautre  dans  le  code  annamite 
M  donne,  en  Gochinchine,  un  caractère  oiBciel  et  montre  que  le  législateur  aniui- 
mite  a  adopté  cette  opinion,  qui  iimpUfle  la  législation. 

ART.  CGXGVm.  ^  Onlnkoer  l'aleal,  l'aleale,  le  père  en  la  nèn. 

Celui  qui  aura  outragé  son  afeul,  ton  aléule,  son  père  ou  ea  mère,  ainsi  que  , 
réponse  et  la  concubine  qui  auront  outragé  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de 

l'époux,  seront  éjj'aleinenl punis  de  la  strangulation;  il  faut  absuluiuenl, pour  queii 
peine  soit  applicable,  que  l'insulté  porte  personnellement  plainte. 

C.  0.  —Si  le»  enfanta  et  petits-entaut.s  outra  ut  leur  aïeul,  h  ur  aïeule,  leur  pOre  ou  leur 
more;  si  i'epouâe  et  les  concubines  des  fila  et  tied  pctit;i-iiid  outragent  les  aïeul,  aïeule,  pore 
on  mère  de  leur  époux,  c*est  toqjonra  le  conUe  de  la  aubversioa  et  de  U  révolte;  les  cou- 
pables sont  également  punis  de  la  strangulation.  Si  on  obsenre  que  la  loi  relatiTe  à  ceux  qui 
frappent  l'aïeul,  Taïeule,  lo  pére  ou  la  ni<  re  [art.  l'88J,  dit  :  «  Tous  seront  punis  de  la  déca- 
pitation »,  tandis  que  la  présente  Là  n'eniploic  jia.-î  imA  tous.  vcA  <j;ie,  <lans  !<■  fait  d'ou- 
trager quelqu'un,  il  n'y  a  jius,  jtar  la  nature  mémo  de  l'acte,  de  priiiciiKil  eoujuible  et  de  co-  , 
autours;  du  mouent  où  uu  outrage,  quel  qu'il  soit,  a  été  proieré,  celui  qui  l  a  proféré  est 
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passible  de  la  peine.  Dans  le  cas  do  coups,  on  ne  distiogm  piB Ia griviti  4m UMiUNSt  tOQS 
ceux  qui  ont  frappé  août  passibles  de  la  peine  édictée, 

DÉCRIT. 

I.  — Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dliramation  et  d'outrages  contre  l'aïeul,  l'aïeule, 
le  père  ou  la  mère,  ou  contre  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux,  qu'une 
accasation  aura  été  portée  et  sera  retirée,  Usera  rendu  compte  au  souverain  et  on  lui 
demandera  de  décider.  Si  les  coupables  commettent  de  nouveau  la  même  faute,  bien 
qu'il  y  ait  désistement  et  que  la  plainte  soit  retirée,  il  n'y  sera  pas  £iit  droit.  Si 
l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  écoutent  et  croient  une  dernière  épouse  qui,  par 
amour  pour  ses  enfants,  machine  un  complot  frauduleux  et  leur  trouble  Tespiit  par 
convoitise  d*un  titre  héréditaire,  ou  pour  obtenir  arbitrairement  des  valeurs  et  dca 
biens  et  autres  motifk  analogues,  et  sMIs  portent  une  (kusse  accusation  de  coupe  on 
d'outrage,  hi  vérité  clairement  reconnue,  on  ne  s'en  tiendra  pas  à  robservation  du 
nombre  de  fois  que  la  fiiute  aura  été  commise  et  on  fera  encore  droit  à  te  demande 
de  désistement.  ' 

Notei  reproduit  dans  le  code  annamite. 

Esplieations  coordonnées.  —  Lo  présent  article  relatif  aux  outrages  contre  un  aïeul,  un* 
•leale,  na  père  on  une  mère,  comme  le  précédent  et  le  rairant  reUtifii  ans  ontragee  contre 
un  parent  de  rang  prééminent  on  contre  lo  ehof  de  la  famille,  contiennent  tous  une  disposi- 
tion qui  ordonne  que,  pour  que^Paccasé  aoitpntsiblo  do  U  peine  édictée,  il  faut  que  rineolté 
porto  personnellomcnt  pluiute. 

Kii  eiftft,  lea  outragea  ne  laissent  pas  de  preuves  palpaJbles  ;  il  faut  donc  que  l'insulté 
porte  personneUement  plainte*  H  pent  arriver  qao,  par  afléction  an  reepeet  dn  lantimoat  da 
devoir  entra  parante,  Finsulté  cache  le  fait  et  no  porto  pas  plainte;  ce  eontiment  doit  encore 
être  Nepocté  :  cela  veut  dire  que  ce  n'est  pas  U  une  fiinte  dont  uno  ti?  ice  personne  puisse 
faire  un  motif  d'accusation.  Enfin,  si  l'insulté  porte  personnellomeut  plainte,  il  faut  encore 
que  le  fait  soit  réel.  Si  ou  lit  l'article  relatif  à  la  violation  de  l'appellation  et  à  la  transgrea- 
aion  du  devoir  [art.  309],  on  voit  qu'il  est  dit  que  si  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père,  la  mère,  l'aXonl 
on  raleulo  maternele  accniont  calomnieusemont  leurs  onCanta,  petita4nlknta,ot  petitaponliinte 
on  ligne  extérieure,  les  épouses  et  concnbines  do  lonn  enfanta  et  petits<onfiuits  ainsi  que  lonrv 
esclaves  ou  travailleurs  salariés,  ils  ne  sont,  dans  aucun  ras,  soumis  à  aucune  peine;  du  mo- 
ment oti  il  est  parlé  o  d'accusation  calomnieuse  »,  ou  voit  bien  t  lairomont  que  les  accusés  ne 
sont  pas  punis.  La  loi  dit  qu'il  faut  que  Tinsulté  porte  persouuuUcmeut  plainte  et  qu'alors 
soulamont  la  peine  est  applicable  ;  elle  ne  dit  pas  que  dn  moment  oh  Tinanlté  porto  plainta 
peraonndlomont,  te  peine  est,  par  oete  seul,  appliquée. 

£«|rfioalion«  eoordoaiito.  —  L'alenl,  Taleule,  le  pèra  on  te  mère  peuvent  parfois  avoir  de 
te  partialité  ponr  Téponae  ou  pour  nne  concubine  d'un  file  on  d'un  petit-fite;  quant  anx  ma- 
râtres, le  cas  est  excessivement  fréquent  ;  c*est  pour  cela  que  le  décret  a  été  établi  et  qu'il 
permet  le  désistement  de  la  plainte,  afin  que  le  bienfait  des  parents  envers  les  enfants  soit 
complet.  Ce  décret  permet  de  faire  droit  à  cette  demande  de  désistement  pour  redresser  uae 
iigustice.  En  effet,  Toutrage  ne  laisse  pas  de  prauves  palpables  et  te  peine  de  te  strangutetion 
est  extrêmement  grave;  il  &at  donc  beaacoop  d*attention  et  de  circonspection. 

oaiGINI  DIS  TBZTB8. 

La  loi,  le  commentaire  et  le  décret  sont  les  textes  eonespoadants^  etiesseute 
textes  de  rarticle  du  code  chinois,  sans  aucune  modification;  les  deux  notes 
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du  code  annamite  sont  également  textuellement  copiées  dans  les  annotations  du 
code  chinois. 

L 

Bxplieations  roordonniet.  —  «  Toutes  les  fois  qu'on  emploie  Texprosslon  a!eul,  la  dlipo* 

«  sition  est  également  applicable  aux  bisaïeuls  et  aux  ti  isaïeuls  ;  toutes  les  fois  qu'on  em- 
c  pluie  Toxpreseion  enfants  et  pelits>eufanta,  la  dispu.sitiou  comprend  implicitement  les  ar- 
«  rîère-petits-enfants  et  deuxièmes  arrière-pètits-enfanta  ».  (Ann.  du  C.  chin.)  [Art  37,] 

La  peine  prononcée  est  la  strangulation  «  avec  exécution.  »  (C.  chin.) 

La  deuxième  note  reproduite  dans  le  code  annamite  rend  plus  compréhensible  la 
Ornière  partie  du  décret,  dont  le  texte  est  assez  obscur.  La  disposition  du  décret 
autorise  tov^onis  le  désistement  de  la  plainte  quand  cette  pUinle  est  calomnieuse  et 
qu'elle  a  été  arrachée  aux  aïeuls  et  aux  parents,  par  une  marfttr^  contre  ses  beaux- 
lUs  nés  d'un  premier  lit. 

ART.  GCXCIX.  —  De  l'épouse  et  de  la  concnbine  qui  outragent  des  parents 
de  rang  prééminent  on.  plus  Agés,  au  second  degré,  de  l'époux. 

L'épouse  et  la  concubine  qui  auront  outragé  des  parents  de  rang  prééminent  ou 
plus  âgés  (en  ligné  directe  ou  extérieure)  de  l'époux,  du  cinquième  degré  et  au- 
dessus  et  du  deuxième  degré  et  au-dessous,  seront  pum'es  pour  la  même  fiiute 
[art.  38]  que  l'époux  a'il  eût  lui-même  outragé  ces  personnes.  La  concubine  qui 
aura  outragé  l'époux  sera  punie  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ;  si  elle  outragé 
l'épouse  elle  sera  encore  punie  de  ta  même  peine  ;  si  elle  outrage  le  père  ou  b  mère 
de  l'épouse,  elle  sera  punie  de  soixante  coups  de  truong  :  pour  que  la  peine  soit 
applicable,  il  faut  également  que  l'insulté  porte  personnellement  plainte.  {La  loi  ne 
contient  pas  de  dispofiitDn  rolntive  à  l'i^pouse  (jxd  outrage  l'époux  parce  que, 
entre  eux  qui  tiennent  le  mt-uie  rang  dans  les  appartrinents  intérieurs,  ledcvoir 
obligea  f  indulgence.  Si  ccpendantle  fait  a  étécorninis  et  donne  lieu  à  une  plainte, 
on  peut  appliquer  la  loi  relative  à  ce  q\Ai  ne  doit  pas  être  fait  et  prononcer  la 
peine  du  rotin  [art.  351]). 

C.  0.  —  Le  devoir  do  la  femme  mariée  est  do  suivre  Tépoux  :  les  parents  de  rang  préé- 
minent ou  plus  Ages  du  l'époux  sont  donc  ses  pareuta  de  rang  prcV-minent  ou  plus  âgés  Si 
répouse  ou  une  concubine  outragent  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  de  la  sou- 
ciie  paternelle,  en  ligne  extérieure  oa.par  allianoe  de  Tépuux,  que  ce  parent  aoit  da  second 
degré  et  aa*deesoaa  on  du  cinquième  degré  etau-dewue,  la  peine  est  graduée  comme  elle  le 
serait  si  Tëpoux  était  lui-même  coupable.  Ainsi,  pourùn  parent  de  l'c'poux  ayant  droit  à 
Vappellatiun  de  frère  aîné  ou  de  srpur  aînée  du  rin<iiiir'me  degré,  la  peine  e.«t  de  cinquante 
coups  de  rotin  ;  si  lu  parent  e.st  du  quatriuiuc  degré  la  i)eino  est  de  soixante  coups  de 
truong;  s'il  est  du  troisième  degré,  la  peine  est  de  suixautc-dix  coups  de  truong;  s'il  est 
da  second  degré,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong.  Pour  les  parents  de  rang 
prééminent,  la  peine  est,  dans  chaque  cas,  augmentée  d*un  degré.  Si  une  concubine 
outrage  l'époux  ou  bien  la  véritable  épouse,  la  peine  est  également  de  quatre-vingts  coups 
de  tru(jug  ;  si  elle  outrage  le  père  ou  la  mère  de  l'épouse,  la  peine  est  de  soixante  coups  de 
truuug. 

ORIGIlll  DBS  TIXTBS. 

Exactement  ceux  du  code  chinois. 

Pas  de  décrets  dans  aucuns  des  deux  codes. 
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1. 

Explieationt  eoordonnàa.  «  Le  p^re  et  la  mère  de  ]*ëpouse  sont,  d*aprètlé  Têtaseot  d« 
«  deuil,  raiiL'»'-*  parmi  les  parants  du  ciinjuii-nu'  (l«  i:ré.  Dans  Tarticle  précèdent,  n-latif  aux 
a  outrages  commis  coulrû  les  parents  de  raug  ja-i  cuiiueut  ou  plus  Agés,  il  est  imiistinct*- 
«  meut  ^uedtiua  des  puruuta  du  troisième,  du  quatiicme  et  du  ciuquiume  degrà  appelés 
•  Mre»  atnéa  ou  Msan  aînées  et  des  parants  ds  rang  prééminent,  qu'ils  soient  de  la  loa- 
«  ohe,  en  ligne  extérieure,  ou  par  alliance.  Or,  les  parents  de  la  ligne  extérieure  sont  tooi 
«  parents  du  c6t0  de  la  mère  et  le  père  et  la  mère  do  réponse  ne  fig^irent  pas  danscetts 
«  catégorie;  c'est  pour  cela  qu'ils  pint  <  il-^^  dans  cet  article;  on  voit  dans  les  lois  sur  les 
«  rixes  qu'il  en  est  parlé  dans  les  mêmes  conditions.  Si  une  concubine  outrage  le  père  ou  U 
«  môre  de  la  véritable  épouse,  elle  doit  encore  être  punie  comme  le  serait  l'époux,  c'6St4> 
«  dire  de  soixante  eoapa  de  tmong,  ear  on  doit  prononeer  ea  Imitant  la  diaposlttoa  nia- 
«  tivo  an  cas  da  fixe.  »  (Anii,  do  C  ehio.). 

Une  autre  note  dit  que  si  la  eoncobine  outrage  par  ses  insultée  le  pèfe  ou  la  mèM 
de  r^KHise  elle  doit  être  punie  comme  le  serait  l'époux  lni*méme« 

AAT.  GGG.  —  De  répooM  et  de  la  oenoaMiie  qol  ouicayiit  le  père 

M  la  ffrtrt  de  Fé|KHix  dépédé. 

L'épouse  et  la  concubino  remariées  après  le  décès  de  l'époux  (le  dcrnir  n'iUant 

pas  éteint),  qui  auront  outragé  Taïeul.  raïeulo,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux  décédé 

seront  également  coupables  de  la  méine  faute  que  si  elles  avaient  outragé  leurs 

beaux-pères  et  belles-mères  ;  (t7  faut  observer  que  si  Vépouse  a  été  répudiée  du 

vîMnt  de  Vépowe,  le  devoir  entre  elle  et  Vépouas  a  été  anéanti  ;  de  métne,  si  la 

mère  de  tépowo  et  Ut  hru  «on^  toute*  dettœ  remariées  on  n'emploie  plus  cette  Mi 

depluSf  ii  lafsmme  du  fils  ou  du  petit' fils  respectent  leur  veuvàffe,  restent  iaxu 

la  famille  et  outragent  leur  propre  helle-'mère  {mère  de  Vépouoo)  remariée^  <m 

assimile  ce  cas  à  celui  d'outrage  envers  un  parent  de  rang  prééminent  du 

second  degré  de  Fépou»,  S'il  s^agit  de  la  mère  de  droite  lignée,  de  la  noueelis 

mère  de  droite  lignée,  de  la  mère  de  tendresse  ou  de  la  mèreadoptive  remariées^ 

le  cas  n'est  plus  compris  dans  la  règle  relative  aux  outrages  envers  la  mère  de 

Vépoux).  Si  des  esclaves  {revendus  à  autrui  et  dont  le  devoir  est  éteint^ 

ontragent  leur  ancien  chef  de  famille,  on  prononcera  d  après  les  dispositions  relaliw* 

aux  personnes  quelconques  ;  {les  esciaves  qui  se  sont  raf:)i''tés  et  qui  outrofferei^ 

leur  ancien  chef  de  famiUe  seront,  d'aiUrurs,  ji((ji's  d'apeùs  les  disposition 

de  la  loi  spéciale  relative  aune  outrages  envers  le  chef  de  la  famille.  [Art.  296  ]) 

C.  0.  —  I.Vpousc  et  la  concubine  qui  se  remarient  parce  que  IVpouï  c«t  mort,  ntri^seo* 
ainsi  parr.>  (ju'elles  sont  dans  rimiu-ssibilit*?  de  conserv«T  le  deuil  de  leur  époux;  cela  u« 
vient  pas  de  ce  que  la  lumille  de  Icpoux  a  le  diîsir  d'eleiudro  le  devoir  qui  les  lient  elISH 
mêmes;  c^est  pourquoi  si  elles  outragent  Taleul,  Taleole,  le  père  on  la  mère  de  F^ioos 
décédé  elles  sont  également  pnnies  de  la  stningnlation  ;  la  Ikute  est  la  même  que  si  elle* 
remplissaient  encore  leurs  devoirs  auprès  de  leurs  boaux-j^èreset  de  leurs  belles-mères.  — ^ 
Les  e.sdave.-?  sont  des  employés  do  condition  vile  et  aux  ordres  de  leurs  maîtres;  ce  ne  son* 
essentielloineut  paa  des  parents,  et  c'est  à  cause  de  leur  condition  que  leurs  devoii"» 
gra?es  ;  s'ils  ont  été  vendus  à  autrui,  leur  maître  a  touché  le  prix  de  leur  oorp* 
le  devoir,  d'eux  à  loi,  est  éteint.  A  quel  titiy  un  dsToir  de  respeet  existerait^!  WMie^ 
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ras  tt  lui  ?  Ainsi,  s'ils  outragent  lear  ancien  diaf  d«  faiaiU*,  il|  Mai  ■in^p>emBBt  •oaiid4» 
réi  comme  personnes  ^elcon^es. 

.  OMOin  »IS  TBXTia. 

BKMtomwit  oauÀi  «ode  ohinois.  Pu  de  déeralsdiBS  aam  dflf  deneodai. 

I. 

GontuUer  en  même  temps  les  lois  sur  les  rixes.  (G.  clilo.)  [Âjrtf  95^891 .] 

RifUeatUm  toordmwUu,  —  «  La  loi  apécifio  qii*U  s^agit  de  fommea  remariées  aprèi  le 

«  décès  (!e  l'époux  ;  »  donc,  ai  la  f^i^ue  est  remariée  sans  que  Tépoux  soit  décédé,  on  ne 

«  peut  naturellement  pas  employer  rette  loi  ;  c'est  pour  rda  qtie  l'explication  entre  pa- 
«  reathèses  ajoute  que  si  la  femme  a  été  répudiée  le  devoir  e.sl  éteint,  coiumo  d^ns  le  cas 
«  où  la  belle-mère  et  la  Lru  sont  toutes  deux  remariées.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Pour  terminer  l'étude  de  ce  titre,  on  peut  ajouter  et  faire  remarquer  que  les  lois 
ne  parlent  pas  des  outrages  commis  par  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés 
envers  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  :  ces  outrages  ne  sont  pas  prévus 
et  le  Irft  n'est  jamais  puni.  U  est  ftelle  de  vérifier  que  tel  est  bien  là  le  sens  des 
lois  ;  Sans  les  ces  d'outrages  le  coupable  ne  peut  être  pnni  qnesi  Tlnsulté  porte 
personnellemeQt  plainte  et  l'article  809  Interdit  aux  parents  de  rang  inférieur  de 
porter plabte contre  des  parents  de  rang  prééminent  oa  pins  ft^és^  liée  p'est  dans 
det  cas  spédaiix  parmi  lesquels  le  cas  d'onirage  n'est  pas  compris. 


TITEB  T.  ^  PIAINTIS  ET  PAOCtS. 

a  Dans  la  législation  des  Han  on  ne  trouve  pas  le  titre  de  «  plaintes  et  procès.  t>  Sous  la 
c  dj-uastie  des  Hgixj  il  y  eut  les  lois  appelées  :  «  accusations  et  procédure  j  »  sous  la  djnas* 
«  tu  dm  Tàn,  il  7  ent  ba  lois  appelées  :  «  aaetisationBt  proeédura  ot  qiiaation.  »  Las  Té  du 
«  Nord  lea  réunirent  aux  lois  anr  loa  rixea  qui  lîirent  appaléea  :  «  rizaa  et  prooèa.  »  Lea 
•  Chàn  postérieurs  en  firent  les  «  lois  sur  les  accusations  ;  »  les  dynasties  des  Tuy  et  des 
«  Duong  appelèrent  égaleineut  ces  lois  «  riics  et  procès.  «  La  dynastie  de«  Minîi,  trouvant 
«r  que  les  deux  choses  ne  pouvaient  être  réunies,  en  fit  deux  titres  et  augmenta  la  sévérité 
c  des  lois  sur  les  accusations  calomnieuses  [art.  305J  et  les  atteintes  au  devoir  [art.  30C]. 
«  Adaellement,  lea  loia  daa  Minli  n'ont  regn  ni  augmenUtimi  ni  diminution.  Êtro  opprimé 
«  par  quelqno  ehoae  et  porter  une  tcenaation  s'appelle  faira  une  «plainte  ;  »  avoir  une  dis- 
«  cussion  ou  une  contestation  an  sujet  de  quelque  chose  et  porter  la  fidt  devant  lea  magia- 
c  trata  a'appalla  «  un  proaèa.  a  (Ann.  du  &  chin.). 

ART.  QOCH.  —  Viétotion  de  la  hiérarchie  dans  les  plaintes. 

• 

Toute  personne  de  condition  nûUlaire  on  du  people  qui  présente  une  requête  au 
aoiist  d'une  eontestation  doit  adresser  sa  plainte  ni  magistials  en  suivant  l'ordre 
hiérardiiqne,  et  de  bas  en  haut  {-s'il  laisse  de  cdié  le  tribunal  du  fonctioimaire  dtMt 
a  relève  naturellement  et  s'adresse  directement  à  «i  tribunal  supérieur  pour  bi* 
nnler  sa  plainte,  (afiesre  fu'#ire  êoit  fimdie),  ïï  sera  pnni  de  cinquante  «Hips  de 
fOlÎB  ;  (f  I  fkui  ftœ  U  tribunal  du  fimetiotMoire  dont  U  relèwê  n'ait  pai  domté  ntiêt 
à  la  plainte,  ou  qu'ayant  donné  suit»  à  la  plainiê  il  ait  eommù  quelquê  ouiU  ou 
ifféguUuitiêialofê  nulo$im$  il  êttpormio  do  jBOrtUr  ptokm  am  tribunal  tupé- 
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rieur).  — *—  Si  quélqu'im  te  rend  sur  le  passacfe  des  voitures  da  eouTertin  <hi  bim 
lirtppe  sur  le  tambour  d'appel  pour  présenter  une  plainte  et  que  cette  plainte  ne  loîi 
pas  fondée,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  ;  si  le  fait  {calomnieux  ou  non 
fmdi)  entraîne  une  peine  pins  grave  [que  eentcoupt  de  truong),  on  prononcera  (U 
peirte)  en  se  basant  sur  {Vaeeueation  eaîomnieuse  qui  conetitue)  le  fait  le 
plus  grave  ;  si  la  plainte  est  fondée  le  fait  ne  sera  pas  puni  ;  (si  le  plaignant  a  violé 
let  rangs  de  Tesearte  du  touverain,  le  fait  est  pu  ni  par  une  loi  spéciale  [art.  HT  iV 

C.  0.  —•Les militaires  dépendent  de  Tautorité  de  leurs corjM  en  cantonnement;  les  geusda 
peuple  relèvent  des  cblti  tt  dee  bujôn  :  ce  sont  là  les  tribiiiliniz  des  Ibaetioiuuirei  deet  il» 
relèvent  natnrellement.  Tonte  personne  de  eondition  militaire  on  dn  peuple,  qui  préiMlê 

nne  requête  qaelconipie  au  sujet  d*une  contestation,  doit  d'abord  s'n  Ire^s.  :  au  tritensl  4t 
la  juridiction  inf-Ticure  du  fonctionnaire  dont  il  rcl<''ve  ;  pi  r»?  tribunal  ne  donne  pas  à  la 
plainte  la  suite  qu'elle  comporte  ou  s'il  prononce  irrégulièrement,  aussitôt  après  cela,  le 
plaignant  a  recours  à  un  tribunal  supérieur.  Si  quelqu'un,  violant  la  hiérarchie  et  lai&ssat 
de  o6té  le  tribunal  du  fonetionnaire  dont  il  relàte,  a^adresse  dlreetement  A  mi  tribunal  n- 
pdrienr  pour  se  plaindre  au  sujet  d'un  fidt  dont  il  ae  dit  victime,  il  est  puni  de  claquante 

coups  de  rotin.   Si  quelqu'un  va  f?e  poster  sur  le  passage  de  la  voiture  du  souverain  à 

sa  sortie  ou  à  sa  rentrée,  ou  bien  si  qiielqu'uu  frappe  sur  le  tambour  d'appel  pour  porter 
une  plainte  et  que  les  faits  articulés  ne  soient  pas  vrais,  la  peine  est  de  cent  coupa  da 
tmoBg.  Si  Isa  ftita  conteaua  dana  la  plainte  et  qui  ne  août  paa  Traie  entraînent,  selon  la 
graduation  de  la  loi  relative  aux  aeeuaations  calomnieusea  fart.  305],  nne  peine  plus  aévM 
que  cent  coups  de  truong,  on  applique  la  peine  la  plu^;  KcS-ôra  en  suivant  la  loi  sur  lesie> 
cusntions  calomnieuses;  si,  nn  contraire,  selon  cotlv  loi,  la  peine  est  plus  légi^re  on  appli- 
que la  présente  loi.  Si  la  plainte  'est  fondée,  son  autour  évite  la  peine  de  cent  coups  de 
truong.  D  ailleurâ,  d'après  un  autre  article  [art.  177],  la  peine  du  fait  qui  consiste  à  vielsr 
lea  rangs  de  l'eacorte  de  eéréatonie  et  à  présenter  une  plainte  non  fondée  eat  la  atraagala- 
tion  ;  adresser  au  souverain  une  réponse  fausse  est  un  fait  puni  de  cent  coups  de  tnionget 
trois  ans  de  travail  pt'nihlc  [art.  323];  dans  le  présent  article  la  peine  n'est  que  do  rent 
coups  de  truong;  se  prosterner  en  dehors  do  l'espace  protégé  par  Tescorte  de  rérrmonieet 
faire  irruption  dans  cet  espace  en  violant  les  rangs  sont  deux  conditions  ^iiTorentes;  da 
même,  présenter  une  plainte  en  ae  disant  oj  ip  r  i  naé  et  dana  le  but  de  ae  aouatralre  à  la  pôat 
qaV)n  a  encourue  est  également  différent  du  fait  qui  eonaiate  à  déclarer  dea  eboaes  linisMi 
dans  un  rapport  adressé  au  souTerain. 

DÉCaiTS. 

I.  —  Si  une  personne,  qui  a  été  l'objet  d'une  enquête  ou  d'un  contrôle  qui  lui  ont 
été  défavorables,  est  animée  d'un  ressentiment  particulier,  recherche  et  choisit  contre 
les  fonctionnaires  chargés  de  l'enquête  des  grieis  quelconques  relatifs  à  d'autres 
lùts  de  bénéfice,  de  produits  d'actions  illicites  ou  de  fiiutes  privées  qui  ne  concer- 
nent pas  sa  propre  affaire,  et  adresse  une  aceusation  au  souverain,  dans  un  but  de 
TODgeance,  on  ne  distinguera  pas  si  elle  est  actuellement  dans  l'exercice  d'une  fonc- 
tion ou  al  elle  en  a  été  relevée,  ni  si  elle  est  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  et  elle 
sera  toujours  dégradée  et  remise  à  la  condition  d'homnae  du  peuple  ;  si  elle  s  déjà 
ét^  cassée  de  son  rang,  elle  sera  mise  en  jugement.  On  nerechercliera  pas  si  les  laits 
énoncés  dans  l'aceosaaon  portée  devant  le  souverain  sont  fictifr  ou  réels,  et  la  plsiole 
sent  visée  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  suite. 

U.  —  Si  on  marchaiid  d'une  province  on  un  voyageur,  se  rendant  dans  un  endioii 
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quelconque  pour  son  commerce  ou  pour  ses  affaires,  a  quelque  affaire  au  sujet  de 
créances,  de  prêts  d'argent  et  autres  actions  analogues,  il  lui  est  seulement  pei mis 
de  porter  plainte  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve,  et  ce  tribunal  fera  compa- 
raître, jugera  et  renverra  les  parties.  S'il  viole  la  hiérarchie  et  se  rend  à  la  capitale 
pour  porter  une  accusation  devant  le  souverain,  il  sera  jugé,  puni  et  renvoyé.  On  ne 
recherchera  pas  si  les  faits  articulés  dans  son  accusation  sont  fictife  ou  réeb,  et  la 
plainte  scnra  annotée  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  suite. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  «  C'o.st  le  fonctionnaire  inforieur  qni  doit  juger  les  requô- 
t6S  au  sujet  de  procès;  les  personnes  de  comlitiuu  militaire  ou  «îu  peuple  doivent  d'abord 
s*adr6sser  à  ce  magistrat  inférieur.  Si  le  magistrat  inférieur  n^a  pas  encore  encore  entendu 
la  reqaéto,  comment  le  plaignant  paut-U  aavoir  qae  1«  jugamant  qui  Mra  randa  oontiendra 
de*  oublia  ou  des  irrégularités  ?  Si  doue  le  plaignant  va  dlreotament  a*adraai«r  au  tribu- 
nal supérieur  et  lui  poi  te  sa  plainte,  il  fait  preuve  do  m(''pris  pour  son  juge  naturel  ;  il  a 
recours  h  la  {missauce  du  ti  ibuiial  sujx  i  i<M.ir  ;  il  viole  sou  statut  et  s'arroge  à  tort  un  droit 
qu'il  n'a  pas  :  cela  n'est  evideaiuieut  pas  l'aciiou  d'uu  honuéto  homme.  La  loi  cherche  sur- 
tout à  punir  la  volonté  et  TUtention  qoupahlaa,  voiU  pourqaelUa  raisons  la  violation  de  U 
hiérarchie  dans  les  |ilaintas  est  punie. 

ORIGI.NE  DES  TEXTES. 

La  loi,  le  commentaire  officiel  et  la  note  sont  exactement  les  textes  corr^pou- 
dantsdu  code  chinois. 

Les  deux  décrets  sont,  l'un,  le  vingt-sixième,  et  l'autre,  le  vingt*fleptième  et  der- 
nier décret  du  code  chiuois. 

I. 

Bt^f^eatUmi  coordMaiM.  —  >  Du  moment  oh,  de  quelque  £içon  que  ce  soit,  une  plainte 
f  a  été  portée  en  Tiolation  de  la  hiérarchie,  avant  tout,  Tauteur  de  la  plainte  eat  paaaible  de 
«  la  peine  de  cinquante  coups  de  rotin,  sans  qu'il  soit  permis  d'examiner  les  causes  de  cette 
«  plainte  :  la  loi  ne  dit  pas  si  la  plainte  est  fondée  ou  non.  Les  faits  articulés  dans  la 
■  plainte  peuvent  d'ailleurs  être  portés  devant  le  tribunal  compétent  qui  prononce.  Plus 
c  bin,  on  trouve  Partide  relatif  aux  plaintea  qui  n*ont  paa  été  Tobjet  de  la  suite  qu^ellea 
«  comportent  [art.  903]  ;  en  comparant  le  aena  de  ces  deux  artielea,  on  voit  que  cela  est 
c  dairement  établi.  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

ExpUeaiiom  coordonnii»*  —  «  Attendre  lepaaaage  de  la  voiture  du  souverain  ou  frapper 

«  sur  le  tambour  d'appel  pour  porter  une  plainte  sont  des  faits  difTorc nls  do  la  violation 

«  de  la  hiérarchie  dans  les  plaintf^s.  Il  faut  d'abord  examiner  si  la  plainte  est  vraie  ou 

a  fausse  et  ensuite  reudi'e  le  jugement.  Cela  indique  que  quelqu'un  se  place  sur  le  pas- 
«  sage  de  la  voiture  do  aouverain,  ou  firappe  sur  le  tambour  d'appel  pour  porter  sa  plainte  ; 

«  il  hat  que  la  cause  soit  grave,  que  celui  qui  agit  ainsi  n*ait  paa  eu  d*autre  moyen 

c  pour  éviter  ceux-là  et,  qu'enfin,  les  tribunaux  niaient  pas  pu  régler  la  question  ;  c'est 

«  pour  cela  que  si  la  plainte  n'est  pas  fondée  il  e^t  passible  d'une  peine  et  que  si  la  plainte 

«  est  fondée  il  évite  cette  peine.  Dans  un  autre  article  [art.  177J,  celui  qui  viole  les 

c  rangs  de  l'escorte  de  cérémonie  pour  porter  une  plainte  fondée  est,  de  même,  dispensé  de 

«  la  peine  édictée  pour  ce  liadt;  en  effet,  il  est  permis  de  porter  plainte  pour  que  lee  be- 

«  soins  du  peuple  parviennent  à  la  connaissance  du  souverain  ;  bien  que  ce  soit  par  une 

•  violation  de  la  hiérarchie  dans  les  plaintes,  le  cas  est  immédiatement  porté  après  la 

«  première  disposition  et  dans  chaque  cas  l'iJéj  est  différeute.  »  (Aun.  du  C.  chin.) 

La  dernière  partie,  ou  coudusion,  de  celte  note  n'est  pas  très-daire  ;  cependant 


-Mo- 
elle admet  que,  bien  qa'ï]  y  nit  violation  de  la  hiérarchie  dans  les  plaintes,  si  les  faits 
articulés  sont  vrais,  le  plaiguaiit,  dans  le  cas  du  ^  i  de  la  loi,  est  encore  dispensé  de 
la  peine. 

Explications  coordmnétt. «  D'après  la  loi  relative  k  ceux  qui  forcent  les  raogi  d« 
«  Tescorte  de  cérémonie  [art.  177J,  quiconque  veut  présenter  une  plainte  au  si^etdHia 
«  acte  d*oppraMion  oa  d*ttnd  ii\)uttioe  peut  seulement  se  prosterner  en  dehors  de  VvifÊ» 
«  réeenré  par  Peeoorte  et  attendre;  si  qnelqu^an  viole  lee  rangs  de  Teseorte,  et  illeii({«t 
c  de  sa  plainte  n^est  pas  fondé,  la  peine  est  la  strangulation.  Ici,  le  pBragnq[lhe  ivlatifà 
«  ceux  qui  vont  attcmirt^  le  passage  do  la  voiture  du  souverain  se  rapporta  senlemcnti 
c  ceux  qui  ae  proslcruent  en  dehors  de  fespace  réservé  par  Tescorte  et  qui  attendent;  s'il 
c  j  a  violation  de  reeoorte  et  irruption  dans  Pespaee  réservé,  et  si  la  plainte  est  fausse,  la 
e  peine  est  la  «trangulation  ;  comment  dans  ce  cas  y  anrait-U  lien  de  comparer  et  ds  SB^ 
«  vre  la  loi  la  plus  sévère  t  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

DiiM  UNIS  les  cas  oii  h  plainte  ainsi  présentée  eal  finuse,  on  applique  exade- 
ment  les  prescriptions  de  Ut  loi  relative  ani  aocnsations  calomnieuses.  (C.  chio.) 
[Art.  808.] 

Cetlê  législation  est  toute  chinoise,  mais  les  principaux  traits  du  caractère  da 
peuple  annamite  et  du  peuple  chinois  sont  tellement  semblables  qu'elle  s'appliqua 
parfaitement  aux  besoins  de  l'empire  annamite.  La  calomnie  est  l'arme  la  plus  usuel- 
lement employée  pour  les  vonyennces  el  pour  d'autres  buts  inavouables;  ces  peuples 
sont  vindicatifs  et  orgueilleux  ;  leur  ténacité  est  extrême.  Le  principe,  admis  en  droit, 
que  tout  juge  peut  se  tromper  et  que,  par  suite,  un  même  fait  peut  ôtre  plusieurs 
fois  remis  en  question,  pousse  les  Annamites  à  ne  jamais  considérer  une  cause  conune 
perdue,  et  ils  emploient  tous  lee  moyens  pour  triompher  dans  leurs  prétenlioni. 

De  là,  la  nécrâsité  de  lois  qui  établissent  des  barrières  contre  la  calomnie  en  «»- 
mettant  les  plaintes  à  certaines  formes  et  à  certaines  garanties,  lois  qui  font  Tolgst 
du  présent  titre. 

Si  on  examine  le  premier  paragraphe  et  les  notes  explicatives  qui  le  commentent 
et  le  justifient,  on  reconnaîtra  d'ubord  que  la  disposition  est  juste  au  fond;  on  peut 
blâmer  la  nature  de  la  peine,  mais  c'est  là  une  considération  générale  qui  ne  s'ap- 
plique pas  plus  à  cet  article  qu'à  tout  autre. 

On  peut  demander  s'il  est  juste  que  la  défense  soit  sanctionnée  par  une  peine; 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  celte  sanction  est  indispensable  en  Goehinohiae^ 
et  que,  d'ailleurs,  ches  d'autres  peuples  jouissant  d'une  autre  civilisation,  on  emploie 
un  autre  moyen  qui  revient  exactement  à  infliger  une  peine.  Dans  les  pays  où  la 
justice  n'est  pas  rendue  gratuitement,  celui  qaà  porte  une  cause  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  du  fait  est  renvoyé,  débouté,  condamné  aux  frais 
de  l'instance  et  du  jugement  qui  le  déboute  ;  les  frais  sont  malheureusement  souvent 
unt'  peine  très-forle  et,  à  ces  Irais,  viennent  s'ajouter  les  droits  du  timbre,  d'enre- 
gistrement, les  honoraires  d'un  conseil  et,  dans  certains  pays,  les  honoraires  d'un 
avoue  inutile.  Dans  un  pays  ou  la  justice  est  théoriquement,  au  moins,  absolunaeot 
gratuite,  où  chacun  fait  ses  propres  affaires  soi-même,  si  on  n'ajoutait  pas  une  saae* 
tion  pénale  à  ht  disposition  législative,  cette  disposition  deviendrait  illusoire.  Or,  b 
fait  en  luinoiéme  est  dangereux;  il  entraîne  des  frais  pour  T&tat  et  pour  celui  qui 
appelé  en  justice,  et  s'il  n'était  pas  défendu,  ce  serait  permettre  au  plaignant  de 
choisir  son  Juge  pour  la  cause.  Enfin  il  peut  faire  tomber  les  tribunaux  daus  des 
pièges  et  des  erreurs,  et  il  porte  atteinte  à  la  considération  dont  doivent  jouir  tous 
les  tribunaux,  aussi  bien  les  tribunaux  inférieurs  que  les  plus  hautes  cours. 
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U  est  clair  que  celui  qui,  ayant  déjà  saisi  un  tribunal  au  Bujet  d'une  plainte,  irtiti 
avant  que  le  jugement  ait  été  rendu,  porter  la  même  plainte  devant  on  anlie  tri- 
banal  sopérienr,  tomberait  sous  le  coup  de  la  disposition  du  premier  paragiapbe. 
Cela  résuite  de  la  note  chinoise  reproduite  dans  le  code  annamite,  et  c*est  positive» 
ment  formulé  dans  le  code  chinois  par  le  dixième  décret  à  la  suite  de  l'article.  On 
peut  même  dire  que  c'est  implicitement  dit  dans  la  loi  elle-même,  puisque  la  note 
eiplicative  entre  parenthèses  dit  :  «  après  »  que  le  tribunal  compétent  n  jtigô;  donc 
il  n*est  pas  permis  de  s'adresser  au  Iribimal  supérieur  «  pendant  »  que  le  tribunal 
inférieur  juge. 

C'est  le  tribunal  qui  reçoit  la  plainte  qui  juge  la  question  de  violation  de  hiérar- 
chie; le  plaignant,  au  reste,  ne  perd  pas  son  droit  de  faire  juger  la  question  de  fond 
par  le  tribunal  compétent.  Le  jugement  immédiat  du  fait  de  violation  de  hiérarchie 
est  une  dérogation  au  principe  général  de  Tarticle  25,  qui  veut  que  le  coupable  de 
plusieurs  &utes  ne  soit  puni  que  de  la  faute  la  plus  grave  ;  cette  dérogation  est  une 
preuve  de  l'importance  que  le  législateur  attiche  à  la  répression  de  cette  infraction. 

Le  deuxième  paragraphe  ne  présente  aucun  intérêt  particulier;  il  faut  remarquer 
cependant  qu'il  y  est  exclusivement  question  des  plaintes  présentées  au  souverain 
lui-même.  [Art.  36,] 

Les  deux  décrets  ne  s'occupent  que  de  cas  particuliers;  cependant  il  faut  remar- 
quer, dans  le  premier,  la  disposition  qui  défend  de  donner  suite  ù  l'accusation  portée 
par  esprit  de  vengeance  contre  un  supérieur  et,  dans  le  second,  la  disposition  qui 
pose  une  règle  de  compétence  pour  le  tribunal  du  lieu  ob  se  trouve  le  plaignant, 
étranger  à  la  localité.  Enfin,  dans  le  second  décret,  on  retrouve  la  même  disposition 
signalée  dans  le  premier;  prise  à  la  lettre,  elle  constituerait  une  bisarre  augmenta- 
tion de  peine,  mais,  selon  l'esprit  de  la  loi,  il  semble  qu'on  peut  admettre  qu'elle 
signifie  seulement  que  le  fait  ne. sera  pas  jugé  à  la  capitale.  Cette  interprétation  ne 
pourrait  pas  être  admise  dans  le  cas  du  premier  décret,  parce  que  c'est  justement  à 
la  capitale  qu'il  devrait  être  procédé  à  une  enquête  si  la  plainte  pouvait  recevoir  une 
suite  quelconque. 

Comme  assez  généralement  dans  les  lois  pénales  chinoises,  cette  loi  cite  ce  qui 
est  défendu  sans  énoncer  catégoriquement  ce  qui  doit  être  fiUt  et  la  règle  relative  aux 
diverses  juridictions  reste  comme  sous-entendue.  Il  faut  la  déduire  de  plusieurs 
autres  dispositions  éparses  dans  le  code.  CSe  travail  ne  devant  servir  qu'à  mettre 
chacun  à  même  de  faire  ces  recherches,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici,  nuis  il 
faut  remarquer  que  les  Chinois  ont  depuis  longtemps  senti  la  nécessité  de  mentionner 
d'une  façon  particulière  quelques  détails  do  cette  règle,  et  nous  en  trouvons  des 
exempUs  dans  divers  décrets  chinois  placés  à  la  suite  du  même  article;  en  second 
lieu,  que  les  l''^{îislatcurs  annamites  n'ont  pas  été  Irès-beureux  dans  le  choix  des 
deux  décrels  qu'ils  ont  adoptés,  car  plusieurs  autres  présentaient,  sous  une  forme 
plus  générale,  des  règles  forcément  suivies  dans  1  uiupiie  auuumite,  ce  qui  rend 
aéeessaîre  Tanalyse  rapide  des  décrets  chinois. 

U. 

Les  quatre  premiers  décrets  de  l'article  du  code  chinois  sont  relatife  à  des  ûnlinic- 
tions  commises  pour  présenter  des  plaintes  au  souverain,  en  entrant  dans  tel  ou  tel 
palais,  ou  en  forçant  telle  ou  telle  consigne;  ils  ne  présentent  aucun  Intérêt. 

Le  cintiuièine  s'occupe  des  accusations  et  des  diffamations  causées  par  un  désir 
de  vengeance  contre  un  tribunal.  Les  fonctionnaires  coupables  de  ces  faits  sont  dé- 
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gradés,  les  personnes  ordinaires  sont  punies  de  la  servitude  militaire  à  une  frontière 
rapprochée  :  <  Si  le  tribunal  des  règles,  ou  les  tribunaui  des  gouverneurs  généraux 
c  et  particuliers,  ayant  déjà  clairement  jugé  une  personne,  celle-ci,  dans  le  bat  do 
c  placer  la  question  sur  un  autre  terrain,  va  directement  frapper  sur  le'tambour 
«  d'appel  ou  appeler  et  crier  devant  certaines  portes  du  palais  ;  ou  bien,  si,  an  sojet 
«  d'une  affaire  de  peu  d'importance,  quelqu'un  ameute  une  foule  et  envahit  un  tri- 

«  bunal  ,  les  coupables  seront  arrêtés  et  livrés  au  tribunal  des  rèj^les  ;  l'instigaleup 

«  et  le  principal  autour  seront  punis  de  ,  et  les  autres  personnes,  d'une  peine 

€  moindre  d'un  de^ré.  n  Le  décret  prévoit  ensuite  les  accusations  graves  portées 
contre  les  membres  d'un  tribunal,  pour  se  venger  d'eux  à  cause  d'un  jugemenl  rendu, 
lorsqu'il  s'agit  du  tribunal  des  règles  ou  des  tribunaux  des  gouverneurs  des  pnn 
rinoes;  il  prévoit  les  cas  oU  des  personnes  de  condition  militaire  ou  civile,  habitant 
des  provinces,  viennent  à  la  capitale  et  s'adressent  au  tribunal  du  ministère  des 
peines,  au  tribunal  des  censeurs  ou  au  tribunal  militaire,  et  basent  leurs  accusations 
sur  des  blessures  qu'ils  se  sont  faites  eux-mêmes.  La  mort  du  blessé  ne  doit  pu 
arrêter  les  effets  de  l'enquête  contre  l'instiRateur  du  complot  et  contre  ses  com- 
plices :  dans  tous  les  cas,  si  ces  faits  sont  plus  sévèrement  punis  d'après  l'article 305, 
on  applique  les  peines  de  cette  loi.  (Décret  remanié  en  1810  et  en  1820.) 

Le  sixième  décret  s'occupe  de  toutes  les  catégories  de  personnes  qui  viennent  è 
la  capitale  adresser  au  souverain  des  plaintes  au  sujet  d'affaires  quelconqu  es  «  ea 
«  jugement  devant  le  tribunal  d'un  gouverneur  de  province,  ou,  à  la  capitale,  devant 
«  le  tribunal  des  règles.  »  Ces  plaintes  sont  déférées  au  tribunal  saisi.  H  s'oceupe 
aussi  des  plaintes  portées  dans  les  mêmes  conditions;  au  sujet  d'afliiires  portées 
par  autrui  devant  un  tribunal  d'un  gouverneur  de  province  ou  devant  le  tribunal  des 
règles,  pour  amener  fallacieusement  l'aifaire  devant  un  autre  tribunal  ;  il  s'occupe 
encore  des  plaintes  portées  h  la  capitale  avant  que  le  tribunal  d'un  gouverneur  de 
province,  déjà  saisi,  ait  rendu  son  jugement  et  sans  déclarer  que  celte  affaire  est 
déjà  pendante  devant  un  tribunal.  Toutes  ces  plaintes  irrégulières,  et  d'autres  que 
.  nous  passons,  sont  examinées  et  les  dossiers  sont,  ainsi  que  les  plaignants,  renvofés 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  pour  être  jugés  d'apràs  la  loi  sur  les  accusations 
calomnieuses.  La  dernière  disposition  mérite  d'être  citée  :  ■  Si  des  personnes  qui  ont 
«  été  définitivement  jugées,  soit  par  le  tribunal  d'un  gouverneur  de  province,  soit 
«  par  le  tribunal  des  règles,  viennent  adresser  des  plaintes  an  souverain  et  se  pré- 
c  tendent  lésées  ou  opprimées,  elles  seront  renvoyées  devant  un  autre  tribaoal 
«  qui  n'aura  aucun  motif  d'empêchement,  pour  que  cette  plainte  soit  jugée.  » 

Le  septième  décret  contient  la  défense  de  faire  intenter  par  un  vieillard,  un  en- 
fant, un  inlîrme  ou  une  personne  de  sa  maison,  un  procès  qu'on  veut  soi-nièuie 
entamer.  La  plainte  n'est  pas  reçue  et  l'auteur  de  cette  supercherie  est  puni.  Ce 
décret  est  motivé  par  les  dispositions  de  l'article  2 1 .  La  fraude  a  pour  but  d'exo- 
nérer son  auteur  des  risques  qu'il  court  en  portant  une  accusation  calonmieuse. 

Le  huitième  et  le  neuvième  ne  prévoient  que  des  cas  particuliers  sans  impor* 
tance. 

Le  dixième  est  plus  remarquable  : 

«  Quiconque,  dans  1m  diAn  et  hajen  des  provincM,  a  ane  afikire  qui  intéresse  et  con- 
I  cerne  son  juge  naturel  et  qui  ne  peut  être  portée  devant  ce  magistrat,  OU  bien  une  affaire 
<  qui  a  été  <k'i;i  i'^iuslfinent  jugée  par  ce  magistral,  doit  raentiountM-  tr^s-oxactemeût »e* 
a  motifs  dans  une  plainte,  et  les  mapistrata  du  tribunal  supérieur  devrout  donner  suite  à 
«  cette  plainte}  si  les  plaignants  n'ont  pas  d'abord  porté  leur  affaire  devant  la  nagls^ 
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a  du  cbâu  ou  du  huyên,  ou  si,  ayant  saisi  ce  tribunal,  ils  n'ont  pas  attendu  sou  jugement, 
et  il  7  a  Tiolation  de  la  hiérardiie  dut  ]m  plaintes  et  ils  doivent  être  jugés  et  punie.  Si  le 
c  tribanal  snpérienr  donne  eulte  à  une  plainte  en  eontrevenant  an  déeret,  il  sera  rol^et 
«  d*ane  déeieion  miniitâiielle.  » 

Le  onzième  est  aussi  important  à  connaître: 

«  Lee  aflklree  peu  importantes,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  condition  des  per- 
«  sonnes  et  aux  charges  |»enonneIles,  aux  mariages,  aux  rizières  et  terres,  aux  emprunts 

«  d'argent,  aux  rixos  et  aux  délits  de  jeu,  doivent  Hre  directement  portées  devant  lo  tribu- 
nal  fîu  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ;  ou  no  peut  pas  les  porter  devant  le  tribunal  du 
c  cb&u  ou  du  hujên  de  la  résidence  du  demandeur;  le  magistrat  du  lieu  ob  ce  demandeur 
«  eet  originellement  inscrit  ne  peut  pas  non  plus  se  saisir  du  jugement.  Les  magie- 
«  trata  d*un  autre  lieu  ne  peuvent  pas  non  plus  se  saisir  du  jugement.  CSeux  qui  contre- 
m  viendront  à  cotte  règle  seront  Tobjet  d'an  rapport  au  gouvernement  ejt  d*une  décision  en 
B  di-ilinïuant  selon  le  cas.  Le  fonctionnaire  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  en  jnsîeant  la 
«  plainte,  peut  faire  citer  et  comparaître  les  personnes  qui  doivent  être  entendues  ou  con- 
«  frontées,  et  si  le  magistrat  d*an  autre  lien  cache  les  coupables  et  ne  les  livre  pas,  il  sera, 
«  selon  les  règlements,  l'olijjet  d'un  rmp^^oH  an  gouvernement  et  d*ane  décision.  » 

On  doit  remarquer  en  passant  le  peu  d'importance  que  le  législateur  chinois 
attache  aux  affaires  nées  de  contestations  purement  civiles  et  qui  concernent  moins 
directement  la  paix  publique. 

Le  donzièma  décret  est  particulier  am  Tartares  des  bannières. 

Le  treisième  est  relatif  aux  cas  oii  un  tribunal  supérieur  a  inconsidérément 
donné  suite  à  une  plainte  qui  eût  dû  être  portée  devhnt  un  tribunal  inférieur. 

Le  «^atorzième  prescrit  des  mesures  de  précaution  pour  éviter  les  erreurs  ou  les 
fraudes  ;  on  doit  d'abord  examiner  si  le  fait  a  été  porté,  ou  non,  devant  les  tribu- 
naux qui  devaient  juger  l'affaire  et  s'il  y  a  eu  un  jugement  en  ordonner  la  représen- 
tation. Si  l'affaire  n'a  pas  été  portée  devant  le  tribunal  qui  devait  en  connaître,  le 
coupable  sera  reconduit  dans  son  district.  Si  l'affaire  a  être  présentée  il  y  a  longtemps 
devant  les  tribunaux  de  la  province,  si  elle  a  été  jugée  et  que  le  jugement  ail  été 
transmis  au  ministère,  elle  sera  immédiatement  remise  au  ministère  des  peines  qui 
comparera  la  nouvelle  plainte  et  l'ancien  jugement.  Si  les  griefii  articulés  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  lors  du  premier  jugoment  et  n'ont  pas  rapport  à  la  peine  qui  a 
été  prononcée,  on  ne  procédera  pas  à  un  nouveau  Jugement  et  le  plaignant  sera 
jugé  selon  la  loi.  Si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  les  faits  articulés  sont  très- 
différents  de  ceux  qui  sont  relatés  dans  le  jugement  et  si,  de  plus,  l'affaire  est  très- 
impoi  tante,  ou  bien  si  l'affaire  ayant  été  portée  depuis  longtemps  devant  les  tribunaux 
de  la  province  ceux-ci  n'ont  pas  prononcé,  coinine  il  serait  impossible  de  statuer  sur 
lu  valeur  des  allégations  contenues  daas  la  plainte,  le  plaignant  sera  livré  au  minis- 
tère des  peines  qui  le  fera  incarcérer  provisoirement  en  attendant  qu'il  ait  fait  venir 
de  la  province  le  jugement  et  les  renseignements  nécessaires.  Le  plaignant  sera 
ensuite  remb  au  gouverneur  de  la  province,  ou  bien  il  sera  demandé  au  souverain  , 
de  désigner  un  envoyé  qui  ira  informer  sur  les  lieux  et  demandera  ensuite  une 
décision  au  souverain.  Si  l'affaire  n'avait  pas  encore  été  présentée  devant  les 
tribunaux  de  la  province  et  si  le  plaignant  avait  déclaré  le  contraire,  il  sera  jugé  et 
puni. 

Le  quinzième  décret  est  particulier  aux  Mandchoux.  Les  deux  suivants  sont 
sans  intérêt  ;  le  dix-huitième  s'occupe  des  condamnés  en  fuite  qui  font  des  plaintes; 
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a  611  eit  de  mdme  du  dii«iMiiflèiiie.  Touilesntres,  rostés  élrangen  an  oodeanna- 
mite,  ne  prévoient  que  des  cas  perfticulien. 

UI. 

Pour  compléter  l'élude  de  cet  article,  Toici  la  traduction  de  quelques  décrdi 
nnnnmites  antérieurs  OU  postérieurs  à  U  promulgation  du  code,  mais  dontavcoa 

û'ya  été  introduit. 

Le  plus  ancien  est  de  la  preuiii  i  o  année  du  règne  de  Gta  LoDg  et  est,  par  consé- 
quent, antérieur  au  code,  qui  peut  i'uvuir  abrogé. 

Di'Crol  «"'lablissant  que  t  'iif  rjmn  plm  qui  rorown  imft  plainto  et  y  donnera  cuite  bi^ 
qu'elle  soit  di  p  is.  o  on  violnut  la  hicrarchio  ot  pans  avoir  C\é  visée  par  lo  quan  bnvên,  sert 
puni  d'une  auieatie  d'un  hxnf,  re|)rt'.soulé  par  sa  valeur  fixée  à  cinq  ligatures.  Si  lea  /onc- 
tionnairea  de  la  province  reçoivent  une  plainte  et  j  donnent  suite,  bien  que  cette  platottiM 
■oit  pas  visée  par  le  qnan  phtt,  ils  seront  punis  d*nne  amende  de  deux  licBufs  dont  la  valmr 
sera  fixée  à  dix  ligatures.  Cet  argent  sera  dans  tous  les  cas  confisqué  à  l'Etat.  Les  plai- 
gnants qui,  sans  avoir  prist-'iité  lour  plainte  au  huyén,  l'auront  présentée  au  phu  seront 
punis  de  trouto  coups  de  rotin  ;  la  peine  augmentera  successivement  d'un  degré,  8*il  est 
question  d'une  plainte  présentée  aux  fonctionnaires  de  la  province.  La  plainte  sera  r^etée. 

Minh  Mang,  année.  Toutes  les  fois  qu*une  plainte  portée  devant  un  huyén  aura  été 
reconnue  non  fuixlùe  et  qu'elle  sera  de  nouveau  présentée  au  phu,  son  auteur  sera  puni 
d'après  la  loi  sur  les  accusations  calomriiouscs  nvrr  aupmcntaliou  d'un  degré;  si  la  plaint* 
est  de  nouveau  prés.nitéo  à  In  ju  uvinre.  raugmentatii>n  H'  va  do  doux  degré».  Si  la  faute  do 
coupaLlc  est  grave  et  qu'on  ne  i)uisse  augmenter  la  peine,  on  poursuivra  la  personne  qui 
aura  présenté  la  plainte  à  sa  place  et  celle-là  sera  punie  avec  augmentation  de  degrés. 

De  la  même  année.  La  loi  mentionne  que  celui  qui  vent  présenter  une  plaints  aa  sqM 
d'une  chose  qui  l'opprime,  peut  seulement  se  pro-,U'rner  en  dehors  de  l'espace  gardé  par 
l'esforlo  do  cérénionio  d  atU  ndro  ;  que  ni  col  iii<livitlu  viulo  les  rangs  do  l'oscorle,  fait 
irruption  dans  l'e.space  roborvo,  il  sera  puni  de  la  j>oiuâ  de  la  strangulation  :  dans  ce  eu, 
la  culpabilité  est  relative  et  le  coupable  subira  cinq  ans  de  travail  pénible. 

De  la  même  année.  Décret  établissant  que  dans  les  lieux  oli  se  trouve  la  voitnrs  da 
souverain*  les  personnes  qui  forment  les  rangs  <1e  IV-^corte  <-i  qui  pénètrent  dans  rc.«paca 
n's<M"vt''  pour  prt  scnter  une  plainte  s  ont  j)Uiiics  do  la  >tran,i,'iilation  avec  sursirs;  l;i  ]n'i"30nil6 
qui  aura  é!<'  l'iu^-liLTatcur  de  Cette  faute  sera  punie  de  la  nn'iue  peine  que  lo  coupaMc. 

Minh  Mang,  10"  <-'  année.  Décision  établissant  que  toutes  les  fuis  qu'une  personne  da 
condition  civile  ou  militaire  présente  une  plainte  et  qu'elle  est  illettrée,  on  devra  lui  ordoa- 
ner  de  comparaître  avec  la  personne  qui  a  écrit  la  plainte  à  sa  place  et  les  confronter.  Si 
le  déplacement  est  très-con8idéraI)Ie,  il  lui  sera  permis  de  faire  simplement  in^nire  le< 
noms  et  lieux  de  domicile  de  la  personne  qui  a  écrit  la  plainte  h  sa  place,  à  la  suite  d« 
cette  mémo  plainte.  Si  la  plainte  est  reconnue  fausse,  dans  chaque  cas,  selon  le  Ueu  da 
domicile  de  la  personne  qui  l'a  écrite,  on  transmettra  des  ordres  au  fonctionnaire  compé- 
tent pour  qu'il  exerce  des  poursuites  contre  elle  et  pour  qu'elle  soit  sévèrement  punie;  > 
cette  personne  n'existe  nulle  part  et  ne  peut  être  retrouvée,  ee  sera  le  plaignant  qui  mi* 
responsable. 

Ce  dernier  décret  n'est  peut*étre  pas  Torigine  de  la  oootwne  qui  existe  dsns  Is 
pays,  coutume  d'après  laquelle  tout  document  écrit,  plainte,  acte,  contrat  écrit  par 
nne  tierce  personne  est  signé  de  récrivain,mais,  dans  tous  les  cas,  il  la  confirme.  11 
parait  asèez  bizarre  que  l'écrivaia  soit  responsable  de  la  vérité  des  faits  allégués  par 
le  plaignant,  faits  qui  lui  sont  étrangers,  mais  il  était  utile  d'exiger  qu'il  fût  connu; 
autrement,  un  calomniateur  illettré  rejetterait  sur  un  écrivain  inconnu  la  fausseté  des 
faits  avancés  dans  sa  plainte. 
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Ta  Dao,  G"*  naéê,  VmAm  IM  foli  qa*iuM  plainte  mI  pr^të«  à  la  Mpltala,  «nvlolttit 
U  Uérareliie  dM  tribunaux,  quoique  le  fkil  allégué  aoit  vrai,  eependaul,  le  plaignant  sera 
pnuide  cent  coups  de  truong  d'après  la  loi  relative  aux  contraventions  à  un  onÎ!"  (''  l  it  du 
BOuvcrain.  favt.  W.  Si,  outre  q>i'il  y  a  violation  de  la  hiérarchie  des  triltunaux,  le  lait  est 
faux,  ou  bien  ai  le  fait  a  été  régulièrement  jugé  par  le  tribunal  du  ho  vC-n,  du  phu,  et  par 
1m  tribunaux  supérieurs  qui  tous  ont  bien  prononcé  et  ai  le  plaignant  présente  de  nouveau 
une  requête,  aauflw  eaa  oii  la  peine  baaée  enr  la  fausseté  du  fUt  allégué  aérait  plus  gruTe, 
daaa  tona  lee  autres  eaa  le  plaignant  lera  puni  diaprés  In  loi  relative  h.  la  contravention  à 
un  ordre  du  souverain,  avec  augmentation  d'un  degré,  de  la  peine  de  soixante  eoupa  de 
truong  et  d'un  an  de  travail  pénible. 

Ce  décret  montre,  qu'en  Cochinchine  comme  en  Chino,  la  loi  a  paru  insuffisante 
pour  contenir  le  débordement  des  plaintes  irrégulières  et  calomnieuses.  Ce  débor- 
dement est  la  conséquence  de  la  vénalité  des  magistrats,  vénalité  qui  inspire  à 
chacun  l'eapéranoe  de  ûuir  pur  triompher,  en  y  mettaut  le  temps  et  le  prix  néces- 
saires. 

ART.  CCGII.  —  Lancer  des  écrits  anonymes  aoouant  quelqu'un 

d'un»  faut». 

Qnloonqne  aura  lancé  {ou  affiché)  une  accusation  écrite  contre  quelqu'un  en 
eaebant  ses  (propret)  noms  de  fomille  et  personnel  sera  puni;  de  la  straujgulation 
{avec  mrtiê;  bien  que  VaecutaHon  toit  ftmdée,  la  peine  tera  encore  applicable). 
Ceux  qui  recevront  cette  accusation  devront  immédiatement  la  faire  brûler  ;  8*îls  {ne  la 
brûlent  pat)  etla  portent  à  un  tribunal,  ils  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de 
truong.  Las  magistrats  d'un  tribunal  qui  Tauront  reçue  et  y  donneront  suite  seront 
punis  de  cent  coups  de  truong  ;  celui  qui  est  accusé  (6teii  que  le  fàit  indiqué  toit 
vrai)^  ne  sera  pas  incriminé.  Si  quelqu'un  (au  moment  oû  elle  est  j^'c^rutrc)  peut, 
en  même  temps,  ai  rùler  {l'homme)  et  s'emparer  de  raccusation  écrite  pour  en  saisir 
un  fonctionnaire,  il  lui  sera  donné,  par  l'État,  dix  onces  d'argent  à  titre  de  récom- 
pense; {la personne  désignée  dans  l'écrit  ne  sera  pas  mise  en  j a<jciiient.  Si  quel- 
qu'un écrit  faussement  sous  les  wons  d'une  autre jicrsonne  un  libelle  révélant 
les  affaires  secrètes  et  privées  d'un  homme,  afin  de  lui  nuire  ;  on  bien  fabrique 
clandestinement  une  fausse  lettre  d'un  homme,  sur  un  blanc-seing  scellé  du  sceau 
de  cet  hommCf  et  corrompt  un  soldat  de  la  garde  d*un  fonctionnaire  pour  la  faire 
remettre,  ou  fabrique  une  fautte  étiquette  en  boit  aunom  d'autrui  et  l'introduit 
dont  lepalait  det  ftmmet  dutouverain,  tant  graver  clairement  let  nomt^  et  pour 
faire  arriver  malheur  à  autrui  (1),  let  auteurt  de  tout  cet  fiùtt  terofit,  mIo»  la 
loifpunie  de  la  ttrangulationf  tHl  t'agit  de  diatribet  et  d^injuret  ordinairet, 
ou  bien  ei,  quoiqu'il  y  ait  un  écrit  anonyme^  il  n'a  pat  été  prétenté  au  fimetion^ 

(1)  Il  B*agit  d*ttne  étiquette  «i  bois  que  chaque  employé  subalterne,  ou  garde  du  palais,  porte 
altarluî  à  son  cou  pour  lui  sf^rvir  dp  permis  do  circulation  dans  les  parties  r^■•'o^Vl'•^•^  de  la  ville 
impériale.  Cette  étitiuette  lalsiliùc  est  jetée  dans  la  partie  du  palais  qu'on  pourrait  appeler  le  harem, 
pour  oompromeibv  la  personne  au  nom  de  qui  Tétiqueite  est  fUte,  en  fiUiant  croire  qne  cette  per^ 
eonne  «'est  inirodoite  daae  cette  partie  du  palais,  accessible  aux  eeuls  eanuques,  et  7  a  perdu  son 
étiquette. 
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nairê  et  âi,  par  tuiie,  il  n'y  a  peu  depreuves  eertainei  du  fait,  eetta  loi  n'ett  pltu 
applicable), 

C.  0.  —  Geloi  qui  Mt  vu  écrit  duui  hqxul  il  tisse  et  forge  le  récit  de  mauTaisea  ao 
tions  oa  de  fautes  eommises  seerètemeiit  par  quelqu^un  et  qui,  sans  porter  directement  et 
soi-même  raccasation»  cadia  ses  propres  noms  de  famille  et  peraonnel,  eoit  qu*il  rigas 
d'un  nom  imaginaire,  soit  qu'il  emprunte  le  nom  d'autrui  et  que  secrètement  il  fasse  par- 
venir cette  accusation  chez  un  fouctionnaire,  afin  d'accuser  quelqu'un  d'une  faute,  est  puni 
de  la  strangulation.  Du  moment  où  il  veut  faire  tomber  quelqu'un  sous  le  coup  de  la  loi, 
et  ob  U  Teut«  de  plas,  se  mettre  soi-même  à  l'abri  de  toate  responsabilité  dana  Tailkirs,  il 
Tsut  commettre  le  mal  en  se  cachant  ;  son  intention  àoit  être  punie,  c^est  pourquoi  la  règle 
est  Ht'vAio.  Ceux  qui  voient  un  écrit  anonyme  doivent  de  suite  le  brûler  et  le  détruire;  s'ils 
le  prennent  et  vont  le  remettre  ù  un  tribunal,  ils  font  parvenir  à  des  supérieurs  des  propoi 
criminels  et  calomnieux,  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 
La  règ^  est  qua  Isa  tribunaux  ne  dôiTent  donner  aucune  suite  à  de  telles  acousatioBS  ;  li 
donc  ils  les  reçoiTent  et  les  prenn«it  en  considération,  il  en  réaulte  que  cea  propoe  eiiiai- 
nels  et  calomnieux  auront  pu  diriger  les  actions  de  ceux  qni  sont  au-dessus  du  peapla, 
c'est  pourquoi  la  peine  est  de  cent  coups  de  ti  uong.  Quoique  les  faits  articulés  dans  l'écrit 
présenté  soient  tous  l'expression  de  la  vérité,  cependant,  la  personne  accusée  n'est  pM 
mise  en  jugement;  ceux  qui  l'accueillent  et  y  donnent  suite  sont  tous  punis  de  cent  coups 
de  truong  et  les  accusés,  bien  que  raccusation  soit  fondée,  ne  sont  pas  incriminés  ;  par  là. 
on  empêche  le  mal  de  se  propager  ;  on  réprime  et  on  neutralise  les  sentiments  coupables 
qui  portent  les  hommes  à  la  calomnie.  Si,  au  moment  où  l'écrit  est  rendu  public,  quelqu'un 
peut  s'emparer  en  même  temps  de  l'auteur  et  de  l'écrit  et  livrer  le  tout  ensemble  aux  ma- 
gistrats, celui-ci  doune  dix  onces  d'argent  eu  récompeuse  Eu  eil'et,  celui  qui  accuse  ea 
cachant  son  nom  commet  un  acte  de  fkusseté  très-aecret  et  très-voilé,  presque  impoasibU  à 
constater  et  à  découvrir  «t  il  peut  Acilemeat  échapper  aux  maiUes  du  filet  de  la  loi  ;  e'eit 
pour  cela  qn*il  existe  une  ré^e  de  récompense  pour  celui  qui  saisit  et  arrête  le  oonpsUe. 

DÉCRITE. 

1.  —  Les  accusations  anonymes  aflichées  et  publiées  dans  les  marchés  ou  bien 
transmises  dans  les  tribunaux,  ministères  et  ofllccs  publics  no  peuvent  jamais 
donner  liuu  à  aucune  suite  et,  d'ailleurs,  on  saisira  les  personnes  i^ui  les  |)ublieut, 
qui  les  présentent  ou  qui  les  transmcllent  et  elles  seront  livré(^s  au  ministère  des 
peines  pour  être  jugées  et  punies  selon  la  législation.  Ceux  qui  ne  les  saisiront  pas  ou 
qui  ne  les  livreront  pas  seront  mis  à  la  disposition  de  ce  ministère  pour  être  Tubjet 
d'une  délibération  et  d'une  décision.  Ceux  qui  auront  accueilli  et  reçu  l'écrit  publié 
et  qui  en  auront  fait  l'objet  d'un  rapport  au  souverain,  ou  qui  auront  procédé  au 
jugement  ou  à  une  enquête^  seront  cassés  de  leur  rang.  Si  des  fonctionnaires  mal- 
intentionnés excitent  et  engagent  des  gens  malfamés  à  adresser  de  telles  îicc\X' 
sations  sous  pli  cacheté  ou  à  les  afficher,  ou  bien  leur  ordonnent  de  les  répandre  et 
de  les  transmettre,  ils  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables.  SI  le  foao- 
tionnaire  compétent  ne  procède  pas  à  une  enquête  sévère  et  minutieuse  et  n'arréit 
pas  les  coupables,  et  que  le  fait  vienne  à  être  révélé  par  ailleurs,  tous  seront  mlsi 
a  disposition  de  ce  ministère  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision, 
en  distinguant  la  culpabilité  de  chacun.  Les  soldats  attachés  à  la  garde  dudit  tri- 
bunal et  les  agents  inférieurs  des  résidences  des  fonctionnaires  seront  également 
punis  de  trois  mois  de  caugue  et  de  cent  coups  de  truong. 
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II.  —  Si  des  soldtte  et  des  personnes  employées  à  la  garde  du  palais  entretien- 
nent des  relations  coupables  avec  des  personnes  du  peuple  et  ont  l'idée  de  faire 
écrire  et  fiibriquer  des  accusations  anonymes  ponr  nuire  d'une  foçon  détournée  à 
des  personnes  innocentes,  ils  seront  punis  de  la.strangulation  avec  eiécution;  les 
personnes  du  peuple  qui  seront  co-auteurs  seront  punies  de  cent  coups  de  truong  et 
de  l'eiil-à  trois  mille  lis.  SI  c'est  une  de  ces  personnes  du  peuple  qui  a  émis  l'idée 
et  qui  est  principal  coupable,  elle  sera  d'ailleurs,  selon  la  loi,  condamné  à -la  stran-« 
gnlatîon  avec  sursis  et  les  agents  du  palais  co-anteurs,  seront  envoyés  à  une  fron- 
tière éloignée. 

III.  —  Si  quelque  malfaiteur  dangereux,  ignorant  des  affaires  de  l'État,  invente 

et  fabrique  des  écrits  anonymes  mensongers  et  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que et  les  publii'  ou  les  affiche,  on  s'emparera  des  personnes  qui  les  colportent,  les 
publient  ou  les  affichent  et  elles  seront  condamnées  à  strangulation  avec  exécution; 
ceux  qui  connaîtront  le  fait  et  ne  le  révéleront  pas  seront  punis  de  cent  coups  de  truong 
et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  des  voisins  des  coupables  avertissent  l'autorité,  on  leur 
conférera  des  grades  de  fonctionnaires;  si  ce  sont  des  esclaves  qui  révèlent  les 
auteurs  de  ces  faits,  ils  seront  aussitôt  affranchis.  Ceux  qui  auront  forgé  et  fabriqué 
des  écrits  mensouj^rs  sur  des  choses  ordinaires,  sans  rapport  avec  les  affaires  de 
l'État  et  du  gouYemement,  seront,  selon  la  loi,  punis  de  la  strangulation  avec  sursis. 

Noie  reproduiiê  âatu  ie  code  annamite. 

Explieatiom  réuniei.  —  Cet  article  attache  d'abord  de  l'importance  au  fait  de  garder 
PauMiyme  et,  «Mnite,  miê  plu  grande  importanct  au  lUt  d'aoeoMtion  dirigée  contre  quel* 
qn*oii.  S'il  s^agit  d^iaanitee  et  de  diJIluaationB  ordinaires,  eans  qu'il  y  ait  aoonaatioa  et 

révélation  de  faits  cachés  et  privés,  ou  bien  ai  le  nom  de  famille  ou  le  nom  personnel  de  la 
personne  diffamée  ne  sont  pas  révélés,  tous  ces  cas  sont  diSercnts  de  ceux  qui  aovX  préTUe 
par  la  présente  loi,  que  l'on  ne  peut  alors  citer  et  appliquer  mal  à  propos. 

ORIGINE  DIS  TIXTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  sans  modifications,  les  textes  correspondants  du 
code  chinois. 

Le  premier  décret  du  code  annamite  est  le  second  décret  chinois,  dans  lequel 
les  législateurs  annamites  ont  retranché  une  liste  de  titres  de  fonctionnaires  qui 
*  n'étaient  pas,  alors,  employés  dans  l'empire  annamite. 

Le  second  est  calqué  sur  le  troisième  décret  chinois;  mais  ce  dernier  est  parti-' 
culier  aux  soldats  des  bannières  mandchoues.  Le  troisième  et  dernier  décret  est  le 
premier  du  code  chinois.  Les  trois  décrets  du  code  chinois  sont  tous  très<-anciens  et 
ont  tous  été  révisés  la  6"'  année  du  règne  de  (iia  Khanh,  en  1802. 

11  existe  encore  deux  autres  décrets  à  la  suite  de  ce  même  article  dans  le  code 
chinois.  Le  dernier  seul  présente  quelque  intérêt;  il  est  de  la  première  année  du 
règne  si  agité  de  Dao  Quang,  règne  pendant  lequel  la  Chine  a  vu  la  guerre  de 
l'opiuro,  les  traités  imposé  par  les  puissances  européennes,  et  le  développement  de 
la  formidable  insurrection  des  Tay  ping.  Le  décret  maintient  la  disposition  déjà 
c<mnue  qui  ordonne  de  détruire  et  de  brûler  les  plaintes  anonymes;  cependant, 
lorsqu'elles  auront  rapporté  quelque  affiùre  grave,  intérassant  la  sûreté  de  l'fiut, 
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elles  seront  «eorèlemeut.  eommuniquées  au  iouvertia,daBloa- pMBdnIetoidni 

à  ce  sujet. 

£otin  la  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est,  elle-même,  une  note  du  code 
chinois. 

I. 

Las  légistes  chinois  disputent  ta  sujet  du  mot  que  noasaiwit  tiid«ilparlAiiot 
rançais  «  aflicher,  »  dans  la  note  explicatifs  entra  parenthèses.  Ce  mot  veut  dite 
coller  avec  une  substance  qui  fiiit  adlu-rer  et  il  peut,  selon  le  cas,  signifier  coller 
contre  un  uiur  ou  cacheter  1  fnvclopjx'  d'un  pli.  Selon  quelques-uns,  qui  d'ailleurs 
se  basent  sur  le  sens  du  mot  a  lancer  »  ou  «  présenter  à  un  supérieur,  »  qu'on  peut 
aussi  traduire  par  l'expression  :  «  faire  parvenir  ù  un  tribunal,  »  expressions  qui 
toutes  expriment  l'idée  d'un  écrit  remis  à  un  fonctionnaire,  le  sens  de  ce  mot 
«  coller  »  ne  comporte  pas  l'Idée  d'aiBohage  public.  (C.  chin.) 

Il  est  mi  que  cette  idée  n'est  pas  contenue  dans  les  tennei  da  texte  oiigiMlde 
la  toi,  mais  il  est  certain  que  sous  la  dynastie  des  Hinh,  les  législateurs,  en  commen- 
tant le  texte  et  en  l'annotant,  y  ont  introduit  cette  idée  et  que,  plus  tard,  elle  a  été 
explicitement  exprimée  dans  les  décrets.  Le  texte  primitif  n'a  énoncé  que  le  résultat, 
sans  préciser  les  moyens  employés  pour  y  parvenir,  et  le  législateur  de  la  dynsstift 
desMinh  a  cité  le  moyen  do  l'aflichajie,  comme  il  aurait  pu  en  citer  un  autre. 

La  règle  pour  les  accusations  anonymes  est  très-sévère;  il  f-.iut  que  le  coupable  ait 
été  pris  en  flagrant  délit  ou  qu'il  y  ait  des  témoignages  très-certains  et  alors  seule- 
ment il  peut  être  passible  des  peines  édictées  par  la  loi.  Le  texte  dit  :  <  en  même 
temps  arrêter  el  s'emparer  de  l'écrit,  »  cTest-à-dire  en  même  temps  que  le  coupable 
est  arrête;  soit  que  le  magistrat  du  tribunal  s'aperçoive,  au  moment  même  oà  Téorit 
lui  est  remis,  que  o'est  un  écrit  anonyme,  soit  que  le  document  étant  secrètemwt 
parvenu  devant  ses  yeux,  soit  que  le  conpeble  eit  ordonné  à  quelque  asIie  psnoMii 
de  le  remettre  à  sa  place,  selon  le  cas  on  examine  avec  soin  pour  arriver  à  connaître 
qui  est  cet  auteur.  D'un  autre  côté,  du  moment  où  le  nom  de  l'auteur  est  tenu 
caché,  s'il  n'est  pas  pris  sur  le  fait,  quelles  preuves  peut-on  invoquer  contre  lui?  on 
ne  peut  même  pas  avoir  recours  à  la  vérification  de  l'écriture,  car  il  est  certain  que 
l'auteur  d'une  semblable  accusation  a  falsifié  la  sienne  et  copié  celle  d  autrui. 
(C.  chin.) 

Cette  note  semble  Uidiquer  que  les  Qiinois  n'attachent  pas  une  grande  mtêMtê 
«nx  mpertises  d'écrituiee* 

«  Voir  raoeusation  et  la  remettre  à  l'autoflté,  s  suppose  de  la  part  de  l'sflMr 
de  cet  acte  une  ignorance  complète  de  la  valeur  de  celte'eoeusation;  Il  conunet  uns 
erreur  en  la  présentant  à  la  place  de  l'auteur;  c'est  quelqu'un  qui  ignore  les  règles 
de  la  législation,  aussi  la  peine  eil^Ue  légère.  Le  fonctionnaire  d'un  tribunal  qui 
'  accueille  une  telle  plainte  est,  par  sa  propre  condition,  astreint  à  la  connaiassnns 
des  lois;  aussi,  sa  faute  et  la  peine  de  sa  faute  sont  plus  graves.  (C.  chin.) 

Si  l'écrit  anonyme  est  encore  dans  la  maison  de  son  auteur  ou  dans  tout  autre 
lieu  privé,  et  s'il  n'a  pas  encore  été  remis  ou  présenté  à  un  fonctionnaire,  la  loi  n'est 
pas  applicable,  car  on  ne  peut  savoir  si  le  coupable  eût  persisté  dans  l'idée  de  COBI^ 
mettre  la  hâté.  (G.  chin.) 

U  n'est  pas  possible  d'établir  des  règles  positives  sur  le  genre  de  pienvas  à 
fbnmir  contre  un  prévenu  d'un  tel  bit;  il  résulte  des  annotations  du  code  chinois 
que  les  inriaooiitultee  diinoli  tendent  à  n'edmettn  que  to  llegient  délit,  Peoc^^ 
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leur  paraissant  trop  difficile  h  justifier  dans  tout  autre  cas.  De  plus,  il  faut  que  Iq 
fait  soit  consommé,  et  pas  seulement  préparé. 

La  loi  ne  parle. pas  de  la  peine  de  ceux  qui  auraient  seulement  préparé  un  écrit 
anonyme;  le  fait  n'est  pas  puni.  Plusieurs  arrêts,  rapportés  dans  les  annotationt 
diinoises  du  code-  et  sanotionnés  par  le  gouvernement,  n'admettent  pas  le  coupable 
du  fait  de  laneer  une  aeeusation  anonyme  an  bénéfice  de  la  loi  relative  aux  coupables 
qui  se  livrent  eux-mémes  à  la  justice  et  commuent  seulement  leur  peiuç  en  celle  de 
rexil.  [Art.  24.] 

Dans  le  dernier  décret,  il  est  parlé  a  des  esclaves  »  qm  dénoncent  les  auteurs  du  • 
fait;  une  note  du  code  diinois  explique  que  cette  expression  comprend  indistincte- 
ment les  esclaves  du  coupable  et  ceux  d'une  autre  personne. 

AAT.  GQCBII.  —  Du  cas  où  il  n'est  pas  donné  suite  à  une  plainte 

ou  à  une  accusation* 

Us  ma^ittrats  d'un  tribunal  qui  ne  donneront  pas  immédiatement  suite  à  une 
tocttsatîoii  de  complot  de  rébellion,  de  grande  rébellion  ou  de  trahison  et  qui  ne 

feront  pas  (envoyer  quelqu'un  pour)  prévenir  le  mal  et  arrêter  les  coupables  seront 
punis  (bic/i  qu'il  n'en  soit  résulté  aucune  conséquence  fâcheuse),  de  la  peine  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  si  (fie  ce  qu'ils  n'ont  pas 
donné  suite,  prévenu  le  lûnl  et  arrêté  les  coupables),  il  est  résulté  que  les  cou- 
pables se  sont  réunis  en  foule  et  ont  commis  des  désordres,  ou  bien  qu'ils  ont 
attaqué  et  pris  une  place  fortifiée,  ou  enfin  pillé  et  enlevé  des  personnes  du  peuple, 
la  peine  (dont  ces  fonctionnaire»  font  passibles],  sera  la  décapitation  (avec  sursit)» 
Ceux  qui  ne  prendront  pas  en  considération  une  accusation  de  rébellion  odieuse 
{telle  que  celles  qui  sont  relatives  auat  enfants,  et  petits^enfants  eoupabies  de 
complot  de  meurtre  contre  leur  aïeul,  leur  aSeule,  leur  père  ou  leur  mèra  et 
autres  accusations  du  même  genre  [art.  S]),  seront  punis  de  cent  coupe  de  truong. 
Ceux  qui  n'auront  pas  pris  en  considération  une  accusation  de  meurtre  ou  de  vol  à 
foroe  ouverte  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Ceux  qui  n'auront  pas 
|iria  en  considération  une  aocu8$tion  reUtive  aux  différents  faits  tels  que  ceux  qui 
iontrelatilii  aux  rixes  et  coups,  aux  mariages,  aux  rizières  et  habitations,  seront, 
dans  chaque  cas,  punis  de  la  peine  des  coupables  diminuée  de  deux  degrés  et  la 
peine  ne  dépassera  également  pas  quatre-vingts  coups  de  truong.  Ceux  qui  au- 
ront accepté  des  valeurs  (des  accusés),  seront  punis  en  ,'tenant  compte  de  la  valeur 
du  produit  de  l'action  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  violation  des  rèi^les 
et  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère  (en  comparant  la  peine  àcelle  quiest  édictée  pour 
le  fait  de  n'avoir  pas  donné  suite  à  l'accusation) .  — —  Si,  dans  une  plainte  au 
sujet  d'un  procès,  l'accusateur  primitif  et  celui  dont  il  est  question  dans  la  plainte 
[c'est-à-dire  l'accusé),  se  trouvent  dans  deux  lieux,  châù  ou  huyôn,  différents, 
l'accasateur  primitif  (0  devra  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  magistrat  de 

(1)  hs  dfiDaiid«ar. 
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{qvi  relève)  celui  dont  il  est  question  dans  U  plainte  (4)  et  ce  trîbiinil  demie 
saisir  et  prononcer  pour  ceux  qui  {les  magistrats  de  ces  divers  Uewa  pintes/- 
verront  mutuellement  Vaffaire  ou  qui  auront  aeeepti  des  valeurs  de  quelft^vn), 
invoquant  des  prétextes»  ne  donneront  pas  suite  à  la  plainte,  la  Aulesera  enoore  la 
mèam  ique  ei'dessus  et  selon  quê  le  motif  de  la  plaint»  ou  de  raeeusoHornsen 
plus  ou  moins  grave  f  stil  y  a  eu  acceptation  de  valeurs,  en  tenant  eon^é» 
produit  de  Vaetion  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  violation  de  régi» 
et  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère)»  —  S'il  est  porté  devant  tes  divers  minÏBtèns 
en  services  qufUaés  vién  (S),  ou  devant  les  gouverneurs  généraux  et  particuliers  de 
provinces,  on  devant  les  tribunaux  spéciaux  des  provinces  lorsque  ces  tribunaux  sont 
chargés  d'inspections  judiciaires  dans  différents  lieux  (3),  des  plaintes  au  sujet  de 
procès  qui  n'ont  pas  encore  été  portés  devant  le  tribunal  qui  devait  en  connaître,  ou 
bien  sur  lesquels  {hieyi  qu'ils  axent  été  portés  devant  eux),  ces  tribunaux  n'ont  pas 
encore  prononcé,  ils  devront  également  {les  ministres  et  autres  magistrats  de  cet 
divers  tribunaux),  fixer  un  délai  et  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  compétent 
qui  procédera  aux  instructions;  recueillera  les  déclarations,  prononcera^  etleur  fera 
connaître  ses  motifs  ;  s'U  est  apporté  quelque  retard  à  l'exécution  de  ces  ordres,  oa 
-  a'il  est  commis  quelque  erreur,  et  s'ils  {les  ministres  ou  autres  magistrats  etM») 
n'en  rendent  pas  immédiatement  compte  en  corrigeant  et  redressant  et  en  faisant  ce 
qui  aurait  dà  être  dit,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  fonetionnaiieset 
employés  ooneemés  ;  {dans  les  cas  peu  graves,  selon  la  disposition  relative  à  va 
retard  de  plus  de  dia  Jours  dans  Veoepédition  d^une  pièce  officielle^  la  peins  de 
Templogi  est  de  quarante  coups  de  rotin  ;  dans  les  cas  plus  graves,  sélon\ladiS' 
position  relative  à  ceux  qui  ne  prononcent  pas  sur  une  a ffàire  publique  lorsqu'il 
en  résulte  un  ouhli  ou  une  erreur^  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  tnmg 

[art.  €5].   Dans  les  cas  où  raffaire  ayant  déjà  été  portée  devant  le  tribunal  qui 

devait  en  connaître  celui-ci  n'y  a  pas  donné  suite,  ou  bien  si  le  sujet  deTalBiirea 
déjà  été  réglé,  mais  pas  comme  il  aurait  dû  l'être,  et  lorsque  les  personnes  concer- 
nées portent  plainte  pour  obtenir  le  redressement  de  l'injustice,  ou  de  l'oppression, 
ou  de  l'illégalité  dont  elles  soullrent,  cliuque  tribunal  {des  ministres  et  au<r«)  doit 
immédiatement  retenir  l'affaire  et  procéder  à  riii^lruction  ;  ceux  qui  invoqueront  des 
prétextes  pour  ne  pas  y  faire  droit  ou  qui  délégueront  un  autre  tribunal  pour  le  faire 
à  leur  place,  mi  bien  qui  renverront  l'affaire  devant  le  tribunal  qui  a  déjà  jugé, 
seront  punis  selon  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  ne  prennent  pas  une  plainte 
en  oonsidération.  Dans  le  jugement  d'un  procès  {par  le  tribunal  compétent), 
on  d'une  aHûre  publique  grande  ou  petite  (4)  {soit  qu'il  s'agisse  d'une  plaints  à 

(1)  Le  défendeur. 

(2)  Par  exem^e  !•  tribontl  des  eensaon  ;  dô  Mt  Tiêa. 

(3)  Lt  trUmnal  de  Tan  sat,  on  celui  du  lio  chanh  ;  ils  sont  ainsi  déiignés  parce  que  chacun  con- 
naît d'une  cat«igorie  spéciale  d'affaires.  Jusque  sous  les  Minh,  l'an  sal  l'tait  (lèlogiié  par  le  gouTef 
Dément  central  et  >e  rendait,  à  certaines  époques,  en  inspection  criminelle,  dans  les  provinces. 

(4)  Pjpooèe  :  êttùn  entra  partimlMn;  affiûre  publique  :  jugemeat  aa>iij«l  d*«a  eiims» 
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laquêlle  ili  donnênt  eux-métMt  la  tuiie  qu'elle  comporte,  soit  que  V affaire  ait  été 
,  vitie  et  transmise  ou  déférée  par  une  autorité  supérieure),  les  magistrats  doivent 
abscdiiiiwiil  se  rendre  dins  leur  prétoire  pour  y  prononcer  et  ils  ne  peuvent  déléguer 
ce  soin  à  d'autres  personnes  {ee  qui  pourrait  amener  des  it^ustieest  des  illégalités 
et  ie  malhêur  immérité  de  quelqu'un)  g  oeux  qui  auront  contrevenu  à  cette  dispo» 
sition  seront  passibles  de  la  peine  du  fait  dénoncé,  qu'il  soit  grave  on  léger  ;  (m 
^affaire  dont  il  est  question  entraine  la  peine  du  truong^  ils  seront  passibles  de 
la  peine  du  truong  ;  si  elle  entraine  la  peine  du  rotin,  ils  seront  passibles  de  la 
peine  du  rotin;  s'il  s^agit  de  la  peine  de  mort  et  si  les  accusés  ont  été  eaéeutés 
ou  rehuoést  ils  seront  punis  de  lamémepeineg  si  les  accusés  n*ont  été  ni  ewéeutés^ 
ni  relaœés,  la  peine  sera  diminuée  de  degré;  s'il  s'agit  des  peines  du  travail 
pénible  ou  de  l'exil,  ils  seront  passibles  des  peines  du  travail  pénible  ou  de  Veotit). 
[Art.  374.] 

C.  0.  —  Aussitôt  qu'un  sujet  a  connaissance  d'un  complot  de  rébellion,  d'un  complot  d» 
grande  rébellion,  ou  d'un  complot  de  trahison,  il  doit  développer  toute  sou  activité  et  s^en 
préooenper  aetivammit;  oelai  qui  reçoit  nne  dénonciation  relative  à  on  tel  complot  et  qai  n*7 
donne  pas  immédiatement  la  iuite  qu'elle  comporte,  en  faisant  secrètement  étouffer  le  mal 
avant  qu'il  se  développe  et  arrêter  les  coupables,  est  puni  de  cent  coups  de  truongf  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible;  si,  parce  qu'il  n'a  pas  arrêté  le  dévelop|H  ment  du  mal  en  arrê- 
tant les  coupables  pour  leur  faire  subir  le  dernier  supplice,  il  eàt  arrivé  que  la  force  dea 
rdiellea  et  des  briganda  a^eat  accrue,  qu'ils  m  sont  rdnnia  en  fonle,  qa*ili  ont  commia  dea 
déaordrea,  attaqilé  tt  pria  dos  placée  ibrtei,  pillé  et  enlevé  dea  gana  da  peuple,  la  peine  eat 
la  décapitation. 

La  rébellion  odieuse  est  destructive  des  liens  moraux  créés  par  le  ciel;  elle  exerce  une 
influence  néfaste  sur  les  mœurs  de  la  nation;  elle  constitue  un  des  dix  crimes  atroces  qui 
ne  ptavent  être  pardonnés  par  les  amnisties  ordinaires  [art.  2-15]  ;  aussi,  ceux  qui  ayant 
reçn  une  accasation  relative  à  ce  lait  n^  ont  pas  donné  la  soite  qu'elle  comporta  sont  punis 

de  cent  coups  de  truong. 

Dans  la  disposition  suivante  il  est  question  du  meurtre  et  du  vol  à  forre  ouverte  ;  le  mal 
atteint  la  personne  de  la  victime  ou  une  famille;  c'est  une  chose  importante  ù  cause  do  la  , 
vie  humaine  qui  y  eat  en  jeu,  c'est  pourquoi  ceux  qui  ne  donnent  pas  suite  à  l'accusation 
-  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 

Dans  la  dernière  disposition,  U  est  question  des  faits  prévus  par  les  divers  titres  dea  lois, 
tels  que  ceux  qui  sont  appt^lés  «  rixes  et  coiipH;  »  du  «  mariage;  »  «  rizières  et  habitations;  » 
le  plaignant  est  agité  par  le  sentiment  du  mal  qu'il  a  souflort  ;  celui  dont  il  est  question  dans 
la  plainte  a  mérité  une  peine  et  ceux  qui  ne  donnent  pas  à  la  plainte  la  suite  qu'elle  com- 
porte sont  ponis,  seloa  la  gravité  de  ïk  faute  commise,  de  la  peine  du  coupable  diminuée 
de  deux  degrés  ;  dana  tous  les  cas  également  la  peine  s*arrête  à  quatre-vingts  coups  de 
truong. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus  se  rapportent  aux  cas  où  la  faute  a  été  ronimise  par  pa- 
resse, négligence,  oubli  ou  eri'eur;  si  ceux  qui  l'ont  commise  ont  reçu  quelque  valeur  de  la 
personne  dont  il  est  question  dana  la  plainte,  en  se  laissant  corrompre  pour  ne  pas  donner  • 
suite  à  la  plainte,  on  tient  également  compte  de  la  valeur  du  produit  de  Tacte  illicite  dont  le 
coupable  a  paraonnellament  bénéficié,  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  violation  de  ré- 
gies, et  on  prononcera  la  peine  la  plus  sévère,  en  comparant  celle-là  avec  la  peine  édictée 
par  la  présente  loi.  •——Si,  daus  un  procès,  celui  qui  jiorte  la  plainte  et  celui  contre  qui  la 
plainte  est  portée  sont  dans  deux  lieux,  ch&ii  ou  huyén,  dilferents,  le  plaignant  devra  se 
rendre  devant  la  tribunal  dont  velève  celui  qui  est  appelé  eu  justice,  et  c*est  ce  tribunal  qui 
prononcera  sur  l*afhire.  En  elfot,  TafRiire  ajant  eu  lieu  là,  il  faut  la  porter  devant  le  tribu- 
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nal  le  plus  à  proximité  pour  la  juger,  car  cVât  \îi  qu*ou  pourra  avoir  les  preuvaa.  Si  le  ma* 
giâtrat  iuvo(^iie  des  prétextes  quolconquos  pour  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte,  sa  faute 
est  encore  la  même  et  sa  peine  est  également  graduée  selon  les  dispositions  da  paragraphe 
précédent,  relatives  aux  diverses  catégories  de  cas  oti  il  n'est  \>&s  donné  suite  à  udo  plainte. 
—  Lorsque  las  ministres,  lus  magistrats  ou  fuuctionnaircs  dan  tribunaux  dési<^iH'S  par  la 
mot  vi<"'ii,  «'t  autres,  pont  ou  tourn''f  d'iusiu-rtion  ilaiis  <Hvor.s  lieux,  s'il  arrive  qu  il  Icursoil 
preseulu  par  une  porsunno  de  condition  militaire  ou  r  iviU'  une  requête  au  sujet  d'un  prows 
qni  n'a  pas  encore  été  porté  devant  le  tribonal  dn  magistrat  qui  devait  en  eonnattre^  ee  n'ost 
plus  le  oaa  oti  lee  nagistrata  d*aa  tribonal  n*ont  pas  donné  à  «m  plainte  la  laita  qu'eUs 
comporte  ;  si  ladite  affaire  a  été  portée  devant  la  tribvnal  compétent  e|  que  oeloi-ci 
n'ait  pas  encore  rendu  son  arrôt,  on  ne  pont  pas  encore  savoir  si  ce  tribunal  aurait  bien  ou 
mal  jugô  ;  aussi,  dans  tous  les  cas  également,  ceux  qui  reçoivent  de  telles  plaintes  doiveui 
fixer  un  déUi-et  renvoyer  Taffaire  à  juger  devant  le  tribunal  oompéteat,  pour  queeslai<«l 
recueille  les  dédarationa  et  tons  les  renseignements  néoeaiairea  et  qu'il  prononce  d'qprèi 
len  circonstances  et  les  motifs  do  Tan'airc.  Si  dans  l'exécution  de  ce  mandat  il  j  a  des  retaidi 
ou  des  eri  otirs,  c'est-à-dire  si  le  di'Iai  est  <lt-]ia.«s<^  ou  que,  par  erreur,  il  soit  commis  des 
aeles  tels  que  ceux  qui  coiisistont  tt  innureuter  ou  U  incriminer  h  tnrt,  alm-s  les  mafi.*lr.ils 
concernuâ  uni,  dans  chaque  cas,  m^ritu  une  peine  et  si  Icb  mugiatrals  vu  tournée  d'inspec- 
tion ne  rendent  pas  compte  dea  retarda  et  ne  eorrigent  pas  les  erreurs,  ces  magistrali  «t 
ceux  du  tribunal  concerné  sont  punia  de  la  nême  peine.  Lorsqne  quelqu'un  déclare 
qu'il  a  déjà  porté  sa  plainte  au  tribunal  qui  devait  en  connaître  et  que  celui-ci  n'v  a  ;  ai 
donu<-  suite,  ou  bien  que  ce  tribunal  a  jugé  mais  pas  selon  ce  qui  aurait  dû  être  décide,  e 
qu'il  porte  plainte  devant  un  de  ces  tribunaux,  celui-ci  doit  iauuédiatement  retenir  1  af- 
faire et  la  juger  ;  a^  invoque  quelque  cause  on  prétexte  et  ne  fait  paa  droit  II  la  plainte,  oa 
bien  a'il  délègue  quelque  antre  tribonal  pour  jnger,  on  a'il  renvoie  au  tribunal  q^i  a 
jugé,  afin  que  celui-ci  informe,  dans  chaque  cas,  selon  le  plus  ou  moiiB  de  gravité  dél'a^ 
faire,  li  s  niaLa-^trats  coupables  sont  jugés  et  punis  SfU)n  le  premier  paragraphe  relatif* 

Ceux  qui  u>  tloaneiit  pas  à  uuo  plainte  la  suite  qu'elle  comporte.   Lorsque  le  Irihuual 

compcteut  jugo  un  procès  ou  une  atl'aire  publique  d'une  grande  ou  d'une  minime  importsMIi 
il  faut  que  le  roa^trat  de  oe  tribunal  se  rende  dans  aon  prétoire  pour  juger  et  proaracer; 
il  ne  peut  pas  déléguer  quelqu'un  à  aa  place  pour  aoeomplir  ce  devoir.  Ceux  qui  contre- 
viennent à  cette  disposition  sont,  dans  chaque  cas,  suivant  l'objet  de  la  plainte,  pailiblil 
de  la  peine  grave  ou  légère  enoouroe  par  la  personne  attaquée  dans  l'aoouaation. 

DiCIIBT. 

I.  —  Lorsque  le  magistrat  d'un  district  juge  lui-même  un  procès  et  qu'il  lé 
relarde  h  son  gré,  de  telle  sorte  que  les  parties  venant  malin  el  soir  au  tribunal  per- 
dent leur  temps  et  négligent  leurs  devoirs  ou  leur  métier  ;  lorsqu'il  implique  des 
personnes  innocentes  dans  l'affaire  ou  qu'il  implique  des  femmes  ou  filles  dans  de 
petites  affaires  de  minime  importance,  et  que  ces  choses  sont  poussées  h  ce  point  (jue 
des  personnes  en  sont  réduites  à  vendre  leur  épouse  ou  leurs  enfants,  le  tribunal 
supérieur  dont  il  relève  doit  immédiatement  adresser  un  rapport  au  gouvernement. 
Si  €8  tribuDél  supérieur,  par  partialité  pour  ce  magistrat,  ne  fait  pas  de  rapport  sa 
goaTemement  et  si  le  foit  est  dénoncé  soit  par  ceiuqui  en  ont  souffert,  soit  que  les 
censeoTé  a*en  aperçoivent  et  &ss6nt  un  rapport  au  gouvernement,  ledit  magistrat, 
ainsi  que  ceux  dn  tribunal  supérieur,  seront  tous  également  mto  à  la  disposition 
du  ministre  des  peines  pour  être  l'objet  d'une  délibération  el  d'une  décisioB 
sévftre. 
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La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  de  l'article  du  code 
chinois,  mais,  dans  le  troisième  paragraphe,  les  législateurs  annamites  ont  modifié 
quelques-uns  des  titres  qui  désignent  les  magistrats.  Cette  modification  ne  change 
rien  au  sens  et  à  la  portée  de  la  loi. 

Quant  au  décret,  c'est  seulement  la  seconde  partie  du  second  décret  placé  à  la 
suite  de  l'article  dans  le  code  chinois. 

DiiM  M  dbuaiAr  coda,  l'artiele  ^  luifi  de  neuf  décnto. 

I. 

EsplteatUnu  coordonniet.  —  «  Le  premier  paragraphe  eat  là  loi  fondamentale  relative 
«  aox  eas  oh  il  n'ost  pas  donné  suite  à  une  accusation  ;  le  second  paragraphe  prévoit  un  cas 
«  où  la  «  faute  est  la  même  »  [art.  38];  le  troisième  paragraphe  en  prévoit  un  autre  daas 
«  lequel  lat  oenpablfti  lont  «  punis  de  la  même  peine  »  [art.  38]  ;  le  quatrième  paragrapha 
c  préfoit  an  antre  eas  dana  laqnel  on  prononce  eelon  «  la  disposition  relative  an  eaa  où  il 
m  n'a  pas  été  donné  galte  à  une  plainte»  [art.  38];  le  cinqui(>me  paragraphe  punît  le  coupable 
«  «  d'après  »  [art.  38]  la  l<^gAreté  mi  la  gravité  du  fait  qui  est  rol)jol  de  l'accusation  ;  on  doit 
«  donc  donner,  '!aii^  rhnqiie  cas,  à  la  disposition  l'extension  que  comporte  le  terme  em- 
«  plojé  ».  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cette  note  est  motivée  par  la  valeur  particulière  attribuée  à  chacune  de  ces 
expressions.  Voir  l'article  37  et  les  définitions  du  sens  des  huit  caractères,  page 

Explications  coordonnées.  —  «  La  disposition  du  second  paragrnphf>  r^^lative  au  cas  oîj  il 
«  7  a  eu  acceptation  de  valeurs  est  applicable  à  tous  les  paragraphes  suivants  ».  (Ann.  du 
G.  ehln.) 

Dans  le  premier  paragraphe,  le  législateur  établit  quatre  catégories  de  plaintes  ; 
•filles  qui  sont  relatives  à  des  faits  qui  intéressent  la  sûreté  de  TËtat  ;  celles  qui  sont 
relatives  à  un  crime  spécial  rangé  par  les  dix  crimes  atroces;  celles  qui  sont  relatives 
à  llmmidde  et  au  vol  à  force  ouverte  et,  enfin,  celles  qui  sont  relativee  à  tons  antres 
si^ets,  te  &it  prévu  dans  ce  paragraphe  consiste  à  ne  pas  donner  à  une  plainte  la 
suite  qu'elle  comporte  ;  il  s'agit  d'un  déni  de  justice.  Que  la  plainte  soit  fondée  ou 
non,  que  le  fond  puisso  ou  ne  puisse  pas  donner  lieu  à  une  action  judiciaire,  la 
plainte  doit  être  reçue  et  une  décision  doit  être  prise  et  communiquée  au  plaignant. 
Quelle  que  soit  la  forme  de  Cf^tte  décision,  c'est  un  premier  jugement.  Sile  plaignant 
a  raison,  une  autre  personne  est  coupable  et  doit  être  punie  ;  s'il  a  tort,  il  a 
calomnié  l'accusé  et  doit  être  puni  lui-même,  ou  bien,  l'affaire  ne  peut 
donner  lieu  à  un  jugement  devant  le  tribunal  saisi  et  alors  ce  tribunal  doit  en  faii'e 
mention  dans  une  décision  inscrite  au  dos  de  l'expédition  de  la  plainte  qui  est 
remise  au  plaignant,  pour  que  eelni-ei  puisse  s'en  auloriier  et  se  pourvoir  aillenrs. 

La  sévérité  extrême  du  principe  admis  au  droit  chinois,  qu'une  plainte  non 
fondée  est  une  plainte  calomnieuse,  fait  que  les  tribunaux  annamites  ne  rendent  pas 
de  Jugement  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  et,  cela,  par  humanité;  ils  renvoient 
alors  les  plaignants  et  les  accusés  dos  à  dos,  surtout  dans  les  affaires  civiles,  enlea 
accordant  tant  bien  que  mal,  ce  qui  ne  fait  qu'ajourner  le  procès  h  plus  tard. 

Le  second  paragraphe  décide  devant  quelle  juridiction  une  plainte  doit  être 
portée.  Il  faut  d'ailleurs  se  reporter  aux  dispositions  do  l'article  370,  qui  règlent 
également  la  compétence  des  tribunaux,  et  aux  règles  de  deliuitious,  article  30. 11 
faut  remarquer  que  le  texte  dit  que  la  plainte  doit  être  portée  devant  le  tribaaal  de 
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la  résidence  du  défendeur  et  que  le  commentaire  pour  justifier  cette  mesure  parle  de 
l'endroit  où  a  eu  lieu  le  fait  qui  motive  la  plainte.  £a  général  il  peut  être  vrai  que  le 
sujet  du  litige  a  pris  naissance  dans  le  même  lieu  que  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, mais  cela  n'est  pas  toujours  ainsi.  D'après  les  raisons  donn^dans  le  com- 
mentaire, la  plainte  devrait  surtout  Aire  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ao 
trouve  le  sujet  du  litige. 

Le  troisième  paragraphe  prévoit  un  c  as  particulier,  celui  où  les  plaintes  sont  por- 
tées devant  un  magistrat  en  tournée  d'inspection.  Cette  disposition  avait  sa  raison 
d'être  sous  la  dynastie  des  Minh,  parce  que  les  fonctions  déjuge  crimihel  provincial 
étaient  ambulantes  ;  aujourd'lmi  ce  n'est  plus  qu'une  rare  exception.  Une  note  du 
code  chinois  dit,  à  propos  de  ce  paragraphe  : 

c  On  a  dit,  en  expliquant  le  code,  que  si  la  plainte  n'a  pas  été  présentée  au  magistrat 
«  qui  devait  en  connaître,  Tauteur  de  cette  plainte  viole  la  biérarcliie,  [art.  301],  et  que 
«  le  magiatrat  en  tournée  ne  peut  ponraulvra,  qae,  de  ^na,  ai  TaflUre  eal  àé^k  en  jagement 
c  aana  que  la  sentence  ait  été  rendue,  le  ISdtde  préaenter  la  plainte  est  celui  d'un  coupable 

«  incarcéré  (1)  qui  présente  une  plainte  sur  un  autre  fait  que  celui  pour  lequel  il  est  en  ju- 
e  gement  et  que,  dans  co  cas  eiiooio,  la  jilaiiite  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  suite, 
«  [art.  308J.  Toutes  ces  assertious  sout  également  fausses.  Eu  eUet,  la  mission  principale 
«  des  magistrats  e&vojéa  en  tournée  dUnspecUon  Judiciaire  est  surtout  de  parcourir  le  pays 
«  pour  pénétrer  lea  aentimenta  secrets  du  peuple  et  il  ùlvA  laisser  à  chacun  la  liberté  de  se 
«  plaindre  à  eux.  Aussi,  dans  le  cas  do  violation  de  la  hiérarchie,  il  est  dit  c  porter  direc- 
«  tonent  une  plainte  à  l'autorité  supérieure,  »  il  faut  qu'il  y  ait  volonté  et  intention  d'aller 
«  devant  une  autre  autorité  qui  n'est  pas  celle  qui  doit  juger,  et  cela  n'est  pas  le  même 
«  aete  qne  dana  le  eaa  aotuel.  C'est  pour  cela  que,  bien  que  la  plainte  n'ait  pas  été  d*abord 
v  portée  devant  le  tribunal  compétent,  on  nHnflIge  paa  an  plaignant  la  peine  du  ùâ.%  de 
c  violation  delà  hiérarchie  dans  lea  plaintes...  Dans  tous  les  cas,  les  magistrats  fixent  an 
«  délai,  puis,  ensuite,  ils  examinent  le  jugement  et  les  motifs  du  premier  tribunal,  pour 
c  s'assurer  s'il  y  a  eu  quelque  retard  ou  quelque  erreur;  dans  ce  cas,  ils  dénoncent  le  retard 
»  ou  corrigent  l'erreur...  »  (Ex.  des  Ann.  iTu  C.  chin.) 

Le  paragraphe  suivant  prévoit  le  cas  où  il  s'agit  d'une  plainte  à  laquelle  le  tribunal 
qui  l'a  d'abord  reçue  n'a  pas  donné  la  suite  qu'elle  comportait.  Ici,  la  plainte  n'est 
plus  renvoyée  au  tribunal  en  question  et  elle  est  jugée  par  le  magistrat  en  tournée 
d'Inspection  lui-mâme.  Il  ne  doit  pas  la  renvoyer  à  un  autre  tribunal,  ce  qui  rendrait 
sa  mission  inutile  et,  d^autre  part,  il  ne  doit  pas  la  renvoyer  au  premier  tribunal  qui 
«1  avait  déjà  été  saisi,  et  qui  serait  suspect. 

Enfin,  le  cinquième  paragraphe  oblige  les  magistrats  à  entendre  personnellement 
les  causes^et  leur  défend  de  se  faire  remplacer  dans  les  jugements.  Une  note  du  code 
chinois  dit  qu'il  leur  est  défc mlii  de  se  faire  remplacer  par  un  employé,  mais  qu'ils 
peuvent  au  besoin  se  faire  supjjléer  par  le  fonctionnaire  qui  leur  est  adjoint  en  second; 
cela  résulte  nécessairement  des  circonstances  du  service;  cependant  ils  doivent  signer 
le  jugement. 

Le  décret  prévoit  un  cas  particulier  et  prescrit  les  règles  à  suivre. 

Parmi  les  décrets  du  code  chinois  qui  n'ont  pas.  été  reproduits  dans  la  législa- 
tion annamite,  le  premier  dispose  que  depuis  le  4*  jour  du  4**  mois  jusqu'au  30"  jour 
du  7**  mois«  période  de  la  grande  activité  des  travaux  agricoles,  on  ne  doit  juger  que 
les  affaires  très-^ayes  telles  que  les  accusations  de  rébellion,  de  vol,  d'homicide,  de 

(1)  Voir  les  divers  articles  du  titre  XI.  Celui  qui  accuse  quslqil'ttn  SS  OOnstîtlie  en  mène  temps 
prisonnier,  car  il  est  prévenu  d'accusation  caloumieuite. 
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eorruptioD  et  concussion.  Toutes  les  causes  relatives  aux  charges  civiles,  aux  ma- 
riages, aux  rizières  et  habitations,  et  autres  affaires  de  moindre  importance,  ne  peu- 
vent pas  être  jugées  et  doivent  être  ajournées  après  le  4**  jour  du  8**  mois. 

Cette  disposition,  qui  a  pour  objet  de  favoriser  les  agriculteurs,  peut  donner  lieu 
à  de  nombreuses  critiques,  et  on  peut  dire  que  c'est  justement  la  période  où  beau- 
coup d'affaires  relatives  aux  questions  de  propriété  et  de  possession  devraient  être 
rapidement  tranchées. 

La  première  partie  du  second  dt'cret  chinois  n'a  pas  été  reproduite  (hins  le  code 
annamite  ;  elle  impose  aux  tribunaux  inférieurs  l'obligation  d'adresser  mensuelle- 
ment un  rapport  relatif  à  leurs  fonctions  judiciaires.  On  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
disposition  n'a  pas  été  adoptée,  car  Tobligation  existe  aussi  pour  ces  tribunaux  en 
Cocbinchine. 

Le  septième  décret  établit  que  lorsque  le  tribunal  d'un  ch&ii  ou  d'un  huyén  juge 
un  procès,  si  les  deux  parties  sont  également  des  agriculteurs  et  si  le  sujet  du  litige 

est  la  mesure  de  leurs  biens  ou  un  empêchement  apporté  à  la  mise  en  culture  d'un 
champ  et  si,  de  plus,  la  plainte  est  portée  dans  le  délai  fixé  par  le  premier  décret,  il 
doit  être  rendu  compte  au  tribunal  supérieur,  et  on  doit  attendre  au  8"»  mois  pour 
le  jugement.  S'il  s'agit  de  pêcheries  (question  de  limite  de  concession  du  droit  de 
pécha),  et  que  de  l'ajournement  du  jugement  il  puisse  résulter  uu  empêchement  à  la 
culture  de  certaines  terres  submergées,  le  jugement  sera-rendu  de  suite. 

Le  huitième  décret  établit  que,  pour  les  affaires  relatives  aux  limites  des  pro- 
priétés, aux  partages  d'héritages  et  autres  petites  aflaires,  les  parties  doivent  d'abord 
porter  leur  différend  devantlesnotables.de  la  commune.  La  décision  de  ces  notables 
est  ensuite  présentée  en  appel  au  magistrat  du  huyén  ou  du  chàù  qui  ne  peut  jamais 
la  sanctionner  sans  avoir  rejugé. 

Les  législateurs  annamites  ont  encore  rejeté  ce  décret  et,  cependant,  ils  l'ont 
promulgué  depuis  en  Cochinchine,  où  il  est  ap[)lique  et  ou  les  plaintes  portées  devant 
les  magistrats  font  toujours  mention  que  l'atl'aire  a  été  déjà  soumise  aux  notables  de 
la  commune  ou  du  canton. 

ART.  COCXV,  —  Des  om  où  1m  moglstnits  doivent  se  réonser. 

Lorsqu'un  magistrat  ou  un  employé  est  uni  à  une  des  personnes  concernées  dans 
une  plainte  ou  dans  un  procès  par  des  liens  de  parenté  à  un  degré  auquel  il  existe 
un  vêtement  de  deuil,  oujpar  le  mariage  d*un  enfant  d'une  de  ces  personnes  avec  un 
de  ses  propres  enfonts,  ou  encore  s'il  a  eu  une  de  ces  personnes  pour  maître  ou  pour 
professeur  (m*  une  de  cespertonnet  a  été  ton  supérieur  comme  fimetionnaire  ou 
ei  elle  est  du  même  lieu  ^origine  et  pourvue  d'une  fbnction  supérieure  de  tÊtat), 
enfin  s'il  a  une  anâenne  cause  d'Inimitié  contre  une  de  ces  mêmes  personnes/il  doit 
également  transmettre  une  dépêche  par  laquelle  II  se  récuse;  oelui  qui  aura  contre- 
venu à  cette  disposition  {bien  qu*il  aie  Jugé  sans  augmenter  ou  sans  diminuer  la 
jMtne),  sera  puni  de  quarante  coupe  de  rotin.  Si  la  peine  a  été  augmentée  ou  dimi- 
nuée, il  sera  jugé  d'après  les  dispositions  de  l'article  relatif  au  iait  d'innocenter  ou 
d'incriminer  volontairement  quelqu'un.  [Art.  374.] 

C.  0.  —  Si  des  fonctiounairea  ou  emplojés  sont  liéa  à  une  des  personnes  concernées 
dans  une  plainte  ou  dans  un  procès  par  la  pai'enté  à  un  degré  pour  le(^uel  il  9xiata  an  ré- 
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tfOMiit  dtMU,  pap  TalUtoM  an  mariaga  de  leurs  enfants  respeetUi,  on  patea  qaHli  ont 

eu  cette  personne  pour  maître  ou  pour  professeur,  ils  doivent  alors  se  rc^'cnser  pour  éviter 
le  soupçon  de  partialité.  Si,  autrefois,  ils  ont  eu  contre  une  de  ces  personuea  ua  motif 
quelconque  d'inimitié  ou  de  haine,  iU  doivent  se  récuser  pour  éviter  le  soupçon  d'avoir  mis 
leur  fonctioa  au  senrice  de  leur  Tengeanea  et  da  leur  reasentimeiit.  Dana  toua  ces  eai,  ils 
doirent  aa  récuser  par  dépêche.  S'ils  contreviennent  à  cette  disposition,  s'ils  ne  se  récusent 
paa  et  donnent  suite  à  l'affaire,  ils  sont  punis  de  quarante  coups  de  rotin;  bien  qtrils  Paient 
réglée  avec  équité,  ils  ne  peuvent  pas  <"fro  dispensas  do  cette  peine.  S'ils  ont  augmenté  on 
diminué  la  peine  de  la  personne  coudamui^e.  ils  sont  jugés  d'après  la  loi  relative  au  fait 
dlanooeiitar  on  dlneriminer  volontairanant  quelqu'an  d*ana  peine.  Augmantar  la  peina  par 
inimitié  on  la  dimianar  à  oaua  de  leur  parenté,  «^aat  fcian  iaariminar  o«  iBBOoaaIir  vdan- 
tairamaat* 

ORIGIM£  DBS  TSXT£S. 

Ces  tcxtat  tout  exactement  ceux  du  code  chinois. 

L'article  du  rode  chinois  est  suivi  d'un  décret  qui  prévcHi  UD  cas  particulier 
relatif  aux  Tartaies. 

!. 

c  CSat  article  de  loi  et  les  décrets  relatifs  au  cas  ob  une  personne  promue  à  une  fonctioa 
c  doit  aa  réeuaar  pour  eauae  de  parenté,  ainai  que  la  décret  relatif  an  eaa  où  ma  panoana 
c  diargéa  da  procéder  à  des  examans  doit  se  réeuaar,  a*éelairaat  al  s*«iqpliq«aai  rédpro- 
«  qnement.  »  (Aan.  da  G.  ehia.) 

ART.  GGCV.  —  Des  accusations  calomnieuses. 

Celui  qui  aura  calomnieusement  accusé  quelqu'un  d'un  fait  entraînant  la  peiae 
du  rotin  sera  puni  de  la  peine  du  fait  calomnieusement  imputé,  augmentée  de  deux 
degrés  ;  si  le  fiait  entraîne  une  des  peines  de  l'ekil,  du  travail  pénible  ou  du  traong 
[tant  ditHnffuer  ti  le  calomnié  a  déjà  tubi  ta  peine  ou  été  envoyé  au  lieu  ^wU 
ou  de  tervitude,  ou  non)^  la  peine  sera  celle  du  fait  calomnieusement  imputé,  aug- 
mentée de  trois  degrés  ;  dans  chaque  cas»  la  peine  s'arrêtera  à  oent  coups  de  tmong 
etTexil  à  trois  mille  Us  [l'augmentation  ne  pourra  pat  aller  Jusqu'à  la  peine  dt 
la  ttrangulation).  Si  la  personne  condamnée  au  travail  pénible,  sur  une  accUsatioD 
calomnieuse,  a  déjà  été  envoyée  en  servitude,  si  la  personne  condamnée  à  feiUa 
déjà  été  exilée,  Lien  que  le  jugement  ait  déjà  été  réformé  et  que  ces  personnes  injus- 
tement condamnées  aient  été  relaxées  et  soient  revenues  chez  elles,  on  vérifiera 
[nécessair<-i/it'n()  le  nombre  de  jours  {depuis  celui  où  le  calomnié  aura  été  apprs' 
hendé  jusqu'au  )noinf)it  <>h  il  aura  été  renvoi^é)^  et  \e  coupable  sera  contraint  « 
payer  et  à  rendre  (à  la  victime  de  la  calomnie)  le  prix  des  dépenses  de  route  et 
d'entretien  ;  si  elle  [celle-ci)  avait  déjà  précédemment  vendu  ses  rizières  ou  habita- 
Uons  sous  condition  de  rachat,  c'est  au  coupable  qu'incombera  le  soin  de  fournir  le 
prix  nécessaire  et  de  racheter  ces  biens.  Si  de  la  condamnation  du  calomnié  il  est 
résulté  qu'un  de  ses  parents,  à  un  degré  auquel  il  existe  un  vêlement  de  deuil,  est 
mort  en  l'accompagnant  en  exil  ou  au  lien  de  servitude,  la  peine  du  catomniatenr 
sera  la  strangulation  {avec  turtit,  indépendammentdu  remlbounemÊntdetdéptmtf 
et  du  rachat  det  hient),  hi  moitié  des  valeurs  et  biens  du  coupable  sera  attriboésin 
calomnié.  Si  le  fait  calomnieusement  imputé  entraîne  la  peine  de  mort  et  si  !• 
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calomnié  a  été  exécuté  (âeto*t  qu'il  awf^itM  ta  tirangulaHon  on  la  êéeapiUtHûn), 
lo  coupable  sera  à  son  tour  passible  de  la  même  mort  {que  le  calomnié;  bien  qu'il 
soit  passible  de  la  peine  de  mort,  il  devra  d'ailleurs  paj/er  les  dommages,  racheter 
les  biens  et  suhreni)'  aux  moj/cns  d'existence)  ;  si  le  calomnié  n'a  pas  encore  été 
exécuté,  la  poino  liu  calomniateur  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 
mille  lis  {et^  parvcmi  au  licf.  d'exil),  nupnionté  de  trois  ans  de  servitude  au  travail 
pénible.  — —  Si  le  coupable  est  réellement  pauvre  et  sans  ressources,  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  les  indemnités  pour  les  dépenses  de  route,  de  racheter  les  rizières 
et  habitations,  et  si,  enfin,  il  ne  possède  de  même  aucun  bien  ou  aucune  valeur  qui 
puinent  être  partagés  et  attribués  à  sa  victime,  on  ne  lui  infligera  que  la  peine  de  aa 
fiiate.  — Si  la  pmonne  calomniée  invoque  à  son  tour  quelque  fausseté  pour 
calonmier  le  coupable,  elle  sera,  de  même,  punie  de  la  peine  du  fait  ISiux  dont  elle 
aura  chargé  le  calomniateur,  et  celui-ci  ne  sera  puni  que  de  la  peine  de  la  fkute  qu*il 
aura  commise  {eela  teut  dire,  par  eœempU,  que  U  ealomnié  n'ayant  en  réalité 
perdu  aueun  parent  dane  les  conditions  citées  plue  haut,  déclare  ptueeemeni  en 
avoir  perdu  un,  qu'il  pré^nd  être  mort  en  route;  quHl  présente,  par  substiiutiùn, 
le  cadavre  d^une  autre  personne  pour  le  fàire  passer  pour  le  cadavre  de  son 
parent,  en  calomniant  ainsi  le  coupable;  dans  ce  cas,  le  calomnié  sera  de  même 
puni  de  la  strangulation,  et  le  premier  coupable  sera  seulement  puni  de  la  peine 
du  fait  calomnieusement  dénoncé  dans  son  accusation,  sans  être  compris  dans  la 
portée  de  la  disposition  qui  prononce  une  nurjmcntation  de  degré  et  qui  contraint 
an  remboursement  des  dt^j^oisrs  de  muff,  au  rachat  des  riziùres  et  habitations 
et  au  partage  des  biens  et  valeurs  jtar  inoitié).  Si  quelqu'un  porte  une  accu- 
sation relative  à  deux  faits  ou  à  plus  de  deux  faits,  si  l'accusation  est  vraie  en  ce  qui 
concerne  le  fait  le  plus  grave  et  si  les  faits  plus  légers  sont  fictifs,  ou  bien  si  l'accu- 
sation est  relative  à  plusieurs  faits  {différents)  dont  les  peines  (jsour  chacun  d'eux) 
sont  {toutes)  du  même  degré  et  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  un  des  faits 
dénoncés  soit  réel,  l'accusateur  sera  toujours  dispensé  de  toute  peine  {une  loi  des 
règles  de  définitions  [arL  9&\,  dit  que,  si  les  fhutes  sont  du  même  degré,  la  peine 
eera  graduée  pour  une  seule  de  ces  fàutes,  et  qt^on  ne  poursuivra  pas  pour  les 
autres;  c*est  pourquoi,  si  dans  taeeusation  un  des  faits  énoncés  est  réel,  Vaeeu^ 
eateur  évite  ftwfe  peine), — SI  quelqu'un  porte  une  accusation  relative  à  deux  Adts 
on  k  plus  de  deux  faits,  si  un  fait  plus  léger  est  réel  et  si  le  fkit  le  plus  grave  est  fictif^ 
ou  bien,  si  raocusation  ne  porte  que  sur  un  fait  plus  léger  qu'elle  présente  comme 
plus  grave  {en  dehors  de  la  peine  que  l'accusé  a  méritée,  tout  ce  qui  est  en  dehors 
de  cette  peine  est  appelé  eœcédani),  Taccusateur  setu  toujours,  à  son  tour,  passible 
de  ((Taprès)  l'excédant  {de  la  peine  de  ce  qui  n'est  pas  réel  dans  l'accusation)  ;  si 
l'accusé  a  été  condamné  et  exécuté  {sans  distinfp^cr  entre  1rs  peines  du  rotin,  du 
truong,  du  travail  prnible  ou  de  r<'.''i/),  racciisalcur  subira  complètement  l'excé- 
dant de  peine  ;  si  l'accusé  n'a  pas  encore  été  condamné  et  exécuté,  on  recevra  le  prix 
de  rachat  des  peines  du  rotin  ou  du  truong  {encourues  pour  la  calomnie)  ;  pour  les 


peines  du  travail  pénible  el  de  TeziJ,  l'acciuaCeiir  anbira  eenlenieiil  cent  eoai»  de 
traong  et  od  recevra  encore  le  prix  de  rachat  du  anrplus  de  la  peine  {cela  veut  tfnv 
que  si  un  fait  plus  léger  est  ealomnieusefMnt  présenté  comme  plus  grane  et  que 
la  calomnie  entraîne  Vune  des  peines  du  travail  pénible  ou  de  texil,  chaque  ie^ 
de  la  peine  du  travail  pénible  se  convertit  en  vingt  coups  de  truong.  Si  du  tra- 
vail pénible  on  passe  à  Veail,  les  trois  eails  se  remplacent  également  par  quatre 
ans  de  travail  pénale  et  chofntne  de  ces  années  considérée  comme  eacédant  de 
peine  se  convertit  touj<mrs  en  quarante  coups  de  truong.  Si  d'un  exil  peu  éloigné 
on  passe  à  un  exil  plus  lointain,  chaque  degré  de  la  peine  de  l'exil  se  conrertit 
en  une  demi-année  de  travail  pénible  et,  considéré  comme  excédant  de  peine, 
chacun  se  convertit  encore  en  vingt  coups  dr  truong.  Recevoir  le  prix  de  rachat 
veut  dire  que  si  une  p)ersonnc  a  î'té  acçu^cc  de  deux  faits,  qu'une  de  ces  fautes 
entraine  la  peine  de  cinquante  coups  de  rotin,  mais  soit  Active,  et  que  l'autre 
faute  entraine  la  jjeine  de  trente  coups  de  rotin  et  soit  réelle,  alors  la  peine  de 
cinquante  coups  de  rotin  dépasse  la  peine  de  trente  coups  de  rotin,  qui  corres- 
pond à  la  partie  fondée  de  l'accusation,  d'un  excédant,  correspondant  à  la  partie 
fictive  de  cette  accusation  et  qui  est  de  vingt  coups  de  rotin,  dont  le  pri»  de  ror 
chat,  en  argent,  est  de  0,015  d^onee. 

Ou  bien,  par  exemple,  un  homme  est  accusé  éTun  fhitqui  entratne  la  peine  de 
cent  coups  de  truong  et  ce  fàit  est  fictif,  et  tPun  autre  fàit  réeldont  la  peine  est 
soixante  coups  de  truong;  alors,  lapeinede  cent  coups  de  truong  dépasse  la  jmim 
de  soixante  coups  de  truong,  du  fàit  réel,  d'un  excédant  de  quarante  coups  de 
truong,  qui  correspond  à  la  partie  ftetive  de  Vaeeusation  et  dont  Wprixde  rachat, 
en  argent f  est  de  0,  03  éTonce, 

Ou  bient  un  homme  est  accusé  eTun  fait  qui  entraine  la  peine  de  centeouje 
de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  fait  fictif,  et  d'un  autre  fait  qui  «- 
traîne  la  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong,  fait  réel  ;  alors,  la  peine  décent 
coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  dépasse  la  peine  de  quatre-vingts 
coups  de  truong,  qui  correspond  à  la  partie  réelle  de  l'accusation,  d'un  excédant 
de  vingt  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  qui  correspond  àh 
partie  fictive  de  l'accusation.  Les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible  se 
convertissent  en  cent  coups  de  truong,  ce  qui  fait  en  tout  cent  vingt  coups  de 
truong  ;  l'accusateur  est,  à  son  tour^  passible  de  cent  coups  de  truong  et  le  sur- 
plus  de  Vexcédant  est  de  vingt  coups  de  truong,  dont  le  prix  de  rachat  est  de 
0,015  (Tonee  d'argent» 

Ou  bien  encore,  un  homme  est  accusé  dPun  fait  qui  entraîne  la  peine  de  cent 
coups  de  truong  et  Vexil  à  trois  mille  lis  et,  dans  le  jugement,  cet  accusé  n'avoue 
qu'une  faute  entraînant  la  peine  de  cent  coups  de  truong;  les  trois  exil*  *c  rem- 
placent  également  par  quatre  ans  de  travail  pénible  et  la  peine  se  eonveritî 
tout  entière  en  deux  cent  quarante  coups  de  truong^  en  en  retranàtant  If* 
cent  coups  de  truong  qui  correspondent  à  la  partie  réelle  de  Vaccusation,  teeeu* 
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§at»ur  êtt,  à  êon  twr,  pastiUê  de  eent  eoupt  de  tmong  et  U  aurplui  de  Vexcé^ 
dam  eet  de  quarante  eoupt  de  truong^  dont  îe  pria  de  rachat  e*t  de  0,03  *pne« 
d^argent 

Si  l'accusé  a  été  condamné  et  exécuté,  l'accusateur  est  également  passible  de 
la  totalité  de  l'excédant  de  la  peine  et  n'est  plus  compris  dans  le  cas  oi<  on  reçoit 
le  prix  de  rachat).  Si  la  calomnie  entraîne  la  peine  do  mort  et  si  le  calomnié  a  été 
exécuté,  le  calomniateur  est,  à  son  tour,  puni  de  la  même  mort  ;  si  le  calomnié  n'a 
pas  été  exécuté,  la  peine  du  calomniateur  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  Tcxil  à 
trois  mille  lis  {sans  augmentation  de  servitude).  —  Si  la  loi  relative  au  fait  qui 
est  l'objet  de  raccusation  fixe  un  maiimum  à  la  peine,  bien  que  l'accosation  calom» 
nieuse  dénonce  un  fait  plus  grave  (pie  celui  qui  entraîne  le  maximum  de  peine, 
raoeonlenr  n'est  pas  passible  de  la  peine  qui  correspond  à  la  partie  fictive  de  son 
locnsatioii  ;  {eeîa  veut  dire^  par  eaemple^  que  ai  un  homme  eataeeuaé  au  aujet 
d^un produit  d^action  iUieile  avec  violation  de  règïea  et  pour  une  valeur  de  deux 
eenta  oneea  émargent,  ai  Faeettaation  eat  /bndée  pour  une  aomme  de  eent  trente 
oneea  ^argent  et  fietive  pour  aoiaante'dia  oneea  «Targent^  aelon  la  loi,  dana  le 
ta»  de  violation  de  règïea^  pour  un  produit  illieita  de  eent  vingt  oneea  émargent 
etau'deaaua  la  peine  doit  être  la  atrangulation  avee  auraiag  donc,  Vaeeuaateur 
eatdiapenaé  de  toute  peine).  — —  Si  quelqu'un  accuse  deux  personnes  ou  plut  de 
deux  personnes  et  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'accusation  n'est  pas  fôndée  pour 
une  de  ces  personnes,  bien  que  la  faute  qui  lui  est  imputée  soit  plus  légère  on  pro- 
noncera cependant  d'après  les  dispositions  relatives  aux  accusations  calomnieuses  ; 
{cela  veut  dire  que  si,  par  exemple,  quelqu'un  accuse  trois  personnes,  que  les 
faits  tnis  à  la  charge  de  deux  de  ces  personnes  soient  réels  et  entraînent  la  peine 
du  travail  pénible,  mais  que  le  fait  mis  à  la  charge  de  la  troisième  personne  et 
qui  entraîne  la  peine  du  rotin  soit  fictif,  l'accusateur  sera  à  son  tour  passible  de 
cette  peine  du  rotin  augmentée  de  deux  degrés).  Si  des  fonctionnaires  des  divers 
tribunaux  ou  services  ont  présenté  et  adressé  au  souverain  un  rapport  fermé  dans 
lequel  ils  ont  calomnieusement accusé  quelqu'un,  ou  bien,  aides  fonctionnaires  in- 
▼estis  de  fonctions  de  censeurs  ei  animés  d'un  sentiment  de  vrageance  au  sujet  d'une 
aflUie  privée]  font  des  rapports  contenant  des  cboees  qui  ne  sont  pas  réelles,  la  faute 
sera  encore  la  même  {que  la  fhute  de  celui  qui  aura  aeeuai  quelqu'un  ^une  faute 
entrainant  une  dea  petnea  du  roltn,  du  truong^  du  travail  pénible  ou  de  rexil 
ou  la  mort,  aXora  que  Vaeeuaation  eat  complètement  calomnieuae)  ;  si  la  peine 
reportée  sur  l'accusateur  (quand  le  fait  eat  calomnieuaement  aggravé),  ou  bien 
la  peine  augmentée  {quand  VtKcuaation  eat  entièrement  calomnieuae),  est  plus 
légère  {et  n'atteint  paa  cent  coupa  de  truong  et  trois  ana  de  travail  pénible),  on 
prononcera  suivant  la  loi  relative  à  ceux  qui  adressent  de  faux  rapports  au  souverain 
(et  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible, 

[art.  323]).   Si  un  condamné  détenu  a  déjà  avoué  et  s'est  déjà  soumis  à  sa  peine 

en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  ni  oppression,  ni  irrégularités  et  si,  à  ça  siyet,  les 


piranti  do  oe  déteon  portant  ono  pltinto  mopoongètro  oa  fodrimmBnt  du  jugemaik 
intervenu,  ils  leront  punis  de  It  peine  du  délonu  diminuée  de  trois  degrés  et  leur 
peine  s'airdtenà  cent  coups  de  tniong.  Si  le  condamné  (^ea'  a  déjà  avoué  etqm 
^ettwumù  à  la  peine  du  rotin  ou  du  truong)  a  déjà  subi  sa  peine  ou  {s'il  a  été 
condamné  au  travail  pénible  oh  à  l'cril),  s'il  a  déjii  été  envoyé  au  lieu  où  il  doit 
la  subir  et  que,  de  lui  -même,  il  pm  lL'  une  plainte  mensongère  en  redressement 
d'oppression  ou  d'irré^'ularité,  ini|)li(]Uimt  les  fonctionnaires  et  employés  qui  l'ont 
priniitivenient  poursuivi  et  ju^'é  (^'x  arrjtinnt  d'erreurs  et  en  les  accusant],  il  sert 
puni  de  la  peine  qu'il  uuni  mcuurue  pour  la  calomnie  qu'il  aura  faite,  augmentée  de 
trois  degrés,  et  la  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis  ; 
{s'il pnrte  cette  plainte  mensongère  pendant  la  durée  de  sa  servitude  au  travail 
pénible,  on  devra  suivre  la  loi* relative  à  oeuœ  qui  déjà  condamnés  au  travail 
pénible  commettentde  nouveau  une  faute  qui  entrmin*  la  peine  du  travail  péniMê)* 
[Art.  20.] 

C,  0.  — >  Intenter  des  faits  fictifs  qui  n*«zUt«nt  pM  «t  sn  adeawr  qael^n^aii  i^apptlle 

accuser  calomnieusftraebt.  Lorsqu'un  Lciraino  en  a<'cu«e  calomnieusement  un  nutre  d'une 
faute,  il  e.st  puni  do  la  pcino  de  celte  faute;  c'est  ce  qu'on  aj^pclle  «  punir  invci'semeat,  » 
ou  «  le  punir  à  sou  tour  »  de  la  pciuc  encourue  par  lu  calomuic.  Toutes  les  fois  que  l'acco- 
sation  Mt  eomplétement  calomnieuse»  on  dîttingno  aelon  qn«  la  peine  ett  légère  on  gran 
et  le  calomniateur  eat  paesible  de  cette  peine  augmentée  d'un  certain  nomibre  de  degrto.  Si 
quelqu'un  accuse  un  hommo  d'un  fait  puni  du  rotin,  la  calomnie  est  oncoro  leg<>n',  c'est 
j)')urquoi  on  augmente  de  deux  depres  la  peine  du  fait  calomnieusement  impute^  Si  l'accu^a- 
tiou  calomnieuse  porte  sur  une  faute  punie  de  Texil,  du  travail  pénible  ou  du  U'aong,  oloit 
la  calomnie  est  grave,  c'est  pourquoi  on  augmente  de  troie  degréa  la  peine  du  fait  ealoa- 
nieusement  imputé;  on  ne  8*occape  pas  de  savoir  si  le  calomnié  a  été  on  Va  pas  été  condamné 
et  exécuté  et  on  prononce  également  la  même  augmentation  de  degrés.  Bien  que  la  peine  dtt 
fait  caloraniouscmcnt  imputé  soit  un  dos  trois  exils.  la  peine  du  calomniateur  s'arréto  de 
môme  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis;  c'est  l'applicaliou  du  principe  d«> 
règles  de  définitions  [art.  35J  :  l'augmentation  ne  peut  aller  jusqu'à  entraîner  la  peiosdt 
mort 

Si  l'homme  calomniée  été  condamné  à  la  peine  du  travail  pénible  et  a  déjà  été  réduit  m 
servitude,  ou  si  l'homme  condamné  h  la  peiin-  <le  l'exil  a  déjfj  r{6  d(''porté  et  qu'ensuite  on 
lui  ait  fait  justice  en  réfoi  iuanl  le  jugomcut,  bien  que  le  raluninio  ait  été  relaxe  et  autorisé 
k  revenir,  ou  doit  d'ailleurs  compter  et  vérilier  le  nombre  de  jours  plus  ou  moins  considé* 
raltle  écoulé  depuis  qu*il  a  été  amené  devant  les  magistrats  jusqu^an  moment  où  il  a  été  ao' 
torisé  à  revenir  du  lien  de  sa  eervitu^  ou  de  aon  exil  et  le  montant  approximatif  des  dé» 
penses  de  route  et  de  voyage,  pour  contraindre  lo  coupable  an  remboursement  de  cette  somme 
au  calomnié.  Si  au  temps  oii  le  calomnitî  a  été  envoyé  en  servitude  ou  en  exil,  il  a  été  obligé 
de  vendre  ses  rizières  et  habitations  sous  condition  de  rachat,  pour  subvenir  à  ses  depeûseï 
de  voyage,  c'est  au  calomniateur  qu'il  incombe  de  fournir  le  prix  et  de  les  racheter.  S'U  SB 
est  résulté  qu'un  parent  du  calomnié,  h  un  degré  auquel  il  existe  un  vêtement  de  dsnil  «1 
qui  l'avait  suivi  et  accompagné,  en  est  mort,  le  coupable  est  passible  de  la  strangulation; 
d'ailleurs,  il  est  obligé  à  pourvoir  au  remboursement  des  frais  de  voyage,  nu  rachat  des  ri- 
zières et  terres  engagées  et,  d«'  plus,  on  prend  la  moitié  de  ses  biens  et  valeurs  qui  estatlrt* 
buée  au  calomnié  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille  du  mort. 

Si  quelqu'un  accuse  oalonmienaement  un  homme  d'une  faute  qui  eniretne  la  p^*  ^ 
mort  et  si  le  calonmié  a  été  exécuté*  aoit  par  strangulation,  soit  par  décapitation,  et  que  plu> 
tard  la  calomnie  soit  découverte,  le  calomniateur  est,  à  son  tour  et  inversement,  pat^sible  de 
la  même  peine  de  mort  par  strangulation  on  par  décapitation,  primitivement  subie  par  '* 


«  4lf  - 

oatooiiMi  il  wt  d^tllliiiM  oliUK4mMBbonxMiMBt4M  d^ptsiM,  ma  rashtt  4at  bUnt  «t  m 
partage  de  im  proprM  btena  ponr  subTrair  aux  buoint  at  aux  moment  d^axistenee  de  la 
funilla.  Si  la  calomnié  n'a  pas  eacore  été  exôcaté,  la  eoapabla  est  puni  de  cent  rmqis  de 
traong  et  de  l'exil  6  trois  mille  lis  et,  de  plus,  panonu  au  liexi  d  exil,  il  est  astieiut  à  troia 
ana  da  serTituda  au  traYOil  pénible  ;  après  qu'il  a  déjà  été  exilé  au  loio,  on  lui  inflige  encore 
VM  tifliia  péaibla  à  «eeompUr,  pour  paair  la  fidt  odiauz  qui  eonaiata  à  Mlomxlar  un  homnia 
an  racauaant  d*iiaa  ftiato  pallia  da  mort,  — — i  La  ealomniatoar  doit  Indanmiaar  la  oaloauiié 
da  aaa  d^^aaaaa  at  frai»  de  route;  il  doit  ruiliatar  les  biens  vendus  si>us  condition  da  rachat 
©l  partagw  aaa  propres  biens  aroc  lui;  ni,  cependant,  re  coupable  est  réellement  pauvre  et 
sans  reaaonroea,  hors  d'état  d'être  contraint  à  faire  les  institutions,  on  ne  lui  inlligo  que  la 
peine  qu'il  a  méritée  et  qui,  inTeriemeat,  est  celle  de  la  faute  dont  il  accusait  le  calomnié. 
■  ■■■  Si  la  ealomaié  aondamné  au  travail  péaibla  ou  à  Taxil  a  été  anToyé  an  aarvitude  ou  an 
«xil  at  qu'ensuite  il  lui  ait  été  randa  Jaatioa,  qaa  aon  jugamant  ait  été  réfot  mé,  maia  qaa 
n'ayant  effertivemont  subi  aucun  malheur,  tel  que  la  mort  d'un  paront  à  l'un  des  degrés  aux» 
fjufth  il  existe  un  vt^tenient  de  deuil  et  qui  l'aurait  aocninpagné  i*t  suivi,  il  d<  clai  e  faussement 
que  ce  malheur  lui  est  arrivé  et  qu'un  décès  a  eu  lieu,  par  exemple  en  mtmtrant  lu  cadavre 
d*aBa  tntra  personne  qu'il  Tant  faire  paaaar  pour  aalui  d*nn  parant  at,  qn*à  ion  tour  at  in- 
Taraamant,  il  charge  ealomnieuiananlla  oonpabla,  il  aat,  de  mêma  aneora,  pnni,  à  son  tour, 
selon  la  lei  relative  &  l'accusation  calomnieuse  au  sujet  d'une  faute  qui  est  puiiio  de  mort; 
si  le  coupable  a  été  exécuté,  la  peine  est  la  strangulation;  si  le  onupaldo  n'a  pas  l'I.'  cxL'Mité, 
la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  ils,  sans  augmentatiuu  de  servitude, 
at  la  oalomniatanr  primitif  aat  aanlamant  Invanamant  pnni  da  la  paina  méma  du  travail  péni- 
bla  on  da  Paxil  eorraapondani  à  l'aoensatlon  ealomaiaaaa  portée  par  Ini,  aaaa  augmentation 
da  dagréa  at  aaaa  étra  non  plus  tenu  à  indemniser  le  ealomniéde  ses  frais  de  route  et  à  racheter 
ses  biens  engagés, parce  que  la  faute  de  calomnie  commise  à  son  tour  par  le  premier  ca- 
lomnié est  plus  grave  que  la  faute  de  calonmiu  commise  par  lui-même.  Ceci  et  tout  ce  qui 
précède  se  rapporte  toi^oq^  an  oaa  où  le  premier  calomnié  était  innocent  et  oti  Taoeasation 
aat  aomplétamant  ealomniavaa.  — —  Si  qnalqn^an  aoeuaa  an  homma  da  danx  faita  ou  da  plut 
da  danxfidtadWgala  gravité,  si  le  motif  de  l'a- r  ination  la  plna  grava  aatréalatai  laa  moliiii 
des  accusations  moins  graves  sont  ficlifs;  ou  bien,  lorsque  quelqu'un  accuse  un  homme  de 
plusieurs  faits  et  que  les  peines  de  ces  faits  sout  du  même  degi  e,  si,  du  quelque  façon  que  ce 
soit,  un  des  motifs  de  l'accusation  est  réel,  l'accusateur  est  toujours  dispensé  de  la  peine  de 
U  oaloamia  oontaaua  daaa  atm  aoeuaation*  Lea  règles  da  déflnitiona  [art.  2SJ,  disent  que  lora* 
qua  danx  fimtaa  aont  tontaa  révéléaa  on  prononoa  pour  la  plua  grava  ;  qua  ai  elles  sont  ehaouna 
du  même  degré  on  gradue  seulement  la  peine  pour  l'une  d'entre  elles.  Par  suite,  alla  motif  la 
plus  grava  contenu  dans  l'accusatinn  est  réel,  l'accusé  mérite  déjà  la  peine  la  plus  sévère  et  on 
ne  prononce  forcément  pas  sur  les  motifs  plus  légers;  si,  parmi  les  motifs  qui  entraînent  cha> 
enn  ona  paina  da  mtaM  degré,  un  aaal  Ihdt  aat  réal,  du  aummat  oli  la  palaa  da  Paeaaaé  aa  paol 
étra  augmaatéa,  oa  aa  prononoa  pas  aon  plna  sur  las  autraa  ftdts.  Bien  qaa  dana  Ténoaciatioa 
dea  faits  il  j  ait  calomnie,  en  réalité,  il  n*j  a  pas  augmentation  dans  la  culpabilité  attribuée  à 
l'acriHi' ;  du  moment  où  il  n'y  a  pas  excédant  de  peine,  comment  lo  calominatcur  pourrait-il 
être  inversement  passible  de  la  peine  do  la  partie  calomnieuse  de  son  accusationî  c'est  pour 
oala  qu'il  est  toujours  dispensé  de  toute  peine.  Ceci  se  rapporte  au  cas  où  l'accusation  n'eat 
pas  oomplétamaat  «abmalanaa  at  oh  la  fait  le  plus  grava,  ou  ua  das  fUto  da  mémo  gravité, 

étant  réel,  il  a*]r  a  paa  da  paiae  inverse  de  la  partie  calomniauaa  da  raoeuaatioa.  Lorsque 

quelqu'un  accuse  un  homme  de  deux  faits  ou  de  plus  de  deux  fldU  d'inégale  gravité,  si  la 
motif  d'accusation  le  plus  l^  jnr  est  réel  et  les  motifs  d'accusations  plus  graves  llctifs;  ou 
bien,  lorsque  quelqu'un  accuse  un  homme  d'un  seul  fait  mais  en  presLMitant  un  fait  qui 
aatralaaaaa  peine  plus  légère  aomma  aatratnant  nne  peine  plus  grave,  bien  que  l'accuaa- 
tioa  aa  aoit  paa  oomplétamaat  oalomaianaa,  cependant,  an  dahora  da  la  paiaa  méritée  par 
l'aeoaaé,  il  7  a  tonjoura  daaa  aaa  danx  cas  ua  excédant  da  paiaa  (1);  la  Ait  la  plna  léger 

(l)  Bocoarae  par  le  calomnié. 
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étant  TFii,  U  Alt  U  plut  grav*  étant  fictif,  alors,  on  doit  eomptor  atooapanr  iMpdav 
d*après  les  deux  faits  et  rexcédant  dé  peint  pentêtre  connu;  ai  un  fait  plualégarMtealon> 

nieusement  prt  sentci  comme  i»lu3  grave,  alors,  en  faisant  une  soustraction  et  par  rapport  à 
ce  seul  fait,  Toxcédant  <l«  peine  peut  être  connu  :  cet  excédant  de  peine  est  toujours  inver» 
■ement  infligé  à  l'auteur  de  Taccusation  calomnieuse.  Si  l'accusé  <t  été  condamné  et  a  subi 
aa  peine,  alora  ce  calomnié  a  déjà  supporté  le  mal  de  cet  excédant  de  peine,  c'est  pourquoi, 
sans  s'occuper  de  savoir  s^il  s'agit  de  peinea  du  rotin,  du  truong,  du  traTail  péniUe  oa  ds 
l'exil,  lo  calomniateur  subit  à  son  tour  coraplL^iemont  cet  excédant  do  peine  et  n'est  pa» 
conipiiH  dans  les  dispositions  qui  autorisent  à  recevoir  l-^  prix  fl<'  rachat;  si  !«' jiip:ementciu 
calumniii  n'a  pas  eucore  été  exécuté,  .alors,  ce  calouiuié  n'a  pas  encore  supporté  le  mal 
de  cet  excédant  de  peine  et,  ai  cet  excédant  do  peine  est  une  peine  du  rotin  on  do  tmrag 
on  en  reçoit  le  prix  de  rachat  ;  si  c'est  une  peine  dn  traTail  pénible  on  de  Texil,  aaba  «ps 
Texcédant  de  peine  de  travail  pénibU  ou  d'exil,  converti  en  nombre  do  coups  de  truong, 
n'atteint  pas  cent  coups  on  en  reçoit  le  prix  do  rachat,  ou,  selon  qu'il  dépasse  cr-nt  cou|  <i.l« 
calomniateur  subit  seulement  cent  coups  de  truong  et  on  lui  accorde  encore  de  recevoir  le 
prix  dn  rachat  dn  anrplna  de  la  peine.  En  effet,  loraque  .Fexcédant  de  peine  ne  coniiit* 
qu'en  une  peine  dn  rotin  on  dn  truong,  il  eat  évident  que  dana  Taeenaation,  la  plu  graade 
partie  est  réelle,  c'est  poQrqooi  on  lui  accorde  de  BC  racheter  complètement  par  ïaduIgeBea; 
si  l'excédant  de  la  peine  consiste  en  travail  pénible  ou  en  exil,  il  est  évident  que  ce  qui  est 
vrai  dans  l'accusation  est  peu  de  chose,  c'eit  pottrç[uoi  on  ne  lui  permet  pas  de  se  racheter 
complètement,  pour  qu'il  soit  puni. 

Loraque  la  calomnie  n*entratne  que  les  peinea  du  rotin  ou  du  truong  il  eat  fadledeûdn 
la  aouatraction  pour  connaître  l'excédant  de  peine;  hI  de  la  peine  du  traong  on  paueàealh 
du  travail  pénible,  alors,  chaque  degré  do  la  peine  du  travail  pénible  se  convertit Mlidagt 
coups  de  truong;  si  de  la  peine  du  travail  pTnil-lo  on  passe  h  la  peine  de  l'exil,  alors,  lei 
trois  exila  sont  également  remplacés  par  (quatre  ans  de  travail  ptiuibie  et  l'excédant  est  lou- 
Joura  d*ttn  an  ;  pour  lea  troia  degréa  de  la  peine  de  l*exil  on  oonvertit  cette  année  ea  qua- 
rante coupa  de  truong  également.  Si  d'un  exil  ploa  proche  on  passe  à  un  exil  plaa  loiatais, 
alors  chaque  degré  de  la  peipe  de  l'exil  est  remplacé  par  une  demi-année  de  travail  pé- 
nible, les  trois  degrés  de  l'exil  valent  donc  un  an  et  demi  de  travail  pénible  qui  doimt M 
convertir  en  soixante  coups  de  truuug. 

En  alBit,  lea  peinea  du  travail  pénible  ou  de  Texil  aont  toutes  dea  peinea  du  troong, 
l*idée  qui  a  préaidé  à  rétabliasement  de  la  règle  eat  qu*au  delà  de  cent  coupe  l'homme  n*«t 
plus  capable  de  aopporter  cette  peine  et  alors  on  a  établi  cinq  degrés  de  la  peine  du  tra- 
vail pénible  pour  augmenter  proportionnellement.  Mais  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  tra- 
vail pénible  étaient  iusuflisanls  pour  réprimer  complètement  les  fautes  qui  cependant  ue 
devaisnl  pas  eucore  entraîner  la  mort  et  c'est  alors  qu'on  a  établi  les  trois  degrésde  lapeiae 
de  l'exil.  Actuellement,  on  ramène  l'exil  &  Tétat  de  travail  pénible  et  on  tranaforme  égale- 
ment cette  peine  en  peine  du  truong,  pour  établir  les  comptes;  c*eat  ce  qu*on  appelle  la 
règle  pour  revenir  de  la  peine  du  travail  pénible  à  la  peine  du  tnioiig. 

Au  delà  de  la  peine  do  cent  coups  du  truong,  on  couiraence  à  atteindre  la  peine  du  tra- 
vail pénible,  c'est  pourquoi  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible  contiennent  tous 
la  peine  de  cent  coupa  de  truong.  Un  degré  de  la  peine  dn  travail  pénible  se  convertit  «a 
vingt  coups  de  truong  ;  donc,  un  an  de  travail  pénible  doit  ae  convertir  en  cent  vingt  ceops 
de  truong;  un  an  et  demi  do  travail  pénible  doit  ae  convertir  en  cent  quarante  coups  de 
truong  ;  deux  ans  de  travail  pénible  doivent  se  convertir  en  cent  soixante  coups  de  truong; 
deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  doivent  se  convertir  en  cent  quatre-vingts  coups  Je 
truong;  et  trois  ans  de  travail  pénible  doivent  se  convertir  en  deux  cents  coupa  detrooag. 

Au  delà  dea  cinq  degréa  de  la  peine  dn  travail  pénible  on  commence  à  atteindre  la  pein* 
de  Texil,  c'est  pourquoi  lea  trois  degrés  de  l'exil  contiennent  tous  la  peine  de  deux  c  nts 
coups  de  truong  des  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible.  Les  trois  exils,  sans  distiuc- 
tion  de  distance,  se  remplacent  tous  par  quatre  ans  de  travail  pénible;  si  on  en  retrancha 
les  cinq  degré»  du  li-avail  pénible,  c'est-à-dire  trois  ans,  il  reste  encore  un  excédant  d'à» 
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an  qui  coDstitae  la  pain*  àè  r«iil,  Miott  b  convanlon  du  travail  pfeiUt  en  tniong,  ane 
demi-année  m  conTartit  en  vingt  eonpa  de  truong  et  on  an  en  quarante  coups  de  tmiong; 

donc,  IcH  trois  exils  doivent  t<Ni8  se  eonTSltir  en  deux  cent  quarante  coaps  de  truong. 

Il  n'y  a  quo  dans  le  cas  où  on  passe  d'un  oxil  J)1uh  proche  à  un  exil  plus  ôIoiçiit\  qu'un 
degré  <l'c'xil  remplace  par  une  demi-année  de  travail  pénible  qui,  elle-même,  se  convertit 
en  vingt  coupa  de  truong  de  sorte  que  Texil  À  denx  mille  Us  se  convertît  en  deux  cent  vingt 
coups  de  truong;  Texil  à  deux  mille  cinq  cents  lis  se  coBTertiten  deux  cent  quarante 
coups  de  truong,  et  Poil  à  trois  mille  lis  se  convertit  en  deux  cent  soixante  coups  de 
tmong. 

En  effet,  si  les  peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil  n'étaient  pas  converties  pour  reve- 
nir en  peine  du  truong  il  n'y  aurait  aucune  règle  de  coraparaiâuu  et  de  Boustractioti.  Mais, 
d*un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  un  exil  plus  proche  à  un  exil  plus  éluigué,  on 
ne  considère  pas  l'excédant  d*ane  année  el»  d^ailieurs,  on  distingue  par  las  trois  degrés;  si 
un  homme  a  encouru  la  peine  de  l'exil  à  deux  mille  lis  et  que  sa  faute  soit  calomnieuse* 
ment  représentée  comme  méritant  l'exil  à  trois  raille  lis,  cotte  peine  devant  se  convertir  en 
deux  cent  soixante  coups  de  truong,  en  retranchant  les  deux  cent  vingt  coups  de  truong 
de  la  peine  de  l'exil  &  deux  mille  lis,  encourue  pour  le  tû.t  réel,  le  reste  ou  excédant  de 
peine  qui  doit  être  inversement  infligé  au  calomniateur  est  de  quarante  coups  de  truong.  Si 
on  prend  les  trois  exils  comme  constituant  tous  un  excédant  de  peine  d'un  an,  alors  ils  se 
convertissent  seulement  en  deux  cf  iit  quarante  coups  de  truong;  si  le  fait  qui  mérite  l'exil 
à  deux  mille  lis  est  raloranieusement  représenté  comme  méritant  l'exil  ù  trois  mille  lis.  en 
retranchant  deux  cent  vingt  coupa  de  truong  pour  l'accusation  fondée,  le  calomniateur  e.^t 
seulement  passible  de  l'excédant  qui  est  de  vingt  coups  de  truong.  Dans  l'exil  on  doit  «Hj* 
tlnguer  trois  degrés,  actuellement,  le  calomnié  n'étant  passible  que  de  vingt  coups  de 
tmong,  c'est  comme  si  on  ne  devait  considérer  quo  deux  degrés  dans  l'exil,  et  l'exil  &  deux 
mille  cinq  cents  lis  ou  à  trois  mille  lis  ne  couslituerait  qu'un  dugré;  ou  encore  c'est  comme 
si  on  considérait  les  deux  degrés  qui  doivent  éti'e  observés  dans  l'exil  à  deux  mille  cinq 
cents  Bs  et  à  trois  adUelis  comme  si  chaque  degré  ne  représentait  que  dix  coups  de  truong. 
Il  7  aurait  également  impossihilité  pour  Caire  les  comptes  de  soustraction;  pour  le  suions, 
les  exemples  cités  dans  la  note  explicative  entre  parenthèses  sont  sufllsaïament  clairs,  et 
on  peut  procéder  par  analogie  dans  tous  les  autres  cas. 

Si  quelqu'un  aggrave  calomnieusemeut  la  faute  jusqu'à  la  représenter  comme  passible  de 
la  mort  et  si  le  calomnié  a  été  exécuté  soit  par.strangnlalion,  soit  par  décapitation,  le 
calomniateur  est  à  son  tour  passible  de  la  peine  de  mort  par  strangulation  ou  par  décapita* 
tiOB.  Si  le  calomnié  n'a  pas  encore  été  exécuté,  le  calomniateur  n'est  puni  que  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Ici,  cette  expression  :  «  rrost  puni  que  de  s 
signifie  que  le  coupable  est  seulement  puni  de  l'exil,  sans  augmentation  de  servitude,  le 
mot  du  texte  ne  doit  plus  être  pria  dans  son  acception  où  il  signifie  «  peine  qui  s'arrête  à 
na  maximum.  » 

Le  texte  qui  précède  dit  que  celui  qui  a  accusé  calomnieusemeut  un  homme  d'une  fimte 

qui  entraîne  la  peine  de  mort,  lorsque  l'accusé  a  été  exécuté,  est  inversement  puni  de  la 
même  peine  de  mort,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  oblige  de  rembourser  les  frais,  à  racheter  les 
biens  engagés  du  calomnié  et  k  donner  une  moitié  de  ses  propres  biens  pour  subvenir  aux 
mogrens  d'existence  de  la  ftmille  de  la  victime  ;  que  ai  le  calomnié  n'a  pas  encore  été  exé- 
enté,  enplus  de  l'exil,  le  calomniateur  est  encore  puni  d'une  augmentation  de  trois  ans  de 
■ervitude  :  c'est  là  le  cas  ob  un  innocent  a  été  complètement  calomnié  du  s^jet  d'une  faute 
entraînant  la  peine  de  mort.  Ici,  le  calomnié  est  essentiellement  et  primitivement  coupable 
d'une  faute  plus  légère,  c'est-à-dire  que  ce  n'est  pas  complètement  par  la  calomnie  que  la 
peine  de  mort  a  été  entraînée.  C'est  pour  cela  que  si  ce  calomnié  a  été  exécuté,  le  calomnia- 
teur est  uniquement  puni  de  mort  à  son  tour,  sans  être  contraint  à  des  indemnités  on  au 
partage  de  ses  biens  et  que,  si  le  calomnié  n'a  pas  encore  été  exécuté,  il  n'est  puni  que  de 
l'exil,  sans  que  cette  peine  soit  augmentée  de  servitude;  mais,  comme  on  ne  fuit  pas  la 
diiféreaoe  pour  punir  le  calomniateur  seulement  de  l'excédant  de  peine,  U  en  résulte  que  la 
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règ^  réUthv  m  eaa  où  la  calomnl«  oooaUito  à  «ggrww  qm  hnUtjmfOi^  Npvteilirb 

calomnié  comme  passible  de  la  peine  de  mort  est  déjà  aéTèr». 

Ceci  se  rapporte  non  pas  à  une  accusation  complètement  calomnieuse  mais  à  une  aggpra- 
vation  caiomuieuse  du  fait  et  on  doit  punir  le  coupable  de  l'excédant  do  la  peine,  maii,  si 
la  calomnie  va  jusqu'à  entralnor  la  mort,  akra  on  doit  employer  la  ràgie  luudamentale  qui 
est  d*infliger  an  calomniatonr  la  peine  enoonrue  par  le  oalomnié.  — Si*  bien  que  U  Mt 
dont  un  homme  eit  aconaé  ne  soit  pat  OMUplétement  réel,  la  peine  que  OiftllOiBUne  a  Mil* 
lemeut  niéritco  ne  peut  cependant  pa.«,  en  ooiiformito  do  la  loi,  être  augmentée,  ce  qu'on 
exprime  eu  disant  que  la  loi  tixo  un  maximum  à  la  peiiip,  du  rnomont  où,  selon  h  Iri,  la 
peine  doit  s'arrêter  à  ce  maximum,  quelle  que  soit  1  augmeniaiiou  de  gravité  présentée ca* 
lomnieniemeni  dans  raecuaation,  il  n*y  a  paa  d'exoédaat  de  peine;  o*eet  poorquoi  la  w> 
lomnlé  n^est  pas  puni.  Ceci  ae  rapporte  à  la  disposition  par  laquelle,  bien  qae  raecoaatioB 
Boit  en  partie  calomnieuse,  du  moment  que  la  loi  fixe  un  maximum,  le  calomnié  est  dis- 
pensé do  toute  peine.   Si  quelqu'un  accuse  deux  hommes  ou  plus  do  deux  hommes,  bifn 

que  Taccusation  soit  réelle  pour  le  plus  graud  nombre,  du  moment  où,  de  quelque  i>$uu 
que  ce  edt,  elle  n'eat  paa  rAoUe  pour  une  aenle  peraonne,  bien  fne  le  fidt  ealoMniMiiilMit 
imputé  a  oit  peu  grave,  on  prononce  encore  d*aprèa  ka  diepoeitioaa  relatim  an»  wwn 
tiona  calomnieuses  :  du  moment  où  on  prononce,  woMre  que  le  fait  imputé  soit  peu  grave, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'il  en  est  de  même  quand  ce  fait  est  gi*ave.  Pour  les  peine» 
du  rotin,  du  truong,  du  travail  péniblo,  de  l'exil,  et  de  mort,  on  distingue  entre  les  cas  où 
Faccusation  est  totalement  calomnieuse  et  lea  cas  où  la  faute  est  calomnieuaement  agpar 
Tée,  entre  lee  eaa  où  le  calomnié  a  anbi  et  ceux  où  il  tt*a  paa  anbi  la  eondamnatioo,  «t  ce 
prononce  toujours  selon  les  disposi  tiona  qui  précèdent*  Bien  que  lia  aatTM  peraonnes  aeca- 
sées  soient  des  coupables,  ccllo-ci  est  innocente;  on  ne  peut,  parce  que  l'accusation eat 
réelle  en  ce  qui  concerne  lea  autres,  pardonner  au  coupable  sa  calomnie  contre  ceii«-ci. 
Ceci  se  rapporte  au  ca^s  où,  bien  que  l'accusation  ne  soit  pas  calomnieuse,  cependant  alW 
n*eat  paa  réelle  en  ce  qui  concerne  urne  peraonne  qui  j  est  compriaa  ei  d*alUenn  la  eeap^ 
est  encore  inversement  paaaible  de  la  peine  du  Mt  Haueriesant  imputé.  '——  Si  lea  fi»aolioa> 
naires  dus  divers  tribunaux  et  services  publica  inventent  des  faits  qui  n^existent  pu  et  es 
avisent  le  souverain  par  dépêches  scellées,  accusant  ainsi  caloranieusement  quelqu'un  dt- 
Tant  le  souverain  ;  ou  bien,  si  les  fonctionnaii'es  investis  des  fonctions  de  censeurs,  aniffiM 
d*un  sentiment  personnel  de  reasentiment  au  avjet  de  quelque  affaire,  portent  une  aeeait- 
tion  contre  qnelqn*un  devant  le  aouverain,  lea  fidta  n*étant  paa  téela,  Ua  aont  enewe,  dioi 
chaque  cas,  jugés  et  punis  en-  graduant  leur  peine  selon  la  loi  relative  aux  aceuialîoii 
calomnieuses.  D'après  la  loi  relative  aux  rapports  inexacts  adressés  au  souverain  [art.333j, 
la  peine  de  ce  fait  est  do  cent  coups  de  truonp  ot  trois  ans  de  travail  pénible  ;  dans  lapié» 
aento  disposition,  lorsqu'il  s'agit  d'accusations  calomnieuses  portées  devant  le  souTHaii 
loraque  lesikita  ne  aont  paa  réeb,  on  prononce  aelon  la  loi  rebrtivu  «us  aocuaatÎQna  eilMi^ 
nieueea,  c'est4-dire  qa*on  prononce  d*aprèa  lemalquel'accuaateur  a  en  Tintentiondectiistf 
à  l'accusé  ;  si  l'excédant  de  peine,  lorsqu'il  s'agit  d'aggravation  calomnieuse,  ou  la  pciQ^ 
augmentée  do  degrés,  lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  complètement  calomnieuse,  dont 
l'accusateur  doit  inversement  être  puni  sont  plus  légers  que  cent  coups  de  truong  st  trois 
ans  de  travail  pénible,  alora  on  prononee  en  auivant  Tartiele  relatif  nus  rapporte  inentM 
adressés  au  souverain  ;  du  moment  où  lapine  de  la  oalomnle eat  moina  aévére,  il  tuA  alsi* 
appliquer  la  peine  du  fait  qui  consiste  à  tromper  le  souverain.  CSed  ae  rapporte  au  cas  à 
cusatiun  caluniniouse  lorsqu'elle  est  portée  jusque  devant  le  souverain.  — —  Si  an  con- 
damné détenu  a  déjà  fait  ses  aveux,  accepte  la  peine  prononcée  contre  lui  et  a  reconnu qu il 
n'a  effectivement  à  se  plaindre  d'aucuue  oppression  ou  irrégularité  et  si,  cependant, 
parents  |ffésentent  mensongôrement  en  aon  nom  une  plainte  eu  appel  pour  ledreasemeatée 
grieb,  ils  eeront  punie  de  la  pcdne  du  détenu  diminuée  de  troia  d^véa }  leur  idée  est  sett- 
lement  de  soustraire  leur  parent  à  la  peine  qnUl  à  eMOnrne  et  le  fait  ae  peut  être  assimilé 
à  celui  qui  a  f)our  but  de  nuire  à  quelqu'un  par  une  accusation  calomnieuse,  c'est  posi** 
quoi  la  peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong.  Si  le  coupable  détenu,  ajant  avoué  et  s^éiM^ 
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lovais  à  Mtt  jntUMftt,  •  tuU  1m  ptinot  àu  rotin  ou  du  tivone  ou  «  d^jà  4t4  «spédlé  on 

ttrvilude  ou  ou  ûxil  ot  si,  ensuite,  il  porte  lui-même  une  plainte  en  appel  pour  redresse- 
ment do  griof,  plainte  daii.s  laquelle  il  se  di^clare  opprimé  ou  victime  d'irrégularités,  rele- 
Tftnt  des  erreurs  uu  umidttiuas  ù  la  charge  des  magistrats  (jui  uut  primitivement  rendu  le 
Jagemeat  et  les  accusant,  c'est  qu'il  «at  animé  de  reuentiment  et  de  désira  de  Teogeanoe  et 
qu'il  vise  à  eauaer  un  mal  aux  magistrats  et  employés  qui  Vont  primitiYemoit  jugé,  c*est 
pourquoi  il  est  puni  en  graduant  sa  peine  selon  la  loi  relative  aux  acousations  calomnieuses 
et  on  Taugmentant  do  trois  degrés;  la  peine  s'arrête  A  cent  coups  de  truong  ot  l'exil  à  trois 
millo  Us.  Ceci  est  un  cas  d'extension  donnée  à  la  loi  sur  les  accusations  calomnieuses, 
lorsque  les  pai-euts  du  c;oupai>le  n'ont  à  se  plaindre  d'aucune  oppression  ou  irrégularité  et 
qa'ilfl  présentent  ane  plainte  en  appel,  on  lorsque  le  coupable  lui-même  porte  plainte  et  en 
iqppelû  à  lort,  apria  que  son  Jugement-a  été  mis  à  exécution.  Si  ce  coupable  était  d^à  con- 
damné au  travail  pénible  et  déjà  en  servitude,  ou  s'il  était  condamné  à  l'exil  et  déjà  exilé  et 
que  pour  cette  nouvelle  fanto  il  soit  de  uouvi  au  pasnible  du  travail  péniLln  ou  de  l'exil,  on 
dqil  suivre  la  règle  de  graduation  do  peine  des  condamnés  au  ti'avail  pénible  ou  à  l'exil  qui 
«WUMtteiit  d«  BCAtTeau  dea  fàutes  [art.  20-373-381]. 

Convertion  en  peitte  du  truong. 

De  dix  jusqu'à  cinquante  coups,  la  peine  s'appelle  rotin  ;  de  soixante  jusqu'à  cent  coups, 

elle  s'appelle  truong.  Lorsque  de  la  peine  du  rotin  on  passe  à  celle  du  truong  et  qu'il  faut 
déduire  l'excédant  de  peine,  bien  que  le  nombre  de  coups  qui  forme  cet  excédant  soit  de 
einquante  et  au-dessous,  on  dit  encore  que  cet  excédant  est  une  peine  de  truong  et  non  de 
rotin.  En  eflM,  lorsque  de  la  peine  du  roUn  on  païae  à  la  peine  du  truong,  le  nomlkre  de 
oonpe  de  rotin  devient  le  mime  nombre  de  coups  de  truong  et  Pexcédant  de  la  peine  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  constitunot  une  peine  du  rotin  (i).  Cependant,  pour  recevoir  le  prix 
de  rachat  de  l'excédant  de  la  pciuo  du  truotig,  ai  le  nombre  de  coups  est  de  cinquante  et  au- 
dessous,  on  suit  d'ailleurs  la  règle  de  rachat  de  la  peine  du  rotin. 

JtêC0Poir  le  pria  de  roehai. 

Au-dessus  de  cent  coups  de  truong,  on  commence  à  atteindre  la  peine  du  travail  pénible, 
atissi,  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible  contiennent  tous  cent  coups  detruong, 
et  un  degré  de  la  peine  du  travail  pénible  se  convertit  en  vingt  eou[)s  de  truong. 

La  peine  de  soixante  coups  de  truong  et  un  au  de  travail  pénible  se  convertit  en  cent 
Tingt  coups  de  truong. 

La  peinede  aoixante-dix  eonpe  de  truMf  el  un  «n  et  demi  de  travail  pénible  ae  cottveiw 
tit  en  cent  quarante  coups  de  truong. 

La  peine  de  quatre-vingts  coupa  de  truong  et  deux  ana  de  travail  pénible  ae  convertit  en 
Mnt  soixante  coups  de  truong. 

La  peine  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  ans  etdenû  de  travail  pénible 
•e.eonvertit  en  cent  quatre-vingts  coupa  de  truong. 

La  peine  de  cent  coupa  de  truong  et  de  troia  ana  de  travail  pénible  se  convertit  en  deux 
nents  coups  de  truong. 

Au  (it'la  de  trois  ans  de  travail  pénible  on  commence  à  atteindre  la  peine  do  l'exil,  c'est 
pourquoi  les  trois  exila  contieiment  ioua  les  deux  ceuts  coups  de  truong  des  cinq  peines  du 
travail  pénible.  Lea  troia  exila  se  remplacent  égalemwt  par  quatre  «na  de  travail  pénible 
•t,  pour  tous,  Texcédant  de  peine  eut  de  un  an  de  travail  pénible;  une  demi-année  de  tra- 
vail pénible  constitue  un  degré  et  ae  convertit  en  vingt  coups  de  truong;  une  année  ae 
convertit  en  quarante  coupa  de  truong  :  lea  troia  exila,  aana  diaiincUon  de  degré,  ae  eon- 

(1)  En  effet,  d  Taoeasé  méritait  réellement  40  coups  de  rotin,  et  si  le  eafomBiateur  l'a  fait  con- 
damner à  7U  coups  de  tmong,  le  condamné  ne  subit  pas  50  coups  de  rotin  et  iO  coups  de  truong, 
mais  il  subit  70  coups  de  truong;  Tcxcédant  de  peine  qu'il  subit  n'est  donc  pas  de  10  coups  de  rotîo 
et  20  coups  de  truong,  ni  de  30  coupsi  de  rotin,  mais  bien  de  30  coups  do  truong. 
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▼arli«MOI  égilmmit  «n  dau  ent  qnanuité  «oops  dA  trooBg.  LomqiM  d§  li  piiM  te  lo- 
tin.  d«  celle  du  troong  oa  du  txttTail  péniUe  on  patM  à  la  peine  de  TexU,  on  tuit  Un^joan 

cette  règle  do  conversion. 

Si  d'un  exil  plus  proche  on  passe  à  un  exil  plus  éloigné,  un  degré  de  la  peine  de  l'eiil 
•e  remplace  par  une  demi-année  de  travail  pénible  qui  se  couvertit  en  vingt  coups  de 
traong;  d*«illean,  on  dUtingiMlMtroii  degrés,  qui  se  convertiaseut  ensemble  eu  soixaate 
oonpt  de  traong. 

La  peine  de  cent  eovpe  de  traong  et  de  TenU  à  deux  mille  lis  m  convertit  en  deux  cent 

vingt  coups  do  truong, 

La  peiue  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  À  deux  mille  cinq  cents  lis  se  conrertit  en 
deux  cent  quarante  coups  de  truong. 

La  peine  de  cent  coups  de  traong  et  de  Tezil  à  trois  mille  lis  se  convertit  en  deux  eut 
soixante  coups  do  truong. 

Lorsque  quelqu'un  dénonce  deux  faits  ou  pins  de  doux  faits,  si  le  faille  plus  léger  de 
l'accusation  est  n-d  et  si  le  fait  lo  plus  gi  avo  est  fictif,  ou  bien,  si  quelqu'un  déuonce  un 
seul  fait  et  représente  calomnieusemeut  un  fait  plus  léger  comme  constituant  un  faitplui 
grave,  le  calomniateur  est  inversement  puni  de  Texcédant  de  la  peine  encourue  par  le  a- 
lomnié  ;  si  raceusé  a  subi  la  condamnation,  le  eabnmiatenr  subit  effectivement  et  totale* 
ment  Texcidant  de  peine  ;  si  l'accusé  n*a  pas  encore  subi  sa  condamnation  et  si  l'excédant 
de  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  au-dessous,  que  cet  excédant  de  peine  soit  uii« 
peine  du  rotiu  ou  du  truoug,  ou  doit  eu  recevoir  le  prix  de  rachat.  Si  l'excédant  de  peina 
est  do  pins  de  cent  oonps  de  traong,  que  ce  soit  uns  peine  dn  travail  pénible  oa  de  VaH* 
raceosatenr  subit  seulement  cent  coups  de  traong  et  on  reçoit  le  prix  du  rachat  du  soipba 
de  la  peine  ;  si  l'accusé  a  subi  sa  condamnation,  l*aeoasatear  subit  effectivement  et  totale- 
ment Texcédant  de  peine. 

Comparaison  de  detmpeinet  du  roHn, 

Trién  Oiâp  accuse  Tiên  At  de  l'avoir  frappé  avec  un  objet  quelconque  et  de  loi  avoir 
fait  des  blessures  simples  ;  si  le  fait  est  vrai,  Tién  At  est  d'après  la  loi  relative  à  ceux  qui 
frappent  quelqu'un  avec  quelque  autre  objet  et  lui  font  des  blessures  simples,  pas^^iMf  àe 
la  peine  de  quarante  coups  de  rotin;  mais,  actuolicmuut,  il  est  recouiiu  que  TiéuAtu'a, 
on  réalité,  fait  qu'injurier  et  outrager  vmrbalement  le  plaignant,  fait  qui  d'après  la  lot  «it 
puni  de  dix  coups  de  rotin. 

Cas  ob  raeeuaé  a*a  pas  été  condamné. 

TriAu  Giâp,  selon  la  toi  relative  à  ceux  qui  aggravent  calomnieuaement  un  ftil  plm 
léger  en  le  raprésentaut  comme  plus  grave,  doit  être  puni,  inversement,  en  retranchant  la 

peine  de  dix  coups  de  rotin  du  fait  réel,  de  l'excédant  de  la  peine  qui  est  de  trente  coupe 
de  rotin  ;  l'accusé  n'ayant  pas  subi  la  condamnation  et  l'excédant  de  peine  étant  nss 
peine  du  rotin,  selon  la  loi,  on  doit  en  recevoir  le  prix  de  rachat  qui  est  de  0,0;^  d'oB«a 
d*argent 

Cas  on  raeeoaé  a  lobi  la  condamnation. 

'  Jri^u  Giàp,  selon  la  loi  relative  au  cas  où  le  fait  plus  léger  est  réel  et  le  fait  plus  grare 
fictif,  doit  être  inversement  puni  de  l'excédant  de  peine  ;  l'accusé  ayant  subi  la  condamna' 
tion,  selon  la  loi,  il  doit  subir  effectivement  et  totalement  cet  excédant  ;  donc  on  lui  iuûige 
la  peine  de  trente  coups  de  rotin  et  il  est  ensuite  renvoyé. 

S*il  s*agit  de  comparer  une  peine  du  rotin  avec  nue  peine  du  traong  on  agit  eomM 
lorsqa*il  s'agit  de  comparer  ensemble  deux  peines  du  rotin. 

Le  rotin  ut  le  truong  se  comptent  par  nombre  do  coups,  quolâ  peine  SOit  plus  OU  wàait 
sévère,  il  u'j  a  aucune  conversion  k  faire  pour  établir  le  compte. 

Comparaiion  d^une  peine  du  rotin  avec  une  peine  du  fravail  pénible» 
Trièu  GiAp  accuse  Tiên  At  de  l'avoir  frappé  et  de  lui  avoir  fracturé  le  bras  gaucho  :  m 
U  UiX  est  réel,  Tién  At,  d*aprAs  la  loi  relative  à  ceux  qui  ibnt  à  quelqu'un  une  blessure  teil« 
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qii*aa*  HmmIsm  Mméditbla  d*iiB  numbra  on  d*ana  partit  dm  eovps,  ddt  êtri  paniUs  de  k 
p«în6  de  cent  eoups  do  truong  et  de  trois  ans  de  travail  péoible  ;  mais,  dani  le  cm  actuel, 

il  est  reconna  que  Tiùn  At  n'a  eu  réalité  fait  que  frapper  avec  un  objet  qiielooil^e  et  causé 
des  blessures  simples,  fait  que  la  loi  punit  de  quarante  coups  de  rotin. 

Cas  ob  raflcnié  a*a  pas  tabl  la  coodamnation.  ^ 

Trieu  Oiftp  doit  être  puni  selon  la  loi  relative  à  l'aggravation  calonmiense  dHin  fldt  plus 
léger;  trois  ans  de  travail  pénible  se  convertissent  eu  deux  cents  coups  de  truong,  on  en 
retranche  la  peiue  du  fait  réel,  peine  qui  est  de  quarante  coups  de  rotin,  et  il  doit  f  trc  in- 
versement puni  de  Texcédant,  qui  est  de  cent  soixante  coups  de  truong  ;  raccusé  n'aj^ant 
pas  encore  anM  la  eon^amnation  et  rezcédantde  peine  étant  une  peine  dn  traTail  pénible, 
Taccnsateur  ne  subit  que  cent  conpi  de  trnong;  on  reçoit,  aelon  la  loi,  le  prix  de  rachat  da 
■nrplus  de  la  peine  qui  eat  de  aoiacante  conpo  da  truong  ot  ce  prix  est  de  0,045  d'onoe 
d^nrgent. 

Cas  ot  raceoeé  a  subi  la  eondamnation. 

Triéu  Oiâp  doit,  selon  la  loi  relative  à  Taggravation  calomnieuse  d^un  fût  plua  léger, 
être  inversement  puni  de  Texcédant  de  la  peine;  le  jugement  de  Faeeusé  ayant  été  mis  à 

exécution,  le  calomniateur  doit,  à  son  tour,  subir  eAtctivement  la  totalité  de  cet  excMant 

de  peine  ;  cent  soixante  coups  de  truong  se  remplacent  jiar  quatre-vingts  couj>s  de  truong 
et  deux  ans  de  travail  pénible  ;  on  désigne  la  station  de  poste  et  il  est  envojré  en  servi- 
tude. 

ComparaiiOH  d^unê  peine  du  rotin  avec  une  peine  «f  conV.  • 

Triéu  Giftp  accuse  Tiân  Âk  de  Tavoir  frappé  et  de  lui  avoir  cassé  les  deux  cuisses  ;  si  le 
fidt  est  réel,  Tidn  At  doit,  d*après  la  loi  relative  à  ceux  qui  fracturent  deux  mêmbree  à  la 
vieUa«,  être  puni  de  cent  eoups  de  truong  et  de  Texilà  trois  mille  lis  ;  dans  le  cas  actuel  il 

est  reconnu  que  Tit'  n  ût  a,  en  réalité,  senloment  frappé  avec  un  objet  quelconque  et  Ûttt  de* 
blessures  simples,  fait  qui,  selon  la  loi,  est  puni  de  quarante  coups  de  rotin. 

Cas  oti  le  jugement  n*a  pas  été  exécuté. 

Trién  Qil^  doit  être  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  aggravent  ealomnienaementnn 
ûdt  plus  léger  ;  lep  trois  exils  se  convertissent  également  en  deux  cent  quarante  coups  de 
truong;  on  en  retranche  la  peine  de  quarante  coupa  de  rotin,  du  fait  réel,  et  il  doit  être 
inversement  puni  de  l'excédant  de  peine  qui  est  de  deux  cents  coups  de  truong  j  comme  le 
jugement  de  Taecusé  n'a  pas  été  mis  à  exécution  et  que  Texcédant  de  peine  est  une  ptine  da 
travail  pénible,  il  aubit  seulement  cmt  coupa  de  truong  ei  on  reçoit,  selon  la  loi,  le  prix  de 
radiât  du  aurplua  de  la  p^e  qui  eat  de  cent  coupa  do  truong  ;  le  prix  est  de  0,075  d*oneea 
d'argent. 

Cas  où  le  jugement  a  été  mis  à  exécution. 

Triéu  GiÂp  est,  selon  la  loi,  pour  avoir  aggravé  calomnieusement  un  fait  plus  léger,  iu- 
versement  passible  de  Texcédant  de  la  peine,  et  opmmo  l'accusé  a  «obi  sa  eondamnation,  il 
doit  subir  effectivement  à  son  tour  la  totalité  de  cet  excédant  de  deuxcenta  coupe  de  truong, 

qui  se  remplace  par  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  ;  on  détermine  la 
station  de  poste  où  le  condamné  doit  subir  sa  peine  et  il  y  est  expédié. 

S'il  s'agissait  de  comparer  une  peine  de  truong  avec  une  autre  peine  du  truong,  ou  une 
peine  du  truong  avec  une  peine  du  travail  pénible  ou  une  peine  du  truong  avec  une  peine 
de  Texil,  dans  chaque  cas,  on  agirait  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  du  rotin. 

Comparaison  (h'  detm  peines  du  travail  pénible, 

Triôu  Giftp  accuse  Tiôn  At  de  lui  avoir  rolé  furtivement  quatre-vingt^ix  onces  d'argent; 

si  le  fait  est  réel,  Tiên  At  est,  d'après  la  loi  sur  le  vol  furtif  dans  un  cas  où  il  y  a  eu  enlève- 
ment de  valeurs  \\onr  une  somme  do  quatre-vingt-dix  onces  d'nrpent,  îs.tssII  le  <!»*  la  peine 
de  cent  coups  dà  iruoug  et  trois  ans  de  travail  pénible.  Mai.s,  duus  le  cu4  acUicl,  il  est  re- 
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eoattn  qae  Tldtt  At  ii*â,  «n  r^tlIM,  enlAvé  qne  eln^ante  oucm  ^ar^t  «t  U  loi  ^tce 
fut  d«  lotitnto  coupa  dd  truong  et  tin  an  de  traToil  pénible. 

Cm  ob  le  jugement  n*a  pee  été  mie  à  exéentioa. 

Triêa  GîAp  doit  £tre  puni  d'après  la  loi  relative  à  ceux  qui  aggravent  calomnieusemeat 
un  fait  plus  léger;  trois  ans  de  travail  pénible  se  conTertisaent  en  deux  cents  coups  de 
truonf?;  on  en  retranche  la'pelne  du  fait  réel,  soit  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de 

travail  pônible,  peîno  qui  so  convertit  en  cent  vingt  coups  de  truong,  et  le  calomniateur  doit 
être  inversement  puni  de  l'exc<^dant  de  peine  qui  est  <lo  quatre-vingts  coups  de  truong.  Le 
Jugement  n'ayant  pas  été  mis  À  exc-cution  et  l'excédant  de  peine  étant  une  peine  du 
truonf,  selon  la  loi,  on  en  reçoit  le  prix  de  raeliat,  qui  est  de  0,M  d*oiiee  d*argsat. 

Cas  où  le  jugement  a  été  mia  à  exi-cution, 

Triôu  Giâp  est,  selon  la  loi  relative  à  raggravatiun  calomnieuse  d'un  fait  plus  lêpor. 
inversement  passible  de  l'exccdaut  de  ia  peine  et  le  Jugement  de  l'accusé  a^-ant  été  mis  à 
exécution,  il  doit  subir  effectivement  et  complètement  cet  excédant  de  peine  qui  est  dequ** 
tra-tingts  coups  de  truong  ;  Il  reçoit  ce  châtiment  et  est  renvoyé. 

Comparaison  d'une  peine  du  travail  pénible  et  d'une  peiné  d'exil. 

Triêu  GiAp  accuse  Tien  At  d'avoir  violtî  une  de  ses  tombes,  de  l'avoir  creusée  et  ouverte, 
et  d'avoir  mis  en  évidenee  le  rereiu  il  et  lo  cadavre  }  si  lo  fait  est  réel,  Tiên  At  doit  élre 
puni,  d'après  la  loi  relative  au  cas  de  violation  de  sépulture  jusqu'à  voir  lu  cercueil  inté- 
rieur OU  extérieur,  dala  p^e  de  oant  coupa  da  truong  at  de  l*exil  à  troia  mille  Us.  Mak, 
dana  la  cas  aetual«  11  aat  raeonna*  qa*an  réalité,  Tite  At  a  aanlamant  détroit  la  tomba  saai 
avoir  mis  le  cercuall  à Jottr,al  la  palna  do  ce  fidt  eat  de  cent  «nipa  da  truong  at  trolaaai  II 
travail  pénible. 

Cas  oli  le  jtigement  n*e  pas  été  mis  ft  eiéeatioa* 

Tricu  (Jiâp  doit  être  puni  d'après  la  loi  relative  à  ceux  qui  aggravent  calomnieusemest 
un  lidt  plua  léger;  lea  trois  exils  se  oonvertissent  également  en  deux  cent  quarante  eoopi 
d«  truong  ;  on  en  retranèhe  lâ  peine  do  fait  réel  qui  est  da  eant  oonpa  da  truong  et  de  trois 
ans  de  travail  pénible  et  qui  so  convertît  en  deux  cents  coups  do  truong,  ot  le  calomniatenr 
doit  Atro  inversement  puni  de  l'excédant  de  la  peine,  qui  est  de  quarante  coup*;  f'f  truong. 
Comme  le  calomnié  n'a  pas  subi  la  pcino  de  Taccusatiou  calomnieuse  et  que  l'excédant  d# 
peina  ast  nna  pdna  du  truong,  selon  la  loi  on  en  reçoit  le  pris  du  rachat,  qui  éft  de  0,09 
d*onoa  d*argeBt 

Cas  ob  le  jugement  a  éM  mis  à  exéontion. 

Triéu  Giftp,  selon  la  loi  relative  à  l'aggravation  calomnieuse  d'un  fait  plus  léger,  <îoit 
ftre  inversement  puni  de  l'excédant  de  la  jjcine,  et  comme  le  calomnié  a  été  coudamuc  et 
le  jugement  mis  À  exécution,  il  doit,  selon  la  loi,  subir  offectivemont  et  en  entier  cet  esé> 
damt  do  quarante  eonpa  da  troong  ;  il  anUt  cette  palna  al  aat  nanvoyé. 

Comparaison  iTtin  e»it  plut  proche  à  un  exil  plus  hinUtin, 

Triéu  Giâp  accusa  Tién  kt  da  lui  avoir  volé  furtivement  cent  vingt  oncea  d^aigant;  n 

fait  ast  réel,  d'après  la  loi  relative  au  vol  furlif  lorsqu'il  y  a  enlèvemaat  da  valeurs  pour  une 

somme  de  cent  vingt  onces,  Tién  At  est  passible  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois 

mille  lis.  Mais,  dans  le  cas  actuel,  il  est  reconnu  qu'en  réalité  Tién  At  n'a  enlevé  qui 

cent  onces  d'argent,  fait  que  ia  loi  punit  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  dtiV 

mille  lia.  • 

Cas  oli  le  jagMMit  n*a  pas  été  mis  A  aaécntioa* 

TriôuOiAp  doit  être  puni  s,  Ion  la  loi  relative  à  ceux  qui  aggravent  ealomniousement  uti 
fait  plus  léger.  La  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  se  couvertU 
eu  deux  cent  soixante  coups  de  truong;  on  eu  relrancbe  la  peine  du  fait  réel,  peine  qui  est 
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de  cent  coups  do  truonget  de  l'exil  à  deux  mille  lis  et  qui  se  convertit  olle-mèmo  en  doux 
.  cent  yingt  coupa  de  truong.  Le  calomniateur  est  paasible  de  Texcédant,  qui  est  de  quarante 
•oopt  éê  tmong  i  mais  raecuaé  n^ajant  pai  mM  la  palM  àm  ft&l  «■Inmai— ■■Hit  liip«lé 
•t  r«zc4dani  de  peine  n*étaiit  qii*ime  peine  du  trueng»  lelon  la  kn,  on  doit  reoeroir  13»  |^ 
de  radliat^  qui  est  de  0,03  d*once  d'argent* 

Cet  ob  le  jugement  a  M  mit  k  «léention. 

Triêu  GiAp,  selou  la  loi  relatire  à  raggravatiou  calomnieuse  d'un  lait  plus  léger,  doit 
Atre  inversement  pnni  de  Teseédant  de  peine,  et  l'aeensô  a  snbi  la  condamnation,  le 

calomniateur  doit  4  son  tour  snbir  effectivement  et  en  totalité  cet  •zoédent  de  peine.  On 

Ini  inflige  donc  quarante  cotips  de  truOdg  et  il  est  renfSTé. 

Toutes  les  fois  que  le  motif  de  Taccusation  est  une  faute  dont  on  doit  recevoir  le  prix 
de  rachat ,  on  recevra  toujours  le  prix  de  rachat  de  l'excédant  de  peine  dont  le  ca- 
lomniateur est  inTeraement  passible,  et  cela,  que  le  jugement  dn  calomnié  ait  été  on  non 
altâaxéoatlcii. 

f .  —  Le  sujet  d'une  plainte  ne  peut  donner  Heu  qu'à  une  accusation  et  à  un  sppef 
en  redressement.  On  doit  accuser  ceux  qui  sont  réellement  coupables  et  citer  ceux 
qui  sont  réellement  témoins  ;  il  n'est  pas  permis  d'étendre  l'accusation  Jusqu'à  des 
innocents,  ni  de  présenter  de  nouvelles  plaintes  successives  impliquant  dans  les  con- 
séquences du  fait  des  personnes  dont  le  nom  ne  figurait  pas  dans  la  plainte  primitive. 
Si  des  femmes  ou  des  filles  sont  indirectement  impliquées  dans  raction,  elles  doi- 
vent faire  l'objet  d'une  plainte  spéciale  ;  si  la  plainte  (est  étendue  et)  atteint  des  per- 
ionnes  innocentefl;,  on  n'y  donnera  jamais  suite  et,  d'ailletus,  l'auteur  de  la  plainte 
sert  jagé  ot  |Nini  en  solvant  la  loi  la  plus  sévère.  Si  au  moment  de  l'aiMlition  de  la 
cause  et  dn  jugement  Ions  les  témoignages  sont  certainst  bien  qu'une  on  deux  per- 
sonnes citées  ne  se  soient  pas  piésentées,  si  ces  personnes  ne  sont  pas  des  coupables 
ou  témoins  importants,  le  magistrat  saisi  do  jugement  prononcera  sur  les  déposi- 
tions et  déclarations  des  personnes  et  des  coupables  présents  et  ne  pourra  pas  saisir 
ce  prétexte  de  retard.*  Celui  qui  aura  contrevenu  à  cette  disposition  sera  l'olyet  d*one 
délibération  et  d'Une  décbion. 

II.  —  Lorsqu'une  plainte  portant  accusation  contre  quelqu'un  aura  été  déposée 
devant  un  tribunal  quelconque  et  qu'elle  aura  été  paraphée  pour  que  suite  soit 
donnée,  il  sera  immédiatement  ordonné  à  l'accusateur  de  se  présenter  pour  le  juge- 
ment et  de  se  tenir  à  la  disposition  du  tribunal  ;  s'il  ne  se  conforme  pas  immédiate- 
ment à  cet  ordre  et  s'il  n'y  défère  pas,  s'il  s'esquive  et  s'enfuit,  ou  bien  également,  si 
sans  aucune  cause  d'empêchement,  tel  qu'une  maladie,  il  reste  deux  mois  sans  se 
présenter  pour  le  jugement,  on  mettra  immédiatement  en  liberté  tous  les  accusés 
calomniés  et  les  témoins;  l'objet  de  l'uc  cusation  ne  pourra  plus  être  jugé,  et  lorsqu'on 
aura  pu  saisir  i'accosaleur  primitif  il  sera  jugé  et  puni  comme  coupable  d'accusation 
cdoomieuse. 

III.  —  U  iaut  qu'on  soit  directement  concerné  par  le  fait  pour  qu'on  poisse 
porter  une  accusation.  Si  un  chel  militaiira  diminue  la  solde  ou  les  rations,  les  chefs 
subalternes  oommandants  d'escouades  et  de  compagniea  devront  absolument  pré- 
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tenter  une  plainte  eollecstive  avec  leurs  soldats.  S*n  8*agit  d'une  aocusation  eontie  le 
magistrat  d'un  diftn  ou  d*an  huyén  au  sujet  des  impositions  et  des  charges  oa 
corvées,  il  faut  absolument  quo  lo  chef  de  la  commune  assisté  de  tous  les  habitants 
forment  collectivement  leur  accusation  et  alors  soulemtMit  on  j)oui  ra  procédiT  au 
jugement.  Si  quelqu'un  contrevient  à  ces  défensos  et  saisit  une  aflaire  qui  n'est  pas 
de  celles  pour  lesquelles  il  doit-titre  fait  une  plainte  collective  pour  satisfaire  à  un 
désir  de  vengeance  ou  à  une  inimitié  personnelle,  s'il  invente  des  signatures  avec  des 
noms  supposés  et  expose  dans  sa  plainte  une  série  de  cliefs  d'accusation  en  ourdis- 
sant une  trame  dans  le  but  de  faire  donner  suite  à  une  plainte  irréguiière,  outre  qu'il 
ne  sera  pas  donné  suite  à  cette  accusation,  le  coupable  sera  d'ailleurs  puni,  selon  It 
loi,  pour  le  fait  d'accusation  calomnieuse. 

IV.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  calomnieuse  au  sujet  d'un  fait  d'homi- 
cide, 8*11  y  a  intention  coupable  de  calonmler,  l'auteur  sera  jugé  et  puni  selon  It 
loi  relative  au  cas  d'accusation  calomnieuse  entraînant  la  peine  de  mort  lorsque  le 
calomnié  n'a  pas  encore  subi  de  condamnation,  et  irne  lui  sera  pas  accordé  de 
retirer  lui-môme  sa  plainte  et  d'arrêter  les  poursuites.  Si  l'auteur  de  cette  aoeosi- 
tion,  ayant  cru  par  erreur  des  propos  rapportés  par  quelqu'un,  a  agi  avec  précipi- 
tation et  a  fhit  une  accusation  erronée  et  si  avant  l'examen  légal  du  cadavre,  ayant 
reconnu  la  réalité  des  faits,  il  se  déclare  coupable  et  présente  une  nouvelle  déctaïa- 
tien  écrite  par  laquelle  il  demande  à  arrêter  l'action,  on  le  questionnera  pour  recon* 
naître  avec  certitude  qu'il  ne  s'est  pas  laissé  corrompre  pour  conclure  un  accord 
privé  [art.  269]  ou  i)our  commettre  telle  faute  du  même  genre  et  il  sera  puni  selon 
la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  3"jl].  S'il 
y  a  quelque  faute  d'incitation  ou  de  conseils,  la  personne  qui  aura  fait  ces  incitations 
ou  donné  des  conseils  sera  d'ailleurs  punie  selon  les  lois  [art.  345].  Si  le  fonction- 
naire du  lieu  tolère  ces  faits  par  partialité,  intérêt  privé  ou  corruption,  il  sera 
l'objet  d'un  rapport  au  gouvernement  et  d'une  délibération  suivie  d'une  décision 
prise  en  di&tinguant  selon  la  nature  du  cas. 

y.  —  Il  sera  ordonne  aux  témoins  cités  dans  une  plainte  de  déclarer  quHs 
acceptent  avec  chacune,  des  deux  parties  la  responsabilité  de  la  réalité  des  faits  arti- 
culés. S'il  est  reconnu  que  les  témoins  ont  fait  des  déclarations  fictives  et  calom- 
nieuses, ils  seront  jugés  et  punis  d'après  la  loi.  Si  ce  ne  sont  pas  réellement  des 
témoins  du  fait,  et  s'ils  ont  été  présentés  comme  témoins  pour  renforcer  les  isser- 
tions  d'une  des  parties,  ils  seront  punis  absolument  comme  coupables  d'accnsatioa 
calomnieuse.  Ceux  qui  auront  reçu  un  produit  d'acte  illicite  seront  punis  en  suivant  h 
loi  la  plus  sévère  et  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  d'après 
les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles.  Le  fonctionnaire  local  qui  les 
en  dispensera  volontairement  sera,  de  la  part  du  fonctionnaire  chargé  du  gouverne* 
ment  de  la  province,  l'objet  d'un  rapport  au  gouvernement  et  il  sera  mis  à  li 
disposition  du  ministère  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d  une  disposition 
sévère. 
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YI.  —  Pour  tout  îigtMU  char^t'  do  la  poursuite  des  coupables  qui  aura  présenté 
calomnieuscment  un  ctjupaMe  do.  vol  iui  lil"  eoiunie  coupable  de  vol  h  force  ouverte, 
dès  le  jour  où  l'accusé  sera  amené  à  la  disposition  du  fonctionnaire  du  lieu,  celui  ci 
vériticra  également  s'il  n'a  pas  été  situmis  à  la  question  ou  à  d'autres  genres  de 
violence,  ou  bien  si  ce  coupable  n'avoue  pas  de  Iui-nu''me  une  faute  qu'il  n'a  pas 
commise,  ou  enfin  s'il  n'y  a  pas  quelque  autre  motif.  Si  l'accusé  doit  être  incarcéré 
et  meurt  en  prison,  l'agent  qui  l'aura  arrêté  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et 
de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  l'agent  a,  par  intimidation,  fraude,  ou  oppressa, 
obligé  des  accusés  à  s'avouer  coupables  et  a  ainsi  été  cause  de  <la  mort  d'une  ou  deux 
personnes,  il  sera  toujours  condamné  à  la  strangulation  «vee  sursis,  selon  la  loi 
relative  à  une  accusation  calomnieuse  entraînant  la  peine  de  mort.  S'il  a  soumis  la 
personne  arrêtée  à  la  question  et  Ta  frappée  jusqu'à  causer  sa  mort,  il  sera  condamné 
à  la  décapitation  avec  sursis  selon  la  loi  relative  au  meurtre  volontaire  [art.  S59]. 

YII.  —  Toute  personne  quelconque  ou  tout  agent  chargé  de  la  poursuite  des 
coupables  qai,  ayant  reçu  mission  d'arrêter  des  malfaiteurs,  aura  arrêté  quelque 
personne  qui  sera  reconnue  ne  pas  être  le  véritable  voleur  donttl  s'agit  dans  le  juge- 
ment, mais  être  une  personne  qui  a  de  mauvais  antécédents  ou  qui  a  déjà  été 
condamnée  pour  vol  furtif,  sera  puni,  selon  le  décret  relatif  aux  agents  qui  accusent 
calomnieuscment  de  vol  une  personne  honnête  et  avec  diminution  d'un  degré,  de  la 
peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  Mais  si  la  personne 
arrêtée  est  une  personne  sans  tache  et  si  l'agent  a  inventé  des  indices  qui  font  douter 
de  son  honorabilité  et  croire  que  ses  antécédents  ne  sont  pas  irréprochables,  s'il  l'a 
arrêtée  avec  mauvaise  intention;  ou  bien,  si,  (juoifpie  la  personne  arrêtée  ait  été 
autrefois  condamnée  pour  vol  furtif,  elle  s'est  complètement  amendée  et  adonné  des 
preuves  de  sa  conversion  et  si  l'agent  Tarréle  de  nouveau  et  à  tort;  ou  enfin,  si  les 
personnes  arrêtées,  sans  distinction  entre  celles  qui  sont  tout  à  fait  honorables  et 
celles  qui  ont  déjà  été  coupables  de  vol  fùrtif,  ont  été  soumises  par  l'agent,  soit  à  la 
({uestion,  soit  à  des  mauvais  traitements  pour  leur  extorquer  des  valeurs  par  fraude 
ou  par  intimidation  ou  pour  les  obliger  à  se  reconnaître  coupables  de  vol;  ou 
encore,  si  le  premier  coupable  parmi  les  brigands  qu'il  s'agit  de  poursuivre  a  été 
arrêté,  mais  que  n'ayant  pu  arrêter  les  autres  voleurs  de  la  même  bande  l'agent  ait 
saisi  des  coupables  de  vol  furtif  qui  ont  déjà  subi  une  condamnation  et  leur  ait 
ordonné  de  s'avouer  coupables  en  présentant  faussement  ces  personnes  arrêtées  à 

.  tort  et  à  travers  pour  compléter  le  nombre  des  coupables  (pi' il  avait  mission  d'arrê- 
ter, dans  tous  ces  cas  et  dans  les  cas  analogues,  l'agent  sera  toujonis  jugé  et  puni 
selon  le  décret  relatif  aux  accusations  de  vol  portées  contre  des  personnes  honorables 
en  distinguant  s'il  s'agit  d'une  accusation  de  vol  furtif  ou  de  vol    force  ouverte. 
VIII.  —  Quicon(iuc  aura  dé>ipné  cahtiniiieuseiiient  une  personne  hoiU)iabIe 

comme  coupable  de  vul  furtif  et  la  représentera  counne  ayant  donné  en  dépôt  ou 
vendu  le  j)roduil  de  l'acte  illicite  conmiis  par  des  voleurs,  quiconque  aura  arrêté  une 

persoime  honorable  et  l'aura  frappée  et  soumise  à  la  quosLiou  pour  lui  extorquer 
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des  valeurs  par  iatimidation  oo  par  fraude,  ou  bien  qoioonqoe,  aoos  prâtexia  da 
découvrir  un  produit  d'action  illicite,  aura  pénétré  dans  des  babilations  pour  lei 
fouiller,  enlevant  par  violence  des  valeurs  ou  objets  et  attentant  à  la  pudeur  des 
iemmea  et  des  filles,  et  en  debors  des  eas  où  ce  coupable  aurait  oonunis  un  bi( 
puni  de  mort  dont  la  culpabilité  serait  absolue,  sera,  dans  tous  les  autres  cas  et  saas 
distinction  entre  priocipal  coupable  et  co-auteurs,  toi^onrs  envoyé  en  servitude 
militaire  h  une  tfimi&èn  rapprocbée,  SI  quelqu'un  désifne  ealomnlenaernent  àtt 
personnes  bonorabies  comme  coupables  de  vol  à  force  ouverte,  il  sera  encore  envoyé 
en  servitude  militaire  à  une  frontière  rapprochée;  ceux  qui  auront  commis  les 
divers  faits  précédemment  énoncés  tels  que  de  soumettre  les  accusés  à  la  question, 
de  leur  extorquer  des  valeurs  par  fraudes,  et  autres  faits  du  même  genre,  seroul 
toujours  envoyés  à  une  frontière  éloignée  {désigner  calomnieuscment  et  livrer 
Quoo  magistrats  est  considéré  comme  un  fait  d'accusation  calomnieuse;  attenter 
à  la  pudeur  de*  ftmnm  êt  dss  filles  »4t  considéré  d'après  les  dispositions  rela- 
tives au  viol). 

IX,  Si  quelqu'un  accuse  calomnieufement  une  autre  personne  de  rébellion 
ou  de  tiabison  et  si  le  calomnié  a  subi  une  condamnation  et  a  été  exécuté,  le  caloO' 
niatenr  sera  condamné  à  It  décapitation  avec  esécation;  ai  l'aocnsé  n'a  pas  été 
Méeatéi  le  calomniateur  sera  puni  de  Ui  déeapilalion  avec  sursis;  dana  tons  lesess 
le  jugameot  n'iUfllndra  ni  Tépouie,  ni  les  enfrnta,  ni  les  biens. 

Notes  reproduites  dans  le  &)de  annamite. 

EaftimUtus  caordonnéet.  —  Il  peut  aatsi  bien  j  avoir  des  pifeata  à  un  degri  aafMl 

existe  un  vêlement  '^f  dtMiil  qui  suivent  un  condamné  au  travail  pénible  ou  à  l'exil  ;  ce  cas 
est  général  et  les  aunotatoura  out  à  tort  cité  le  cas  d'exil.  L'épouso  et  les  concubines  doivent 
suivre;  si  i'aKeul,  ie  père,  les  enfants  et  les  petits  «enfants  veulent  suivre,  cela  leur  estpeiv 
■lis.  D*aprèi  r«z«oi^  cité,  il  n*j  aurait  que  dans  lo  cas  dai  opndanuiAi  h  VtsSl  tp»  im 
parenU  à  on  degré  auquel  il  existe  nn  vêtement  de  deoll  poarraieat  avoir  euivl  ce  eoa- 
damné  et,  parmi  ces  parents,  il  n*y  aurait  que  Tépouse,  les  concubinea,  le  père,  Taleul,  1m 
enfants  et  les  petits-enfants.  Le  texte  de  la  loi  parle  Reulenient  de  ceux  qui  ont  suivi  et  ne 
dodigne  iiuilemeut  ie  cas  de  condamnés  à  Texii  ;  donc,  ceux  qui  suivent  le  condamné  sa 
loin  ou  (jui  le  conduisent  temporairement  une  partie  de  la  route,  aont  dans  le  cas  préfo. 
La  loi  iiarle  aenlement  des  parente  à  nn  degré  auquel  il  eziate  un  vêtement  de  deuil,  sans 
déaignation  da  degré  de  parenté;  donc,  depuis  le  cinquième  degré  et  au-deiaus,  joaqn'ani 
parents  dont  le  deuil  dure  trois  ans,  tous  sont  encore  dans  le  cas  prévu.  Bien  que  ces  parents 
ne  soient  pas  la  personne  calomnico,  si  repeudaut  un  rechorclie  la  cause  initiale  do  leur 
mort,  c'est  certainement  l'accusation  calomnieuse  qui  est  cette  cause  ;  c'est  pour  cela  quê 
le  texte  dit  que  leur  mort  «  en  eat  réanltée  ».  Pour  lea  parente  à  nn  degré an^el  il  n*êxls(a 
pu  de  vêtement  de  denil,  leur  eondition  eet  déjà  éloignéo;  ila  n*ont  easentiellMMntpu 
pour  devoir  de  suivre  le  condamné;  sUls  ont  le  désir  de  le  iuivr»,  bien  que  la  loi  ne  le  IsoT 
défende  pas,  si  leur  mort  en  résulte,  le  calomniateur  ne  peut  en  être  incriminé  comme 
lorsqu'il  .s'atrit  do  parents  à  un  degré  auquel  existe  un  vêtement  do  deuil;  s'il  en  résulte!* 
mort  d'esclaves  ou  de  personnes  louées  pour  leur  travail,  il  ne  peut  pas  non  plus  ea  êtrt 
iaerindaé. 

Jb^NnUtons  eoor4o^mitt.  •—  <  Invoquer  à  son  toor  quelque  fansseté  pour  «ateSMiiar*  * 
mtdirs  qiM  le  flalomnié  «prêt  avoir  saUl*eiéeatiQB  de  saeendaaNiatifls  iav^é  qeslf 
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£|it  relatif  à  son  jugemeDt  et  calomnie  à  son  tour  ton  Momatfiur.  Cette  faussa  allégation  ne 
comptviK]  que  le  seul  cas  d'un  parent  mort  en  suivant  le  condamné  au  travail  pénible  où  à 
Texil  et  cela  se  rapporte  au  textti  qui  prc-ct-ile,  c'est  pourquoi  la  note  .explicative  dit...  etc... 
etc..  Si  le  jugement  du  calomnié  n'a  pas  encore  4t4  mil  à  exécution  et  qu'il  calomnie  de 
même  raecosateur  au  eiget  d*an  autre  motif,  c^est  nn  cas  ob  Tun  et  Tautre  se  ealoauiieiit 
réciproquement,  ce  n*tÊ%  plu»  le  cas  oh  le  calomnié  iuToque  à  aon  tour  quelque  ttmuû  allé- 
£fation  contre  l'accnsateur. 

Si  quelqu'un  achète  un  ag'ent  charg»^  do  la  poursuite  des  coupables,  pour  que  celui-ci 
arrête  un  de  ses  ennemis  et  qu'il  le  livre  à  la  justice  comme  malfaiteur,  celui  qui  aura 
acheté  Tageut  sera  puni  selon  la  loi  sur  les  aecusatioas  calomnieuses,  et  Tagent  chargé  des 
arrestations,  selon  les  di^ositions  relatives  à  ceusqni  se  chargent  à  prix  4'vseAt  de  porter 
une  aoeusation  ealomaieuse. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Le  texte  de  la  loi,  le  commentaire  officiel,  les  exemples  de  conversions  et  d'appli- 
cation de  la  rè^le  qui  le  suivent,  sont  exactement  les  textes  corrttpoadanti  de  i'ar- 
tiele  du  code  chinois,  sans  aucune  addition  ou  suppression. 

Le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  annamite  est  le  quatrième  décret  de 
l'article  du  cude  chinois. 

Le  second  est  le  einqiiltaie  décret  chinois  bals,  en  Chine,  la  f**  année  du  règiio 
de  Dao  Qaang,  en  4824 ,  une  nouvelle  disposition  a  été  ajouté   ce  décret. 

les  sept  décrois  suivants  du  code  anoamile  sont  respectivement  et  sans  aucune 
modification,  le  sixième,  le  dixième,  le  onzième,  le  dix^neuvième,  J9  VUiglièoie«  It 
vingt  et  unième  et  le  huitième  décret  de  l'article  du  code  chinois. 

Les  notes  reproduites  dans  ie  code  annamite  sont  également  des  annotations 
cliinoiscs. 

i'ariiclé  du  code  chinois  est  suivi  dd  ving^-six  décriais, 

I 

a  Voir  la  loi  rslativ»  à  omix  qai  somamUsat  na  aunrlre  «or  la  persoaae  de  Isar  «aAint 

«  ou  petit-enfant  pour  faire  tomber  les  «onséquaassf  da  as  mmirtM  aur  autrui  [art.  863] 
«  et  Tarticie  relatif  avs  Amtos  qiû  AS  psavfut  étfs  p«ni«iiiésf  par  uaa  aautiatia  ordinaire 

[art  15],  »(C.  chio.) 

Explications  coordonnées.  «  Lo  premier  paragraphe  donne  la  règlo  relative  au  cas  où 
c  Taccuiatinn  est  complètement  calomnieuse  et  où  iaccuté  est  innocent,  La  second 
«  et  la  troisième  paragraphes  dévebppent  divers  cas  compris  dans  la  lût  d*aeeusa'> 
c  tion  calomnieuse  et  complètent  les  dispositions  du  premier.  Les  quatrième  et  eia« 
>  qnième  paragraphes  donnent  les  règles  relatives  aux  accusationa  calomnieuses  diri- 
«  Cf''?'?  rontre  des  per^^onnes  coupables  d'une  faute,  l.c  sixième  complète  ces  dispo- 
c  sitiiin-^  et  les  étend.  Le  septième  étend  la  rèple  au  cas  d'une  accusation  dirigée  contre 
c  jilusiours  personnes,  dont  Tune  est  calomniée.  Lo  huitième  étend  encore  les  règles  de  la 
«  loi  aux  cas  d'aeensationB  ealomnienaea  adressées  au  soureridn  ;  eolln,  le  dernier  para- 

<  graphe  traite  du  cas  oh  le  Jugement  étant  rendu,  U  est  fkft  contre  ce  Jugement  des  appela 
c  irréguliers.  Les  traits  principaux  de  la  loi  sont  que  si  Taccusation  'est  totalement  calom- 
«  nteiise,  le  coupable  est  inversement  puni  à  la  place  de  l'accusé  et  de  la  peine  que  celuî-eî 
«  encourrait  pour  le  fait  dont  il  était  accusé;  il  ne  s'agit  pas  d'un  excédant  de  peine,  par  suite* 
«  il  n*y  a  pas  tteu  de  s'occuper  de  la  conversion  des  aatrea  petites  en  peines  du  trnong.  S'il 
«  a*agit  d^aggravation  calomnieuse,  alors  il  faut  faire  la  conversion  en  peine  dn  truong  pour 

<  évaluer  Texcédant  de  peine.  Si  Taccusation  est  entièrement  calomnieuse  et  de  nature  k 
<t  entraîner  une  sentence  capitale,  mais  que  l'accusi'  n'ait  pas  subi  lacondaumation,  la  peine 
a  du  ealomuiatcur  est,  de  plus,  augmentée  de  la  servitude.  S'il  s'agit  d'aggravation  calom- 
«  uieuse  et  si  l'accusé  u'a  pas  été  exécuté,  la  peine  du  calomniateur  n'est  pas  aggravée  de 
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«  la  servitude  ;  si  Taocasé  a  été  exécuté,  le  calomniateur  Mt  totO|{onra,  à  son  tour,  puni  dm 

«  In  nK'mc  peine  Ho  mort,  mais,  quand  l'accusation  est  complètement  caIuniiiiiMi«e.  il  y  a 
«  de  plus  contrainte  pour  le  remboursement  <ii's  frais  et  le  partage  cios  biens  du  coupable, 
«  tandis  que  s'il  s'agit  d'aggravaliou  calomnieuse,  cette  dernière  disposition  n'existe  plus.  » 
(Ann.  du  G.  ehin.) 

Explieationt  coordonnée*.  —  «  Vérifier,  >  c'est-à-dire  examiner  le  nombre  de  jours 
c  écoaléa  depuis  le  moment  ob  raecasé  a  été  amené  dmnt  lea  magistrata  Jusqo^au  momant 

<  ot  la  décision  qui  ordonne  sa  mise  en  liberté  a  été  rendue  ;  il  ne  a'agit  pas  de  Térifier  1« 
«  nombre  de  jours  pendant  lo^fiut^ls  lo  calomnié  a  été  soumis  à  la  servitude  du  travail  péni- 
«  ble  ou  exilé."  Les  dépenses  ot  frais  de  route  et  de  vovacre  comprennent  toutes  les  dépenses 
c  faites  pai*  l'accusé  depuis  le  jour  où  il  a  été  arrêté,  ot  non  pas  seulement  les  dépenses 
«  qu'il  a  Alites  lo  long  do  la  routa  quUl  a  soiTio  pour  as  rondro  au  lieu  deaervitudo  ou  d*oxiL 
«  La  loi  cita  apéeialement  lea  dépensée  do  routa  paroa  que  o*oat  oa  qu^  j  a  de  plue  impor- 
«  tant  parmi  toutes  les  dépenses  du  condamné.  Après  qu'il  a  indemnisé  le  calomnié  de 
■  toutes  ses  dépenses  de  route,  la  loi  dit  encore  que  lo  coupable  devra  racheter  les  rizières 
«  ou  habilatious  engagées;  c'est  une  redite  et  les  deux  choses  s'enchaînent  mutuellement  ; 
a  car,  si  lo  lalomnié  a  engagé  sao  risièrsa  ot  ludilt^ons  et  qu'on  exige  aanlamant  da  ca- 
c  lomniataur  lo  ramboursamaat  des  dépanses  d#  routo,  oe  sera  loi  ordonner  do  racheter  dos 
«  rizières  et  habitations  Tondooa  aons  condition  do  radiât.  En  efTot,  ces  rizières  et  habita- 
•  tions  n'ont  été  mises  on  nantissement  que  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  dé- 
a  penses  de  route  et  leur  vente  no  constitue  pas  une  première  catégorie  de  dépenses;  mais 
«  les  dépenses  de  route  sont  considérables  et  si  le  prix  de  la  vente  des  biens  aoua  condition 
«  do  raohat  a  été  dépassé  par  cas  dépanaea,  lo  calomniatonr  dorra  rambonraor  lo  tont.  » 
(Ann.  du  G.  ehin,) 

^eplieaUoni  «oordonnée*.  ^  c  An  aqjal  do  It  réglo  do  vfeiflcation  du  nombre  daa  Jonra,  on 

c  a  dit*qu*on  devait  indemniser  le  calomnié  en  prenant  pour  base  le  taux  officiel  et  légal  du 
«  salaire  de  la  journée  [art.  81]  et  rl'aufres  ont  dit  qu'il  fallait  prendi\^  pour  base  le  piix  do 
«  rachat  de  la  journée  de  travail  pénible.  Ces  deux  appréciations  ne  sont  certainement  pas 
t  Texpression  de  la  volonté  du  législateur  incluse  dans  les  mota  <  remboursement  des  dé- 
a  pansas  do  route,  a  La  quantité  da  ces  d^^aaaaa  doit  être  appréeiéa  avec  équité  par  Isa 
a  magiatrata  qui  on  ponrauivront  le  remboursement.  Vérifier  le  nombre  de  jours  n'est  rian 
«  autre  chose  que  compter  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  temps;  cela  n'implique  pas 
c  cette  idée  de  ae  baaer  aur  ce  nombre  de  jours  pour  évaluer  lea  dépenaos.  »  (Ann.  du  G. 
«  cliin.) 

Celte  dernière  annotation  est  tout  à  fait  exacte  ;  elle  montre  la  tendance  étroite 
des  légistes  aux  pri'^es  avec  ie  bon  sens  et  affirme  lo  principe  générai  de  la  répara- 
tion obligatoire  du  mal  causé. 

Explications  coordonnéa.  —  «  L'oppression  tyranique  et  l'abus  de  puissance  exercées 
«  sur  un  homme  jusqu'à  causer  sa  mort  est  un  fait  puni  do  cent  coups  de  truong  aaulemont 
«  [art.  288],  mais  qui  entraîna,  pour  aon  auteur,  l'obligation  do  payer  dix  onces  d*arg»nt  à 

<  titre  de  fraia  de  aépultnre.  Actuellement,  lorsqu^un  parent  a  suivi  le  calomnié  et  que  aa 
«  mort  en  est  résultée,  le  coupable  est  passible  de  la  strangulation  et,  en  outre  des  indem- 
«  nités  qu'il  doit  payer  pour  lo  remboursement  des  dépenses  de  route  et  le  racliat  des  Liens 
«  mis  en  nantissement,  il  doit  encore  partager  ses  propres  biens,  ce  qui  n'est  pas  compa* 
«  rabU  an  paiement  daa  fraia  de  aépultnre  et  ce  qni  est  analogue  à  la  règle  qui  oblige  le 
«  oottpable  à  subvenir  «nx  besolas  de  sa  victime.  Telle  est  la  sévérité  de  la  loi  anr  lea  aocn- 
«  entions  calomnienaee  »  (Ann.  dn  C«  chln.) 

Le  manque  de  logique  de  la  disposition  relatîTO  an  partage  des  biens  dn  oonpaUe 
par  moitié  a  déjà  été  constaté  an  sujet  d'une  des  dispositions  de  rarticle  S74 . 
Une  autre  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  la  loi  ne  parle  pas  da  cas  oii 
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la  mort  d*iin  ptrent  da  l'eccasé  serait  survenue  pendant  qu'il  accompagne  le 
calomnié  transféré  d'un  lieu  à  un  autre  pour  y  subir  son  jugement  et  avant  que  la 
condamnation  ne  soit  prononcée*  La  dite  note  conclut  que,  dans  un  (et  cas,  il  y 
aurait  lieu  de  proposer  une  décision  motivée  à  la  sanction  suprême;  en  droit  chinois 
c'est  certainement  vrai,  cependant  l'alisence  de  celte  disposition  n'est  pas  regret- 
table. 

ExplieationM  coordonnées. «  Si  quelqu'un  acruf^e  caIomni«aMment  d*un  fidt  puni  do 
«  l'exil  ou  de  mort  mais  dans  un  cas  où  la  rulpaliilittj  ost  dite  relative,  et  lorsque  le  ca- 
«  lomnio  a  sii])i  la  condainnation,  lo  raloinniateur  est  inversement  puni  de  quatre 
a  ans  ou  de  cinq  ans  de  travail  pénible,  selon  que  la  peine  édictée  est  l'exil  ou  la  mort.  Si 
«  raocnaé  ii*a  pas  subi  d«  condamnation,  la  peine  da  eâlomniateor  est,  en  tons  cas,  de  quatre 
«  ans  de  travail  pfoible  qu*il  s^agiase  d'une  accusation  entraînant  la  peine  de  l'exil  au  la 
«  peine  de  mort.  En  effet,  celai  qui  accuse  calomnieuftoment  un  homme  d'un  fait  dont  la 
«  culpabilité  est  absolue  et  entraîne  la  peine  de  mort  elleclivo.  aloi  n  que  TaccusO  n'a  pas 
«  subi  de  coudamnatioQ,  cal  puni  de  l'exil  augmentée  du  travail  pénible  et  s'il  s'agit  d'ua 
«  fait  dont  la  culpabilité  est  dite  relatiTe,  lorsque  l'accusé  n*a  subi  aucune  condamnation, 
m  bien  que  la  peine  du  calomniateur  doive  être-augmentée  de  la  servitude  ou  travail  pô- 
«  nible,  la  peine  totale  do  travail  pénible  ne  peut  excéder  quatre  années.  »  (Ann.  da  G* 
obia.) 

Cette  appréciation  est  très-arbitraire  et  roule  uniquement  sur  quelques  termes 

de  définitions.  En  somme  le  raisonnement  est  celui-ci;  la  peine  du  travail  pénible 
ne  peut  atteindre  la  durée  de  cIiki  ans  que  dans  le  cas  où  elle  remplace  la  peine  de 
mort  prononcée  pour  un  fait  dont  la  culpabilité  est  dite  relative;  dans  le  cas  actuel, 
le  calomniateur  n'est  pas  condanmé  à  mort  et,  bien  que  la  loi  sur  les  accusations 
calomnieuses  comporte  une  aggravation  de  travail  pénible,  la  peine  de  ce  coupable 
ne  peut  atteindre  cinq  ans,  ce  qui  serait  réquivaienl  d'une  condamnation  à  mort 
remplacée  par  la  peine  du  travail  pénible. 

Expliquions  coordonnées.  — >  «  Si  le  fait  dont  le  calomnié  est  accusé  est,  par  sa  nature, 
«  tel  que  la  peine  paisse  en  être  radietée,  le  calomniateur,  qui  est  inversement  puni  de 
«  oette  peine*  pourra  de  même  se  racheter  et  on  recevra  le  prix  da  rachat  H  en  est  de  même 
«  dans  le  oaa  d'aggravaUon  calomnieuse  d*an  £dt  plus  l^er.  >  (  Ann.  da  G.  cbin.) 

lit  seconde  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  relative  au  troisième 
paragraphe;  d'après  cette  note  la  portée  du  paragraphe  se  réduit  à  très-peu  de 
chose;  il  n'est  question  que  du  cas  où  ie  calomnié  dénature  une  des  conséquences 
de  la  calomnie  dont  il  a  été  victime.  S'il  accuse  son  calomniateur  de  tout  autre  fait, 

il  tombe  à  son  tour  sous  le  coup  de  la  disposition  ordinaire  de  la  loi;  s'il  le  calonmie 
avant  d'avoir  été  condamné  il  en  est  encore  de  même.  La  dis|iosition,  elle-même, 
du  troisième  paragraphe  ne  s'ap|)li(ju{:  qu'au  cas  où  le  caioiiinié  envoyé  en  servitude 
militaire,  en  exil,  ou  au  travail  pénible  prétend  faussement  qu'un  de  ses  parents^ 
qui  l'avait  suivi,  est  mort  des  suites  de  cette  déportation  volontaire  ou  obligatoire. 

Explications  coordonnées.  —  «  11  peut  arriver  qu'une  persunnequi  a  suivi  le  condamné, 
«  par  exemple  un  parent  à  uu  degré  auquel  il  n'existe  plus  de  vêtements  de  deuil  ou  bien 
«  un  esclave  on  une  personne  louée  a  gages  pour  son  travail,  soit  venue  a  mourir  des  suites 
«  du  voyage  et  que  le  calomnié  prétende  faussement  faire  passer  ce  mort  poar  un  parent  k 

a  un  degré  auquel  il  exist--  un  vêtement  de  deuil,  afin  de  calomnier  à  ^mi  tour  lo  premier 
«  cnloniniatour.  Dans  ce  cas  on  doit  prendre  une  dtcision  en  apjjréciant  la  j,'ravité  du  fait, 
«  mais  uu  ne  peut  pas  punir  ce  fjit  d'après  la  diapofiiliou  de  la  loi  sur  la  calomnie.  Eu  effet, 
c  la  loi  suppose  que  personne  n'étant  mort  le  calomnié  argue  calonniensement  d*an  eas  de 
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a  ([éoiin  pour  charger  ?on  arrusaleur  ;  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  eu  effectÎTeinent  un  déota, 
c  niais  la  p«  rsonno  dc^Cidée  irost  pas  un  parent  k  uade^ré  pour  lequel  U  «zUta  un  rMantat 

B  do  ilt'iiil.  »  (Aiiii.  (lu  C.  rhin.) 

Telle  est  bien,  eu  ellct,  rinterprétalion  étroite  telle  qu'elle  résulte  de  la  jurispru- 
dence chinoise  et  elle  a  nalurellenient  pour  conséquence  la  multiplication  indélermi. 
née  des  dispositions  pénales  de  la  loi,  mais  cette  interprétation  ne  résultepas  des  deux 
parties  du  lextc  de  la  loi  elle-même  et  elle  n'est  basée  que  sur  l'explicallou  entre 
parenthèses  qui  suppose  Ja  cas  oU  persoane  n'étant  mort,  raccosé  sa  sert  d'na 
cadavre  quelconque  pour  motiver  son  accusation. 

Le  quatrième  paragmplie  ne  donne  Ueo  à  aoeone  diaoossion,  e*«8t  Tappliealion 
des  conséquences  d'un  principe  gémirai. 

Le  suivant,  au  contraire,  nécessite  de  nombreuses  explications  qu'on  trouve  tant 
dans  l'explication  entre  parenthè-^f^s  que  dans  le  commentaire  officiel.  Une  note  du 
code  chinois  fait  remarquer  la  dillérencc  qu'il  y  a  entre  les  expressions  :  «  excédant 
de  peine  »  et  :  a  surplus  de  la  peine  »  ;  l'une  exprime  la  diirérence  entre  deux  poioes 
indéterminées;  celle  du  fuit  réel  et  celle  du  fait  aggravé;  l'autre  est  le  surplus  delà 
pdne  du  calomniateur  sur  une  quantité  invariable  qui  est  de  cent  coups  de  truoog. 
Ces  expressions  auxquelles,  dans  le  code,  s'attachent  un  sens  spécial  et  une  valeur 
technique  permettent  d'arriver  dans  le  code  Chinois,  à  une  concision  et  à  une  pré- 
cision remarquables  ef  auxquelles  on  essaye  vràtement  d'arriver  dans  la  tra^ 
duelion. 

Bxplieatûm  eoqrimuihi,  —  t  Le  jugement  ayant  déjà  reçn  ton  exécution  ;  cette  eiynt- 

«  sion  indique^  s'il  est  question  d'une  peine  !m  r  tin  ou  'lu  truong^,  que  le  condamné  a  soliî 
a  le  siippli'^o  on  question  ;  s'il  est  question  ili;  la  pciuf  r.'xil,  ello  indique  que  le  con- 
c  damné  a  ctû  expédié  au  lieu  d'exil  et  qu'il  y  a  reçu  lu  nombre  do  coups  de  truoug  attaclié 
c  AUX  divers  degrés  de  la  peine  de  l'exil.  Maie,  aUl  est  question  d^une  peine  du  tranU 
«  pénible,  la  condamnation  fixe  on  nombre  d'annéee  qui  eet  Tuieble  ;  al  raocnié  méritait 
c  la  peine  de  cent  coups  de  truoug  ot  si,  par  calomnie,  il  a  été  condamné  à  cent  coopsds 
«  Iruong  et  trois  ans  de  travail  pénible,  bien  que  le  jugement  ait  été  mis  à  exéculiOBt 
«  si  cependant  il  n'a  encore  subi  qu'une  année  de  servitude  au  luonu-nl  où  son  jug^ 
a  ment  est  rectifié,  le  caiumuialuur  ei>l  encore  passiLie  de  tout  l'excudaiit  ue  la  peine  àn 
s  ealomnié.  En  effet,  bien  que  le  temps  de  la  aerritude,  tel  qu'il  était  prononcé,  n*ait  pu 
c  encore  été  complètement  anbi,  cependant,  la  condamnation  a  reçu  eon  exécution,  le  fait 
c  supposé  a  été  puni  et  on  ne  peut  pas  suivre  la  règle  relatiTe  an  cas  cil  le  calomnié  b's 
«  pas  sobi  sa  condamnation.  »  (Ann.  du  C  chin.) 

Bien  qne  cette  note  n'ait  pas  autant  d'util  lté  pour  la  lecture  de  la  traduction  que  pour 
la  lecture  du  texte» elle  est  cependant  utile  à  connaître  et  prévient  toute  fausse  iiiter- 
prétalion  :  lejn;T^nient  est  dit  avoir  été  mis  h  exécution  du  jour  où  le  coûdainoéa 
commencé  à  subir  la  peine,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  cette  peine. 

Explieationt  coordonnées.  —  «  Les  peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil  se  convertiwent 
<  toutes  en  peines  du  ti  uonç  pour  en  déduire  rt  xoeiiant  de  la  peine.  Lorsque  cet  excédsnt 
t  dépasse  cent  coups  de  truonç,  il  peut  arriver  que  le  nombre  de  coups  ne  puisse  plus 
«  tementâtre  ramené  à  une  de? peines  dn  code.  Ainsi,  par  exemple,  si  quelqa*an  aeeaas 
«  an  homme  d*an  fait  qui  entraîne  U  peine  de  cent  conps  de  tmong  et  de  trois  ans  de  tra- 
«  Tail  pénible  et  si,  en  réalité,  l'accusé  n'est  passible  que  de  quatre-vingt-dix  coups  i« 
«  truong,  l'êT^-  flant  de  jieine  qui  d.'it  rtio  indij/c  au  rnlomuiateur  est  de  cent  dix  coups 
«  truong.  Si  le  calumnié  a  subi  sa  run  lauinntiou,  ce  calomniateur  doit,  à  son  tour,  «««W^ 
«  effectivement  cet  excédant  de  peine  ;  or,  ai  on  gradue  cette  peine  par  cent  COup* 
«  tmong  il  reete  an  surplus  de  dix  oonps  de  tmong;  ai  on  gradue  sa  paine  par  talxu^ 
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«  coups  tnioil0  et  un  an  de  travail  pénible,  alors  il  manque  dix  coups  de  truong.  De 
«  ipâme  encore,  si  rexcOdant  de  peine  se  trouve  Ttre  de  cent  trente  cuujis  de  truong,  fi  on 
«  gratîuo  la  pciao  par  soixant*!  ooups  de  truong  et  un  an  do  travail  pénible,  il  restera  eu- 
c  core  un  surplus  de  dix  coups  de  truoug.  Euûu,  si  Texcudant  est  de  cent  cinquante,  cent 

<  soixante  et  dix,  on  oent  quatre-vingt-dix  eoups  de  traong,  la  peine  dn  traveU  pénible 
a  qoe  doit  subir  le  ealoauiiateiir  laisse  tot^eurs  an  surplus  de  dix  coups  de  truong.  Tous 
c  les  éditeurs  ont  négUgé  de  s'occuper  de  ee  cas,  et  il  n'j  a  que  les  «  Notes  Erplicatwe$  » 
,«  qui  conseillent  de  faire  racheter  ces  dix  coups,  ce  qui  est  tout  k  fait  inadmissible.  Sana 
o  oser  riou  affirmer,  nous  pensons  qu'au  delà  de  cent  coups  l'homme  ne  peut  plus  supporter 
«  la  peine  du  truong  et  que  telle  est  la  raison  pour  laç[aelle  On  diminue  le  nombre  de  coups 
c  de  truong,  qu'on  remplace  par  un  certain  tempe  de  travail  pénible.  Dans  le  cas  actuel* 
c  lorsqu'après  avoir  converti  la  peine  du  travail  pénildo  ei<  peine  du  truong,  l'excédant  de 
«  peine  est  de  plus  de  cent  coups  de  truong,  le  nombre  de  euups  de  truong  doit,  invcrse- 
«  ment,  Otrc  reconverti  en  peine  du  travail.  Si  la  conversion  jie  peut  pas  faire  exaclc- 
c  meut,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  d'une  fav<jn  absolue  au  nombre  de  coups  do  truong  des  cinq 
«  dégrés  légaux  de  la  peine  dn  travail  pénible»  Ainsi,  si  Texcédantde  peine  du  truong  ne 
c  peut  correspondre  exactement  à  une  pme  formée  du  truong  et  de  travail  pénible, 
c  telles  qu'elles  sont  flxées  par  la  règle,  la  quantité  de  travail  pénible  ne  peut  varier  ni  en 
«  augmentant,  ni  en  diminuant;  mais  le  nombre  de  coups  de  truong  peut  augmenter  ou 
a  diminuer  et.  toutefois,  si  ou  Taugniente,  il  ne  peut  jamais  dépasser  cent  coups.  Si  douo 
c  Texcédant  de  peine  est  de  cent  dix  coupe  de  truoug  ou  pourra  le  transfinmer  en  dn^nte 
«  eonpe  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  ;  si  cet  excédant  est  de  cent  trente  coupe,  U 
s  pourra  être  transformé  en  soixante-dix  coups  de  truong  et  un  au  et  demi  de  travail  pé- 
«  nible;  s'il  est  de  cent  cinquante  coups  de  truong.  de  ceut  soixante  et  dix  ou  décent  quatre- 
«  vingt-dix  coups  de  truong,  il  se  transformera  également  d'après  ce.s  exemples.  Si  l'excé- 
«  daut  de  peine  dépassait  deux  cents  coupe  de  truong,  alors  il  deviendrait  impossible 
«  d'augmenter  le  nombre  de  coupe  de  truong  puisque,  sans  cela,  il  dépasserait  le  cbiffre 
e  4e  caat eoups,  maia  an  deU  da  deux  eents  oonps,  en  atteint  la  peine  de  l'exil.  La  règle 
s  liMldamentale  de  cet  article  est  essentiellement  de  convertir  la  peine  du  travail  pénible  et 
«  la  peine  de  l'exil  en  peine  du  travail  pénible  ;  c'est  pourquoi  il  e.'it  dit  que  les  trois  exils 
a  se  remplacent  tous  par  quatre  au«  de  travail  pénible,  ce  qui  fait  un  excédant  qui  est 
a  d'an  au  de  travail  pénible,  c'est-à-dire  que  la  peine  du  travail  pénible  est  seulement  de 
c  trois  ans  et  que  cette  année  en  excédant  représente  l'excédant  de  la  peine  de  l'exil  sur 
c  la  peine  du  travail  pénible.  L'exil  converti  en  travail  pénible  augmente  la  durée  de 
V  cette  peine  et  la  porto  à  quatre  années  et,  si  l'excédant  de  peine  no  concorde  pas  avec  les 
«  peines  fixées  par  la  règle,  on  pouri*a  augmenter  le  travail  pénible  et  diminuer  la  peine 
c  dn  truong.  Par  exemple,  si  l'excédant  de  peine  est  de  deux  cent  dix  coups  de  truong,  on 
•  ponrra  le  convmrtir  en  quatre-iringi-dix^  coupe  de  truong  et  trois  ans  et  demi  de  travail 
«  pénible;  si  l'excédant  est  de  deux  cent  trente  coups  de  truong,  il  ee  convertira  en  qua- 
c  Ire-vingt-dix  coups  de  truong  et  quatre  ans  de  travail  pénible  ;  en  effet,  une  demi-année 
a  de  travail  {>énible  se  convertit  en  vingt  coups  de  truonpr.  I>ans  tous  les  autres  cas  on 
c  peut  suivre  cette  règle,  de  cettâ  façon,  rien  n'est  omis  dans  la  copversiou  et,  cependant, 
c  l'idée  Ibndanentale  de  la  législation  demeure  respectée.  »  (Aan.  dn  G.  cbin.) 

EsplieaHomt  «oenleMidfi,  c  Lee  eparaplee  cités  pour  eervir  h  l'application  de  U  rigle 
e  d'évaluation  de  l'excédant  de  le  peine  sont  aussi  clairs  qu'il  est  poesibls  ;  cependant, 

a  si  la  partie  de  la  peine  qui  ne  peut  pas  se  racheter  est  supérieure  b.  ccntooupe  de  truong, 

«f  il  peut  encore  y  avoir  dos  cas  douteux.  Par  exemple,  si  quelqu'un  accu.<îo  un  homme 
«  d'an  fait  qui  entraîne  la  peine  de  ceut  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis, 
c  cette  peine  doit  être  convertie  en  deux  cent  quarante  coups  de  truoug.  Si, en  réalité,  l'ac- 
c  cueé  n*est  passible  que  de  vingt  eoups  de  rotin,  l'excédant  de  la  peine  est  de  deux  cents 

<  vingt  coups  de  truong.  Le  coupable  doit  subir  cent  coups  de  truong  et  racheter  le  sur- 
«  plus  de  la  pf»in*^  qui  est  de  cent  vingt  coups  de  traong.  Or,  d'après  les  règles  de  rachat 
«  de  la  peiae  du  truong,  ie  raehat  s'arrête  à  cent  coups  ;  dans  ce  cas,  dol(^>n,  en  sus  de 
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c  cent  eoaps,  eoatraiadre  le  eonpable  à  racheter  encore  ringt  eonipê  de  rotin,  on  bien  doit» 

«  on  lo  contmindro  au  rncliat  do  suixentô  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  péniMe t 

«  La  question  n'est  pas  tiauclao.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Cette  notn  montre  une  des  i  ni  perfections  delà  règle  de  convenion  et  de  rachatel, 

cependant,  il  semble  naturel  que  dans  ce  cas,  si  l'exeediint  dépasse  cent  vitif^t  coups 
de  tniong,  on  doit  revenir  de  cette  peine  inapplicable  à  une  peine  prononcée  parles 
lois.  Voici  d'ailleurs  un  autre  cas  douteux  : 

E.rjil{rntionx  rnnritonnèes.  —  «  ?*'lr>n  la  r»*ple  cfaMiopour  rerovoir  lo  prix  du  rachat  tles 
«  peines  des  vieillards,  des  jeunes  gens  et  des  iiifirnies  [art.  21],  les  peines  du  travail  péni- 
c  ble  et  de  Texil  se  rachètent  d'après  leur  dorée  ou  d'après  la  distance  fixée.  Lorsqu'il  s'agit 
c  du  rachat  d'un  excédant  de  peûie  provenant  d*nne  accusation  calomnieuse,  lei  peines  du 

c  travail  pénible  et  de  l'exil  se  convertissent  toutes  en  poinea  du  truong.  (>r.  d'ai>i  i"  s  les 
«  taldoaux  do  rachat,  lorpqn'on  passe  du  truoncr  nu  travail  pt'iiihle,  la  graduation  diiprixiie 
tt  rachat  au^rraeute  du  liouhli',  <]<•  soi  tt- (ni«-  le  i  achat  di-  l'cxcidaut  de  peine  pour  les  accu- 
«  satiuns  calomnieuses  e:st,  cuntrairenient  à  la  logique,  plus  doux  que  le  rucLtat  des  peioei 
«  des  vieillard  et  des  jeunes  gens.  »  <Ann.  du  C.  chin.) 

Le  sixième  paragraphe  est  générai  ;  l  explicaliou  entre  parenthèses  peut  s'appli- 
quer à  n'importe  quel  exemple  tiré  d'une  loi  qui  comporte  un  maximum  de  peÎM. 

Les  deraiera  paragraphes  ne  présentent  rien  de  particulier. 

Voilà  rensemble  des  remarques  les  plus  importantes  à  faire  sur  oel  article,  an  de 
ceux  auxquels  les  autres  lois  contenues  dans  le  code  renvoient  le  plus  8ou?ent  etqd 
revient  sans  cesse  dans  leur  application. 

II. 

Le  premier  décret  est  un  des  plus  importants  du  code;  il  mentionne  un  principe 
essentiel  à  observer,  c'est  qu'une  même  affaire  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule 
plainte  ou  accusation  devant  le  tribunal  compétent  et  que  la  décision  de  ce  tribunal  ne 
peut  être  attaquée  qu'une  fois  devant  le  tribunal  supérieur.  11  restreint  ensuite  étnn- 
gement  le  droit  de  citation  des  témoins  et  défend  enfin  d'accuser  de  nouvelles  per- 
sonnes dans  le  cours  des  débats.  La  première  plainte  doit  être  complète  et  définitive» 
il  ne  peut  rien  y  être  ajouté.  [Art.  S35.  D.] 

Il  faut  remarquer  que  ce  décret,  relativement  moderne,  est  en  déalocord  avec  le 
principe  général  de  la  loi  qui  admet  toujours  l'oppression  et  en  même  temps  le  recours 
contre  celte  oppression  et,  particulièrement  le  recours  au  souverain.  Le  droit  pres- 
qu'illimité  d'appel,  et  surtout  d'appel  au  souverain,  a  pour  conséquence  forcée  le 
discrédit  de  la  justice  et  le  peuple  s'habitue  à  voir  dans  une  procédure,  qui  devrait 
être  respectée,  un  chauq)  d'intrigues  où  le  plus  adroit,  le  plus  persévérant  et  le  plus 
riche  a  toujours  un  moyen  de  prolonger  la  lutte  et  d'arriver  à  s'exonérer  d'une  pMfl** 
Les  effets  nutlheureux  de  cette  législation  ne  se  font  que  trop  sentir  et  c'est  certaine- 
ment pour  couper  court  à  ces  intrigues  que  les  législateurs  chinois  ont  inscrit  ces 
règles  dans  ce  décret. 

U  faut  encore  y  remarquer  la  disposition  qui  permet  au  ju^re  de  passer  outre  et  de 
prononcer  même  en  l'absence  d'une  partie  des  témoins  cités  ou  de  quelques-uns  des 
coupables. 

Le  second  décret  expose  c'airement  comincut  une  accusation  est  consid<Tco  dans 
le  droit  chinois.  Accusés,  accusateurs  et  témoins  se  trouvent  tous,  pendant  le  juge- 
ment, dans  un  état  de  préveiuion  qui  autorise  le  juge  à  s'assurer  de  leurpersooo* 
soit  en  les  emprisonaant,  soit  en  les  laissant  libres  sous  caution  responsable.  Uo  P**^ 
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cès  est  un  duel  ;  si  l'accusé  est  innocent,  l'accusateur  est  coupable  d'accusation  calom- 
nieuse, dette  règle  a  évidemment  ses  défauts  capitaux  ;  elle  a  pour  but  de  combattre 
la  propension  du  peuple  aux  accusations  calomnieuses,  mais  elle  est  impuissante  à 
arrêter  ce  mal  qui  tient  à  tout  un  enchaînement  de  causes  diverses. 

Le  troisième  décret  serait  très-important  s'il  était  plus  complet  et  mieux  formulé  ; 
mais,  tel  qu'il  est,  il  laisse  la  question  douteuse.  La  première  disposition  parait  géné> 
raie  :  celui-là  seul  qui  est  concerné  dans  une  affaire  a  le  droit  de  porter  une  accusa- 
tion. Malheureusement  des  exompltvs  mal  définis  viennont  iiiuiu'dialement  compli- 
quer le  décret  et  paraissent  plutôt  destinés  à  atténuer  la  portée  de  cette  disposition 
qu'à  la  démontrer  ou  à  l'appuyer. 

Le  décret  suivant  règle  les  cas  où  une  accusation  au  sujet  d'un  homicide  peut,  ou 
ne  peut  pas,  être  retirée  par  son  auteur.  11  n'est  pas  question  de  toutes  les  autres 
accusations,  et  il  paraît  qu'on  est  fondé  à  en  conclure  que  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
s'agit  pas  d'une  accusation  au  sujet  d'un  homidde,  le  plaignant  est  tov^jours  maître  de 
retirer  sa  plainte? 

Le  cinquième  décret  est  relatif  aux  témoins  et  aux  faux  témoignages;  il  établit 
une  distinction  entre  le  témoin  qui  ne  dit  pas  la  vérité  et  celui  qui  se  présente  comme 
témoin,  alors  qu'il  ne  l'est  nullement.  Ce  dernier  cas  est  considéré  comme  bien  plus 
grave. 

Les  trois  décrets  suivants  sont  rolatifs  à  des  cas  particuliers,  lorsqu'il  s'agit  d'arres- 
tations et  d'accusations  calonmieuses  par  des  agents  chargés  de  la  poursuite  des  cri- 
minels. On  trouve  dansées  décrets  des  incriminations  qui  paraissent  tout  à  fait  invrai- 
semblables ;  ces  faits  cependant  sont  loin  d'être  rares,  aussi  bien  enChineque  dans 
l'empire  d'An-Nam.  On  peut  souvent  voir  un  criminel  puissant  et  riche  faire  endosser 
fon  crime  par  un  pauvre  diable  qui  égare  les  recherches  de  la  justice  pendant  quelque 
temps,  et  qui  s'en  tire  ensuite,  généralement,  soit  à  prix  d'argent,  soit  au  prix  de 
quelques  coups  de  rotin.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après  les  décrets  de  l'ar- 
ticle 238,  les  personnes  qui  ont  tlrj  i  été  condamnées  pour  vol  sont,  pendant  un  cer- 
tain temps  astreintes  à  la  surveillance  des  coupables,  chargées  de  leur  poursuite,  et 
responsables  des  vols  et  autres  crimes  commis. 

Les  deux  derniers  décrets  sont  relatifs  à  des  cas  particuliers  et  n'influent  pas  sur  la 
loi  elle-même. 

Les  décrets  du  code  chinois  qui  sont  restés  étrangers  an  code  annamite  ne  con- 
tiennent aucun' principe  remarquable  et  prévolent  seulement  des  cas  particuliers.  Le 

dernier,  qui  date  delà  21*  année  du  règne  de  Dao  Qaang,l8W,  établit  que  les  agents 
de  l'autorité  chargés  de  la  police  ont  seuls  le  droit  d'accuser  quelqu'un  de  fumer  de 
l'opium  ;  les  voisins  du  fumeur  n'en  ont  pas  le  dioit  ;  c'est  comme  onle  voit  une 
application  du  principe  du  troisième  décret  du  code  annamite. 

ART.  GGGVX.  —  De  l'atteinte  à  l'appeUation  et  de  la  transgreialoa 

du  devoir. 

Les  enfiintset  petits-enfants  qui  auront  accusé  leur  aïeul,  leur  aïeule,  leur  père 
ou  leur  mère,  l'épouse  ou  les  concubines  qui  auront  accusé  l'époux,  aiosi  que  celles 
qui  auront  accusé  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  ou  la  mère  de  l'époux  seront  {encore  que 
le  motif  de  l'accusation  soit  réel',  punis  de  cent  coups  de  truonj;  et  de  trois  ans  de 
travail  pénible  ;  {les  aïeuls ,  ^ùre  et  mère  et  auti'es  seront  dispensés  de  la  peine 
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qu'ils  auront encourues,comme s' ils  s'étaient  livrés euise-mémes à  la yu«/tc«,(art.2i), 
Mais  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'accusation  est  calonmieiise  (t7  n'est  pas 
néeeuaire  qu'elle  toit  complètement  calomnieuse,  du  moment  où  une  eenU  fhm 
eera  ealomnieutê,  par  cela  eeul)  ils  seront  punis  ôm  la  stitogoUtioD.  G«liii  q«i  loit 
accusé  on  parent  de  rang  prééminent  on  pins  âgé  dn  second  degré  oo  son  sMIm 
son  tfenle  iftatemels  (ainei  que  la  eoneubinê  qui  aura  aeeueé  réptntt^,  un 
encore  que  le  motif  de  l'accasation  soit  réel,  puni  de  cent  coops  de  tmong  ;  pour 
(TaeeueaHon  portée  contre)  un  parent  du  troisième  degré  {encore  que  le  fhit  soit 
réel)t  la  peine  sera  de  quatre-vingt-dix  coups  de  tmong  ;  pour  {Vaeeutation  portée 
contre)  «n  parent  da  quatrième  degré  (encore  que  le  fait  eoit  réel),  la  peine  son 
de  quatre-vingts  coups  de  truong;  pour  {l'accusation  portée  contre)  un  parent 
du  cinquième  degré  (^ncor*  que  le  fait  soit  réel),  la  peine  sera  de  soixante-dix 
coups  de  truong.  Les  accusés,  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  du  second 
et  du  troisième  degré,  ainsi  que  l'aïeul  et  l'aïeule  maternels,  les  père  et  mère  de  ^ 
l'épouse  {et  la  véritable  épouse  de  l'époux)  seront  également  dispensés  de  la  peios 
de  leur  faute,  comme  s'ils  s'étaient  livrés  eux-n)ômes  à  la  justice;  les  pareott 
de  rang  prééminents  ou  plus  âgés  du  quatrième  ou  du  cinquième  degré  joui- 
ront d'une  diminution  de  trois  degrés  de  la  peine  de  leur  faute.  Si  la 'peine  eoeoa- 
rue  pour  le  fait  d'accusation  calomnieuse  est  plus  grave  (guelapHne     la  préteitit 
loi,  pour  le  fait  d'atteinte  et  de  trasuçreeeion),  dans  chaque  eaa  la  peine  ds  It 
calomnie  fera  augmentée  de  trole  degrés  ;  {eteet^irê  que  la  peina  mmwnepmf 
accueation  eatomnieuee  contre  unepertonne  queloottquê  eera  aupmentiede  tnk 
degrée  pour  que  la  punition  né  eoit  pat  intuffUanté,  —  L'augm/enta^  4»  tâ 
peine  ne  peut  [aller  Juequ'à  éntrainer  la  eirançulatton.  Si  la  peine  enemut 
par  le  calomnié  cet  le  travail  pénible  ou  Feseil  eteieon  jugement  a  été  mieàte^ 
eutionf  le  coupable  oet  tenu  au  remboureemént  dee  dépensée,  au  rachat  des  biens, 
au  partage  de  ses  propres  biens,  et  il  est  passible  de  l'aggravation  de  la  servittêdé, 
également  selon  la  loi  fondaynentale  relative  aux  accusations  calomnieuses. 
[Art.  305].  Si  l'accusé  est  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  à  un  degré  auquel 
il  n'y  a  plus  de  vêtement  de  deuil,  sa  peine  est  diminuée  d'un  degré,  comme  dans 

les  diverses  lois  et  les  décrets).           Ceux  qui  porteront  accusation  {contre  dti 

parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés),  au  sujet  de  complots  de  rébellion  Si 
de  grande  rébellion,  de  complots  de  trahison  et  de  recel  d'espions;  ou  bien 
contrôla  mère  de  droite  lignée,  la  nouvelle  mère  dedn^te  lignée,  la  mère  de  ten- 
dresse ou  la  mère  dont  ils  sont  nés  coupables  de  meurtre  sur  la  personne  du  père,  on 
contre  le  père  ou  la  mère  adoptib  coupables  de  meurtre  sur  la  personne  du  père  oa 
de  la  mère  dont  ils  sont  nés,  ainsi  que  ceux  qui  auront  souffert  de  la  part  de  parsaK 
du  rang  prééminent  ou  plus  ègés  du  deuxième  degré  et  au-dessous  soit  une  usoipt* 
tion  ou  un  enlèvement  de  biens  et  valeurs,  soit  des  coups  et  blessures  sur  leur  propre 
personne  (faits  prouvée  réels),  lesriuels  doivent  naturellement  porter  plainte  potf 
demander  justice ,  seront  également  (eu»,  parente  de  rang  inférieur  ou  pl^ 
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jeunes),  autorisés  à  accuser  et  ne  seront  pas  compris  dans  la  portée  delà  disposition 
relative  à  IVltoiritc  h  l'appellation  et  à  la  transpression  du  (l<>voir  ;  [les  faits  repro- 
chés aux  accusés  seront  daus  chaque  cas  jugés  selon  la  loi  applicable;  les  accusa- 
tions ne  sont  plus  comprises  dans  celles  qui  portent  atteinte  à  l'appellation  et  qui 
transgressent  le  devoir  et  les  accusés  ne  sont  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  qui 
dit  qu'ils  seront  égalemênt  dispensés  de  la  peine  de  leur  fautê  et  considérés 
eomme  s^étant  livrés  eua^tHémesà  la  justice.  Les  parents  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeunes^  Iwrsqu^ils  sont  accusés,  sont  dan*  le  même  cas.  De  plus,  il  en  est 
encore  de  même  lorsqu'il  sfagit  étaeeusattons  au  st^et  de  fbmieation,  de 
violation  des  frontières^  de  blessures  causées  à  une  personne,  ou  de  détérioration, 
de  éhoses  qui  ne  peuvent  être  remplacées),  Si  des  parents  de  nog  inférieur  ott 
plus  jeunes,  ou  si  un  gendre  épomt  d'une  fille  parente  au  second  ou  au  troisième 
degré,  sont  accusés  d'un  fait  réel  ils  éviteront,  de  même,  la  peine  de  leur  faute  comme 
8*ils  s'étaient  livrés  eut- mêmes  à  la  justice  ;  si  les  accusés  sont  des  parents  du  qua- 
trième ou  du  cinquième  degré  la  peine  de  leur  faute  sera,  de  môme,  diminuée  de 
trois  degrés.  S'il  s'agit  d'accusations  calomnieuses,  la  peine  de  la  calomnie  sera,  pour 
les  parents  du  second  degré,  diminués  de  trois  degrés  ;  pour  les  parents  du  troisième 
degré,  elle  sera  diminuée  de  deux  degrés;  pour  les  parents  du  qualrièine  et  du  cin- 
quième degré,  elle  sera  diminuée  d'un  degré.  S'il  s'agit  d'une  accusation  calomnieuse 
{de  l'époux),  contre  l'épouse, Ott  bien  ai  l'épouse  accuse  calominieusement  une  conçu- 
bine^  la  peine  delà  calomnie  sera  encore  diminuée  de  trois  degrés;  {les  enfants^  petitS' 
enfants^  Vépouse,  les  eonet^nes^  les  petits^nfants  en  ligne  extérieure  ainsi  que 
les  parents  pour  lesquels  il  n*y  a  pas  de  vêtement  de  deuil  seront  considérés  eeUm 

les  lois  sur  les  règles  de  définitions  [art.  31, 37].  Si  quelqu'un  accuse  ûaiom^ 

nieusemenf  un  parent  de  rang  infSriewr  ou  plus  jeuned^  une  faute  qui  entraîne  ta 
peine  de  mort,  le  jugement  n*agant pas  ettcore  été  eeoécuté, lapeine  sera  daHleuré 
diminuée  de  degrés  selon  la  M,  sans  considérer  Vaggravation  calomnieuse  d^un 

fàitplus  léger  présenté  comme  plus  grave).  Si  des  esclaves  accnaent  le  cbef  de 

la  famille,  ou  bien  dea  parente  du  cinquième  degré  et  au-deasoa  du  chef  de  la  famille, 
leur  fauta  aera  la  même  que  celle  des  enfants  et  petits-enfants  ou  des  parents  de  rang 
Inférieur  ou  plus  jeunes.  Si  des  personnes  louées  pour  leur  travail  accusent  le  chef  de 
la  famille  ou  bien  des  parents  du  chef  de  la  famille,  dans  chaque  cas  elles  seront 
punies  de  la  peine  des  esclaves,  diminuée  d'un  degré;  s'il  s'agit  d'accusations  calom- 
nieuses, la  peine  ne  si  ra  pas  diminuée  {de  plus,  si  des  esclaves  ou  des  personnes 
louées  pour  leur  travail  sont  accusées  d'un  fait  réel,  ils  ne  peuvent  pas  être  dis^' 
pensés  de  la  peine  de  leur  faute;  d'après  les  règles  de  définitions  [art.  31],  ces  per^ 
eonnet  ne  peuvent  être  considérées  comme  celles  qui  peuvent  caéher  les  fautes), 
— >  L*aiettl,  l'afeule,  le  père  et  la  mère,  l'aïeul  et  raieule  matemeb  qui  auront  calom- 
niensement  accusé  lenia  enfanta,  petite-enCuti,  leurs  petita-enfanta  en  ligne  exté- 
rieure, les  épouaeB  et  coneubineade  leurs  ila  et  petHs-Als,  ainai  que  oem  qui  sunmt 
calonukienaement  accusé  teu»  propres  concubines,  ou  leurs  propres  esclaves  ou  les 
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personnes  louées  par  eux  pour  un  traviil  ne  seront  dus  chaque  cas  pas  punis,  (il 
n'est  pa»  parlé  dupire  et  dê  la  mèrede  Vépouse qui  accusent ealomniêtuement le» 

gendre  f  ils  sont  compris  dans  les  parents  du  cinquième  degré.)  S'il  y  a  réeHe* 

ment  an  motif  d'extinction  da  devoir  entre  le|gendre  époux  de  la  fille  et  le  père  ou  la  mère 
de  l'épouse,  il  leur  est  permis  de  s'accuser  réciproquement  et,  dans  chaquecas,  ils  se- 
ront considérés  comme  des  personnes  ordinaires.  {Un  motif  (icxtinction  du  devoir, 
c'est-à-dire,  par  exemple,  si  le  gendre  étant  dans  une  région  iHoigm'e,  le  père  et 
la  mère  ont  rcnarit^  l'i^ponse;  ou  bien  s'ils  citassent  It'  gendre  et  en  apprllent  un 
autre;  ou  bien  s'ils  tolèrent  qu'un  étranger  entretienne  des  relations  adultères 
avec  l'épo  'sc,  ou  encore,  si  le  gendre  frappe  l'épouse  Jusqu'à  lui  faire  des  blet" 
sures  dites  fractures;  s'il  oblige  Vépouse  à  des  relations  adultères}  si,  ayant  une 
épouse,  il  déclare  qu'il  n'en  a  pas  et  en  épouse  frauduleusement  une  autre  eu  | 
faisant  de  l'épouse  une  concubine;  s'il  accepte  des  valeurs  pour  engager  Vépms 
ou  la  eoneubinê  en  les  faisant  frauduleusement  passer  pour  des  sesurs  atnéet  cm  ' 
cadettes  ou  pour  des  personnes  de  sa  famille,) 

C.  0.  —  L'appellation, c'est  la  désignation  deTémiaence  do  la  condition;  le  devoir, c'eil 
rimportanoe  da  devoir  de  raeonnaiMance.  Dm  enliuita  au  père  et  à  la  mère,  des  petita^ 
ftnta  à  l*alenl  etralenle,  d«  Tépoute  et  des  comeubines  à  Tépoux,  aijiai  qii*à  VtSisàU  rdralai 

au  p^ro  et  à  lanière  de  l'époux,  rappollatiou  et  la  condition,  le  devoir  t!e  rocounaissaure  et 
d'affection  expriment  le  plus  haut  degré  de  la  prééminence  et  sont  de  la  jtlus  haute  irapon- 
tance  :  bien  qu'il  j  ait  faute  ou  crime,  le  devoir  est  de  tolérer  et  de  cacher,  et  si,  au  cou- 
traire,  il  y  a  aeenaation  et  révélation  de  la  faute,  c*est  an  acte  deatmotif  de  la  nature  dti 
liena  aoeianx.  Ceat  ponr  cela  qa*en  téte  dea  diapoaitiona  rdativesà  Tatteinte  à  TappaHetloi 
et  à  la  transgression  du  devoir,  on  a  inscrit  le  caa  dea  ealiuita,  petits-enfanta,  épouses  on 
concubines;  si  l'objet  de  l'accusation  est  réel,  ces  personnes  sont  punies  de  cent  coups  da 
truong  et  de  trois  ans  do  travail  pénible,  tandis  que  les  aïeuls,  père,  nu-rc  et  autres  per^ 
sonnes  misas  au  même  rang  et  qui  sont  accusées,  sont  dispensés  de  la  peine  do  leurûnie 
adon  la  loi  dea  réglée  de  définition  relativea  à  ceux  qui  ae  livrent  aax-mémes  à  lajuitiee 
[art  2  i].  Si,  de  quelque  fifon  que  œ  aoit,  il  j  a  aeenaation  calomnleuee,  la  peine  est  U 
strangulation,  et  si  une  seule  chose  est  entachée  de  fiction,  la  peine  est  immédiatement 
applicable,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'accusation  soit  complètement  calomnieuse. 

Après  ce  cas,  vient  celui  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  second  deg;ré 
on  de  Paienl  et  de  Talenle  maternels  ;  l'appellation  et  le  devoir  sont  encore  d^nne  bante  in* 
portance;  puia  viennent  ceux  où  il  a'agit  des  parents  dn  troisième,  dn  quatrième  et  da  eii- 
quième  degré,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  portent  le  même  nom  de  famille  ou  an  aoB 
do  famille  différent  :  du  moment  où  ils  sont  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  raceniatiOB 
concerne  toujours  rappellatiou  et  le  devoir. 

Toutes  fois  que  des  parente  de  rang  inférieur  ou  plus  Jeunes  portent  accusation  contre  eei 
peraonnes,  et  que  le  fait  est  réel,  B*il  a*agit  de  parents  du  second  degré  ou  de  ralenlet  de 
Paleule  maternels,  la  peine  est  de  cent  coupa  de  tmong;  s'il  s'agit  de  parents  du  troisième 
degré,  elle  est  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong,  s'il  s'agit  do  parents  du  quatrimii' lîe- 
gré,  elle  est  de  quatre-vingt  coupa  de  truong  ;  s'il  s'agit  de  parents  du  cinquième  degre.ell* 
est  de  soixante-dix  coups  de  truong  :  bien  que  la  qualité  générale  de  proéminence  ou  d'**" 
nesse,  aoit  la  mémo,  la  proximité  ou  Téloignement  aont  différente;  c^est  jiourquoi  U  peiie 
du  fait  d'atteinte  ou  de  tranegression  a  des  degrés.  Les  accusés,  parente  de  rang  préémî' 
nent  ou  jdus  ftgés  du  second  ou  du  troisième  degrés,  aïeuls  maternels,  p^'re  et  mère  de 
l'épouse  et  véritable  épouse  de  l'époux,  sont  également  dispensés  de  la  peine  de  leur  fauttf. 
comme  s'ils  s'étaient  livrés  aux-mémes  à  la  justice.  Les  accusés,  parents  de  rang  pré^ioi' 
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MBt  on  pins  Igia  du  qaatritaM  on  du  einqnième  d«gréa  bénéidint  d*iiBO  diadmitiiOB  d« 

trois  degrés  sur  la  peine  du  fait  réel  dont  ils  ont  ^-té  accusés. 

S'il  s'agit  d'accusations  calomnieuses  contre  dos  ijaronts  du  rang  prééminent  ou  plus 
âgés  du  second  degré  et  au-dessous,  alora  on  évalue  la  peiiio  dont  le  calomniateur  est  inver- 
MB«nt  passible,  et  si  cette  peine  est  plus  sévère  que  les  peiaes  de  cent  coups,  quatre-vingt- 
dix  coups,  qaatr»-TiDgl8  coups  ou  aoixante  et  dix  coups  de  tniong  du  fait  d*attointe  à  Tap- 
pellatioD  et  de  transgression  du  devoir,  dans  efaaqua  cas  on  augmente  de  trois  dagrés  la  peine 
de  la  calomnie,  c'est-à-dire  que  la  peine  est  graduée  selon  la  loi  relative  aux  personnes  quel- 
conques coupables  d'accusation  calomriiouso,  lorsque  les  peines  du  truong  et  au-dessus  .sont 
augmentées  de  trois  degrés.  S'il  s'agit, par  exemple,  d'accusation  calomnieuse  contre  des  pa- 
raaU  da  rang  prééminant  on  plus  âgés  du  second  degré,  et  entraînant  pour  la  calomniateur 
la  peine  de  soixante  coups  de  tmong  et  on  an  de  travail  pénible,  la  peine  de  la  calomnie 
est  plus  sévère  que  celle  de  cent  coups  de  truong,  et  alors,  on  augmente  de  trois  degrés 
cette  peine  do  la  calomnie  qui  devient  celle  de  ([uatre-viugl-dix  coupa  de  truong  et  de  deux 
ans  et  demi  de  travail  pénible;  dans  tous  les  autres  cas  ou  suit  cet  exemple.  Toutes  les 
fois  qu'on  augmente  la  peine,  Taugmontation  ne  peut  aller  jusqu'à  entraîner  la  mort;  si  la 
peine  de  la  calomnie  est  plus  légère  ou  de  même  degré  que  la  peine  de  la  présente  loi,  on 
gradue  d'ailleurs  en  prononçant  la  peine  delà  présenteloi.— —  Toutoequi  est  dit  ci*dessuB, 
se  rapporte  toujours  à  des  faits  qui,  |)ar  leur  nature,  peuvent  être  tolérés  et  cachés  [art.  31], 
c'est  pourquoi  l'accusation  constitue  une  att<jiiite  à  l'appoUation  et  une  transgression  du 
devoir;  si  les  eutantâ  et  pelits-eufauts,  i'epouse  et  ie^i  coucubines,  les  parents  de  rang  in- 
férieur  ou  plus  jeunes  accusent  Taleul  on  Taleule  et  autres  parents  de  rang  prééminent  ou 
plus  âgés  de  compbt  de  rébellion  ou  de  grande  rébellion,  de  complot  de  trahison  ou  de  re- 
eal  d'espions,  alors  le  fait  importe  à  la  sûreté  de  TÉtat  ;  Paffection  ne  peut  pas  faire  cacher 
Oes  fiuts  et  le  devoir  ne  peut  pas  obliger  des  parents  à  les  concélor  ;  de  même,  si  la  mère  do 
droite  liguée,  la  nouvelle  mère  de  droite  lignée,  la  mère  do  tendresse,  ou  la  mère  par  la 
Mussance  ont  commia  un  meitrtaw  sur  la  personne  du  père,  si  le  père  on  la  mère  adoptiis  ont 
eçmmis  an  meurtre  sur  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  par  la  naissance,  alors  le  fiiit 
eoDstitue  une  subversioa.immon.^o  dos  liens  humains,  et  on  doit,  dans  chaque  cas,  se  baser  sur 
ce  qui  est  le  plus  grave.  Enfin,  si  quel(jtrun  a  soufTcrl  do  la  part  de  parents  de  rang  pi'éémi- 
neut  ou  plus  ûges  du  sccoud  degré  et  au-dessous  un  fait  d'usurpation  ou  d'enlèvement  de 
valeurs  ou  biens,  ou  a  été  frappé  et  a  reçu  des  ble.ssures,  alors  le  sentiment  causé  par  la 
douleur  de  la  chair  ne  peut  être  toléré,  et  la  victime  doit  porter  plainte  pour  obtenir  Jus- 
tice; dans  tous  ces  cas  également,  il  est  permis  de  porter  accusation,  et  le  foit  n*est  plus 
compris  dans  les  atteintes  a  l'appellation  et  les  transgressions  du  devoir.  Si  des  pa- 
rents de  rang  prééminent  ou  plus  ûges,  accusent  dos  parents  do-  rang  inférieur  ou  plus 
jeunes  d'un  fait  réel,  alors,  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  du  second  ou  du 
troisîtaie  degré,  ainsi  que  le  gendre,  sont  encore  ^iipoiuiés  de  la  peine  de  leur  faute,  comme 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  relative  à  ceux  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la  justice  ;  les  parents 
do  rang  inférieur  ou  plii:^  jeunes  du  quatrième  et  du  cinquième  degré  bénéficient,  de  mt'mo. 
d'une  diminution  de  trois  d^-grés  sur  la  peine  qu'ils  ont  encourue  pour  lo  fait  réel  dont  ils 
sont  accuses.  11  n'est  pas  parlé  des  enfants,  petits-enfants,  épouses,  concubines  et  petils- 
eafants  en  ligne  extérieure,  parce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  par  analogie,  on  peut 
conclure  de  la  disposition  relative  aux  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  du  second 
et  du  troisième  degré  qulls  sont  dispensés  de  la  pdne  de  leur  faute. 

Si  dos  personnes  de  rang  prééminent  ou  plus  âgées  accusent  calomnieusement  des  per- 
sonnes de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  et  doivent  être  inversement  punies  pour  cette  ca- 
lomnie, elles  bénéficient  également  d'une  diminution  sur  la  peine  fondamentale  en- 
courue pour  la  calomnie,  diminution  dont  la  graduation  est  déterminée  par  Timpor- 
tanoe  plus  ou  moins  grande  du  degré  de  parenté  déduit  du  vêtement  porté  pour  le  deuil  : 
pour  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Agés  du  second  degré,  la  diminution  est 
de  trois  dcL'i  ûs;  pour  les  parents  de  rang  préL-mineut  ou  plus  Agés  du  troisième  degr  -, 
la  diminution  est  de  deux  degrés,  pour  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âges  du 
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^aâtiièiiiê  on  du  etiiqnlêna  âegré*  la  dimliiiitloA  est  d^nii  dê^.  U  l*é|KiMl  uenu  mIo» 

nieusement  Tépouse,  ou  bien  ni  l'dpouse  accuse  ealomnieuaei&ênt  une  conDoibiiw,  lapeiaa 
du  fait  calomnieux  attribué  à  l'épouse  ou  à  la  conetihine  p.«f.  Ac  mAme,  diminuée  de  Iroii 

degrés.  Si  des  esclaves  accusent  le  chef  do  la  famille,  ou  bien  des  pareuta  du  ciuquième 

degré  et  aa-desiat  da  chef  à«  la  famille,  leur  faata  aat  la  même  que  celle  daa  anfiuiti  il 
patits^nfanta  on  daa  pareata  da  rang  infôrlaur  on  plna  jaunaa;  a*il  aeenaent  la  chef  dala 
âunilla,  elle  est  la  môme  que  celle  daa  enfants  et  petits -enfanta  qui  aecnsent  leurs  parenti 
ou  leurs  aïeuls  ;  s'ils  accusent  des  parents,  leur  faute  est  la  mfme  que  celle  de  parent»  de 
ranc  in^5riour  ou  plus  jeunes  qui  accusent  d(  <  parents  de  rang  préi-minent  on  plus  àgéi  et 
les  degrés  de  la  peine  sont  établis  par  le  degro  de  la  parenté  déduit  de  rimportanca  plu 
00  moitia  grânda  da  tétamant  du  daatt.  Ici,  la  mat  i  a  paranta,  >  déaigna  indURraniaiat 
eattX  da  rang  prééminent  at  oanz  da  rang  inférlanr;  eoneidéréa  par  rapport  aut  aadavMi 
les  pareata  du  chef  de  la  famille,  bien  qnHla  aolant  de  rang  inférieur,  sont  encore  dei  per- 
sonnes pré«3minentcs.  S'il  y  a  accusation  d'un  fait  réel,  si  c'est  contre  le  chef  de  la  faniillf. 
la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  péuihle;  si  c'est  contre  des  pa» 
raata  du  aaeond  degré,  la  peina  aat  da  eaat  coups  de  tniong  { at  e*aat  eontra  des  pareata  ià 
trolaièma  degré,  la  peins  aat  da  quatra-Tingt-diz  conpa  de  tmong;  ai  e*aat  contre  daa  pa- 
rante du  quatrième  degré,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  si  c'est  contre  d«i 
parents  du  cinquième  degré,  la  peine  est  de  .soixantC;dix  de  ti-ui^ng.  S'il  s'agit  d'acctfistiOB 
calomnieuse  contre  le  chef  de  la  famille,  la  peine  est  la  strangulation  ;  s'il  s'agit  de  parents 
du  second  degré  et  au-dessous,  et  si  la  peine  de  la  calomnie  est  plua  Révère,  dans  cbaqofl 
eaa,  lapaina  da  la  ealomnia  aat  augnantéa  da  trola  degrés.  SlLa'agit  da  paraoaafla  loaM 
pour  un  tratrail,  alora,  entra  ailes  et  daa  eselaToa  il  y  a  oaa  diatinetlon;  foatas  les  foii  fii 
de  telles  personnes  accusent  le  chef  de  la  famille  on  des  parents  du  ciaq[ni6ma  degré  et  >n- 
dessusdu  chef  de  la  famille,  et  que  le  fait  est  réel,  elles  sont,  dans  chaque  cas,  punie»  àeli 
peine  des  esclaves  diminuée  d'un  degré  ;  sHl  s'agit  d'une  accusation  calomnieuse,  alors  U 

paina  aat  gradaéa  comme  pour  laa  aiela?aa,  sans  diminution.  Si  Taleala  on  falMli 

aaauaant  ealomnlaoaamant  lanra  petita-anfanta,  al  la  pèra  ou  lanèra  accnaent  eabmoiaoM- 
ment  leurs  enfanta,  ai  ralcul  ou  l'aTeulc  maternels  accnaent  calomnianaement  lat  pitl^ 
enfants  en  ligne  eïtérienre,  si  l'aîeul  ou  l'aïeule,  le  p»>re  ou  la  mère  accusent  calomnieaU* 
ment  ri  i-otise  ou  une  concubine  d'un  fils  ou  d'un  petits-fils,  ou  enfin,  si  l'époux  tOCSI* 
calomnieusemeut  uue  concubine,  si  le  chef  de  la  famille  accuse  calomnieusement  d«s 
aaclaTaa  on  das  traTaillaurs  à  gagea,  daaa  cbaqna  cai.  la  ùl%  n^est  pas  puni  :  on  na  panllMa' 
Boaoar  contra  caa  paraonnaa  la  paina  dont  allaa  loraiant  invaraeniant  paasiblaa  ponr  lâ  c*' 
lomnie,  et  cela  à  cause  de  l'importance  do  l'appellation  et  de  la  condition.  Si  entrai* 
gendre,  f'poux  de  la  fille,  et  le  père  ou  la  mère  de  l'épouse,  il  y  a  réellement  une  cause  dei- 
linction  du  devoir;  par  exemple,  comme  dans  les  cas  supposés  par  la  note  explicative  cntri 
parenthèses  au  sujet  des  divers  actes  commis  pondant  que  ce  gondre  est  absent  aa  Mi» 
loraqaa  la  pèra  at  la  mèro  da  l'épousa  ont  commU  nn  acta  da  natnra  à  éteindra  la  davoir; 
on  bien  au  sujet  des  divara  actes,  tels  que  Paeta  da  battre  l'épooaajnaqtt'à  lui  faire  des  blet* 
sure?  (lite^  fractures,  lorsque  le  gendre  a  commia  nn  fait  de  nature  à  éteindre  le  rlevoif. 
comme  l'é^joui  et  l'épouse  ne  sont  unis  que  par  le  devoir,  du  moment  où  co  devoir  n'exisl* 
plus,  ce  sont  des  personnes  quelconques,  c'est  pourquoi  il  leur  est  permis  de  s'accastfl** 
ciproquement  at,  dana  chaqua  cas,  on  prononça  aaion  laa  diapositiona  relatfvas  aat 
aonnaa qoalconqnaa  ;  la  ftdt  n*ast  plua  compria  dana  laa  attaintaa  à  Pappellaiion  atlas  trans- 
graaaiona  du  daroir,  ni  dans  les  dispositions  qui  exemptent  l'accusé  de  la  peine  quil^ 
anoooma,  eoouna  loraqa'il  a'agit  do  coopablaa  qui  ae  livrant  aux>mèmaa  A  la JuaticaoÉjË 

DfICRffT. 

I.  —  Lorsqu'un  esclave  accuse  ou  dénonce  le  chef  de  la  famille,  bien  que  loas 
les  motifs  de  l'accusation  soient  réels,  on  doit  cependant  juger  et  punir  1^'^^^ 
selon  la  loi,  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère. 
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Notei  reprôduitts  dan»  U  codé  annamite. 

MtplieaîioiU  BOùrâmniet.  —  Cet  àrtlelé  doit  6tr«  rapproehd  des  ti^ii  artielM  rtlalift  aux 
coupables  qui  te  liTrent «QXHniniei  à  la  Justice,  aax  parente  qui  peufont  réelproquaiiMlit 
OMihar  laan  iàstfla»  al  tus  aMusatloiia  aalomniaaMB  [art.  ;iîl-3i-305j. 

Explieationt  eoordonniet.  —  Les  parents  peuvent  réeipMquement  c&cher  leurs  f'autea  ;de 
plus,  on  accorde  ft  cour  dont  la  faute  est  révélée  la  dispense  de  leur  peine;  mais  l'accusa- 
tion constitue  une  atteinte  à  Tappellation  et  une  transgression  du  devoir.  En  effet, dans  l'ap" 
pallatjk>n  et  la  condition,  ce  qui  fait  la  g^ravité,  c^aat  la  davoir  at  la  rteonnaiuanoa  d«  Man- 
lût  raço,  on  affsetiott }  aHl  ii*4tait  pas  pamis  da  eaehar  laa  fautas,  il  sarait  à  eraindre  qna 
Taffection  en  souffrit;  s'il  D*était  pas  permis  aux  parants  da  révéler  les  fautes  de  leurs  pa- 
l^eats.  Userait  a  craiudre  qu'ils  n'eussent  plu"?  de  moron  do  venir  en  ai'le  h  leurs  pareiil^i. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  révélation  de  la  faute  d'au  parent,  il  jr  a  désir  de  lui  faire  éviter  la 
peiue^de  cette  faute  et  l'action  résulte  d'une  idée  née  du  sentiment  de  i'omuur  de  ce  parent. 
S*il  s*agit  d^ona  Menaatloiit  Tscta  proviant  du  désir  da  fidrs  appliquar  Isa  rè^^  à  oa  parant 
•t  il  résulta  d*ana  idéa  oanpabla  at  malTaillantSb  G*ast  pourquoi  la  loi,  après  aToir  éerit  la 
iprinidpa  da  la  liberté  de  cacher  les  fautes  et  de  la  révélation  des  fautes,  renforça  oss  mêmes 
principes  par  la  règle  de  l'atteinte  à  l'appellatiuu  et  de  la  transgression  du  dsfoir,  oa  f ai 
met  complètement  d'accord  la  raison  naturelle  et  les  sentiments  do  l'homme. 

ExpUcaiiêtiê  eoordonnfê*.  Dans  les  luis  sur  les  rixes  et  coups,  le  père  et  la  mère  de 
réponse  sont  assimilés  à  des  parents  de  rang  prééminent  du  cinquième  degré,  de  sorte  que  si 
k  gwidre.  époux  da  la  Alla,  accusa  d'un  lUtréal  lapèraM  làtiètè  da  répousa^  il  doit  étré 
pttBl  dé  éOixiBta«dlt  «oupa  da  traoftgt  iéloli  lé  régla  laléttva  «tt  oaé  ot  11  é*aglt  da  pét«att 

dé  rang  prééminant  du  cinquième  degré,  tandis  que  l'acéMé  Ml dlspanéé  àe  k  peine  qu*ilâ 
èccourue,  comme  s'il  étaltparent  du  second  degré  ;  il  en  iét  idlll  plMNI f u'il S'égit  da  pér* 

sonnes  qui  peuvent  réciproquement  oacher  leurs  fautes. 

Explicalions  coordonnées.  —  Dans  l'article  des  règles  de  définitions  relatif  à  ceux  q[ui  se 
livrent  eux-mêmes  à  la  justice,  une  note  explicative  dit  que  s'il  s'agit  de  complots  de  rébel- 
lion, de  grande  rébellion  ou  de  trahison  pas  encore  suivis  d'actes  d'exécution,  si  dus  parents 
féfèlant  la  fidt  on  amènant  las  eoupablaa  darànt  laa  magistrats,  eaux  «fui  sont  diraetamant 
coupables  soni,  comme  ceux  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la  justitia,  diapanséa  delà  peina 
de  leur  faute,  tandis  que  si  le  complot  a  été  suivi  d*actea  d'exécution,  ceux  qui  sont  directe- 
ment coupables  n'en  sont  pas  diaponsés,  mais  que  les  personnes  do  leur  famille  qui  de- 
vraient être  incriminées  par  responsabilité  sont  dispensées  de  leur  peine  comme  dans  le  cas 
de  laloi  relative  aux  coupablea  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la  justice.  Donc,  dans  le  cas  de 
la  présente  loi,  si  éea  parente  de  rang  inférieur  ou  plue  jeunes  fuil  penvmt  cacher  la  fltnte 
des  coupables  accusent  leurs  parents  de  rang  prééminent  ou  plaaAgés,  pour  ces  parents  de 
rang  prééminent  on  plus  âgés,  on  doit  encore  distinguer  les  cas  où  le  complot  a  été  ou  n'a 
pas  été  suivi  d'actes  d'exécution,  et  prononcer  en  conséquence;  on  ne  peut  pas  dire  que  puis- 
qu'on n'emploie  plus  la  loi  relative  aux  coupables  qui  se  livrent  eux-mêmes  a  la  justice,  tous 
ne  peuvent  pas  être  diapanséa  de  la  peine  de  leur  ikute.  Si  dea  parente  de  rang  prééminent 
on  plus  âgée  qui  peuvent  oacW  ù  fonte  aoeaéeat  des  parente  de  rang  Inttviear  on  plue 
i  année,  il  en  est  encore  de  même. 

Explications  coorimiUêié  La  note  etpllaatift  «ntra  pnNntbèsée  dit  que  la  été  l'ail 
plos  compris  dans  les  atteintes  à  l'appellation  et  la  transgression  du  devoir  et  dans  Ul  portée 
de  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  les  accusés  sont  dispensés  de  la  peine  de  leur 
flmte  comme  s'ils  s'étaient  livrés  eux-mêmes  a  la  justice;  cela  veut  dire  que  pour  ces  diverses 
aheiii«  ealni  qui  aeenaé  a^est  pas  jugé  pour  atteinte  *  rappellatlea  ettransgression  du  devoir 
al  celui  'qui  est  aeensé  n*eelpkM  diapenaé  de  la  peine  comme  a'il  8*ététl  Uvré  IdWitéM  i  la 

justice.  Us  deux  earactèrsi  Ividolta par  tii  mot*  I  e  M  MBlpInt  éomprie  fl  se  rappor- 

teal  a  te«t  le  teste  qnl  auil* 


* 


Digitizeu  by  LiOOgle 


—  436  ^ 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  est  exactement  le  texte  de  l'article  du  rode  rliinois;  le  commentaire  officiel 
est  tin;,  sans  aucune  altération,  du  commentaire  chinois;  mais  ee  dernier  n'a  pas 
été  reproduit  en  entier;  un  trouvera  plus  loin  la  tiaduction  de  la  partie  du  commea- 
Uire  chinois  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Toutes  led  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  chinoises.  Bnfia,  le 
décret  unique  de  rtrticle  du  code  annamite  est  le  second  décret  de  Tartide  du  code 
chinois. 

1. 

Voici  d'abord  la  traduction  de  ia  partie  du  commentaire  chinois  t^ui  n'a  pas  élé 
reproduite  dans  le  code  annamite. 

«  Dans  cet  article,  lorsqu'il  Mt  question  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes 

<  qol  aMaMiiteahunniettMmentdea  parante  da  rang  prééminoit  oa  plus  àgés«  il  s*agitu»- 
«  jours  da  ea«  où  Pacensatioii  Mt  oomplétamant  ealomnieaae  et  la  cas  ob  Paeeaaatioaa'éil 

•  pat  complètement  calomnieuse  n^est  pas  prévu.  Les  «  Notes  explicatives  t  disent  :Da 
«  moment  où  il  y  a  calomnie,  Paugmentation  do  dogrés  de  la  peine  est  applicable  ;  biea 
«  qu'un  fait  seul  ne  soit  pas  n3el,  ou  ne  fait  pas  les  distinctions  des  cas  où  le  fait  lë  plus 
«  léger  est  fictif  et  des  cas  où  un  fait  plus  léger  est  calomnieusement  représenté  comme  {dus 
«  grave.  Mais  ai  la  peine  enooume  est  la  jnorl,  et  ai  raoea8atio&  n'est  pas  «oospUtisMat 

<  calomnieuse,  alors,  comme  lorsqnUl  s*agit  de  personnes  queloonqnes,  on  n*aggraTe  p«i  1* 
«  peine  par  Tadjonctiou  de  la  servitude  au  traTail  pénible.  Si  on  observe  que  les  enfants, 
«  petits-enfants  et  autres  personnes  mises  au  ni<^merang,  qui  accusent  d'un  fait  réel  l'aitiul, 
«  Taïeule  et  les  autres  personnes  mises  au  mémo  rang,  sont  punis  de  cent  coups  de  truoag 
c  et  trois  ans  de  travail  pénible,  mais  que  si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  raoensalioa  «l 
«  calomnieuse,  la  peine  est  la  strangulation  et,  qa'k  ce  s^}et,  une  note  explicative  estn 
c  parenthèses  i^oate  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  Taccusation  soit  complètement  calom- 
«  nieuse  et  que  du  moment  où  une  seule  chose  est  calomnieuse  les  conpaLles  sont  passibles 
t  de  cotte  peine;  si  on  observe,  d'autre  part,  que  pour  ceux  qui  accusent  un  parent  de  raug 
c  prééminent  ou  plus  âgé  du  second  degré  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong,  peine  qui, 
«  par  rapport  à  celle  qui  est  édictée  lorsqu'il  s*agit  des  aïeuls,  est  plus  légère  de  dsf 
«  degrés,  et  a  plus  forte  raison  pour  les  parente  du  troisième  degré  et  au-dessous,  si  U 
^  peine  de  la  caloninio  est  plus  foite  on  prononce  seulement  la  peine  édictée  lorsqu'il 
«  s'agit  do  personnes  quelconques  aufrmentée  de  degi  i-s  ;  si  doue  l'accusation  n'est  pas  coB- 
«  plétemeut  calomnieuse  comment  serait-il  possible  qu'on  dût  prononcer  de  la  même  façoa 
c  que  lorsqu'il  s'agit  des  aleulst 

«  Par  exemple,  lorsqu'un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  flgé  a  efbetivemeatcott- 
t  mis  une  faute  punie  do  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail 
«  pénible,  si  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  l'accuse  de  ce  fait  réel  cl  de  plus, 
«  Taccuse  encore  d'un  autre  fait  fictif  qui  serait  puni  de  dix  coups  de  rotin,  ou  bien  s'il 
c  aggrave  calomnieusement  le  fait  et  le  représente  comme  eatratnant  la  peine  de  csatcoopl 
e  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  alors,  le  ùit  puni  de  dix  coups  de  rotia,  on 
c  les  circonstances  aggravantes  dontrimportance  entraîne  une  augmentation  d'un  degré 
«  la  peine  du  travail  p<^'nible  sont,  seuls,  firtifs;  est-il  possible  que  cet  accusateur  soît 
t  passible  de  la  même  peine  que  si  raccusalion  était  complotcmout  calomnieuse,  aujj* 
«  mentée  de  trois  degrés,  c'est-à-dire  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  liil 

«  On  a  avancé  que,  peut-être,  lorsque  le  fait  plus  léger  est  fictif  et  le  fait  plus  grsft 

<  réel,  lorsque  parad  plusieurs  fidte  du  mémo  degré  un  seul  est  fictif,  alors,  le  coapaU* 
c  n'est,  comme  dans  le  cas  où  le  fait  est  réel,  passible  que  de  la  peine  encourue  pour  I  at» 
«  teinte  h  l'appellation  et  la  transgression  du  devoir  ot  que  s'il  s'agit  d'aggravation  calom* 
a  nieuse  d'un  fait  plus  loger  présenté  comme  plus  grave,  s'il  est  question  .des  parents  d* 
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«  rang  prééminent  ou  plus  âgés,  du  second  et  du  troisième  degré  et  de  l'aïeul  ou  de  Taleulc 
«  mnternols,  qui  doivt'nt  /'•Ire  dispoii^cs  de  la  peine  qu'ils  ont  encoiinio,  il  e«;t  impossible 
a  d'cvalufr  l'excédant  do  la  peine  et  que  c'est  tonte  la  peine  du  fait  dt  noiiré  qni  con«titiio 
«  elle-même  cet  excédant  ;  qu'alors  l'accusateur  est  inversement  passible  de  toute  cette 
c  peine,  m«ia  que,  bien  que  passible  de  la  peine  entière,  conune  il  n*j  a  paa  aconaation 
*  «  oomplétement  calomnieoae,  cette  peine  n*eat  cependant  paa  augmentée  de  degrés  ;  a'il 
«  est  question  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  Ag<^-s  du  quntri^'me  ou  du  cinquième 
f  degré,  lesquels  ont  droit  ù  une  diminution  de  degrés  seulement,  on  doit,  selon  cette  peine 
«  diminuée  de  degrés,  évaluer  l'excédant  de  la  peine  et  que  si  cet  excédant  est  plus  grave 
«  que  la  peine  dn  fidt  d'atteinte  à  Pappellation  on  de  tranagreaaion  da  detoir,  peine  qui  eat 
«  de  quatre-Tingta  on  de  aoizante-dix  coupa  de  tmong,  alora  raocnaatenr  eat  inTaraement 
«  passible  de  cet  excédant  de  peine;  mais  que,  comme  il  s 'agit  essentieUemoit  d*onexeé- 
•  dant  de  peine,  on  ne  peut  évidemment  pas  ratigmenfcr  de  doprés.  » 

«  Par  exemple,  si  le  parent  |de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  accuse  un  parent  de  l  ang 
«  prééminent  ou  plus  &gc  du  second  degré  d'un  fait  qui  entraîne  la  peine  de  cent  coups  de 
a  tmong  et  de  troia  ana  de  trarail  pénible,  et  ai,  dana  le  caa  aetael,  ce  parent  de  rang  préé" 
a  mtoent  ou  pina  ftgé  n'est,  en  réalité,  coupable  que  d'une  fknte  entraînant  la  peine  de  cent 
«  coupe  de  truong,  peine  dont  il  est  d'ailleurs  dispensé,  du  moment  où  il  est  roniplétement 
«  dispensé  de  cette  peine,  il  n'y  a  pas  h  faire  do  soustraction  et  ledit  parent  de  rang  infé- 
«  rieur  ou  plus  jeune  est  inversement  passible  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de 
c  troia  «sa  de  travail  pénible. 

a  Si  le  parent  de  rang  inférieur  on  pina  Jeune  aeeuae  un  parent  de  rang  prééminent  on 
«  plus  Agé  du  quatrième  degré  d'un  fait  qui  entraîne  la  peine  de  centcoupa  de  truong  et  de 
«  trois  ans  de  travail  pénible  et  si,  dans  le  cas  actuel,  le  fait  commis  par  ledit  parent  de 
«  rang  prééminent  ou  plus  Agé  n'est,  eu  réalité,  puni  que  de  quatre-vingt-dix  coups  de 
a  truong,  comme  il  a  droit  à  une  diminution  de  trois  degrés,  il  doit  être  puni  de  soixante 
«  coupa  de  tmong.  0  y  a  aggravation  ealomnienae  dana  on  faitptua  léger  préaenté  comme 
a  un  fait  pina  grave  entraînant  la  peine  de.  cent  coupa  de  truong  et  de  troia  ana  de  travail 
«  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  deux  cents  coups  de  truong;  de  ce  nombre  on  retran- 
«  che  soixante  coups  de  truong  et  l'exccinnt  de  peine  est  de  cent  quarante  coups  de  truong, 
«  ce  qui  est  plus  grave  que  la  peine  édictée  par  la  présente  loi,  peine  qui  n'est  que  do 
«  quatre-vingts  coups  de  truong,  donc  raccnaatenr  doit  étra  puni  de  aolxante^iz  coupa  de 
«  traong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible.  D'ailleura,  on  anit  pour  cet  excédant  de  peine 
«  les  règles  relatives  aux  cas  ott  le  jugement  da  l'accusé  a  été  on  n*apta  été  mia  à  exécu- 
«  tion.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  procède  par  analogie. 

c  Bien  que  le  père  et  la  mère  de  l'épouse  soient  dispensés  de  la  peine  de  leur  faute,  ce- 
a  pendant,  lorsqu'il  s'agit  d'eux,  la  peine  du  tùX  d'altflÂnte  à  l'appellation  et  de  tranagraa- 
«  aion  dn  devoir  n'eet  que  celle  dn  caa  o<k  il  a*agit  de  pannta  du  cinquième  degré  ;  ai  le 
«  gendn  accuse  le  père  ou  la  mère  de  Tcpouse  sans  qae  Faccnaation  soit  totalement  ca- 
«r  lomnieuse,  on  doit  encore  déduire  l'excédant  de  peine  comme  loraqu*il  a*agit  d'un  parant 
«  de  rang  proéminent  ou  plus  Agé  du  cinquième  degré. 

c  Les  parents  du  troiiiième  degré  et  au-dessus  doivent  être  dispensés  de  la  peine  de  leur 
«  ftiute  ;  donc,  on  (anit  lea  diapoiitiona  relativea  aux  enfknte-  et  petita-enfimta  qni  aeenaent 
■  oalomnieusement  ;  à  cause  de  la  proximité  de  la  condition,  on  augmente  la  peina  da  d^ 
«  grés  et  la  peine  est  plus  grave;  pour  les  parents  du  quatrième  degré  et  au-dessous,  la 
«  peine  doit  être  réduite  de  degré  et  on  .«uit  seulement  la  règle  de  graduation  relative  aux 
«  personnes  quelconques  ;  à  cause  de  Téloignement  de  la  condition,  on  diminue  et  la  peine 
«  eat  pina  légère.  Mais  à  cause  de  la  diminution  da  bt>ia  degrés  de  la  peina  de  Paecusé, 
a  fidte  avant  révaluation  de  l'excédant  de  la  peine,  la  pénalité  eat  eaaentiellement  pina 
c  aévère  que  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  quclconquea.  De  cette  façon,  la  graduation  dans  la 
a  règle  relative  à  l'atteinte  à  l'appellation  et  à  la  transgression  du  devoir  est  complète  et  la 
«  raison  est  d'accord  avec  le  sentiment  naturel.  S'il  «'agit  d'à L^^^ravalion  calomnieuse  d'un 
«  fait  plus  léger,  aggravation  allant  jusqu'à  entraîner  la  peine  de  mort,  l'accusateur  est 
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«  Mulement  passiLle  de  ïeniU  naai  augmeutalioa  à»  ieryitude  »u  traTail  pénible.  Owif 
ff  Topinion  émiae  par  Im  «  Nota  txpUcfUim  «  Mt  exacte,  maie  ceci  demande  conftmip 
«  tioD(i).  U  faut  encore  obaerrer  que  pour  les  parente  de  rang  prééminent  ou  plut  igéi 

c  qui  accusent  des  parents  do  rang  tn£^ieur  ou  pltts  Jeunes,  lonqu'U 7  a  aggravatioa  d'un 
«  fait  plus  léger  prc-sonté  comme  plus  grave,  la  loi  n-'  tluiine  auonne  indication  précise.  On  a 

<  dit  qu'ils  ne  doivent  jamaia être  punis;  si  on  oLserve  que,  d'après  la  loi  en  question,  lor»- 
«  que  leur  accusation  est  compl«^tement  calomnieuse  ils  ^ont  encore,  et  de  m^mc,  iurerse- 

•  ment  paasiblea  4e  la  peiiM  de  la  ealonnie,  mais  que  lenlement  pour  cens  da  Moond  degré 
a  la  peine  eaft  diminuée  de  troi«  degrée,ponr  ceux  du  troieiéma  degré  elle  eatrédoitt^e 
f  deux  degrés  et  pour  ceux  du  quatrième  et  du  cinquième  degré  elle  est  diminuée  d'un 
«  degré,  comment  admettre  que  lorsqu'il  y  a  aggravation  calomnieuse  d'un  fait  plus  léger 
«  présenté  comme  plus  grave,  ies  parents  de  rang  prééminent  pu  pius  Agés  seraient  {Wr 
«  Joun  impunis  I 

•  Par  exemple*  li  uaparenlda  rang  inférieur  ou  plus  feime  4n  MooDd  degié  n'»  «a 

<  réalité  commis  qtt*uwi  faute  punie  de  la  peine  du  rotin  et  si  cette  faute  est  calomnieuse- 

«  meut  dénoncée  comme  entraînant  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  troii 
«  mille  li.s,  est  il  possible  (i  admotirg  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  au  calomniateur  i'exc^ 
«  dant  de  la  puinu^ 

c  Mais,  lorsqu'il  s*agit  de  parente  de  rang  inférieur  ou  plua  Jeoiiai  do  aeooad  degiè  e« 
a  du  troisième  degré,  ils  doivent  £tre  dispensés  de  la  peine  du  Uii  plue  léger  qu'ils  oit 

«  réellement  commis  et  il  est  impossible  que  les  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  figés 
c  soient  néanmoins  punis  do  rexci  dant  de  peine  entraîné  par  la  calomnie.  D'après  les  lois 

•  sur  les  rixes  et  coups,  lorsqu'un  parent  do  rang  prééminent  ou  plus  âgé  du  second  ilegre 
t  frappe  un  parent  de  Irang  inférieur  ou  plus  jeuuu  jusqu*è  le  rendre  impotent,  il  n'est  ea- 
«  itore  passible  d*ancniie  péine  ;  ai  ce  parant  est  du  troisième  degré  et  e^il  ii*a  pae  fiit  4* 
a  bleeenjNM  ditei  fractures,  il  n'est  pas  puni  ;  s'il  a  fait  des  blessures  dilae  fractures  et  su- 
a  dessus,  sa  poino  est,  de  même,  diminuée  do  trois  degrés.  Dans  le  cas  actuel,  si  l'accusa- 
fl  tion  n'est  pas  complètement  calomnieuse  et  si  le  parent  do  rang  infLi  ieui  ou  plus  jeune 
f  doit  être  dispensé  de  la  peine  de  sa  faute,  U  est  impossible  de  faire  la  iiuustracUou  pour 
f  évaluar  rexoédant  da  la  peina,  de  lorta  qqa  )*aoQaaatenr  ne  doit  pas  être  puni.  Si  lepa> 
«  reitt  da  rang  inlérieur  eat  dv  quatrième  degré  et  au-dessous,  U  peine  quUl  a  encoorn* 
a  pour  le  fait  qu'il  a  réellement  commis  est  seulement  diminuée  de  ti'ois  degrés,  de  sorte 
«  que  l'excédant  de  peine  dont  le  caloraniatour  est  inversement  passible  doit  être  gradue 
«  selon  les  règles  applicables  aux  cas  où  le  jugement  du  calomnié  a,  ou  n'a  pas  elù  mis  à 
«  exécution  et  par  rapport  à  la  peine  de  la  calomnie,  d'ailleofa  diminiiée  d*iin  degré.  Mais, 
e  la  dilKNrance  doit  être  faite  par  rapport  k  la  peine  du  fait  réellement  oonunia  ;  il  oette  dif- 
c  férenoe  était  calculée  sur  cette  peine  déjA  diminuée  de  troia  degrés,  U  aa  résulterait  fM 
s  l'excédant  dé  la  peine  aérait,  illogiquement,  plue  grave  que  poor  une  personne  q««^ 

«  conque. 

•  biutre  1«  père  et  la  méro  de  l'épouse  et  le  gendre,  époux  de  la  iiiic,  io  vêtement  ds 
«  deuil  est  seulement  eelui  des  parente,  do  oinqoièma  degré  et  o*est  eeulenaent  parœ  qne  ea 
a  aontdeapeFMmneaqoipaoveatréo^roqoamaat  aaoher  leora  &otea  qu'ils  sont  dispeei* 

•  da  la  peine  du  fait  commis.  Si  le  père  et  la  mère  de  l'épouse  aœoaeat  le  gendre  e  t  ag- 
«  gravent  calomnieusement  une  faute  plus  légère  qu'ils  représentent  comme  plus  grava,  ce 
«  gendre  ne  peut  pas  ne  pas  être  puni,  comme  les  parentâ  do  rang  inférieur  ou  pli» 
«  jeunes  du  troisième  degré  et  au-dessus,  et  on  doit  graduer  la  peine  des  aeeusateoneiloB 
a  la  règle  rslative  aux  aeeaaationa  dirigéaa  contre  lea  parenta  da  rang  inférieur  ea  plm 
c  jeunes  du  oinquièma  degré.  Gfcl  demande  k  étra  aiaminé  da  sonvenii.  »  (CouMét*^ 
ttfidel  do  G.  ahia.) 

(1)  L'insertion  de  cette  note  dans  le  commentaire  officiel  du  cods  ebinois  semble  prosTer  4^ 
eette  opinion  a  été  eonârmée  et  adoptée  par  les  législateurs  chinois. 
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Cette  suite  du  commentaire  officiel  du  code  chinois  a  d'abord  été  mm  série  de 
simples  annotations  dps  «  Notes  explicatives  de  Vuong  Thi;  »  ces  intei  piclations 
ont  ensuite  été  admises  comme  fixant  la  jurisprudence  sur  ces  questions  et  elles  ont 
ét*i  nipporlées  à  la  suite  du  commentaire  ofliciel  pour  le  compléter.  Faute  de  pos- 
séder aucune  édition  du  code  chinois  antérieure  à  la  pronmlgatiou  du  code  anna- 
mite ou  contemporaine  de  cette  promulgation,  nous  ne  pouvons  saToir  A  cette 
augmeotation  du  commentaire  officiel  chinois  est  restée  inconnue  des  législateurs 
annamites,  on  si  c'est  volontairement  qu'ils  Vont  écartée.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  com- 
mentaire donne  la  seule  interprétation  logique  de  la  loi  pour  un  cas  qui  n'y  est  pas 
clairement  énoncé  et  qui  semble  avoir  écbappé  m  amoltteiu»  piimitiis  du  te&te 
du  code  (dynastie  des  Miob). 

li. 

Voir  l'art  37. 

SwtiiaUiom  coordonnât».  —  D'après  la  loi  sur  li*  aeetisations  calomnieuses  [art.  305], 
«  celui  qui  accuse  calomnieusement  une  personne  quelconque  d*uu  fait  qui  entraîne  la 
«  peine  du  truong  ou  au-dessus  est  puni  du  fait  calomuieuseoient  impuUii  augmeuteo  do 
c  troii  degrés;  actuellement,  si  quelqu'un  accuse  caiomnleusenteat  on  parmdtdarang  préé- 
«  miMBt  on  plvi  âgé,  «t  si  la  peint  de  la  onlomnle  «et  plus  fbrtn  qnt  la  peine  de  in  présente 
«  loi,  la  peine  n'est  encore  augmentée  ^e  de  trois  dogrée  ;  U  peine  est  graduée  comme  pour 

«  Ips  personnes  quelconques  et  n'est  pas  plus  légère.  La  perst)nne  quelconque  accusée  ca- 
«  lonjuieuscmeiit  peut,  si  lo  tribunal  ne  sait  pas  y  uieltro  ordie,  Être,  Lien  qu'innocente, 
c  punie  d'une  peine  plus  ou  moins  grave,  tandis  que  s'il  s'agit  d'une  accusation  calom- 
«  BimiM  dlrigén  contre  on  pereat  prééminent  on  pb»  âgé,  bien  que  la  vérité  puisse  ne  pas 
c  êlM  noonnat,  e^mdaat,  si  l'aeensé  eel  du  aeeond  ou  du  troisième  degré  ;il  est  dispensé 
«  de  la  peine  de  la  faute,  comme  s'il  s'était  llTré  lui-mâme  &  la  Justice,  et  s'il  est  du  qua- 
«  trième  ou  du  cinquième  degré,  il  jouit  encore  d'une  diminution  <io  troid  degrés;  c'eat  pour 
«  cela  que  si  la  peine  de  la  calomnie  est  plus  grava,  le  calomniateur  iia^i  encore  puni  que 
c  de  la  peins  de  la  calomnie  augmentée  de  trois  dcgrcs.  »  (Ann.  du  G.  cbin.). 

Cette  justification,  donnée  par  les  légistes  chinois,  de  la  disposition  finale  du 
premier  paragraphe  montre  le  soin  méticuleux  que  les  législateurs  chinois  ont 
apporté  à  la  graduation  des  peines  du  code. 

Eajfiieations  coordonnées.  —  «  Dans  les  lois  sur  les  rixes  et  coups  [art.  U8Q],  la  concu- 

<  bine  qui  frapps  la  Traie  épouse  est  punie  de  la  même  peine  que  si  elle  freppe  l'époux; 

<  dans  le  préeent  artiele,  U  n*est  pas  question  de  la  peinn  de  eoneobine  qui  aeenee  T^nse 
«  mais  la  note  explieatf  ve  entre  parenthèeee  comble  cette  Inenne,  après  le  peasege  relatif 

«  aux  parents  de  rang  prééminent  ou  pins  Agés  du  second  degré,  parée  fue  les  lé^ea  poar 
«  le  vêtement  de  deuil  sont  les  mômes,  s  (Ann.  du  C.  chin.) 

Celte  note  et  la  troisitoie  note  reproduite  par  le  code  annamite  complètent  le 
sens  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  Tépouse  et  les  concubines  et  leurs  parents. 

Kapttiùtiom  Mtrdonnèes.  x  Du  moment  où,  de  qaelqus  tnçon  que  ee  soit,  raoeusatiea 

a  portée  par  les  enfants,  Içn  petits-enfants,  l'épouse  et  les  concubines  est  entachée  de  ca- 
1  lomnie,  la  peine  dus  coupable?!  est  la  sti  ;nit.'ii!ation  ;  puisque  la  peine  est  la  nioi  t,  il  n'est 
«  pas  nécessaire  de  parler  du  plus  ou  moins  de  gravi t<«  do  la  peine  du  fait  calomnieusement 

<  imputé.  Lorsque  des  parente  dn  rang  Inftrieuron  plus  jeunee  accusent  enlomnlettsement 
c  dea  parents  du  rang  prééminent  on  plus  âgée,  ai  cette  peine  est  plue  grave,  dane  ebaqne 
«  ras  la  peine  du  fait  ealom  ni  eu  sèment  imputé  est  augmentée  de  trois  degrés,  c'est-à-dire 
«  qu'on  ne  dislingue  pas  le  plus  ou  moins  de  gravit*^  dea  conséquences  de  la  calomnie  et 
«  que  la  peine  des  coupables  est  toujours  graduée  comme  celle  des  personnes  quelcoa- 
e  qnes.  La  note  ezplioatiTe  dit  qne  le  coupable  doit  rembourser  les  dépenses  et  racheter  lis 


«  biens,  c'est  donc  que  le  calomnié  a  snhi  sa  fondamnntion  et  qae  s'il  a  été  condamné  n 
€  travail  pi^niMe  il  a  d»  jà  mis  on  servitude,  ou  que  s'il  a  été  condamn«î  à  l'exil,  il  a  déjà 
t  été  expédié  au  lieu  d'exil.  La  note  dit  que  le  coupable  derra  doauer  la  moitié  de  ses  pr»» 
t  prêt  bieni;  e*Mt  donc  qu*un  parent  qui  a  anivi  (le  calomnié  eat  knort  dea  anilia  di 
c  ea  voyage  et  que,  d'aiUenn,  le  jagement  da  calomnié  a  été  mia  à  exéeotion.  Elle  dit  qu 
c  la  peine  du  calomniateur  sera  augmentée  de  la  serritade  militaire;  c'est  doncdaaalem 
«  ou  l'accusation  calomnieuse  entraînait  la  peine  do  mort,  mais  où  le  rnlomiiii-  n'a  pas  subi 
c  oette  condamnation  et  où  le  calomniateur  est  inversement  passible  (le  l'exil.  Le  parent 
«  de  rang  préémiaoBt  ou  plua  âgé  aocnié  calomnieoaement  est  encore  dispensé  de  la  peine 

<  ou  a  droit  à  une  diminution  de  degrée,  et  cela  bien  que  la  vérité  ne  aoit  paa  reeonane; 
e  aussi,  ce  que  dit  la  note  expli<mtiva  se  rapporte  au  cas  où,  dana  raceuaation  calomnleou 
fl  il  s'agit  d'un  mal  ou  do  blessures  causées  ou  faites  &  la  personne  de  quelqu'un,  cas  dans 
«  lequel  l'aveu  de  la  faute  u'eât  pas  admis  et  au  cas  oii  la  peine  du  fait  est  la  mort.  »  (Âno. 
du  G.  chin.) 

« 

Explications  coordonnées.  —  «  H  faut  remarquer  que  la  présente  loi  ne  traite  qne  de 
«  l'atteinte  à  l'application  et  de  la  transgression  du  devoir  et  la  gravit.';  du  fait  vient  de  ce 
c  que  les  cafauts  et  petits-enfants,  l'épouse  et  les  concubines,  les  parents  de  rang  inférieur 
c  ou  plus  Jeunes,  les  «adavea  on  trarâlllaura  loués  font  la  révélation  ;  du  monaant  oh  il  y  s 
c  accnaation,  il  y  a  par  cela  seul  atteinte  à  Taf^Uatioii  et  transgmdon  du  devoir.  De 
f  plus,  pour  les  accusés,  il  y  a  une  règle  qui  les  dispense  de  la  peine  de  leur  faute  ou  qui 
«  leur  donne  di'oit  à  une  diminution  de  degrés;  bien  que  le  motif  invoqué  dans  l'accusation 
«  soit  réel,  on  ne  peut  leur  iulligor  la  peine  de  ce  fait.  S'il  y  a  accusation  calomnieuse,  la 
c  loi  devient  très  sévère,  afin  de  montrer  la  gravité  de  l'appellation  et  du  devoir,  principes 
c  qui  ne  peuvent  être  atteinta  ou  traasgreaaéa  dans  aucun  cas,  et  afin  da  contrilraer  ainsi  è 
c  élever,  dans  Teaprit  dea  hommea,  le  santtaMnt-  da  U  futtUla,  GatU  idée  aat  «ztrèmemest 
c  subtile  et  c'est  pour  cela  que  le  texte  spécifie,  selon  les  cas,  que  les  accusés  sont  dispen- 
t  sés  de  la  peine  de  leur  faute,  ou  qu'ils  sont  punis  de  cette  peine  diminuée  do  degrés,  ou 
c  qu'ils  ne  sont  pas  dispensés  de  cette  peine  et  ne  jouissent  pas  de  ces  diminutions  de  de- 
«  grés.  Des  enfonts  et  petits-enfanta  envers  ralcul,  Taleule,  le  pàre  on  la  mère;  ds 
«  Téponaa  on  dea  coaeubinaa  envera  l*époux  ou  «nvera  TgleuU  ralaula,  le  pére  ou  la  Bèrt  U 
«  l'époux,  des  esclaves  et  des  serviteurs  à  gag^s  envers  le  chef  de  la  famille,  l'appellation  et 
«  le  devoir  ont  la  plus  grande  importance;  s'il  y  a  accusation  lt><<  accusateurs  ne  sont  pu- 
c  nia  que  de  la  peine  du  travail  pénible,  parce  qu'il  est  dit  que  le  fait  impute  aux  aïeuls  et 
«  antres  personnes  mises  au  môme  rang  est  réel  et  que  ces  peraonues  sont  dispensées  de  h 
«  peine  deee  fidt.  S*il  s*agit  d*acouaationa  portéea  contre  dea  parente  de  rang^rééminent  en 
c  plus  Agés  du  second  degré,  ou  contre  Tilettlet  ralenle  en  ligne  extérieure,  la'peiue  des 

<  coupables  est  toujours  le  truong.  Si  on  remarque  que  dans  les  lois  sur  les  complots  de 
«  meurtre  les  parents  de  rang  pix-Liuineut  ou  plus  Agés  du  second  degré  et  l'aïeul  ou  l'aïeule 
«  maternels  sont  toigours  considères  comme  les  aïeuls  et  les  père  et  môre  ;  que  dans  la  pré* 
«  Bênta  loi,  la  peina  dn  ftit  d'atteinte  ou  de  tran^^rasaion,  qn*aUe  aoit  légère  on  graves 
c  'tt*eat  pas  la  même,  nais  que  les  parente  du  rang  prééminent  ou  plua  âgée  accasés  sont 
c  toiyours  dispensés  de  la  peine  ou  punis  avec  diminution  de  degrés,  on  voit  que  l'appel- 
«  lation  et  le  devoir  sont  encore  considérés  comme  ayant  une  haute  gravité.  S'il  y  a  accu- 
«  sation,  la  peine  des  accusateurs  n'est  que  la  peine  du  truong;  c'est  de  môme  parce  quil 
«  est  dit  que  le  fait  imputé  k  ces  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  ùgea  eat  réel  et  qulb 
c  sont  dispensée  de  la  peine  de  ce  fait  ou  punis  avec  dimuntion  de  degrés.  Rn  dehors  dsi 
«  cas  de  coniplot  de  rébellion,  de  grande  rébellion  et  autres  faits  du  môme  degré,  si  l'acriisa- 
«  tion  est  relative  à  une  faute  telle  que  les  autours  de  cette  faute  ne  puissent  pas  être  exfiiipk'* 
«  de  la  peine  ou  bénéficier  d'une  réduction  de  degrés,  alors,  les  aïeuls,  pore,  mère  et  aatrei 
«  persounes  ailles  au  même  rang  doivent  toujours,  comme  les  parents  preémineuta  ou  plus 
c  âgés,  être  punis  de  la  peine  du  fait  graduée  aelon  les  lois  et  ils  sont  passibles  des  peinsi 
«  du  travail  pénible,  de  Texil,  de  la  atrangalation  et  de  la  décapitation,  tandis  que  les  ea- 
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<  finta,  les  pétiU  enfants  et  lei  antres  personnes  mises  an  même  rang  ne  sont-ils  passibles 
«  que  des  peines  du  travail  pénible  ou  du  truong  prononcces  pour  l'atteinte  et  la  transfjres- 
«  siou  commises  par  eux  I  Les  enfjûts  et  petitâ-enfants,  Tépouse  et  les  cuncubiucs,  lus  es- 
«  elAves  et  les  traTaiUears  loués  aœoMttt  ««lom&ianMatBt  leurs  «leuls,  père,  mèrt  et 
«  aatrea  peraonnet  mises  av  même  raag,  sont  punis  de  la  strangulation;  les  parants  de  rang 
c  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  accusent  caloranieusement  des  parants  de  rang  prééminent 
«  ou  plus  Agt^s  sont,  lorsque  la  pr'iiio  île  la  ralomnio  est  plus  grave  que  la  peine  portée  par 
«  la  présente  loi,  punis  de  la  poiuo  du  fait  calomuieusemont  impute,  augmentée  de  troisde- 
«  gréa  et  il  ucAt  pas  parlé  du  cas  oU  l'accusation  calomnieuse  entraînerait  la  peine  de  mort  ; 
«  si  les  aïeuls,  père,  mère  et  autres  du  même  rang  sont  accusés  calomnieus«mentd*nne  fiiuto 
«  entraînant  la  peine  de  mort,  le  fait  est  un  complot  de  meurtre;  raceusation  est  la  complot 
«  et,  s'il  a  été  suivi  d*acte  d^exécution,  si  la  condamnation  des  accusés  a  été  prononcée  et 
a  ext'cutée,  le  complot  aété  suivi  demourtro;  'lonc,  Taccusation  d'un  fait  n^el,  tel  que  l'accusé 
«  ne  puisse  pas  être  dispensé  de  la  peine,  ni  jouir  de  diminution  de  degrés  et  ijui  entraîne 
«  la  peina  de  mort,  doit  encore  être  considérée  comme  un  commet  do  meurtre.  En  elR»t,  la 
m  doToir  oblige  à  tolérer  atà  cacher  le  Ikit  ;  an  contraire,  les  aeensalears  portent  acensation 
«  at  le  révèlent;  il  fiant  que  pour  quolqu'autre  motif  ils  aient  la  volonté  de  causer  la  mort 
ff  de  ceux  qu'ils  accusent  et  alors  ils  l  évclent  cette  faute  qui  entraîne  la  mort,  afin  do  faire 
«  servir  la  régie  à  la  satisfaction  de  leurs  propres  desseins.  Si  ce  n'eat  un  complot  do  meur- 
«  tre,  qu'est-ce  donc?  Dana  le  complotde  meurtre  il  existe  essentiellement  une  cause  qui  en- 
«  traîne  son  antonr  sons  le  coup  d*une  jkdne;  Taoteur  d*un  tel  crime,  rebelle  aux  lois  de  la 
«  natnra,  deatroctanr  des  liens  sociaux,  nepaat-êtro  traité  avec  indulgence.  Ceux  qui  portent 
«  une  accusation  nu  sujet  J'un  fait  réd  entraînant  la  peine  de  l'exil,  du  travail  pénible,  ou 
c  une  peine  moins  grave,  lor.sque  le  fait  est  tel  que  Taocusé  ne  peut  en  éviter  la  peine  ou 
«  jouirdela  diminution  de  degré,  et  ceux  qui  accusent  calomnieusement,  lorsque lecnlomuié 
e  a  subi  la  pdno  dn  ùli  qui  loi  aat  imputé,  doivent  tous  être  punis  d'ans  aate«  façon,  en 

<  anivant  la  dépoaition  la  pins  sévère  ^i  peut  leur  être  applicable  ;  on  ne  pant  pas  ne  leur 
«  infliger  que  la  peine  du  fait  d*att^te  à  Tappellation  et  de  transgression  du  devoir.  Cas 
«  questions  demandent  à  être  examinées  et  tranchées.  »  (Ann.  du  C.  ebin.) 

Explications  coordonnées.  «  Cet  article  traite  exclusivement  des  atteintes  à  rappellation 
«  et  des  transgressions  du  devoir  et  si  des  parents  pour  lesquels  il  n'existe  aucun  vêtement 
«  de  deuil  s'accusent  entre  eux,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  atteinte  ou  transgression  et 
on  doit  d*ailloara  sa  reporter  à  la  loi  ralaûva  ans  oonpables  qui  se  ;livrent  eux-mêmes  à 
«  la  justice.  »  (Ann*  du  G.  obin.). 

EaBfiiMom  eoenlomito.  —  «  Bien  que  pour  la  mère  de  droits  lignée,  la  nouvelle  aéra 
«  de  droite  lignée  at  la  mère  de  tendresse,  le  vêtenmnt  de  deoil  soit  aussi  le  vêtement  de  la 

c  période  de  trois  ans,  cependant,  ce  n*est  pas  è  elles  que  Tanfont  doit  la  naissance  ;  e*ast 
«  pour  cela  que  si  elles  ont  commis  un  meurtre  sur  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  par 
«  la  naissance,  il  est  permi.s  de  demander  justice  ;  si  la  mère  par  la  naissance  commet 
«  onmeurtrasur  la  personne  du  père,  il  est,  de  même,  permis  de  demander  justice,  car, 
a  parmi  les  parente  de  rang  prééminent,  e'eat  anooro  le  père  qui  est  le  pins  important  » 
(Ann.  dn  G,  chin.) 

Lft  quatrième  noce  reproduite  dans  le  corfe  annamite  a  également  rapport  an 
Moond  paragraphe  de  la  loi,  et  la  dernière  note  reproduite  dans  ce  même  code  fixe 
le  aena  de  la  note  explicative  placée  à  la  fin  de  ce  même  paragraphe. 

Au  sujet  du  troisième  paragraphe,  une  note  du  code  chinois  dit  que  la  phrase 
suivante  :  t  les  parents  du  second  et  du  troisième  degré  et  le  gendre  sont  dispensés 
«  de  la  peine  de  leur  faute,  les  parents  du  quatrième  degré  et  du  cinquième  degré 
«  jouissent  d'une  diminution  de  peine  de  trois  degrés,  »  se  rapporte  toujours  à  la 
peine  du  fait  réel  dont  ils  ont  accusé  un  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune.  Si 
raccnsati<»  est  calomnieuse,  lorsqu'il  s'agit  de  parents  du  second  degré,  la  peine  est 
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diminuée  de  trois  degrés;  lorsqu'il  s'agit  de  parents  du  troisième  degré,  la  peine  est 

diminuée  de  dt-iix  dcfjrros  ;  lorsqu'il  s'agit  de  parents  du  quatrième  et  du  cinquième 
degré,  la  peine  est  diniiinice  d  un  degré:  dans  ce  cas,  tout  cela  se  rapporte  à  la 
peine  dont  les  parents  de  rang  prééminent  sont  passibles  à  cause  de  la  calomni« 
qu'ils  ont  faite. 

Explications  coordonnées.      «  Daus  cet  article,  lorsque  des  pareuts  do  rang  prééminent 

<  ou  plus  Agé*  ou  des  parent*  de  raug  inférieur  ou  plus  jeune*  portent  une  accusation,  il 
«  n*est  janaia  parlé  du  cas  ob  raeeaaation  serait  da  natiira  à  anta'alner  la  peina  da  nortM 
c  il  est  toigours  quc^liun  îles  cas  oii  laa  accuaés  août  dispanaAs  da  la  peine  do  leur  faute  oa 
«  punis  avec  des  diminutious  de  dt  j^réïi.  S'ils  sont  dispen-^és  do  toute  peine,  il  n'est  pas  né- 
fl  cessairo  d'en  parler  ;  s'ils  sont  punis  avec  diininulioa  de  degrus,  la  peino  iio  peut  encore 
«  aller  jusqu'à  la  mort.  Si  le  motif  de  l'accuaation  est  tel  qu'il  enti-aiue  la  peiue  de  mort 

<  daoa  n»  eaa  on  raseaaé  aa  paot  al  êtra  dispaasé  da  la  peine,  ai  btaéfidiw  d*inia  diausa- 

<  tioa  da  degrés,  danacbaqua  eaa  la  paiaa  ast  proaoneéa  ak  gradnéa  aaloa  laa  loist  dosa  il 
«  peut  y  avoir  accusatîoo  aatralnaut  la  peine  de  mort.  Si  aa  sont  des  parents  de  raag  iaft- 

•  rieur  ou  plus  jeunes  qui  calomnient  des  paronlii  du  rang  prééminent  ou  plus  âgés  on  doit 
«  suivre  les  dispositions  les  plus  sévères;  si  ce  sont  dt  .s  )iarent.i  de  raug  précuiiueut  ou 
S  plus  Agés  qui  accusent  cidomnieusemeut  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes,  oa 
«  doit  suivra  las  dispositions  laa  moins  sévères.  Las  explicationa  oompléteat  aauleBisat  la 
s  règle  en  aa  qui  eoncama  le  cas  des  parants  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  qui  caleat» 
a  niaat  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes.  Du  effet,  elles  disent  que  si  le  motif  dl 
a  Taccusatiou  est  réel,  lu4  pareuts  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  ne  t^uut  uatureliement 
«  pas  punis.  S'il  y  a  accusation  calomnieuse,  tans  que  le  jugement  ait  été  mis  à  ex«cutios. 
a  la  diminatioa  porta  aur  la  peina  déduite  da  la  loi  relative  au  «aanaationa  calomnisiMS 
a  au  aiOatd*una  ikute  qui  antraina  la  paina  da  mort|  donc,  laa  parante  du  aaoand  dagféast 
s  droit  a  une  diminution  de  trois  degrés;  ceux  du  troisième  degré,  à  une  diminution  à» 
a  deux  dogt  és,  et  ceux  du  quatrième  et  cinquième  degré,  à  une  diminution  d"uu  degré.  S'il 
a  s'agit  d'une  aggravation  calomnieuse  d'uu  fait  plus  léger  présenté  comme  plus  grara  St 
s  entraînant  la  peine  de  mort,  il  eu  est  encore  de  même,  et  c'est  pourquoi  il  est  dit  qu'oBBi 
«  suit  pas  la  régla  relativa  aux  aggravationa  calomniauaaa  da  fidta  plus  légers.  En  eiMi 
c  puisqtt*il  ast  dit  \  t  lorsque  la  calomnié  n*a  pas  subi  la  condamnation  ;  »  comment  as  si> 

•  raiUca  pas  trai  dans  le  cas  oti  il  aurait  subi  cette  condamnation  ?  Du  parent  de  rtaf 
«  prééminent  ou  plus  â^ré  au  paront  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune,  la  condition  est  tells 
«  qu'il  doit  y  avoir  sentiment  d'all'ection  de  parenté,  et  s'il  y  a  calomnie  pour  causer  la 
c  mort,  c^est  encore  un  complot  da  meurtre  ;  les  parante  da  rang  prééminent  ou  plus  âg* 
«  aoupablaa  da  complot  da  meurtre  aur  la  paraonaa  d*ua  parant  da  raag  InUtriaur  au  pins 
«  Jauna  aont,  dans  chaque  cas,  punis  selon  la  règle  relative  au  meurtre  Tolontaire.  Il  f^irt 
c  roninrquer  qua  la  loi  flontient  uiso  di^jKisifinii  qui  dit  q\if>  si  1rs  parents  de  rnnîrprééniineDt 
«  ou  plus  âgés  du  .sL'poiid  degré  frapjioat  tlfs  parents  do  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ju*» 
s  qu'a  les  rendre  inipoteuts,  ils  ne  sont  pas  punis  et  que,  s  ils  les  frappent  jusqu'à  CSUS« 

<  leor  mort,  ils  aont  seulement  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ana  de  travail 

«  nible.  lei,  lorsqu'il  a*agit  d'accusation  calomnieuse,  ils  sont  punis  de  la  peine  du  fût  cs- 
«  lomnieusement  imputé,  seulement  diminuée  de  troi»  degrés.  Par  cet  exemple,  oa  pest 
«  voir  que  la  peine  de  l'accusation  calomnieuse  est  plus  grave  que  la  peine  du  fait  defrap* 
«  per,  et  si  l'accusation  calomnieuse  a  entraîne  l'exécution  d'une  condamnation  à  mort,il 
c  semble  que  le  fait  doit  être  assimilé  à  un  meurtre  volontaire.  La  mort  causée  psr  dM 
c  coups  portés  en  battant  quelqu*un  ne  réanlte  pas  de  Tintention  du  meurtrier,  la  mortfâ 
t  résultod*ttne  calomnie  est  la  conséquence  de  l'idée  arrêtée  du  calomniateur.  Si  la  caloffl- 

•  nie  entraîne  les  peines  de  la  servitude  militaire  ou  de  l'exil,  et  si  la  condamnation  a  éW 
«  mise  à  exécution  et  qu'il  en  «oit  résulté  qu'un  parent  qui  a  suivi  le  condamne  dans  sa  dé- 
«  portation  est  mort  enroule,  bien  que  la  peine  dont  le  calomniateur  est  inversemeut  pa»- 
«  aibia  soit  diminuée  et  réduite  par  rapport  k  oalla  d*aaa  pafMUM  qaalMnqua,  si  rsoff* 
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«  MiMV  tl  PlMiisé  haLit«nt4M  domiciloa  iliâtincts,  c'est-à-dire  si  lean biens  ne  sont  pas 
«  en  commun,  on  doit  d'ailleura  complûtor  rcxéfutioii  «L-h  pn'<rriptions  do  la  rCiple  relative 
«  aux  accusations  calomnieuses  en  obligeant  le  coupable  au  remboursement  des  dépenses, 
«  aa  rachat  des  biens  mis  en  nantissement,  et  au  partage  de  ses  propres  biens  pour  subve- 
c  nir  ans  beioim  dea  Tietimas  de  la  ealomnie.  »  (Âan.  du  G.  chin.) 

Pour  lerminer  et  pour  complétor  les  indications  que  ces  annotations  donnent 
sur  l'appiédMion  du  ûiit  prévu  par  la  loi  el  iur  les  dUpositions  de  cette  même  loi, 
il  eonvienl  do  citor  «ocoro  Im  dm  notas  suivantes  qui  mputreut  les  tendances  des 
législateurs  cbinois. 

a  Lorsque  l'époux  fréquente  deo  voleurs  et  ae  joint  à  enx,  ei,  pour  quelqu'autre  motif, 
«  TépouM,  BUnJnriant  avec  lai«  lai  Jette  ce  reproche  est  entendu  et  r^Tèle  le  bit,  elle  ne 
c  peut  être  punie  de  mort  et  on  doit  eeulement  lui  appliquer  la  loi  anr  ce  qui  ne  doit  pas 
«  «tre  fait  [art.  351].  »  (G.  Chin.) 

Dans  oa  cas  tl  n'y  a  pas  accusation  dana  le  seîis  légal  du  mol. 

«  8i  Pépouz  est  ttaé  par  son  hean-père  et  si  réponse  accuse  son  propre  pire,  elle  ae  aera 

«  pas  punie  selon  la  loi  relative  à  Tattelnte  à  l'appellation  et  h.  la  transgn  ssion  du  devoir, 
«  mais  seulement  selon  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait.  »  [Ârt  Jâl.]  (C.  chin.) 

Le  décret  placé  à  la  suite  do  l'article  n'est  en  soininc.  qu'une  rc'pétition  d'une  - 
des  dispositions  de  la  loi  ;  il  mentionna  do  plus  ijuo  l'esclavo  doit  toi^ours  être  puni 

on  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  deux  autres  décrétât  relatifs  aux  Tartares,  et 
sans  aucun  intérêt  pour  ietude  du  droit  annamite. 

ART.  GGCVU.  —  Des  enfants  et  petits-enfants  qui  transgressent 

les  ordres  et  les  instructions. 

Les  enfants  et  petits-enfants  gui  auront  désobéi  aux  ordres  et  transgressé  les 
instructions  d^  leur  aïeul,  do  leur  aïeule,  do  leur  pèro  ou  de  leur  mère,  ou  ceux 
qui  ne  pourvoiront  pas  complètement  à  leurs  besoins  et  les  laisseront  manquer  du 
nécessaire,  seront  punis  de  cent  coups  de  truong;  (t'f  eêt  quettion  â^ordrt  età^int» 
trueiiont  dê  naturê  à  éirs  obéii  êt  êuivù  êt  qui  tont  volontairement  trantffreuéêf 
de  même,  il  eet  question  de  ehotee  qui  eont  à  la  portée  dee  reetoureea  delà  fà* 
mille^  etdont  il$  laissent  volontairement  leurs  parents  dépourvus.  Pour  que  cette 
loi  soit  applicable,  il  faut  que  Faï6ul,  r aïeule,  le  père  ou  la  mère  portent 
personnellement  plainte.) 

C.  0.  •—  Les  enfants  et  pelits^eofants  doivent  rolieissanco  ù  leur  aïeul,  letir  aïeule, 
leur  père  «t  leur  mAre;  ils  ne  peuvent  contrevenir  [à  leurs  ordres;  ils  doivent  ca- 
ohar  lit  lorU  de  leura  parants  et  ne  peuvent  pas  transgresser  le  devoir.  Us  doivent  s'im- 
poser des  fatigues  pour  nourrir  leurs  parents  et  consacrer  toutes  leurs  forces  à  l*aooompli»- 

eement  de  ce  soin.  S'ils  reçoivent  dos  ordres  et  dos  instructions  et  qu'ils  les  transgressent 
voloatairemeut,  s'ils  ont  à  nourrir  leurs  parents  et^iei  laissent  volontairement  Hat^«  Jn 
pénurie,  il  sont  punis  de  cent  coups  de  truong. 

niCRiTs. 

I,  Si  loi  enihnte  sont  pauvres  et  ne  sont  pas  capables  de  se  créer  des  res* 
•wooipoiir  fobfiBiiir  aux  baMloi  d«  leur  père  et  de  leur  mère  et  que,  de  là, 
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résulte  le  suicide  de  ces  parents  qui  finissent  per  se  pendre,  ces  enfuits  senot 
punis  de  cent  coups  detruong  et  de  l'exil  à  troii  mille  lis. 

II.  — >  Les  enfiiDls  ou  petits-enfants  se  livrant  au  vol  ou  à  la  fornication,  li  lenr 
aièul,  leur  aïeule,  leur  père  ou  leur  mère  n'ayant  également  jamais  toléré  ou  focilité 
leurs  déportements  sont  pris  de  colère  et  de  désespoir  en  voyant  le  déshonneur  et  le 
crime  de  leurs  enfants  et  se  suicident,  ceux-ci  seront  punis  par  la  strangulation  avec 
exécution.  Si  l'aïeul,  l'aïeule,  le  père  etla  mère  ont  tolérée!  facilité,  encouragé  et  sou- 
tenu leurs  mauvais  penchants  et  que,  voyant  les  faits  révélés,  ils  se  suicident  parcrainie 
de  la  peine  de  leur  faute,  les  enfants  et  petits-enfants  coupables  de  fornication  et  de 
Tol  seront  envoyés  à  une  frontière  éloignée.  Si  la  faute  commise  par  les  enfants  et  les 
petits>enfants  doit  être  punie  de  mort,  ou  s'il  s.'agit  de  quelque  fait  tel  qu'un  complot 
de  meurtre  ou  un  meurtre  volontaire  conimis  sur  quelqu'un  et  que,  ces  faits  étant 
révélés,  Tateul,  Taieuie,  le  père  et  U  mère  se  suicident,  les  coupables  seront,  daoi 
chaque  cas,  punis  de  U  peine  de  leur  faute  qui  sera  prononcée  avefc  seBlnce 
d'exécution. 

OBIOIHB  DBS  TBXTB8. 

La  loi,  le  commentaire  et  le  premier  décret  sont,  sans  modiflcatioiis,  les  tnisi 
correspondants  du  code  chinois;  quant  au  second  décret,  il  semhle  que  c'est  l'an- 
cien texte  d'un  décret  chinois  revu  sous  le  règne  de  Daoquong,  48S4,  et  qui  tft 

devenu  le  troisième  décret  actuel  du  code. 

L'article  du  code  chinois  n'est  suivi  que  de  trois  décrets. 

I 

EspHatUau  toturàamUu*  —  On  voit  par  e#  qui  ait  dit  dans  la  note  «xplicativo  «atra  pi* 
c  rontlièMt,  qaa  ai  !«■  ordres  et  instraetiont  donnés  aont  oontrairea  au  devoir  et  ae  doivat 

c  pas  être  suivis,  que  si  la  famille  o«t  d  ms  la  misère  et  qa*il  est  impossible  depoarroirà 
«  tous  les  besoins,  les  enfants  et  les  petits-enfnnts  ne  peuvent  pas  être,  quand  mi'meft 
c  toujours  passibles  de  la  peine  édictée.  Mais,  siles  instructions  ot  les  ordres  ue  peuvent  pas 
«  être  suivis,  ils  doivent  alors  faire  des  représentations  respectueuses,  ce  qui  n*est  pasU 
«  cas  exprimé  par  lee  mots  désobéir,  oontrerenir  on  transgreuer.  Si  la  fiuaaiille  eat  pratrii 
c  bien  qnHls  n'aient  pas  les  forces  nécessaires  pour  supprimer  tous  les  besoins,  ils  °'«d 
«  doivent  pas  moins  y  consacrer  toute  leur  volonté,  oe  qui  n*est  pas  le  cas  exprimé  par  iai 
«  flMts manquer  da  nécessaire.  »  (.\nn.  du  C.  chin.) 

Cette  note  est  l'expression  de  plusieurs  préceptes  du  Lt  Ky  ou  livre  des  rites. 
Dans  le  code  chinois,  cet  article  est  suivi  d'un  très-grand  nombre  d'arrêts  relatifs  à 
des  cas  particuliers,  tous  jugés  d'une  façon  différente.  Bien  que  celte  loi  soit  U 
sanction  de  devoirs  naturels  et  indiscutables,  il  est,  en  etîet,  bien  dillicile  de  pré- 
ciser où  commence  et  où  s'arrête  la  culpabilité;  heureusement,  les  léyiâlatea» 
chinois  ont  réservé  aux  seuls  parents  en  question  l'initiative  de  la  plainte. 

ABT.  GGGVIZI.  —  Xm  penomiM  actnéllcment  on  état  de  délssitloB 
ne  peuwnt  porter  wiimim  aoonsMrtloin  pour  un  motit  étranger* 

Les  personnes  en  état  de  détention  ne  peuvent  porter  auciinc  accusation  ausujetd'SS 
fait  (d'un  autre  homme)  élraiiger  ;  celles  qui  auront  soulTort  des  mauvais  traité" 
ments  infligés  sans  raison  par  les  foncUonnaires  ou  les  agents  des  prisons  [art.  3f3]t 
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seront  autorisés  à  porter  plainte  à  ce  sujet.  Si  une  pêKOime  qpii  doit  être  détenue 
[art.  360],  étant  interrogée,  avoue  d'autres  faits  (personnels)  dans  leequeb  d'iaties 
personnes  sont  impliquées,  celles-ci  doivent,  conformément  à  ces  aveax  et  selon  les 

règles,  être  mises  en  accusation  et  jugées.  Ceux  qui  sont  âgés  de  quatre-vingts 

ans  et  au-dessus  ou  de  dix  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  impotents  et  les  femmes 
ne  peuvent  également  pas  porter  d'accusation  [parce  que,  lorsque  ces  personnes 
sont  coupables,  on  reçoit  leprix  du  rachat  de  leur  peine  et  qu'il  serait  à  craiyi- 
drequ'eUee  n'aeeuioueni  ealomnieuement  quelqu'un  avec  intention  pour  nuire), 
sauf  les  cas  de  complots,  de  rébelUon,  de  grande  rébellion  et  de  irabison.les  cas  où  les 
enfants  et  petits-enfisnlssontcoupablesde  manque  de  piét^  filiale,  oubienlescasoùenx 
personnellement,  ou  une  personne  demenrant  ensemble  avec  eux,  ont  été  volés  par 
quelqu'un»  vietimea  d'escrocpieriea,  d'nsarpalions  ou  d'enlèvement  de  valeurs  on  de 
biens,  de  meurtre  ou  de  blessures  ou  autres  tût»  du  même  genre,  cas  dans  lesquels  il 
sont  autorisés  à  porter  accusation.  Les  fonctionnaires  des  tribunaux  qûi  recevront 
leurs  piaiiiies  et  qui  y  feront  droit  seront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  (le* 
plaintes  qu'ils  auront  présentées  seront  visées  comme  ne  pouvant  rêcewnr  de 
suite). 

C.  0.  —  «  Motif  on  fait  étranger,  »  est  une  exprawioa  qui  désigne  un  fait  commis  par 
un  autre  homme  et  par  lequel  on  n'est  pas,  soi-même,  concerné.  Toute  pcrsouno  qui  a 
commis  une  faute,  qui  est  actuellement  incarcérée,  et  dont  le  jugement  n'a  pas  encore  été 
mis  a  exécution  ne  peut  pas  porter  d'accusation  contre  un  autre  homme  pour  nn  (ait  qui  ne 
la  eonearne  pas.  En  effet,  les  fiiatea  ne  se  enmnlent  pas,  ayant  déjà  oommia  nne  &nte  et 
étant  hiearoérée,  quand  même  le  fait  qui  motiverait  Taeenaation  ne  serait  pas  réel,  elle  ne 
pourrait  pas  être  inversement  passible  de  la  peine  encourue  pour  raocu!»ation  calomnieuse 
et  il  serait  à  craindre  que  les  détenus  ne  fissent  des  accusations  injustes  pour  nuire  à  autrui. 
Les  personnes  qui  auraient  subi  des  mauvais  traitements  infligés  sans  raisons  par  les. fono- 
tionuairea  on  les  agents  des  prisons,  par  exemple,  celles  qui  auraient  Sté  battaea  et  blea- 
■éee,  eellea  qui  auraient  été  vietimea  de  retenaea  en  diminniion  aur  leura  rations  ou  vête- 
ments [art.|366.  )  on  oellw  qui  auraient  été  victimes  de  sollicitations  et  d'extorsions  de  valeurs 
et  d'objets  et  de  tous  autres  faits  analogues,  seraient  toutes  dans  un  cas  où  elles  auraient 
personnelleraent  soulTert  du  mal  coramîs,  et  toutes  seraient  autorisées  à  porter  ces  faits  à  la 
conuaissauce  des  magistrats  qui  devraient  informer  et  sévir.  «Antre  fait,»  eat  nneezprea- 
■ion  qni  indique  nn  ftit  oommia  par  le  révélateur  Ini-méme  et  qui  concerne  anni  d*antrea 
pwsonmoB.  Si  nn  homme  en  état  de  détention  avoue,  au  moment  oh  il  eataonmii  à  la  ques- 
tion, qu'il  a  commis  lui-même  d'autres  faits  dans  lesquels  d'auti  es  personne-?  sont  impli- 
quées, il  doit  être  ordonné  do  njchorclifr  ces  personnes  et  elles  doivent  6tre  cûnirontées;  de 
même,  elles  peuvent  être  mises  en  état  d'arrestation  et  l'instruction  peut  leur  être  étendue 
pcyar  qu'eUea  aoient  punies  selon  les  réglée:  oe  cas  n*est  plue  oompria  dans  la  déposition 
d*aprte  laquelle  lia  détenu  ne  peuvent  pas  porter  d'acenaation  ponr  nn  motif  étnqiger.  — — 
Dans  lee  réglée  dedéflnition  [art.  21]  les  hommes  âgés  de  quatre-vingts  ans  et  an  dessus  et 
de  dix  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  impotents  qui  commettent  des  fautes  no  sont  pas 
punis;  les  femmes  sont  dispensées  dos  peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil;  ces  quatre  caté- 
gories de  personnes  ne  sont  admises  à  porter  des  accusations  que  dans  les  seuls  cas  de  com- 
ploU  de  rébellion,  de  grande  i^belKon  et  do  trahison,  on  loraquHl  s'agit  d*enfimta  ou  do 
petita-enfknta  conpahlea  demanqoe  de  piété  filiale,  on  bien  loraqn'ellea  mâmea,  on  qudqn*un 
habitant  avec  elles,  ont  personnellement  souffert  de  vol,  fraude,  usurpation  ou  enlèvement 
de  valeurs  ou  hiena,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  faits  du  genre  des  meurtrea  et  des  hleasures.  La 
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4g«lMiitnl  fMraûa  à»  port«r  dM  moumUohi  et  d'an  demander  le  redreseenteat;  pour  tontei 

autres  affaires  elles  ne  peuvent  pas  iiorter  d'arcusalions,  parceque  lorsqu'elles  sont  ccnp»- 
bles  elles  jouistiL-nt  du  privilègo  de  no  pas  t'tre  punies  ou  bien  on  rei,'oit  le  prix  de  rachat  d» 
leur  peine  et  il  est  impossible  de  leur  iulliger  iaversement  la  peine  du  fait  calomnieuseneat 
Imputé,  ee  qui  leur  permettrait  d*MOttetr  cahmmieaienMiit  pour  nuire  à  ««troL  Si  on  p«r> 
aonoea  présentent  des  aocasations,  les  Ibnetionnaireo  eoneernés  paraplient  leur  plaiato 
comme  ne  pouvant  recevoir  aucune  évite  ;  s*ils  les  reçoivent  et  j  donnent  soite,  fla  aoat  ps- 
nia  de  cinquante  eoupa  de  roUn. 

L  —  En  dehors  des  cas  de  ooittt>lot,  da  rébellioa,  de  gnulda  rétielUon  on  de  M* 
hisoil,  alnst  que  des  cas  ob  il  s'agit  d'enfants  ott  de  peUts-enfonts  floapaMes  de  rnsB* 
que  de  piété  âllale,  cas  dans  lesquels  ils  sont  auMsét  à  présenter  eaiHnénisiiiai 
accusation  devant  les  magistrats,  pour  tontes  les  autres  ifliiires  puMIquei,  il  est  pw 
misant  vieillards  et  aux  impotents  d'oidottfter  à  un  de  leurs  parente  dememl 
afee  eux,  connaissant  bien  la  réalité  du  IkK  et  des  raisons  qui  motivent  raoewaHeaf 
de  porter  l'accusation  à  leur  place  ;  s'il  y  a  dccusation  calomnieuse,  la  peine  de  li 
calomnie  est  imputable  à  celui  qui  porte  l'accusation  à  la  place  des  Vieillards  et  dei 
impotents. 

ORICINB  DES  TEXTES. 

Ces  textes  sont  exacteniont  ceux  du  même  article  dans  le  Oode  CkhillOiSf  qui  d'iil' 
leurs  n'est  suivi  d'aucun  autre  décret. 

T 

ExiAications  coordonnc-s.  —  «  Dans  le  litre  a  des  prisonniers  en  jugement  >,  à  rtrticU 
«  relatif  aux  deteaus  eu  Jugement  qui  désignent  calomnieusemeut  des  persuaues  innocéutes. 
f  oeoz  qni  étant  inearoéréa  désignent  ealoBiMenaeinentdee  pereonnee  innocentes  sont  jugii 
«  d*après  lee  dtfpoaitiona  relatÎTes  auxaoeaeatioae  caloamienses  [art.  dTS-dOGl*  ai  la  ftals 
«  primitive  dit  eottpables  était  plus  graTe,  on  prononce  en  suiTant  la  disposition  la  plus 
fl  BéTère.  Du  moment  où  il  y  bm  désignation  calomnieuse  »  le  fait  est  puni  ;  il  en  résulle  qu« 
t  si  la  desiguation  est  réelle,  le  détenu  n'est  naturellement  pas  puni.  C  est  pourquoi,  daai 
«  le  présent  article,  il  est  seulement  dit  qu'il  u'e^l  paa  permis  déporter  d'accusation  au 
e  sqjet  d^un  motif  étranger,  eane  que  eette  disposition  eoit  aanetionnée  par  «uoiinepinalitt» 
«  il  eat  aimploment  défendu  de  porter  des  aocusationa  pour  eapprimer  les  cauaea  d*aeoaiip 
«  tiens  calomnieuses  et  Toilà  tout.  »  (Ann.  dn  G.  cUn.) 

Voir  pour  1«  ▼•leur  de  l'expression  <i  désigner  oalomnlettseméiit    l'artlele  971* 

«  Si  on  coupable  détona  et  interrogé  atoue  d'antrea  fdta,  œ  n^eat  plva  Tidée  de  noiieà 
a  aatnii  qui  le  goide,  anasi  la  loi  ne  défénd  paa  ce  fisit.  »  (G.  eliin.). 

SgpHeaUMÊ  eotriamnéa,  e  Dana  le  titre  t  dos  prlaoaaleM  eeJngMiMBtt  f  àl*arltde«ri 
ff  interdit  da  soumettre  les  TieiUanla  et  lee  enfuts  à  la  qveaikm  [art.  a09],  Jee  tieillardl 

c  de  quatre  vingts  ans  et  au-dessus  et  les  enfants  de  dix  ans  et  au-dessous  sont  exclus  én 
«  droit  de  témoigner  en  justice:  du  moment  oh  il  leur  est  interdit  d'être  témoins,  à  pla« 
«  forte  raison  doit-il  leur  être  defeudu  de  se  porter  accusateurs.  »  —  (Ann.  du  C.  dunj 

e  Le  principal  motif  dea  dlapeaittoi»  de  cet  article  est  la  crainte  des  accusaUoaaeM* 
•  nieneeei  en  effit,  il  étend  la  défense  atti  vfeiUafdi,  atts  impotents,  aas  enfanta  et  tflt 
«  femmes  qui  ne  peuvent  d'ailleurs,  en  général,  pas  être  incarcérés,  ee  n'est  doùc  paa  sp*" 
c  cislemant  la  oeaditioa  d*é4re  inearcéré  qui  piiTS  da  droit  d*aMmaftioa.  s  (Ann.  daC. 
eliia.) 


I 


L.iyui^ca  L/y  GoOglc 


BxptiùaH&Hi  coôrdûnnées,  ^  *  Pour  qu'il  soit  permis  à  ces  personnes  do  porter  une  ac- 
te ousation  an  sujet  tfoM  tffiiire,  il  htA  éucore  que  panai  les  penouties  qui  demeurant 
«t  avec  ellaa  il  ftit*aucun  antre  hoamé  adulte  ott«  s'il  y  in  a,  qn'U  aoit  retenu  dana  une 
4  Mgion  éloignée;  aloM  aealetne&t  il  leur  eat  permis  de  poritt  plainte  ellee-mêmea.  «  (Ann. 
«  du  C.  ehitt.}* 

Cette  tnteipfétatioD,  relative  au  S  S  de  la  loi  est  oonfonne  à  l'esprit  du  décret  qui 
«ttUPartiole. 

AtplîMtfoiif  eûorâoHMiêi,     «  Gdol  qui  n'a  pas  le  droit  de  porter  d'aeensations  et  qui 

€  cependant,  en  porte  une  n*est  puni  d*aucune  peine;  le  magistrat  qui  ne  doit  pas  accepter 
«  la  plainte  et  qui  cependant  la  reçoit,  est  puni  de  cinquante  coups  de  rotin',  celui  qtû  ac- 
<  cuse  est  réputé  ne  pas  savoir  quelle  peut  être  rinteution  de  celui  qui  reçoit  la  plaiute  et 
e  y  donne  anlte.  s  (Ann.  do  G.  ehin.) 

C'est,  en  effet,  une  des  très-rares  dispositions  de  la  loi  où  la  défense  n'est 
sanctionnée  par  aucune  peine  et  où  l'ignorance  de  la  loi  est  acceptée  comme  excuse, 
|Mr  les  eommentateiirs. 

Le  déoiet  «si  modifleatif  de  la  loi  et  il  restreint  enoore  le  droit  d'aoousation  laissé 
ÊWL  personnes  frappées  d'incapacité  ;  d*nn  aatra  eâtéf  il  leur  donne  .le  moyen  do 
poursuivre  par  l'intermédiaire  d'an  membre  de  leur  famille  qui  devient  personneUa* 
ment  responsable  des  conséquences  de  raceitsation. 

Explications  coordonnées^'^  «  B*après  la  loi,  ils  ne  peuvent  accuser  et  le  décret  leur 
«  permet  de  se  faire  remplacer  pour  porter  l'accusation.  Il  était  à  craiudreque,  s'ils  étaient 
«  réellement  victimci  d'uu  mal  ou  d'une  oppression,  ceux  qui  sont  compris  dans  la  disposi- 
«  tion  de  la  loi  qui  supprime  le  droit  d'accusation  n'eusseut  ^ucun  mojren  défaire  redresser 
«  l'injustice  dont  ils  seraient  vietimes.  Cestpour  cela  qu*a  étéinstitné  ce  décret  qui  permet 
«  de  faire  porter  Taccusation  par  une  antre  personne}  s'il  y  a  oppression,  il  peut  y  être 
«  porté  remède  ;  s'il  y  a  accusation  calomnieuse,  quelqu'un  peut-être  inversement  puni  de 
«  la  p<  iuo  de  la  calomnie.  C'est  ainsi  que  sont  comblées  les  lacunes  de  la  loi.  »  (Ann.  da 
«  C.  ciiiu.^  ^ 

ART.  GGGXZ.  <-  Exciter  à  faire  doo  proote. 

Ceux  qai  engageront  ou  esciteront  k  faire  des  procès,  ainsi  que  ceux  qui  rédige- 
ront pour  autrui  des  plainiet  el  mémoires  en  augmentanl  oA  en  diminuant  les 
conséquences  du  fait  et  la  nature  de  la  fiiute,  en  accusant  calomnieusement  quel- 
qu'un, seront  punis  de  la  même  peine  que  le  coupable  (si  cette  peine  eet  la  mon, 

âera  diminuée  â^un  degré).  Celui  qui  acceptera  la  commission  d'accuser 
calomnieusement  quelqu'un  sera  puni  comme  ceux  qui,  d'eux-mêmes,  accusent 
calomnieusement  {si  la  peine  est  la  mort,  elle  n'est  pas  dirninui'e  d'un  degré). 
S'il  y  a  eu  acceplalion  de  valeurs,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit  de 
l'action  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  violation  de  rèj^des  cl  on  pronon- 
cera eu  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Celui  qui  voyant  qu'un  homme  peu  instruit 
ne  peut  faire  redresser  une  injustice  qui  l'opprime  lui  donne  des  conseils  et  des 
instructions  sans  fausser  la  réalité,  ou  bien  qui  écrit  pour  quelqu'un  une  plainte  ott 
un  mémoire,  sans  augmenter  ni  diminuer  la  faute,  n'est  pas  puni  {Vamant  qui  eoii' 
eeiUe  et  incite  la  femmê  adultère  à  aecueer  eatomnieutement  tes  enfitnU  de 
manque  de  piété  filiale  ettjugé  eehn  la  loi  relaHve  à  r auteur  de  Vidée  d^un 
complot  de  meurtre). 
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la  Toie  à  Buirre;  cela  veut  dire  que  primitivement  quelqu'un  neaait  pas  comment 
accuser  et  qu'on  le  conseille  en  lui  donnant  des  instructions.  Exciter,  exprime  l'idi-e  de 
séduire  pour  eiitrafner  à  faire;  cela  veut  dire  que  primitivement  quelqu'un  ne  veut  pas 
accuser  et  qu'on  l'y  excite  en  l'y  poussant.  Quiconque  conseillu  quelqu'un  et  lui  donne  des 
instraotions  pour  rédig«r  une  plainU  oo  un  mémoir«,  oa  bim  éerit  at  rédige  une  plaint* 
pour  quelqu'un  enjfaÎMiit  deaavgmaiitatioiii,  tailes  que  rintroductioii  dé  ùmit»  quL  n^và»' 
tent  essentiellement  pas,  ou  des  diminutions,  telles  que  la  •uppression  de  eiroonatances  qui 
existent  réellement,  et  cela  afin  d'accuser  calomnieusement  une  autre  personne,  sera  puni 
de  la  môme  peine  que  le  coupable  :  selon  la  loi  sur  les  accusations  caluninieuses,  suivant 
que  le  coupidile  doit  être  inTeraeniettt  puni  des  peines  du  rotin,  du  truong,  du  travail  péni* 
l>le  ou  de  TexU,  sa  peine  est  graduée  absolument  de  la  même  Açon  ;  il  a  que  dans  le  en 
où  raoenaation  calomnieu!>e  entraîne  la  peiçe  de  mort  et  où  le  calomnié  a  subi  cette  peint, 
alors  que  le  coupable  de  la  calomnie  e^il  à  son  tour  puni  de  mort,  que  la  peine  est  diminuée 
d'un  degré  et  n'est  que  do  cent  coups  de  truong  et  do  l'exil  à  trois  mille  lis.  Celui  qui  cou- 
seutù  se  louer  et  &  prêter  son  nom  pour  faire  une  plaiulo  et  qui  se  rend  personnellement 
devant  les  magiatrata  pour  aeenaer  calomnieusement  quelqu'un  eat  puni  comme  celui  foi 
accuse  ealomniensement  de  lui-même;  si  la  calomnie  entraîne  la  peine  de  mort  etsile 
calomnié  a  été  exécuté,  il  est,  par  ce  fait,  inversement  puni  de  la  même  peine  de  mort,  c'est 
pourquoi  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  si  In  peine  est  la  mort,  elle  n'est  pas 
diminuée  de  degré.  S'il  a  reçu  des  valeurs,  on  tient  compte  du  produit  de  l'action  illicits 
d'après  les  dispositiona  r^livea  à  la  transgreasion  de  règles  et  «m  prononce  en  suinut  It 
loi  la  plua  sévère  ;  ceci  se  rapporte  dVine  fiiçon  générale  à  tout  ce  qui  précède  relativemsnt 
à  ceux  qui  engagent  et  excitent,  ou  qui  font  des  augmentationa  et  des  diminutions  si  I 
ceux  qui  consentci.t  à  se  charger  à  la  place  d'un  autre  de  faire  une  accusation  ;  cela  si^^nifia 
qu'on  tient  compte  de  la  valeur  du  i)roduit  de  l'action  illicite,  personnellement  reçu,  pour 
prononcer  selon  les  dispositions  relatives  a  la  violation  dérègles;  si  la  peine  eucourw 
pottrlefidtd'aeousation  calomnieuse  est  plus  grave,  on  prononce  selon  la  disposition  rila- 
tive  à  Vaecuaation  calomnieuse;  si  la  peine  déduite  de  la  violation  de  règles  est  pins  grava, 
alors  on  prononce  selon  la  disposition  relative  à  la  violation  de  règles.  Si  quelqu'un,  vojant 
une  personne  peu  éclairée  qui  souffre  réellement  d'un  fait  oppressif  ou  irrégulier  et  qui  n'est 
pas  capable  d'en  demander  le  redressement  lui  donne  des  conseils  et  des  instructions  pour 
lui  faire  formuler  sa  plainte  en  se  Inaant  sur  la  Malité,  on  bien  écrit  la  plainte  poar  csMs 
persoBiie,  et  si  la  faute  n'est  ni  augmentée,  ni  diminuée,  alors,  dans  le  fidt,  il  n>  aptf 
d*aooiiiatîoa  catomaiense,  c'est  pourquoi  le  ùài  n'est  pas  poni. 

DÉCRETS. 

I.  —  Celui  qui  aur»  employé  des  valeurs  pour  remettre  sa  plainte  à  quelqu'un 
qui  ificepte  de  s'en  charger  et  de  la  porter  à  la  capitale  pour  adresser  un  appel  sn 
souverain,  et,  également,  celui  qui  sera  loué  pour  cet  objet  ou  qui  aura  reçu  It 
commission,  seront  toujours  punis  de  l'envoi  à  une  frontière  rapprodiée;  si  la  peine 
déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  sévère,  on  prononcerseB 
suivant  la  loi  la  plus  sévère. 

H.  —  Lorsqu'un  maître  expert  en  {Procédure  engage  et  «cite  à  entsmer  tW 
procès,  nuisant  ainsi  au  peuple  et  le  troublant,  et  que  le  fonctionnaire  du  lieu  nest 
pas  capable  de  faire  une  enquête,  de  rai  i  t  tt  r  et  de  réprimer  ces  agissements,  H  6* 
fonctionnaire  a  seulement  njanqué  de  surveillance  et  ne  s'est  pas  aperçu  du  ftili '1 
sera  .sévèrement  puni  selon  les  règU-nioiils;  s'il  a  connu  ciaireincnl  le  fait  ctueal 
pas  rendu  compte  et  si  l'autorité  supérieure,  instruite,  poursuit  et  informe,  ce  fooe* 
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tionnaire  local  sera,  selon  le  décret  relatif  à  ceux  qui  ne  font  pas  d'enquête  contre 
des  brigands  et  ne  les  arrêtent  pas  [art.  D.  ],  mis  à  la  disposition  du  miaislère 
pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

lli.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  aura  été  louée  pour  accuser  oalomnieuse- 
ment,  outre  celui  qui  aura  accepté  la  commiaBion,  qui  sera  d'ailleurs  puni  selon  la 
loi,  celui  qui  aura  loué  l'autre  personne  pour  porter  l'accusation  calomDieuae  sera 
puni  de  la  même  peine  que  le  coupable,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  par  leurs 
rnaei  sédaiient  quelqu'un  et  lui  conseillent  de  eommetlie  des  infractions  aux  règles, 
[art.  334]. 

NoU  Têproduit»  dan»  U  code  annamiU. 

Esplicationt  coordonnées.  —  Il  faut  observor  que  dans  la  loi  sur  les  accusations  calom- 
BiraMS  [art.  306],  si  le  ealomnié  a  été  oondamné  à  la  ptine  du  IraTaU  pénlBle  et  a  d^à  été 
réduit  «a  aarfitad*,  oa  i*il  a  été  coadamaé  à  l*«xil  et  déjà  exilé,  oo  liieii  ai  un  de  aea  pareola 
qoira  suivi  en  est  mort«  il  j  a  une  règle  qui  oblige  le  calomniateur  au  remboursement  des 
*  dépenses,  au  rachat  des  biens  et  au  partage  de  sa  propre  fortune,  tandis  que  dans  la  prt>- 
sente  loi,  l'auteur  du  fait  prévu  est  puni  de  la  môme  peine  que  le  coupable,  «  ce  qui  ne  le 
•oumat  paa  à  la  aitaia  régla  da  nHabonnwnMBt,  da  raeliat  et  da  partage  ;  en  «ffet,  c'est 
j  a  déjà  la  coupable  qui  y  eat  aonmis  8*11  a^agit  de  quelqu'un  qui  a  eonaenti  à  se  louer  ou  à 
aaebarger  de  porter  une  accusation  calomnieuse,  celui<eiait  puai  comme  sMl  avait  de  lui- 
m^me  accusé  calomnieusemeut  et,  alors,  celui  qui  a  reçu  cotte  commission  est  lui-même  h» 
coupable;  »  du  moment  où  lorsque  la  peine  est  la  mort,  cette  peine  n'est  pas  diminuée  de 
degré,  il  n^est  pas  nécessaire  de  parler  du  remboursement,  du  rachat  et  du  partage.  Dans 
la  oaa  od  la  peine  déduite  du  produit  de  l'action  illicite  rnt  plua  grara,  on  prononce  en  sal- 
▼ant  la  disposition  relative  au  caa  de  violation  de  règles  ;  et,  d'ailleura,  on  doiteacora  oom- 
j^tar  Taxéention  dea  dii^aitioBa  partieulièree  de  la  loi  relatlTa  au  Mt 

ORIGINI  DIS  TKZTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  code  chinois. 

Les  trois  décrets  du  code  annamite  sont  aussi  le  second,  le  quatrième  et  le  cin- 
quième décrets  de  l'artide  du  code  ehlnois;  enfin,  là  note  reproduite  dans  le  eode 
annamîte  est  également  chinoise. 

Dans  le  code  chinois,  l'artiole  est  sotTi  de  douze  décrets. 

I. 

Explications  coordonnées.  —  t  Bien  que  «  engager  et  exciter  à  faire  des  procès  »,  et  «  ré- 
a  diger  des  plaintes  en  augmentant  ou  en  diminuant  »  soient  deux  genres  de  faits  diffé- 
«  rents,  cependant,  ces  Cûts  sont  réellement  connexes  :  il  peut  7  aroir  aenlamantexcitation 
0  k  fidre  un  procès  sans  que  celui  qui  a  excité  ait  rédigé  la  plainte  pour  celui  qui  la  porte  ; 
«  il  peut  J  avoir  excitation  et  aide  prêtt^e  pour  la  rédaction  do  la  plainte;  mais  dans  le 
n  fait  d'excitation  à  faire  le  procès,  il  y  a  quand  môme  la  condition  d'augmentation  ou  de 
«  diminution  delà  faute  et  des  circonstances  de  l'acte  reproché;  s'il  n'y  avait  ni  augmen- 
«  tation  ni  diminution,  il  ne  a'agirait  que  de  conseils  et  dMnetmçtiona  conformes  à  la 
«  réalité.  Dana  le  fiiit  de  rédaction  de  U  plainte  pour  autrui  avec  augmentations  et  dimina- 
«  tîone,  il  y  a,  do  môme,  la  condition  d'excitation  à  faire  le  procès;  s'il  n'y  avait  pas  exci- 
«  tation  à  faire  le  procèa,  pourquoi  j  aurait>il  augmentation  ou  diminution  1  s  (Ana.  dn 
G.  chin.) 

La  seconde  partie  de  cette  note  est  aussi  vraie  que  la  première,  bien  qu'au  premier 
abord  on  en  puisse  douter;  en  efiet,  en  augmentant  ou  en  diminuant  les  faits  pour 
U.  » 
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l'avantagt  d«  son  élient,  calai  qui  rédige  loi  donm  évidemment  wie  idée  it  ne 
indication  sur  la  maniàié  dont  U  doit  présenter  ses  giiefii  ou  exposer  ses  piélsn- 
tions. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  relalive  aux  réparations  civilt  s 
auxquelles  l'accusation  calomnieuse  peut  donnrr  droit;  elle  est  basée  sur  la  valeur 
légale  de  certains  termes  techniques  détinis  à  l'arlicle  38.  Cette  disposition  peut 
être  critiquée,  parce  que  si  le  premier  coupable  est  sans  ressources  pécuniaires,  la 
Yietime  n'a  'anonn  recours  contre  celui  qui  a  exécuté  le  projet  du  coupable  eu  qui 
a  aidé  le  coupable  et  qui,  par  conséquent,  est  bien  aussi  Tauteur  du  mal  connis. 

Les  mots  traduits  par  Texpression  :  «  accepter  la  commission,  •  signifient  <  m 
louer  pour  fiiire.  •  Celui  qui  se  loue  pour  porter  l'accusation  pour  un  autre  n*€Sl 
plus,  comme  dans  le  premier  cas,  puni  «  de  la  même  peine  »  que  celui  qui  accase; 
il  est  puni  comme  s'il  avait  accusé  pour  son  propre  compte  et  de  son  propre  mouve- 
ment, c'est-à-dire  qu'il  devient  lui-même  le  vrai  coupable.  Le  troisième  décréta  été 
établi  pour  fixer  la  punitiDU  de  celui  qui  chaifie  quelqu'un  d'une  telle  commission. 
En  effet,  si  l'un,  bien  que  sans  motifs  personnels  et  uniquement  dans  un  but  de 
lucre,  a  accepté  de  nuire  à  l'accusé',  l'autre,  dont  la  mauvaise  intention  est  réélis- 
ment  la  cause  du  mal  commis,  ne  peut  pas  rester  impuni.  (C.  chin.) 

Dans  l'expression  augmenter  ou  diminuer,  le  mot  augmenter  se  rapporte  i  Is 
faute  du  calomnié  et  le  mot  diminuer  se  rapporte  aux  circonstances  dans  lesqoetlM 
cette  fente  a  été  commise.  (C.  chin.) 

La  note  explicative  entre  parenthèses  placée  à  la  fin  de  l'article  établit  une  déro- 
gation au  principe  de  la  loi,  à  cause  de  la  gravité  du  fait.  (C.  chin.) 

Les  trois  décrets  ont  tous  en  vue  de  supprimer,  autant  qu'il  est  |)ossible,  l'im- 
mixtion de  personnes  étran}zi>res  à  la  cause,  dans  les  alî'aires  de  justice.  La  j>ONtii- 
lation  est  formellement  interdite;  il  est  cependant  permis  de  rédiger  les  plaintes  puur 
quelqu'un  qui  est  incapable  de  le  fiiire  soi-même,  mais  celui  qui  agit  ainsi  doit  les 
contre-signer  de  son  propre  nom  et  engage  sa  responsabilité,  [art.  305-388.] 

11  est  difficile  de  définir,  d'après  la  loi,  ce  qu'on  doit  entendre  par  miltre  es 
procès;  le  terme  est  plusieurs  fuis  répété  dans  les  décrets  du  code  chinois  et  nous 
serions  portés  à  croire  que  c'est  une  allusion  à  une  ancienne  institution  abolie  ensuite. 
Aujourd'hui,  en  Coehinchine,  on  applique  cotto  épithèt^  aux  gpns  turbulents,  rusés, 
roués  en  allaircs  et  habiles  dans  leurs  mauvais  desseins;  ils  sont  considérés  par 
toute  la  population  comme  des  malfaiteurs  do  la  pire  espèce.  Les  Annamites  ne  se 
représentent  pas  un  interiiunliaire  entre  eux  et  leur  juge  autrement  qu'un  agent  de 
corruption  qui  se  charge  d'acheter  une  décision  en  leur  Oiveur. 

Wa  Chine,  plusieurs  dynasties  ont  essayé  d'établir  des  écoles  de  droit  et  des 
examens  et  de  créer  une  catégorie  de  magistrats  spéciaux  pour  rendre  la  justice. 
Ces  essais  n'ont  jamais  réussi  et  ces  tentatives  sont,  en  général,  citées  dans  Itiis* 
toire  comme  de  mauvaises  actions.  Pour  les  Chinois,  c'est  dans  l'étuiU;  de  la  nioralc 
que  le  magistrat  doit  puiser  les  plus  sûrs  principes  qui  puissent  le  guider.  La  lui  doit 
être  claire  et  conipichcnsible  pour  tout  le  monde;  compliquer  les  textes  ou  lt*s  pr<?- 
senter  stius  une  forme  qui  nécessite  une  éiuile  particulière  pour  leur  inlt  liig«'»ce, 
c'est  encore  commettre  une  niauvaise  action.  C'est  encore  en  partie  à  ces  priiicip^^ 
qu  U  faut  attribuer  la  forme  qui  a  été  adoptée  pour  la  rédaction  des  lois  chinoises; 
ces  principes  sont  professés  par  la  plupart  des  écrivains  chinois  qui  ont  traité  cet 
sujets;  pour  eux,  les  juges  n'ont  pas  pour  mission  de  décider  lequel  de  deuxavosals 
a  le  mieux  torturé  le  sens  de  U  loi,  leur  devoir  est  d'élucider  eux-mêmes  la  ^ 
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tion,  aussi  bien  en  faveur  des  accusés  quu  duns  uu  bul  do  justice  pour  les  accusa- 
teurs et  pour  assurer  avant  tout  le  respect  de  la  loi. 

n  ett  mallieoreaseroeDt  trop  certain  que,  si  haut  que  soient  alBchés  ees  prin- 
cipes, ils  n*en  ont  pas  mieux  réussi  à  assurer  une  meillenra  distritHition  delà  justioa; 
quoiqu'il  en  soit,  en  eux-mêmes,  ils  sont  respeetables  et,  dans  tous  les  cas,  il  finudra 
forcément  compter  avec  eux  dans  toute  réforme  qui  pourra  être  entreprise  dans  Ift 
législation  des  pays  chinois,  en  observant  que  la  première  condition  pour  qu'une 
législation  soit  apte  à  remplir  son  but,  c'est  qu'elle  soit  appropriée  au  génie  et  aux 
mœurs  du  peuple  qu'elle  doit  régir. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  douze  décrets;  parmi  ceux  de  ces  décrets 
qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  code  annamite,  on  peut  citer  le  sixième  qui 
serait  intéressant  à  étudier  pour  l'histoire  du  droit  chinois  et  qui  ordonne  la  deetruo- 
tloD  de  certains  lims  traitant  de  procédure  et  édicté  des  peines  contre  les  impri- 
menis»  auteurs,  libraires,  acheteurs,  teoélenrs  et  autres  personnes. 

Le  dixième  décret,  qui  ordonne  que  celui  qui  écrit  une  pkinte  pour  quelqu'un 
doit  la  coMtre-signer  de  ses  noms  et  qui  crée,  près  des  tribunaux,  des  charges  prifi« 
légiées  de  rédacteurs  de  plaintes. 

Le  douzième  jprescrit,  enhn,  que  celui  qui  porte  une  accusation  doit  être  mis  en 
demeure  de  la  rédiger  lui-même  par  écrit;  s'il  ne  le  peut,  il  lui  sera  permis  de  h 
faire  oralement,  devant  le  magistrat  assisté  d'un  employé  qui  la  rédigera  en  se  cou- 
formanl  strictement  aux  indications  du  plaignant. 

ABT.  GGGS.  —  Dn  tenvcl  dM  onane»  eoBioenuail  des  jpnrnnimée 
de  oondlUon  militaire  et  des  penonnes  dn  pe«q|»le. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  de  condition  militaire  aura  commis  un  homicide, 
l'autorité  militaire  saisira  l'autorité  civile  qui  procédera  aux  vérifications  et  aux  cons« 
tatlons  médico-légales  et  qui  poursuirn;  s'il  s'agit  de  fornication,  de  vol,  flraude, 
faux,  charges  civiles,  mariage,  rizières  et  terres,  rixes  et  coups  et  si  des  personnes  du 
peuple  sont  intéressées  ou  concernées  dans  raflbire,les  deux  autorités  devront  abso- 
lument se  saisir  et  poursuivre  ensemble  ;  si  aucune  personne  du  peuple  n'est  intéres- 
sée ou  concernée  dans  l'alhire,  ce  seraà  l'antcrilé  militaire»  exeroant  le  ooomiaiide- 
ment  sur  ces  personnes  de  condition  militaire,  qull  appartiendra  de  poumiivre.S'il 
y  a  usurpation  d'attributions  et  si  une  des  autorités  n'est  pas  avisée,  le  fonctionnaire 
chargé  du  contrôle  des  détails  et  les  employés  du  service  concerné  seront  (en  pro^ 
nonçant d'après  la  loi  relative  aux  contraventions  à  un  ordre  souverain)^  chacun 

punis  de  cinquante  coups  de  rotin.  Si  le  fonctionnaire  chargé  du  coinuiande- 

ment  mihtaire  outrepasse  les  pouvoirs  de  sa  condition  et  se  saisit  de  causes  entre  per- 
sonnes du  peuple,  la  faute  sera  encore  la  môme. 

C".  0.  —  Les  fouctiunnairt's  militaires  gouvernent  la  population  militaire;  les  tribu- 
naux gouverneut  lu  peuple,  dans  loi  procès  qui  rolcvent  rie  cliacune  de  ces  deux  autorites; 
d«s  personnes  de  condition  militaire  et  des  persuuues  du  peuple  peuvent  être  impliqut^es  ou 
concernées  dans  les  mêmes  actions,  oa  bien  ees  deax  classes  de  personnes  peuvent  ne  pas 
être  concernéea  ensemble.  Si  une  personne  de  condition  mllitdre  a  comnds  n&  des  fUte 
qualifiés  homicide,  on  ne  distingue  pas  si  des  personnes  dtr  penple  sont,  ou  non,  impli- 
quées ou  concernées  dans  Taffaire;  le  tribunal  militaire  doit  saisir  le  tribanal  civil  ponr 
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qu'il  procède  aux  vérifications  et  aux  consta ta tioDS médico-légales,  et  c'est  à  ce  tribuQal  ciril 
qu'il  appartient  de  pounuivre  et  déjuger  :  rhomidde  est  la  finite  la  pini  grave  et  U  n*ap> 
partient  jamais  à  un  tribunal  militaire  d*en  oonnattre  et  de  juger.  Si  une  personne  de  coadi- 

tien  mililniro  n  commi.^  uuo  quelconque  des  diverses  fautes  telles  que  la  fornieation,  le  vol, 
la  fraii'ie,  le  faux,  les  fautes  relatives  aux  charges  civiles,  aux  mariages,  aux  rizières  et 
terres  et  aux  rixes  et  coups,  le  fait  no  peut  plus  être  cumparo  à  un  homicido  et  si  des  per- 
sonnes du  peuple  sont  intéressées  ou  impliquées  dans  l'uiraire,  les  deux  autorités  doiveut 
procéder  ensemble  aux  poursuites  et  au  jugement,  de  crainte  de  partialité.  Si  aueuae  pn^ 
sonne  ■  !  j  s  ;  !  n'<  -t  concernée  ou  impliquée  dansl*a0Ure,  c*està  Tautorité  militaire  elle* 
m^me  qu'il  appartient  déjuger  et  de  procéder  aux  poursuites,  et  rela  pour  préserver  Tinté- 
gralité  (les  foiirtious.  Si  les  tribunaux  «ivils  ou  les  tril>unaux  militaires  se  saisissent  de 
procès  entre  persuuucs  du  condition  militaire  et  personnes  du  peuple  dans  lesquels  il  j  t 
lieu  d*arreter  et  dUnterroger  les  coupables  et  lee  personnes  eoncernées«  et  que  chaeaaeds 
ces  autorités  s*en  tienne  à  sa  propre  appréciation,  usurpe  des  attributions  qu'elle  n*a  pas  il 
n'avise  pas  l'autre,  le  fonctionn^re  chargé  du  contrôle  des  détails  et  les  employés  du  itr- 
vico  militaire  ou  civil  sont,  chacun,  punis  de  cinquante  coups  de  rotin.  • —  Les  fonction- 
uaires  militaires  ne  peuvent  administrer  et  reuir  que  les  personnes  de  condition  militaire; 
S^ls  outrepassent  les  attributions  de  leur  condition  et  si  par  leur  propre  autorité,  ils  reçoî* 
▼eut  des  plaintes  et  se  saisissent  de  procès  entre  personnes  du  peuple,  ils  sont  encore  eoe- 
paldos  d'une  faute  qui,  comme  dans  le  cas  d'empiétement  commis  en  n'avisant  pas  l'antorité 
civile,  est  punie  de  cinquante  eoupa  de  rotin. 

ORIGINE  DIS  TIXT18. 

Exactement  les  textes  du  code  chiaois,|mais  dans  ce  dernier  code,  l'article  est  suivi 
de  sept  décrets. 

I. 

Il  est  probable  que  celte  loi  remonte  h  l'époque  où  un  souverain  chinois  voulut 
diviser  la  population  de  l'empire  en  castes  comme  cela  existe  dans  l'Inde  (vers  580). 

Kxplkations  coordonnées.  —  «  Pour  les  juM-soniics  de  condition  inilitaiie  comme  pourUs 
<  personnes  du  peuple,  c'est  toujours  par  le  louctiouuaire  chargé  du  contrôle  des  détails  et 
«  par  les  employés  que  les  plaintes  sont  reçues  et  transmises;  c'est  pourquoi,  s'il  y  a  usor^ 
a  palion  d'attribution  et  d^ant  d'avis,  la  faute  est  imputés  à  ces  personnes.  »  (Ann.  du  GL 
ebin.) 

En  Chine  cette  loi  a  repris  de  l'acUiaUté  et  de  l'intérêt  par  l'invasion  mandchoiUt 

qui  a  maintenu  d'anciennes  divisions  de  condition  militaire  (han  quan),  et  qnieDS 
introduit  de  nouvelles  (tartares  des  bannières  et  mongols).  Dans  l'Àn-nam,  au  con- 
traire, il  n'y  a  proprement  parler,  que  très-peu  de  personnes  de  condition  militaire; 
il  y  a  des  mililain  s  (lui  sortent  de  la  population  civile  et  qui  y  retournent  et  ce  n  est 
que  pendant  la  durée  de  leur  service  qu'ils  sont  soumis  à  la  juridiction  militaire.  Les 
Dôn  Dien  sont  les  seules  agglomérations  du  personnes  qui,  formant  des  coloaiei 
militaires,  peuvent  être  regardées  cooime  mises  en  dehors  du  reste  de  la  populatîoD; 
mais  il  n'est  pas  bien  prouvé  que  ceux  qui  en  font  partie  et  leurs  familles  se  soient 
iousiniits  à  la  compéteoee  des  tribunaux  civils,  excepté  pour  les  délits  puremeot 
militaires. 

En  Chine,  d'après  un  des  décrets  placés  à  la  suite  de  ce  môme  article,  les  juge- 
ments relatifs  aux  gens  des  huit  bannières  sont,  comme  tons  les  autres,  transmis  «u 
ministère  des  peines.  Sans  pouvoir  rallirmer  uous  pensons  qu'il  en  est  de  môme 60 
Gocbinchine  pour  lesjugements  militaires. 
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ART.  ce  CXI.  —  Dans  les  procès  des  fonctionnaires  et  des  employés, 
o'Mt  une  personne  de  leur  famille  qui  porte  la  plainte. 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  a  une  contestation  au  sujet  de  mariages,  de 
prêts  d'argent,  de  rizières  ou  terres,  et  autres  aflaires  analogues,  eslautorisé  à  ordon* 
ner  à  quelqu'un  de  sa  famille  de  porter  l'accusation  devant  les  magistrats  et  de  com* 
paraître  en  justice;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'échanger  des  dépêches  officielles  k  ce 
sujet;  ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette  disposition  seront  punis  de  quarante  coups 
de  rotin.  » 

C*  0.  —  Les  procès  an  sujet  des  alRdres  privées  des  fonettoiuiaires  et  des  employés  ne 

•ont  pas  des  affaires  do  service  publie;  c'est  pourquoi  il  est  permis  à  ces  pcrsounea  do 
charger  qiielqn'im  de  leur  famille  de  se  mettre  en  jiom,  pour  porter  accusation  rlcvaiit  les 
magislrata  et  pour  comparaître  en  justice,  sans  qu'il  leur  suit  periiiis  fi'cnvt^ver  eux-inémes 
dtis  pièces  olficielles  à  ce  sujet.  Ceux  qui  contreTieuucut  à  cetlé  disposition  sont  punis  do 
quarante  coups  de  rotin. 

ORIGINE  DIS  TBXTB8. 

Exactement  ceux  du  code  chinois  ,  pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux 
codes. 

I. 

Le  but  de  la  loi  est  de  sauvegarder  la  dignité  des  fonctionnaires  et  des  employés 
et  découper  court  aux  scnli  iuniu  d'intérêt  privé(C.  chin.);  la  loi  cite  quelques  cas  où  . 
les  fonctionnaires  et  les  employés  doivent  suivre  cette  voie;  ellecite  les  cas  les  moins 
importants  et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  causes  plus  graves  il  doit  encore 
en  être  de  même  (G.  chin.)  Il  n'est  d'ailleurs  question  que  de  ceux  qui  sont  pour- 
vus d'un  emploi  ou  d'une  fonction  et  la  désignation  employée  comprend  indifférem- 
ment les  fonctionnaires  employés  civils  ou  militaires  (G.  chin.) 

On  doit  remarquer  que  la  loi  crée  en  quelque  sorte,  pour  les  fonctionnaires  et 
employés, un  cas  d'incapacité  et  un  privilèj^o  analopuc  à  celui  flont  jouissent  les  vieil- 
lards, les  jeunes  enfants,  les  iinpotoiits  et  les  fiMiiines  [art.  308],  et  qui  est  interdit 
aux  autres  personnes  [art.  309].  Le  choix  de  la  personne  est  d'ailleurs  liinité 
dans  la  famille,  ce  qui  comprend  peut-être  aussi  les  esclaves  et  les  serviteurs  à  gag*  s, 
tels  qu'un  intendant. 

NOTI. 

Ici  se  termine  le  titre  Y  des  lois  criminelles  du  code  annamite  ;  le  même  titre  du 
code  chinois  contient  encore  un  article  qui  n'a  pas  été  adopté  par  les  législateurs 
annamites.  Cet  article  est  intitulé  :  <  Des  accusations  calomnieuses  qui  entraînent  la 
peine  de  la  servitude  militaire  ou  celle  de  la  iransportation.  » 

Dans  le  code  annamite,  ht  peine  de  la  transportation,  qui  est  un  exil  à  mille  lis  de 
distance  seulement,  n'est  jamais  prononcée.  Quant  à  la  peine  de  la  servitude  mili- 
taire elle  est  réduite  à  trois  degrés  et  comme  les  distances  sont  les  mêmes  que  pour 
les  trois  degrés  de  la  peine  del'exil  on  agitcomme  lorsqu'il  est  question  d'accusations 
calomnieuses  entraînant  la  peine  de  l'exil . 
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TITRE  VI.  -  ACCEPTÂTIOiN  D£  PRODUITS  D'ACTIONS  ILUGITËS. 

c  Les  faits  d'acceptation  de  produits  d'action  illicita  étaient,  loas  la  dynastie  de  Nguy, 
«  traités  dans  les  lois  appelées  :  «  lois  sor  la  sollicitation.  »  La  dynastie  des  Tftn  eut  les 

«  lois  sur  les  aoceptatioiis  et  sollicitations;  h  les  Tliyetles  Chftu  appelèrent  ces  lois  :  c  lois 
«  sur  In  sollirilalion.  »  So»s  les  antres  djnaalies,  un  grand  nombre  <io  faits  furent  annexé' 
«  il  (l'autros  lois  jusqu'à  la  dynastie  des  Minh,  qui  en  forma  un  titre  appelé  «  accej)tatiou 
M  de  produits  d'actions  iliicilesi.  »  La  d^'ua.-:liti  actuelle  a  introduit  le  nom  de  la  peine  de 
c  mort  dans  les  diqiositions  relatiTes  aux  cas  de  TÎolaiion  et  de  non-Yiolation  de  règles, 
«  pour  réprimer  randité{  elle  a  aussi  interrerti  et  régularisé  Tordre  dea  artieles.  »  (Aaa, 
du  G.  chia.) 

ART.  GGCXII.  —  Des  iouctionnaires  et  employés  qpii  acceptent 

des  valeurs. 

Tout  foncUoanaireou  employé  qui     cause  éPun  fàit  de  violation  ou  de  iiei»- 

vtoteltbn  de  réglée),  aura  accepté  des  valeun  sera  puni  en  graduant  la  peint  ptr  la 

▼aleur  du  produit  de  l'action  illicite  ;  la  peine  des  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de 

solde  de  l'état  sera  dans  chaque  cas,  diminuée  d'un  degré  ;  les  fonctionnaires  seront 

contraints  à  rendre  leur  brevet  et  perdront  leur  titre,  les  employés  seront  privés  de 

leur  charge  {le  produit  de  l^aotion  illieiie  ne  fAt4l  que  (Tune  once  d^argenf^.  Tous 

ne  pourront  pas  être  réintégrés.  *  Ceux  qui  auront  servi  d'intermédiaires  et  qui 

auront  porté  la  monnaie  seront,  s'ils  sont  des  personnes  qui  reçoivent  une  solde 

de  l'ËIflt,  punis  de  la  peine  de  la  personne  qui  aura  reçu  In  monnaie,  diminuée  d'un 

degré;  si  co  sont  des  personnes  qui  ne  re^uivout  aucune  solde  de  l'État,  la  priua 

sera  diminuée  de  doux  ile;irôs  {s'il  s'agit  de  produits  d'aclions  illicites  au  sujet 

de  solliciiatious  [art.  316,  317],  de  collectes  [mi.  319],  d'e.rtorsion  par  intimida  (ion 

et  de  fraude  [i\Y{.  ^i'i-'iK'iS],  OH  hicn  d' accj^pfation  de  valeur  après  la  chose  Jugée 

[art.  314];  pour  ceux  qui  auront  porté  et  remis  Vargeat,  on  n'emploiera  plus  cette 

loi)  ;  la  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  (/a 

peine  est  graduée  en  diminuant  de  moitié  la  peine  de  texil  et  comme  pour  la 

peine  de  la  iraneportation).  Pour  ceux  qui  auront  reçu  un  produit  d'action  illicite 

(^Kt  auront  porté  la  monnaie  et  de  plue,  perçu  de  la  monnaie),  on  tiendra  compte 

de  la  valeur  dn  produit  de  l'aole  iliioite  et  on  prononcera  en  suivant  hi  disposition  la 

plus  sévère  {ei  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  Taete  ilUtitè  est  plue 

eévére  on  euivra  la  loi  fbndantentaU^, 

0.  0.  —  Cal  article  est  la  loi  fondamentale  relative  wt  fonetiOBiiâlfM  et  employés  eoa» 
pablea  an  a^Jet  d*on  prodoit  d*aetio&  illieite }  elle  ne  déalgne  que  lea  ibnetlonnairefl  et  lee 

employés  :  les  fonctionnaires  et  les  employés  sont  /c^-ilr  nsent  des  personnes  qui  doivent 
maintenir  l'observation  des  rèprlos,  et  r'est  pour  oela  qu'on  a  établi  la  distiurtion  outre  le 
cas  de  violation  de  règles  et  le  cas  <ie  non-violation  «le  régies.  Pour  tout  fonctionnaire  ac- 
tuellement en  exercice  dans  un  tribunal  ou  au  service  militaire  ou  civil  des  districts  qui 
relèvent  directement  du  gouvernement  central  on  des  provinces  extérieores,  pour  tout  em- 
ployé actuellement  pourvu  d^nne  charge  qui,  parce  que  quelqu^nn  est  concerné  dans  une 
ofTaire,  aura  acceptt^  les  valeurs  offertes  pnr  le  solliciteur,  on  compte  le  produit  d'action 
illicite  dont  il  a  personnellement  bénéficié,  on  distingue  s'il  y  a  violation  de  régies  ou  non- 
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Tiolatioa  d«  règlM,  et  on  gradnt  Up«iii«  mIou  cette  quanUt^i.  Si  Tallocation  measuell*  et 
In  rattoM  allouées  par  PBtat  n*atteigaent  pas  un  Tuong  de  grain,  on  dit  que  la  penoaae 

ne  reçoit  pas  de  solde  de  l'Etat,  et,  dans  chaque  cas,  la  peine  de  celles  qui  reçoivent  oae 
8ul(!*>  <lo  l'Ktat  est  diiniiiiK'  «Pun  degré:  le  mot  chaque  désigne  les  deaz  cas  de  violation  et 
de  nou-violation  do  re;,'|c.s. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  tombe  sous  la  coup  d'une  poine  à  cause  d'un  produit  d'ac» 
tion  illicite,  s'il  est  fonctionnaire,  il  est  contraint  à  restituer  le  bi^vet  impérial  qullawait 
primitiTement  reçu  ;  il  perd  son  titre  et  son  nom  est  rajé  des  contrôles  des  dignitaires  ;  s*U 
est  employé  il  est  cassé  de  «a  charge  actuelle  et  toua  ne  peuvent  jamais  être  réintégrcitu 
service  de  l'Etat.  Dans  les  règles  de  dcfinitions  [art.  8j,  les  fonctionnaires  coupables  de  fauta 
privées  entraînant  la  peine  de  cent  coups  de  truong  sont  cassés  de  leur  grade  sana  pou- 
voir être  réintégrés  et,  lorsqnMI  s*agit  de  enlpabilité  an  ai^et  d*iui  produit  d*aetioB  iUidts, 
alors,  bien  qu'il  ne  s*agiase  que  d*une  once  d*argent  et  aa  dessons,  ce  qui,  loraqa*il  7  a  viola- 
tion de  règles,  entraîne  la  peine  de  soixante-dixcoupsdetruonget.lorsquUln'ja  pas  viola- 
tion (lo  n  gles,  la  peine  de  soixante  coups  de  truong,  ils  sont,  de  même,  cassés  de  lear 
rang;  la  nature  seule  de  la  culpabilité  entraîne  cette  mesure  sans  qu'on  tienne  compte  de  U 
gravité  on  de  la  légèreté  de  U  peine.  —  Pour  qu'il  j  ait  acceptation  [de  valeurs  au  stget 
d'une  alAdre,  il  Ciot  nécessairement  que  qnelqaHm  ait  commis  la  fiuito  de  porter  la  parois 
c'est-à-dire  de  servir  d'intermédiaire  et  de  porter  ou  remettre  la  monnaie;  si  celui  qui  a 
OOmmtS  cette  faute  est  un  homme  qui  rcc-oit  une  solde  do  l'Htat,  il  est  puni  de  la  peine  de 
celui  qui  a  reçu  la  monnaie,  diniiuu.  e  d'un  degré;  .si  c'est  un  homme  qui  ne  reçoit  pas  de 
solde  de  l'Etat,  il  est  puni  de  la  peine  de  celui  qui  a  reçu  la  monnaie,  diminué  de  deux 
degrés  et  la  peine  s'arrête  à  oent  coups  de  tmong  et  denz  ans  de  travail  pénible.  U  Ciat 
remarquer  qu'autrefois,  ethd  qui  sert  d'intermédiaire  et  porte  la  monnaie  était  puni  de  U 
peine  de  la  transportatlon  et  que  la  règle  comportait  le  remplacement  de  cette  peine  par 
celle  du  travail  pénible  ;  actuelleraeut.  il  est  établi  que  la  peine  est  deux  ans  de  travail 
pénible.  Dans  iea  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible,  la  graduation  est 
cakolée  de  teUa  sorte  que  le  nombre  des  eoups  de  tmong  et  U  doréo  do  la  servi- 
tude varient  en  même  traips,  tandis  que  dans  le  cas  actuel  la  peine  du  tmong  aagmenté  en 
diminue  et  que  la  peine  du  travail  pénible  est  loi|}ovrt  de  deux  ans.  Bien  que  le  coupable 
qui  a  porté  la  monnaie  n'ait  porté  qu'une  somme  au  dessous  d'une  once  d'argent  et  que  la  di- 
minutiuu  de  degrés  ordonnée  par  la  loi  réduise  la  peine  au  rotin,  il  est  encore  puni  de  deux  ans 
de  travail  pénible  ;  la  peine  du  truong  est  graduée  selon  la  peine  de  celui  qui  a  reçu  les  va> 
leurs  «nia  diminuant  de  degrés,  ce  qui  établit  nne  distinction  correspondant  an  pinson  moins 
de  gravité  du  fkit,  et  la  durée  de  la  peine  dn  travail  pénible  est  fixée  une  fois  pour  toutes 
par  une  règle  unique  et  invariable,  pour  remplacer  la  peine  de  la  transportatloil M  n'est 
plus  là  la  règle  de  cinq  de^rréa  de  la  peine  du  travail  pénible. 

Du  moment  ob,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  quelqu'un  a  servi  d'intermédiaire  et  porté 
las  fiNids,  pmt  cela  seul,  il  est  paa^le  de  daox  ans  de  travail  pénible.  Par  exemple,  sll 
a*agit  de  moins  de  trente  onces  d'ai^ient  dans  un  cas  de  violation  de  règle,  00  de  moins  de 
soixante-dix  oneaa  d*argent  dans  un  cas  de  non-violation'  de  règles,  Inp^e  est,  au  con- 
traire, plus  grave  que  celle  de  l'homme  qui  a  reçu  l'argent,  et  cela  ponr  punir  le  fait  de 
conduire  quelqu'un  à  succomber  à  la  passion  de  l'avidité.  Mais  si  celui  qui  a  accepté  l'argent 
a  reçu  une  forte  somme  la  peine  peut  aller  jusqu'à  U  mort,  tandis  que  pour  celui  quia 
porté  les  fonds  la  peine  s'arrête  à  oent  ooapa  de  tmong,  parea  ^fl  n'a  encore  persimnelle- 
ment  rien  reçn.  811  a  aarvi  d'intermédiaire  et  porté  Targent  et  si,  de  plus,  il  a  été  récom- 
pensé avec  de  l'argent  par  la  personne  concernée  par  l'affaire  en  question,  alors  on  compte 
la  valeur  du  produit  d'action  illicite  qu'il  a  personnellement  perçu  et  on  gradue  la  peine 
selon  cette  quantité  et  selon  les  dispositions  relatives  au  caa  de  violation  de  règles  ou  de 
non-violation  de  règles,  en  distinguant  s'il  s'agit  d'un  bomma  qni  reçoit  on  qui  ne  reçoit 
pas  de  solde  de  l'Etat  ;  si  la  peine  déduite  de  la  valeur  dn  produit  do  Panlion  illicite  est  pins 
grave  que  la  peine  du  fait  de  porter  les  fonds,  alors  on  prononce  la  peine  du  produit  de  l'ac- 
tion illicite  ;  ai  la  peine  du  tâii  de  porter  les  fonds  est  pins  grave  que  la  peine  déduite  de  la 
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valeur  du  produit  de  l'actioil  iUicite,  alors  on  prononce  U  peine  du  fait  de  porter  les  fonds. 
La  peine  est  prononcée  en  prenant  les  deux  ans  <!•  travail  p«^nible  comme  facteur  constant  et 
en  augmentant  ou  en  diminuant  la  partie  variable  de  la  peine.  On  a  dit  quelquefois  que  la 
peine  du  travail  pénible  remplace  la  peine  de  la  déportation  et  n^est  pas  la  véritabla  paina  at 
qii*on  doit  eonsidérar  la  peina  da  eant  aonpa  de  traong  comme  faetanr  constant;  cela  n^aat 
pas  vrai;  ai  on  examina  danala  titra  des  plaintes  et  procàs,  on  voit  quMl  est  dit(l),  au  sujet 
de  la  peine  delà  transportation,  qu'aux  deux  ans  de  travail  jx^nible  qui  i-emplacent  cette 
transformation  on  ajoute  les  trois  degrés  de  la  calomnie,  degrés  qui  sont  comptés  ensem- 
ble arec  la  peine  du  truong  qui  fait  partie  de  la  punition;  on  peut  eu  conclure  que  ce  sont 
bian  las  dans  ans  da  travail  pénibla  qni  sont  la  Téritabla  paina  et  que,  d*aillanrs,  on  doit 
jjt^dra  U  paina  oonvanabla  dn  rotin  on  dn  tmong. 

Penonnes  qui  reçoivent  une  solde  de  l*ttat  (toutn  ceîÎ0$  fui  reçoivent  en  allO' 
eatitm  mêtuMllê,  un  vuong  de  grains  et  au^estuij  : 

Lorsque  le  produit  de  l'action  illicite,  dans  un  cas  où  il  y  a  violation  de  règles, 
provient  de  divers  propriétaires,  on  fait  la  somme  totale  et  on  gradue  la  peine  pour 
la  quantité  entière  ;  {cela  veut  dire  que  si  le  coupable  a  accepté  des  valeurs  de  per- 
sonnes impliquées  dans  une  affaire  et  a  fait  plier  la  règle  en  la  faussant  jwur 
prononcer,  s'il  a  reçu  des  valeurs  d'uni'  seule  personne,  on  gradue  forcément  la 
peine  pour  la  somme  entière;  s'il  a  reçu  des  valeurs  de  dix  personnes  et  si  les 
faits  sont  révélés  en  une  seule  fbis,  on  compte  la  somme  totale  en  un  seul  tout  et 
on  gradue  encore  la  peine  pour  cette  somme  entière.  S'il  est  coupable  de  deuos 
fàits  et  au^essusy  que  ce  qui  concerne  un  seul  proprétaire  ait  d'abord  été  décou- 
vert et  puni,  bien  que  les  autres  faite  révélée  eneuite  soient  plus  légers  que  le 
premier,  ou  du  même  degré,  on  doit  cependant  prononcer  également  pour  eee 
fàits). 

AvFdassons  d*ane  once  d'argent,  K^santa-diz  eonps  de  traong. 
De  une  once  jttgtt'à  dnqoneet,  quatre- vin coups  de  truon^'. 
Dix  onces,  quatre-vingt-dix  coups  de  truong. 

OoioM  oncM,  eent  eonps  de  traong. 

Vingt  onces,  soixante  coups  de  truong  et  on  an  de  travail  p<^nible. 

Vinpt-cinq  onoes,  soixantc-dii  coups  do  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  p<^uihle. 

Trente  onces,  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible. 

lVente-«inq  oiies%  ^atre  vingl-dis  eoaps  de  traong  et  deax  ans  et  demi  da  travail 

pénible. 

.Quarante  onces,  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible. 

Quarante-cinq  onces,  cent  coups  de  truong  et  Texil  à  deux  mille  lis. 

Cinquante  onees,  eeot  eonps  de  traong  et  Tezil  à  deux  mille  dnq  eants  lis. 

Cinquante-cinq  onces,  cent  conp<  de  truong  et  l'oxil  à  trois  mille  lis. 

Qaatre-vingts  onces,  la  strangulation  {atue  siwsii,  eulpabiUU  abêolite). 

Lorsque  le  produit  de  l'aetioa  illieite,daiu  un  cas  de  noD-violation  de  règles,  pro- 
vient de  divers  propriétaires,  on  bit  la  somme  totale  et  ou  gradue  la  peine  pour  la 
moitié  de  cette  somme.  IBien  que  le  coupable  ait  accepté  des  vaieure  de  personnes 
eoneemées  dans  une  affaire,  en  prononçant^  il  n'a  pas  fàit plier  et  n'a  pas  faussé 
les  règles,  par  eaeemple,  s'il  a  accepté  des  valeurs  de  dix  personnes  et  si  tous  ces 

(1)  Gatls  parlia  da  rartisie  dn  coda  ohinois  n*a  pas  été  reprodaita  dans  Fartida  306  dn  codo 
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/aifssont  t  i'vclc.s  PU  ■tni>,ac  (Pinps,  an  compte  le  tout  ensemble  pottr  en  faire  un« 
somme  totale  et  on  gradue  la  peine  pour  la  moitié  de  cette  somme.  Si  leêvalem 
jjroviennent  d'un  seul  propriétaire  on  gradue  de  même  la  peine  paur  la  mmtU 
de  la  somme;  toutes  les  fois  que  la  peine  eet  graduée  pour  la  moitU  de  la  eomm^ 
on  euit  tonfoure  ceci*) 

Au-dessous  d*ii]ie  once,  soixante  conps  de  truong. 

Au-dcs<u.s  d'une  once  jusqu'à  dix  onces,  ^oi.\^lnt^-(liï  coups  de  truong. 
Vingt  onces,  quatre-viiij:t:*  coup»  Je  tniorifr. 

IVente  one^  «  quatre-vingt-dix  coup»  do  truong. 

Quarante  onces,  cent  coups  de  truong. 

Cinquante  onces,  soixante  coui  s  de  trimiig  et  un  an  de  travail  pt'nible. 

Soixante  onces,  soixante-dix  cuup«  de  truong  et  on  an  et  demi  de  tranil 

pénible. 

Soixante-dix  onces,  quatre-vin;.  ts  coups  de  truong  el  deux  ans  de  travail  péalUs> 

Quatre-vingts  onces,  quntrc-vii)ut-<Iix  coup^  de  truong  et  deux  ans  etdesùds 

travail  pénible. 

Quatre-vingt-dix  onces,  eent  «oups  de  tmosf  et  trois  ans  de  travail  pdsikla. 

Coiit  oii.  fs.  cent  coups  de  truong  et  l'-  \  il  à  deux  mille  lis. 

Cent-dix  onces,  •  cent  coups  de  tnintv.'  et  r.  \  1  a  Icnv  mille  cinq  centsils. 

Cent-viu)ft  ouees,  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  truis  mille  lis. 

Cent  vingt-onces  et  au-dessus,  la  strangulation  (etw  sursis,  su^tfitf  absolut). 

l'orsonm  s  qui  no  re(.oiv(.'nl  pas  une  solde  de  l'État.  {Toutes  celles  dont  les  allô» 
cations  nouvelles  n'dttrirjnent  pas  un  vaong  de  grain.) 

Dans  les  cas  de  violation  de  règles  {tels  que  lorsqu'il  y  a  accord,  consentetns»! 
aux  incitations,  ou  bien  protection  volontairement  accordée). 

Cent-vingt  oneei.  ttnngulatlon  (om»  smb). 

Dans  les  cas  de  non-violation  de  règles  ; 

Au-dessus  de  cent-vingt  onces,  la  peine  s'arrête  A  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  troii 

mille  lis. 

6'.  0.  —  Avant  tout,  la  loi  fixe  les  degrés  do  la  peine  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  acceptant  des  valeurs }  ceci  est  la  loi  générale  da  répreaaion  de  U  culpa]»iUté  n 
sujet  d'un  produit  d'action  illicite  ;  c^eat  la  base  générale  de  toutes  les  peinea  daaa  Imcv 
d'acceptation  de  Talenra  aa  av^et  d'aflàirea  dans  tontea  lae  eireonatanoes  qui  panvant  ai  pié» 

aenter. 

Si  des  fonctionnaires  ou  des  eniplov>'s  acceptent  de»  valeurs  do  quelqu'un  au  sujet  d'ftf* 
fairos,  sUls  ne  se  conforment  pas  à  la  l  egle  applicable  À  cette  affaire,  et  prononcent  ti« 
partidité  en  la  fauaaant,  U  y  a  produit  d'action  illicite  avec  violation  de  règles.  Bien  qu'ils 
aient  accepté  des  valeurs  de  quelqu'un,  ai  d'ailleurs  ils  se  sont  conformés  à  la  règle  appli- 
cable ot  ont  prononcé  UTeo  équité,  c'est  un  produit  d'action  illicite  sans  violation  <le 
règles. 

Dans  le  cas  de  produit  d'action  illicite  avec  violation  de  règles,  il  y  a  double  culpslit* 
lité  ;  outre  l'aoeeptation  de  produit  d'action  llUeila,  il  y  a  de  plus  violation  de  règles  ;  I* 
règle  est  faussée  pour  oommettre  une  action  coupable,  cVst  pourquoi  la  fisute  est  grave 
la  peine  sévère.  Si  co  qui  a  été  reçu  constitua  on  produit  d'action  illicite  provenant  de  dirsrs 

prupriftairos,  si  t<mt  est  rf'vele  .'i  lu  fois,  on  ne  discerne  pas  fi  la  pomme  e^l  plus  ou  moins 
considérable,  on  compte  le  tout  en  un  seul  total  et  on  gradue  la  peine  pour  cette  somme  en- 
tière. Si  le  fait  qui  concerne  un  seul  propriétaire  a  été  découvert  et  déjà  puni  On  OWflip** 
encore  onaainble  cette  première  somme  et  celles  qui  sont  découvertes  ensuite. 

La  pénalité  s'élève  depuis  le  cas  oti  la  sonune  est  de  moins  d'une  once,  cas  où  la  pdn* 
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est  d«  lOixaiitê  dix  eonpi  de  traong  et  la  peine  aufrinento  d'nn  àcçrvé  poor  duiqiie  fois  cinq 

onces,  jusqu'à  quatre-vingts  onces,  cas  où  la  peine  «  si  la  slran{j;ulation. 

Pour  les  jiersounc»!  qui  ne  rt'v.»ivonl  pas  uno  çoMe  de  l'Etat,  la  peine  est  diraiiuico 
d'un  degré  et  lorsque  la  somme  alleiut  cent  vingt  onces  d'argent,  la  peine  est  encore  celles 
de  la  etrangulation. 

.  Dans  le  eas  de  produit  d'action  illicite  sans  TioUtioB  de  règles,  il  n*j  a  qu'une  simple 

culpabilité;  U  règle  no  souffre  aucune  lésion,  mais  les  Taleurs  ne  doivent  pas  être  .«iccop- 
tée?,  c'est  pourquoi  la  faut**  et  la  peine  sont  plus  légères.  Si  les  valeurs  qui  ont  été  reçues 
provicîin.  nt  de  divers  propriétaiies,  et  si  tous  les  faits  sont  révélés  en  mérae  temps,  on  ne 
distingue  pas  le  plus  OU  Burfiia  d'importance  de  la  somme,  on  en  fait  un  seul  total  qu'on  divise 
en  deux,  et  on  gradue  la  peine  pour  la  moitié  de  cette  somme.  Si  le  produit  proTÎentd'un 
seul  propriétaire  on  gradue,  de  mCrao,  la  peine  pour  la  moitié  de  la  somme.  Si  un  produit 
illicilo  a  été  d'abord  di'einivert  et  le  coupable  condamné  et  puni,  «i  plus  tnrd  on  déCOUTre 
d'autres  fautes  plus  1.        q  ou  du  mémo  degré,  on  ne  prononce  pas  de  nouveau. 

La  peine  s'ulèvu  depuis  le  cas  où  ii  s'agit  de  moins  d'une  once,  cas  où  elle  eet 
de  soixante  coups  de  troong  ;  elle  augmente  d'un  degré  pour  dix  onces  Jusqu'au  cas  où  la 
somme  est  de  cent  vingt  onces  et  au-dessus,  eas  oit  elle  est  la  strangulation. 

Pour  les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  une  solde  de  l'Etat  la  peine  est  dimi'.n<<e  d'un 
dégré,  et  lorsque  la  somme  parvient  à  eeut  vingt  onces  et  au-dessus,  elle  s'arrête  k  cent 
coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lia. 

Qu'il  7  ait  violation  on  qu'il  n'j  ait  pas  violation  de  règles,  dans  les  deux  cas,  telle  est 
la  règle  fondamentale  applicable  aux  fonctionnaires  et  aux  employés  qui  acceptent  des  va* 
lenra.  En  effet.  I>  s  fonctionnairee  font  observer  la  r«>gle,  les  employés  gardent  les  règles, 
le  pouvoir  est  eulro  leurs  mains,  pour  toutes  sortes  d'aflfaires  c'est  eux  qui  décident  et  pro- 
noncent et  ce  sont  uniquement  eux  qui  ont  le  pouv.nr  d'alléger  ou  <le  ehîirger,  d'innoceiitor 
ou  d'incriminer;  qu'il  y  ait  ou  non  violation  de  régies,  les  fonctionnaires  et  les  employés 
qui  décident  et  les  autres  personnes  ne  sont  pas  dans  le  même  cas.  Mais  les  fonctionnairee 
reçoivent  tous  une  solde  de  l'État,  tandis  que  parmi  les  employés  il  faut  faire  In  'listinoUon 
entre  ceux  qui  reçoivent  une  solde  de  l'Etat  et  ceux  qui  n'en  reçoivent  pas.  Ce  qu'on  en- 
tend par  l'expression  porsonne.s  qui  no  reçoivent  pas  de  solde  do  l'Ktat.  ce  sont  précisé- 
ment les  employés  qui  ne  reçoivent  aucune  allocation  pour  leur  travail  ou  ceux  dont  les 
aUoentions  menanellea  n'atteignent  pat  nn  vnong  de  ris.  Si,  en  dehors  des  fonctionnaires 
et  des  employés,  toute  autre  personne  de  n'importe  quelle  catégorie  accepte  des  valeurs  an 
sujet  d'affaires  quelconques,  en  dehors  des  lois  spéciales  relatives  à  la  sollicitation  [art. 
316-317],  à  l'intimidation  [art.  242],  à  la  fraude  et  à  l'escroquerie  [art.  243],  et  autres  lois 
analogues,  s'il  se  présente  des  cas  de  fautes  au  sujet  do  produits  d'actions  illicites  avec  ou 
sans  violation  de  règles  et  semblables  aux  fautes  commises  par  les  fonctionnaires  et  les 
omployés,  alors,  selon  les  divers  articles  on  prononce  •  d'après  »  In  dispositions  relatives 
au  cas  de  violation  de  règles;  »  d'après  »  les  dispositions  relatives  an  cas  de  non-vioIatlon 
do  règles;  «  conformément  »  aux  dispositions  relatives  au  cas  do  violation  dérègles,  OU 
c  conformément  »  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  ràglee* 

DÉCBITf. 

I.  —  Si  les  écriTaioB  des  divers  tribunal»  des  ministères  et  des  services  désignés 
par  le  terme  vidn  se  permettent  d'alMgoer  des  dépenses  fiiitee  dans  les  offiees  aux- 
quels ils  sont  attachés,  pour  se  fiiire  remettre  des  pâleurs  et  commettre  d'autres 
eecroqueries,  leur  enlpabilité  attaque  les  Institutions  de  l'État  et  ne  peut;  plus  être 
assimilée  à  des  fliules  ordinaires  au  sujet  de  produits  d'actions  illieites  ;  le  fkit  révélé 
et  reconnu  réel,  ils  seront,  par  cela  seul,  condamnés  h  la  déc^ipitation  ;  les  personnes 
qui  comme  co-auteurs  et  connaissant  parfaitement  la  nature  du  fait  auront  reçu 
une  part  de  l'argent,  seront,  selon  les  décrets,  envoyées  à  une  frontière  éloignée. 
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II.  —  Pour  toute  personne,  employée  comme  agent  auprès  d'un  fonctionnaire, 
qui  aura  accepté  des  valeurs  des  personnes  impliquées  dans  une  affaire  et  pour 
laquelle  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale,  si  réellement  il  y  a  eu  viola- 
tion d'un  devoir  pour  favoriser  ou  laisser  faire  quelque  chose,  la  peine  sera  toujours 
graduée  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  d'après  les  disposi- 
tions relatives  au  cas  de  violation  de  règle .  Si  c'est  au  siyet  du  cadavre  d*un  parent,  oa 
s'il  s'agit  d'un  voisin,  ou  d'un  témoin,  ou  d'une  personne  dans  un  autre  cas  analogiie, 
qui  n'est  pas  attachée  comme  agent  auprès  d'un  fonctionnaire  et  qui  a  reçu  d«s 
valeurs  de  quelqu'un  impliqué  daiîs  une  affaire ,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  gr^ 
duée  selon  les  dispositions  des  lois  particulières  applicables,  et  non  pas  selon  les  règles 
relatives  à  U  violation  des  règles. 

IIL  —Tout  agent  corrompu  (  1  )  d'un  tribunal  ou  d'un  service  supérieurou  Inféritor 
des  districts  relevant  directement  du  gouvemement  centrat  ou  des  provinces  qui  aura 
extorqué  des  valeurs  à  des  personnes  pauvres  du  peuple  par  iuliuiidation/soUicitation 
ou  fraude  sera  puni  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  et  coniine 
suit  :  pour  une  valeur  au  dessous  d'une  once,  de  cent  coups  de  truong;  de  une  once 
jusqu'à  cinq  onces,  de  cent  coups  de  truong  «H  de  la  cangue  pendant  un  mois;  de  six 
onces  jusqu'à  dix  onces,  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  si 
la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  est  au-dessus  de  dix  onces,  il  sera  envoyé  à  une 
frontière  rapprochée;  si  elle  atteint  cent  vingt  onces,  on  prononcera  la  strangulation 
selon  les  dispositions  relatives  au  ess  de  violation  de  règles;  les  co-auteurs  qui  auront 
participé  au  produit  de  l'action  illicite  seront  également  punis  en  diminuant  d'un  de- 
gré. S'il  a  obsédé  de  ses  sollicitations  des  personnes  pauvres  du  peuple,  où  sll  las  a 
trompées  jusqu'à  les  réduire  à  vendre  leursftis  et  à  fairo  commerce  de  leurs  fiUeSipovr 
une  somme  de  dix  onces  et  auf-dessous,  il  sera  encore,  selon  le  décrot,  envoyé  en  soi^ 
vitude  militaire  et  les  co-anteurs  qui  auront  participé  au  produit  de  l'action  illicite 
seront,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite,  également 
punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.} S'il  y  a  eu  intimi- 
dation et  fraude  jus({u'à  causer  la  mort  de  quelqu'un,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  II 
valeur  plus  ou  moins  considérable  du  produit  de  l  actc  illicite  et  on  prononcerais 
strangulation  avec  sursis.  Si  c'est  à  la  suite  de  coups  et  do  mise  à  la  question  que  le 
décès  a  eu  lieu,  on  prononcera  la  peine  de  la  décapitation  avec  sursis,  selon  la  loi 
relative  au  meurtre  volontaire;  la  peine  des  co-auteurs  sera  également  diminuée 
d'un  degré. 

IV.  —  Si  des  employés  des  divers  tribunaux  OU  services,  jonglent  avec  les  textes 
pour  commettra  des  injustices  et  des  fautes,  oomme  il  s'agit  de  personnes  qui  con- 
naissent les  règles  et  les  transgressent  en  connaissance  de  cause,  ils  seront  punis  des 
peines  édictées  oontn  les  personnes  ordinaires,  augmentées  d'un  degré. 

T.— Lorsque  les  agents  envoyés  en  mission  parles  divers  services  supéfieufsdsi 

(1)  V%rroag»ar. 


Digitized  by  Google 


—  464  — 

provinces  et  cercles  appelés]  dao  auront  tourmenté  et  molesté  le  peuple  des  com- 
munes, il  sera  permis  aux  magistrats  des  châu  et  des  huyt^ns  do  los  arrêter  et  de  faire 
une  enquête  ;  il  sera  également  permis  aux  personnes  qui  auront  souffert  le  mal  de 
porter  accusation  et  ces  agents  seront  punis  selon  les  décrets. 

YI.  —  A  l'exception  de  ceux  qui  seront  reconnus  coupable  dans  un  cas  où  la  peine 
doit  être  fixée  pour  incrimiDation  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite  sans  qu'ils 
aient  cependant  personnellement  bénéficié  de  ce  produit  [art.  313],  lesquels,  s'ils 
peofent  eflfectoer  les  restitutions  complètes  dans  les  délais  flxés,  jouiront  d'ailleurs, 
de  diminution  ou  d*eionération  de  leur  peine  selon  les  dispositions  rebtives  aux  cou- 
pables, de  virements  pour  dissimuler  des  déficits  dans  les  fonds  ou  les  grains 
[art.  448.  D];  si  des  fonctionnaires  on  des  employés  ont  accepté  des  valeurs  au  si^et 
de  quelque  aflkire  et  en  ont  fait  un  bénéfice  personnel  par  passion  pour  le  lucre,  s'il 
est  reconnu  qu*il  n*y  a  pas  de  violation  de  r^les,  ou  bien  si  la  loi  contient  les  termes  : 
«  prononcer  conformément  aux  dispositions  relatives  aux  cas  de  violation  ou  de  non- 
'  violation  de  règles  »  et  s'ils  ont  complètement  remboursé  le  produit  de  l'acte  ilttcite 
dans  le  délai  d'un  an,  la  peine  de  mort  primitivement  prononcée  sera  diminuée  d  un 
degré  et  commuée  en  exil  ;  les  peines  de  la  servitude  militaire  ou  de  l'exil  et  les 
peines  inférieures  seront,  dans  chaque  cas,  diminuées  d'un  degré  et  la  condamna- 
tion sera  mise  à  exécution., Si  les  restitutions  ne  sont  pas  coniplètenient  opérées  dans 
le  délai  fixé,  si  la  peine  primitivement  prononcée  est  la  mort,  les  coupables  continue- 
ront à  être  détenus  pour  les  contraindre  à  restitution  et  les  condamnations  à  l'exil  et 
aux  peines  inférieures  seront  mises  à,  exécution.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  contraindre 
à  restitution  des  objets  constituant  le  produit  de  l'action  illicite,  on  assignera  les 
délais  pour  la  contrainte,  selon  le  décret,  et  on  complétera  ensuite  l'exécution  de  la 
condamnation.  [Art.  S3.  D.  I] 

VU.  —  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  faute  d'un  fonctionnaire  coupable  d'avidité 
au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite  consiste  réellenient  en  un  bénéfice  personnel 
réalisé  par  violation  de  règles,  bien  qu'il  ait  complètement  opéré  les  restitutions  dans 
les  délais  fixés,  il  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  la  diminution  de  degrés;  s'il  s'agit 
d'un  produit  d'action  illicite  obtenu  sans  violation  de  règles  ou  d'un  fkit  puni  confor- 
mément aux  dispositions  relatives  à  la  violation  de  règles  ou,  également  des  divers 
cas  de  fixation  de  la  peine  par  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite,  on 
agira  d'ailleurs  selon  les  décrets  établis. 

Notet  reproduites  dans  le  code  annamiiê, 

Explicalions  coordonnées.  —  Cot  article  traite  spécialement  des  peine«  encourues  pour 
produits  d'actions  illicites  ;  s'il  y  a  violation  de  règles  sans  acceptation  do  valeurs,  le  fait 
tombe  sous  le  coup  de  la  lui  relative  au  fait  d'inuocenter  on  U'incrimiucr  par  erreur  ou  to- 
lontairament  [art.  384J  ;  il  faut  absolument  qu*il  y  ait  eu  acceptation  de  valeurs  au  préala- 
ble et,  ensuite,  violation  ou  non-violation  de  règles  dans  la  déeiaion  et  alors  seulement  le 
fait  se  trouve  être  celai  qui  est  prévu  par  la  présente  loi.  S'il  y  a  eu  promesse  et  que  les 
valeurs  n'nient  pas  été  reçues,  le  fait  tombe  sous  le  coup  de  l'articlo  relatif  &  ceux  qui 
écoutent  des  promesses  [art.  315J  \  si  la  décision  a  été  rendue  d'abord  et  si  les  valeurs  ont 
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été  acceptée*  annilto,  alon  U  fiût  tombe  sous  le  coup  de  IVrticle  [art.  316]  relatiX  à  l'ac- 
ceptation de  Taleura  après  une  affaire. 

ExplifiotUmê  eoordonttètt,  —  Servir  d*intermédiair»  et  porter  Targent  est  une  exprae- 
sion  qui  désigne  à  la  fois  Taction  de  traiter  l*affaire  en  paroles  et  celle  de  porter  la  rnoO" 
naie.  SiTaction  consiste  simplimont  u  parler  «le  l'afTairo  ^ans  qu'il  5  ait  aucune  circons* 
tanro  de  corniption  au  movcn  df  valours,  c'est  siiiiplt'inent  un  cas  d'incitation  [art.  ^545]; 
si  la  ])ersouue  eu  question  a  seulement  parle  do  l'ulfaire  et  si  c'est  ctllo  qui  est  conct'rnce 
par  l'aflaire,  qui  a  porté,  elle- même,  l'argent,  ou  doit  encore  prononcer  autrement.  Siua 
fonctionnaire  ou  un  employé  a  accepté  de  Pargent*  il  faut  nécessairement  que  ce  soit  su  sojet 
d'une  afihireetqae,  de  plus,  ce  soit  avant  l'expédition  deeette  aflkire)  alors  seulement  la 
pcrs  >  111,1-  qui  a  porté  l'argent  peut  ae  trouver  passible  des  peina  d«  la  présente  loi  ;  la  note 
explu  utivu  entra  parenthèses  dit  :«  s'il a*agit  de  sollicitation...  etc..  etc.  on  n'empieie 
«  plu.^  cftle  loi.  » 

F.r]li  fit  tous  coordonu'rs.  —  baiis  oliaquecas  de  viulatiua  ou  de  non-violation  deivglea 
au  sujet  d'un  produit  d'ucliou  illicite,  on  compte  la  quantité  que  le  coupable  a  porsounelle- 
ment  reçue,  pour  llxer  la  peine  ;  ce  n'est  pas  comme  lorsqu'il  s*agit  de  vol  ftirtif,  quand  la 
peine  est  prononcée  ;  1  pour  la  même  prodoit  d'action  illicite,  s  En  eflbt,  U  peine  in  vol 
furlif,  lorsqu'il  y  a  eu  valeurs  obtenues,  r  t  i  olative  au  mal  subi  par  les  propriétaires  de» 
objfts  volés  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est     a  lui  e  «  pour  le  mémo  produit  (i'aclion  illirite  »; 
bien  qu'une  inrnïo  personne  ait  volé  et  enlevé  des  valeurs  de  plusieurs  proprietairt's,  de 
môme  encore,  on  ne  compte  que  le  vol  le  plus  grave  commis  aux  dépens  d'un  seul  proprié- 
taire ;  bien  que  plusieurs  personnes  se  partagent  le  produit  d'acte  illicite  provenant  d'un 
aeul  et  même  propriétaire,  on  compte,  encore  de  même,  la  valeur  du  produit  de  l'a  to  illi- 
citê,  représenté  par  ce  que  le  propriétaire  a  perdu,  et  on  gradue  de  m^mt>  la  pi^ine  de  cha- 
cune de?  personnes  qui  ont  commis  lo  vol.  Mais  comme  on  prononce  pour  «  même  pro- 
duit, »  ou  suit  d'aiileurii  la  règle  de  distinction  entre  principal  coupable  et  co-auleurs< 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  accepté  des  valeurs.  U 
a'agit  de  fonctionnaires  et  d'employés  avides,  c'eft  pourquoi  on  tient,  pour  chacun,  compte 
de  ce  qui  a  été  personnellement  reçu  ;  bien  qu'une  seule  personne  ait  reçu  dea  valeurs  d« 
plusieurs  propriétaires,  on  fait  encore  la  somme  totale  do  tout  (•■>  qu'elle  a  reçueton  gra- 
due la  peine  pour  la  .•^ommo  totale  ;  bien  que  plusieurs  personnes  aient  participi;  aux 
valeurs  reçues  d'un  seul  et  même  propriétaire,  on  compte  de  même  encore,  la  quotité  que 
chacun  a  personnellement  reçue  pour  sa  part,  et  on  gradue  la  peine  pour  cette  quaalité. 
On  ne  compte  que  ce  qui  a  été  personnellement  reça,  e'est  pourquoi  on  ne  peut  dbtingusr 

de  co-autejrs. 

Les  «  K.i  l'I'u  :  lions  rcunies  »  di.sent  que,  dan?  la  loi,  si  celui  qui  a  sei-vi  dinloi  i5u<iiau*e 
et  qui  a  porté  l'argent  est  une  personne  qui  reçoit  une  solde  de  l'Etat,  sa  peine  est  dimi- 
nuée d'an  degré;  pourquoi  dire  que  la  peine  s'arrête  à  cent  coupa  de  truong  et  deux  ans  de 
travail  pénibb  I  Toutea  les  fois  que  U  durée  de  la  peine  dn  travail  .pénible  eat  de  deux  aas« 
œtte  peine  doit  être  accompagnée  de  quatre-vingt  coups  de  truong;  comment  peut-on diie 
que  le  nombre  des  coups  de  truong  est  de  cent  ?  C'est  (ju'en  efFet,  dans  la  l>i  de  la  d^-naslîe 
des  Minh,  jiour  les  cas  «le  violation  et  de  non-violation  de  i-î^lcs,  lorsque  le  niftxiniuni  du 
nombre  de  ligatures  était  atteint,  la  peine  s'arrêtait  à  l'exil  j  or,  les  trois  exils  se  reuqila- 
eent  tous  par  quatre  ans  de  travail  pénible  ;  en  diminuant  la  peine  d'un  degré  la  peine  était 
la  transportation  qui,  par  rapporté  la  peine  de  l'exil,  était  moindre  de  moitié  et  représen- 
tait deux  ans  de  travail  pénible  ;  bien  que  réduite  de  moitié  par  rapport  à  l'exil,  cette  peine 
contenait  d'ailleurs  essentiellement  la  peine  primitive  du  truong;  il  ne  s'agit  pas  de  l» 
peine  du  travail  pénible  qui  résulte  de  l'aggravation  constante  de  la  peine  do  truong. 
et  c'est  pour  cela  que  la  peiue  comporte  le  nombre  de  cent  coups  de  truong. 
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ORIGIHK  DBS  TBXTB8, 

La  loi  et  les  commentaires  officiels  sont  exactement  les  textes  da  code  chinois, 
sans  aucun  changement 

Le  premier  décret  est  aussi  le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  chinois, 
mais  la  peine  des  co-auteurs  a  été  niodiliée;  dans  le  code  chinois  cette  peine  est  la 
servitude  militaire  dans  des  lieux  malsains  de  certaines  provinces  de  la  Chine;  les 
législateurs  annamites  l'ont  réduite  à  la  peine  portée  par  le  troisième  décret. 

Le  second  et  le  troisième  décrets  annamites  sont,  respectivement,  le  second  et  le 
troisième  décrets  cliinois,  non  modifiés. 

.  Le  quatrième  décret  est  un  ancien  décret  chinois  modifié,  la  M**  année  du  règne 
de  Dao  Quang,  pour  devenir  le  deuxième  décret  totuel  du  eode  chhiois. 

Le  cinquième  est  le  douzième  décret  de  l'article  du  eode  chinois,  avec  une  cor- 
rection insignifiante  dans  la  désignation  detf  provinces. 

Les  deux  derniers  sont  probablement  les  anciens  textes  de  deux  décrets  chinois 
réunis  en  un  seul,  la  41"*  année  du  règne  de  Gia  Khanh,  4806,  pour  former  le 
treirième  décret  actuel  du  code  chinois. 

Toutes  les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  des  annotations  du  code 
chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  quatorze  décrets. 

L 

Explications  eooriotmèet,  —  c  Lm  lois  contieniiMt  des  dispositiona  prSciMt  qpi'on  ap- 

«  pelle  les  règles  ;  soustraire  à  l'effet  des  règles,  ou  considérer  injustoment  comme  tombant 
«  sous  le  ooup  des  règles,  c'est  ce  qu'on  apopllo  une  violation  (1).  Si  les  bomiues  qui 
«  tiennent  les  règles  entre  leurs  mains  acceptent  les  valeurs  des  hommes  concernés  daoa 
«  !«•  aflkirea  et,  oqntrairement  k  la  raiaon,  font  plier  la  règle  et  décident  en  la  violant  sur 
e  ce  qni  est  et  ce  qni  n*eat  pas«  on  dit  qa*tl  7  a  prodait  d'action  iUieite  avec  violation  de 
«  règle  ;  bien  qu'ils  aient  accepté  des  valeurs  de  eeoz  qui  sont  concernés  dans  les  affaires, 
«  «^i.  rcpeudant,  ils  no  font  pas  plier  la  règle  et  ne  prennent  aucune  décision  injuste  rohUi- 
«  vement  à  ce  qui  est  ou  à  ce  qui  n'est  pas,  on  dit  qu'il  y  a  produit  d'action  illicitiii  sans 
c  Tiolatiou  de  règles.  Dans  tous  les  cas  il  est  question  de  la  décision  qui  a  été  prise,  c'est 
«  pourquoi  on  distingue  entre  les  cas  de  violation  et  de  non-violation  de  règles  ;  pour  tous 
«  les  autres  hommes,  quels  quUls  soient,  qui  acceptent  et  reçoivMit  dea  valenn  auqnelles 
«  ils  n'ont  aucun  droit,  on  dit  seulement  qu'ils  transgressent  les  règles,  on  ne  dit  pas  qu'il 
«  y  a  violation  dérègles,  ])arce  que  ces  hommes  ne  sont  pas  ceux  qui  tiennent  les  règles 
«  entra  leurs  mains,  le  fait  de  maintenir  la  régie  et  de  la  suivra  ue  dépend  pas  d'eux; 
<  done,  on  ne  peut  pas  lenr  appliquer  l'expression  :  c  violer  les  règles.  »  Aussi*  dans  les 
a  lois,  il  tk'j  a  que  dans  les  cas  oU  il  est  ordonné  de  prononcer  c  d*après  les  dispositions  re- 
«  latives  au  cas  de  violation  de  règles  »  que  la  peine  est  graduée  aelon  la  présente  loi  ;  en 
«  dehors  de  ces  cas,  par  exemple  .s'il  est  oidunué  de  prononcer  «  confornu  ni'  ut  »  aux  dis- 
«  positions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  ou  bien  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
a  des  relatifs  aux  iucitatiuus  [art.  'M')^,  aux  sollicitations  [art.  Ji0-3i7j,  aux  escroqueries 
C  [art.  243],  à  rintimidation  [242],  il  ne  s*agit  plus  de  drconstanees  telles  que  de  fiaire 
c  plier  les  règles  et  de  prononcer  en  les  violant,  et  on  doit  loi^oiini,  dans  chaque  cas,  sui- 
«  Tre  les  dispositiona  de  Particlo  applicable,  pour  graduer  la  peine.  Quant  aux  personnes 
«  qui  ne  reçoivent  pas  de  soMo  de  l'Ktat  et  qui  violent  les  règles,  bien  que  ce  ne  soient 
«  pas  elles  qui  prennent  les  décisions,  cependant,  le  fait  qu'elles  commettent  tient,  par  sa 
a  sature,  aux  déciaioaa.  Ainsi,  par  exemple,  bien  qu'un  chef  de  village  et  uu  agent  chargé 

(1)  Littéraleneni;  •wubm,  dévier,  fiuuser,  déprimer.  »  ' 
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«  d'arrestations  na  soient  ni  des  fonctionnaires,  ni  dos  employés,  eependanty  d*aprta  Vn- 
«  liclo  des  lois  civiles  relatif  ù  la  vérification  sur  place  des  pertes  de  récoltes  aonmilias pir 
«  suite  de  calauiitc's  naturelles  [art.  85J,  le  chef  do  village  qui  accepte  des  valeurs  poar 

•  fairo  des  déclarations  fallacieuses,  et,  d'après  uu  article  da  loia  crimiueiles,  la  personne 
«  qui  ft  q«âlit4  pour  faire  une  arrestation  et  fui  «ooepte  des  Ttleun  pour  HiToriser  f»> 
«  lontairem  eut  les  coupables,  eout,  tous  deux,  jugés  et  pania  en  prononçant  c  d*S|irts  • 
«  les  di. '«position 8  relatives  au  cas  de  violation  de  règles.  En  effet,  ceux  qui  doivent  remplir 
a  une  charge  auprès  des  fonctionnaires  sont  ceux  de  qui  dépend  l'exécution  matérielle; 
c  l'obserration  des  règles  dépend  d'eux;  ils  doivent  veiller  à  Tobservation  des  règles  et 
«  coneonrir  k  leur  exécution  et  ils  font  commerce  de  cea  mêmes  règles;  c'est  pour  caU 
«.  qu^on  dit.  encore  qu'il  j  a  Tiolntion  de  règles.  S*il  a*agit  dee  «utree  penonnee;  ainsi  fM 
t  de  celles  qui  sont  pUuséea  auprès  des  fonctionnaires,  mais  qui  ne  penrent  en  aucune  fiwoi 
«  influer  sur  une  décision  ou  sur  l'exécution  d'une  affaire,  lorsqu'elles  acceptent  des  ts- 
c  leurs,  elles  sont  toutes  punies,  dans  chaque  cas,  selon  la  loi  spéciale  sous  le  coup  delà* 
«  quelle  elles  tombent  à  cause  de  l'action  qu'elles  ont  commise,  s  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Exfilir^itiimt  coordonnées.  «  Les  deux  mots  traduits  par  :  c  k  cause  d'une  affaire,  t  dans 
«  la  note  expHealife  entre  parenthèses  (1),  sont  la  clef  de  tout  cet  article;  il  faut  que  es  soit 
c  à  cause  d'une  aflidre  et  quHl  y  ait  eu  acceptation  de  valeurs  ;  alors  il  7  a  la  distinetioa 
c  entre  le  cas  de  violation  et  le  cas  de  non-violation  de  règles  ;  si  oe  n'est  pas  à  caoM 

«  d'une  affaire,  alors,  celui  qui  doiiiio  et  celui  qui  reçoit  agissent  par  un  autre  moLileet, 
c  dans  chaque  cas,  il  y  a  une  règle  sj)éciale  qui  est  applicable  et  qui  n'a  pas  de  rapport 
«  avec  la  violation  ou  la  non-violation  de  règles  du  présent  article  :  on  verra  que  l'artids 
c  euÎTant  dit  :  toutea  les  fi»ia  <  que  ce  n'eot  pasau  s^jet  d'une  aAdre;  >  le  sens  est  oans 
«  peut  plus  &eile  à  eidsir.  >  (Ann.  du  G.  eUn.) 

^epHeafiam  toardoimèêt,^  <  C'est  des  fimetionnairea  que  dépend  le  m«intien  et  VA» 
s  senration  des  règles  ;  c'est  d'eux  que  dépend  d'en  exempter  ou  d'y  soumettre  les  hommes; 
a  selon  leur  volonté,  ils  peuvent  faire  des  actes  constituant  ou  non  dos  ras  de  violation  de 
«  règles.  Pour  les  employés,  bien  qu'ils  reçoivent  une  impulsion  qui  leur  est  communiquée 
«  par  les  fonctionnaires,  en  réalité,  ce  sont  aussi  des  gens  qui  tiennent  les  règles  entre 
c  leurs  maint.  Si  des  fonctionnaires  acceptent  dee  Taleurs,  les  employés  peuvent  les  en  ea- 
«  pécher  et  les  retenir  ;'si  des  employés  acceptent  des  valeurs,  les  fonctionnaires  doinat 

•  examiner  leur  conduite.  (Tset  pour  cela  que  les  peines  des  fonctionna ir 0:5  et  celles  dei 
«  employés  sont  les  mêmes;  mais  si  les  employés  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'État, leur 
«  peine  est  diminuée  d'un  degré.  »  (Ann.  du  G.  cbin.) 

Erplicationt  coordonnéet.  —  «  Si  les  fonctionnaires  seuls  ont  accepté  des  valeurs,  lei 
«  employés  sont  encore  coupables  de  pas  ne  les  en  avoir  empêchés  ;  si  les  employés  seuls 
t  ont  accepté  des  valeurs,  lea  fimetlonnairos  sont  encore  paaaiblae  d*one  peine  pour  avoir 
9  manqué  de  surveillance  en  nes'enapereerantpas.  >  (Ann.  du  G.  èhin.) 

Exptieatioiu  eoordonnht.  —  c  Toutes  les  fois  que  des  fonetionnairee  et  des  êm^iojé» 
c  acceptent  des  valeurs  et  commettent  une  violation  de  réglée  on  doit  comparer  la  peiB« 
c  avec  celle  qui  se  déduit  de  l'article  relatif  au  fait  d'incriminer  ou  d'innocenter  volontaire- 
«  ment  quelqu'un  [art.  374];  si  la  peine  du  fait  d'acceptation  de  valeurs  est  plus  légère  et 
«  la  peine  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  plus  grave,  on  devra  prononcer  en  suivan' 
«  la  loi  la  plus  sévère.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Toutes  les  fois  que  des  fonctionnaires  ou  employés  oot 
«  accepté  des  valeurs  et  encouru  une  peine  pour  un  fait  de  violation  on  de  non-violaiioa 
«  de  règles,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  peraonne  qui  a  donné  l'argent  encourt  m* 
c  peine  pour  fiât  de  sollicitation,  a  (Ann.  du  G.  chin.) 

ExpUuaimê  eoordmmiu,  —  «  Toutea  les  fbia  que  des  fonctionnairta  ou  des  smpb>9^ 
(L)  Paiagraphe  1". 
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«  ont  accepté  deu  valeurs  et  que,  regrettant  icur  faute,  il  les  rendent,  mais  incomplete- 
«  meut,  ils  sont  d*ailleura  jugés  selon  la  quantité  qui  n*a  pas  été  rendiio;  n  U  peint  Mt  la 
«  mort,  eU«  est  diminué  d*ua  degré.  S'ils  savent  que  qnelqu^nn  veut  les  dénoncer  et  ren- 
c  dent  co  qu'ils  ont  reçu,  la  peine  sera  diminuée  de  deux  degrés,  comme  il  est  expliqué 
«  dans  Tartide  relatif  k  ceux  qui  se  livrent  eux  mêmes  à  la  justice,  s  (Aun.  du  C.  chin.) 

STpHcations  coorâoUHéii.  —  «  Celui  qui  porte  Targent,  sans  distinguer  si  la  somme  est 

«  considérable  ou  non.  e't  puni  ilc  deux  ans  de  travail  pénible;  il  nVst  pas  dit  que  les 
a  foucliouuairea  sont  dcgraïk-s  et  les  employés  prives  de  leur  charge,  du  moment  où  ils 
«  sont  passibles  de  la  peine  du  travail  pénible,  il  est  inutile  d^eu  parler.  «  (Aun.  du 
G.  chin.) 

Explications  eoardomûêt,  — •  c  La  règle  pour  poumdwe  les  resUtntiaia  de  produits 
«  dénotes  illicites  est  expliquée  dans  Tarticle  relatif  aux  confiscations  et  restitutions  des 
s  produits  d'actes  illicites.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Bspheatums  eoonloRiiiei.— «  L'explication  entre  parenthèses  relative  aux  personnes  qui 
c  ne  reçoivent  pas  de  solde  do  TÉtat  dit  :  les  cas  tels  que  ceux  ob  il  y  a  accord,  consente- 
«  mentaux  incitations,  ou  bien  protertion  volontairement  accordée  ;  accord  et  consente- 
c  meut  aux  ineitations,  indique  que  les  employés  ont  accepté  des  valeurs  des  personnes 
a  concernées  dans  une  affaire  et,  i^u'etaut  d''accord  avec  eux  les  fonctionnaires  dont  ils  re- 
•  c  lèvent,  ils  commettent  un  acte  de  violation  de  règles  sans  en  en  être  repris  et  empêchés. 
«  Protection  volontairement  accordée,  indique,  de  même,  qu'au  moment  où  la  peiue  est 
«  prononcée,  les  employés  jonglent  avec  les  textes  pour  innocenter  quelqu'un  ;  il  s'agit  de 
«  protection  volontaire  au  sujet  de  la  peine  et  non  de  protection  volontaire  pour  laisser 
«  commettre  la  faute;  d'ailU  urs,  le  cas  de  protcctica  volontaire  accordée  pour  lais.ser 
«  commettre  la  faute  est  puui  par  une  loi  spéciale  [art.  358],  en  prononçant  la  peine 
c  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

On  remarquera  que  dans  presque  tous  les  commentaires  pour  les  Chinois,  le 
mot  «  affaire  >  est  considéré  comme  synonyme  de  jugement  ou  décision  judiciaire. 
Les  Chinois,  et  par  suite  les  Annamites,  ne  connaissent  pas  la  distinction  entre  les 
pouvoirs  judiciaires  et  les  pouvoirs  administratifs;  pour  eux,  la  solution  de  toute 
affaire  est  un  jugement  et  tout  jugement  entraîne  l'application  d'une  pénalité;  celui 
qui  demande  une  chose  a  tort,  ou  il  a  raison  ;  donc,  celui  qui  s'oppose  aux  prôtenlions 
du  premier  a  raison,  ou  a  tort.  Celui  qui  a  tort  coiniiu  t  une  lenlativt;  d'usurpation 
du  droit  d'aulrui  ou  caluninic  autrui  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  di)il  iHro  puni. 

Comme  dans  plusieurs  cas  analogues,  nous  avons  piéfcié  la  traduction  littérale 
des  termes  chinois  à  l'emploi  d'un  tenue  du  droit  criminel  français  et  nous  avons 
écarté  à  dessein  les  mots:  corruption,  prévarication,  concussion.  Chacun  de  ces 
mots  a,  en  français,  un  sens  légal  et  restreint;  le  terme  du  code  chinois  est  pins 
générai  et  applicable  à  des  faits  qui,  en  droit  français,  seraient  diversement  qua- 
lifiés. 

ART.  GCSCSm.  —  De  la  HzatClon  do  la  peine  par  Inorimlnatioii  an  enjet 

d'un  produit  d^aetton  lllloite. 

Pour  tout  fonctionnaire  ou  employé  ou  pour  toute  personne  (luelconquc  qui, 
sans  que  ce  soit  à  cause  Ufi^  violation  de  rt'f/h's  oh  de  non^violatio/i  de  règles  au 
sujet)  d'une  affaire,  aura  accejilé  de^  valeurs  {de  qaehju  un),  la  peine  sera  (ix('i<;  par 
incrimination  au  sujet  du  produit  de  l'aclc  illicite;  si  ce  produit  provient  de  divers 
propriétaires,  on  en  fera  la  somme  totale  et  la  peine  sera  graduée  pour  la  moitié  ue 
n.  30 
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cette  somme;  ceux  qui  auront  donné  les  valeurs  seront  punis  de  cette  peine  diini> 
nuée  de  cinq  degrés  {cela  veut  dire  que,  par  exemple,  quelqu'un  a  été  volé  ou 
battu  et  blesse  et  qu'en  dehors  des  restitutions  et  compensations  ainsi  que  dsijreù 
de  traitement,  il  accepte  des  valeurs  à  ce  swjei).  Si  les  valeurs  proriMuieat  èt 
divers  propriétaires  on  en  fait  également  la  somme  totale,  qu'on  divise  ptrdeni, 
pour  graduer  la  peine  d'éprès  la  moitié.  Dans  ce  cas,  les  deux  parties  sont  d'seeoid 
entre  elles,  Tune  pour  donner,  Pautre  pour  recevoir,  c'est  pourquoi  oélui  qui  di- 
bourse  l'argent  est  puni  de  la  peine  de  celui  qui  le  reçoit,  diminuée  de  dnq  degréi. 

Autre  exemple  :  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  diverses  lois  relatives  à  oeu  qoi 
font  de  leur  propre  autorité  des  collectes  de  valeurs  ou  d'objets  [art.  319],  à  oen 
qui  perçoivent  plus  et  portent  moins  en  compte,  comme  dans  le  cas  de  perception 
en  trop  en  mesurant  les  impôts  en  grain  [art.  111],  de  vériflcation  sur  place  de» 
pertes  de  récoltes  causées  par  des  calamités  naturelles,  [art.  85],  de  falsification 
privée  des  mesures  [art.  138],  bien  que  les  coupables  n'aient  pas  réalisé  un  profil 
personnel,  comme  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  inutiles  de  travail  et  de  force 
pour  quelque  chose  qui  ne  peut  être  employé  [art.  390],  dans  tous  ces  cas  les  cou- 
pables de  ces  fautes  sont  punis  au  sujet  de  ces  produits  d'actions  illicites  et,  pour 
tous,  on  dit  qu'on  applique  la  règle  de  fixation  de  la  peine  par  incriminalioa  lu 
sujet  d'un  produit  d'action  illicite.  Lorsque  des  fonctionnaires  ou  des  eroploTés 
sont  incriminés  an  sujet  d'un  produit  d'action  illidie,  s'ils  n'en  ont  pas  tiré  un  pnft 
personnel,  il  est  prononcé  qu'ils  doivent  être  réintégrés  dans  leurs  fondions  os 
emplois;  si  celui  qui  a  déboursé  l'argent  avait  en  vue  d'éviter  les  conséquences  d'uni 
affaire  plus  grave;  on  prononce  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère. 

Au-dessous  d'uue  0UC6.  viugt  coups  de  rutia. 
Aa*de«tti  d*ttne  odg0  jus^'à  dix  onces,  trente  coups  de  rotin. 

Vingt  onces,  quarante  coups  de  rotin. 

Trente  onces,  cinquante  coups  de  rotin. 

Quarante  ouces,  soixante  coupa  de  truong. 

Cinquante  onces,  soixante-dix  coups  de  truong. 

Soixante  onces,  quatre-vinffts  coupa  de  tmoog. 

Soixante-dix  onces.  quatre-vingt-dix  coups  de  tmOAg. 

Quatre-vingts  onces,  cent  coups  de  truong. 

Cent  onces,  soixante  coups  de  truong  et  an  an  de  tmTail  pénIUe. 

Deux  cents  onoes^  suixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  tisnti 

pénible. 

Trois  cents  onces,  quatre-vingts  coups  de  truoog  et  deux  ans  de  travail  pfeiMe. 

Quatre  cents  onces,  quatre-vingt>-dix  coups  de  truong  et  devx  ans  et  demi 

travail  jintiible. 

Cinq  cents  onces,  Ici  peme  a  arrèle  à  ceut  coups  de  truong  et  troiâ  ans  de  tn* 

vail  pénible  {pam  dan*  lu  ta$  d' jwrisifiMiliMS  eu  tvjii 
(Tu»  produit  d'aetion  UlicUe,  il  ne  s'agit  pat  d'un  prodvl 
réel  ;  c'ett  pour  cela  que  lorsque  la  somme  atteint  lêck^r*^ 
cinq  cents  onces,  lu  peines'arréle  à  trois  ans  de  travail  phâb) 

0.  —  Dans  l'articlo  précédent,  dans  les  deux  cas  do  violation  de  ivgle  et  de  non-vio- 
lation de  règles,  c'est  toiyouraà  cauâe  d'une  affaire  que  les  valeurs  eut  <ilé  acceptées;  mau, 
poar  préToir  complètement  tout  ce  qoi  ao  rapporte  à  PaTidité  de  produite  illieilaa  cbss  Us 
fbnetionnairai,  le»  employés  et  les  attires  persottnas,  U  Ikat  qu*ane  disposition  viielc  cm 
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ob.  sans  qti«  ed  solt  «Q  siQet  dSa»  affaire,  il  y  ait  eapandant  aoeaptation  daa  valaara  4a 

Toutes  les  fois  que  des  fonctionujiiros,  fies  employés  où  de:-i  personnes  quelconques  ac- 
ceptent des  valeura  de  quelqu'un  pai'  corruplioa  et  sans  quu  ce  soit  au  sujet  d'une  alTaire, 
alors  la  peine  est  fixée  par  inorimination  aa  svget  du  produit  de  Taetioii  illicite.  Si  ce  pro- 
duit prorieat  de  diTen  propriétaires,  on  eompte  le  tout  en  une  seule  somme  totale,  on  la 
divise  par  deux,  et  on  gradue  la  peine  pour  la  moitié  de  cette  somme.  Celui  qui  débourse 
l'argent  est  puni  de  la  peine  do  celui  qui  Ta  accepté,  diiuiiiiiét!  de  cinq  degrés.  Du  moment 
où  ce  n'est  pas  au  sujet  d'une  aflaire,  il  n'y  a  naturelli  uu-ut  jtas  lieu  à  violation  de  règles 
on  à  non-violation  de  régies  et  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  bout  d'accord  entre  eux  : 
il  ne  peut  naturellement  pa^  y  avoir  aucune  oiroonstanee  de  tromperie,  d*emploi  de  la  force, 
de  suscitation  de  cause,  et  d'oppression  poor  s'emparer  de  valeurs,  il  s'agit  uniquement  de 
quelqu'un  qui  reç'^it  quand  il  ne  devrait  pas  recevoir  et  de  quelqu'un  qui  donne  quand  il 
ne  devrait  pas  donner.  Hicu  qu'entre  l'action  de  celui  qui  donne  et  ructioii  de  celui 
qui  accepte,  il  y  ait  une  différence  de  gravité,  cependant  aucun  d'eux  ne  peut  demeu- 
rer impuni. 

La  peine  s*élàve  depuis  Le  cas  ob  le  produit  est  d*nne  once  et  au-dessous,  cas  où  elle 

est  de  vingt  coups  de  rotin,  jusqu'au  cas  où  ce  pcoduit  est  de  cinq  cents  onces,  et  alors  la 
peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  <le  travail  p<  nihle.  l'u  effet,  entro  tous  les 
cas  relatifs  k  des  produits  d'actions  illicites,  celui-ci  est  le  nioiu:)  grave. 

Le  texte  original  dit  seulement,  en  termes  généraux  :  avoir  accepté  des  valeurs  sans 
que oe  soit  à  cause  d*une  affaira;  et,  dans  la  note  explicative,  quelques  exemples  sont  dtés 
pour  lesquels  il  existe  une  distinction  en  deux  catégories  de  cas.  Si  on  regarde  les  premiers 
exemple?!  cilép,  il  s'agit  d'un  homme  qui  a  été  volé,  b.nttu  et  Llessé  et  qui.  en  dehors  des 
restitutions  et  frais  de  traitement,  accepte  des  valeurs  au  sujet  de  cette  affaire  ;  ceci  se 
rapporte  spécialement  aux  personnes  quelconques  et  ne  désigne  pas  lus  functiunuaire^  st 
Isa  employés  parce  qu'on  voit  dairamant  qu*il  n*est  pss  question  des  fonotionnairea  et 
employés  qui  acceptent  des  valeurs  sans  que  ce  soit  au  si^et  d*une  affaire,  telles  que  les 
valeurs  qui  «ont  offertes  en  cadeaux  et  qui  consistent  en  comestibles.  Les  exemples  cités 
ensuite,  tels  que  les  cas  de  collectes  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  profit  personnel  et  ceux 
qui  sont  cités  ensuite,  ainsi  que  le  cas  de  dépenses  inutiles  dans  des  travaux  de  construc- 
tion se  rapportent  spécialement  aux  fonctionnaires  et  aux  employés,  mais  il  s'agit  toujours 
d*nn  produit  fiçtif  d'action  illicite.  Dans  le  pramier  exemple,  il  y  a  réellement  un  profit 
personnel  du  produit  de  l'action  illicite,  c'est  pourquoi  on  doit  appliquer  les  dispositions 
relatives  à  la  fixation  de  la  peine  par  incritniuation  an  sujet  d'un  produit  d'à'  tion  illicite  ; 
dans  le  dernier,  il  n'y  a  jamais  de  profit  personnel  d'un  produit  d'action  illicite  et  (in  ap- 
plique encore  les  dispositions  relatives  à  la  fixation  de  la  peine  par  incrimination  au  sujet 
d'un  produit  d'action  illicite,  paroe  que  de  l'aele  commis  résulte  un  tort  souffert  par  le 
peuple' auquel  ona  trop  pris  et  dont  on  a  gaspillé  inutilement  les  richèkses  ;  c*est  pour  cela 
que  labuteest  la  même.  Mais,  lorsqu'il  y  a  profitpersonnci,  les  coupables  sont, par  cela  seul, 
dégradés  ou  privés  do  leur  charge;  lors({u'il  n'y  a  point  de  profit  personnel,  il  est  prononcé 
que  les  coupables  seront  réintégrés  dans  leurs  fonctions  ou  dans  leurs  emplois  ;  il  y  a  donc 
encore  une  différence  dans  la  pénalité;  la  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  celui  qui 
a  déboursé  l'argent  a  en  en  vue  de  se  soustraira  d'une  façon  détournée  aux  conséquences 
d'un  iaitplus  grave,  on  prononce  en  suivant  la  loi  la  plus  sévèra;  mais  si,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  celui  qui  donne  a  lieu  de  chercher  îx  se  soustraire  aux  conséquences  d'une  af- 
faire, alors,  celui  qui  ac  eptc  accepte  à  cause  d'une  affaire;  celui  (jui  donne  est  passible  de 
la  peine  de  la  faute  dont  il  a  voulu  éviter  les  conséquences,  et  celui  qui  accepte  n'est  plus 
Incriminé  au  siyet  d'un  produit  d'action  illicite  :  la  note  explicative,  en  eflbt,  explique  la 
règle  par  ane  extension  de  ses  oonséquanoas,  et  il  ne  Uai%  pas  s'en  tenir  d'âne  ftcon  abso- 
lue à  cette  dtatioii. 
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Note  reproduite  dan»  le  code  annamite. 

Expfications  r^unie$.  —  La  noto  explicative  entre  'parontli.jsos  dit  que,  s'il  n'y  a  pai 
appiicaliuu  du  produit  illicite  à  uu  prulit  pcrsuunel,  il  est  pt  oti^ucé  que  les  coupables  se- 
ront réintégrés  dam  leunt  foncliont  ou  dans  laar  emploi  ;  ceci  s'applique  encore  aux  cai  oh 
la  pmne  est  de  quatre-Tingt-diz  coups  de  truong  et  aihdessoos.  Si  la  peine  est  de  eeat  eoi^ 
detruonget  au-dessus,  alors  les  règlements  prescrivent  que  les  oou])aLl«'j  doivent  être 
cassés  de  leur  grade  et  priv^-s  do  leur  cliarpo  [art.  8-9].  S'il  y  a  eu  apjilication  du  produit 
illicite  à  un  bénelice  persounel,  ou  ue  discerne  pas  si  la  quantité  eu  tv-t  plus  ou  moins  con- 
sidérable et  selon  le  décret  relatif  au  cas  de  déficits,  le  coupable  est  toujours  dégradé  ou 
privé  de  son  emploi,  mais  on  ne  loi  retire  pas  le  brevet  impérial  qui  lui  a  été  oetrojé.  SI 
on  se  reporte  à  la  disposition  d'après  laquelle  ceux  qui  acceptent  des  Talenrs  «près  uns 
faire  ne  sont  pas  coatr.nint.s  ù  restiliier  leur  brevet,  on  peut  voir  qu*il  doit  en  être ds  Mil 
dans  le  cas  d'incrimination  au  si^et  d'un  produit  d'action  illicite. 

ORIQIHI  DBS  TIZTI8. 

Ift  loi  el  le  eommenUîre  sont  la  reprodaetion  ezaete  des  textes  correspondiili 
da  eode  chinois  ;  il  n'y  a  pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes, 
La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  chinoise. 

I. 

Explications  coordonnées.  —  «  Dans  cet  article,  on  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  reçoi- 
c  vent  et  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  une  sdlde  de  ri'.tat.  On  vcàt  par  les  deux  caractères 
t  traduit»  par  iet>  mots  :  u  toute  {lersioune  quelconque,  a  que  toute  personne  quelle  qu' elk 
«  soit,  est  comprise  dans  la  disposition,  s  (Ann.  du  G.  diin.) 

Explications  coordonnées.  — >  «  U  faut  faire  la  plus  grande  attention  aux  deux  caractèm 
«  traduits  par  les  mots  :  c  sens  que  ee  soit  an  sqjet  d*aae  aflUre  »;  ai  ^est  «n 
«  d*une  affaire,  c*est  on  cas  de  violation  on  de  noa-nolation  de  règles.  »  (Ana.  in 
G.  ohin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  On  doit  observer  qu'an  siOet  du  produit  des  actions  illi- 

c  cites  dans  le  cas  de  vol  rommi<4  par  les  surveillants  et  gardiens  et  les  personnes qnd- 
«  conques,  et  dans  le  ras  de  vol  fiu  tif,  il  est  tiit  qu'on  prononce  pour  le  même  pro<îuit 
«  d'action  illicite  ;  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  cas  de  violation  et  de  non-violation  de  règle, 
«  U  est  dit  que  la  peine  sera  graduée  en  tenant  compte  du  produit  ,de  Faction  iUicUi,' 
«  qu^enfio,  le  présent  article  dit  que  la  peine  sera  fixée  par  incrimination  an  sqjet  d*u 
«  produit  d'action  illicite.  Kn  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  dans  un  cas  ob  celai  qoi 
«  donne  et  celui  qui  reçoit  sont  d'accord  ensemble  ;  lorsque  la  règle  n'a  reçu  aucune  irijuM. 
«  il  n'y  a  esseutiellemeut  pas  produit  d'action  illicite.  Dans  les  cas  de  collectes,  lorsqu'il 
■  n'y  a  pas  d'attribution  du  produit  à  un  bénéfice  personnel,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  pro« 
c  duit  d^action  illicite.  Mais,  sUl  n^  a  pas  de  produit  id'action  illicite,  la  condition  des  per* 
«  sonnes  est  telle  que  celui  qui  accepte  ne  doit  pas  recevoir.  U  n*y  a  pss  produit  d'action 
«  illicite  et  cependant  la  faute  ne  peut  pas  être  impunie;  il  n'y  a  pas  produit  d'aeliou  illicite 
«  et  la  peiue  est  la  peine  d'un  cas  où  il  y  a  produit  d'aelii  ii  illicite.  Il  n'y  a  pas  de  produit 
«  d'action  illicite  et  cependant  le  fuit  est  considéré  comme  s'il  y  avait  un  produit  d^adiSB 
«  illicite  ;  c*est  pour  cela  qu*il  n*est  pas  dit  qu'on  tiendra  compte  dn  produit  d'actiosilli* 
«  cite,  mais  qu*U  est  dit  que  le  coupable  sera  incriminé  an  si\}et  d'un  produit  li'.ictioD 
«  illicite;  c'est  pour  cela  qu*il  n'est  pas  dit  qu^on  prononcera  «  eu  graduaut  la  peine  »et 
«  qu'il  e^t  dit  que  la  peine  sera  fixée.  Le  catactére  traduit  par  le  mot  fixer  a  encore  leseai 
«  de  (1  entraîner.  »  a  conduire  à,  »  qu'il  a  dans  le  style  ordinaire.  Eu  principe,  iln^s 
m  pas  de  produit  d*ac(e  illicite  ;  en  réalité,  il  n'j  pas  de  produit  d'action  illicite  etJe  eoa- 
«  pabls  est  ineriminé  pour  un  produit  d*aetion  illicite  ;  c'est  an  s^Jet  d*an  prodvitd's^ 
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<  illicite  qa'il  arrive  à  tomber  lous  le  coup  d*iuie  peine,  e*eit  bien  le  sens  ordinaire  du  mot 
«  employé  dant  le  texte.  >  (Ann.  du  G.  chin.) 

Cette  note,  dont  le  style  est  assez  difficile  et  qui  perd  encore  dans  la  tradaction, 
a  pour  but  d'expliquer  rexpression  employée  dans  le  texte  chinois,  ridée  est  en 
somme  asses  simple;  la  culpabilité  résulte  de  l'acceptation  d'une  somme  d'urgent 
ou  du  maniement  de  fonds  ou  de  valeurs  par  un  administrateur  ou  un  comptable; 
dans  les  deux  cas,  cette  somme  n'est  pas  le  produit  d'une  action  illicite,  c'est  l'arcep- 
talion  ou  la  percepli(tn  qui  sont,  elles-mêmes,  illicites;  cept>nd mt  on  base  la  fixation 
de  la  peine  sur  cette  somme  acceptée,  perçue  ou  dépensée  à  tort,  que  l'on  considère 
connue  un  produit  d'action  illicite,  c'est-ù-dire  comme  facteur  variable  déterminant 
la  gravité  de  la  peine  ;  le  produit  est  donc  fictif;  le  coupable  est  incriminé  au  su^et 
de  ce  produit  fictif  qui  sert  seulement  de  base  à  la  fixation  de  la  peine.  L'idée  expri- 
mée dans  la  loi  ne  peut  pas  être  rendue  par  le  mot  ;  «  malversation,  »  ce  qui  serait 
tout  à  bit  inexact,  puisque  ce  mot  suppose  essentiellement  un  profit  personnel  de 
la  part  du  coupable. 

FrjUi  iidons  coordonnées.  «  Dane  toutes  les  autres  bis,  biraqae  la  peiné  est  graduée 
«  'selon  lo3  «lispositions  relatives  aux  gardiens  et  aux  personnes  ordinaires  coupables  de 
«  Tol,  au  vol  fut'tif,  au  cas  de  violation  et  au  cas  de  non  violation  de  règles,  le  lexte  em- 
«  ploie  les  expressions  :  f  d'après,  »  «  conformémeut  ;  a  mais  lorsqu'elle  est  graduée  selon  « 
«  lee  dispoeitiont  relatives  à  rincrimination  au  sujet  d*un  produit  d-aetion  illicite,  le  texte 
«  dit  uniquement  :  «  prononcer  pour  incrimination  an  a^jet  d'un  produit  d'action  ilU- 
«  cite.  ).  En  effet,  tous  les  genres  d'actions  d*où  résulte  un  produit  d'action  illieite  ont  un 
€  nom  particulier  et  il  nV  a  que  le  genre  d'actions  en  question  dans  le  pt»  ^cnt  ai  tii^li'  qui 
«  n*a  pas  de  nom  qui  lui  soit  propre,  et  cela  parce  qu'il  n'j  a  pas  de  [iroduit  réel  d'action 
c  illicite.  L*incrimination  au  etùet  d'un  produit  d*aetion  illicite  est  une  règle  pour  prononcer  * 

<  la  peine;  ce  n'est  paa  le  nom  d*nne  faute  particulière  conduisant  à  un  produit  d'ae^n 
«  illicite  ;  c*est  pourquoi,  lorsqu'il  s'ai:'!!  ie  prononcer  selon  cette  loi,  on  dit  simplement  : 
«  incrimination  au  sujet  d'un  produit  illicite.  »  et  ou  ne  dit  pas  :  •  d'après,  p  ou  :  «  confor- 
«  menient;  »  on  juge  uniquement  selon  cet  article  pour  graduer  la  peine.  «  (  Ann.  du  C.chin.) 

Cette  note  contient  une  excellente  délinilion  de  la  loi,  ce  n'est  pas  un  fait  qu'elle 
prévoit,  c'est  une  rèyle  de  punition  qu'elle  élal)lit. 

Explications  coonJonnées.  —  n  Dana  le  cas  d'incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action 
C  illicite  et  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  produit  d'action  illicite  sans  violation  de  règles,  il 
«  n'y  a  Jamais  forfkitnre  à  la  règle  et  la  peine  est  dilFérente  par  aa  légdrete  ou  sa  sévérité. 
€  Dans  l'un  des  deux  cas,  ^est  à  cause  d'une  alAdre  qu'il  y  a  en  acoeptetion  de  valeurs  ; 
c  dans  l'autre,  ce  n'est  pas  à  cause  d'une  aiTaire  que  cette  acceptation  a,  en  lieu  Lorsque 
«  c'est  «  à  cause  d'une  affaire,  »  celui  qui  di;bourse  est,  de  plus,  coupable  de  sollicitation; 
c  lor&que  ce  n'est  pas  à  cause  d'une  atfaire,  alors,  celui  qui  débourse  l'argeut  est  seule- 
«  ment  puni  de  la  peine  de  celui  qui  aece<>te,  diminuée  de  cinq  degrés,  de  sorte  que  la  gra- 
c  vite  de  la  peine  est  encore  dlfBirento.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Ea^ieatimu  eourdamUa.  —  «  La  note  explicative  cite  les  deux  cas  oh  nn  homme  a 
c  éte  volé  on  bien  où  ilaMé  batta  et  blessé  ;  on  doit  voir  quel  est  Tesprit  de  cette  compa- 

c  raison  et  ne  pas  se  cramponnerai  la  lettre.  Si  quelqu'un  a  reçu  des  valeurs  en  dehors  de 
«  la  juste  compensation  du  doujuiago  qu'il  a  soiiflert  par  un  vol,  ou  en  dehors  des  dé[»enses 
«  nécessitées  par  les  frais  de  traitement  pour  les  blessures  qu'il  a  reçues,  puisqu'il  j  a  eu 
€  vol,  on  coups  et  blessures,  n'est-ce  pas  au  sujet  d'une  affidre  que  les  valeurs  ont  été  re- 
c  «ntal  Puisqu'il  a  reçu  les  valeurs  et  que  te  coupable  de  vol  ou  de  coups  et  blessures  n'est 
c  pas  jugé  et  puni,  n'est-ce  pas  une  violation  de  règles?  C'est  que  celui  qui  a  reçu  n'a 
«  réellement  contre  lui  aucune  circonstanne  d'emploi  de  la  force  pour  se  faire  donner;  de  • 
«  même,  celui  qui  donne  n'a  point  contre  lui  aucune  circonatance  de  sollicitation  et  il  n'y 
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«  a  pat  YioIatioB  des  rtglat  dan»  la  fixation  de  la  peina  eaeonrae  pour  la  fldt  da  ^1  oo  d» 
«  coupa  et  bleunres.  Cest  la  le  sens  qu'il  faut  donner  à  cette  note  pour  qu'elle  soit  d*ao- 
«  cord  avec  le»  principes  do  la  loi  sur  l'incrimination  au  si^et  d'un  produit  d'action  ilU- 

«  cite.  »  (Ann.  du  C.  chiu.) 

Erplirations  eoordonnt'»s.  —  a  Lor^sque  les  valeurs  proviennent  d'un  seul  propriétaire, 
■  on  doit,  de  même,  pra<iii<T  la  puine  pour  la  moitié  do  la  somme;  parra'  les  six  genres  de 

<  produits  illicites,  celui-ci  est  le  moins  grave  et  les  dispositions  de  la  loi  ue  peuvent  pas 
c  ne  pas  être  favorables  à  Taccusé.  r  (Ann.  du  C.  ehia.> 

Lorsqu'une  loi  qui  renvoie,  pour  l'application  de  la  pénalité,  à  la  règle  édicléB 
par  le  présent  article  ne  spécifie  pas  que  la  peine  devra  être  graduée  pour  la  totafilé 
de  la  somme,  on  devra  toujours  appliquer  la  règle  générale  et  prendre  aeulemeet 
la  moitié  du  produit  de  Tacte  illicite.  (G.  chin.) 

Expîicatiout  eoordonjtto.— c  Si  des  fonctionnaires  ou  employés  reçoivent  et  acceptent  ds 
«  quelqu'un,  au  moment  des  f&tes  qu'ils  font  pour  leur  entrée  en  fonctions,  des  Taleurset 
c  dea  présents  on  offrandes  de  choses  comostlMes,  c'est  ce  qu'on  appelle  accepter  des  va- 
«  leurs  sans  que  ce  soit  au  sujet  d'une  nflaire  :  dans  ce  ras.  U-s  deux  parties  sont  punies 
«  pour  couper  court  à  l'esprit  de  corruption  et  de  sollicitation,  comme  au  développement 
«  des  instincts  de  convoitise  et  d'avidité.  Si  les  offrandes  en  comestibles  consistent  en  pro- 
«  duita  natorela  da  U  contrée,  allée  ne  sont  plus  coaipriaaa  dans  cette  dispoaition.  »  (Ans. 
du  G.  chin.) 

EspKeatiûnteocrdomiit,  —  c  Dans  cet  article,  11  8*agit  d'un  prodoit  d'action  illidle  dans 

<  un  cas  ou  les  deux  parties  sont  coupables  et  il  doit  ^tre  confisqué  à  l'État  [art.23]  ;  mais 
«  dans  chaque  article  parlirulier  dos  lui^,  L>i  >tque  Ton  doit  prononcer  pour  incriminatioD 
n  au  sujet  d'un  produit  d'action  illirite,  le  toxio  original  ou  les  notes  explicatives  lucntion- 
«  nent  clairement  si  le  produit  de  l'action  illicite  doit  être  confisqué,  ou  rendu  à  sou  pro* 
n  priétaire,  et  s'il  doit  y  avoir  ou  non  restitution  envers  l'État  ;  s'il  n'en  est  paa  faitmea- 
s  tion  dana  qaelqnea  articlea,  le  sens  de  la  règle  n'est  pas  unique  et  on  doit  prendra  uns 
«  décision  selon  la  nature  d«  cas.  s  (Ann.  du  G.  chin.) 

ART.  GGCUV.  —  Aooepter  des  ▼alenrs  après  11110  aftalro. 

(Caat  aaaantiaUament  après  que  rafliûra  a  an  lieu,  aussi  est^e  dilfifrenk  da  Tol^t  delà  loi 

aans  acceptation  de  ▼aleurs.) 

Quiconque  {fonctionnaire  on  e/;?;jMy.=),  sans  promnsso  de  valeurs  antérieure  à 
une  affaire  (<2on^  t7  ê»t  chargé),  aurti  accepté  des  valeurs  après  TafTa ire  terminée, 
sera  puni  comme  suit  :  si  la  décision  prise  au  sujet  de  l'affaire  est  irrégulière,  oo 
prononcera  conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  régi»; 
si  la  décision  prise  au  sujet  de  Taffiaire  n'est  pas  entachée  d'irrégularité,  on  pronon- 
cera conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  régies 
(te  peine  des  pertonnet  qui  ne  revivent  paa  de  tolde  de  VÉtat,  eera,  dam 
chaque  eatf  celle  des  personnes  qui  reçoioent  une  solde,  diminué  d^un  degré.  Si 
le  fait  de  violation  de  règles  constitue  un  fait  plus  grave,  on  prononcera  tnlr 
leurs  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Les  fi»netionnaires  et  les  employés  sêree^t 
selon  les  règlements,  remis  à  la  condition  du  peuple,  mais  ils  ne  seront  pet 
contraints  à  restituer  le  brevet  impérial  qu'ils  ont  reçu.  La  loi  ne  parle  pat  is 
la  personne  qui  aura  déboursé,  ni  de  celle  qui  aura  porté  l'argent;  on  pe^l^ 
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—  474  — 

appliquer  la  loi  êur  ee  qui  ne  doit  pas  être  fait,  en  prononçant  selon  la  ditpo^ 

sition  la  plus  séi-i'rc  [art.  351  j). 

C.  0.  —  Prért'ilciiiinent,  quand  il  a  été  queslioa  d'un  produit  d^action  illicife  dans  le» 
t  cas  de  violation  et  de  non-violation  de  règles,  il  s'agissait  de  ceux  qui  acceptent  les  va- 
lenn  ayant  une  aflkire  ;  mais,  pour  compléter  ee  est  relatif  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployée avidee  de  produits  illidtes,  il  est  nécessaire  qu'il  j  ait  un  article  relatif  à  ceux 
qui  acceptent  des  valeurs  après  une  affaire  terminée.  Toutes  les  fois  qu'un  homme  a  une 
affaire  portée  devant  les  magistrats,  qu'avant  l'affaire  il  n'a  fait  aucune  promesse  de  don  de 
Taleurs  aux  fonctionnaires  et  employés,  et  qu'après  que  le  règlement  de  l'affaire  est  terminé 
eet  homme,  concerné  dans  ralliûre,  leur  fait  un  cadeau  en  valeurs,  objets  ou  eomestilbles  et 
que  eenz-là  acceptent  rofflrau&de,  le  fait,  comparé  à  celui  qui  consiste  A  accepter  des  Taleurs 
avant  l'affaire,  présente  une  certaine  différence  et  il  n*est  pas  non  plus  le  même  que  celui 
qui  consiste  h  accepter  des  valeurs  sans  que  ce  sr.it  au  sujet  d'aucune  aff.iire  ;  celui  qui 
donne.  x\n  d  nino  pas  sans  motifs  ;  celui  qui  acccjiti'  atrit  par  a^  iilité  et  cfirruption,  de  sorte 
qu'il  ne  rougit  pas  de  vendre  ^es  bous  offices  et  qu'un  ne  peut  admettre  son  équité.  C'est 
pour  cela  qa*il  faut  examiner  Taffaire  sur  laquelle  il  a  été  primitivement  décidé  et  comp- 
ter les  valeurs  reçues  après  cette  décision  ;  sUl  y  a  eu  violation  de  règles  on  prononce  con- 
formément aux  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  do  règles  s'il  n*ja  pas  eu  violation 
de  règles,  nn  pfcmoiicç  conform.^meut  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de 
règles.  Les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'Etat  sont,  dans  chaque  cas, punies  de 
la  peine  de  celles  qui  reçoivent  une  solde  de  l^tat,  diminuée  d*ua  degré.Si  la  décision  prise 
an  ei\|et  de  Taffaire  est  entachée  d'irrégularité  et  que  la  peine  du  fait  d'innocenter  on  d'in- 
criminer [art.  375]i  soit  plus  grave  que  la  i^t  ine  déduite  du  produit  de  l'action  illicite  on  doit 
d'ailleurs  prononcer  en  suivant  la  loi  la  plus  si'vt'-re.  Selon  les  règlements  relatifs  aux 
cas  où  il  ne  s'agit  que  de  déficits  [Lois  civiles,  titre  IV],  les  fonctionnaires  et  employés  sont 
cassés  de  leur  rang  ou  de  leur  charge  et  remis  à  la  condition  d'hommes  du  peuple,  mais  ils 
ne  sont  pas  contraints  à  la  restitution  de  leur  hrevet  impérial,  parce  qu'ils  n*ont  accepté 
qu'après  Taffaire  et,  cela,  par  indulgence.  Les  personnes  qui  ont  déboursé  Targent  et  cdles 
qui  ont  porté  l'argent  sont  seulement  punies  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  re- 
lative à  ce  qui  ne  doit  pas  ^tre  fait  :  comme  le  fait  a  eu  lieu  après  l'affaire,  ceux  qui  dé- 
boursent ne  commettent  pas  un  acte  de  sollicitation  et  ceux  qui  portent  l'argent  ne  servent 
pas  d'itttemiédiaire,  de  sorte  que  les  peines  peuvent  être  diminuées. 

OBIGIRI  018  TIXTBS. 

Exactement  les  textes  eonespondants  du  code  chinois,  sauf  une  disposition  de 
la  note  explicative  finale,  qui  augmente  la  peine  de  deux  degrés  lonquil  s'agit  de 
censenn.  Pas  de  décrète  dans  les  denx  codes. 

I. 

Explications  coordonnées,  —  «  Cet  article;  désigne  spécialement  les  fonctionnaires  et  les 
«  employés  ;  s'il  ne  s'agit  ni  de  fonctionnaires,  ni  d'employés,  alors,  le  fait  de  violation  ou 
m  de  non-^olation  de  règles  dans  la  décision  ne  peut  pas  exister.  »  fAnn.  du  G.  chin.) 

On  pourrait  objecter  à  cette  note  qu'une  décision  irréj^uliere  peut  résulter  du 
fiait  d'un  témoin  qui  peut  n'être  ni  fonctionnaire,  ni  employé,  bien  que  ce  cas  tombe 
d'ailleurs  sons  le  coup  d'une  antre  loi. 

Explications  roordonnéês.  —  «  Il  faut  faire  la  plus  grande  attention  aux  quatre  caractè- 
«  res  dont  le  aens  est  :  «  Sana  promesse  de  valwrs  antérieure  à  une  affaire.  »  Si,  avant,  il 
«  7  a  eu  promesse  de  valeurs  et  si,  ensuite,  après  TaiRiire,  les  valeurs  n'ont  pas  encore  été 
«  reçues,  le  fait  est  prévu  par  Fartide  relatif  à  ceux  qui  écoutent  des  promesses  de  valeurs 
«  [art.  315]  ;  si,  avant,  U  j  a  eu  pronasia  de  valeurs  et  si,  après,  les  valeurs  ont  été  reçues, 
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<  ou  doit  alors  graduer  la  peine  Mlon  les  dispositions  relatives  aux  fonctionuaires  etem- 
r  ployés  qui  acceptent  dm  raleura  [art  312].  En  effet,  n  «apaniTant  il  n'j  a  pas  eu  pro- 
«  messe,  il  est  évident  que  la  Tiolation,  on  la  non-nolation  de  règles  n*eat  pas  le  rémltit 

f  d'une  iutention  arr^k^e  à  l'avanco  ;  si,  avant  raffairell  j  eu  promesse,  il  eî5t  certain  que, 
et  dès  avant  l'affaire,  la  voloi»tiî  dt>  tvcevoir  les  valeurs  existait  déjà  et  qu'ensuite  les  ra- 
•  leurs  ont  été  reçues;  que  les  valeurs  soieut  reçues  avant  ou  apt  e»  il  n'y  a  pas  do  diffé- 
c  renée.  Si  celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  a  porté  les  promesses  avant  raffaire  «t  n 
«  ensuite,  il  a  porté  l'argent  après  l'affoire,  on  doit  encore  le  Juger  selon  les  dispositbni 

<  relaUves  à  ceux  qui  portent  l'argent  [art.  312].  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Erplications  eoorionnies,  —  «  La  loi  relative  au  fidt  de  recevoir  des  valeurs  après  «as 

«  affaire  n'est  moins  sévère  que  la  loi  relative  aux  fouctionuaires  et  employés  qui  acceptent 
«  des  valeurs  que  lorsque  la  peine  odirltM'  ost  la  mort  ;  dansi  ce  ras,  la  peine  est  diminués 
«  d'un  degré  ;  une  telle  sévérité  a  pour  but  la  répression  de  la  passion  du  lucre  illicite.  » 
(Ann.  du  G.  ebin.) 

D'après  unp  autre  note  du  code  chinois,  lorsqu'il  s'iij^it  de  cas  d'acceptation  de 
valeurs  après  une  alFaire  et  avec  violation  de  rè-U  s,  ou  doit  comparer  la  peine 
édictée  par  rarlidc  312  avec  cell<:  qui  est  édictée  par  la  loi  rrlalive  au  fait  d'iono- 
ceDter  ou  d'incriminer  volontairement  [art.  374],  et,  cela,  parce  que,  n'ayaut  pas 
reça  de  promesse  à  l'avance,  le  fonctionnaire  n'a  pas  pu  avoir  d'idée  arrêtée  de 
favoriser  une  des  parties  (G.  chin.),  cela  peut  être  vrai  parfou,  mais  ne  peut  pas  éin 
posé  en  rè^Ie  générale. 

La  règle  générale  est  que  les  fonctionnaires  et  les  employés  des  tribunaux  des 
censeurs  sont,  eu  c;is  do  faute  îui  sujet  d'un  produit  d'action  illicite,  punis  d'une 
peine  plus  forte  de  il»*ux  degrés  que  la  [leiiie  édictée  pour  les  autres  fonctionnaires 
et  employés.  On  regarde  comme  irrésolue  juscprici  la  (pieslion  do  savoir  si,  dans  les 
cas  prévus  par  lu  présente  loi,  cette  augmentation  doit  avoir  lieu.  (C.  chin.) 

ART.  GCCZV.  —  Des  loncUonnaires  et  des  employés  qui  écoutent 
dM  prouMMMM  d»  doua  dn  Talaon  on  d'objets  q[aéIoonqaM. 

(Il  «'agit  <  ssf>iiiipllement  du  cas  oh  rien  n'a  encore  été  reçu,  c'est  pourquoi  les  dispo^itioni 
<:ont  différentes  de  celles  de  la  loi  relative  à  ceux  qui  acceptent  des  valeurs  après  oas 

affaiit). 

Tout  fonctionnaire  ou  tout  employé  qui  aura  agréé  des  promesses  de  dons  de 
valeurs  ou  d'objets  quelconques,  bien  qu'il  n'ait  encore  rien  reçu  et  s'il  y  a  quel- 
que irrégularité  dans  l'affaire,  sera  jugé  conformément  aux  dispositions  relatives  as 
cas  de  violation  de  règles;  si  aucune  irrégularité  n'a  été  commise  dans  l'albire,  il 
sera  jugé  conformément  aux  dispositions  relatives  an  cas  de  non-violation  de  réglas» 
avec  diminution  d'un  degré  de  la  peine  {du  fait  d^aceeptaHon  de  valêurt  (sii 
31  S])  dans  chaque  cas.  Si  l'irrégularité  entraîne  une  peine  plus  grave,  dans  cbsqoa 
cas  on  suivra  la  loi  la  plus  sévère  ('7  faut  néeettairement  qu'il  p  ait  de*  indiee$ 
positifk  et  qu'un  chiffre  ait  été  fixé;  alors  seulement  ces  disposition*  tant  appli- 
cables.)  (^Toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  «  conformément      »  nlape*^ 

est  la  >nnrt,  elle  est  (limian  U'  d'un  dcfp'é;  hirn  qia^  fa  ffunnf'té  maximum 
ntfeintr,  la  prinr  s'arrét''  à  rnnt  mifps  de  fruonf/  et  f'e.ril  à  tmis  hxille  lis.  Dnnt 
cet  articlef  après  qu'il  a  été  dit  qu'on  prononcefa  couformément  aux  dispositif^» 
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relatives  au  cas  où  il  y  a  violation  de  règles,  il  est  encore  dit  pie  la  peine  sera 
diminuée  d'un  degré;  par  eatemple,  si  le  coupable  a  agréé  une  promesse^  en  pro- 
nonçant conformément  aux  dispositions  relatives  à  la  violation  de  règles^  si  le 
produit  de  Pacte  illicite  atteint  le  mammum  fixé  la  peine  est  la  mort  et,  dimi^ 
nuée  d'un  degré,  elle  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois  mille  lis;  on 
la  diminue  encore  d'un  degré  et  elle  devient  cent  coups  de  truong  et  trois  am  de 
travail  pénible;  alors  seulement  la  peine  est  prononcée  selon  les  règles  de  la 
présente  loi  :  ffest  précisément  ce  qu'on  appelle  bénéficier  de  diminutions  sucées^ 
sives  [art.  10]).  —  (Cette  loi  dit  fi»rmellement:  «  fbnetionnaire  ou  employé;  • 
donc,  pour  toute  -autre  personne,  bien  qu'elle  soit  ^tailleurs  attachée  à  un  ser^ 

vice  public,  on  n'emploie  pas  la  présente  loi.) 

C.  0.  —  Précédemment,  lonqn'il  était  fueetion  d'un  produit  d*aetioii  iUidto  dans  an 
eu  de  nolalion  ou  de  non-Tiolation  de  règles,  il  a^agiasait  de  ndenra  donnéea  an  ai\Jet 
d*Dne  affaire,  et  déjà  reçues;  mais  pour  traiter  complètement  toutes  les  questions  qui  ae 

rapportent  aux  fonctionnaires  et  emplovés  avides  do  produits  illicites;  il  était  nécessaire 
de  prévoir  le  cas  oii  ils  agréent  des  promesses  sans  avoir  déjà  reçu  les  valeurs.  Toutes  les 
fois  que  dea  fbneUonnaire  on  dea  employés  ont  à  éclairdr  et  à  r^lar  ona  afbire,  ai  la  par* 
aonne  coupable  dana  cette  aflkire  promet  de  leur  donner  dea  Taleura  on  dea  objeta  qneloon- 
fueaet  si.  .'t  rause  de  cette  promesse,  ila  conaentent  à  agir  dans  le  sena  dala  demande  qui 
leur  est  adressée,  bien  qu'ils  n'aient  enooro  rien  reçu  dans  leurs  mains,  cependant  leurs 
intentions  sont  déjà  imprégn<'e8  par  la  corruption  ;  ce  que  la  loi  considère  comme  impor- 
tant surtout,  c^est  de  punir  l'intention  ;  l'avidité  et  la  corruption  sont  bien  réellement  dea 
fitntea  ;  donc,  on  examine  et  on  tient  compte  de  In  quantité  des  ndeurs  promiaea  pour  pro- 
noncer la  peina  qui  a  été  méritée.  Si,  dans  raflkira,  qnelquMrrégularité  a  été  commise*  on 
prononce  conformément  aux  dispositions  relativea  au  cas  de  violation  de  règles  ;  si  aucune 
irrégularité  n'a  été  commise,  on  prononce  conformément  au  cas  de  non-violation  do  règles 
et,  dans  chaque  cas,  la  peiue  est  diminuée  d'un  degré  par  considération  de  ce  que  les  vaieui's 
n*ont  paa  encore  été  [reçues.  Pour  lea  paraonnaa  qoi  ne  raçoivent  paa  de  aolda  de  l'Etat, 
la  peine  eat  encore  diminué  d'un  degré,  oa  qui  fût,  an  tout,  une  diminution  de  dans 
dagrés.  Si  la  valeur  du  produit  de  Taeto  iUieito  atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi, 
ce  qnl  entraîne  la  peine  do  mort,  ponr  ceux  qui  reçoivent  une  solde  de  l'Etat,  la  peine  est 
diminuée  en  tout  de  deux  degrés  et  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'Etat  la  dimi- 
nution totale  est  de  trois  degrés.  Lorsqu'il  y  a  violation  de  règles,  il  ;  a  forcément  une  règle' 
qui  a  été  violée,  donc  il  y  a  ona  peine  eneonma  poor  cette  TÎotation  de  réglée  ;  on  compare 
antre  elles  eea  deux  peines,  du  fait  de  la  violation  de  oetto  règle  et  du  fait  d'avoir  écouté  lea 
promesses,  pour  voir  quelle  est  la  plus  légère  et  quelle  est  la  plus  sévère  et,  daus  chaqtie 
cas,  on  suit  la  loi  la  plus  sévère  pour  prononcer.  Cet  arti.^le  ne  s'occupe  que  du  fait  d'avoir 
agréé  les  promesses  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  valeurs  ou  d'objets  reçus  et  cependant  le  cou- 
pable est  puni  d*aprèa  la  produit  de  Faction  illicite  ;  e*aat  pour  oaU  qna  la  nota  aqplicativa 
entre  parenthèaea  dit  quMl  Ant  qu*il  j  ait  dea  indicée  cartaina  et  que  la  ekiffire  dea  valeura 
soit  établi  et  prouvé,  pour  que  les  coupables  puissent  rtre  passlble^dea  peines  portées  par 
la  présente  loi.  S'il  n'y  a  pas  d'indices  certains,  il  n'y  a  pas  do  preuves  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
chiffre  fixé,  comment  estimer  le  produit  de  l'action  illicite  !  Dans  tous  ces  cas  on  ne  peut 
appliquereatto loi.  Ce  quia  rapport  à  la  diminution  d'un  degré  lorsque  le  maximun  fixé 
par  la  loi  eat  atteint  et  que  la  peine  eat  la  mort  eat  on  ne  peut  plua  dairamant  indiqué  dana 
la  note  •  xjilu  ati V,'  .  iiti  •  parenthèses  ;  «a  aflfet,  quand  on  prononce  conformément  à  une 
loi,  et  que  In  in  iiie  -ie  cotte  loi  est  la  mort,  cette  peine  est  diminuée  d'un  degré  [art.  38]; 
c'est  là  une  i  .-^^le  générale  établie  une  fois  pour  toutes.  Daus  le  présent  article,  la  peine 
prononcée  coutormémont  à  une  loi  est  diminuée  de  degré,  doue  c'est  sur  la  peine  d^àdimi* 
Biléa  d*itt  degré  que  vient  porter  m»  nouTélle  dimiaution  aaecaaalTe,  ce  qui  ait  aneora  «m 
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règle  établie  une  fois  pour  toutes  [art.  10].  Mais  si  la  peine  ne  va  pas  josqu^à  la  morti  alon 
oa  m»  ùdt  que  la  diminution  ordonnée  par  la  prêtante  loi. 

DÉCBIT* 

1.  —  Lonqull  y  a  en  agrément  do  promaatea  de  valean  oc  objali  qnalooBqaii» 

s*U  n*y  a  eu  qne  de  aimples  promesses  verbales,  te  produit  de  Taete  illieite  a'flil 
détenniiié  par  ancuDe  preuve  certaine  et  on  ne  pevt  toii|onii  prononcer  et  ponr- 
floivre  la  restitnlion;  si  les  valeun  on  les  objeu  qui  ont  été  promis  ont  élé  déposés 
et  eonaerrés  dans  quelque  endroit,  on  bien  si  un  contrat  a  été  rédigé  psr  éerit,  ot 

si  la  somme  a  été  remise  à  la  personne  qui  a  servi  d'intermédiaire  c'est  celui  qui  t 
promis  les  valeurs  qui  doit  être  l'objet  de  la  contrainte  exercée  pour  la  confiscalion 
à  l'État.  Si  le  dit  coupable  doit  être  puni  ^our  une  faute  primitivement  commise,  s» 
peine  est  d'ailleurs  graduée  selon  h-s  lois  ;  si  la  peine  de  la  faute  primitive  qu'i  la  com- 
mise est  plus  légère  ou  si  primitivement  il  n'avait  commis  aucune  faute  et  s'il  est 
seulement  coupable  d'un  fait  de  promesse  pour  sollicitation,  il  ne  peut  être  poursuiv' 
que  d'après  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  et  en  suivant  la  di.sposilion  la  plus 
sévère  [art.  351].  S'il  a  été  promis  tant,  et  si,  en  réalité,  il  n'y  a  eu  que  tant  de  livré, 
on  devra  distinguer  le  chiffre  de  la  somme  déjà  perçue  et  le  chiffre  de  la  somme 
non  perç»,  tenir  compte  de  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  iUidli 
et  également  de  la  peine  qui  résulte  de  la  nature  de  la  faute  commise  et  gradoer 
en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  La  restitution  du  produit  de  l'action  illicite  A|jà 
reçu  sera  poursnivio  et  aiigée  do  oelul  qui  l'aura  perou  et  pour  ce  qui  n'wia  psi 
encore  été  livré,  la  contrainte  sera  exercée  sur  celui  qui  aura  ftdt  la  promesse. 

Note  reproduite  datte  le  code  annamite, 

JEspficetioM  «eordoaiiéct.  *>-  «  Cet  article  ne  parle  que  des  IbnetiouMires  et  du  «- 

•  ployée  ;  lea  deux  caractères  qui  signifient  :  «  et  autres  personnes  »  n'ontpas  etééeriti 
«  dans  le  texte  ;  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  dit  que  pour  les  autres  paneiMii 
<  bien  qu'elles  soient  attachées  à  un  service  public,  on  ne  peut  employer  cette  loi. 

OBIOHI  niS  TIXTI8. 

La  loi,  le  commentaire  et  le  décret  sont  «xaetemont  lea  toKleieorreepoiidaBlsdi 
code  chinoii,  le  décret  est  unique  dans  les  deux  codes,  la  note  repioduite  dan 
code  annamite  est  ime  annotation  du  code  cbinois. 

!. 

Erpîieotions  coordonnées.  —  «  Dans  Tarticle  précédant,  l'acceptation  des  valeurs  sli* 
«  après  uue  affaire,  rien  n'ayant  étepromia  auparavant  ;  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  aitvloU* 
c  tien  de  règles  ou  qu'il  n*y  ait  pas  violation  de  règles,  cela  ne  résulte  égalemeot  pM  ^ 
e  rinteation  arrêtée  à  l'avance.  Dans  le  présent  article,  Tagrément  de  l'offre  a  eu  lieu  araot 
c  l'affaire  et  après  raffniro  les  valeurs  n'ont  pas  encore  été  reçues,  la  violation  "U  la  Don- 
fl  violation  dérègles  vioul  d'une  manière  de  voir  arrêtée  à  Tavance.  Le  fait  prcvu  par  1  articl* 
«  précèdent  est  plus  grave,  celui  qui  est  prévu  par  le  présent  article  est  plus  léger,  parc* 
c  qu'il  n'y  a  pas  un  produit  réel  d*aetion  illieite.  Dana  rartiele  préoédeat  c'est  du  prodoitd* 
«  raetton  illicite  que  se  déduit  la  peine  et  que  résultent  les  poursuites  pour  le  recouTremaat 
e  et  ]«  cpngacalioni  dans  celvi-ci,  c*est  du  fait  qne  lésulU  U  faute  et  c*eot  fteUfeiaMt 
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«  1«  ooQp«bl«  «et  paislbla  dW  païa»  dMoita  dHn  produit  ilUdto;  e*ait  pour  mU  qnil  Mt 
«  dit,  anaiitftl  après,  qii«  si  rirrég^Urité  entraîne  ane  peine  plus  grave,  on  doit  dans  chaque 

«  cas  prononcer  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Suivre  la  loi  la  plus  sévère  lorsque  l'irré- 
c  gularité  entraîne  une  peine  plus  grave,  c'est  graduer  la  peine  en  suivant  la  règle  générale 
c  da  raceeptation  de  valears  dans  un  oaa  da  vlolafton  da  règle  ;  il  an  iat  da  nima  dama  tonlaa 
«  laa  loia  ate*aat  aanlamaat  à  eella-ei  qaa  eatta  laaiitioii  eat  annexée.  En  ailbt,  dana  lea  loia 
c  «ur  Tacceptation  de  valeurs,  c'est  par  le  produit  do  Taction  illicite  que  le  fait  est  grave; 
«  dans  la  loi  sur  h's  fonctionnaires  et  employé-;  qui  roin[)tfMit  lîes  valeurs,  et  dans  celle  qui 
e  est  relative  à  l'acceptation  de  valeurs  après  uuo  aft'airo,  il  y  a  toujours  un  produit  réeld'ac- 
«  tion  illicite  et  ce  qui  fait  la  gravité  du  cas,  c'est  ce  produit  d'action  illicite.  E>ans  la  paé- 
c  sent  artlola  il  s*agit  uniqnamant  de  l*agr6mont  da  promaaaaa  at  il  n'j  a  paa  aaeora  da  pro- 
t  dutt  rëal;  ce  qui  fait  la  gravité  da  «as  prévu,  e'eat  la  violation  da  règlaa  on  irrégularité, 
«  o*e8t  une  régla  qui  établit  unaloi  peu  sévère  d*aprè8ana  règle  plus  aévèra.»(Ànn.da  Cahin.) 

ExptkatioM  coordonniei.  —  c  Si,  d'abord,  il  y  a  eu  promaaaaa  agrées  et  si,  ensuite,  les 
«  valeurn  ont  l'U)  reçues;  d'abord  paroles  échangées  et  ensuite  transport  de  l'arErent.  on  doit 
«  nature lliMnetU  prononcer  selon  la  loi  fiuidanaentale  sur  les  fonctionnaires  ol  les  employés 
«  qui  acceptent  dos  valeurs.  Dans  l'article  précédent,  celui  qui  promet  les  valeurs  n'est  pas- 
«  aible  qua  da  la  peina  la  plua  aévère  édictée  par  la  loi  anr  ea  qui  ne  doit  paa  étra  fkif ,  parea 
«  qn*il  amploia  la  aollicitation.  Dana  la  loi,  il  n*j  a  paa  da  règle  pour  la  cia  oti  Fargant  B*a 
«  pas  encore  été  porté;  celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  et  qui  a  transmis  la  promesse  de 
c  valeurs  est,  da  môme,  jugé  aelon  la  loi  sur  oa  qui  ne  doit  pas  étra  fàiL  »  Ann.  du 
«  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  o  L'article  précédent  dit  :  «  Décision  irrégnlière,  »  cela  dé 
«  signe  spécialement  le  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  [art.  374].  Le  présent  article  dit  : 
c  S'il  7  a  quelqu'irrégularité;  »  donc,  eain  na  déeigno  pas  partianlièremant  lé  Uilt  dimu- 
c  oenter  on  d'ineriminar.  S*il  a'agit  da  fidta  tala  que  daa  aotaa  da  aolUeitation  ou  daa  ma- 

«  nœnvres  détournées  pour  éviter  les  oonaéqnaneas  d'une  autre  faute,  toutes  les  fois  qu'il  j 
c  a  violation  de  règles,  le  cas  rentre  encore  dans  les  prévisions  de  celte  loi  et  dans  la  portée 

c  de  ses  termes;  beaucoup  de  commentateurs  ne  parlent  que  du  faitd'innocantar  OU  d'incri- 

«  miner,  cette  explication  n'est  pas  exacte.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explieatiotu  coordonnées.  —  «  Il  est  dit  que  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  dans  chaque 
a  eaa;  la  mot  diaquo,  désigne  les  cas  de  violation  et  de  non-violation  de  règles.  Dana  l*axi» 
€  pression  :  «  Dana  chaque  eaa  on  prononoara  an  anivant  la  loi  la  plus  aértoa,  »  la  mol  Aaqvt 
a  déalgna  la  fait  irrégoliar  qnl  n*aat  paa  oïdqaa.  »  (Ann.  da  G.  diin.) 

Vdr  l'trt.  [345]. 

ART.  GCSCULVi.  ~  De  ocu  q^,  concernés  dans  wtm  wS/ttaê, 
■oUicilant  an  moy»  d'oUrMi  da  valan. 

Toote  espèce  de  penonne  cooeenièe  dans  une  affaire  <|ni,  an  moyen  de  valeuts, 
•ma  aollioité  {de*  fimeHotmaire»  ou  de»  employés,  açi$»a»$  ainsi)  pour  obCanir 
quelque  violation  de  règles  sera  jugt'cen  tenant  compte  des  ralenrs  qu'élie  avra 
données  et  par  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite;  s'il  y  a  eu  dessein 
de  se  soustraire  à  quelque  chose  plus  pénible  pour  obtenir  un  allégement  et  si  [la 
peine  de)  l'irri'gularitc  {cmnmise  en  violant  les  règles)  entraîne  une  peine  plus 
grave  (que  celh'  (L'â/'itc  des  vn leurs  droiw'rs)  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la 
plus  sévère  {le  produit  de  l'action  illicite  sera  confisqué  à  l'État).  Si  des  fonction- 
naires ou  des  employés  traînent  une  affaire  en  longueur,  emploient  la  violence, 
font  jMitre  des  prétextes  et  commettent  des  actes  d'oppression  pour  obtenir  dae 
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valeois,  lai  pewomifli  qai  anroiik  déboursé  rargait  ne  loroiit  pai  ineriiiiiiiéM(ie 
Mouttrairê  à  quelle  chose  plu»  pénible  pour  o&tontr  un  allégement,  <feit'à4m 
éviter  la  peine  plus  sévère  encourue,  pour  ne  «tt&tr  qu'une  peine  plus  Ugtn; 
&est  aussi,  comme  il  en  est  question  dans  diverses  lois,  éviter  quelque  chose  pini' 
ble,par  exemple,  un  transport  de  fbnds  ou  de  grains;  ou  la  mission  de  powmtim 
des  voleurs  ou  des  brigands), 

C.  0.  —  Lm  divan  «rtidet  qai  préoèdeut  parlent  tous  dM  peinai  des  penonnesqui 
rtfoiTaDt  daa  Talaan;  ealui-el  traita  daa  painaa  daa  paraonnaa  qui  débonraant  eea  Tibui. 

Toate  espèce  de  peiaoBlM,  paraomialleinent  concernée  dans  une  affaire,  qui  se  sert  de  va- 
leurs et  emploie  la  rorrttption  pour  solliciter  auprès  de  fonctionnaires  et  d'employés,  leur 
demandant  un©  dccision  injuste  pour  obtenir  la  violation  de  règles,  est  jugée  en  tenant 
compte  des  valeurs  qu'elle  a  données  et  eu  prononçant  pour  iacrimination  au  siget  d'oi 
produit  d*aetioik  illieita.  Selon  un  article  précédant,  relatif  à  U  fixation  delap«Bepar 
incrimination  an  aqjat  d*an  produit  d'action  illicite  [art.  313]^  on  ezamiiie  la  qntafité^ 
Taleurs  déboursées,  et  on  en  prend  la  nnoitié  pour  graduer  la  peine;  lorsque  cette  somni* 
atteint  le  chiffre  do  cinq  cents  onces  d'argent  la  peine  s'arrête  à  cent  coupa  de  Iruocgel 
trois  ans  de  travail  pénible.  Si  l'affaire  pour  laquelle  elle  sollicite  consiste  à  éviter  quelque 
chose  plus  pénible  pour  ne  aupporter  que  quelque  choae  plua  léger,  et  ai  la  peine  de  llrri* 
gnlarité,  ou  Tiolation,  eat  ploa  grave  que  U  peine  du  fait  de  aollieitation,  on  prononc*  m 
saiTant  la  loi  la  plus  sévère.  Le  produit  de  Pacte  illicite  est  eonflaqué  à  l'Etat  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  un  produit  d'action  illicite,  lorsque  dans  l'action  les  deux  parties  sont  cou- 
pables l'uae  et  Taiitre.  Si  ladite  personne  n'avait  primitivement  pas  l'idée  de  solliciter  eln 
la  fonctionnaire  ou  laa  employés  chargés  de  Taffaire  la  traînent  en  longueur  pour  UImt 
lêa  intéreeeéa  dana  rembarraa,  aana  donner  de  dédaion,  on  bien  alla  emploient  la  TieUaei 
etlea  manvais  traitements,  font  naître  n'importe  quelles  difficultés  et  oppriment  cette  pe^ 
aonne  pour  se  faire  donner  des  valeurs  ou  des  objets,  ces  fonctionnaires  et  employés  sont, 
dans  chaque  cas,  jugés  selon  les  lois  particulières  qui  leur  sont  applicables;  les  peraonuM 
qni  ont  débouraé  Targentel  eelleaqul  Tont  porté  ne  aont  paa  incriminées;  le  produit è 
raction  illicite  eatreatitaé  à  aon  propriétaire,  et  o'eat  ce  qu'on  appelle  produit  d*aetioniOi* 
cite  dans  un  caa  où  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  ne  sont  pas  d'accord.  Il  est  leulsoMit 
dit  :  obtenir  une  violation  de  règles;  il  n'est  pas  parlt^  du  cas  où  il  n'y  aurait  pas  violation 
de  règles  :  si  quelqu'un  ne  désire  rien  d'irrégulier,  pourquoi  solliciterait-il?  Celui  qui  solli- 
cite, sollicite  pour  obtenir  une  Tiolation  de  règles.  Mais  ici  l'expression  :  Tiolation  de  règl». 
comporte  une  double  idée;  Tune  e*eatqu*aprèa  la  aollieitation  laa  fonetionnairea  etemplaT* 
auront  décidé  injustement  et  qu'alors  la  violation  des  réglée  aura  été  obtenue;  l'autre,  c'est 
que,  après  la  sollicitation,  les  fonctionnaires  et  employés  ne  se  seront  pas  prêtés  à  rendre 
une  décision  irrégulière  et,  dans  ce  cas,  bien  que  dans  lefaitil  n'y  ait  paa  irrégularité,  lii* 
tentiua  du  solliciteur  était  en  réalité  d'obtenir  une  violation  de  règles.  C'est  pour  cela  ^* 
du  moment  où,  de  quelque  façon  que  ce  aoit,  il  7  a  eu  aollieitation  à  l'aide  de  filMfii 
l'auteur  de  cette  sollicitation  est,  par  cela  seul,  passible  de  la  peine  de  l'incrimination  sa 
sujet  d'un  produit  d'action  illicite  Dans  roxprcnion  :  «  éviter  ce  qui  est  plus  pénible 
obtenir  ce  qui  est  plus  lé^er,  »  le  sens  dea  deux  mots  traduits  jiar  j  pénible  1  ft  «  léger  ««st 
très-étendu  :  il  n'est  pas  uniquement  question  do  peines;  s'il  s'agit  de  peines,  cela  vent ii" 
éviter  une  peine  plua  aéTdre  pour  ne  supporter  qu'une  peine  plus  légère,  ou  éviter  unepoi* 
pour  n'en  aubir  aucune.  Par  exemple,  ai  la  peraonne  en  queation  eat  primitivement  cou- 
pable d'avoir  blessé  quelqu'un  avec  un  instrument  aigu,  et  doit  être  punie  de  quatre-Ting'' 
C'Uips  de  trnong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible,  si  elle  s'est  servie  do  valeurs  pi.<ur  solli- 
citer afin  d'être  dispensée  de  cette  peine  et,  enfin,  si  le  compte  de  ces  valeurs  est  de  quslr»* 
vingta  onoea  d'argent,  ce  qui  entratne  la  pidne  de  cent  coupa  de  trnong,  alors,  la  pain*  ^ 
l'irrégularilA  eat  plua  grave,  et  on  doit  prononoer  pour  le  fait  d'avoir  bleeaé  quelqu'un  aree 
un  inatmment  aigu.  Si  le  compte  daa  valeura  atteint  cinq  centa  onoea  et  entraîne  la 
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d«  e«Bt  eonp«  ûm  tnùmg  «t  de  troia  ans  da  traTtil  pAalbla,  alon  la  paina  da  ftdt  da  ■oUiel- 

tation  est  plus  grave,  et  on  prononce  d'ailleurs,  en  suivant  les  dispositions  relatives  au  fait 
de  sollicitation.  Dana  la  nolo  explicative,  ce  qui  est  dit  relativement  aux  mr-tsions  difficiles, 
telles  que  lu  transport  de  fonda  ou  de  graiua  et  la  poursuite  des  malfaiteurs  et  briganda, 
pant  étra  étonda  à  d*autr8a  eta  analogaes, 

DiCftITS. 

L  — >  Poar  celui  qui  aura  soUictté  tu  mojea  do  valeun,  ainsi  que  pour  celui  qui 
aura  servi  d'inCermédiaire  et  porté  les  valeurs,  la  vérité  reconnue,  on  comptera 
toujours  le  produit  de  l'acte  illicite  consistant  dans  les  valeurs  données  et  on  gra- 
duera leur  peine  comme  pour  la  personne  qui  aura  reçu  ces  valeurs  ;  d'ailleurs, 

on  distinguera  entre  les  personnes  qui  reçoivent  une  solde  de  l'État  et  les  personnes 
qui  n'en  reçoivent  pas;  pour  celles  qui  reçoivent  une  solde  de  l'iÉtat,  la  peine  ne 
sera  jamais  diminuée;  pour  celles  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'État,  [art,  312], 
dans  chaque  cas,  la  peine  sera  diminuée  d'un  degré.  Si,  entre  les  personnes  qui 
ont  sollicité  au  moyen  de  valeurs  ou  entre  les  personnes  qui  ont  servi  d'intermé- 
diaire, il  y  a  un  principal  coupable  et  des  co-auteurs,  la  peine  du  principal  cou- 
pable sera  graduée  selon  ce  décret  et  la  peine  des  co-auteurs  sera  diminuée  d'un 
degré  s'ils  reçoivent  une  solde  de  l'État  et  de  deux  degrés  s'ils  ne  reçoivent  pas  de 
solde  de  r£tat.  S'il  y  a  eu  oppression,  fraude  ou  extorsion  pour  obtenir  les  valeurs, 
les  personnes  qui  les  auront  données,  ainsi  que  celles  qui  auront  servi  d'intermé- 
diaires et  qui  auront  porté  l'argent,  ne  seront  jamais  incriminées.  Quant  aux  diverses 
sortes  de  cadeaux  de  vivres,  qui  ne  sont  pas  donnés  dans  un  but  de  sollicitation,  on 
prononcera  d'ailleurs  selon  les  lois. 

II.  ^  Dans  tout  jugement  d'une  persoiûio  qui  se  sera  laissée  corrompre  pour 
se  faire  condamner  à  la  place  d'autrui,  en  dehors  des  cas  où  il  s'agirait  d'une  per- 
sonne étrangère  au  jugement  qui  aurait  accepté  un  prix  de  corruption  du  vrai  cou- 
pable, pour  se  présenter  devant  les  magistrats  et  se  reconnaître  coupable  de  la  fonte 
commise,  alors  que,  dans  les  provinces  extérieures,  l'aUbire  aurait  déjà  été  trans- 
mise aux  tribunaux  supérieurs  ou  que,  dans  la  capitale,  le  jugement  déjà  examiné 
aurait  déjà  été  transmis  au  tribunal  des  règles,  cas  dans  lesquels  la  peine  est  déjà 
prononcée  et  où  le  vrai  criminel  est  déjà  prêt  à  échapper  aux  mailles  du  filet  de  la 
loi  et  dans  lesquels,  d'ailleurs,  on  prononcerait  en  dislingiuint  selon  le  cas  et  selon 
le  décret  relatif  à  ceux  qui  se  laissent  condamner  à  la  place  d'autrui,  si  jusque-là 
l'affaire  n'a  pas  été  jugée  et  si  hi  peine  n'a  pas  été  prononcée,  la  procédure  sera  mise 
à  néant;  le  criminel  qui  aura  employé  la  corruption  sera  naturellement  condamné 
selon  la  faute  qu'il  aura  primitivement  commise  et  celui  qui  se  sera  laissé  corrompre 
pour  se  reconnaître  coupable  à  la  place  du  premier  sera  jugé  en  tenant  compte  du 
produit  de  l'acte  illicite  et  d'après  les  disposiljons  relatives  au  cas  de  violation  de 
règles  [art.  343].  Quant  aux  jugements  qui  auront  déjà  été  transmis,  s'il  s'agit  d'un 
des  coupables  impliqués  dans  Tailkire  qui  a  pris  la  responsabilité  des  ftits  les  plus 
graves  à  la  place  d'un  antre,  pour  dispenser  de  la  peine  de  oes  finis  calai  qui  en  est 
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viritablaiiiflBt  «mpable,  U  mm  inmide  la  peine  dm  mi  erapaUa  de  oet  Msdimi- 
nuée  d'un  degré.  Si  le  jugement  n*a  pes  encore  été  trtnsmis,  on  prononcera  d'il- 
lenif  la  peina  de  la  ftnte  oommiie  par  chacun  et,  si  la  peine  enoonrae  poar  l'acee^ 
lation  du  produit  illicite  est  plus  grave,  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  pbn 
sévère  et  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles. 

ORIOim  DIS  TBXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  du  code  annamite  est  également  le  premier  décret  cbiBoii; 
quant  au  second,  c'est  Tancien  texte  du  deuxième  décret  actuel  du  code  chlDoii 
ani|ttel  on  a  réunie  la  19*  année  du  règne  Gia  Khanh,  4814,  un  antre  décret  ttfé  de 
l'artideSS. 

I. 

On  a  d^à  vu  dans  d'antres  articles  que  Texpression  «  être  concerné  dsns  uoe 
aflkire  »  a  le  sens  le  plus  large  et  qu'il  ne  a'agit  pas  uniquement  d'être  impfiqoé 
dans  un  jugement. 

Si,  sans  être  accusé,  quelqu'un  emploie  la  sollicitation  pour  nuire  à  autrui,  il 
peut  être  passible  soit  de  la  peine  poi  u'o  par  la  prtîsentc  lui,  soit  de  la  peine  portée 
par  l'article  305,  selon  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  peines  est  plus  sévère. 
(C.  chin.) 

L'expression  :  «  agissant  pour,  »  de  la  note  explicative  entre  parenthèses,  a  élé 
placée  là  pour  fiiire  ressortir  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  fonctionnaire,  sa 
remployé,  a  réellement,  ou  non,  comuiis  une  violation  de  règle  à  canse  de  cetto 

sollicitation;  elle  marque  quel  est  le  but  du  coupable  et,  d'après  la  léc^hdioBi 
e^est  toiyours  l'intention  qu'il  fiiiit  tendre  à  punir.  (G.  chin.) 

M^pUtaUmm  eoorémmkt,  — cSoui  Im  laota  :  «  Solliciter  aa  mojen  da  Talmira  »,  um  tf^ 

«  expHcatiye  entre  parenthèses  mentionne  les  foQClionnairea  et  les  employés  ;  plus  loia. 
«  quand  il  s^agit  de  ceux  qvii  traînent  uno  affaire  en  longueur,  il  est  «'nroro  clairement  liï* 
•  ^ue  ce  sont  les  fonctionnaires  et  les  employés;  il  semLle  donc  qu'il  est  uniquement  qa«<* 
«  tion  dn  iUl  da  aolUeitatioB  atiprte  d«  foaetlomifirM  «t  d'employés.  Cependant,  on  ne  doit 
«  pas  s'en  tenir  à  aa  lana;  ti  qualqu'on  a  eommie  ana  fituta,  eait  qa*ana  antre  personne  nat 
t  la  dteonear,  et  emploie  des  Talenra  pour  aoUieiter  afin  d'être  dispensé  de  la  peine  encoa- 
«  rue,  ou  s'il  sait  qu'une  autre  personne  le  poursuit  pour  l'arrêter  et  s'il  emploie  los  valeur» 
fl  pour  solliciter  l'impuAité,  il  doit  être  puni  des  peines  portées  par  la  pi-cseute  loii  M 
ff  quelqu'un  a  été  opprimé  et  violenté  par  une  personne  riche  et  puissante  qui  Tooliit  H 
«  faire  donner  des  Talaon  celni  qni  a  donné  lea  Taleara  doit,  de  même,  ne  pas  être  iaeri^ 
«  miné,  a  (Ans.  du  G.  chin.) 

Si  celui  qui  est  coupable  du  Ihit  de  sollicitation  était  accusé  par  un  parent  è  l'oB 
des  degrés  oit  il  est  permis  de  cacher  les  fontes,  comme  d'après  les  lois  il  dcTtit 
être  dispensé  de  la  peine  de  sa  faute  [art.  806],  il  ne  peut  être  puni  que  pour  lé  hit 
de  sollicitation,  mais  il  doit  être  puni  pour  ce  fait,  car  c'est  l'intention  d'obtenir  du 
magistral  une  violation  de  règles  qui  est  punie  par  le  présent  article;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'oGCuper  si  cette  violation  de  règles  pouvait  être  nécessaire  ou  non.  {C. 
chin.) 

D'après  la  loi,  la  peine  du  fait  de  sollicitation  ou  corruption  est  relativeniMit 
légère;  mais  le  premier  décret  vient,  avec  mison,  la  modifier  totalement  et  édidar 
OM  pénaUlé  Men  plus  grave.  D'iprèi  oe  déeMi,  oaini  qui  aillktte-eiehipehe  àeor- 
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rompre  au  moyen  de  valeurs,  et  celui  qui  l'aide  en  servant  d'intermédiaire  de  cor- 
ruption, sont  toujours  punis  comme  ceux  qui  ont  accepté  lesditcs  valeurs.  Peut-être 
eût-il  mieux  valu,  pour  rester  dans  l'esprit  général  de  la  législation,  élablîr  une 
nuance  eaire  te  oomiplaor,  l'agent,  et  celui  gui  eit  corrompu,  mais  l'augmentitioii 
de  sévérité  était  juste. 

Le  second  décret  prévoit  un  cas  tout  particulier  de  corruption,  celui  ou  une  per- 
sonne accepte  un  salaire  pour  se  laisser  condamner  à  la  place  d'autrui. 

Dans  le  décret  annamite,  le  texte  dit  :  si  le  jugement  a  été  transmis  aux  tribunaux 
supérieurs,  le  texte  chinois  dit»  expiieitement  :  transmis  au  tribunal  du  juge  pro- 
vincial. 

ART.  GCCS&Vll.  —  Dm  peraoa&iM  tuveetieu  d'une  antevlté  pidsIiqpM  qui 
eKlopqiient  poot  iiolHcItaitlon  m  no  font  pcdier  des  vstlanini  en  o]i|9l9  pmt 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  chargé  d'un  sefvice  de  surveillance  ou  de  direc- 
tion et  s'appuyant  sur  son  autorité,  ainsi  que  toute  personne  influente  et  puissante, 
qui  auront  extorqué  par  sollicitation  ou  qui  se  seront  fait  prêter  des  valeurs  ou 
objets  dans  le  ressort  de  leur  autorité,  seront  t''^alt'm(?nt  jugés  conformément  aux 
dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles  [art.  312],  en  tenant  compte 
du  produit  de  l'acte  illicite  {soutiré  ou  emj)ru>ité);  ceux  qui  auront  employé  la 
force  ou  la  violence  seront  jugés  conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de 
violation  de  règles  ;  les  valeurs  ou  objets  seront  restitués  à  leurs  propriétaires 
pertonnes  qui  yie  reçoivent  pas  de  solde  de  l'État  seront  punies  de  la  peine  de 
CêlU»  qui  reçoivent  une  eolde  de  VÉtat,  diminuée  d'un  degré).  —  Geui  qui 
auront  écoulé  leurs  propres  choses  ou  marchandises  parmi  les  personnes  du  peuple 
placées  dans  le  ressort  de  leur  autorité,  ainsi  que  ceux  qui  auront  acheté  en  abais» 
sant  les  prix  pour  prélever  un  bénéfice  trop  élevé  sur  les  prix,  seront  également 
jugés  en  tenant  compte  de  Texcédant  de  bénéfice  réalisé  et  conformément  aux  dis* 
positions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles;  s'ils  ont  employé  la  force  ou 
In  violence  on  prononcera  conformément  aux  dispositions  rebtives  au  cas  de  viola- 
tion de  règles;  les  olyets  ou  marchandises.et  le.prix  en  «Egent seront  également  con- 
fisqués à  l'ïltat  ou  restitués  aux  propriétairss  (e'ile^agit  dis  vente  d^objeu^  alors  est 
objete  eeront  confisquée  à  rÉtat  et  te  prix  qui  en  aura  été  primitivement  obtenu 
eera  restitué  à  son  propriétaire  ;  s'il  s'agit  d'achat  d'objets,  alors  les  objets  seront 
restitués  à  leur  propriétaire  et  le  2>>*J^  qui  en  aura  été  donné  sera  confisqué  à 

l'État.   Les  quatre  dispositions  suivatites  désignent  les  fonctionnaires  et 

employés  chargés  d'un  service  de  surveillance  ou  de  direction,  et  les  personnes 

influentes  et  jiuissantes  sont,  de  hiét/ie,  comprises  panni  ceiuc-là).   Si,  dans 

le  ressort  de  leur  autorité,  ils  achètent  des  objets  et  n'en  paient  pas  de  suite  le  prix, 
ou  bien  s'ils  empruntent  des  vêtements,  des  objets,  ustensiles  ou  instruments  quel- 
conques et  que,  dans  chaque  cas,  le  paiement  ou.  la  restitution  n'ait  'pas .eu  lieu 
après  le  délai  d'un  mois,  on  prononcera  égatsmeiit'ptBr'iwerianinatioP'^ii  siget4'«n 
produit  d'action  illicite  {et  d^aiUêure,  Ut  aront  contrainte  à  restituer  cet  à^ett  à 
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lêur  proptUfairê),  S'ilf  empnmtent  pour  leur  usage  privé,  et  duii  le  nnoit 
oa  t'eifiree  lanr  Autorité,  des  chevaux  ou  bétes  à  cornes  ou  bien  des  ToitONt,  bD* 
ques.'boutiqueSt  maisons  ou  autres  choses  analogues,  dans  chaque  cas  on  Térifiert 

le  nombre  de  jours,  on  comptera  le  prix  de  loyer  et  on  prononcera  encore  pour 
incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite  ;  ils  seront  contraints  a  la  resti- 
tution du  prix  envers  le  propriétaire  (on  comptera  le  temps  qu'aura  duré  l'action 
coupable  et  le  prix  de  locatinn;  quelque  cnnsidérablc  que  sait  ce  temps,  le  prix 

de  loyer  ne  peut  dépasser  le  prix  des  objets  eux-mêmes  [art.  117-134].  S  ils 

acceptent  et  reçoivent,  dans  le  ressort  où  s'exerce  leur  autorité,  des  cadeaux  consis- 
tant en  aliments  et  produits  de  la  contrée,  ceux  qui  auront  accepté  seront  punis  de 
quarante  coups  de  rotin  et  ceux  qui  auront  donné  seront  punis  d'une  peine  moindre 
d'un  degré  [art.  316.  D.  IJ;  ai  c'cat  au  sujet  d'une  affaire  (ji'iU  sont  attachés  à  me 
foncHon  publique),  et  s'ils  acceptent  on  tiendra  oompte  du  produit  de  l'acte  illicite 
et  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  i^iafc 
Les  présents  de  provisions  à  boire  on  à  manger,  offerts  dans  les  lieux  oii  ils  se  tronr 
vent  de  passage,  ainsi  que  les  cadeaux  offerts  par  des  parents  ou  des  amis  ne  sont 
pas  compris  dans  la  portée  de  cette  diaposition.  Les  personnes  envoyées  ea 
mission  qui,  dans  les  endroits  oii  elles  sont  momentanément  envoyées,  extorquaioDt 
par  sollicitation  ou  emprunteront,  prêteront,  achèteront  ou  vendront  en  esigeul 
on  bénéfice  trop  élevé  aur  le  prix,  ainsi  que  celles  qui  auront  accepté  des  eadeav  . 
seront,  également,  punies  pour  la  même  &ute  que  les  fonctionnaires  et  emplojè 
investis  d'une  autorité  de  surveillance  ou  de  direction.  —  Ceux  qui,  ayant  quitté 
leurs  fonctions  publiques,  auront  accepté  des  valeurs  ou  objets  dans  Tancien  ressort 
où  s'exerçait  leur  autorité,  ou  bien  qui  auront  commis  des  actes  tels  que  des  exlor-  • 
sions  par  sollicitation,  des  emprunts  ou  des  prêts,  seront,  dans  chaque  cas,  punisds 
la  peine  qu'ils  auraient  encourue  pendant  qu'ils  étaient  eu  fonctions,  diminuée  de 
trois  degrés. 

C.  0.  —  Préc'î'clcmment,  lorsqu'il  s'agissait  do  functionuaires  ou  tremployés  qui  acceptent 
des  valeurs,  c'étaient  les  personues  concernées  dans  les  atfaires  qui  pratiquaient  la  aollid* 
tatioB,  tllM  étaient  punies  en  fixa&t  la  peine  par  incrimination  au  ai^et  d*un  produit  d'aetioa 
iUicita,  pare»  qa*«U«i  étaient  d^aoeord  pour  donner.  Dans  le  oas  d*aceepti^n  de  valton 
après  une  affaire,  il  a^agiMait  de  présenta  offerts  parquelqu*UD  ;  dans  tous  les  cas  il  ne  s'agis- 
sait paa  de  fonctionnaires  ot  d'employés  qui  voulaient  s'emparer  de  ces  valeurs  en  so  sen'Mt 
de  leur  puissance.  Mais  pour  compléter  les  prévisions  du  Code  eu  ce  qui  concerne  le*  foBA* 
ttoanairaa  et  employés  et  les  peraoaaes  iallneates  et  puissantes  avidee  de  bénéfices  iUidtiii 
il  était  nécessaire  de  prévoir  les  fidts  d^œctorsion  par  sollicitation,  d  empranta  et  dt  pKts 
et  autres  actes  do  même  nature.  Toutes  les  fois  que  des  fonctionnain  s  ou  des  employés  char- 
gés d'un  service  de  surveillance  ou  de  direction  [art.  iiO],  et  actuellemeut  eu  fonctions  oo 
en  charge,  se  prévalent  de  la  puissance  que  leur  donne  l'autorité  qu'ils  exercent,  Ott 
toutes  les  fois  que  des  personnes  influentes  et  puissantes  sont  animées  de  mauvais  sentiamls 
al  que,  sans  canae,  tous  sollicitent  pour  se  fûre  donner  ou  ponr  se  fidre  prêter  on  esapreB" 
ter  des  valeurs  ou  objete  par  des  personnes  vivant  dans  le  ressort  où  s'exerce  leur  autorité, 
en  compte  également  le  produit  de  l'acte  illicitd  représenté  parce  qu'ils  so  sont  faits  donner 
on  prêter  et  on  prononce  conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  son  violation  à* 
règles  i  s'ils  ont  employé  la  force  ou  la  violence  pour  se  faire  donner  ou  prêter  on  proBoass 
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eonfonnéfliMit  ans  dlapotitioiui  nlativM  au  eai  ota  il  7  Tiolatian  û»  règltt  :  Si  la  prtne  Mt 
la  mort,  dant  ehaqna  eaa  la  leor  •^arrêta  à  cent  coups  de  truong  et  l'eiil  à  trois  mille  lis; 

l«a  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  do  TÉtat  sont,  dans  chaque  cas,  punies  de  la 
peine  dt-  celles  qui  revoiveut  une  solde  de  l'iltal  diminuée  d'un  degré.  Puisqu'après,  le  cas 
d'emploi  de  la  vinh-iife  f<t  <  ii<>ni"<'.  c'est  que,  d'abord,  il  n'j  a  pas  de  violence  ou  d'emploi  du 
.  la  force;  mais,  cupcudaiit,  bien  que  la  violence  ne  soit  pas  employée,  il  ne  s^aglt  pus  d*an 
cas  oh  les  parties  sont  d*aocord  entre  elles,  Fane  pour  donner  et  Tautre  pour  recevoir,  c*est 
pourquoi  le  produit  de  Tacte  illicite  représenté  par  ce  qui  a  été  extorqué  ou  emprunté  est, 
également,  rcstitut5  au  propriétaire.  Cf  parngrapIiL'  i  l  les  quatre  paragraphes  suivants 
parlent  tous  des  personnes  du  peuple  plarce^  dans  lo  ressort  de  l'autorité,  ou  de  ce  qui  a 
lieu  dans  le  ressort  oii  s'exerce  Tautorité  des  coupables,  cela  désigne  doue  réellemout  les 
fonctionnaires  et  employés  chargés  du  service  de  surveillance  on  de  direction,  et  les  personnes 
influentes  et  puissantes  sont  encore  comprises  parmi  eux,  parce  que  ces  paragraphes  sontla 
continuation  du  piciuier  paragraphe  qui  h's  mentionne  avec  les  fonctionnaires  et  les  em- 
ployés. Si  tous  prennent  leurs  propn-s  denrées  ou  marchandises  et  les  écoulent  en  les  ven- 
daut  au  peuple  dans  le  ressort  de  leur  autorité  ou  de  leur  iutlueuce,  faisant  valoir  comme 
prédeax  et  rare  ce  ^i  est  vil  et  commun  et  en  exigeant  un  prix  trop  élevé;  ou  bien  sMls  avi- 
iliment  les  prix  pour  acheter  des  objets,  ne  donnant  pour  ce  qui  est  précieux  que  la  valeur  de 
ce  qui  est  commun  et  s'attribuant  un  bénéfice  trop  eonsidérahle.parces  lîeux  sortes  de  moveiis, 
ils  prélèvent  un  bénéfice  trop  élevé  sur  les  ju  ix  ;  on  retranche  le  jn  ix  ccmveii.ible  des  mar- 
chandises écoulées  ou  achetées  et  l'augmeutatiou  d"  prix,  ou  la  quotité  du  delicit  qui  n'a  pas 
été  ])aye.  est  appelé  excédant  de  bénéfice.  On  compte  également  l'excédant  de  bénéfice  et  on 
prononce  conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles.  S*il  7 
A  eu  emploi  de  la  force  ou  de  la  violence  pour  écouler  ou  acheter,  on  compte  également,  en- 
core, l'excédant  de  bénéfice  réalise  et  on  prononce  conformément  aux  dispositions  relatives 
au  cas  où  il  s'agit  de  violation  de  règles.  Les  marchandises  et  le  prix  paye  ou  obtenu  sont 
également,  et  en  distinguant,  confisqués  à  TEtat et  restitués  aux  propriétaires; la  distinction 
Mt  clairement  établie  dans  la  note  explicative  entre  parenthèses.  — -  Si  ces  personnes 
achètent  quelque  chose  dans  Pétendue  du  ressort  do  leur  autorité  et  n'en  paient  pas  immé- 
diatement le  prix,  ou  si  elles  empruntent  des  vêtements,  des  instruments  ou  objets  quel- 
conques à  des  personnes  du  peuple  vivant  dans  le  ressortde  leur  autorité  et  que,  dans  chaque 
cas,  elles  ne  rendent  pas  ou  ne  paient  pas  après  un  mois  écoulé,  on  évalue  le  prix  des  objets 
achetés  ou  empruntés  et  on  prononce  également  pour  incrimination  an  si:^et  d'un  produit 
d*action illicite.  Le  mot  t  chaque  »,  désigne  les  deux  cas  d^aohat  et  d'eiupi  unt;  le  mot  «  éga- 
lement »,  veut  dire  que  la  peine  est  la  même  dans  les  deux  cas.  Les  objets  achetés  ou  em- 
pruntés sont,  dans  chaque  cas.  rendus  au  pii  prielaiie.  Dans  lo  paragraphe  précédent, 
lorsqu'il  s'agit  d'avilissement  du  prix  pour  acheter  quelque  chose  il  en  résulte  un  delicit 
pour  les  personnes  du  peuple  et,  comme  le  prix  n*est  pas  intégralement  payé,  il  y  a  effecti- 
vement un  produit  d'action  illicite  constituant  un  bénéfice  personnel  pour  le  coupable;  c'est 
pour  cela  que  la  faute  est  plu!^  grave;  dans  le  pré.«!ent  paragraphe, en  achetant  lesobjets.il  n'y 
A  pas  eu  avilissement  du  pi  ix;  en  les  empruntant,  il  y  a  encore  eu  promesse  <le  les  rendre; 
le  texte  parle  de  ne  pas  payer  ou  de  ne  pas  remhtî  ;  donc,  c'est  qu'un  jour  avait  été  fixé  pour 
payer  ou  pour  rendre  et  c^est  uniquement  pai  ee  qu'il  y  a  un  retard  de  plus  d*un  mois  que  le 
fait  ne  peut  demeurer  impuni.  Le  eaa  est  différent  de  celui  où  il  7  a  un  bénéfice  personnel 

du  produit  illicite  et  c'est  pour  cela  que  la  peine  est  plus  légère.  Si  ce  n'est  pa?  pour 

subvenir  aux  besoins  du  service  public  et  si  elles  empruntent  privément  des  chevaux,  des 
bétes  a  cornes  et  autres  animaux  domestiques  appartenant  à  des  gens  vivant  dans  retendue 
do  resetwl  de  leur  autorité  sans  payer  de  prix  de  location,  ou  bien  si  elles  empruntent  des 
▼oitttrss,  des  bateaux^  des  objets  meubles  quelconques,  des  boutiques,  des  maisons  ou  autres 
biens  analogues  sans  en  payer  le  loyer,  dans  chaque  cas  on  vérifie  le  nombre  de  jours  qu'a 
duré  l'emprunt,  on  compte  le  prix  du  loyer  qui  aurait  dft  être  payé  et  on  prononce  de  même, 
pour  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illicite;  on  poursuit  lo  jiaiement  de  ce  prix 
aux  propriétaires.  Le  mot  «  chaque  »  s'applique  k  toutes  les  sortes  de  choses  empruntées; 
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les  mots  t  de  même  »  se  rappûrtcut  au  paragraphe  précédent,  au  sujet  des  objets  eiupruulèt 
et  non  reititués.  La  note  explioatifo  entre  parenthèse!  dit  qu*on  compte  le  prix  de  loeatiN 
pour  le  tempe  ^e  la  faute  a  doré  et  que,  quelque  considérable  que  soit  oe  tempsi  le  prix  d« 
location  ne  peut  pas  dépasser  le  prix  <!•  s  <>])ji  ts  tux-mèmeâ  ;  cela  Teot  dire  que  le  prixdeloct* 

tion  ne  peut  pas  dtipasser  le  prix  des  chevaux,  des  botes  à  cornes,  des  voiture:!,  barques  et 
autres  propriété:^  de  ce  genre.  Ceci  est  une  règle  générale  des  Régies  do  deûnitiou  [ai*t.  23]. 

Si  ell«  acceptmit  et  reçoivent  des  cadeaux  de  personnes  Tirant  dans  retendue  du  nssivt 
de  leur  autoritét  cadeaux  consistant  en  productions  da  sol  et  de  la  contrée,  on  ne  oonsidèn 
pas  si  la  quantitéde  ces  cadeaux  est  plus  ou  moins  considérable  et  ces  personnes  sont  punies 
de  quarante  coups  do  rotin:  relies  qui  donnent  sont  punie-;  d'une  peine  moindre  d'un  degré. 
Bien  que  les  pro-luclious  du  sol  et  do  la  contrée  soient  ce  qui  se  donne  dans  les  circonslaucei 
ordinaires,  cependant  les  personnes  qui  vivent  dans  le  ressort  de  leur  autorité  de  surveil- 
lance ou  de  direction  ne  doiTont  pas  leur  faire  de  cadeaux.  Maie,  les  produite  du  sol  ae 
peuvent  être  comparés  k  de  Tor  ou  à  de  Targent;  des  cadeaux  ne  sont  pas  un  produit  d'acte 
illicite  obtenu  par  sollicitation  ;  c'est  pourquoi  la  peine  est  seulement  celle  du  rotin.  Si  c'est 
pai  oe  que  le  donataire  est  concerné  dans  unu  affaire  portée  devant  l'autorité,  qu'il  a  fait  d« 
tels  cadeaux,  et  si  les  personnes  eu  que^itiuu  ont  accepté  ces  cadeaux,  on  apprécie  la  valeur 
de  ces  choses  produites  par  le  sol,  leur  prix  est  considéré  comme  'valeur  du  produit  de  l'aeto 
iUieite,  et  on  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-vioUttio'n  de  rè|^ 
Du  moment  où  il  est  dit  que  c'est  à  cause  d'une  affaire,  ces  productions  du  aolaont  la  même 
chose  que  des  valeurs  données  pour  corrompre.  Si  c'est  daus  les  lieux  oh  ces  personnes  sont 
de  passage  que  des  gens  rivant  daus  i'cteudue  du  ressort  de  leur  autorité  leur  fout  des  pré» 
sente  de  oomeetibles  pour  boire  et  manger,  ou  bien  si  ce  sont  leurs  parents  ou  amis  qoilssr 
font  des  présents  consistant  en  produits.du  sol,  ces  cas  ne  sont  plus  compris  dane  la  pirtii 
de  ces  dispositions  :  les  choses  à  boire  et  à  manger  ne  sont  plus  des  cadeaux  ;  les  parents  et 
les  amis  ne  sont  plus  des  personnes  du  peuple  du  ressort  <le  leur  autorité,  et  ces  choses  ne 

sont  pas  défendues.   Si  une  personne  qui  a  re(;ii  des  ordres  du  souverain  pourserendrt 

eu  mission  sollicite  pour  se  faire  donner  en  fait  dt^s  cmprunt.s  dans  les  lieux  où  elle  se  tnevi 
momentanément  de  passage,  on  juge  encore  conformément  aux  dispo.sitiona  relatives  an  eu 
de  non-violation  de  règles  ;  si  elle  a  employé  la  force  ou  la  violence  on  juge  encore  conformé 
ment  aux  dispositions  relativesau  cas  de  violation  de  règles  ;  si  elle  fait  des  achats  ou  des  ventei 
en  prélevant  un  bénéfice  trop  considérable  sur  le  prix,  on  compte  encore  rexcédant  de  bénéfice 
pour  prononcer  conformément  aux  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  réglée;  n 
elle  a  employé  la  force  ou  la  violence,  on  prononce  encore  conformément  aux  di^oeitioasiilS' 
tives  an  cas  ob  il  y  a  violation  de  règles  ;  enfin,  si  elle  a  accepté  des  cadeaux,  ^e  est,  denCiMi 
passible  le  la  [leino  de  quarante  COupS  de  rotin,  et  si  c'est  au  sujet  d'une  affaire,  on  pronooce 
d'iTpres  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles.  Dans  tous  les  cas  é^j'alenient 
la  faute  est  lu  même  que  ce  lie  des  fonctionnaires  et  employés  charges  d"uu  service  de  surveillance 
et  de  direction.  Bien  que  les  personnes  envoyées  en  mission  n'aient  pas  le  pouvoir  desnnsd* 
lance  et  de  direction,  cependant,  dans  ces  occasions,  elles  ont  l'idée  de  profiter  de  leur  is* 

fiuenee  ou  de  leur  autorité,  c'est  pourquoi  la  faute  est  également  la  même.  Les  cinq 

paragraphe';  précédente  traitent  tous  des  fonctionnaires  et  des  employés  et  défaits  acconiplii 
dans  l'étendue  du  ressort  où  s'exerce  leur  autorité;  le  sixième  paragraphe  traite  desp*''' 
■ouues  envoyées  eu  mission  :  toutes  ces  personnes  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fouclioos** 
de  leur  emploi.  Le  dernier  paragraphe  étend  les  prévisions  de  la  loi  A  ceux  qui  ont  qnittt 
les  charges  publiques.  Si  quelqu'un  a  quitté  des  fonctions  publiques  et,  soit  par  violence,  soii 
par  accord,  a  s  llicité  pour  se  faire  donner,  pour  emprunter  ou  prêter,  acheter  ou  veûJK, 
en  exigeant  un  bénéfice  ou  un  prix  trop  élevé,  ou  bien,  a  accepté  des  présents  et  conuni» 
telles  autres  actions  analogues,  dans  chaque  cas  la  peine  que  le  coupable  aurait  encourue  peC 
ces  faits,  au  temps  oh  il  était  dans  l'exerdce  de  ses  fonctions,  est  diminuée  de  trois 
Le  texte  primitif  dit  :  «  Accepter  des  valeurs  ou  objets  dana  l'étendue  de  l'ancien  rssiort  <>• 
leur  autorité;  )-  mais,  dans  le  présent  article,  il  n'y  a  aucune  règle  relative,  «u 
d'acceptation  de  valeura  ou  d'd^ets  dans  l'étendue  du  ressort  de  l'autorik  de* 
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bles  ;  comment  prononcer  la  cUmiiuitiou  et  l:i  irraduatioii  ?  cola  dt  signe  donc  aimplemenl  les 
cas  de  cadeaux  de  produila  du  &oi  ot  do  la  couti  eu;  cuci  doiuaude  a  être  examiaé  et  confirmé. 

DÉCnETS. 

1.  ^  Tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui  se  sera  fait  donner  des  vuh  uns  ou 
objets  par  les  fonctionnaires  indigènes  et  les  peuplades  sauvages  des  nông  et  des 
mang,  et  qui  aura  encouru  pour  ce  fait  la  peine  de  trois  ans  de  travail  pénible  et 
■n-dessos,  sera  toujours  envoyé  en  servitude  militaire  à  une  frontière  rapprochée. 

D.  —  Toute  personne  de  la  suite  de  quelqu'un  d'un  rang  élevé,  qui  aura  extorqué 
et  obtenu  des  valeurs  par  sollicitation,  intimidation  ou  fraude,  on  commis  quelque 
faute  analogue  au  mépris  des  lois,  sera  jugée  et  punie  selon  le  décret  relatif  aux 
agents  corrompus  qui  obtiennent  parfiraude  un  produit  d'action  illicite  [art.  31  S. 
D.  11!];  elle  sera  également,  selon  les  règles  relatives  au  Tol  furttf,  marquée  de  deux 
caractères  dont  le  sens  est  :  t  coiii»;iblo  au  sujet  d'un  produit  d'ncto  illicite  >,  sur  le 
bras  droit  si  elle  est  coupaiile  do  te  fait  |)Our  la  j)reniièrc  fois,  et  à  la  face  si  elle  est 
de  nouveau  coupable  du  uK^ine  fait.  Ccl'rs  (jui,  coupables  de  s'être  fait  donner, 
d'avoir  extorqué  par  fraude,  ou  d'avidité  de  profits  illicites  en  invoquant  quelque 
prétexte,  se  seront,  à  ravauce,  ménagé  un  moyen  do  se  mettre  en  sûreté  ou  bien 
qui  auront  entendu  parler  d'une  enquête  dirigée  contre  le  fonctionnaire  auquel  elles 
sont  attachées  et  qui  auront  pris  la  fuite  et  seront  allées  au  loin  seront,  lorsqu'elles 
pourront  ôtrc  arrêtées,  punies  selon  les  règles  relatives  à  ceux  qui  prennent  la  fuite 
après  avoir  été  amenés  devant  les  magistrats  [art.  26-30],  et  dans  chaque  cas  leur 
peine  sera  augmentée  de  deux  degrés  ;  d'ailleurs  elles  seront  contraintes  à  restituer  les 
produits  primitifs  de  leurs  actions  illicites.  Les  fonctionnaires  de  tous  rangs,  actuel- 
lement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les  différents  tribunaux  ou  services 
publics,  qui  auront  conservé  et  employé  auprès  d'eux  des  personnes  marquées  après 
on  jugement,  comme  coupables  d'exactions  commises  pendant  qu'elleslStaient  à  la 
suite  de  quelqu'un  d'un  rang  élevé  jeront  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  être 
l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  respectivement,  les  textes  correspondants  du  code 
chinois;  la  seule  niodilication  qu'ils  aient  subie  est  la  suppre^^sion  do  la  mention  des 
i\no$,  eliameaux  et  iiiuli-ts  et  des  meules  de  moulins,  dans  la  nomenclature  des  ani- 
maux ou  des  cboses  enipi  untécs  ou  louées. 

Le  premier  décret  annamite  est  le  second  décret  cbinois,  dans  lequel  la  désigna- 
tion des  peuplades  sauvages  est  seule  changée,  les  nông  sont  des  sauvages  de  la 
frontière  de  Tonquin  ;  les  mang  sont  des  sauvages  du  sud. 

Le  second  décret  est,  sans  aucune  modification,  le  septième  décret  placé  à  b 
suite  de  l'article  du  code  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  huit  décrets. 

I. 

SspliaaUMteoorimmiu,  *  «  €•  texte  emploie  deox  earaelèrai  denl  le  seiu  e$t  :  «  ee 
«  prévaloir  d*aae  polssanoe  oa  d*aae  aatorité  ;  *  e*eet  par  là  ^e  lesdita  foactioaaaire»  oo 
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«  employés  en  arrivent  à  commettra  la  faute;  c'est  une  expression  vague  et  générale  qui 
«  s'applique  à  tous  les  cas,  sans  distinction  entre  ceux  oix  il  y  a  emploi  de  la  force  et  ceux 
«  ob  cet  emploi  n*exist«  pas.  »  (Ann.  dn  G.  ddn.) 

Lorsqu'il  est  question  de  personnes  influentes  et  puissantes,  on  ne  peut  pas 
ein])lûyer  rexpression  :  «  ressort  où  s'exerce  leur  autorité  »  ;  ce  terme  ne  convient 
que  pour  les  fonctionnaires  et  les  employés.  Cependant,  ces  personnes  sont  citées 
avec  les  fonctionnaires  et  les  employés  à  cause  de  la  similitude  qui  existe  entre  leur 
influence  et  des  effets  qu'elle  peut  produire.  Il  résulte  il'uilleurs  bien  clairement  d« 
la  comparaison  du  toxlc  de  celte  loi,  dans  le  code  de  la  dynastie  des  Duong  et  dans 
les  codes  (les  dynastii  ^  posléi  ii  ures  avec  le  texte  du  pn'setit  article,  qu  i!  ne  s'agit 
pas  de  peiscunics  iullueiites  et  puissantes  à  cause  d'une  fonction  dont  elles  seraient 
pourvues,  mais  de  particuliers  riches,  violents,  et  influents  par  leur  fortune  et  leur 
position.  (C.  chin.) 

Le  sujet  de  cet  article  est  bien  différent  de  celui  de  Tarticle  313.  Dans  celui-tt 
c'est  au  sujet  d'une  affaire  que  le  donataire  offre  qudque  chose  au  fonctionnaire  et 
qu'il  le  corrompt;  ici,  c'est  le  fonctionnaire  qui  abuse  de  son  influence  et  qui 
extorque  quelque  chose  aux  particuliers,  même  sans  que  ce  soit  au  sujet  d'une  af- 
faire ;  bien  qu'il  n'y  ait  pas  emploi  de  la  violence,  il  y  a  abus  de  la  crainte  qu'inspire 
le  pouvoir,  (C.  chin.) 

Cflui  qui  écoule  son  propre  bien,  qui  vaut  réellement  une  once  d'argent,  en  le 
vendant  a  une  personne  du  peuple  au  prix  de  deux  onces  d'argent,  réalise  un  excé- 
dant de  bénéfice  qui  est  d'une  once  d'argent.  De  môme,  celui  qui  achète  un  oljfll 
valant  deux  onces  et  qui  n'en  donne  qu'une  seule,  abaisse  le  prix  de  la  marchandise 
et  l'once  d'argent  payée  en  moins  au  marchand  est  encore  ce  qu'on  appelle  un  eifié* 
dantde  bénéfice.  (C.  chin.) 

Dans  le  présent  article,  il  s'agit  d'achats  faits  par  les  fonctionnaires  ou  les  eaU' 
ployés  pour  leurs  besoins  privés  et  non  pas  d'achats  faits  pour  le  compte  et  le  servies 
de  l'État.  [xVrt.  137.] 

Par  production  du  soi,  on  n'entend  jamais  que  les  produits  ordinaires  de  U 
région  où  le  fait  a  été  commis  ;  celte  expression  ne  peut  jamais  être  appliquée  à  des 
objets  rares  et  précieux,  lors  même  que  ces  objets  précieux  seraient  des  fmxluits  da 
sol  (G.  chin.).  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5,  les  cadeaux  doivent  être  con- 
fisqués, puisque  les  deux  parties  sont  coupables. 

lï  est  inutile  de  s'occuper  des  décrets  chinois  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dsosle 
code  annamite;  ces  décrets  ne  contiennent  aucune  disposition  générale  et  ne  pré- 
voient que  des  cas  particuliers  relatifs  à  tels  ou  tels  fonelionnaircs,  à  telles  OU  telles 
régious  de  la  Chine  et  à  telles  ou  telles  populations  indigènes  ou  sauvages. 

ART.  GCGXVIII.  —  Des  personnes  de  la  famille  qui  sollicitent 

pour  se  faire  donner. 

Toute  personne  de  la  fiimille  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé  chargés  d'an 
service  de  surveillance  ou  de  direction  (let  f¥èret  aîné»  et  cadett,  le»  enfimif» 
neveu»,  let  eeelavee  sont  tou»  comprie  dane  cette  déeipnation),  qui,  dans  l'éleAdue 
du  ressort  de  l'autorité  de  ces  fonctionnaires  et  employés,  aura  pris  et  reçu  des  vs- 
leurs  ou  objets  qu'elle  aura  extorqués  par  sollicitation  ou  qu'elle  se  sera  fiiitpr^ 
(selon  le  cae  où  il  n'y  a  pat  de  vioktHon  de  règles),  ou  bien  qui  aura  employé  ^ 
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son  service  des  personnos  du  |m  iiplo  vivant  dans  ce  même  rt-ssort,  citniinn  aussi  si 
elle  a  acheté  ou  vendu  en  préloviuit  un  hénéfice  exagért'  ou  commis  loiitt^  autie  ac- 
tion analofîue,  sera,  dans  chaque  cas,  piini(>  de  hi  peine  (pi'atii  ait  enemin  c  le  fonc- 
tionnaire {nu  l'employé)  lui-même  diminu«'!e  de  deux  degrés  [on  (listi»gi"'ra  entre, 
les  personnes  qui  reçoivent  une  solde  de  l'État  et  celles  qui  ne  reçoivent  pas  de 
solde  (le  l'État;  pour  qu*on  puisse  prononcer  et  diminuer  teUm  cette  loi,  il  faut 
absolument  qu'il  y  ait  eu  sollicitation  pour  se  faire  donner  ou  prêter  ;  s'il  s'agit 
«Tacceptation  de  valeurs  au  sujet  d'une  affaire^  on  prononcera  d'ailleurs  la  peiné 
selon  la  loi  relative  aux  fbnctionnaires  et  employés  qui  acceptent  des  valeurs^ 
sans  qu'il  soit  permis  de  diminuer  cette  peine)»  Si  ledit  fonctionnaire  (ou  employé) 
a  connaîssance  de  la  nature  des  fiiits,  il  sera  puni  de  la  même  peine  que  le  coupable; 
s'il  n'en  a  pas  connaissance,  il  ne  sera  pas  incriminé. 

C.  0.  —  Im  divers  artidot  qui  précèdent  traitent  tons  de  faits  commis  personneUe- 

ment  par  des  foactionnau'es  ou  des  employéSaSu  sujet  de  produits  d'actions  illicites  ;  mais* 
si  on  déduit  jusrju'anx  dernières  const'qiionces  des  ahus  qtie  peut  entraîner  l'avidité  de  pro- 
fits illicites,  il  est  nécessaire  de  prévoir  le  ca«  df^  pcr-ximuis  do  la  famille  de^  fonctionnaires 
et  des  employés  qui  se  rendent  coupables  au  sujet  du  produite  d'actions  illicites.  Les  per> 
tonnes  de  la  fitmiire  sont  les  personnes  qui  composent  cette  famille,  comme  le  père,  les 
frères  aînés  et  cadets,  les  enûints,  les  neveux,  les  petits-enfants,  les  esclaves,  domestiques 
et  autres  personnes  dans  une  condition  analogue.  Prendre,  c'est  prendre  au  sujet  d'une 
affaire;  accepter  ou  recevoir,  c'est  recevoir  r<-  qui  e«t  (ifï-i  t;  les  deux  m'>ls  prendre  et  re- 
ce?oir  forment  une  expression  qui  fuit  o|ipu-sitiua  et  contraste  par  rapport  aux  deux  lois 
relatives  aux  cas  da  fonctionnidres  ou  d^employés  qui  acceptent  des  valeurs  et  de  fixation 
da  la  peina  par  incrimination  au  si^et  d*nn  produit  d*action  illicite.  Tons  les  faits  tels  que 
ceux  qui  consistent  en  sollicitation  pour  se  faire  donner  ou  prêter,  en  ventes  et  achats  avec 
prélèvement  d'un  hém-ûco  exag(îré,  soiit  précisément  ceux  qui  sont  (^numéré-  dans  la  loi 
relative  aux  personnes  investies  d'une  autorité  publique  qui  extorquent  par  sollicitation  et 
se  font  donner  ou  prêter  par  quelqu'un  (art.  3l7).  Employer  des  personnes  du  peuple  a  un  ser- 
vice partonnel,  c'est  la  ftit  préva  par  Tartide  des  lois  civiles  relatif  a  ceux  qui  emploient 
privëment  des  personnes  du  peuple  dans  l'étendue  du  ressort  de  leur  autorité  (art.  81). 

Toute  personne  de  la  famille  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé  chargés  d'un  service  de 
■urveillance  ou  de  direction,  qui,  se  prévalant  de  la  puissance  de  ce  fonctionnaire  ou  de  cet 
amplojé,  a,  dans  l'éteadue  da  ressort  où  s*exeroe  leur  autorité,  pris  et  reçu  des  valeurs  ou 
dos  objets  extorqués  on  empruntés  par  sollicitation,  ou  bien  qui  a  privément  employé  des 
personnes  du  peuple  de  ce  ressort  à  son  service  personnel  sans  leur  payer  de  salaire,  ou 
qui  a  acheté  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  objets  en  prélevant  un  l)i  iii  fie.^  exagéré  sur 
le  prix,  ou  qui  a  commis  toute  autre  action  du  morne  genre,  est  toujours  punie  de  la  poiae 
qu'aurait  encourue  ledit  fonctionnaire  lui-même,  eu  commettant  le  mémo  fait,  diminuée  da 
doux  degrés.  En  effet,  bien  que  le  fait  commis  soit  le  même  qne  celui  qui  est  oominis  par  un 
fonctionnaire  ou  un  employé,  cependant  la  personne  qui  l'a  commis  est  diiïereute  des  fono- 
tionnaires  et  des  employés,  c'est  pourquoi  clic  bénéficie  d'une  diminution  de  la  lu'ine. 

Si  ledit  fonctionnaire  a  connaissance  de  In  nature  des  faitu  commis  par  une  personne  da 
aa  famille  et  ne  les  réprime  pas,  il  est,  comme  cotte  personne  de  sa  famille,  passible  de  cette 
peina  diminuée  de  deux  degrés;  a*!!  n*en  a  pas  •connaissance,  il  n*est  pas  incriminé.  Dans  le 
cas  de  connaissance  ou  dHgnorance  de  la  natnre  des  faits,  U  n*eat  parlé  que  du  fonction- 
naire, et  l'employé  n'est  pas  mentionné  :  le  cas  le  plus  grave  est  cité  pour  montrer  la  règle 
dans  le  cas  plus  léger.  Précédemment,  dans  l'article  relatif  aux  personnes  investies  d'une 
autorité  publique  qui  se  font  donner  ou  prêter  par  soUicitatioa,  il  est  question  de  diverses 
aetioBB,  tallaa  que  d^ad&atar  quelque  cluMa  sans  payer  da  anita,  d*aaipnialer  dea  fltanants 
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ou  des  objets,  d'emprunter  privéraent  pour  un  service  particulier  des  chevaux,  bfitea  à 
coroei  et  aatres  chose*  analogues,  enfin  de  racceptation  de  produite  du  soi  ;  le  prémt  ir- 
tiele  n'en  parle  pas,  mais  il  semble  qne  ces  actions  sont  implicitement  contenues  dast 

l'expression  :  «  toiit-  autre  action  analogue  »,  si  d  p^^rsonnes  de  la  famille  d'un  fonction- 
naire ou  d'un  emplDy^  ont  commis»  rc^  faute?,  on  <luit  encore  p^raducr  leur  peine  Ml  dioii- 
nuaut  de  deux  de^jrtis  la  peine  de^  foucliounaire  coupables  eux-mômes. 

DÉCRET. 

I.  —  Tout  hant  dignitaire,  diargé  de  quelque  affaire,  qui  n'aura  pas  pour  répri- 
mer et  contenir  les  personnes  de  sa  famille,  lorsquMI  en  résultera  que  celles-ci  se 
lient  privément  avec  des  personnes  placées  sous  Tautorité  de  ce  dignitaire,  qu'ellei 
les  fréquentent  et  leur  font  des  emprunts,  sera,  aussit<)t  les  faits  découverts,  puni 
ainsi  et  en  même  temps  qu'elles. 

Note  reproduite  dam  le  code  annamt'te. 

BxplietttioHS  eœrioiuiiêi.  —  ■  Ce  qui  fait  Ir  gravité  du  fiiit  commis  par  des  personnel  ds 

la  famille,  c'est  qu'elles  se  prévalent  de  la  pui^i^ance  que  donne  Tautorité.  Toutes  les  per- 
sonnes qui  suivent  I"  f lartionnaire  au  litni  o;i  il  va  exercer  son  autorité  et  qui  habitent  avec 
lui  peuvent  et  «loivont  >'tre  nppelL-es  personnes  de  sa  famille;  on  ne  doit  pas  s'en  tenir  stric- 
tement k  donner  ce  nom  aux  personnes  telles  que  le  pèi  o,  les  frores  aines  et  cadets,  et  les 
antres  citées  dans  la  note  eaplicatlTe  ou  le  commentaire.  S*il  s'agit  des  emplovés.  il 
est  plus  de  même,  et  il  faut  quHl  s'agisse  réellement  de  personnes  de  la  famille  posr 
qu'îles  soient  passibles  des  peines  portées  par  la  loi.  » 

OaiGINB  DIS  TBXTIS. 

La  loi  el  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  mais  la 
dernière  phrase  du  commentaire  est  devenue  uflirmalive  par  la  suppression  de  II 
mention  :  «  ceci  demande  à  dire  eiaminé  el  ooaOrmé,  »  menlioii  qui  «lista  dani  li 
commentaire  chinois. 

Le  décret  est  également  Tunique  décret  de  Tarticle  du  oodechinoif  et  la  noie 
reprodoite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  chinoise. 

I. 

ETpHcationt  coordonnées.  —  Pour  les  faits  de  sollicitation  pour  se  faire  donner  les  em- 
c  prunts,  les  Tentes  ou  achats  en  préleTaat  an  bénéfice  trop  considérable  sur  les  prix,  es 
«  prononce  totigours  conformément  aux  dispositions  relatives  an  cas  de  non-violatioa  ds 

c  règles;  s'il  y  a  emploi  de  la  force  nu  de  la  violi-nce,  on  prononce  toujours  conformément 
t  aux  di<<posilions  relatives  au  cas  oii  il  s'a^Mt  de  violntion  di-  1 1  L,'Ies.  Dans  le  présent  article. 
«  au  sujet  des  personnes  do  la  famille  coupable  de  ces  mêmes  fautes,  une  note  cxplicatirs 
«  entre  parenthèses  dit  :  «  Selon  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  violation  de  règles;  »  donc,  oai* 
«  distingue  pas  s'il  y  a  en,  on  non,  emploi  de  la  violence.  La  confiscation  on  la  restitatlot 
«  aux  propriétaires  sont,  dans  chaque  cas,  prononcées  selon  les  règles  spéciales  qui  7  sont 
c  relatives.  Tous  les  fonctionnaire?}  rovoivej.t  une  solde  de  l'Ktrit;  ]iannî  les  emplové^ilj 
«  a  lieu  de  faire  la  dislinctifju  entre  r.  ii\  qui  reçoivent  et  ceux  qui  no  revoivout  pas  ue 
a  soldedeTEtat;  la  mention  relative^  cette  distinction,  dans  la  note  explicative  entre  pareo* 
«  thèses*  ne  s^applique  qu'aux  employés.  Si  un  employé  ne  touche  pas  une  solde  de  l*Bl«t, 
«  d*après  la  règle  fondamentale,  sa  peine  doit  être  diminuée  d'un  degré;  done,  pour  1m 
s  personnes  de  la  famille  de  cet  employé  on  diminuerala  peine  de  deux  degrés  après  qii'^''« 
t  aura  déjà  subi  une  diminution  d'un  degré,  mais  on  ne  peut  pas  faire  de  diminution,  paK-"* 
«  que  ces  personnes  elles-mêmes  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'Etat.  En  effet,  la  peine  dt» 
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<  peraonttes  de  la  liMniUa  est  diminnéa  par  rapport  à  la  paiiiA  qa*aiirait  «noouru»  la  fone- 

«  tionnaire  ou  l'employé  ;  dans  un  article  relatif  aux  fonctionnaires  et  employés  du  trihu- 
«  nal  des  censeurs  (1),  une  note  explicative  dit  que  les  personnes  de  leur  famille  sont,  de 

<  même,  punies  de  la  peine,  augmentée  de  deux  degrés  pour  ces  fonctionnaires  et  employés, 
c  et  diminnée  de  deux  degrés  ;  tel  est  le  sens  de  la  loi.  »  (Ann.  da  C.  ehin.) 

Dans  le  cas  où  des  personnes  du  peuple  sont  employces  à  un  service  privé,  il  faut 
compléter  l'application  des  dispositions  de  la  loi,  c'est-à-dire  leur  faire  payer  le  prix 
de  leur  travaH.  (C.  ehin.) 

Explications  coordonnéêt.  —  a  Si  les  fûuctiouuaires  ou  employés  ont  connaissance  de  la 
€  nature  dea  faita,  ils  oommettent  «ne  faute  du  genre  de  celles  qui  consistent  à  ikToriser  et 
«  à  tolérer  des  actiona  coupables;  mala  ils  n*ont  pas  encore  participé  an  produit  de  Tac* 
«  tion  illicite,  et  c'est  pour  cela  qa*ils  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables.  • 

(Ann.  du  G.  chiu.) 

S'ils  avaient  participé  à  ce  produit,  ils  seraient  eux-mêmes  ooopables  du  lait 
d'acceptation  de  valeurs. 

ExpHeations  coordonnées,  —  «  On  dit  qmlquefois  que  si  les  personnes  de  la  famille  sont 

«  elles-mômes  des  fonctionnaires  on  prononce  d'ailleurs  selon  le-?  dispositions'  relatives  aux 
«  fonctionnaires  et  employés  qui  acceptent  des  valeurs,  et  qu'elles  no  sont  pas  comprises 
«  dans  la  disposition  qui  ordonne  de  graduer  la  peine  en  la  diminuant  de  degré  ;  cela  est 
c  inexact  Lorsque  la  loi  dit  les  fonctionnaires  et  employés  chargés  d*une  autorité  de  aur- 

«  veillance  ou  de  direction,  cola  désigne  ceux  qui  sont  dans  l'exercice  de  leur  fonction  ou 

t  de  leur  emploi;  lorsqu'elle  pai  l<'  do  personnes  do  la  famille,  bien  que  ces  personnes  soient 
c  des  fonctionnaires,  il  s'agit  du  cas  où  elles  ne  -'uit  pas  en  exercice  de  fonctions;  com- 
*«  ment  leur  appliquer  la  loi  relative  aux  foncUouuairos  et  employés}  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

ART.  GGOXDL  —  UnpoMr  des  oonMlnitlfliBs  oa  ooHmIm  m  ai4«t 

d'un  aarvloa  fiablli». 

Tout  fonctionnaire,  tout  employé  chargés  d'un  gouvernement  territorial,  ou  toute 
personne  dans  une  condition  analogue  qui,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  formel  et  écrit 
de  l'autorité  supérieure,  auront,  de  leur  propre  autorité  et  an  sujet  d'un  service  pu- 
blic, imposé  des  contributions  en  valeurs  on  objets  quelconques  à  ceux  <pA  sont 
placés  sous  leur  autorité,  ainsi  que  tout  fonctionnaire  ou  employé  chargés  d'un  com- 
mandement militaire  qui  auront  fait  des  collectes  de  monnaie  ou  de  grains  en  faisant 
contribuer  les  militaires  placés  sous  leurs  ordres,  dans  le  but  de  donner  des  récom- 
penses on  d'oflHr  un  cadeau,  seront  punis,  (bien  qu'ih  n'aient  p€u  appliqué  le  pro- 
duit de  cet  collectes  à  un  profit  personnel),  de  soixante  coups  de  truong;  si  la  pdne 
déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  est  phis  forte,  on  prononcera  pour 
incrimination  au  s^jet  d*un  produit  d'action  illicite  ;  s'il  y  a  en  attribution  du  produit 
de  ces  collectes  à  un  bénéfice  personnel  on  comptera  également  la  valeur  du  pro- 
duit de  Tacte  illicite  et  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de 
violation  de  règles  [la  peine  des  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'État^ 
sera  la  peine  de  celles  qui  reçoivent  unp  .tnld/'  rie  l'État,  diminuée  d'an  degré; 
quand  la  somme  atteindra  le  chiffre  de  cent  vingt  onces  d'argent  la  peine  sera  la 

(1)  Cet  arkide  du  code  chinois  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  code  annamite. 
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strangulation  arec  sursis).  — *  Ceux  qui,  sans  que  cesoit  au  sujet  d'un  service 
public,  auront  fait  des  collectes  ou  imposé  des  contributions  en  valeurs  ou  objets 
quelconques  etqui  eo  auront  attribué  le  produit  à  un  bénéfice  personnel  seront  jugés 
en  tenant  compte  du  produit  de  l'acte  illicite  et  d'après  les  dispositions  relaUves  an 
cas  de  non-violation  de  règles  {pour  les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de 
rÉtat,  la  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truonç  et  Vexil  à  trois  mille  lis)}  si  c*eflt 
pour  offrir  un  cadeau  à  quelqu'un,  bien  que  le  produit  n*ait  pas  été  attribué  à  aa 
bénéfice  personnel,  la  &ute  sera  encore  la  même. 

C.  0.  —  Dans  les  divers  articles  ci-dessas,  relatifs  aux  fonctionnaires  et  employés  qui 
aeeeptent  des  prodaita  d*actea  illicites,  il  est  toujours  question  de  valeora  prorenant  dSm 
•eolou  de  divers  propriétaires  ;  m  li^,        ]>ous9er  les  prévisions  à  leardemière  limite,  il  faut 

encore  pn-voir  !t>  cas  ,\o  collfr-tcs  faites  eu  iiii]i'isnnt  des  contributions  aux  personnes  du  peuple 
ou  aux  militaires  places  sous  le  gouveriieraoïit  du  le  coinmancK>niont  des  coupalîles.  Los  fonc- 
tionnaires charges  d'un  gouverucmciit  territorial  sont  les  fonctionnaires  locaux  placis  di- 
reetement  auprès  du  peuple  dans  les  phu,  les  chfto  et  les  huyôn.  Les  fonctionnaires  cLargés 
d'un  commandement  militaire  sont  ceux  qui  commandent  les  troupes  dans  nu  eantonnansat 
militaire  et  h-n  fonctionnaires  militaires  qui  commandent  les  corps  de  troupes  organisés. 
Le  iii  it  >t  public.  I)  ilu  t"Xte,  e«t  employé  pour  le  terme  :  «  service  public,  n  comme,  par 
exeuiplu,  lorsqu'il  .s'ugit  do  pourvoir  a  des  rC-paratiuus  ou  ù  tout  autre  genre  d'affaires.  L« 
mot  «  gràdaer,  s  ou  «  répartir,  9  dn  texte,  mot  traduit  par  «  imposer,  »  aie  aena  de  diviser 
•t  de  répartir  entre  plusieurs;  le  mot  c  rassembler,  >  dn  texte,  vent  dira  réunir  et  raMMB- 
bler  en  un  seul  tout:  répartir  la  cbarpre  entre  toutes  les  personnes  et  réunir  les  contributions 
de  chacune  d'elles,  tel  est  le  sens  dos  mots  du  texte,  traduits  par  :  «  imposer  das  oonti'iba- 
tions,  »  ot  :  «  faire  des  collectes,  b 

Lorsque  les  fonctionnaires  ou  les  employés  d*nn  tribunal,  e*est4-dire  ajant  autorité  et 
gouvernant  dans  un  district,  on  toute  antre  peraonne  d*nne  condition  analogue,  sans  en  avoir 
reçn  l'ordre  précis  et  «n  t  it  de  l'autorité  supérieure  et  au  si^et  d'un  service  public,  imposent, 
do  leur  propre  autorité,  dos  contributions  en  vnlonrs  ou  objets  aux  gens  du  peuple  placés 
sous  leur  direction,  ou  bien,  lorsque  des  fonctionnaires  et  employés  d'un  commandement 
militaire,  n'ayant  de  même  reçu  aucun  ordre  posiiiC  de  l'autorité  supérieure  et  au  siget  d'us 
aflkire  pnbliqne.  Imposent,  de  leur  propre  autorité,  des  contributions  en  monnaie  on  sa 
grain  aux  personnes  de  condition  militaire  placées  sous  leurs  ordres,  afin  d'employer  le  moni- 
tant  de  ces  collectes  à  donner  des  récompenses  ou  à  subvenir  à  toute  autre  nécessité  du  se^ 
vice  public,  sans  Taltribuer  a  un  prolit  personnel,  ils  sont  punis  de  soixante  coups  de 
truong  ;  on  compte  le  produit  de  l'acte  illicite,  c'estA-dire  de  la  collecte,  et  on  en  détermine  la 
peine  par  inerimiDation  au  si^et  d'un  produit  d'un  acte  illicite;  si  cette  peine  est  pins  grava 
que  celle  de  soixante  coups  de  truong,  on  applique  la  peine  prononcée  ponr  incrimination 
au  sujet  du  ]iro:iait  de  l'acte  illicite.  Au  moment  où,  de  quel([ue  façon  que  ce  soit,  il  v  a  irn- 
pu'ition  de  contrihutioas  et  colbicto,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong;  bien  que  le 
produil  de  l'acte  illicite  soit  considérable,  on  prononce  seulement  pour  incrimination  an 
•i^et  d'un  produit  d'action  illicite;  si  ce  produit  atteint  la  somme  de  cinq  cents  onces  d'ar- 
gent, la  peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  et,  ai  la  pénalité 
est  aussi  légère,  c'est  parce  que  le  produit  de  la  collecte  n'a  paa  été  appliqué  à  un  bénéfioi 
personnel 

Si  le  produit  de  la  collecte,  au  lieu  d'ôtro  employé  à  un  service  public,  est  appliqué  I M 
profit  personnel,  on  compte  également  le  produit  de  l'acte  illicite,  représenté  par  le  preilt 
personnel  réalisé,  et  on  prononoe  d'après  lee  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  às 
règles.  Les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  TEtat  sont  punies  de  la  peine  des  per- 
sonnes qui  reçoivent  une  solde,  diminuée  d'un  depfré;  pour  celles  qui  reçoivent  une  soMe  de 
l'Etat,  lorsque  la  somme  atteint  quatre-vingts  onces  d'argent,  la  peine  est  la  strangui&Uoa; 


Digitized  by  GoogI 


480 


poar  !«•  panonnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  lolde  d«  l^tat,  lorsque  cette  somme  atteint  cent 

TÎngt  onres,  la  poine  est,  da  m?me,  la  strangulation;  c'e?t  la  règle  fnnrlamentale  et  la  peine 
ne  peut  pas  ôtre  diminuée.  Le  mot  «  également  /)  se  rnpporle  aux  deux  ratf^gnries  des  fonc- 
tionnaires civils  et  des  fonctionnaires  miUlaire.'i.   Si  les  fonctionnaires  et  employés  et 

antres  personnes  ponnrues^  da  goaTemement  d*Qne  population  on  exerçant  nn  oommande- 
ment  sur  des  troupes  font  des  colleetes  en  préleyant  des  oontriJbntîons  en  Tsleurs  on  antres 
objets,  parmi  la  population,  ou  des  contributions  en  monnaies  et  grains  sur  la  solde  des 
troupes,  sans  que  fc  soit  <lan.s  uu  but  triitiliti-  générale,  par  avidit»?  et  pour  en  appliquer  le 
produit  k  uu  béuolice  personnel,  ou  prononce  d'aprud  les  dispusitions  relatives  au  cas  de 
non-TioIation  de  règles  ;  les  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'Etat  sont  punies  de 
la  peine  des  personnes  qui  reçoivent  une  solde  de  FEtat,  diminuée  d*un  degré.  Pour  celles 
qui  reçoivent  une  «oMe  de  l'Ktat,  pour  cent  vingt  onces  et  au-dessus,  la  peine  est  la  stran- 
gulation; pour  personnes  qui  no  reçoivent  pas  do  solde  de  l'Etat,  la  peine  s'arrête  à  cent 
coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis..^Si  la  collecte  a  été  faite  pour  offrir  un  cadeau  à 
quelqu'un,  bien  que  le  produit  n*ait  pas  été  attribué  k  nn  bénéfice  personnel,  cependant  les 
biens  du  peuple  ou  des  soldats  ont  été  diminués  dans  un  but  de  satisfaetion  de  convenances 
personnelles,  c'est  pourquoi  on  prononce  encore  d'après  les  dispositions  relativea  an  eaa 
de  non -violation  de  régies,  comme  lorsque  la  somme  a  été  appliquée  à  un  profit  per- 
sonnel. 

La  peine  du  lUt  qui  consiste  à  imposer  dea  contributions,  lorsque  le  produit  en  est  ap- 
pliqué à  un  bénéfice  personnel,  est  punie  d'après  les  dispositions  relativee  au  cas  oti  il  s*agit 
de  violation  de  règles  si  la  collecte  a  été  faite  pour  un  service  public,  et  d'après  les  diqposi- 

tions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles  si  la  collecte  n'a  pas  été  faite  pour  un  ser- 
vice public  ou  un  but  d'intérêt  général.  Eu  effet,  lorsqu'on  met  en  avant  le  bien  du  servicé 
publie  pour  anriver  à  un  but  secret  de  malversation,  lorsqu'on  prend  ce  qui  devrait  être  em- 
ployé pour  se  eonformer  aux  règles  et  qu'on  en  usurpe  illieitement  une  partie  dans  un  bat 

de  profit  personnel,  les  règles  sont  bien  réellement  transgressées  et  c'est  pour  cela  que  la 
pénalité  est  plus  grave.  I-oj  sque  la  collecte  n'a  pas  été  faite  au  nom  de  l'intér'^t  public,  l'ac- 
tion commise  ne  dépasse  pas  un  fait  de  sollir  ltation  privée  pour  obtenir  ce  qui  est  convoité 

par  avidité  d'un  bénéfice,  il  u'j  a  pas  d'injure  laite  à  la  règle,  c'est  pourquoi  la  pénalité  est 

d*ane  sévérité  secondaire. 

Noie  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  Imposer  des  contributions  au  aiyet  d'une  afilûre  publique, 
e*est  prendre  le  motif  de  la  cbosc  publique,  et  le  fait  doit  néoeasairement  être  ouvertement  ^ 
accompli;  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  abus  d*autorité  et  emploi  de  moTens  coereitiA; 
s'il  s'agit  d'imposer  des  contributions  sans  que  ce  soit  au  sqjet  d*un  service  publie,  il  n'y  a 

plus  alors  do  prétexte  à  mettre  en  avant  et  l'action  est  commise  secrètement,  sans  que  ses 
auteurs  puissent  oser  faire  acte  d'autorité  pour  commettre  cette  escroquerie  par  contrainte 
•t  oppression  ;  dans  on  cas,  il  j  a  abus  des  règle»  pour  agir  dans  un  but  d'intérêt  privé,  dans 
rantre,  il  7  a  avidité  d*un  bénéfice  illicite  et  transgression  dee  règles.  Lorsqoe  Im  rtglea 
apnt  transgressées,  elles  subsistent  rependant;  lorsqu'il  y  a  abus  des  règles,  Isa  règles  pé- 
rissent et  R^évanouissent  :  r'e<;t  par  là  qu'est  établie  la  distinction  entre  le  cas  ota  il  /  a  do- 
tation et  le  cas  où  il  n'y  a  pas  violation  de  règles. 

ORIOIRI  Dl»  TIXTI8. 

la  loi  et  le  commeDlaife  sont  exactement  lei  teilee  oorrespoiidaiits  da  code 
chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  du  code  chinois; 
dans  ce  dernier  code,  l'artide  est  suivi  de  deux  décrets  qui  n'ont  pas  été  reproduits 
dans  le  code  annamite. 
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I. 

ExpUcaiions  (xordonnéct.  —  «  Cet  article  s'occupe  exclusivcmeut  des  peines  du  fait  d'im- 
c  poièr  d«i  eontributioni;  1m  deux  paragraphes  distingaent  deiiz<e«a  :  eeloi  oti  le  fait  est 
c  eommia  au  sujet  d^une  affaire  publique,  et  celui  ob  il  n*a  pas  lieu  au  aujet  dHme  «AdM 
«  publique.  Lorsqu'il  oft  commis  au  sujet  d'une  affaire  pMhlique,  les  peines  sont  cntore  dif- 
t  férentos  selon  que  le  produit  de  la  collecte  a  été  t-mployc  à  un  usage  public  ou  qu'il  a  été 
a  affecté  à  uu  bonéiice  peraouoel.  Lorsque  le  fait  n'a.  pas  lieu  au  sujet  d'une  affaire  publique* 
a  il  va  de  aoi  que  la  produit  a  été  attribué  à  un  bénéfice  peraonnel,  maia  il  7  a  ancora  daus 
a  eaa,  selon  que  ea  produit  a  aarvi  à  faire  un  présent  à  quelqu'un  ou  quHl  a  été  pria  par 
t  l'nu  leur  de  la  collecte  pour  ton  propre  bénéfice;  dana  lea  deux  eut  la  peina  eat  la  même.  » 
(Ann.  du  Cod.  cbin.) 

L'expression  :  <  au  sujet  d'une  affaire  publique,  »  comprend  tous  les  cas  où  le 
inotit  mis  en  avant  est  un  travail  public,  tel  que  la  réparation  ou  la  construction  d'un 
pont  ou  d'une  roule,  d'une  fortilicalion  ;  ou  bien  le  désir  de  subvenir  à  un  besoin 
d'intérêt  général,  tel  que  l'équipement  d'une  armée.  (C.  chiu.) 

Explicationi  coordonnées.  —  t  Le  texte  dit  :  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  pi-écis  et  ëcrit  de 
a  l'autorité  supérieure;  donc,  si  cet  ordre  a  été  reçu  et  si  la  contributiou  a  été  imposée  au 
«  sujet  d'une  affaire  publique,  le  fait  n^est  pas  puni.  Actuellement,  si  la  contribution  a  été 
€  imposée  aana  qu'un  tel  ordre  ait  été  donné  et  reçu  et  ai  lea  valeurs  on  oltJeta  qui  en  sont  la 
<  produit  ont  été  employées  dans  un  but  d'intéi  t  t  public,  le  fait  ne  dépaase  pas.  on  impor- 
c  tance,  un  acte  d'autorité  privée.  Daiin  le  second  paragrnplie,  on  ne  retrouve  plus  les  deux 
c  caractères  dont  le  Rcns  est  :  «  sans  autorisation  ;  »  et  on  peut  eu  conclure  le  sens  de  la  loi; 

•  il  faut  qu'il  y  ait  eu  attribution  du  produit  à  un  bénéfice  personnel  et  alors  seulement  on 
«  peut  prononcer  d'après  lea  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles.  Hala  U 
«  iànt  que  Tordre  n'ait  pas  été  donné  par  l'autorité  supérieure,  et  alora  seulement  le  cou' 
c  pabla  peut  être  passible  des  peines  de  la  loi;  si  l'ordre  a  été  donné  par  l'antorîté  siipé- 
t  rieure  pour  faire  quelque  chose  d'un  intérêt  public  et  général,  si  les  fonclionuaires  et 
«  employés  concernés  par  cet  ordre  ont  imposé  la  contribution  et  <«*ils  en  ont  appliqué  le 
fl  montant  à  leur  profit  pMVonnd,  on  doit  graduer  la  peine  en  appréciant  la  gravité  du 
«  caa  qui  80  préaanta.  En  «ibt,  laa  dispoaitiona  rriatives  aux  produits  d'aetiona  ilU^taa  dina 
c  les  cas  de  TiolatlOft  de  règles  sont  extrêmement  révère:)  ;  si  le  produit  atteint  le  chiffre  de 
«  quatre-vingts  onces,  la  peine  est  la  strang^ulation  ;  daus  tous  les  cas  où  toutes  les  condi- 
c  tiens  posées  par  la  loi  ne  sont  pas  exactement  remplies,  on  ne  doit  pas  rappliquer  incon- 
t  sidorément.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Si  une  contribution  a  été  imposée  au  sujet  d'une  affaire  publique  et  qu'en  dehors 
de  ce  qui  est  réellement  employé  dans  un  but  d'intérêt  général,  une  partie  ait  été 
attribuée  à  un  bénéfice  personnel,  on  doit  examiner  quelle  est  te  pdne  déduite  du 
produit  prélevé  au  nom  du  service  public  et  quelle  est  la  peine  déduite  de  te  quantité 
attribuée  à  un  béné6ce  personnel,  on  applique  ensuite  te  plus  sévère  de  ces  deux 
peines.  (G.  chin.) 

BxpUaUioni  eoordonniês.  —  «  Dana  le  caa  oti  te  contribution  eat  impoaéo  an  st^ot  d*aaa 

•  afflun  publique,  il  n'est  pas  parlé  de  ce  qui  aurait  lieu  si  le  produit  de  te  collecte  était 

fl  employé  à  offrir  un  cadeau  à  quelqu'un  ;  il  semble  qu'on  devrait  prononcer  d'après  les 
f  dispositions  relatives  au  cas  où  le  produit  est  appliqué  à  un  bénéfice  personnel.  On  dit 
«  quelquefois  que  du  momeut  où  le  fait  commis  n'est  plus  le  même  que  celui  qui  est  prévu 
«  plua  Loin»  braqua  la  collecte  n*eatpas  teite  au  m^ét  d'un  aerriee  publie,  il  eat  impoaaibla 
■  de  graduer  te  peine  selon  les  diapositiona  retetivas  au  daa  oA  te  collecte  n'est  pas  faite  an 
«  ai^at  d'un  aervioa  publie;  oad demande  examen  et  confirmation.  »  (Ann.  du  G,  ebin.) 

Si  on  obierve  qne,  dans  te  deoziàme  paragraphe,  te  teit  d*emptoyer  te  piodait  de 
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la  collftftfl  à  fiôre  des  cadeaux  est  considéré  comme  le  fait  de  Tattribucr  à  un  bénéfice 
personnel,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eu  serait  pas  de  môme  daus  le  cas  du  pre- 
mier paragraphe. 

Explications  coordonnées.  —  «  Monnaie  ou  grain,  r<  c'ost-à-ilire  solde  et  rations  o\\  autre» 
«  prestations  de  la  troiipn.  «  R  érompenscs  et  dons.  »  ce  sont  les  dons  distribués  aux  militaires, 
«  comme  récompenses  et  gratifications.  Mais  il  faut  qne  lamonoaie  et  le  grain  aient  déjà 
«  été  délivrés  et  dietribaés  aux  ayant  droit  et  qa'enaaite  la  eontribation  ait  été  tmpoiée  ; 
c  alora  seulement  le  fait  tombe  sous  le  coup  d<>  la  pi  *  sente  loi  ;  si  ces  valeurs  n*ont  paa 
«  encore  été  délivrées  et  distribuées  et  si  on  en  diminue  la  quantité  avant  la  distribution, 
c  le  fait  est  un  vol  commis  par  des  suncillants  ou  gardiens.  »  (Anu.  du  C.  chin.) 

Expîicationx  conrdnnnref.  —  t  Cet  arti'-Ii-"  cit<^  formollomniit  Iom  fonctionnaires  et  lésera- 
K  plovés,  et  il  no  s'-  ti'iul  pasi  aux  autres  personnes,  parce  que  celles-là  ne  sont  pas  à  même 
«  d'imposer  des  contributions.  Si  des  notables  d'une  commune  imposent  des  contributions 
«  aux  personnes  du  peuple  placées  sous  leur  eontrAle,  ils  doivent  être  Jugés  selon  lea  dis- 
s  positions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles.  Si  des  notables  d*une  commune  im- 
«  posent  des  contributions  pour  en  olTi  ir  le  montant  en  cadeau  aux  macristrat"  chargés  du 
a  gouvernement  du  district,  ils  sont  passibles  de  la  peine  qu'ils  auraient  encourue  s'ils  en 
«  avaient  attribué  le  moulant  à  leur  prolit  personnel  Les  magistrats  qui,  connaissant  la 
c  nature  des  ftits  et  la  provenance  d*nn  tel  don,  Pacceptent  néanmoins,  sont  dans  la  nêma 
t  eaa  que  s^ila  avaient  eux-mêmes  imposé  la  cotisation.  »  (Aan.  da  G»  diin.) 

Telle  est  l'interprétatian  admise  en  Chine  oli,  à  force  de  vouloir  établir  des  dis- 
tinctions et  prévoir  chaque  cas  d'une  manière  particulière,  on  en  vient  trop  souvent 
à  fousser  Tesprlt  de  la  loi. 

Le  texte  dit  :  <  fonctionnaires,  employés  on  autres  personnes  dans  une  position 

analogue;  »  selon  nous,  ces  personnes  dans  une  position  analogue  sont  précisément 
celles  qui,  comme  les  notables  des  communes,  exercent  une  autorité  légitime  sur  le 
peuple,  biins  cependant  iHre  des  l'onctionnaiies  ou  des  employés  de  l'État,  iintin,  si 
un  magistrat  acceptait  le  produit  d'une  contribution  imposée  par  d'autres,  pour  lui 
foire  un  cadeau,  il  nous  semble  que,  d'après  les  diverses  lois  contenues  dans  le  pré- 
sent titre,  ce  n'est  pas  la  provenance  du  cadeau  mais  bien  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  cadeau  serait  ofltert  qui  devraient  déterminer  la  loi  à  appliquèr. 

Une  autre  note  du  code  cfainob  dit  que  dans  les  cas  de  contributions  ou  collectes 
imposées,  comme  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  ne  sont  pas  d'iccord  en- 
semble, le  produit  de  l'acte  illicite  devrait,  par  principe,  être  restitué  aux  proprié- 
taires; que  cependant,  à  cause  de  l'impossibilité  qui  existe  généralement  et  qui 
cmpt^cbe  de  faire  celte  restitution,  ce  produit  est  confisqué  à  l'État.  Comme  pratique, 
cela  peut  être  beaucoup  plus  simple,  mais  la  moralité  est  douteuse.  Un  autre  mode 
de  procéder,  également  admis  en  Chine,  consiste  à  rendre  le  produit  aux  accusa- 
teurs lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  dû  contribuer,  et  de  confisquer  ce  produit  à  l'Ëlat 
lorsque  le  feit  est  découvert  accidentellement,  et  non  plus  sur  la  plainte  des  victimes. 

Un  des  décrets  placés  à  la  suite  de  Tarticle  dans  le  code  chinois  prohibe  toute 
espèce  de  perception  de  droits  dans  les  tribunaux  ou  autres  services  publics,  à  titre 
d'indemnités  pour  frais  de  bureau  et  d'écritures  ou  pour  manipulation  dans  les  gre- 
niers ou  magasins;  c'est  le  seul  décret  de  cet  article  qui  présente  quelque  intérêt. 
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ART.  GGGZZ.  —  Diminuer  ou  laisser  un  {nroduit  illicite  provenant 

d'un  vol. 

m 

Tout  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  ou  d'arrêter  les  coupables  qui  ayant  déjà 
trouvé  le  produit  d'un  vol  l'aura  diminué  ou  aura  laissé  et  abandonné  quelque  objet 
faisant  partie  d^^ce  produit,  sans  le  transporter  devant  les  magistrats,  sera  puni  de 
quarante  coups  de  rotin;  s'il  en  a  personnellement  bénéficié,  on  tiendra  compte  du 
produit  de  cet  acte  illicite  et  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas 
de  non-violation  de  règles.  D'ailleurs,  le  produit  de  l'acte  Illicite  {reiranehi)  sera 
compté  [avec  celui  qui  aura  été  livré  aua  magittrats)  pour  déterminer  la  peine  du 
vol.  Si  des  personnes  de  condition  militaire  commettent  ce  fait,  bien  que  la  valeur 
du  produit  de  l'acte  iUidte  puisse  être  considérable,  la  peine  s'arrêtera  à  quatre-vingts 
coups  de  truong  {etttaiUeun  an  comptera  le  produit  iùtal  pour  détermhter  la 
peine  de*  voleurs). 

C.  0.  —  Tout  fonctionnaire,  soit  civil,  soit  militaire,  chargé  de  la  surveillance  et  de 
rarrestation  dsa  eoupables,  qui,  ajant  déjà  arrêté  dm  gmia  coopablet  aa  «iget  à*an  produit 
d*aot«  illicite  et  trouvé  1m  ol^ets  qui  eonatitasnl  oe  produit,  doit  prendra  les  ooupâblM  ot 
le  produit  ot  livrer  le  tout  à  Tautorité,  c'est-à-dire  au  tribunal  qui  doit  juger  ValTaire  et 

prononcer  la  peine,  s'il  ilimiuue  le  profluit  illicite,  ou  s'il  laisse  de  côté  des  objets  faisant 
partie  de  ce  produit  sans  lus  remettre  aux  magistrats,  est  puni  de  quarante  coups  de  rotin 
et  MU  grade  lui  est  rendu,  parce  que,  bien  qu'il  ait  diminué  le  produit  on  qu'il  eu  ait  laiaaé 
une  partie  de  côté,  il  ne  e^est  pas  approprié  ces  objets.  S'il  cache  oe  produit  pour  en  fUre 
son  profit  personool,  on  compte  la  vsleur  du  produit  qu'il  s'est  approprié  et  on  prononce 
d'après  les  dispositions  relatives  au  rns  do  non-violation  de  règles  ;  il  est  cassé  de  son 
grade  ou  de  sou  rang  sans  pouvoir  être  réintt^gré.  D'ailleurs,  on  prend  le  produit  de  l'acte 
illicite  retranché,  ou  laissé  de  côté,  ou  que  le  coupable  s'est  approprié,  on  le  réunit  à  ce 
qui  a  déjà  été  livré  et  remis  aux  magistrats  pour  en  fidre  la  somme  et  déterminer  la  peine 
des  Tolenrs.  Si  des  gardiens  d'un  poste  de  surveillance,  des  soldats  ou  des  personnes  em- 
ployées à  la  surveillance  des  coupables  dans  les  districts  <ie  chnu  ou  d»j  huv^n  ont  saisi  des 
valeui  s  et  ont  diminué  ou  laisse  do  r()té  ce  qui  constitue  le  produit  de  l'action  illicite,  sans 
s'eu  approprier  aucuuo  partie,  ils  sout,  de  même,  puais  de  quarante  coups  de  rotin;  s'ils 
s'en  sont  approprié  une  partie,  leur  peine  est  graduée  selon  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de  l'État  et  aux  produits  d'actions  illicites  sans 
qu'il  7  ait  violation  de  règles  ;  dan??  ce  cas,  bien  que  le  produit  do  leur  action  illicite  at- 
teigne ou  dépasse  la  valeur  de  trente  onces  d'argent,  leur  peine  s'ari-ôte  à  quatre-vingts  coups 
de  truong;  cette  indulgence  est  motivée  parce  qu'ils  u'ont  pas  ia  responsabilité  de  fonc- 
tloBnairsB  et  qoHIs  ont  arrêté  loi  vdlaani.  D*dUears,  on  Ait  la  somme  totale  du  produit  de 
l'acte  illieite  pour  prononcer  la  peina  des  voUurs,  comme  dans  les  cas  précédents. 

DiCRST. 

J.  —  Lorsqu'un  agent  chargé  d'une  arrestation  se  sera  approprié  le  produit 
d'actes  illicites  consistant  en  vols,  on  tiendra  compte  de  ce  produit  d'action  illicite, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  relative  au  cas  de  non-violatioD  de  règles,  et  la  peine 
sera  graduée  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 

OBIGIRI  DBS  TtXTIS. 

U  loi,  la  eommentibre  et  le  décret  sont,  sans  modificatioi»,  les  seuls  textes  de 
l'trtielê  correspondant  dm  code  chinois. 
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I. 

Explications  coordonniet.  —  t  Les  produits  d'actions  illicites  dont  il  est  question  sont 
«  tous  ceux  qui  provienaeut  des  vols  commis  à  force  ouverte,  des  toIs  furtifa,  des  vois 

<  eommia  par  d«t  tarveillaiita  ou  gardiens  oo  par  d«t  ptrtoniMt  ordinaim,  daa  fllootariM 

<  et  Ureins,  dea  anliramanta  par  Tiolenca  at  antres  actes  analognes.  »  (Aub.  du  C. 
diiB.) 

Le  mot  c  Tol  •  existe  bien  dans  le  teite  et  eependant  il  est  difficile  d'idinettre  que 
la  loi  ne  soit  pes  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  tout  autre  produit  d'action  illicite; 

il  faut  observer  que  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  toujours  assez  généraux,  parce 
que  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  la  loi  est  une  ancienne  solution  d'un  cas  par- 
ticulier. 

Le  décret  est  niodilicatif  de  la  loi,  puisque,  pour  les  agents  dont  il  s'agit,  on  doit 
toujours  comparer  la  peine  édictée  par  la  présente  loi  avec  la  peine  qui  est  édictée 
par  les  dispositions  de  l'article  3ii  et  appliquer  la  plus  sévère. 

KOTB 

Supplément  à  FéUtde  du  titre  VI  de»  loit  erimineileë. 

Deux  articles  de  ce  titre,  dans  le  code  chinois,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le 
eode  annamite. 

L'un  se  tronve'placé,  dans  le  code  chinois,  entre  nos  articles  318  et  349;  cet 
article  est  relatif  anx  fonctionnaires  et  employés  des  tribunaux  des  censeurs  qui 
commettent  une  des  fautes  prévues  dans  les  divers  articles  de  ce  titre.  Ces  fonction- 
naires sont  tous  ceux  qui  portent  un  titre  de  censeur  et,  par  conséquent,  les  gou- 
verneurs généraux  et  particuliers  de  provinces,  les  juges  provinciaux  ou  an  sat, 
ainsi  que  les  gouverneurs  de  districts  séparés  des  provinces  et  appelés  dao  sont  tous 
dans  ce  cas. 

La  règle  qui  leur  est  appliquée  dans  le  code  chinois  est  une  élévation  de  deux 
degrés  de  la  peine,  quel  que  soit  d'aiUeois  l'artide  qui  leur  est  appliqué. 

Le  motif  de  cette  sévérité  particulière  est  qu'ils  ont  mission  de  surveiller  tons  les 
autres  fooctionDaires  et  que,  par  suite,  ils  sont  doublement  coupables  lorsqu'ils 

commettent  un  de  ces  faits;  qu'enfin,  ehes  eux,  la  corruption  est  bien  plus  grave 
que  chez  tout  autre  fonctionnaire,  parce  que,  s'ils  sont  corruptibles,  le  peuple  n'a 
plus  personne  sur  qui  il  puisse  compter  pour  obtenir  la  justice. 

L'autre  article  du  code  chinois,  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  code  annamite, 
se  trouve  placé  après  notre  article  3â0;  il  est  intitulé:  «  Recevoir  privément  des 
c  valeurs  ou  objets  des  grands  dignitaires  de  l'empire  ».  Cet  article  dit  que  tout 
fonctionnaire  militaire  de  la  capitale  ou  des  provinces  ne  peut,  ni  ouvertement,  ni 
privément,  accepter  et  recevoir  des  présents  en  valeurs  ou  objets  donnés  par  les 
bauts  dignitaires  de  l'empire,  portant  l'un  des  divers  titres  de  công,  hftu  ou  bach. 
Ceux  qui  contreviennent  à  cette  loi  sont  punis  de  cent  coups  de  truong,  dégradés  et 
envoyés  en  servitude  militaire;  s'ils  sont  en  récidive,  ils  sont  punis  de  mort;  les 
dignitaires  qui  ont  donné  les  cadeaux  sont  dispensés  de  toute  peine  les  deux  pre- 
mières fois  qu'ils  commettent  cette  faute;  à  la  troisième  fois  ils  sont  l'objet  d'un 
rapport  au  souverain,  qui  prend  une  décision  à  leur  égard.  Ceux  qui  ont  reçu  l'as- 
sentiment du  souverain^  soit  pour  donner,  soit  pour  recevoir,  ne  sont  plus  concernés 
par  cette  loi. 

Le  conmieiitaiie  explique  que  cette  loi  a  pour  but  de  pféfoairlMlifliis  defecoii- 
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naissance  qui  pourraient  peu  à  peu  enchaîner  les  commandants  des  forces  militaires 
aux  hauts  dignitaires  et  d'empêcher  ceux-ci  d'acquérir  une  innucnce  qui  pourrait 
devenir  dangereuse.  Ce  n'est  pas  aux  auteurs  de  cette  loi  qu'on  pourra  reprocher 
d'avoir  manqué  de  prévoyance  et  de  dcDance.  Les  législateurs  annuiniies  ont  fait 
preuve  de  bon  eem  en  ne  la  reproduisant  pas  ;  une  pareille  loi  est  inutile,  parce  * 
qu'elle  n'empêcherait  personne  de  donner  et  encore  moins  de  recevoir. 


TITRE  Yll.  —  D£S  FAUX. 

c  Sont  la  djnatti»  d«i  Ngay,  cet  matières  formaient  nne  ditition  intitulée  :  c  lois  sur 

«  les  fraudes,  »  dans  les  lois  sur  lesToleurs.  Sous  la  djcastie  des  Tàti,  elles  formèrent  uue 
«  diTision  appelée  :  c  des  faux,  n  dans  les  lois  sur  le  vol.  Sous  la  dynastie  des  Lûong,  elles 
«  furent  désignées  sous  le  titre  :  «  des  faux  ;  »  les  T»'>  du  Nnrd  chane-t'rent  re  titre  «'t  en  fi- 
c  reat  celui  de  a  fraudes.  •  Les  Chàu  postérieurs  revinrent  au  titre  :  «  des  faux,  »  les  Tuj 
<  «t  lea  Dttong  le  maintinrent,  et  il  resta  en  usage  jusqu'à  la  dynastie  des  Hinh  qui  y  ap- 
«  porta  de  trde-nombreuz  diaaffeoiiMits  ;  la  dynastie  régnante  en  a  retranché  de  nouvesa 
«  rartidt  relatif  à  la  fobrication  d*une  coatrefoçon  du  aoeau  du  aonverain.  s  (Ann.  du  C 
ehin.) 

ART.  CGUUI.  —  Coptretoire  un  ordre  éerft  du  Bowrersdn. 

(Dans  la  fabrication  d'un  faux,  ce  sont  les  personnes  qui  ont  fait  le  faux  qui  sont  considé- 
rées comme  priuci|>al  coupable  et  co-auteurs;  celles  qui  l'ont  recopié  el  Iransmia  ue  sont 
pas  coupables  du  fait  prcvu.) 

Ceux  qui  auront  contrefait  un  ordre  écrit  du  souverain  {lortque  cet  ordre 
n'existe  eeeentiellement  pas),  on  bien  qui  auront  augmenté  ou  retranché  quelque 
chose  dans  un  ordre  écrit  (eœittant  préalablement),  du  souverain  {et  loreque  le 
fàua  aura  été  employé),  seront  tous  {eane  distinction  de  principal  coupable  et 
co-atf  <Mir«)y  punis  de  la  décapitation  (avec  sursis)  ;  si  le  faux  n'a  pas  encore  été 
mis  en  usage,  la  peine  (du  principal  coupable)  sera  la  strangulation  {avec  sursis, 
et  celle  des  coauteurs  sera  diminuée  d'un  degri\.  Ceux  qui,  en  copiant  l'écrit 
pour  le  transmettre,  auront  commis  des  erreurs  [art.  69-S8-68],  seront  pimis  (1» 
principal  coupable),  de  cmt  coups  de  truong  {ta  jieine  des  co-^uteurs  sera  dimi" 

nuée  (Tun  degré).  Ceux  qui  auront  contrefait  des  pièces  écrites  des  six  m  in- 

tères,  du  tribunal  des  censeurs,  des  commandants  en  chef  des  forces  militaires,  des 
gouverneurs  généraux  et  particuliers  des  provinces,  des  commandants  militaires  des 
districts  et  postes  militaires  des  passages  très-importants,  calquant  les  caractères 
apposés  à  la  main  comme  visa,  employant  illicitement  les  sceaux,  ou  se  servant  de 
blancs  seings  {il  faut  que  l'usage  du  sceau  soit  illicite  pour  que  la  disposi(io7i  snit 
applicable),  seront  tous  punis  de  la  slrangulalion  [avec  sursis;  sans  distinction 
entre  le  principal  coupable  et  les  co-au^rs.  Si  la  pièce  contrefaite  n'a  pas 
encore  été  mise  en  usage,  le  principal  coupable  sera  puni  d'une  peins  moindre 

d*un  degré  et  la  peine  des  eo-auteurs  sera  encore  diminuée  d'un  degré).  S'il 

s'agit  (<ta  24  owtre/àçon  d'ime  jptdoe  écrite  et  revétu$  «Tiim  sceau)  d'un  tribunal, 
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d'iwi  diallici  de  phu,  «lifta  on  hvïto,  la  petee  (4^  ptineipal  ooitfMiftte)  mm  àê  cent 
ooaps  d»  truoag  el  de  feitt  à  IroU  mille  Us;  s'il  s'agit  {de  la  wntMfaçon  «Ttcnt 
jiOe*  ^<ïrtto  et  revêtue  éPun  sceau)  de  tout  autre  tribunal,  la  peine  {du  principal 
coupable)  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  traTail  péniUe  {celle  dee 

cO'Outeurs  sera  diminuée  d'un  degré)  ;  si  lu  pièce  fausse  n'a  pas  encore  été  mise  Ml 
usage,  dans  chaque  cas  {en  distinf/ucint  entre  le  princiijul  coupable  et  les  co- 
auteurs), la  peine  sera  diminuée  d'un  dogr»\  Si  le  faux  a  clé  couiinis  pour  éviter 
les  conséquences  d'un  autre  fait  plus  grave  {quo  Irs  faits  précâlciavxent  énoncés), 
on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère  {ainsi,  si  le  faux  a  été  cominis  pour 
se  soustraire  aux  sintes  d'un  homicide  et  éviter  la  peine  encourue  par  le  cou- 
pable, on  doit  graduer  la  peine  de  ce  coupable  suivant  la  loi  spéciale  qui  lui 
est  applicable,  et  ainsi  de  même  dans  les  autres  cas)»  Si  les  fonctionnaires 
des  tribunaux  concernés  {des  lieux  où  des  ordres  du  souverain,  contrefaits,  ou  de» 
pièces  éeriteSf  conirefàiiu,  ont  été  mis  en  usage,  ou  bien  des  lieux  où  cespiieesi 
flsuMses  parviennent),  en  ont  connaissance  et  en  tolèrent  l'usage,  ils  seront,  dans 
chaque  cas,  punis  de  la  même  peine  (si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  sera  «ftrnl- 
nuée)  ;  s'ils  n'en  ont  pas  connaissance  ils  ne  seront  pas  incriminés.  —  {Quiconque 
aura  prie  un  blanc  seing  et  y  aura  fàussement  écrit  une  dépêche  au  nom  d^uno 
autre  personne,  puis  qui  taura  fait  parvenir  à  un  tribunal  pour  nuire  à  autrui, 
sera  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  transmettent  des  écrits  anonymes  ac- 
eusant  quelqu'un  d'une  faute,  [Art.  302.] 

C-  0.  —  Un  ofdro  du  souverain,  c'ost-.'i-tHrc  l'expression  do  la  volonté  du  souverain; 
conoimo  uu  édit,  un  Liuvet,  une  piuclamalion,  un  urti;  d'amnistie  ou  de  grAoe,  ou  toute  au- 
tre pièce  analogue.  La  cuutretavon,  c'est  Jorsiqu'au  préalable  l'ordre  souverain  coexiste 
SMenliellement  pas  et  que,  sous  le  prc  texte  d*aiie  afTaire  quelconque,  on  fabrique  faoaee- 
ment  une  décision  du  aouTerain.  Angmentw  on  diminuer  suppose  que  l'ordre  souverain 
existe  déjà  et  qu'on  7  i^outo  ou  qu'on  j  retrandie, qu^on  7  diange  on  qu^on/altdre quelque 
chose  comme  un  mot  ou  une  phrase. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  contrefaçon,  ou  bien  augmentation  ou  diminution,  et  que  la 
pièce  est  mise  en  usage,  on  ne  distingue  ni  prineipel  coupable,  ni  eo-antours  et  tons  les 
oonpablee  sont  punis  de  U  décapitation  ;  bien  que  la  contrefitçon  ait  été  faite  on  que  lee 
augmentations  et  diminutions  aient  eu  lieu,  si  la  pièce  falsifiée  n'a  pas  encore  été  miss  en 
nsape,  la  peine  est  la  stiangulation  ;  le  texte  n'emploie  plus  Ii-  mot»  tr)iM  ;  »  donc,  la  peine 
des  co-autears  est  diminuée  d'un  degré.  Les  personnes  qui  <*'  t|  umpent  et  qui  commettent 
des  erreurs  en  copiant  uu  ordre  du  souverain  pour  le  transmettre,  sont  punies  de  cent 
coups  de  truong.  Les  six  ministères,  le  tribunal  de  la  censure,  les  commandants  en 
cbef  militaires,  les  gouverneurs  généraux  et  particuliers  de  proTÎnoes  ont  tous  des  pouvoirs 
étendus  d'où  dépendent  les  affaires  grave?!  concernant  les  opérations  militaires  ou  l'Etat  et 
il  disposent  tous  d'une  puissance  considérable  ;  les  fonctionnaires  chargés  do  la  garde  des 
passages  très-importants,  préviennent  l'introduction  ou  la  sortie  des  coupables  et  des  mal- 
fiitenrs,  bien  que  ces  fonctionnaires  soient  d'un  rang  enbalteme,  en  réalité  leur  rasponstp 
bilité  est  très-graTO;  les  actes  qui  émanent  de  tous  oes  pouvoirs  sont  suffisants  pour  émon- 
Toir  et  influencer  la  population.  Si  des  gens  mal  intantionnéa  contrefont  des  pièces  écrites 
simulant  des  pièces  émanées  de  ces  tribunaux  ou  services,  cliquant  les  caractères  qui  sont 
écrits  à  U  main  pour  viser  et  parapher  ou  annoter  les  pic^ces  officielles,  employant  illicite* 
SMst  les  sceaux,  ou  bien  en  rempliss&ut  des  papiers  préparés  en  blanes-seiags,  loiv* 
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que  la  pièce  fausse  a  éH  miM  en  usage  oq  ne  distingue  pas  entre  le  principal  coupable 
et  les  co- auteurs  et  tous  sont  punis  de  la  strangulation;  si  la  pièce  fausse  n*a 
pas  encore  été  mise  en  usage ,  le  principal  coupable  est  puni  d'une  peine  moin- 
dre d'un  degré«  soit  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois  mille  lis,  et  les  co-an- 
tMum  oBl  droit  à  une  autre  diminntioa  d*aii  degré  «t  sont  pania  da  cent  coups  de  tmonget 
trois  aaa  da  trarail  pénibla.  La  gravité  de  Tacte  consiste  dana  Tamploi  do  sceau  ;  si  la  pièce 
n'est  pas  revêtue  du  sceau  et  si  elle  est  sculfinent  écrite,  on  prononce  selon  la  loi  relative 

au  vol  des  dépêches  écrites  dos  divers  triliiin.mx  Tart.   Les  tribunaux  des  phft, 

eh&u  et  huyêu,  comparéâ  à  ceux  des  commaudauls  eu  cliel:i  iiiilitairos  ut  autrea  services 
placé!  aa  même  rang,  ont  daa  ponvoirson  pan  moina  élMidat  ;  al  des  gens  malintaationnét 
ont  oontrefUt  de*  pièces  écrites  revêtues  de  leurs  sceaux,  lorsque  les  pièces  lansses  ont  été 
mises  en  usage,  le  principal  coupable  est  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  Toxil  à  trois 
mille  lis.  Par  rapport  h  ceux  des  phu,  des  cliAu  et  des  huyén,  les  autres  tribunaux  ou  ser- 
vices sont  encore  moins  importants  ;  ceux  qui  ont  contrefait  des  pièces  fausses  simulant 
daa  écrits  de  eea  tribunanx  on  sarrioea,  et  lorsque  le  fiuix  a  été  mia  en  usage,  sont,  le 
^indpal  ooupaUa,  puni  de  oent  eoupa  de  traong  et  de  troia  ans  de  travail  pénible  et  les 
eo-auteurs  punis  d'une  peine  moindre  d*un  degré.  Si  la  pièce  fausse  n'a  pas  encore  été  mise 
en  usage,  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs  ont  encore,  dans  chaque  cas,  droit  à  une 
diminution  d'un  degré.  Si  les  coupables  du  faux  ont  eu  en  vue  de  se  soustraire  aux  consé» 
quences  dHine  autre  Iknte,  et  al  e*eBt  dana  eabutqu^  ont  ftit  le  faux,  on  examine  quelle 
«Bt  la  peine  du  ûdt  quHls  ont  voulu  cacher;  on  la  compare  avec  la  peine  du  fsux,  et  on 

prononce  la  plus  sévère  de  ces  deux  peines.  Si  les  fonctionnaires  ou  magistrats  des 

tribunaux  concernés  dans  les  lieux  où  les  faux  ordres  souverains  oti  les  faus^^os  pièces  ont 
-été  mises  en  usage  ou  sont  parvenues,  ont  connaissance  de  la  nature  de  ces  actes  et  ont  \o- 
lontairement  permis  d'en  faire  usage,  ils  sont,  dans  chaque  cas,  punis  de  la  même  pciue 
que  les  Aiussaires;  maia,  si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d*un  degré  ;  s'ils 
n'en  ont  paa  connaissance  et  si  c'est  par  erreur  qu'ils  en  tolèrent  l'usage,  ils  ne  sont  pss 
inorimiate. 

Note  du  code  annamite. 

GouTorncurs  de  proriBCêi  i  i6ng  dôo  et  thuàn  phu.  Commandants  militairsa  da  dis- 
tricts: dè  dôc. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  est  bien  le  texte  de  la  loi  chinoise,  mais  les  législateurs  annamites  ont 
supprimé,  au  commencement  du  3*  S  et  avant  la  mention  des  tribunaux  de  districts 
des  phu,  chàu  et  huyén,  les  tribunaux  inférieurs  des  censeurs,  le  service  du  Bô  chanh 
ou  administrateur  provincial  et  le  tribunal  de  l'an  sat  ou  tribunal  criminel  provin- 
cial. À  l'époque  oii  le  code  annamite  fut  promulgué,  ces  divers  services  n'existaient 
pas  dans  l'Ân-nam  ;  aujourd'hui  le  texte  primitif  derrait  être  rétabfi.  Les  législateim 
annamitei  ont  encore  supprimé  une  note  explicative  finale  renvojant,  dans  le  cas 
d'usage  iUidte  des  sceaux,  à  un  décret  chinois  qui  n'existe  pas  dans  le  code  anna- 
mite. 

Le  commentaire  est  également  le  commentaire  chinois,  avec  des  modifications 
insignifiantes  correspondant  aux  modifications  indiquées  dansle^S* 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  trois  décrets. 

La  note  du  code  annamite  est  bien  du  législateur  annamite. 

I. 

On  tdt  que  la  loi  divise  tous  les  pouvoirs  de  l'État  en  quatre  catégories  d'après 
lesquelles  elle  fixe  la  gravité  de  la  faute  et  détermine  la  peine  (C.  chin.).  À  ce  sujet, 
Boui  igoalenHiB  qu'aotueUemant,  dans  l'An-naui,  on  doit  considérer-  le  faux  relatif 


Digitized  by  Google 


aux  pièces  des  tribunaux  du  Bô  chauh  de  l'an  sat  comme  le  faux  douL  il  est  questiou 
dans  le  §  3. 

Explicitions  coordonn^''s .  —  «  [.orsqu'il  c^t  question  de  drpf'chcs  émanant  de  l'autorité 
g  souvttraiue,  il  est  parle  de  faux,  do  rauguieulatiûn  ou  do  la  diukiuutiou,  et  dea  eri'euvs 
c  de  copie  ;  pour  chaque  cas  la  peine  est  indiquée.  Lorsqn^il  a^agit  de  pièces  émanant  de 
«  fonctlonDairea  de  l'Etat«  il  n*est  question  que  de  la  contrefiiçon  ;  qnant  aux  augmentations, 

«  diminutions  et  altt'ratioiis  ou  erreurs,  elles  poiit  prévut  s  par  une  loi  spéciale  relative  aux 

<  augmentations  et  diminutions  dans  les  pière^  officielles  [art.  69].  a  (Àan.  du  C.  chiu.) 

Expliralions  coordonnées.  —  «Lorsque  lo  fait  de  coutrefayoa,  ou  faux,  va  jusqu'à  porter 

<  sur  des  or  1res  souverain!?,  il  constitue  uuo  usurpation  du  pouvoir  suprArae  ;  aussi,  si  le  faux 
c  a  été  mis  eu  usage,  tous  les  coupables  sont  punis  de  la  décapitation,  et,  s]il  n'a  pas  encore 
c  été  mis  en  usage,  le  principal  coupable  est  encore  puni  de  la  strangalaUoa  ;  on  ne  s^oecupe 
c  paa  de  la  gravité  intrinsèque  du  fait  en  lui*mÔme.  Si  quelque  erreur  a  été  commise  en 
«  recopiant  une  jnèce  pour  la  transmettre,  la  fa\;fe  n'est  plus  intentionnelle;  c'est  une  faute 
«  de  manque  iratteiitlon  et  de  respect,  au.ssi  la  pciiie  n'est  que  de  cent  coups  de  truong; 
«  mais  les  personnes  employées  au  mémo  service,  qui  par  leur  position  doivent  contrôler  et 
c  sunreiller,  doivent,  dans  ce  cas,  être  punies  comme  coauteurs,  et  c*est  pour  cela  que  la 

<  note  explicative  dit  que  la  peine  |des  coauteurs  est  diminuée  d*un  degré.  >  (Ann.  du  G. 
chin.) 

ExplieaîUm»eoordonnhs.  —  «  Calquer  les  vi^a  t  t  employer  illicitement  les  sceaux,  ^  <nt 
«  des  faits  qui  doivent  forot;ment  exister  dans  toutes  ooutrefaç  uis  de  di  pt^ches  ou  d'actes 
«  écrits;  c'est  pour  cela  qu'iU  sont  énoncés;  mais  lu  gravité  du  fuit  réside  surtout  dans 
«  l'emploi  clandestin  du  sceau;  une  pièce  écrite  ne  peut  être  employée  que  si  elle  «et  r«vâ- 
fl  tue  d'un  sceau  et  le  paraphe,  ou  visa  apposé  sur  une  pièce,  n'a  encore  qu'une  importance 
c  secondaire;  c'est  pour  cola  que  dans  un  décret  suivant  il  est  <Ma))li  dos  distinctionsi  Appo> 
«  ser  le  sceau  sur  un  papier  blanc,  c'est  faire  un  usage  clanil-'^tiu  d'un  s'^eau  pour  prépa- 
«  rerunfaux.  On  peut  écrire  d'abord  l'acte,  et  ensuite  y  apposer  '  1  ni  l.'^jliuement  l'em- 
f  preinte  du  sceau,  ou  bien  apposer  d'abord  claadestincment  le  sceau,  et  écrire  ensuite  sur 
e  le  papier;  dans  les  deux  cas  le  faux  existe  également.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

11  faut  remarquer  que  le  décret  rappelé  dans  cette  note  n'a  pas  été  reproduit  dans 
le  code  annamite  ;  il  m  réndte  que  la  loi  ne  prévoit  que  le  caa  où  le  fiinx  est  omn- 
plétemenl  consommé. 

Une  note  du  code  chinois  dit  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  contre&çon  d*une  dépêche 
émanant  de  l'autorité  souverain*;,  la  peine  est  tellement  grave  qu'elle  ne  peut  être 
dcpas.sce  et  que,  par  suite,  il  était  inutile  de  prévoir  le  cas  où  le  faux  aurait  pour 
but  d'éviter  les  conséquences  d'une  autre  faute.  Cela  est  (Zi  iiiTaieniont  vrai,  mais, 
cependant,  pas  aljS'iluinent.  Le  coupable  du  faux  peut  avoir  en  vue  de  se  soustraire 
à  une  condamnation  a  la  niort  lente. 

Erplicotians  roordannces. — u  Lorsque  la  contrefaçon  d'une  dépt^che  n'apas  pour  but  do  sous- 
c  traird  l'auteur  du  faux  aux  conséquences  d'une  autro  faute,  il  doit  avoir  pour  but  l'obtention 
«  devaleurs.  On  necommetpasunfaux  sans  un  motif  déterminé;  plus  loin,  dans  Tarticle  relatif 
c  à  ceux  qui  transmettent  fimssement  des  ordres  écrits  émanant  du  aouverain,  il  est  dit  que  ai 
«  les  coupable.s  ont  obtenu  des  valeurs,  on  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas 
«  de  non  violation  de  règles;  si  <le  là  est  résulté  quelque  chose  de  contraire  aux  règles, on 
I  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et,  dans  cbaque 
c  cas,  on  suit  la  loi  la  plus  sévère.  Dans  le  présent  article  il  est  seulement  parlé  du  cas  oh 
c  le  ikux  a  pour  but  de  soustraire  son  auteur  aux  conséquences  d'une  autre  faute,  et  il  n'eat 
«  pas  question  du  cas  d'obtention  de  valeurs;  c'est  pour  cela  que  le  décret  placé  à  la  suite 
c  de  l'article  le  complète  on  prévojrant  les  caa  d'escroquarie  ^et  d'impositions  de  contrihu- 
«  tion.  s  (Ana.  du  G.  chin.) 
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Explications  coordonnées.  —  «  Dans  le  cas  de  dépêches  écrites  des  fuactiouuairea,  la  loi 
c  parlada  Câlqaer  l«t  eâraetèrês  dont  X)n  paraphe  ou  dont  on  rise  loi  pièoet  at  d*0mplo;or 
«  clanrlaatinement  le  sceau,  tandis  que  lorsquMl  s'agit  de  contrefaçon  d*un  ordre  souTerain. 
«  il  n*en  est  pas  parlé.  L^expression  de  la  volonté  souTeraine  sort  de  Tintérieur  du  palaia 

«  pans  (*'tre  confinin  e  par  un  jmraphe  oti  par  tin  socau  ;  c'est  pour  cela  que,  du  moment  oU 
«  la  pièce  fausse  esl  eci  ite,  le  coupable  esl  passible  de  la  peine  édictée.  La  phrase  :  a  Si  la 
n  pièce  faasae  n*a  pas  encore  été  mise  eu  usage...  »  se  rapporte  aux  deux  premiers  paragra^ 
c  pbes;  e*est  pour  eela  qne  dans  le  second  p«ra|^phe  il  est  parlé  du  caa  où  la  pièce  fiaasae 
a  B*apas  encore  été  mise  «n  usage.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

U  résulte  de  ces  notes  et  de  ce  qui  précède  qne,  sauf  le  cas  oii  le  fait  est  relatif 
Si  un  ordre  écrit  du  souverain,  lorsqu'il  s'agit  d*uo  acte  (aux  imputé  à  un  foneiion- 
naire  quelconque,  la  loi  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  faux  est  parachevé  et  complété 
au  inoyt^n  du  sceau  npposé  iilicitenient  on  du  calque  d'ud  visa,  lorsque  ce  visa  suffit 

à  donner  à  la  pièce  loutt»  la  force  qu'elle  peut  avoir. 

L'article  daus  le  code  cliinois  est  suivi  de  trois  décrets,  le  second  décret  est  ainsi 
convu  : 

«  Dana  toute  contrefaçon  de  pi«ices  écrites  émanant  d'un  tribunal  quelconque,  avec  usage 
t  illicite  d'uu  sceau,  on  ne  distiugue  pas  s'il  y  a,  ou  non,  coutrefagou  d'un  visa,  et  les  cou- 
s  pables  sont  psssibles  des  peines  de  la  loi.  SUl  j  a  seulement  calque  d*an  visa,  dana  ebaqoe 
a  cas,  selon  que  la  nature  du  Csitestplua  ou  moina  grave,  on  prononce  selon  les  diaposi- 
«  tiona  de  la  loi  applicable  (I)...  » 

On  voit  que  ce  décret  exige  encore  que  le  fitux  soit  complètement  achevé  ;  la 
tentative  ei  l'exécution  incomplète  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  loi.  Une 
note  du  code  chinois  fait  remarijuer,  cl  dit  explicitement,  qu'écrire  sur  une  feuille 
blanche  suns  y  apiioscr  l'enipreinte  d'un  sceau  destiné  à  rendre  la  pièce  authentique 
u'est  pas  un  fait  pievu  par  cette  loi.  (C.  chiii.) 

La  loi  prévoit  le  cas  ou  le  fait  a  été  conimis  pour  cacher  une  faute  plus  grave* 
elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  a  été  commis  dans  un  but  d'escruqu< ne  ;  le  premMr 
décret  chinois  dispose  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  est  la  servitude  militaire. 
Du  reste,  il  est  de  droit  [art.  25],  qne  lorsqu'un  coupable  tombe  sous  le  coup  de 
plusieurs  lois  un  doit  toujours  loi  appliquer  la  plus  sévère,  ces  décrets  ne  sont  donc 
nullement  indispensables. 

Le  troisième  déci  et  cliinois  règle  l'assimUation  de  divers  tribunaux  qui  ne  sont 
pas  mcutioubés  dans  la  ioL 

ART.  GGGXXU.  —  Transmettre  faturaement  rezpresaion  de  la  ▼olonté 
•  du  Gkraveraln. 

(Dans  le  fait  de  fausse  transmission,  co  sont  les  personnes  qui  ont  transmis  les  paroles 
au  debora  qui  sont  principal  coupa !)le  et  cu^auleurset  paisibles  des  peinas  édictées.  Celles 
qui  ont  répété  entre  elles  les  paroles  transmises  ne  sont  pas  coupablee  du  fkit  préTU). 

Ceux  <jui  auront  transmis  faussement  ^cxpres^ion  de  la  volonté  du  souverain  {de 
l'intérieur  du  fjcilais  au  dehors)^  Seront  \l€  principal  coupable)  punis  de  la  déca- 
pitation {accc  sursis,  et  les  co-auteiirsy  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trot» 
mille  lis)  ;  s'il  s'agit  {de  fausse  traiumission)  d'un  ordre  delà  souveraine  ou  du  fila, 
héritier  présomptif,  la  peine  (du  principal  coupable)  sera  Ut  strangulation  {avec 

<1)  Aa  Alt  qni  a  SMtivé  lé  fins. 
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Muni»,  êt  celle  de*  eo-auteurs  sera  de  cent  coupe  de  trumg  et  de  reeoil  à  treU 

mille  lis).  Ceux  qui  auront  transmis  faussement  les  paroles  des  fonctionnaires 

des  tribunaux  ou  services  du  premier  et  du  second  rang  en  prescrivant  quelque 
mesure  au  sujet  d'une  affaire  puh!i(]ue  aux  divers  tribunaux  ou  services  {qui  reli-- 

vent  d'enœ)^  et  en  ayant  {ciix-mêrnps)  on  vuo  de  se  soustraire  aux  consc(iuences  de 
i|uel(ju»'  autre  acte,  seiHuit  \iuu\^  {If  jn-iin  iijaf  eue ijob/e)  de  cent  ccuips  do  Iniong  et 
de  trois  ans  de  travail  peinhle.  S'il  s'agit  de  parolfs  des  foiietinniiaires  di's  tribunaux 
ou  services  <lu  troisième  ou  du  quatrième  raii^'  {et  (/tina  h;  but  d'ériter  les  consé- 
quences di-  qufhjw'  a iiJre  nctiotî) ,  la  \h  \uv  {fhi  princiixil  emipabh')  s(>ra  de  cent 
COUj)S  de  truonj,-;  s'il  s'agit  des  paroles  de  l'oncliotinaires  des  tribunaux  ou  services 
du  cinquième  rang  et  au-dessous,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong; 
dans  chaque  cas  la  peine  des  co-autcurs  sera  diminuée  d'un  degré.  Si  les  coupables 
ont  obtenu  quelque  valeur  {sans  que  la  fausse  transmission  ait  causé  aucune  vio- 
lation de  règles),  on  tiendra  compte  du  produit  de  l'acte  illicite  et  on  déduira  la 
peine  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non  vioiation  de  règles;  s'il  en  est 
résulté  {de  la  fkusse  transmission  avec  obtention  de  valeurs),  que  {le  désordre  a 
été  porté)  dans  quelque  affaire  {par  des  actes  illicites,  et  que)  les  règles  {et  lais)  ont 
été  faussées,  on  évaluera  la  peine  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation 
de  règles  et,  dans  chaque  cas  (on  comparera  la  sévérité  des  peines  déduites  de  la 
valeur  du  produit  de  Vacte  illicite,  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de 
violation  ou  de  non^violafion  de  règles,  avec  celle  de  la  peine  fbndamentale  du 
fàit  de  fausse  transmission  dans  le  hut  d'éviter  les  conséquences  d'un  autre  acte 
et)^  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  —  Les  fonctionnaires  des  tri- 
bunaux concernés  {des  lieux  oit  auront  été  faussement  transmis  les  ordres  du 
Mouverttin  ou  les  paroles  des  fonctionnaires  des  divers  rangs),  qui  auront  con- 
naissance du  fait  et  laisseront  agir,  seront,  dans  chaque  cas  punis  de  la  niôn)e  peine 
{si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  sera  diminuée  d'un  degré).  S'ils  n'en  ont  pas 

connaissance,  ils  ne  seront  pas  incriminés.   Si  dans  les  divers  tribunaux  {des 

districts  relevant  dirrefr nu'iit  du  gr,nrerncynent  central  et  des  prf>vinces  exté- 
rieures), saisis  de  (|ui  l(|iie  atlairc  jiulili(iue,  poursuivant  la  lentréi-  d'impôts,  ou 
informant  une  alfaire  crimint  ne.  |.  s  (onctioiinaires  ou  employés  concernés  prennent 
l'approbation  conforme  du  souvciaiii  sur  un  rapport  qui  lui  a  été  adressé  {et  pres- 
crivant de  faire  remise  des  poursuites  judiciaires  ou  de  la  contrainte  pour  le 
paiement),  pour  régler  cette  affaire  et  déclarent  mensongèrement  qu'ils  ont  reçu  du 
souverain  l'ordre  de  poursuivre  et  de  contraindre  ou  d'informer  {ce  qui  est  encore 
un  fait  de  fausse  transmission),  ils  seront  punis  de  la  décapitation  {avec  sursis), 

m 

C.  0.  —  L'expression  de  la  volonté  du  souverain,  les  ordres  de  la  souveraine  ou  de  l*h4- 
ritier  présomptif  sont  toujours  <lt;s  instructions  orales  ou  paroles.  Pour  l'empereur,  on 
emploie  IV-xpre-isiou  tiaduite  par  les  mots  :  «  expre.sï-ion  «lo  la  volonté;  »  pour  l'impératrice 
et  pour  le  fils  de  l'empereur,  qui  est  l'héritier  présomptif,  ou  emploie  les  expressions  tra- 
dnitea  par  le  flu>t  s  ordre.  »  Tona  ces  ordres  doivent  être  reçna  et  ob^s,  tant  par  les  mi- 
aiatrea  da  goavamament  que  par  le  peuple;  s^ils  sont  fouisemeat  traniBUfli^lea  oonpablea 
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ont  nëcesf  .iit  incnt  le  devoir  d*agir  prliéBMiit  pour  porter  le  désordre  dans  lea  affaires  d« 

TEtat  ;  la  fraude  et  le  mensonge  sont  on  ne  peut  plus  graves,  et  c'est  pourquoi  le  principal 
coupable  est  puni  de  la  dccupilaliuu  ou  de  la  strangulatiuu,  et  les  co-auteurs  de  cent  coups  de 
truougëi  de  Texil  à  trois  mille  lis.  —  Les  paroles  des  foDctioaDsires  des  différente  rangs 
ont  loii^ours  le  pouToir  de  commander  à  U  foule  ou  de  régler  les  affidres  ;  si  elles  sont  Causse* 
ment  transmises  à  ceux  qui  dt'-pendeut  de  ces  divers  tribunaux  OU  services,  quand  ils^agit 
de  régler  une  affaire  [luLliijuo  et  loi'';(nu'  ih'S  roupnblos  ont  en  vue  de  fo  soustraire  aux  con- 
séquences de  quelque  autre  faute,  la  peine  est  graduée  d'après  rek-vation  ou  riufOriorité 
du  rang  du  fonctionnaire  auquel  elles  sont  attribuées;  selon  que  le  rang  est  plus  élevé  ou 
plus  subalterne*  les  paroles  en  question  ont  de  Tinfittenoe  snr  des  aifaires  plna  on  moins 
graves.  Si  la  Hausse  transmission  a  ou  lieu  pour  des  paroles  émanant  de  fonctionnaires  du 
premier  ou  du  seoom!  l'nng,  le  principal  coupable  est  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  de  travail  pt'iiiblo;  si  le  fonctionnaire  est  du  troisiî'me  ou  du  quatrienic  rang,  le 
principale oupablo  est  puni  de  cent  coups  de  truong;  si  le  foucliuuuaii'eustde  cinquième  rang 
on  d*un  rang  inférieur,  le  principal  coupable  est  puni  de  quatre-vingts  coups  detraong; 
dans  les  trois  cas,  les  cowwteurs  sont  punis  d'une  peine  moindre  d^un  degré.  Si  les  cou- 
pables ont  obtenu  des  vAeur.s  de  quelqu'un,  en  l'aidant  à  se  soustraire  aux  conséquences 
de  quelqii'autre  fait,  bien  qu'il  j  ait  fausse  transmission;  si  elle  ne  ebange  rien  au  fait,  et 
si  elle  n'entraîne  aucune  violation  des  règles,  ou  tient  compte  du  produit  de  l'acte  illicite, 
et  on  prononce  d*aprèa  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de  règles;  si,  de 
la  fkusse  transmission,  il  est  résulté  quelque  trouble  Jeté  dans  Talbire  et  que  quelque 
règle  a  été  violée,  on  prononce  diaprés  les  dispositions  relatives  an  cas  de  violation  de 
règles;  on  compare  ensuite  la  légèreté  ou  la  gravité  relative  des  peines  qui  résultent  de 
l'obleution  de  valeurs,  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  do  violation  ou  do  uou-vio- 
lation  de  règles,  avec  celles  de  la  peine  du  fait  de  fausse  transmission  dans  le  but  d*éviter 
les  conséquences  d*un  autre  acte,  et,  dans  chaque  cas,  on  suit  la  loi  la  plus  sévère  en  ap- 
pliquant la  peine  la  plus  grave.  Si  les  fonctionuaires  des  tribanaux  concernés  dans  les 

lienx  où  la  fausse  transmission  de  l'expression  de  la  v.il  inté  du  souverain,  des  ordres  cités 
ensuite,  ou  des  paroles  des  fonctionnaires  a  été  cutninise.  ou  des  lieux  où  cette  fausse  trans- 
mission est  parvenue,  savent  que  la  transmissiou  est  fausse  et  si,  volontairement,  ils  con- 
sentent à  agir  eonformément  à  ces  fausses  instructions,  ils  sont,  dans  chaque  caa,  punis  de 
la  même  peine  que  les  personnes  qui  ont  transmis  faussement  ces  instructions;  si  <^tle 
peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d'un  degré;  s'ils  ne  connaissent  pas  la  nature  du 
fait,  et  s'ils  permettent  par  erreur  de  donner  suite  à  ces  fausses  communications,  ils  ne 
sont  pas  incriminés.         Si  les  fonctionnaires  ou  employés  concernés  des  différents  tribu- 
naux on  services  des  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement  central  ou  des 
provinces  extérieures  prennent»  à  la  suite  d'un  rapport  adressé  au  souverain  rantoriaatlon 
conforme  de  dispenser  de  contrainte  en  payement  d*imp6t8  en  espèces  ou  en  grains,  ou  de 
dispenser  de  poursuites  judiciaires  au  sujet  de  quelque  affaire  publique,  et  s'il»  prétendent 
faussement  qu'il  ont  reyu  du  souverain  l'ordre  de  contraindre  ou  de  poursuivre,  c'est  préci- 
sément une  fausse  'transmission  de  l'expression  de  la  volonté  du  loaTeraiii,  «t  ila  sont 
anoure  passiblea  de  la  décapitation. 

ORIGINE  DBS  TBXTES. 

Ces  textes  sont  cens  du  code  chinois  sans  aucnne  tnodification.  Pas  de  décrets 
dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

Bxplieations  roordonnêes.  —  «  Dans  leprôcédent  article,  les  coupables  fabriquent  etinven- 
t  tent  eux-mêmes  leui- pièce  écrite;  c'est  pourquoi  on  emploie  lexpression  contrefaire: 
«  Dans  le  présent  article,  ils  inventent  de  fausses  paroles,  c'est  pourquoi  on  emploie  Texpres- 
<  sioa  :  «  tratfkmettra  laussement.  »  Transmettre,  e'aat  communiquer  da  IHatériaor  au  da- 
«  hors;  la  paiaa  ait  imputabla  tu  pecioiuiM  qui  font  Mitd  tMUHaUasUtti  aUl  s'agit  da 
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«  per«onn(^s  qui,  à  l'extf^rienr.  ne  r«'p''tpnt  oi  t>(>  communiquent  cps  paroles  entre  elles,  le 
«  fait  ne  couatitue  plua  Tacte  de  fausse  transmission.  Quant  il  s'agit  de  a  faire,  »  c^ent  au 
c  dehors  qae  1«  fait  wt  commis  «t  la  {Mine  est  impata])le  anx  personnes  qui  font  ;  ai,  après 
c  cala,  d'mitras  paraonnaa  recopient  le  ^oonment  pour  sa 'le  communiquer  entre  elles,  ce 
«  B*est  plus  un  cas  de  contrefaçon.  En  ellét,  les  personnes  qvi  répètent  Les  paroleA  ou  qui 
«  recopient  l'écrit,  peuvent  avoir,  ou  peuvent  ne  pas  avoir,  connaissance  do  la  vérité,  et  (Ht 
c  ne  peut  les  comprendre  toutes  dans  uuu  même  disposition.  »  (Ânn.  du  C.  chin.) 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  c'est  le  calque  du  visa  et  Topposition  clandes- 
tine du  sceau  qui  consomme  le  faux;  dans  le  cas  du  présent  arliclo.  co  sont  les  ins- 
tructions données  et  le  lait  qu'on  a  voulu  cacher  qui  étaldissenl  la  faute  commise; 
celte  faute  est  donc  bien  plus  dillicile  à  caractériser.  (C.  chin.) 

Erpliailiotts  coordonnées.  —  ■  Dans  lo  fait  de  falx  irntioii  d'un  érrit  faux,  il  j  a  la  dis- 
«  tinctioD  des  cas  où  le  faux  a  été,  ou  n'a  pas  été  mis  en  usage  ;  dans  le  présent  article, 
«  cette  distinction  n'existe  pas.  Un  acte  écrit  est  une  preuve  Tisible  ;  c^est  pourquoi  on 
c  peut  décider  s*il  a,  on8*Un*apaH  été  mis  en  usage;  des  paroles  ne  laissent  aucune 
c  trace  qui  pui«-etit  prouver  et  établir  le  fait;  comment  faire  celfi*  di.«fiiirlion  ?  Aussi, 
c  on  doit  établir  que  k»  iiistruotii un  ont  été  données,  discerner  quel  e?t  lo  fait  qu'il  s'a- 
c  gissait  de  cacher  et,  easuit<-,  déterminer  quelle  est  la  faute  commise.  S'il  a  pus  eu 
«  d*instractions  données  an  sujet  d*une  affaire  publique,  a^il  n^  a  aucun  &it  dont  lea 
c  conséquences  soient  à  éviter,  on  ne  peut  pas  dire  qjn^il  7  a  fausse  transmission.  »  (Ann. 
du  G.  diin.) 

Expliattiont  coordonnée*.  —  «  Au  sujet  de  la  fiinase  transmission,  aucun  texte  na  pré- 

«  voit  les  cas  d'erreurs  involontaires,  d'augmentation?  et  de  diminutions  ;  si  ces  cas  se  pré- 
«  sentent,  on  doit  encore  examiner  le  fait  et  déterminer  la  peine.  >  (Ânn.  du  G.  chin.) 

ART.  CGGXXIII.  —  Faire  une  réponse  fausse  à  une  communication 

du  souverain. 

Celui  qui,  en  répondant  à  une  eommunication  écrite  du  souverain  (pour  lui  «0- 
poê€r  quelque  ehote),  ou  celui  qui  informant  le  souverain  de  quelque  fiiit  (m/bt^ 
mant  le  souverain  tTune  ehoie  qui  rentre  dane  les  attributions  de  Fauteur  du 
rapport^  ou  lui  adressant  un  mémoire  {au  sujet  d'une  actualité  et  sans  que  le  fitit 
rentre  dans  les  attr^utions  de  fauteur  du  méimire)  le  fera  avec  fausseté  (m«»- 
songe)  et  sans  se  conformer  à  la  réalité  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois 
ans  de  travail  pénible.  Celui  qui  {répondant^  adressant  un  rapport  ou  présentant 
un  mémoire),  sans  qu'une  aSfoire  soit  secrète  {cela  indique  qu'il  n*est  pas  question 
tTun  complot  de  rébellion,  de  grande  r^llion  ni  Vautres  faits  de  cette  impor^ 
tance),  aura  mensongèrement  déclaré  qu'il  s'agit  d'une  affaire  secrète  sera  puni  de 
cette  peine  augmentée  d'un  degré.  —  Celui  qui  ayant  reçu  du  souvi  rain  l'ordre 
d'examiner  une  affaire  ou  de  procéder  à  une  enquête  lui  adressera  [tratxsmettra]  une 
réponse  sans  se  baser  sur  la  réalité  sera  puni  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  de 
deux  ans  de  travail  pénible  (si  par  intérêt  pricé  il  fausse  l'applicniion  des  règles 
et  que  le  compte  qui  en  est  rendu  ne  soit  pas  Ve.rpressinn  df  la  rt^ahfé,  et)  si  le 
fait  lui-même  entraîne  une  peine  plus  grave  [que  quatre-vingts  coups  de  truong  et 
deux  ans  de  travail  pénible),  on  prononcera  d'après  la  loi  relative  au  fait  d'inno- 
center otf  d'incriminer  quelqu'un.  [Axt,  374.] 
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C.  0.  —  Avoir  reçu  un  ordre  du  souverain  et  y  adresser  une  réponse,  c'est  «  répondre 
à  une  commanieation  du  souverain  ;  »  exposer  au  souverain  une  affaire  publique  qui  néce^ 
site  «ne  exécution  on  ane  solutioa,  e*e8t  «  informer  le  sonTerain  <l*un  fait  ;  a  appeler  VêU 
tention  da  souverain  sur  une  idée  nouvelle  ou  lai  proposer  un  moyen  ou  un  plan  relatif  à 
quoi  que  ce  soit,  c'est  «  adresser  un  moninire  au  souverain.  »  Les  fonrtionnaii  e*  du  gou- 
voruemeul,  conirao  enfanta  du  souverain,  lui  doivent  la  vérité  et  la  siiiccrité  ;  s'ils  sont  en 
faute,  ils  ne  doivent  pas  le  cacher.  Mais  s'ils  se  retranchent  dans  la  fraude  et  la  fausseté 
et,  qn^avee  intention,  ils  ne  se  basent  pas  sur  la  réalité,  ils  sont  punis  de  cent  conps  de 
tntung  et  UoU  ans  de  travail  |)énible.  Si  dans  la  réponse  à  ane  communication  da  souve- 
rain, dans  le  rapport  ou  le  mémoire  qui  lui  sont  présentés,  il  n'v  a  esseiitiellement  aucune 
cîrconstnnce  qui  iirressile  remploi  d'une  oonimiinieaf ion  seerete  et  si  raiileui'  de  res  docu- 
ments invoque  faussement  la  nécessite  d'une  communication  secrète,  pour  troubler  et  in- 
quiéter le  gouvernement,  la  peine  est  augmentée  d*un  degré  et  devient  cent  coups  de 

truong  et  Texil  à  deux  mille  lis.  Celui  qui,  ajant  reçu  du  souverain  Tordre  de  proe^ 

der  à  un  enquête  ou  à  l'examen  de  quelqu'affaire.  lui  rend  une  réponse  sans  se  baser  sur  la 
réalité  est  puni  de  quatre-vincrts  coups  de  truoncr  et  de  deux  ans  de  travail  pénible.  Si  le 
fait,  sur  lequel  la  réponse  non  conforme  à  la  realité  a  été  faite,  entraîne,  selon  la  loi  rela- 
li?e  aux  magistrats  des  tribunaux  qui  innocentent  ou  incriminent  quelqu'un,  une  peine 
plus  forte  que  la  peine  particulière  du  fait  de  fiiusseté  dans  nne  réponse,  on  prononce  la 
peine  du  coupable  d*après  la  loi  relative  au  Ikit  dlnnocenter  on  d*ineriminer  qaelqa'on. 

ORIGINE  DSS  TBXTfS. 

Ces  textes  sont  exartement  les  textes  chinois. 

L'ai  ticle  du  code  chinois  est  suivi  d'un  décret  relatif  aux  condamnés  à  la  servi« 
tnde  mililaire  on  à  Texil  qui,  du  lieu  ou  ils  subissent  l«ur  peine,  envoient  quelqu'un 
porter  des  mémoires  clos  et  scellés  au  sujet  de  quelque  aflbire  que  ce  soit. 

I. 

Quand  le  fait  est  déjà  révélé  et  qu'on  a  reçu  du  souverain  l'ordre  de  procéder  aux 
interrogaloires,  de  reconnaître  la  natiiie  de  la  faute  et  de  l;i  peino  encnurtie,  on  dit 
que  l'onlre  a  été  reçu  de  «  procéder  à  une  enquête  au  sujet  d'une  alfaire,  »  il  est  dit: 
•  répondre  sans  se  bast  r  sur  la  réalité;  »  il  n'est  pas  dit  a  réj)ondie  faussement;  »  de 
même  il  n'est  pas  dit  :  «  avec  intention»;  en  effet,  dans  l'examen  d^un  fait  ou  dans 
une  enquête,  il  peut  arriver  que  celui  qui  en  est  chargé  ne  soit  pas  à  la  hauteur  de 
tes  devoirs  ;  ou  bien  encore  11  peut  arriver  qu*il  se  trompe  sans  intention  ;  il  n*est  pas 
indispensable  que  le  fait  résulte  de  l'intention  d'exposer  faussement  les  faits.  Mais, 
du  moment  où  l'ordre  a  été  reçu  du  souveraui  de  procéder  à  un  examen  ou  à  une 
enquête  et  où  la  réponse  n'est  pas  conforme  à  la  réalité,  la  faute  est  toujours  très- 
grave  Cependant  le  texte  dit  iittéralfuient  :  a  pas  d'après  la  réalité  •  et  il  ne  dit 

pas  :  a  n  jiondrt!  ce  qui  n'est  pas  la  réalité;  »  on  peut  donc  dire  qu'il  sembK*  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'erreur  qui  est  prévu  par  celte  loi.  (Extrait  des  Aun.  du  G.  chin.) 

Selon  nous,  la  dernière  remarque  est  plus  just<j  et,  bien  que  l'auteur  de  la  note 
ne  l'ait  admise  que  pour  le  second  paragraphe,  elle  peut  aussi  bien  s'appliquer  au 
premier  :  c'est  la  bosseté  volontaire  et  non  l'erreur  qui  est  prévue  par  cette  loi. 
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ART.  GGGXXIV.  —  De  la  contrefaçon  des  Bowmx,  des  oalMidriers 

et  «vtres  plèoee. 

(Dans  le  cas  He  ces  contrefaçons,  c'est  la  per^ionne  qui  a  gravé  qui  est  considéré* 
comme  principal  coupable;  le  fouctiuuuaii  «  saisi  de  l'affaire  doit  vérifier  la  gravure.) 

Celui  qui  aura  contrefait  les  sceaux  appelés  an  tin  d'un  des  divers  Iribunnux  ou 
services  quelconques,  ou  bien  un  calendrier  officiel,  des  ordres  de  délivrance  {pour 
livrer  des  barques  ou  des  chevaua!)^  des  sauf-conduits  ou  acquits  de  droits  et  con- 
naissements de  marchandises,  sera,  {le  principal  coupable,  celui  qui  a  gravé),  puni 
de  la  décapitation  {avec  sursis}  la  peine  des  co-auteurs  sera  diminuée  d'un  degré 
et  sera  de  cent  coups  de  truonget  Vexilà  trois  mille  lis).  Ceux  qui  pourront  le  dé- 
noncer et  Tarréter  recevront  de  l'Etat  une  récompense  de  cinquante  onces  d'argent. 
Celui  qui  aura  contrefait  les  sceaux  appelés  quan  pbông  sera  {le  principal  coupable) 
puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  ceux  qui  pourront  le 
dénoncer  et  Tarréter  recevront  de  TËtat  une  récompense  de  trente  onces  d*argent;  les 
oOHiuteurs,  ainsi  que  ceux  qui  connaissant  la  nature  du  fait  de  contrefaçon  auront  mis 
les  sceaux  contrefaits  en  usage,  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine  moindre 
d'un  degré  ;  {le  mot  chaque  se  rapporU  aux  deux  catégories  de  faits  de  contrefaçon 
cités  d'dessus),  SI  la  contrefaçon  a  été  préparée  mais  n  ebt  pus  encore  achevée»  la 
peine  {du  principal  coupable  et  des  co- auteurs)  sera,  dan^  chaque  cas,  encore 
diminuée  d'un  degré;  les  functiunnaires  tics  liilmnaux  concernés,  qui  auront  con- 
naissance (!»  s  faits  vl  laisseront  faire,  scritnt  p mis  coiiuhe  les  co-anteurs  ;  s'ils  n'en 

ont  p;is  <  onnaissance,  ils  ne  seront  pas  inci  iniiiiés    (C(?  (jui  est  {important  dans 

un  sceau,  c'est  la  h^gende;  si  la  légrnde  est  f/ravi^e  dans  la  furmc  voulue,  bien 
que  le  sceau  ne  snif  pas  fondu  et  cmtlf''  en  cuicre,  il  peut  vepoidan t  servir  à  com- 
mettre des  faux;  c'est  pourquoi,  si  la  fonne  et  la  ressemblance  sont  exactes  et 
si  la  légende  en  caractères  de  la  forme  adoptée  pour  les  sceaux  est  complète^  on 
dit  que  le  sceau  est  contrefait  si  le  sceau  a  seulemc:  '  la  forme  requise,  mais  si  la 
légende  n'est  pas  rnniplète,  on  dit  alors  qu'il  est  fabriqué  ou  préparé  et  pas 
achevé.  Enfiny  s'il  n'a  pas  encore  reçu  la  fifrme  à  imiter  et  s'il  a  seulement  été 
décalqué  sur  du  papier,  on  dit  qu'il  est  seulement  copié  en  dessin), 

C.  0.  —  Les  sceaux  appelés  aa  tin  des  divem  tribunaux  et  services,  ainsi  que  ceux  da 
calendrier  officiel,  di'^  in  iî:  *'^  de  délivrances,  des  saiifs-ooû'luita  ou  acquits  de  droits  des  mar- 
chandise.", sont  tt>u-s  délivrés  parle  pouvcrnenient  ;  Tlimpire  en  reçoit  l'empreinte  comme 
marque  de  la  confiance  qu'où  doit  avoir  duus  les  actes  qui  eu  sont  revêtus;  iuur  importance 
est  capitale,  et  e^est  pour  cela  que  celui  qui,  comme  principal,  les  a  contrefaits  est  puni  de 
la  déeapitatioa.  Cens  qui  peuvent  dénoncer  le  coupable  et  Tarrêter  reçoivent  de  TÉtat  une 
récompense  de  cinquante  onces  d'argent.  Les  sceaux  appelés  quan  pbông  sont,  de  mAme, 
délivrés  parles  ministères,  et  les  actes  auxquels  ils  servent  sont  un  p«'u  moins  importants; 
aussi  le  principal  coupable  de  contrefaçon  est  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans 
de  travail  pénible  et  ceux  qui  peuvent  le  dénoncer  et  Tarréter  reçoivent  de  VÈM  nne  ré- 
eiMnpense  de  trente  oneea  d'argent. 

Qu'il  s'agisse  dea  sceaux  de  la  première  ou  de  la  seconde  catégorie,  c'est  la  penoane 
qni  a  fidt  la  gravure  qui  est  oonaidérée  eogsme  principal  coupable  ;  bien  que  des  peraonnee 
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d«  rang  prééminent  on  plu  ftgéêt  airat  oommandé  à  des  penonaas  do  rang  inférienr 

eu  plus  jeunes  de  graver,  re  sont  ces  personnes  de  rang  inft^rieur  ou  plus  jeunes  qui  sont 
considérées  connue  priiirijianx  eoiipaMo^  et  les  persoiiut  s  de  rang  pr<'M^minent  ou  plus  ûgées 
■ont  jugées  d'après  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  emploieut  en  conuaissauce  de  cause 
U  soeau  oontrrfait. 

Lm  co-«nt«ara  ainsi  que  ceux  qui,  connaissant  le  fait  de  contrefaçon,  mettent  en  nsage 

les  scentix  contrefaits  sont,  dans  chaque  cas,  punis  d*une  peine  moindre  d'un  degré  :  s'il 
s'atrit  de  sceaux  appelt^s  an  tin.  Icnr  peine  <•=!  de  cent  coups  de  truoug  et  de  l'exil  à  trois 
mille  lis  ;  s'il  s'agit  de  sceaux  appelés  quau  phông,  leur  peine  est  de  quatre-vingt-dix  coups 
de  ti'uong  et  de  deux  ans  et  demi  de  trayaU  pénible. 

Si  le  sceau  contrefUt  n*eat  pas  acheré,  dans  chaque 'cas,  la  peine  est  encore  diminuée 
d*nn  degré;  sMl  s'agit  d'un  sceau  ap[)elé  an  tin,  le  principal  roupablu  est  puni  de  cent  coups 
de  Iruontr  et  do  l'exil  à  trois  mille  lia  et  les  co-aut  urs  do  cent  coups  do  truong  et  trois  ans 
de  travail  pénible;  s'il  s'agit  d'au  sceau  appelé  quau  pUôtig,  alors  le  principal  coupable  est 
puni  de  quatre-vingt-dix  coups  de  tmong  et  de  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible  et  les 
coauteurs  de  quatre-Tingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible.  Le  mot 
«  encore  ■  se  rapporte  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  :  a  dans  chaque  cas«  la  peine  sers 
diminuée  «l'un  dcLTé.  » 

Los  fonctionnaires  des  tribunaux  conceruén  qui  connaisseut  le  fait  do  contrefaçon  et 
qui,  volontairement,  se  prêtent  aux  desseins  des  coupables,  en  les  laissant  agir,  sont  punis 
de  la  même  peine  que  les  contrefacteurs.  Si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  est  dimianés 
d*an  d.  LTi-e.  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  contrefaçon  et  laissent,  par  erreur,  les  ftnssai- 
rea  agir  selon  leurs  desseins,  ne  sont  pas  incriminés. 

DiCRBTS. 

I.  —  Ceux  qai  auront  contrefait  le  sceau  appelé  an  tin  d'un  tribunal  ou  serrica 
quelconque,  lorsquil  s'agira  d'un  acte  dont  l'influence  s'étendra  sur  les  opérations 
militaires,  an  sujet  de  délivrances  irrégulières  de  fonds  ou  de  grains,  de  faire  passer 
quelqu'un  pour  un  fonctionnaire  ou  un  dignitaire,  tous  faits  gravement  attentatoires 
aux  règles,  seront  toujours  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution  et  les  co- 
auteurs seront  condamnés  à  la  strangulation  avec  sursis.  Si  le  fait  n'influe  pas  sur 
les  opérations  militaires  et  n'est  relatif  à  aucune  des  fautes  citées  d-dessus,  et  si  les 
coupables  ont  seulement  eu  pour  dessein  d'escroquer  des  valeurs  ou  objets  quel- 
conques, lorsque  ces  viilours  Si  iunl  considérahU  s,  le  principal  coupable  sera  tou- 
jours, selon  la  loi,  condanint''  à  la  dc'capilalioii  avec  sursis  et  les  co-auteurs  à  cent 
coups  do  truong  et  r»  \il  ii  trois  mille  lis;  si  les  valeurs  escroquées  sont  peu  considé- 
rables et,  qu'évaluées  eii  argent,  elles  n'atteignent  pas  la  somme  de  dix  onces  ou, 
qu'évaluées  en  monnaie,  elles  n'atteignent  pas  la  somme  de  dix  mille  sapi^'ques,  le 
graveur,  principal  coupable,  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille 
lis;  les  co-auteurs,  ainsi  que  ceux  qui  connaissant  la  nature  du  fait  auront  fait  usage 
du  sceau  contrefait  seront,  chacun,  punis  d'une  peine  moindre  d'im  degré.  Ceux  qui 
auront  contrefait  un  sceau  appelé  quan  pbông,  pour  escroquer  des  valeurs  ou  objets, 
et  lorsque  la  somme  des  valeurs  sera  considérable,  seront  punis  :  le  graveur,  princi- 
pal coupable,  de  l'envoi  en  servitude  militaire  à  une  frontière  éloignée;  si  la  somme 
des  valeurs  n'est  pas  considérable,  le  principal  coupable  sera  d'ailleurs  puni,  selon 
la  loi,  de  trois  ans  de  travail  pénible;  les  co-auteurs  ainsi  que  oeux  qui,  connaissant 
la  nature  du  fiiit,  auront  employé  le  soeau  contrefisU  seront,  dans  chaque  cas,  punis 
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d'une  paine  moindre  d'an  de|^.  Si  le  aeean  est  ftit,  meis  pas  enoore  aolievé,  la  peine 
aera  enoore,  dans  chaque  cas,  diminnée  d'un  degré.  Si  un  sceau  est  seulement  copié 
en  dessîii,  dans  le  but  de  commettre  des  escroqueries,  lorsque  les  coupables  auront 

encouru  la  peine  du  travail  pénible  ou  une  peine  plus  grave,  ils  seront  envoyés  en 
servitude  militaire  à  une  frontière  lointaine;  lorsque  la  quantité  des  valeurs  escro- 
quées sera  peu  considérable  et  (jue  les  coupables  n'auront  encouru  qu'une  peine 
au-dessous  de  cello  du  travail  pénible,  dans  chaque  cas  on  comptera  la  valeur  du 
produit  de  l'acte  illicite  et  la  peine  sera  graduellement  diminuée.  {Pour  quarante 
onces  d'arijenf,  cent  cnups  de  trunng  et  trois  ans  de  trar^ail  p(^nihle  ;  pour  trente 
onces,  quaire-vin(jt~dix  coups  de  truang  et  deu.c  ans  et  demi  de  travail  pénible, 
pour  vingt  onces,  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible; 
pour  dix  onces,  soixante  coup»  de  truong  et  tcn  an  et  dr  yni  de  travail  pénible; 
pour  «ne  <mce  et  a  u-dessous,  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  ; 
si  aucune  valeur  n'a  été  obtenue,  la  peine  ne  tera  que  de  cent  coups  de  truong,) 
II.  —  Dans  tout  jugement  pour  contrefoçon  d'un  soean,  si  l'auteur  de  Tidée  a  lui- 
même  fait  la  gravure,  ou  si  une  autre  personne  ayent  pris  part  an  complot  et  parti- 
cipé au  produit  de  l'acte  illicite  a  gravé  à  la  place  du  premier,  l'auteur  de  l'idée  et  le 
.  graveur  seront  également  punis  de  la  peine  du  principal  coupable  ;  ceux  qui,  dans  le 
même  jugement,  seront  co-auteurs  seront  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré. 
Si  quelqu'un  a  seulement  reçu  un  salaire  modique  pour  ikire  la  gravure,  et  n'a  égale- 
ment k  sa  charge  aucun  bit  de  participation  au  complot  ou  de  participation  au  pro- 
duit de  l'action  illicite,  ce  sera  l'auteur  de  l'idée  qui  sera  puni  comme  principal  cou- 
pable et  le  graveur  sera  considéré  comme  co-auteur  ;  les  co-auteurs  concernés  dans 
le  jugement  seront  punis  de  la  peine  du  principal  coupable  diminuée  d'un  degré» 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Sa^êieuUoiu  eoordonniss,  —  Ls  bois,  la  pierre,  U  terre  pétris,  U  oire  peavtat  également 
■errir  à  confectionner  d«'s  sceaux.  La  note  explicative  entre  parenthèses  dit  qae  si  la  forme 
et  la  ressemblance  sont  exactes  et  si  la  légende,  eu  caractères  de  la  forme  voulue,  est  com- 
plète, le  sceaa  est  réputé  contrefait.  Donc,  on  ne  s'occupa  pas  de  la  matière.  S'il  n'a  que  la 
orma  reqoiM  «t  ai  la  légwid*  n*mt  pas  oomplèto,  on  dit  qo*  la  oontr^çon  n*Mt  paa  adia- 
▼ée;  donc,  puisquHl  est  question  de  la  forme,  c'est  que  la  matière  aétédéooapée  seloa  la 
forme  du  sceau  à  contrefaire  ;  puisqu'il  est  dit  que  la  légende  n'est  pas  complète,  c'est  qu'il  j 
a  déjà  des  caractères  gi'avt^s  mais  que  tous  ne  sout  pas  finis.  Si  la  matière  n'a  reçu  que  la 
forme  du  sceau  et  si  aucun  caractère  n'a  encore  été  gravé,  on  ne  peut  pas  dire  qxie  le  sceau 
loit  lut,  mais  pas  tnoora  «oheré. 

OaïaiNB  DIS  TSXTB8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  sans 

autre  changement  que  deux  caractères  ;  au  lieu  de  «  saufs-conduits  pour  le  thé  et  le 
sel  >  on  a  mis  *  saufs-conduits  pour  des  marchandises.  »  Ce  changement  résulte  de 
la  différence  de  la  législation  sur  le  thé  et  le  sel. 

Le  premier  décret  de  l'article,  dans  le  code  annamite,  est  le  premier  décret  du 
code  chinois;  mais  il  a  subi  quelques  modifications;  dans  le  décret  chinois  il  est  dit  : 
«  Ceoz  qui  auront  contrebit  le  sceau  appelé  an  tin  d'un  tribunal  ou  serviM  giukoB 
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que  011  un  scean  appelé  quan  phông  !;  :ivré  par  le  gouvernement       etc.,  ele.;« 

plus  loin,  lo  rhiiniipuient  porte  sur  la  nature  de  la  peint^  d»»  la  servitude  militaire. 

Il  nous  est  iiiij)()ssible  de  vérifier  à  qui  sont  dus  ces  clianpenients,  il  est  possib'e 
que.  le  décret  ait  été  modifié  en  Chine  niéine,  à  cause  de  la  (litlicullé  qu"'  soulève  la 
distinction  entre  les  deux  catégories  de  sceaux  ;  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Le  second  dëcret  annamite  est  le  troisième  décret  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  quatre  décrets  dont  deui,  déjà  connus,  ont 
été  reproduits  dans  le  code  annamite.  Le  second  décret  ehinob  est  ainsi  conçu  : 

c  QoieoBqott  aura  fraudulenaeinent  emplojtf  lea  MMun  appelés  quan  phông«  et  dtfllTrte 

<  parle  gouveroement  aux  divers  foDctioanûrai,  lab  que  :  les  tông  ilôc,  gouverneurs  géné- 

«  raux  de  deux  provinces,  les  tiiftii  phii,  gouverneurs  particuliors  d'une  province,  les  dôc 
€  hôc,  directeurs  des  étinlcs  littoraii  os  d'une  province,  les  binh  bi,  surveillants  milit  ùres, 
«  dôa  diên,  fonctionnaires  commaudant  d*;.s  ouluuies  militaires,  et,  enfin,  les  fonction- 
c  nains  èhargés  dn  oontrélo  et  de  la  perception  des  revenus  et  droite  enr  la  pêche  terat 
c  dans  chaque  cas,  puni  des  peines  édictées  loraquHl  e*agit  des  sceaaz  appelés  an  Un  des 
f  fonctionnaires  pourvus  d'un  gouvernement  territorial.  Ceux  qui  ont  volé  ces  sceaux  ou 
c  qui  lo9  auront  jeles  ou  détruits,  et  ceux  qui  les  auront  contrefaits  seront  punit  ftbso- 
«  lument  comme  s'il  s'agissait  de  sceaux  appelés  au  tin.  » 

Le  quatrième  et  dernier  décret  chinois  assimile  à  un  sceau  contrefait  le  sceau  qui 
est  fini  et  dont  il  a  été  fait  usage,  bien  qu'il  puisse  manquer  quelque  trait  dans  tm 
des  caractères  de  la  légende. 

Explicationt  coordonnéa.  —  «  A  chaque  tribunal  ou  sei-vice  des  districts  relevant  direc- 
«  tentent  du  gouvernement  central  ou  des  provinces  extérieures,  il  est  toiyours  délivré,  par 

<  la  gonvemement,  un  sceau  destiné  à  rendre  leurs  aetes  authentiques  et  officiels  dans  tout 
c  rampirs;  c'est  pour  cela  que  ces  sceaux  sont  désignés  par  l'exproseion  an  tin  :  sceau  de 
f  confiance.  »  Le  calendrier  est  délivré  par  le  pouvernement  au  commencement  du  premiei 
«  mois  de  l'année.  Pour  faire  dtdivrer  des  rlievaux  ou  «les  barques,  ou  emploie  d  es  ordres  de 
«  délivrances,  c'est  un  détail  du  service  du  ministère  de  la  guerre;  c'est  enco  re  la  même 
«  chose  que  les  ordres  écrits  établis  et  des  eoatrftles  destinés  aux  vérificstiona  «t  qu*on  em- 
«  ploie  ai^ourtfhui  (1).  Les  marchands  qui  font  le  commerce  du  thé  on  du  sel  doivent  tous 
«  prendre  un  sauf-conduit  ou  passe  (licence  ou  patente?)  (2);  ces  passes  sont  délivrées  par 
«  le  ministère  civil  qui,  après  les  avoir  vérifiées  et  visées,  en  enlève  un  coin  après  qu'un 
«  sceau  a  été  apposé  à  cheval  sur  la  ligne  de  section.  Les  sceaux  appelés  quan  phông  sont 
€  délivrés  par  là  souverain  ;  ce  ne  sont  pas  les  sceaux  on  cachets  persMinsls  que  ehaonn  peut 
«  faire  graver  soi-même  pour  son  usage  particulier  et  privé;  actuellameat,  un  décret  range 
«  les  sceaux  appelés  quan  phông,  des  divers  fonctionnaires,  dans  la  mima  catégorie  que  tes 
«  sceaux  appelés  an  tin.  »  (Ann.  du  G.  ohin.). 

Il  ressort  de  cette  note  que  tous  les  sceaux  officiels  délivrés  par  le  gouvernement 
pour  les  diverses  branches  du  service  public  sont  considérés  de  la  môme  manière.  11 
est  évident  qu'à  une  époque  plus  reculée  il  existait  une  dift'érence  entre  les  deux  es- 
pèces de  sceaux,  dont  les  jiremiers  sont  carrés  et  dont  les  st  conds  ont  la  forme  d'un 
parallélogramme  ;  les  premiers  étaient  sans  doute  s-uls  délivrés  parle  gouvernement 
et  les  seconds,  moins  importants,  par  les  ministres  ]  aujourd'hui,  tous  sont  délivrés 

(1)  Ces  ordres  de  délivrancee  sont  délivrés  aux  commandants  des  armées;  les  arsenaux  délivrent 
l<»s  navires  «it  les  gardiens  des  troup  aux  délivrent  les  chevaux  requis.  La  réquisition  est  à  SOttche  •( 
se  iiivi<(e  en  deux  parties;  nn  sceau  est  apposé  moitié  sur  chaque  partie. 

(2)  Pent-étra  une  dédamtlon  des  quantités  transportées,  un  manilMtè.  Il  est  difioile  de  traduire 
pluiîeas  de  ces  lefmee  adnUnistoatifi  sans  avoir  vu  la  piéoe  et  saae  eonnaltre  essetassent  son 
ttssfe  el  se  valeur. 
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par  1«  gonvorneiiient,  c'est-à-dire  m  nom  da  souverain  qui  nomme  direetement  à 
toutes  les  charges  publiques.  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  législateurs  annamites  n'ont 
pas  adopté  le  second  décret,  à  moins,  ce  qui  nous  parait  peu  probable,  que  ce  second 
décret  ne  soit  postérieur  à  la  promulgation  du  code  annamite? 

ErpUcaiiowi  coonUmnifê.  —  «  Tootas  les  pnbliettioiia  da  code  dlMut  que  l«a  eonpal4«B  da 

<  contrefiiçon  de  sceaux  ne  sont  pas  ad  m  h  àjoo^r  da  bénéfice  de  la  loi  relative  àeeasqai 
a  se  livrent  eux-ni«^raes  à  la  justice  [ai-f.  24],  parce  que, dit-on,  du  moment  oh  le  sceau  con- 
«  trefait  a  été  employé,  le  fait  commis  ce  peut  plus  être  redressé  ;  s'il  s'agit  d'uo  cas  où  le 
«  sceau  est  fait  inèis  n*e  pas  servi,  oa  bien  si,  quuiquHl  ait  dé^k  servi,  le  ûdt  peut  Ctre  réparé, 
c  on  doit  d'ailleurs  admettre  les  coupables  an  bénéfice  de  la  loi  sur  ceux  qui  se  livrent  eaz- 

•  mômes  en  révélant  leur  propre  faute.  Si  le  mal  commis  ne  peat  plus  être  réparé,  ila  doi- 
«  v»>ut  seulement  ^'tre  puni?  pour  la  faute  qu'ils  ont  commi.><o  on  se  servant  du  sceau  contre- 
«  fait,  mais  doivent  être  dispensés  de  la  peine  du  fait  de  contre-façon  :  C'est  là  ce  qu'on 
«  appelle  éviter  la  peine  du  (àit  au  moyen  duquel  une  autre  faute  a  été  commise.  »  (Ann.  du 
C.  cbin.). 

Bspiieaticm  eoordwnèet.  —  >  Si  des  personnes  d*ane  mAme  fomille  font  entre  ellee  nn 
«  eomplot  pour  contrefaire  un  scean,  on  ne  peut  suivre  la  règle  de  la  loi  relative  ans  per- 

•  sonnes  d'une  même  famille  coupables  ensemble  [art.  80],  règle  qnidit  d'incriminer  seule- 
«  ment  le  chef  de  la  famille.  En  effet,  la  présente  loi  pose  en  principe  que  c'est  celui  qui  a 
«  gravé  qui  est  le  principal  coupable,  et,  pour  être  qualifié  co-auteur,  il  faut  avoir  aidé  de 
c  ■««  maitttà  foire  le  eoean  on  à  tracer  ïi  légende.  Ceux  qui  ont  trempé  dans  le  complot 
c  doivent  être  panis  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  oeax  qni  ont  foit,  avec  connais- 
«  eance  de  cause,  usage  du  sceau  eontrefoit  11  n'est  pas  parlé  du  cas  oii  le  ecean  a  déjà  été 
c  employé  et  du  cas  où  il  n'a  pas  encore  été  employé  ;  du  moment  ofi  le  sceau  est  contrefait, 

<  les  coupables  sont  passibles  de  la  peine  édictée.  Mais  au  dessous  des  mots  :  a  avoir  con- 
c  naiesanoe  »,  on  a  «goûté,  dans  le  texte,  deux  mots  qui  signifient  <  et  s'en  être  servi;  » 
«  donc,  il  faut  qoe  le  sceau  contrefait  ait  été  employé  pour  qne  la  peine  diminuée  d*an  degrd 
«  soit  applicable.  Si  donc,  bien  qu'elle  ait  connaissance  de  la  contrefaçon  d'an  sceau,  une 
c  personne  ne  s'en  est  rependant  pas  servie,  elle  ne  pent  être  punie  de  oette  pûne  et  doit 
c  être  jugée  différemment.  »  (Ann.  du  C.  chin.). 

Les  deux  décrets  reproduits  dans  le  code  «nnamite  établissent  plusieurs  distinc- 
tions dont  la  plupart  ont  leur  utilité  et  qui  complètent  la  loi;  mais  la  première  dis» 
position  (lu  premier  décret  est  plus  sévère  que  la  loi  clle-inéme. 

11  faut  bien  remarquer  que,  dans  cette  loi,  il  s  agit  exclusiveiiiont  des  sceaux  offi- 
ciels des  services  publics;  en  Chine  comme  en  Cochinchine,  les  pièces  officielles, 
comme  Urplupatt  des  pièces  privées,  ne  soot  |)as  signées  et  c'est  remploi  dn  soeau 
qui  leur  donne  l'authenticité  ou  le  caractère  d'irrévocabilité. 

Quant  à  la  contrefaçon  d'un  sceau  ou  cachet  privé  d'un  particulier  ou  d'un  mar- 
chand, elle  est  simplement  considérée  comme  un  des  divers  moyens  employés  pour 
commettre  une  fraude  ou  une  escroquerie  et  le  coupable  de  cette  contrefaçon  est  puni 
selon  l'ai  ticle  2i3.  C'est  évidemment  là  une  lacune  dans  la  loi,  te  fait  présente  un 
danger  très-grave  et  n'est  pas  puni  d'une  façon  âpéciaie  par  aucune  loi. 

Voir  les  arUcles  228-6I-71-7Î. 

ABT.  GGGZZV.  —  Fondre  et  couler  pirivément  de  la  moxuude  de  cuivre. 

Ceux  qui  auront  fondu  et  coulé  privément  de  la  monnaie  de  cuirre  seront  punis 
de  la  strangulation  {avec  turtuy,  la  (kute  des  ouvriers  sera  la  même;  les  oo-enteun, 
aimi  que  cm.  qui  oonnaissaat  la  nature  dn  fiiit  auront  aeheté  crtie  moimiie  pour  h 


Digitized  by  Google 


—  608  — 

mettre  en  dreolilioii,  seront,  ehacnn,  punis  de  cette  peine  diminnée  d'undiigré. 
Ceux  qui  auront  dénoncé  les  coupables  et  qai  les  auront  arrêtés  recevront  de  Vfitat 
une  récompense  de  cinquante  onoea  d'aifent.  Le  chef  de  village  qui  aura  connais- 
aance  du  fait  et  ne  le  dénoncera  paa  sera  puni  de  cent  coups  de  tmong,  celui  qui 

n'en  aura  pas  connaissance  ne  sera  pas  incriminé.  Geoz  qui  auront  pris  las 

monnaies  de  cuivre  en  circulation  et  qui  les  auront  rognées  ou  amincies  pour  prendra 

du  cuivre  et  réaliser  ainsi  un  bénéfice  seront  punis  de  cent  coups  de  tmong.  

Ceux  qui  {avec  du  cuivre,  du  fer  ou  dit  vif-argent)  auront  contrefait  de  l'or  ou  de 
l'argent  seront  punis  de  cent  coups  do  tr  uong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible;  les 
co-auteurs,  ainsi  que  ceux  qui  connaissant  la  nature  des  faits  auront  acheté  ces  ma- 
tières fausses  pour  les  mettre  en  circulation,  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'une 
peine  moindre  d'un  degré.  IVor  et  l'argpnt  dont  le  titre  n'est  pas  complet  ne  sont 
pat  des  matières  contrefaites  et  cette  loi  ne  peut  être  appliquée  dam  ce  cas.) 

C.  0.  —  Las  règles  diaprés  lesquelles  sont  fabriquées  les  monnaies  sont  déterminées  par 
des  décrets  établis  par  le  souverain  ;  le  gouvernement  entretient  des  ateliers  pour  les  fondre 
et  les  couler,  afin  de  faciliter  les  transaction»  ot  le  développement  do  la  f  irtune  publique,  et 
jl  n'est  pas  permis  aux  particulier»  d"eu  fabriquer  privtimeut.  Celui  qui  lubrique  privément, 
fond  et  coule  de  la  monnu*  de  ottivre,  ainsi  que  Isp  onvriers  qui  j  tr«Tftill«iit«.sont  égals» 
ment  panis  de  la  strangolatioa;  peur  les  derniers,  la  loi  emploie  rexpression  c  coupables  de 
larnSme  faute,  »  quand  même  la  peine  est  la  mort,  la  leur  n'est  pas  diminuée  [nrt  38).  Les 
eo-antenrs  ainsi  que  ceux  qui,  sachant  qu'il  s'agit  de  monnaie  fabriquée  privément  rachè- 
tent, en  font  trafic  et  la  mettent  en  circulation,  sont,  chacuu,  punis  d'uue  peine  moindre 
d'an  degré,  soit  de  cent  coups  de  truung  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Ceux  qui  dénonoent  st 
arrêteat  les  eonpables  rsffoive&t  ane  réoMspenae  de  cinquante  onces  d'argent.  Le  éhef  de 
TiUage  qui  connaît  les  faits  et  ne  les  dénonce  pas  est  puni  de  cent  coups  de  truong,  et  cela, 
pour  châtier  la  protection  qu'il  a  donnée  aux  coupables;  s'il  ne  les  connaît  pas.  il  n'est  pas 
incriminé.  Si  quelqu'un  prend  des  monnaies  de  cuivre  fondues  par  l'Etat  et  actuelle- 
ment en  circulation,  les  rogue  et  les  amincit  pour  preodi-e  du  enivre  et  réaliser  un  bénéfice, 
bien  que  ces  ^èces  de  monnaie  soient  amoindries  en  valeur  elles  ne  sont  cependant  pas  fon- 
dues privément,  aussi  la  peine  n'eet  que  de  cent  coups  de  tniong.  Si  quelqu'un  se  sert 

de  cuivre,  île  A  r  et  de  vif-argent  et,  au  mnven  de  quelque  procédé,  contrefait  de  l'or  ou  de 
l'argent,  il  est,  comme  principal  coupable,  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de 
travail  péuiblo  et,  comme  co-auteur,  ainsi  que  ceux  qui,  connaissant  le  fait  de  fabrication 
frauduleuse,  achètent  ces  métaux  oontreftito  et  les  mettent  en  dreulation,  puni  d'une  psine 
moindre  d*un  degré,  e*est-*-dire,  de  qnatre^ngt-dix  coupe  de  tmong  et  deux  ans  et  demi 
de  travatt  péaiUe. 

DtGBITS. 

I.  —  Lorsque  quelqu'un  aura  pris  de  l'argent,  y  aura  creusé  un  trou  et  l'aura 
frauduleusement  rempli  avec  du  cuivre  ou  du  plomb  ou  avec  toute  autfe  matière 
analogue,  ou  bien  aura  employé  du  cuivre  ou  du  plomb  ou  toute  autre  matière  pour 
fabriquer  frauduleusement  des  lingots  recouverts  à  l'extérieur  d'une  pellicule  d  argent, 
pour  lui  donner  l'apparence  voulue,  lorsque  la  quantité  de  cuivre,  de  plomb  ou  autre 
matière  sera  t^  que  dans  chaque  once  il  n'y  aura  que  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
diïihim  d'argent  environ,  celui  qui  aura  fabriqué  ce  Taiu  argent  et  ceux  qui  Tau- 
foni  tèhalé  pour  le  mettra  en  eiroilation  seront  également  oondimnés  selon  U  loi 
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relative  à  ceux  qui  se  servent  de  enivre,  de  fer  on  de  vlf-«rgtnt  powr  wttaMxê  de 

l'or  ou  de  l'argent,  et  en  distinguant  entre  le  principal  et  les  eo-auteors. 

11.  —  Les  malfaiteurs  qui  auront  fondu  ot  coulé  privément  des  monnaies  aux- 
quelles ils  iiun-nt  donné  l'apparence  des  monnaies  des  anciennes  dynasties,  et  qui  en 
auront  fait  un  trafic,  seront  punis  absolument  selon  les  prescriptions  de  la  loi  relative 
à  ceux  qui  coulent  privément  des  monnaies  et  en  distinguant  selon  cette  loi. 

Note  reproduite  dane  ie  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  Pour  les  monnaies  de  cuivre,  le  texte  dit  :  foudre  privément, 
la  matière  employée  est  donc  le  cuivre  ;  pour  i'ar^eut  et  l'or  II  dit  :  «  contrefaire,  »  la  ma- 
tière  B*6it  donc  plus  Tor  ou  l'argent  ;  cependant,  la  peina  du  fait  da  r  fondre  privément  • 
aat  plue  graTe.  En  effet,  las  règles  da  la  fabrication  de  la  monnaie  émanent  da  Tantorité 

«upérieure  ;  ceux  qui  fondent  privément  cette  monnaie  enfreig'tiont  une  «léfense  et  jettent  le 
désordre  dans  les  règles  de  l'Etat;  c'est  pour  cela  que  la  punition  eat  plus  sévère.  La  pro- 
duction de  Tor  et  de  l'argent  est  naturelle  à  la  terre,  ceux  qui  contrefont  cea  matières  ne 
font  qa^abuser  le  peuple  ponr  nanrpar  on  Moéfiee,  aussi  la  règle  de  punition  eat-alla  plus 
l«g«re. 

ORIOIRI  DBS  TBXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  du  code  chinois  non  modifiés. 

Le  premier  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  exactement  le  neuvième 
décret  cliinois.  Le  second  est,  de  même,  le  dixième  décret  chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  dtt  code  «binois. 
Dans  ce  code,  l'article  est  suivi  de  dix  décrets. 

L 

La  loi  prévoit  trois  faits  distincts  : 

I*  La  fabrication  privée  de  la  monnaie  légale  de  l'Ëtat,  qui  est,  excltisivement,  la 
monnaie  de  enivre  connue  sous  le  nom  de  sapèques,  sans  qu'il  soit  spécifié  qu'il  y  a 
altération  de  la  valeur  des  pièces. 

20  La  rognure,  ie  grattage  ou  le  lavage  avec  un  adde  des  monnaies  de  cuivre  en 
circulation. 

3"  La  contrefaçon  des  métaux  précieux^  or  et  argent,  ifui  ne  sont  pas  considérés 

comme  monnaie. 

La  monnaie  dont  il  est  question  est  la  monnaie  de  cuivre  chinoise  dont  la  valeur 
nominale  est  de  mille  pour  une  once  d'argent.  Les  Annamites  ont  adopté  cette  loi 
sans  la  modifier  et  cette  adoption  prouve  que  leurs  législateurs  avaient  le  dessein  de 
tiansformer  la  monnaie  annamite,  qui  est  en  sine,  pour  adopter  la  monnaie  chinoise 
de  cuivre.  Cet  essai  a  d'ailleurs  été  tenté  mais  il  n'a  pas  réussi,  k  Hué,  on  se  sert 
couramment  des  monnaies  de  aine  et  des  monnaies  de  enivre  ;  en  basse  Goehincfalne 
la  seule  monnaie  ind^ène  qui  ait  cours  est  le  sapèque  en  zinc  ;  au  Tonquio  il  en  est 
de  môme,  et  le  gouvernement  n'a  jamais  pu  y  £iire  adopter  l'usage  de  la  monnaie  de 
cuivre. 

Bien  qu'à  l'époque  où  la  loi  fut  rédigée  la  seule  monnaie  de  l'État  fût  le  cuivre  en 
sapèques,  depuis,  en  Chine  et  dans  l'Annam,  on  a  dù  avoir  recours  à  des  lingots 
d'argent  et  d'or  et  à  des  feuilles  d'or  poinçonnées  et  portant  l'indication  de  leur  poids 
en  onestet  fractions  d'onces;  l'once  chinoise  est,  dans  le  patois  international  des 
men  de  Qune,  appelée  taél,  ce  nom  n'e  rien  de  comoinn  «fedenn»  ehinnis. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  prise  à  la  lettre,  cette  loi  ne  ferait  pis  applicable  à  ceux  qui 
aoraient  privément  fabriqué  des  sapèques  annamites  en  zinc;  peut-être  qu'uo  décret 
postérieur  à  la  promulgation  du  code  aura  réparé  cette  bizarrerie. 

ExpHcatioru  coordonnées.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  de  la  fabrication  privée  qui  est  prérue 
(  dans  le  premier  paragraphe,  parmi  les  personnes  qui  ont  forme  lo  complot  ensemble,  on 
«  diâliugue  entre  le  principal  cûupal>ie  et  led  co-auteurs;  les  ouvriers  employ  és  à  i'opérutioa 
<  aontrépatéa  oonpjdtlet  delaménM  ISkule  que  le  principal  coupable.Dant  le  eas  de  oontre&çon 
«  de  l'or,  e*esteatr«  oeox-là  qui  ont  eontreûdt  qu'on  distingue  an  principal  coupable  et  dei 
«  co-auteurs;  si  quelqu'une  ordonnéde  faire  cette  contrefaçon,  il  n'est  encore  puni  quecomme 
«  ceux  qui,  ayant  connaissance  de  la  nature  du  fait,  eniploient  lo  métal  contrefait  eu  le 
I  mettant  en  circulation  et  de  la  même  peine  que  les  co-auteurs.  En  effet,  dans  la  fabrica- 
c  tion  privée,  ce  qui  fait  la  grarité  de  Taote,  e*eet  la  Iranagreuion  d*ane  défenee  ;  daai 
«  le  cas  de  oontre&çon  de  métaux,  c*eat  la  fraude  qui  fidt  la  gravité  de  la  fitule.  »  (Ann. 
du  G.  cUn.) 

ExflUtationt  cwiomUt.  —  c  Dans  le  cas  de  IU>rioation  privée  et  de  contrefaçon  d'or  et 
«  d'argent,  il  n'est  pas  parlé  des  coupables  qui  ne  se  sont  pas  encore  servis  du  produit  de 
«  cette  industrie  illicite  ;  du  moment  où  la  monnaie  est  coulée  et  achevée,  du  moment  où 
«  le  métal  faux  est  prépai-é  et  prêt  &  employer,  les  coupables  sont,  par  cela  seul,  passibles 
•  des  peines  de  la  loi.  »  (Ann.  dn  C.  chin  ) 

ExfiicatioM  coordonniêt.  —  «  La  contrefaçon  prévue  dans  le  troisième  paragraphOj 
«  e*eat  par  exemple  oe  qui  se  pratique  actuellement  au  mojen  de  certains  procédés  pour 
«  argenter.  La  fraude  oonsiate  toujours  à  euTelopper  dans  une  couche  d*argent,  ou  d'un 

«  autre  bon  métal,  une  autre  matière  de  moindre  valeur.  Si  le  lingot  obtenu  contient  réel- 
«  lement  du  métal  fin,  il  s'agit  seulement  d'un  abaissement  du  titre,  ce  n'est  plus  une 
«  contrefaçon,  et  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  ûnale  dit.....  etc.,  etc,  »  (Âun.  du 
G.  chin.) 

Prwvei  réuniet.  —  «  Les  argentiers  (1)  qui  reçoivent  de  l'argent  do  quelqu'un  et  qui  y 
«  introduisent  dn  cuivre  sont  punis  pour  escroquerie.  >  [Art.  £43.]  (Ann.  dn  G.  chin.) 

Le  premier  décret  range  dans  les  cas  prévus  par  le  para>>raphe  3  un  ou  detix 
autres  genres  de  fraudes  très-pratiquées  en  Chine  et  dans  l'Annam  et  qui  consistent, 
par  exemple,  à  scier  une  pièce  de  métal  dans  son  épaisseur,  à  creuser  chaque  moitié 
et  à  les  ressouder  ensuite  après  avoir  rempli  l'évidemen  t  avec  un  autre  métal  oonminn. 

Le  second  décret  est  relatif  à  la  contrefaçon  des  monnaies  anciennes. 

Plusieurs  des  décrets  du  code  chinois  sont  postérieurs  à  la  promulgation  du  code 
annnniitp,  ou  ont  été  révisés  depuis  cette  promulgation.  Tous  ne  contiennent  que 
des  dispositions  aggravant  les  peines  de  la  loi  dans  des  cas  particuliers. 

ABT*  GGGSCVI»     Usui'per  irstodolefifi Wfîi eut  m  tttfo  do  fonotlomudlre* 

Ceux  qui  {qui  contrefaisant  un  brevet  d'une  autorité  de  l'État]  se  feront  faus- 
sement passer  pour  (être)  des  fonctionnaires,  ou  qui  (en  fabriquant  de  faux  brevett 
dê  VautwriU  souveraine,  ou  au  moyen  du  brevet  d'un  fonctionnaire  décédé)  don- 
neront un  faux  titre  de  fonctionnaire  à  quelqu'un,  seront  punis  de  la  décapitation 
(aveeeutêie)*  Ceux  qui  connaissant  la  naturo  dn  fait  auront  accepté  obtte  fausse  no- 
mination à  un  titro  de  fonctionnaire  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil 
à  trois  mille  lis.  (Pour  que  ces  pemet  soient  applieablet  ilfàut  absolument  qu'il  y 

(1)  Les  «ffMvMs  et  les  b^tiera. 
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mit  un  fliu»  brêvet^  wit  de  fauforîté  touvêrainej  toit  éTune  autre  autùriiii  nutii, 
queU  qu'il»  toient,  ee*  hrevete  âont  ioujûure  Vctuvre  de  celui  qui  lee  a  donné», 
e*e»tpour  cela  que  la  pèine  e»t  diminuée  de  degré»)  Ceux  qui  D^auront  pas  connu 

la  oatare  des  faits  ne  seront  pas  incriminés.  Genx  qui,  n'étant  pas  fonction-  ' 

naires  {et  n'ayant  encore  fàMqué  aucun  fàux  hrevet)  se  seront  (uniquement^ 
faussement  déclarés  fonctionnaires  dans  un  but  de  sollicitation,  pour  obtenir  ou  se 
faire  donner  quelque  chose,  ou  qui  se  seront  faussement  déclarés  envoyés  par  un 
tribunal  ou  service  quelconque  et  auront  fait  des  arrestations,  on  bien  ceux  qui 
auront  usurpé  los  noms  de  lamillo  et  personnels  d'un  fonctionnaire  {actuellement 
en  exercice)  et  se  seront  faussenioiil  lait  passer  pour  lui  {dans  un  but  de  sollicitation 
et  pour  se  procurer  r/ueUjue  acantage),  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  do  travail  pénible.  {Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  la  gravité  du  fait  con- 
siste toujours  en  ce  que  le  c(u'})able  a  sollicité  pour  obtenir.)  Ceux  qui  se  feront 
faussement  passer  pour  les  Hls,  petits-fils,  frères  cadets,  neveux  ou  personnes  de  la 
famille  d'un  fonctionnaire  en  exercice,  et  cela  dans  l'étendue  du  ressort  de  l'autorité 
OU' de  la  juridiction  de  ce  fonctionnaire  et  dans  le  but  de  se  procurer  quelque  avan- 
tage, seront  punis  de  cent  coups  de  truong;  les  oo-auteurs  seront,  dans  chaque  cas, 
punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré.  Si  les  coupables  ont  obtenu  des  valeurs,  on 
tiendra  également  compte  du  produit  de  l'acte  illicite  («t  le»  valeur»  pvwfiennent  de 
diver»  proprUtaire»,  on  ne  coneidérera  que  la  eotnme  la  plu»  farte  provenant 
if  un  »eul  et  même  propriétaire),  conformément  aux  dispositions  relatives  au  vol 
Airtif  [art.  838]  {»an»  la  marque),  et  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  pins  sévère. 
{Si  la  peine  déduite  du  produit  de  Vaete  illicite  ettplu»  légère,  la  peine  »era  gra^ 
duée  diapré»  le  fUit  d^ueurpation  de  titre  de  fbnetionnaire.)  Les  fonction- 
naires des  tribunaux  concernés,  qui  connaîtront  ces  faits  et  laisseront  agir,  seront 
punis  de  la  même  peine;  ceux  qui  n'en  auront  pas  connaissance  ne  seront  pas  incri- 
minés. 

C.  0.  —  Usurper  un  titre  de  fonctionnaire,  c'est,  n'étant  nullement  fonctionnaire, 
faire  un  faux  décret  de  nomination  on  un  faux  brevet,  se  rendre  au  siège  de  cette  fonction, 
en  prendre  possuiisiua  et  agir  en  cette  qualité  ;  ou  bien  c'est  prendre  le  décret  de  nomina- 
tion OU  le  brevet  d^ope  autre  personno  et  a^en  attribuer  faossement  lee  insignes  :  tout  ces 
ftiti  rentrant  dans  la  cas  prévu  par  la  loi.  Donner  on  faux  titre  de  fonotionnaira  à  qneU 
qa*an,  e*eat,  eette  autre  personne  n*ayant  l'aillt  urs  aucun  grade  ou  titre  quelconque,  soit 
&ire  un  faux  décret  de  nomination  ou  un  taux  Ijrevot  et  lo  lui  remettre  pour  lui  conférer  le 
titre  de  fouctionnuire,  suit  prendre  le  décret  de  nomination  ou  le  brevet  obtenu  par  une 
antre  personne  et  le  lui  remettre  pour  la  faire  faussement  passer  pour  le  titulaire  de  ce 
brevet  :  tons  cm  faits  rentrent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Ceux  qui  usurpent  pour  eux- 
mêmes  un  titre  de  fonetionnaire  ou  qui  donnent  frauduleusement  à  quelqu'un  un  titre  de 
fonctionuaiîê  sont  égalemet  punis  de  la  décapitation.  Ceux  qui  connaissent  la  nature  des 
faits,  qui  savent  que  quelqu'un  leur  donne  un  f.nux  titre  de  fonctionnaire,  et  qui  l'acceptent 
cependant,  sont  punis  de  cent  coupa  de  truong  et  de  l'exil  k  trois  mille  lis  ;  ceux  qui  ne  cou- 
aaissentpas  la  vérité  ne  sont  pas  ineriflainés.  — —  Si,  n*étant  easentieUemeiit  pas  fonetion- 
aaire,  qnelqu'nn  ae  présente  fausiCMealeoBinie  fonetlonaaire,  dans  le  bat  d^obteair  on  avan- 
tage fneleoa^ae,  on  ae  présente  HmasesMat  eeaune  envoyé  par  un  tribunal  ou  aa  aemeeet 
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procède  à  des  arretUtiont,  OQ  bien  «ncore  ae  fait  faussement  pasaer  pour  un  fonctionnaire 
actuellement  en  exercice  en  usurpant  des  noms  do  t'aniille  et  persounéls,  pour  obteuir  par 
là  quelque  avantage,  la  peine  de  ce  coupable  est  do  cent  coups  de  truoug  et  do  trois  ans  de 
travail  pénible.  Se  prétentor,  ou  m  dédarer  fanssemait,  e*6tt  Mulement  emprunter  le  nom 
et  la  qualité  de  qnelquHin  et,  par  cee  parole*  et  dea  prétestes,  ee  mettre  à  même  d*obt»* 
nir  quelque  avantage  ou  d'arriver  à  un  but  déterminé.  Celui  qui  se  déclare  faussement 
pour  ce  qu'il  n'est  pas  n'a,  d'ailleurs,  fait  ni  décret  do  nomination,  ni  brevet;  celui  qui  se 
présente  comme  envoyé  pour  arrêter  quelqu'un  n'a  pas  non  plus  d'ordre  officiel,  cela  ré- 
aolte  du  texte. 

Si  quelqa\in  se  présente  liinsaement  comme  fils,  petit-flls,  ft<6re  cadet,  neveu  ou  per- 
sonne de  la  famille  d'un  fonctionnaire  actuellement  en  exercice  et  dansTétendue  du  ressort 

de  l'autorité  ou  de  la  juridirtion  do  ro  fonrti.iiinairo,  afin  d'uMenir  un  avantage  quelcon- 
que, il  est  puni  de  cent  cuupa  de  truoug  ;  les  co-auteurs  sont,  dans  chaque  cas,  punis 
d*ane  peine  moindre  d'un  degré.  Le  mot  chaque  désigne  indistinctement  tout  ce  qui  pré- 
cède. Si  le  principal  coupable  doit  être  puai  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de 
travail  pénible,  les  ro-auteurs  sont  punis  de  quatre-vingt-dix  coupa  de  tmong  et  deuz  eas 
et  demi  de  ti  nvail  pénililo  ;  si  le  principal  rnnpalile  <l>iit  f'tre  puni  de  cent  COUpa  de  tmOttg, 
les  co-auteurs  sont  punia  de  quatre-vingt-dix  coups  do  truong. 

Dans  les  différents  cas  ci-deasua,  le  but  que  les  coupables  so  proposent  d'atteindre  est 
une  chose  essentiellement  variable;  mais  la  loi  suppose  toujours  qu'il  n'y  a  pas  encore  ea 
de  valeurs  obtenues.  Si,  d'une  de  ces  usurpations  de  qualité,  il  est  résulté  que  les  coupa- 
bles ont  obtenu  des  valeurs,  dans  tous  les  cas  également,  on  tient  compte  dti  produit  de 
Tacte  illicite  confurnitment  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  vol  furtif  et  on  Jélermiiiela 
peine  pour  «  le  mâme  produit  d'action  iilicile«,  en  ne  considérant  que  la  sommo  la  plus  forte 
obtenue  d*un  seul  et  mémo  propriétaires  ;  on  compare  cette  peine,  ainsi  déterminée,  avec 
celle  qui  est  édictée  pour  le  fidt  d'usurpation  de  titre  dana  le  but  de  se  procurer  unr  avan- 
tage, et  on  prcmonee  suivant  la  loi  la  plus  sévère.  -  Les  fonctionnaires  des  services 
OOncemés  qui,  connaissant  la  nature  des  faits,  laissent  cependant  agiriez  coupables,  sont 
punis  de  la  même  peine  qu'eux  ;  si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d'un  de- 
gré: cela  s'applique  aux  trois  paragraphes  et  à  toutes  les  dispositions  qui  y  sont  contenues; 
«aux  qui  n^n  ont  paa  coanaiaiiance  ne  sont  pas  incriminée. 

DÉCRETS. 

I.  —  Si,  parmi  les  divers  dignitaires  hors  de  la  hiérarchie  (1),  il  se  tronve  dies 
personnes  qui  se  font  fanssement  passer  pour  revêtues  d'une  dignité  et  qui  usurpent 
nn  titre,  si  elles  avouent  eUes-mémes  leur  fraude,  elles  seront  renvoyées  à  leur  rôle 
d*inscription  [art.  73],  et  seront  dispensées  de  la  peine  qu'elles  ont  encourue. 

IL  Ceux  qui  se  seront  fisussenient  fait  passer  pour  personnes  de  la  famille  des 
princes  de  la  maison  impériale,  ou  pour  personnes  de  la  famille  des  fenunes  alliées 
aux  princes  de  la  maison  impériale,  et  qui,  soit  à  la  capitale,  soit  dans  les  proviness 
extérieures,  usurperont  un  nom  ou  une  qualité  et  emploieront  l'escroquerie  pour 
s'emparer  de  valeurs  ou  d'objets,  ou  pouSr  usurper  des  propriétés  foncières,  ou  bien 
pour  prohiber  l'accès  d'un  lieu  forain,  arrêter  les  barques  et  leur  imposer  des  con- 
tributions ou  des  taxes,  pour  fréquenter  les  tribunaux  supérieurs  ou  inférieurs  et 
commettre  des  actes  d'incilatiou  au  sujet  d'affaires  publiques  fart.  345],  recueillir 
des  impôts  pour  les  verser  à  la  place  des  contribuables  [ai  t.  113],  qui  se  feront  faus- 
sement passer  pour  tisseurs  au  service  du  souverain  ou  qui  ouvriront  privément  des 
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agencer  do«oiirtego  eoninereial(0«  qui,  de  leur  propre  tutorité,  oonilralront  dee 
pools  pour  priwr  la  peuple  de  lee  moyens  de  revenu,  et  ssnf  les  ess  où  ils  auront 
soconni  Is  peine  de  mort  lorsque  la  eulpabilité  est  absolue,  (par  tomnptê  Im  cm 
oA,  utHrpantunêautarUéilUffiHtMtilt  auraient  fàittuhirâetlraiiemênttemëU 
à  queiqy^un  ùu  eommù  un  mêurire  pohniaire  ou  dam  unê  rûM,  on  réeittê  à 
9fuw  qui  I0tpaur9ui9entpour  ht  arrêter),  s*Us  sont  passibles  de  la  peine  du  tra- 
TaU  pénible  on  d'une  peine  plus  giavet  ils  seront  toujours  punis  d'un  mois  de  cangue, 
qu'Us  subiront  au  lieu  oli  ils  auront  commis  leurs  fiiutes,  et  seront  ensuite  envoyés 
en  servitude  militaire  à  une  frontière  rapprochée;  s'ils  ont  encouru  la  peine  du  truong 
et  au-dessous,  ils  seront,  de  même,  punis  d'un  mois  de  cangue  et  renvoyés  après 
avdr  subi  leur  peine.  Si  les  personnes  qui  ont  souffert  du  mal  commis  se  rendent 
auprès  des  fonctionnaires  d'un  tribunal,  déclarent  les  faits  et  portent  plainte  et  qu'il 
n'y  soit  pas  immédiatement  donné  suite,  ou  bien,  quoiqu'il  soit  donné  suite  à  la 
plainte,  si  lesdits  fonctionnaires  ne  rendent  pas  de  suite  leur  jugement,  par  égard  et 
considération  pour  les  coupables,  et  s'ils  adrcs^'cnt  d'abord  un  rapport  au  souverain, 
ils  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'après  la  faute  qu'ils  auront  commise. 

III.  —  Ceux  qui  auront  frauduleusement  assumé  les  noms  et  la  qualité  de  per- 
sonnes de  la  famille  ou  de  ja  maison  de  hauts  dignitaires  ou  de  fonctionnaires  attachés 
à  la  personne  du  souverain,  agissant  abusivement  envers  les  autorités  communales, 
suscitant  des  afiaires  pour  nuire  au  peuple,  usurpant  par  violence  des  rizières,  des 
terres  ou  des  malsons  et  appelant  des  vagabonds  pour  demeurer  sur  ces  terres  et  les 
cultiver,  devront  être  arrêtés  et  jugés  par  les  fonctionnaires  compétents  du  lieu  0(1 
les  laisseront  connus;  s'ils  ont  commis  des  liûtspunis  delà  peine  du  travail  pénible 
et  au-dessus,  ils  seront  envoyés  en  servitude  milila|re  à  une  frontière  rappnehée; 
s^ls  ont  commis  des  fiiits  punis  de  la  peine  d^  truong  et  au-dessous,  ils  seront  punis 
d'un  mois  de  cangue  et  subiront  ta  peine  encourue. 

1Y«  —  Dans  les  diverses  provinces,  sides  soldais  qui  reçoivent  une  ration  en  grains 
et  une  solde  de  l'Âtat,  00  d'antres  personnes  qui  ne  reçoivent  ni  solde,  ni  rations  et 
qui  se  Ibnt  fitussement  passer  pour  soldats  d*^  cantonnement  militaire,  font  naître 
des  prétextes  pour  tourmenter  le  peuple,  ou  bien  se  réunissent  en  troupe  pour  demi* 
ner  l'autorité  des  magistrats  et  causer  du  mal  dans  tout  lé  district,  le  fonctionnaire  de 
ce  district  jugera  les  faits  commis  et  prononcera,  dans  chaque  cas,  selon  les  lois  et 
décrets  en  distinguant,  parmi  les  coupables,  entre  le  principal  coupable  et  les  co- 
auteurs. Si  les  divers  fonctionnaires  civils  et  militaires,  investis  de  l'autorité  compé- 
tente dans  ce  district,  ne  procèdent  à  aucune  enquête,  ou  bien  si  ces  fonctionnaires, 
ayant  avisé  l'autorité  provinciale,  les  fonctionnaires  provinciaux  n'informent  pas  le 
gouvernement,  tous  seront  mis  à  la  disposition  des  ministres  dont  ils  relèvent  et 
seront,  selon  les  règlements  et  en  distinguant  suivant  le  cas,  l'objet  d'une  délibération 
et  d'une  décision. 

(1)  C«8  prévisions  répondent  à  des  prokibitions  qui  existent  en  X^hine  mais  qui  ii*oat  pat  été 
reproduites  daai  U  co4«  aniuuiut*.  (Voir  aux  loi*  civiles,  titre*  V,  VI,  VU.) 
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La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  de  rsrticleda 

eode  chinois. 

Les  quatre  décrets  de  l'article  du  code  annamit»!  sont  également  les  quatre  pre- 
miers décrets  de  l'article  du  code  chinois  ;  le  second  seul  a  été  iégèremeat  modifié  en 
ce  qui  touche  l'énumcration  des  fraudes  connnises. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  sept  décrets  ;  parmi  ces  décrets  le  cinquième 
prévoit  les  cas  de  vente  et  d'achat  des  faux  brevets  dont  il  est  question  dans  la  loi;  le 
sixième  prévoit  k  peu  près  les  mêmes  faits  que  le  second  et  prononce  d'autres  peines 
dans  des  cas  particuliers;  enfin,  le  septième  décret  chinob  prévoil  les  mêmes  Âintss, 
lorsqu'dUes  sont  commises  par  des  employés  de  l'&tat. 

I. 

Bxftieatiom  eoorâonnèet.  —  «  Cet  article  distingue  sept  catégories  de  faits  :  usurper  tin 
•  titre  de  feoetionaiire;  conférer  ilUdtraieBt  dea  gradée  on  des  titres  à  quelqu*un;  aeeepter 
ff  des  titres  faosOB  oonnaîssanee  de  eanse;  n'étant  pas  fonctionnaire  se  ûdre  passer  pour 

«  fonclioiiii.Tire ;  présenter  comme  envojé  d'un  tribunal  chargé  d'une  arre^^tition ;  usur- 
«  per  les  noms  et  la  qualit»'  iriin  fonctionnaire  et  se  faire  passer  pour  lui  ;  se  fair«*  passer 
«  pour  fils,  petit-fils  ou  parent  d'un  fonctionnaire  en  exercice.  »  (Ann.  du  God.  cliin.). 

Explications  coordonnées.  —  «  Lorsque  ceux  qui  confèrent  de  faux  titres  à  quelqu'un  ont 
c  des  co-auteurs,  ceux-ci  doi?ent  être  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré;  la  loi  ne  dit 
«  pas  :  «  tous  seront  punis  ».  Parmi  eux,  il  peut  s^en  trouver  qui  n*^eat  &it  qp»  servir 
«  d'intermédiaire  et  porter  l'argent  ;  oeux-là  doivent  être  punis  seulement  selon  la  règle 
«  fondamentale  relative  h  ceux  qui  portent  Targent  [art.  312].  S'il  n'y  a  pas  de  brevet  de  no- 
«  mination  et  ai  le  fait  n'est  pas  encore  accompli,  il  ne  s'nc-it  encore  que  '!e  simples  propos 
«  verbaux;  donc,  on  ne  pourra  pas  appliquer  la  disposition  placée  plus  bas  et  relative  à 
c  oena  qui*  a*étaBt  pas  fonctionnaires,  se  déclarent  faussement  fonctionnaires;  on  ne  pouna 
«  pas  prottoaoer  pour  usurpation  de  titre  de  fonctionnaire.  Si  quelqu*un  donne  à  autrui  un 
«  brevet  obte&o  par  «na  antre  persoaao,  on  doit  encore  prononcer  difMremmeat.  >  (Ann.  do 
G.  ehin.) 

Cette  dernière  explication  parait  être  en  désaccord  avee  la  noie  explicative  du 
texte? 

Dans  le  second  parapraiihe  il  est  toujours  supposé  que  les  usurpations  de  nom» 
et  de  qualité  sont  faites  dans  le  but  d'arriver  à  oljtenir  quelque  chose  qu'on  désire 
avoir  ;  il  est,  en  eiïet,  diflicile  de  supposer  que  ceux  qui  cumniettent  ces  usurpations 
n'ont  aucun  but  arrêté  et  aucun  désir  à  satisfaire;  une  note  du  code  chinois  dit  que 
s'il  ne  s'agissait  que  de  port  iUictte  des  insignes  d'un  titre,  par  vanité  et  ostenUtloo, 
on  devrait  appliquer  la  loi  relative  à  ceux  qui  contreviennent  k  un  ordre  souverain. 
[Art.  60.] 

Vendre  h  autrui  le  titre  qu'on  a  soi-même  légalement  reçtti  c'est  encore  conférer 
im  faux  titre  à  quelqu'un.  (C.  chin.) 

ART.  GGGUVU.  —  D«  oenat  qui  m  io&t  tnmnenwm  pstfMwr  pour  MO- 
tlooiudres  aMaàhéa  an  nervlM  doaaiuMlea  Ustoffiqaos  m  peor  aUnnh^ 
à  d'snrtrea  topctionn  de  mêm*  Importaiioe. 

(Le  titre  et  la  fonction  étant  également  faux.) 
Ceux  qui  {sans  brevet]  se  prétendront  faussement  fonctionnaires  {attachés  à  ta 
personne  du  souverain)  du  lervice  des  annales  historiques,  du  conseil  privé,  du 
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MTviM  das  sis  e0os«un  dei  mlniitères,  des  sis  miniitôMi,  dtt  tribmial  dat  omann, 
à  la  eonr  des  eantanrs  provinciaux  ou  à  eelle  das  jogat  eriminalt  (1)  at  qui,  daaa  laa 
proTinces  extérieures,  s'arrogeront  le  droit  de  s'iminiscer  dans  las  affaires,  en  trom- 
pant les  magistrats  des  districts  appelés  phu  et  en  troublant  l'esprit  de  la  population, 
seront  (ftten  qu'iU  n'aient  pat  eonire/àit  dê  hrevett  dê  nomination)  punis  de  la 
décapitation  {avec  ntrtit)  ;  ceux  qui  connaissant  la  nature  du  fiiit  se  seront  mis  k 
leur  suite  et  auront  agi  de  concert  avec  eux  seront  punis  d'une  peine  moindre  d'un 
degré  (cent  coupg  do  truong  et  Veail  A  trois  mille  li$)\  les  fonctionnaires  des  tri- 
bunaux concernés  qui  connaîtront  ces  faits  et  laisseront  agir,  seront  punis  de  la  mime 
peine  que  les  coupables  (et  leur  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  etreatit  à 

trois  mille  lis)  ;  s'ils  ne  les  connaissent  pas,  ils  ne  seront  pas  incriminés.  Ceux 

qui  [sans  ordre  de  délivrance)  se  feront  faussement  passer  pour  fonctionnaires  en 
mission  et  se  feront  délivrer,  pour  les  monter,  des  chevaux  des  relais  de  poste  seront 
punis  de  cent  coups  de  truonj,'  <  t  tlo  l'exil  à  trois  mille  lis;  les  co-auteurs  seront 
punis  d'une  peine  moindre  d'un  drgré.  Les  fonctionnaires  des  relais  de  poste  qui, 
sachant  la  vérité,  auront  cependant  fourni  les  chevaux,  seront  punis  de  la  môme 
peine  ;  s'ils  ne  connaissent  pas  la  vérité  et  manquent  de  soin  dans  l'examen  de  la 
réquisition  qui  leur  est  faite,  ils  seront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  ;  s'il  leur 
est  présenté  un  ordre  de  délivrance,  ils  ne  seront  paa  incriminés  (si  les  ordres  de 
délivrAnee  sont  contrefaits  le  cas  tombe  som  le  coup  de  la  loi  relative  à  la  con^ 
trefàçon  des  ordres  de  délivrance  [art.  324];  t^ile  ont  été  volée  il  tombe  eoue  le 
coup  de  la  loi  relative  au  vol  des  ordres  de  délivrance  [art.  SI?]- 

C.  0.  —  Cet  article  prévoit  en  réalité  nu  eu  de  Partide  précédent  rdatif  à  eenz  qai 
n*étant  pas  fonctioonairee  se  Ibat  fimasement  passer  poor  fonetioanalrei.  Ce  cas  a  été  extrait 

et  mentionné  à  part,  parce  qu'il  a  rapport  à  des  affaires  extrêmement  importantes.  Les  cou- 
pables qu'aucune  considération  ne  retient  cl  qui  osont  se  faire  faussement  passer  pour  fouc- 
ttoanatree  attachés  au  service  des  annales  historiqaee,  da  conseil  privé,  dn  aerriee  4bs  ettt- 
aenn  des  lix  minUtèrae,  des  six  ministères,  dn  tribunal  des  eensenrs,  dn  serviee  des  een- 
s'eurs  provinciaux,  ou  du  service  des  juges  criminels  et  qui,  dans  provinces  se  prévalent 
de  celte  qualité  pour  8'arrog:er  lo  droit  do  ^s'immiscer  dans  les  aflaires,  pour  tromper  les 
fonctionnaires  des  phu  et  jeter  la  confusion  dans  le  peuple,  sont  punis  de  la  décapitation. 
La  hardiesse  et  la  fourberie,  poussées  à  un  tel  point,  conduisent  infailliblement  à  la  subver- 
sion dos  institutions  do  TEtat,  et  à  do  grands  mena  ppnr  les  particuliers  ;  llnportanoo  an 
est  grande,  et  la  règle  est,  par  suite,  on  ne  peatplns  sévère.  Ceux  qui  connaissant  le  (Sût 
d'usurpati  in  de  f'i's  titres  ot  fonctious  se  sont  cependant  mis  à  la  suite  des  coupables  et  ont 
agi  do  concert  avec  eii^.  '^  ^nt  punis  li'uiic  p<'ine  moindre  d'un  dogrtS  s<tit  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  a  trois  mille  lis;  bien  qu'ils  ne  se  fassent  pas  faussement  passer  pour 
des  ibnetionnaireo  on  mission,  ils  so  font  cependant  fonsssmont  passer  ponr  diargéo  do  s*oo» 
enper  de  cea  affaires  avec  les  coupables,  c*est  pourquoi  la  diminution  do  poino  n*est  que 
d'un  degré.  Les  fonctionnaires  des  tribunaux  et  dos  services  concernés,  qui  connaissent 
l'usurpation  de  qualité  et  qui  s'y  prêtent  volontairement  on  laissant  agir  les  coupables,  sont 
punis  de  la  même  peine  qu'eux,  mais  leur  peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à 
trois  mille  lis;  ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  fraude  no  sont  pas  incriminés.  Si, 

(1)  Sous  la  dynastie  des  Hinh,  les  an  sat  OU  jofss  criminels  résidaient  à  la  capitale;  ce  n*est 
que  plus  tard  qu'ils  sont  devenus  juges  provindauz. 


Digitized  by  Google 


n'ajant  essentiellement  aucun  ordre  de  délivrance,  quelqu'un  se  fait  faussement  passer  pour 
un  foactioanaire  en  mission  et  monte  des  chevaux  des  relais  de  poste  pour  voyager  rapide* 
mant,  il  eat  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lia;  les  coauteun  •ont 
puais  d*une  pAÎno  moindre  d*an  degré,  soit  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  tra- 
Tail  pénible.  8t  les  fonctionnaires  des  relais  de  poste  connaissent  l'usurpation  de  qualité  et 
délivrent  cependant  les  moveii-î  de  transport,  ils  sont  punis  de  la  môme  peine;  s'ils  ne  con- 
naissent pas  la  vérité,  manquent  de  surveillance  et  de  circonspection  pour  se  renseigner 
sur  les  titres  des  faux  fonctionnaires  et  obtempèrent  par  erreur  aux  réquisitions  qui  leur 
sont  faites,  ils  sont  punis  de  cinquante  coups  de  rotin,  parce  qu'il  ne  leur  a  pas  été  pré- 
senté d*ordre  de  délivraboe  de  chevaux  on  de  barques,  et  qu'ils  en  ont  délivré  sans  se  ren- 
seigner ■luffisaroment.  Si  les  personnes  qui  se  font  faussement  passer  pour  des  fonction- 
nairea  on  mission  sont  munies  d'un  faux  ordre  de  délivrance  ou  d'un  ordre  de  délivrance 
Ùit  pour  autrui,  ai  les  fonctionnaires  dea  relais  de  poste  n'osent  pousser  plus  loin  leurs 
investigations  et  délivrent  les  moyens  de  transport  requis,  ils  ne  sont  pas  Ineiiminés  ;  bien 
que  la  qualité  de  fonctionnaire,  que  se  donnent  les  coupables,  soit  usurpée,  Fordre  de  déli- 
vrance qu'ils  présentent  existe.  On  doit  rechercherai  l'ordre  de  délivrance  qui  a  été  pré- 
senté est  faux  ou  s'il  a  été  volé  ;  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  entre  parenthèses  a 
été  i^Otttée  pour  compléter  le  texte. 

Die  RIT. 

I.  —  Ceux  qui  se  seront  &iuseineiit  attribué  la  qualité  d'ageots  d'un  dee  divers 
tribunaux  ou  services  publics,  qui  se  seront  présentés  eomme  envoyés  chargés  de 
rexatnen  de  quelque  affaire  ou  de  la  poursuite  et  de  l'arrestation  de  voleurs  ou  do 

brij^ands  et  qui,  par  ce  moyen,  se  seront  arrogé  le  droit  de  coucher  dans  lesétablis- 
seinonts  publics  ou  maisons  d'ubri  de  l'Étui,  arrt^tant  frauduleusement  des  gens 
paisibles,  fouillant  les  barques  de  commerce,  extorquant  des  valeurs  ou  objets  par 
intimidation  [art.  242],  et  troublant  ou  tourmentant  la  population  militaire  ou  civile, 
seront,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  qu'ils  ont  frauduleusement  fabriqué  un  ordre  de 
service  (1),  qu'ils  se  sont  fait  accompagner  de  cbaînes,  et  qu'ils  ont  extorqué  des 
valeurs  par  iiilimidalion,  immédiatement  condamnés  selon  le  décret  relatif  aux 
agents  corrompus  cnupalles  d'escroquerie  et  d'obtention  de  produits  d'actions  illi- 
cites [art.  3iâ,  D.  111).  S'ils  n'ont  pas  encore  fabriqué  de  faux  ordres  de  service,  s'ils 
80  sont  seulement  verbalement  donnés  pour  agents  en  mission,  et  s'ils  ont  fait  des 
menaces,  lorsque  le  fait  commis  sera  puni  de  la  peine  du  travail  pénible  ou  d'une 
peine  plus  forte,  ils  subiront  un  mois  de  cangue  et  seront  envoyés  en  servitude  mi- 
litaire à  une  frontière  rapprochée;  lorsque  le  fait  commis  sera  puni  de  la  peine  du 
truong  et  au-dessous,  ils  subiront,  de  même,  un  mois  de  cangue  et  seront  renvoyés 
après  l'eiécntion  de  leur  peine.  Si  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  dépasse  le 
roasimnm  du  nombre  de  ligaturas  (f),  ou  bien,  quoique  ce  nomlire  ne  soit  pas  dé- 
passé, si  les  personnes  qui  ont  été  victimes  de  leurs  escroqueries  se  sont  suicidées  à 
cause  de  leur  malheur,  ils  seront  également  condamnés  à  la  strangulation  avec  sursis. 
S*ib  ont  soumis  quelqu'un  à  la  question,  jusqu'à  causer  la  mort  de  la  viclime,  ils 

(1)  Qui  se  porte,  collt'  sur  une  planchette,  devant  la  personne  on  mission. 
(S)  Ce  décret  date  de  la  dynastie  de»  Minh;  alon,  les  produits  illicites  étaient  exprimés  en  liga^' 
turea,  et  non  pas  en  onces  d'argent. 
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seront  condamnés  à  la  décapitation  avec  snnis.  Les  eo4nitean  seiont,  dans  chaque 

cas,  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré.  Si  les  faux  envoyés  ont  contrefait  un 
sceau  appelé  an  tin  ou  un  visa  officiel  sur  une  pièce,  ou  bien  si,  sous  prétexte  d'ar- 
restation de  voleurs,  ils  ont  commis  quelque  acte  d'enlèvement  avec  violence  et 
blessé  quelqu'un,  ou  bien  s'ils  ont  commis  une  escroquerie  par  intimidation  et  que 
dans  une  contestation  et  une  rixe  ils  aient  commis  un  meurtre  volontaire,  ils  seront 
punis  de  mort,  d'après  les  lois.  D'ailleurs,  dans  chaque  cas,  on  prononcera  contre 
eux  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère  qui  leur  sera  applicable.  Si  les  fonctionnaires 
compétents  et  concernés  du  lieu  tolèrent  ces  faits  ou  les  favorisent  volontairement, 
dans  chaque  cas  Us  seront  punis  d'après  leur  faute. 

OBIOINI  DIS  TBZTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code  chi- 
nois; un  seul  terme,  employé  dans  une  des  notes  explicatives  intercalées  dans  te 
texte,  a  été  changé,  sans  qaa  le  sens  soit  altéré. 

Le  décret  du  code  annamite  est  un  fincien  décret  chinois  qui  a  été  plusieurs  fois 

remanié  en  Chine,  depuis  la  promulgation  du  code  annamite. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  deux  décrets,  dont  le  dernier  prévoit  simple* 
ment  un  cas  particulier  du  premier. 

L 

Voir  l'art.  326. 

Cet  article  prévoit  seulement  le  cas  où  les  coupables  usurpent  une  qualité  qu'ils 
n'ont  essentiellement  pas  et  les  insignes  de  cette  qualité,  sans  avoir  de  faux  brevets. 
(G*  chin.) 

'  La  loi  est  particulièrement  aévèra,  parc»  qu*il  s*agit  de  l'usurpation  de  titres  de 
fonctionnaires  que  leur  service  place  directement  à  côté  de  la  personne  du  aonverain, 
et  dont  rinfluenco  est,  par  suite,  considérable.  (G.  ohin.) 

ART.  CCGXXVin.  —  Des  personnes  attachées  au  service  personnel  du 
souverain  qui  se  prétendent  faussement  chargées  d'une  mission  privée. 

(Is  titre  dtt  fonctionnaire  étant  réel  mais  la  miasioa  étant  CMiMe.  ) 

Tonla  personne-atlaehée  au  service  personnel  du  souverain  qui,  k  l'extérieur,  se 
prétendra  faussement  chargée  d'une  mission  privée  et  qui  s'immiscera  dans  les 
affiiires  et  troublera  la  population,  sera  punie  de  la  décapitation  {avee  turtU;  celui 
qui  u  donné  fàtMêmtnt  cette  miuion  eet  euenHelUment  un  fonctionnaire  ;  il  ne 
9*affitpa$  de  ee  fhire poster  pour  une  autre  pereonne). 

C.  0.  —  Lea  parsonuM  attadiées  au  Mrvice  personnel  du  sonvorain  sont  liabituéea  aox 
ehoaea  de  la  eonr  et  da  gouTernement;  il  leur  eat  facile  d'en  impoeer  aax  «utree  bommee  ; 

ai,  étant  h  Textérieur,  elles  prétendent  faussement  avoir  reçu  des  ordres  du  souverain  pom' 
agir  privément,  et  si  elles  se  mflent  des  affaires  des  fonclionnsire?  et  du  peuple,  troublant 
ainsi  les  gens  et  les  induisant  en  erreur,  elles  sont  punies  de  la  décapitation. 

OniaiKI  DIS  TBXTBS. 

Exactement  les  textes  de  l'article  correspondant  du  code  ebinois;  pas  de  décrets 
dans  les  deux  codes. 
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I. 

Explication»  coordonnées.  —  a  Dans  l'article  pr(<c(*fîant  la  (jualitë  de  fonctionnaire  et  la 
«  mitiioD  sont  également  fausses  ;  dans  celui-ci,  la  qualité  de  fouctionuaire  existe  réellement, 
«  mail  !•  prétaxta  Mt  faux  ;  la  gravité  da  la  fkata  liant  anrtovtàraction  aUa-nêma«  auai  la 
9  paiaa  aat  encore  la  décapitation.  Loraque  la  qualité  de  fonctionnaire  eat  aaoïpée,  la  M 
«  prévoit  le  cas  des  magistrats  qui.  ajant  connaissance  de  la  fraude,  la  tolèrent  ou  la  faci- 
0  litent  et  ello  fixe  uno  peine  pour  ce  cas;  mais,  si  la  qualité  de  fonctionnaire  existe  nielle- 
«  ment,  il  est  difficile  de  reconnaître  la  fausseté  de  la  mission  dont  le  coupable  se  prétend 
•  chargé,  anaai  la  loi  m  prévoit  ploa  de  peina  pour  lea  fonelionnairaa  qui  tolèrent  la  frandce 
(Aaa.  dn  C.  diin.)  . 

ART.  GGGXZIZ.  —  Dm  lanx  pronostios. 

Ceux  qui  aoront  inmté  de  fitux  pronottiei  leront  punis  de  eoixeote  coups  de 

tmoDg  et  d'un  an  de  traTail  pénible.  —  S'il  se  présente  des  ealamités  on  des  é? é- 

nements  bearenx  et  autres  particnlarilés  analogues  et  que  les  fonctionnaires  astnH 

nomes,  du  senrioe  de  l'astronomie,  ne  répondent  pas  aveo  sincérité  ils  seront  {nuis 

de  celte  peine,  augmentée  de  deux  degrés. 

C.  0.  — •  iBfmtar  dt  liii»  pronoaUea,  c*eal  toqMt  alnisar  la  gomranuMBiaat,  a'ast  Ponm 
da  geni  lont  à  fdt  malintantionnéa  ;  aoaai  la  hii  eat  puni,  al  la  peina  est  de  aolxanta  oovpe 

de  Imong  et  un  an  de  travail  pénible.  Lea  fonctionnairea  du  bureau  da  Taflronomie 

août  exclusivement  chargés  de  Texamen  des  questions  qui  ne  rapportent  aux  calamités  et 
aux  événements  heureux;  s'ils  ne  recherchent  pas  dans  les  livres  spéciaux  qui  traitent  de 
cas  matièree,  et  aHla  ne  répondent  paa  en  se  baaani  anr  la  réalité,  la  déceptioa  ait  encore 
Uaa  plas  grava,  anaai  la  peina  aai^lla  avgnanléa  da  dans  dagria,  at  la  ftdt  asi  puni  de 
i|uatr*>viagta  coupa  da  truong  et  da  deux  ana  da  traTail  pénible. 

ORIGINB  DIS  TBXTBS. 

Exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois;  pas  de  décrets  dans  les 
deux  codes.  " 

Voir  l'article  457  des  lois  rituelles. 

ART.  GGCaax.  —  8e  fidve  tenaaeiment  pâmer  pcfur  malade,  mort 
on  bleeaé,  afin  d'éviter  qnéiqaa  attalre. 

Tout  fonctionnaire,  employé,  ou  autre  personne  dans  une  position  analogue  qoî 
se  sera  faussement  fait  passor  pour  malade  afin  d'éviter  les  difficultés  d'une  affaire 
qui  se  présente  (par  exemple  la  difficulté  d'un  transport  de  fonds  ou  de  grains; 
la  difficulté  d' arrêter  des  voleurs  ou  des  brigands  et  autres  du  mcme  genre),  sera 
puni  de  quarante  coups  de  rotin;  si  l'affaire  {qu'il  a  en  vx'j  d'éviter)  est  grave,  la 
peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  Iruong  [art.  351].  — ^  Ceux  qui,  ayant  commis 
une  faute  et  devant  être  jugés  contradictoirement,  se  blesseront  eux-mêmes  ou  se 
mutileront  avec  intention»  seront  punie  de  cent  coupa  de  truong.  Ceux  qui  se  feront 
ftUMfnwnt  paner  pour  morte  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans 
de  travail  pénible  (tes  blettures  H  muHlatiom  tamt  faites  dans  le  but  d'être  dis- 
pmuê  dê  lu  queetioni  m  /Ssire  jNUMr  fiour  maii  est  une  action  dont  le  but  ett 
d^éoiter  do  eomparatiro  devant  lat  magiitrate)  ;  aî  l'albire  qu'ils  ont  voulu  éviter 
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est  plnf  grtfe  (Hêmk>aiiiê  une  peine  plu*  té9èfê  fuê  Hniwupê  d»  fruamç  H  tni» 
ans  de  travail pénihU)^  dans  chaque  cas  on  pronoDcera  suivant  la  loi  la  plui  sévère 

{par  exemple,  s'ils  ont  commis  des  détournements  de  fonds  et  de  grains^  onpro- 
noncera  d'ailleurs  suivant  les  dispositions  relatives  aux  détournements  de  fonds 
et  de  grains,  si  la  peine  est  plus  sévère).  Ceux  qui,  sans  avoir  pour  but  d'éviter 
quelque  affaire  {une  pnine  par  exemple,  et  qui  uniquement  dans  un  but  d'escrO'- 
querie  par  intimidation,  ou  pour  charger  quelqu'un  d'une  faute)  se  seront  blessés 
et  mutilés  volonlairement  eux-niênies  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong. 
Ceux  qui,  moyennant  un  salaire,  se  seront  chargés  de  blesser  ou  de  mutiler  quel- 
qu'un seront  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables  ;  si  la  mort  en  est  résultée, 
ils  seront  punis  de  la  peine  du  meurtre  commis  dans  une  rixe,  diminuée  d'un  degré. 
— -  Si  les  fonctionnaires  des  tribunaux  concernés  connaissent  ces  faits  et  laissent 
Mg^r{e'est'àrdire  s'ils  eonnaiuent  la  fausseté  des  allégations  de  maladie  et  con- 
eenient  à  ehanger  U  Htvie»  commandé  et  à  envoyer  une  autre  personne  s  ou  s'il* 
savent  que  quelqu'un  sfestestrtypii  lui^mém^pour  éviter  une  peine  et  consentent 
à  considérer  cette  personne  comme  infirma;  ou  s^ils  savent  que  le  coupablo  se  fàit 
faussement  passer  pour  mort,  et  coupent  court  à  Vinstruetion)  ils  seront  punis  dA 
la  même  peina;  s'ils  ne  les  oonnaissent  pas  ils  ne  seront  pss  incriminés. 

C,  0.  —  Les  foQctionuaires,  emplojés,  et  autres  personnes  de  condition  analogue  qui, 
parée  qnlb  sa  tnraTent  «n  préaaaea  de  quelqua  ajfoira  dlAcila  oa  dangareuaa,  aa  déelaraat 

lliaflaamant  malades,  dans  le  but  de  se  soustraira  à  un  daroir  péniUe,  sont  punis  de  qaa- 

njnte  coups  de  rotin,  et  si  Taffaire  à  laquelle  ils  ont  voulu  so  soustraire  est  plus  grave,  ils 

sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.   Si  une  persouue  qui  a  coramia  quelque 

fait  délictueux  doit  être  jugée  contra<lictoiremeut,  et  se  blesse  ou  s'estropie  voloutairenient 
allft-mlma,  dana  la  Imt  da  aa  aouatralra  aux  intamigatràraa  al  à  la  qnaation,  alla  est  puuia 
da  eaat  eonpa  da  tmong;  si  alla  sa  fait  fraaaamant  paaaw  poar  morta,  al  oomparatt  paa 
devant  les  magistrats,  elle  aat punie  de  cent  coup»  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible. 
On  compare  les  peines  édictées  pour  le  fait  do  se  blesser  et  de  s'estropier  soi-même,  et  pour 
le  fait  de  se  faire  passer  pour  mort,  avec  la  peine  que  le  coupable  Tonlait  éviter,  et  si  la 
paina  qoUl  a  vonia  éviter  aat  ploa  grave  que  la  mailnuim  da  la  palne  dn  tiiiong  ou  que  la 
Buadfflnm  da  la  paina  da  travail  pénible,  oa  prononce  eatta  peina  ploa  aSvère  ;  ai«  an  eoa- 
trtire,  elle  est  plus  légàra,  on  prononce  la  peine  édictée  contre  ceux  qui  se  blessent  volon- 
lairement ou  la  peine  de  ceux  qui  se  font  passer  pour  morts;  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  que 
dans  chaque  cas  on  suit  la  loi  la  plus  sévère.  Si  une  personne  n'a  primitivement  commis 
«neana  fimta  al  qaa,  aoil  à  eanaa  d'une  diaennion  al  d*ana  qnardla  avae  autrui*  ami  pour 
fidre  ratombar  une  fauta  anr  autrui,  alla  aa  blasaa  volontairamanl  alla-méma,  bien  qa*il  n*y 
ait  auenna  intention  d'éritar  une  peine  déjà  encourue,  cependant,  il  y  a  encore  l'idée  de 
commettre  une  escroquerie  par  intimidation  ;  c'est  pour  cela  que  la  peine  est  de  quatre-vingts 
coups  de  truong.  Ceux  qui,  moveimant  un  salaire,  acceptent  de  blesser  ou  d'estropier  quel- 
qu'un, et  cela  s'applique  aux  deux  cas  précédents  dans  lesquels  la  peine  est  soit  de  cent  coups 
da  tmong,  Boit  de  quatfa-iingta  ooupa  de  truong,  aont  égalamant  punie  da  la  mémo  paina  qna 
laa  eoupablaa*  Si  la  mort  en  résulte,  ils  sont  punis  de  la  peina  da  meurtre  dans  on  cas  da 
rixes  entre  personnes  qt!i4conques  diminuée  d'un  degré,  c'est-à-dire,  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  k  trois  mille  lis  et,  cela,  parce  qu'en  acceptant,  moyennant  salaire,  de  se 
charger  de  faire  des  blessures  à  quelqu'un,  ils  ont  amené  la  mort  de  cette  personne.  —  Si 
les  fonetionnairaa  des  tribunaux  eouoarnSa  oonnaiaaant  laa  fidta  et  laa  laiaaaat  eommettra, 
«I  ealls  diapositiott  s'applique  indisUBetemeat  A  toat  ce  «ai  précède,  «*ea»-li-diM,  s'ils  eoa- 
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^  680  — 

aaiMMBt  Ift  tKum»»é-ûê  Vmm  d« niladi*  préMatétponr  évitw  m  MrviM  p4iiiM«,  MMp- 

tont  eatto  déclaration  mensongère  et  changent  la  mission  qui  arait  été  donnée;  a*ils  saTent 
que  quelqu'un  s'est  volontairement  blessé  ou  estropié  dans  le  but  d'éviter  quelque  peine,  et 
jugent  cette  personne  comme  infirme;  s'ils  savent  que  quelqu'un  se  fait  faussement  passer 
pour  mort,  «t  «rrêUnt  les  ponrauitM,  ils  sont  également  punis  des  mêmes  peines  que  les 
eotipaUM  de  oet  lUta;  cem  fui  Im  ignorait  no  sont  pas  ineriminén. 

DÉCRETS. 

I.  —  Dans  les  diverses  provinces,  lorsque'des  coupables  condamnés  qui  subissent 
leur  peine  sontdédarés  morts  de  maladie,  il  incombe  aux  fonctionnaires  chargés  de 
les  régir  d*enToyer  une  déclaration  certifiée  et  revétae  de  leur  soeau;  ils  en?erroot 
également  uniavis  écrit  en  fonctionnaire  du  lien  d'inscription  primitif  desdcondemnés 
décédés,  pour  qu'il  fasse  une  enquête.  S'il  s'agit  d'une  fausse  déclantion  de  mort 
par  suite  de  maladie,  les  coupables  du  hvat  seront  punis  en  distinguant  et  en  suivant 
la  loi  la  plus  sévère  qui  leur  sera  applicable. 

II.  —  Lorsqu'il  sera  déclaré  qu'on  coupable  est  mort  de  maladie  avant  que  ce 
coupable  ait  été  rois  enjugement»  le  gouverneur  de  la  province  prescrira  strictement 
aux  magistrats  locam  de  ftire  une  enquête  ndmitiease  et  de  recueillir  des  attesta- 
tions sous  responsabilité  personnelle  des  déclarants  et  Us  rendront  compte  an  minis- 
tère. S'il  est  fait  de  fausses  déclarations,  et  que  le  fait  soit  découvert  plus  tard»  ces 
fonctionnaires  locaux  et  le  gouverneur  de  la  province  seront  également  l'objet  d'une 
délibération  et  d'une  décision  sévère. 

OlIGIiri  DIS  TBZTIS. 

La  loi,  le  commentaire  et  les  décrets  sont,  respectivement,  les  textes  correspon- 
dants du  code  chinois  ;  deux  ou  trois  mots  seulement  ont  été  changés  dans  le  second 
décret,  qui  est  aussi  le  dernier  décret  chinois  à  la  suite  de  osl  article. 

I. 

c  Voir  loi  deux  articles  relatift  à  ceux  qui  quittent  1mm  Imettoas  sans  anioriaatioa 
c  [art  63],  ot  ans  détenu  passibles  do  U  peino  do  naort  qol  so  font  toer  par  4iaolqa*an 
«  [art.  368].  »  (Ana.  dn  a  cUn.) 

KgfHeâUoM  Moritmikt,  ->  c  Les  eonpableo  d^à  à  la  diiponlIioB  des  saagistvais,  qnl 
e  doivent  être  jugés  contradictoirement  et  n*OBt  pas  onoore  été  inlorrogéo  ot  Jngée,  sont 

e  appelés  prévenus,  s  (Ann.  da  G.  ehin.) 

Explications  réunies.  —  <  La  sag^femme,  ou  accouchei!!?e,  qui,  moyennant  un  salaire. 
«  reçoit  de  l'amant  la  mission  de  faire  avorter  une  femmo  adultère,  est  punie  de  la  même 
c  peine  que  Tamant;  c'est  là  un  cas  où  la  culpabilité  consiste  à  se  charger  de  blesser  ou 
«  d*estropier  quoiqu'un.  »  (Ann.  dn  G.  cihin.) 

Voir  l'article  268. 

Cette  loi  est  à  consulter  dans  le  cas  d'avortement  et  c'est  réellement  le  ascond 
paragraphe  qui  prévoit  ce  bit. 
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Aivr.  QGOaCDa.  —  SMoIm  «mUolinMinent  qadqafun  «fc  Vangasiv 

à  tMiiflOTOMar  iM  règlM. 

Tonte  personne  qui,  par  ses  mses  et  ses  parolei,  aura  séduit  quelqu'un  et  raui» 

engagé  à  transgresser  les  règles,  ou  bien  qui,  d'aeeord  a?ec  quelqu'un  {pour  com^ 
mettre  le  fait  entemhle,  le  séduira  et)  le  poussera  à  transgresser  les  règles,  puis 
qui  {elle-même),  l'arrêtera  et  le  dénoncera  ou  le  fera  arrêter  et  dénoncer,  soit  pour 
obtenir  une  récompense,  soit  dans  le  but  de  nuire  à  autrui  en  le  faisant  tomber  sous 
le  coup  d'une  peine,  sera  toujours  punie  de  la  même  peine  que  celles  qui  auront 
commis  la  transgression  de  règles  {la  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et 
l'exil  à  trois  mille  lis;  dans  la  disposidon  relative  à  ceux  qui,  d'accord  avec 
quelqu'un,  le  poussent  à  transgresser  les  règles,  on  doit  remarquer  que  le  mot 
«  pousser  »  indique  qu'il  y  a  téduction  et  incitation  et  que,  de  plus,  le  séducteur 
tranegreuB  la  règle  en  même  tempt  ||Me  celui  qu'il pouta»  et  avec  lui.  S'il  t'agie- 
»ait  wniqmment  d'accord  en  tre  dtuos  cm  plusieurs  pertofmnpout  commettre  un» 
faute  ensemble  et  qu'une  d'eUêt  aeeutàt  ensuite  les  autre*,  on  devrait  êuivrc  la 
hi  relative  à  eeumqui  ee  livrent  eua-mémet  à  la  Justice,  [Ait.  SI.} 

C,  0,  *  G«t  artid«  t*oeenpe  ipécialantat  des  malfaitoon  qoi  agissent  dans  PoBkbra  «t 

ta  ae  cachant  et  qui  font  tomber  les  autres  dans  le  mal  pour  se  procurer  à  eux-mêmes  un 
bénéfice  ou  un  avantage.  La  loi  traite  donc  de  ceux  qui  forgent  des  ruses  et  des  stratagèmes, 
trompent,  par  leura  paroles,  une  personne  qui  d'eile-mâme  n'aurait  pas  songé  àtransgresser  les 
règles,  la  sédoiaaatat  razeitoBt  à  commettre  qaelqn^iafraction*  oa  Uenqai,  étant  d*aeeord  avee 
une  panooaa  pour  eoBunattre  «aaemlile  aaa  iafraetimi  aax  règles,  e*«n  vont  eaanite  eux- 
mêmes  arrêter  cette  personne  et  la  dénoncer  oa  enyoient  quelqu'un  pour  Tarréter  ou  la 
dénoncer  dans  le  but  d'obtenir  soit  une  récompense,  soit  do  faire  arriver  du  mal  à  quelqu'un 
en  le  poussant  à  se  rendre  passible  d'une  peine.  De  telles  gens  ne  doivent  pas  échapper  aux 
audllea  da  fllat  de  la  loi  ;  aussi,  lea  coupables  de  cas  aetea  sont,  daaa  tous  les  eaa,  tous  punis 
da  la  ména  pdna  que  eaaz  qnUla  ont  poaaaéa  aa  nal,  avee  diasination  d^aa  degré  ai  lapaiaa 
est  la  mort  [art.  38J.  Lea  personnes  sédoites  et  poussées,  bien  qu'elles  soient  toahéaa  daaa 
un  piôg'e,  n'en  ont  cependant  pas  moins  personnellement  commis  la  faute  étoiles  ne  peuvent 
étra  dispensées  de  la  peine  de  cette  faute  ;  de  môme,  pour  les  séducteurs  et  incitateurs  qui 
ont  arrêté  at  dénoncé  ces  personnes  ou  qui  les  ont  Cait  arrêter  et  dénoncer  par  autrui,  on 
a*amploia  Jamais  la  loi  relatita  ft  eeaz  qui  se  linwat  onx-mêmas  à  la  justieo  oa  qui  anvoiaat 
naa  tierce  personne  pour  révéler  leur  faute  et  qui  soiit  dispensées  de  la  peine  de  cette  faute; 
de  cette  façon,  la  volonté  et  l'inlcnlion  do  nuire  sont  atteintes  et  punies.  I.e  mot  «  tous  »  du 
texte,  se  rapporte  à  tous  les  cas  t'nonccs  précédemm^'ut  ;  il  a,  ici,  le  même  sens  que  le  mot 
c  également,  »  qui  est  plus  généralement  emplo}-é  dans  les  cas  analogues,  et  il  ne  eiguifle 
paa  qa^  na  doit  paa  être  étaW  da  distinetion  entra  le  principal  conpabla  at  Isa  co-aataora, 

ORIGINE  DBS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  sans  aucune  modification,  les  textes  ooiiespoD- 

dantsdu  code  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  quatre  décrets.  De  ces  décrets,  le  plus  cu- 
rieux est  le  premier,  qui  prohibe  la  profession  de  maître  d'escrime  ou  de  bâton,  et 
qui  punit  ceux  qui  s'y  livrent  de  peines  qui  ne  vont  pas  à  moins  que  l'exil.  Les  légis- 
lateurs ngwdent  oee  exeieiees  oomma  dangenni  •!  capables  d'entratner  à  dis 
meintns.  [Ail.  tM). 
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Celui  qui  engage  seulement  quelqu'un  à  commettce  une  faute  reste  lui-même  en 
dehors  de  l'accomplissement  de  cette  faute;  au  contraire,  ceux  qui  sont  d'accord 
pour  commettra  une  fituto  ensemble  se  tiouf  eut  eni-mémes  parmi  les  coupaUet  de 
cette  faute,  bien  quMl  y  ait  accord  pour  commettra  la  bute  ensemble,  il  s*agit  encora 
d'un  cas  de  séduction  pour  entraîner  quelqu'un  à  la  commettra;  mais,  par  eiemple, 
la  personne  tentée  ayant  des  doutes  ou  des  craintes,  l'incitateur  va  conuDettra  la 
faute  avec  eUoi  pour  lui  inspirar  confiance  et  la  déterminer.  (G.  cbin.) 
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TOME  XVIII 

Lois  criminelles 


TABLB. 

TITBX  TXII.  —  DK  LA  FORMIOATIOM, 

Ali.  332.  Dd  la  fornication. 

333.  Faciliter  et  tolérer  l'adultère  de  l'^paUM  «t  d«i  eoacttbines. 

334.  De  la  fornication  entre  parents. 

335.  Saiiir  MloauiitaMaMikl  le  père  de  répoux  sons  prétexte  de  foraleation. 

336.  Dee  etelaTee  et  personnel  loaéee  pour  leur  travail  coupables  de  fbmieatioa  avee 

réponse  du  chef  de  la  ikmille. 

337.  De  la  fornication  avec  une  femme  OU  uneflUe  de  la  population  dans  le  ressort  de 

la  juridiction  du  coupable. 

338.  Des  personnes  en  deuil  si  des  vriigienx  Bhnddfartse  ou  de  In  seete  de  Dao  cou- 

pables de  fornication. 

83P.  De  la  fornication  entre  personnsa  de  «ondition  honorable  et  personnes  de  condi* 

tion  Tile. 

340.  Des  fonctionnaires  et  emplojés  ^oi  entretiennent  chez  eux  des  chanteuses  pu- 

bliques. 

TXTRI  XZ.  —  DÉLITS  DXTBRt. 

341.  De  la  destruction  du  portique  de  la  publicité. 

848.  Des  soins  médioanx  si  des  médicanMiitB  à  Ibnmir  ans  ouwien  et  tu  soldats 
malades. 

343.  Du  jeu. 

344.  De  la  castration. 

345.  Dea  iacitatious  au  8^j6t  d'affaires  publiques. 
340.  De  Paeeord  privé  au  sujet  d*ailsires  publiques. 

347.  De  l'incendie  accidentel. 

348.  De  l'incendie  volontaire  des  habitations  d*autmi. 

349.  Des  repré^ontationi  th'fttrales. 

350.  De  la  contravention  à  une  ordonnance  souveraine. 

351.  De  ea  qui  ne  doit  pas  Atre. 

TXTRB  X.  —  DXS  ARRESTATIONS. 

352.  De  la  poursuite  «les  coupables  par  cenx  qui  floivent  les  arrêter. 

353.  Des  coupables  qui  résistent  ù  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arr*^tfr, 

354.  Des  condamnés  détenus  qui  s'évadent  de  prison,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  i^ToItent 

et  prennent  In  fiiite. 
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355.  De3  exilés  et  des  condamnés  au  traTtil  pénible  qui prtUlMllt  U  fiilte. 

356.  De»  retards  apportés  au  transfert  des  condamnés. 

357.  Des  gaixiiena  qui  laissent  échapper  des  détenus  par  inadvertance. 
368.  Gaeher  dM  coupaMet  avM  MftMiiuuiQS  é»  la  nature  des  faiu. 
360.  Dm  d<Uia  pour  poanuiTr»  et  airétar  laa  voleon  «t  1m  briganda. 


TlTllE  Mil.  -  DE  LA  FORNICATION. 

«  Sooa  laa  aneianiiM  dynaatiM,  Im  loia  ralati^M  à  la  fomieatioQ  étatant  (outM  eom- 

«  prises  dans  les  «  lois  diTaraM}  »  la  dynastie  des  Minh  fut  la  première  qui  commença  à  les 
c  classer  par  ordre  et  à  ea  former  nn  chapitre  que  la  d/nMtie  actuelle  a  adopté.  »  (Aaa.  du 
•  C.  chin.) 

ABT.  GGGZZXIX.  —  De  Ut  lornioation. 

Les  coupables  de  fornieaUon  avec  accord  seioiit  punis  de  quatre-Tiogts  coups  de 
traong;  si  la  femme  a  un  époui,  la  peine  sera  de  quatie-Ttngts  dix  coups  de  truoog; 
les  coupables  de  Ibroicalioa  a? ec  entraînement  seront  punis  (sue  la  fkmmê  aii  ou 
n'ait  pa»  ttépotug),  de  cent  coups  de  truong.  —  Les  coupables  de  fornication 
commise  de  force  (1)  s«ront  punis  de  la  strangulation  («mo  tursis);  si  racla  n*eit 
pas  consommé,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  tmong  et  de  Vexil  à  trois  mille  lis 
{dans  tout  Jugement  relatif  à  «n  viol,  pour  que  le  coupable  puisse  être  passible 
de  la  strangulation,  il  faut  absolument  qu'il  y  ait  des  circonstances  d'emploi  de  la 
force  et  de  la  violence  auxquelles  la  femme  ait  été  dans  l'impossibilité  de  te 
soustraire  ou  de  résister  ;  il  faut,  de  même,  que  quelqu'un  connaisse  le  fait  ou 
ait  entendu  crier,  ou  bien  qu'il  y  ait  quelque  indice  comme  des  meurtrissures 
ou  des  blessures  sur  le  corps  ou  sur  la  peau,  ou  des  déchirures  aux  habits.  Si  le 
coupable  a  débuté  par  l'emploi  de  la  violence,  mais  que  l'acte  ait  été  accompli  du 
contentement  de  la  femme,  il  n'y  a  encore  pas  viol.  Si  un  homme  enlève  de  force 
una personne  et  qu'un  autre  Aomm«  commette  Vacte  de  fornication  sur  la  per- 
sonne enlevée,  le  fornicateur  sera  puni  de  la  strangulation  et  le  ravisseur  sera 
puni  de  la  peina  de  Veatil  édictée  dans  le  cas  où  le  viol  n'est  pas  accompli.  Enfin, 
si  ptelqu'un,  voyant  une  ftmme  entretenir  des  relation*  de  fbrnication  avec  un 
homme,  emploie  la  violence  et  la  force  pour  commettre  eur  elle  un  acte  de  fbr» 
nication,  comme  il  s^agit  d^une  femme  dijà  coupable  de  fbrnication,  il  cet  impoe^ 
eiMe  de  prononcer  la  peine  du  pid  etonprononce  selon  la  loi  relative  à  la  fomi-' 

cation  avec  entratnemen^,  Celui  qui  aura  commis  un  acte  de  fornication  sur 

nue  petite-mie  de  douze  ans  et  auniessous  sera,  bien  qu'il  j  ait  en  accord  entre  eux, 
considâié  comme  coupable  de  viol.  —  Dans  les  cas  de  fornication  avec  accord  et 
de  fornication  avee  entraînement,  le  garçon  et  la  fille  sont  punis  de  la  même  peine; 
les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  nés  de  la  fornication  seront  à  la  eharge  de 
l'amant,  qui  devra  les  recueillir  et  les  élever.  La  femnM  adul^  sera,  suivant  la 

(1)  VM. 
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volonté  de  l'époux,  ntriée  on  fendue;  li  l'époux  consent  à  la  oonserrer  il  y  len 
autorisé.  S'il  la  marie  et  la  vend  à  l'amant,  Tamant  et  l'éponx  piimUif  leront,  oha« 
cun,  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  le  mariage  sem  caseé  et  la  femme 
retournera  à  sa  propre  souche;  les  valeurs  et  objets  seront  confisqués  à  l'État.  — — 

Dans  les  cas  de  viol  la  femme  ou  la  fille  iic  sera  pas  incriminée.  —  Celui  qui  ser- 
vira d  entreinelteur,  et  qui  accueillera  momentanément  {dans  sa  maison)  les  cou- 
pables de  relations  de  fornication,  sera  puni  de  la  peine  des  cou[)ables  {du  fait  de 
fornication  avec  accord  ou  entraînement),  diminuée  d'un  degré.  — —  (5»  un 
homme  est  coupable  d'un  fait  de  fornication  déjà  découvert),  celui  qui  {à  sa 
place  et  pour  lui),  aura  privément  fait  un  accord  au  sujet  d'un  acle  de  fornication 
sera,  dans  chaque  cas,  puni  de  la  peme  du  coupable  {de  fornication  avec  accord, 

avec  entratnementy  ou  du  viol),  diminuée  de  deux  degrés.   Si  les  coupables 

n'ont  pas  été  saisis  sur  le  lieu  où  l'acte  de  fornication  a  été  commis,  ou  bien  s'ils  ont 
eeulement  été  désignés,  il  ne  seront  pas  punis;  si  la  femme  adultère  est  enceinte  (bien 
que  la  faute  de  lafêmme  adultère  soit  prouvée,  aucune  preuve  n'établit  jtM  ett 
l'amoHt),  la  peine  sera  seulement  applicable  à  la  dite  Csmain. 

C.  0.  —  Lafomieation  avte  accord,  c^est  lorsque  le  garçon  et  la  fille  consentent  égala- 
nient  et  sont  d'accord  pour  commettre  privément  un  acte  de  fornication.  La  fornication  avec 
entraînement,  c'est  lorsque  l'amant  entraîne  et  séduit  la  femme  adultère  et  la  conduit  dans 
un  autre  lieu  pour  ae  livrer  avec  elle  à  la  fornication;  c'est  encore  ua  acte  de  fornication 
avM  accord.  Toutes  ke  fois  qull  s'agit  de  fornication  avec  accord,  l'amant  et  la  fonuna  eon- 
paUa  sont,  chacun,  punis  da  qaatre-Tingta  eonps  de  truong;  ceci  aat  rslatif  an  cas  od  la 
femme  coupable  n'a  pas  d'époux  ;  si  elle  a  un  époux,  la  peine  de  chacun  est  de  quatre-TÎngt- 
dix  coups  de  truong.  Lorsqu'il  s'agit  de  fornication  avec  ei>tralr.ement,  on  ne  discerne  pas  s^ 
elle  a,  on  si  elle  n'a  pas  d'époux,  et  la  peine  est  toujours  de  cent  coups  de  truong  ;  lorsqu'elle  a 
un  époux,  qu'elle  l*dbandonn6r  et  se  Utra  à  an  étrangar,  la  peina  est  angmantéa  d*iin  degré  ; 
lora^'alle  m  laisaa  antrainer  ai  sort  da  chas  aUa  sans  crainta  ^*oa  aa  coanaissa  aaa  dépor- 
tements, la  licence  est  oxtr^>mo  et  c'est  pour  cela  que  la  règle  est  encore  plus  sévère,  car 
celui  qui  débauche  la  femme  ou  la  tillo  d'un  homme  détruit  la  porto  intérieure  du  foyer  de 
cet  homme.  Le  fait  de  fornication  est  particulièrement  grave  de  la  part  de  l'amant,  mais 
pour  qna  la  fuita  aoit  commise,  il  Iknt  que  la  iiinmia  aoit  parrartia  at  portée  à  la  débandta» 
déponnrna  da  pudeur  at  da  ratanna,  c*ast  pour  cala  qna  sana  distingnar  antre  laa  caa  da  Ibr-' 
nication  avec  accord  et  les  cas  de  fornication  STec  entraînement,  et  entra  les  cas  où  la  femme 
a  un  époux  et  ceux  où  elle  n'a  pas  d'époux,  le  garçon  et  la  fille  sont  également  passibles  de 
la  peine  édictée.  — «  Si,  la  femme  ou  la  fille  conservant  sa  chasteté  ou  sa  pureté,  un  homme 
amplola  la  f»M  poar  conaMttra  avr  aa  peracana  on  acte  da  femicatiioai  Udonaa  libra  cours 
a  aa  propre  eononpiaoaBca  at  aoniUa  la  vartn  at  la  pnraté  d'autrol;  la  satura  da  ce  ftit  aat 
onaa  peut  plus  grave.  Si  le  viol  est  consommé,  la  peine  est  la  strangulation  ;  8*11  D*a  pas  été 
consommé,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Bien  que  le 
▼ioi  ne  aoit  pas  consommé,  la  faute  constituée  par  l'emploi  de  la  force  est  grave;  aussi  la 
paina  a*aat  diminuée  que  d*an  seul  degré.  La  règle  relative  au  viol  est  on  ne  peut  plus  sévère 
at  la  nature  du  fidt  est  telle  quMl  aat  ftcile  d'articuler  calomnianaament  ce  grief;  remploi  de 
la  force  peut  aussi  être  caractérisé  par  des  circonstances  très-difi'éreDtes  ;  c'est  pour  cela  qoa 

la  note  explicative  entre  parenthèsea  antre  dans  des  éclaircissements  détaillés.  ■        Chez  une 

petite  fille  de  dou/.e  ans  et  au-desaoua,  Tinstinct  des  passions  n'est  pas  encore  éveillé;  elle 
aat  radicalement  incapable  d'avoir  la  volonté  de  se  livrer  à  la  débauche  ;  de  plna,  il  est  facile 
de  Tabusar  on  de  la  eoatraindrs,  de  aorte  que,  bien  qne  tous  deux  soient  d*acocrd  aasamble, 
de  la  part  de  rhoauna  U  j  a  encore  une  dreoastaaca  de  firande  et  d*abos }  c'est  ponrqaci* 
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bien  qu'il  s'agisse  de  fornication  avec  aocord,  on  considère  encore  le  fait  comme  un  riol  ;  si 
l'acle  de  fornication  eat  consommé,  la  peine  est  la  strangulation;  s'il  n'est  pas  consommé, 

•Ue  est  de  cent  coapi  de  truong  et  de  Vexil  à  trois  mille  lie.  Qu'il  s'agisse  de  fornica- 

tioa  avec  «ocord  ou  de  fornication  avec  entraînement,  le  gtçon  et  la  ftUe  aont  aaiméa  do 
mAme  sentiment,  c*eat pourquoi  ils    i;it  passiLloi  do  la  miuie  peine.  S'il  est  reconnu  qo*oa 
enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexi-est  no  d'un  acte  ilo  fornication,  c'est  l'amant  qui  est  respon- 
sable de  l'élever  et  de  le  nourrir.  Pour  la  femme  adultère,  la  règle  est  que  suivant  lo  gré  de 
répooz  il  peut  la  Tendre  et  la  marier;  si  l'époux  désire  la  conserver,  il  y  est  autorisé  ;  de 
cette  liiçoa  la  règle  ae  prête  au  eaigenees  des  aentimenta  hiunaiaa.  Si  Tépouz  la  marie  on 
la  rend  dirnrt -nient  à  l'amant,  alors  il  contrevient  au  jugement  rendu  etfkToriae  la  luxure; 
lui  et  l'amant  s  uit  ruupnliles  d'une  m<'mo  fiut<>  et  »  f,','ilement  punis  de  quatre-vingts  coupa 
de  truong.  Apres  qu'elle  a  -  te  arnenoe  devant  l'autorité  et  qu'elle  a  subi  la  p-  ino  du  fait  de 
fiindaatîon  dont  elle  était  coupable,  il  a  été  décide  que  la  femme  adultère  est  à  la  disposition  de 
répouK  qui  |iettt  la  vendre  ou  la  marier  4  songré,  c'est  pour  cela  que  dana  le*  cas  actuellement 
prévu  elle  n*est  pas  punie,  mais  seulement  sé}>arêe  de  l'amant  et  renvoyée  à  aa  propra  aoudie* 
Les  râleurs  ou  olijets  sont  confisqut'^^  à  ri'Knt.  I.a  femme  qui  ne  peut  déjà  rester  unie  il 
Famsut  ne  peut  plus  davanta;^e  resior  aver  1'.  poux,  lequel  ne  peut  ôtre  autorisé  à  la  con- 
server :  c'est  pour  cela  qu'il  est  décidé  qu'elle  doit  retourner  k  sa  propre  souclie.  Comme 
réponx  et  l'amant  sont  tous  lea  deux  coupablea,  lea  valeurs  et  antres  otjeta  aont  eonflaquéa 
à  TEtat;  e*eat  précisément  un  cas  de  produit  d'action  illicite  alors  que  les  deux  parties  sonl 

également  coupables;  donc,  ce  produit  doit  être  confisqué  &  l'État  [art.  23].   Dans  le 

cas  de  fornication  commise  de  force,  ou  viol,  la  femme  se  trouve  en  présence  d'une  force  et 
d'une  violence  auxquelles  elle  ue  peut  résister,  ai  se  soustraire;  elle  ne  peut  éviter  son  sort, 
maia  alla  n'a  paa  la  volonté  da  commattra  l*acta  launoral,  anaai  alla  ii*aat  pas  inorindaéa. 
— —  Calai  qui^ert  d^antramaltaur  pour  ua  autre  homme,  afin  d'arranger  un  ùlt  de  Ibmi- 
eatioD*  on  bien  qui  donne  momentanément  aaile  dans  sa  maison  à  des  personnes  qui  veulent 
avoir  ensemble  des  relations  de  fornication,  commet  un  acte  qui  consiste  à  guider  quelqu'un 
dans  la  voie  de  l'immoralité  et  du  libertinage  et  il  est  puni  de  la  peine  des  coupables  de 
fornication  avao  aoeord  on  avao  entraînement,  dans  chaque  cas  diminuée  d'un  degré. 
Si  la  fhit  da  Ibmicatipa  eat  révélé,  celui  qui  pour  autrui  conclut  un  accord  privé,  afin  da 
soustraire  quelqu'un  an  chttimant  de  son  libertinage  est  dans  chaque  cas  puni  de  la  peine 
de  la  fornication  avec  accord  ou  avec  entraînement,  diminuée  de  deux  degrés.  La  nature  des 
faits  de  fornication  est  d'être  obscurs  et  incertains;  aucun  indice  ue  peut  les  prouver  et  il 
est  facile  d'en  faire  le  motif  d'accusations  calomnieuses.  C'est  à  cause  de  cels  qu'il  est  Indis- 
pemable  que  les  coupables  aient  été  furia  sur  la  lien  oh  ila  commettaient  l*aete  da  fbmieaf» 
tion;  a'ila  n'ont  pas  été  pris  sur  le  lieu  où  s'ealoonaoninié  la  fornication,  alors  le  fait  n'est 
plus  prouvé;  de  môme,  si  quelqu'un  désigne  un  tel  et  une  telle  comme  entretenant  des  rela- 
tions de  furnioatiun  ce  sont  des  paroles  sans  preuves,  c'est  pourquoi  on  no  poursuit  jamais. 
Si  de  la  foruicuùuu  il  est  résulté  que  la  femme  uu  lu  fille  e^il  devenue  euceiute,  alors  la  for- 
nication eat  prouvée  pour  cette  fomme,  mais  il  n'y  a  pas  de  preuvea  contre  l'amant;  si  on 
contraint  la  femme  pour  la  foire  parler,  il  est  probable  qu'elle  cachera  celui  qu'elle  aim»  et 
qu'elle  désignera  faussement  quelqu'un  qu'elle  déteste;  c'est  pour  cela  que  la  femme  seule 
est  iuciilpèe  et  pas^tible  de  la  peine  de  la  fornication  avec  accord;  on  attend  iiprèi  aa  déli- 
vrance que  le  délai  [art.  36.')],  soit  complètement  écoulé  et  on  lui  fuit  subir  son  châtiment; 
l'enfent  né  de  cetta  fonte,  quel  que  aoit  aon  aexe,  eatà  aa  diarga  et  elle  doit  la  consarvar  at 
la  nourrir.  [Art.  i09, 105, 254.] 

DtCRBTS. 

1.  —  Lorsque  dos  fonctionnaires  ou  (li;s'nitaires,  ou  dt\s  militaires  ou  gens  du 
peuple  seront  coupables  d'adultère  avec  l'éiiouse  d'un  fonctionnaire  ou  dignitaire, 
l'amant  et  la  femme  adultère  seront  également  punis  de  la  strangulation  avec  sursis. 
Si  dM  foDctionoaim  ou  digaitairtt  aont  ooopabiee  d'adultère  tTec  l'épouse  d'une  ^ 
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IMnoone  de  mdllioB  mllittira  ou  da  peuple,  Us  senNUl  dégredéi  et  enbiraiit  eM^ 
▼ement  eent  ooiipe  de  tnioog;  la  femme  adultère  sera  punie  d'un  mois  de  eaogue 
et  de  eent  coups  de  truong.  Lorsque  la  fornication  aura  eu  lien  entre  personnes  de 
oondilion  militaire  ou  du  peuple,  l'amant  et  la  femme  adultère  seront,  chaeun,  punis 
d'un  mois  de  cangue  et  de  cent  coups  de  truong.  Lorsque  des  esdaTes  seront 
coupables  de  fornication  ensemble,  sans  distinguer  si  les  coupables  appartiennent 
à  un  même  propriétaire  ou* à  des  propriétaires  différents,  ou  bien  lorsque  des 
personnes  de  condition  militaire  ou  du  peuple  seront  coupables  de  fornication  avec 
des  concubines  ou  des  femmes  esclaves  de  fonctionnaires,  de  gens  de  condition 
militaire,  ou  de  gens  du  peuple,  l'amant  et  la  femme  adultère  seront,  chacun,  punis 
de  cent  coups  de  truong. 

II.  —  Dans  tout  jugement  au  suj(^t  de  viols  commis  successivement  par  plusieurs 
personnes  réunies  sur  une  femme  ou  une  fille  de  condition  honorablp,  lorsque  la 
réalité  du  fait  aura  été  reconnue,  selon  le  décret  relatif  aux  brigands,  [art.  ],  le 
principal  coupable  sera  condamné  à  la  décapitation  avec  exécution  et  les  oo-anteurs 
qui  auront  aussi  commis  le  viol  seront  condamnés  à  la  slrangulatiim  avec  sursis. 
S'il  s'agit  de  viols  successifs  commis  par  plusieurs  coupables  réunis,  sur  une 
femme  ou  fille  déjà  coupable  de  fornication,  le  principal  coupable  sera  envoyé 
à  une  frontière  éloignée  et  les  oo-anlenrs,  également  coupables  de  viol,  seront  punis 
de  eent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  miUe  lis.  Si  la  femme  on  la  lllle,  aprts 
avoir  été  eoupable  de  Ibmicatidn,  avait  éprouvé  des  remords  de  la  fiiute  commise  et 
était  revenue  à  une  conduite  bonorablOy  et  si-cette  circonstance  est  prouvée  et  attestée 
perdes  témoignages  certains,  on  prononcera  d'ailleurs  comme  sll  s'agissait  d'une 
Isoune  on  d'une  fille  de  eonditioD  lumorable.  (Let  auim  coupable*  qui  aurcnt 
prit  part  au  complot  êam  avoir  commis  le  viol  avec  les  coxtpahles  seront  également 
punU  dê  ia  peine  des  co-auteurs  coupables  de  viol,  diminuôr  d'un  degré). 

Ml.  —  Celui  qui  aura  commis  un  viol  sur  la  personne  d'une  petite  tille  de  douze  * 
ans  et  au-dessous,  lorsque  la  mort  de  la  victime  en  sera  résultée,  ainsi  que  celui  qui 
aura  séduit  et  emmené  une  petite  fille  de  moins  de  dix  ans  et  qui  l'aura  souillée  en 
commettant  sur  elle  un  acte  de  fornication  par  force,  seront,  selon  le  décret  relatif 
aux  brigands,  [art.  ],  punis  de  la  décapitation  avec  exécution.  Celui  qui  aura 
commis  un  viol  sur  une  petite  (ille  âgée  de  moins  de  douze  ans  et  de  plus  de  dix  ans, 
sera  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis;  s'il  s'agit  de  fornication  avec  accord, 
il  sera  d'ailleurs  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis,  selon  la  disposition  de  la 
loi  qui,  dans  ce  cas,  considère  ia  fornication  commise  d'accord  comme  un  vioL 

IV.  —  Celui  qui  sera  coupable  de  viol  sur  la  personne  d'une  femme  4>n  d'une 
fille,  excepté  dans  les  cas  où  il  aurait  agi  de  force  avec  les  mains  sans  être  anné  et 
sans  blesser  personne,  cas  dans  lesqueb,  que  le  viol  ait  été  consommé  on  non,  tt 
serait  condamné  selon  la  loi  fondamentale,  ri,  à  cause  de  ce  viol,  il  s'est  lervi  d'une 
arme  ou  d'un  instrument  aigu  en  métal  ou  de  tout  autro  objet  dangereux  et  a  blessé' 
ladite  femme,  on  bien  s'il  a  résisté  à  ceux  qui  voulaient  l'arrêter  et  blessé  quel- 


qo'iutre  personne,  sera  oondamné  à  11  déeapUatioii  tToe  nirtlsti  le  viol  •  élé  MB* 
aommé,  et  à  la  strangaletioo  afec  snrsif  li  le  viol  n'e  pu  été  eonsommé. 

Y.  —  Loreqoe  quelqu'un  aura  entreprit  de  lédnire  une  femme,  que  la  fonjcata 
n'aura  pas  enoofe  été  consommée  et  que  ladite  femme  aura  averti  set  parents  et  les 
autorités  de  la  commune,  oeux-d  devront  aussitôt  informer  exactement  le  magistrat 
du  lieu,  pour  qu'il  informe;  sll  y  a  réellement  des  preuves,  il  prononcera,  en  dis- 
tinguant selon  la  légèreté  ou  la  gravité  des  cireonstanoes  de  la  faute  commise,  la 
cangneet  la  peine  du  truong,  etU  aviserarautorité  supérieure  qui  révisera  le  jagemsni. 
8i  la  ikmille  k  formellement  averti  les  cheft  de  la  commune  et  il  ceux-là  n'ont  pas 
Immédiatement  rendu  compte  au  fonctionnaire,  ou  bien  s'ils  ont  rendu  compte  an 
fonctionnaire  et  si  celui-d  n'a  pas  donné  suite  k  leur  plainte  et  s'il  en  est  résulté 
que  ladite  femme  s'est  suicidée  par  colère,  ces  chefs  de  la  commune  seront  punis  de 
quatre-vingts  coups  de  truong  selon  le  décret  relatif  aux  chefs  de  hameau  qui  ne 
transmettent  pas  un  avis  au  sujet  d'un  vol  furtif  [art.  238  D.],  et  le  foncUonuaire 
local  sera,  selon  les  règlements,  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

Yl.  En  dehors  des  cas  de  viol  avec  mort  de  la  femme  ou  de  la  fille,  cas  dans 
lesquels  d'ailleurs  on  prononcera  la  peine  de  la  décapitation  avec  exécution,  d'après 
les  décrets,  s'il  y  a  d'abord  eu  fornication  avec  accord  et  si,  ensuite  et  pour  quelqu'autre 
cause,  la  femme  a  résisté,  a  voulu  mettre  fin  à  la  liaison,  et  a  été  tuée  par  le  coupable 
de  fornication,  on  prononcera  toujours  selon  la  loi  qui  sera  applicable  et  relative  au 
meurlN  prémédité,  an  meurtre  volontaire,  ou  an  meurtre  oommis  dans  une  rixe. 

NotB  reproduite  dan*  te  code  amutmite» 

Explicaliont  coordonniu.  —  Il  est  pouible  que  primitiTement  il  s'agiaaa  dHm  aete  4e  iot» 
aleatloii  «vee  aeoord  et  que  la  ISneoM,  ae  vojaat  déeonverte  par  qaelqa*iui,  eaèhe  l*aoeoid 
poar  faire  croire  à  Tempbi  de  la  force  et  ae  diaenlper;  il  se  pentanaai  que.  primitiTement. 

il  7  ait  viol  et  que  l'amant,  craignant  une  peine  sévère,  fasse  faussement  passer  le  viol  pour 
un  acte  de  fornication  avec  accord,  afin  de  so  soustraire  au  cbfttiment  de  sa  Téritable  faute  : 
on  ne  peut  pas  ne  pas  apporter  U  plus  grande  circonspection  pour  distinguer  entre  le  cas 
4a  viol  et  le  caa  ob  il  j  a  aeoord. 

ORIGINB  DXS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  toiit  les  textes  oontespondantt  du  code  chinois  sans 

aucune  modification. 

Le  premier  décret  du  l'articie  du  code  annamite  est  exactement  le  onzième  décret 
chinois. 

Le  second  est  l'ancien  texte  du  premier  décret  de  l'article  du  code  chinois  modifié 
deux  fois  en  Chine,  sous  le  règne  de  Dao  Quông. 

Le  troisième  est  exactement  le  troisième  décret  chinoit.  • 

Le  quatrième  est  l'ancien  texte  du  quatrième  décret  chinois  actnei,  modifié  deux 
foto,  en  Chine,  depuis  la  promulgation  du  code  annamite. 

Le  cinquième  est  le  douxième  et  dernier  décret  chinois. 

Enfin,  le  sixième  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  aussi  une  annotation  cbinoise. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  douze  décrets  dont  plusieurs  ont  été  revus 
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HtmudiUtùù»  le  règne  da  Dto  QaàDg;  fout  ne  s'oocapent  que  de  eotoUons  de 
«M  pirtieiiliert,  dûtingoét  par  las  conséqoaDoea  de  l'aeCa  ou  par  la  qualité  des 
panannea  qoi  y  aont  dlfeetement  oii  indiraÎBtamaiit  impliquéea. 

I 

Explieationt  coordonnées.  —  «  Dans  cet  article,  en  dehors  des  dispositions  relatives  à  la 
«  fornication  avec  accord,  à  U  fornicatioa  avec  entraînement  et  an  viol,  le  reate  constitue  la 
règle  géii<nd«  appiictliU  dîna  toia  Ui  aatm  artidM'rtlatifii  aox  divoni  cas  da  fonir 
€  eatioB     dattr  tout  JngauMnt  an  w^et^e  ûdte  d«  cette  natoM,  e$i  «rtiela  doit  être  eon- 
«  lalté.  »  (Abu.  do  G.  diin.). 

D'aprèa  les  lèglea  de  définitioiis,  [art  94-39],  les  conpablea  de  fornication  ne 
sont  pas  admis  an  bénéfice  de  la  loi  relative  à  ceax  qui  se  livrent  eux-mêmes  à  la 
justice,  et  parmi  ceox  qm  commettent  ensemble  vn  acte  de  fornication  on  ne  dis- 
lingue pas  de  principal  coupable  et  de  co-anteura. 

KspUuMtni  coordonnées.  —  «  Dans  les  relatione  de  fornication  on  distingue  trois  cas; 

«  dans  aucun  de  ces  cas  le  loxte  ne  parle  de  garçons  ou  de  filles;  plus  loin,  dans  le  quatrième 
c  paragraphe,  le  texte  contient  une  disposition  qui  dit  que  dans  le  cas  de  fornicatioa  avec 
c  accord,  ou  de  fornication  avec  entraînement,  le  gai-çon  et  la  fille  sont  passibles  de  la 
«  BkênM  peine  et  eeloii  la  règle  exposée.  Dans  le  eaa  de  fornication  avec  accord  et  de  fomi- 
«  cation  avec  entraînement,  bien  que  ce  soit  Tamant  qui  a  séduit  la  fenuBC  OU  la  fille,  en 
c  réalité  celle-ci  est  d'accord  avec  lui  ;  si,  après  ce  fait  de  fornication  avec  entraînement, 
«  l'amant  enlève  par  foico  la  femme  ou  la  fillo  pour  on  faire  son  épouse,  ou  sa  concubine, 
c  ou  son  esclave  et  s'il  la  vend  iliicitemeut  à  uu  autre  homme  comme  épouse,  concubine  ou 
«  eedave,  alors  on  applique  la  loi  relatif»  an  cas  d'enlèvement  et  de  sëdaetion  avec  accord. 
<  [Art  844.]  »  (Ann.  du  G.  chin.). 

Lm  annotateurs  du  code  chinois  insistent  sur  la  nécessité  absolue  de  n'admettre 
la  lait  de  viol  qu'après  qu*il  a  été  reconnu  d'une  fiicon  indubitable  que  la  ftoune 

n*a  pas  pu  échapper,  qu'il  y  a  réellement  eu  des  violences  telles  quecellea  qui  consis- 
teraient à  lier  ou  bâillonner  la  victime,  la  menacer  et  l'intimider  les  armes  k  la  main. 
On  voit  aussi,  par  la  note  reproduite  dans  le  code  annamite,  que  le  législateur  a  voulu 
mettre  le  juge  en  garde  contre  les  aftirmations  contradictoires  des  deux  intéressés. 

Explications  coordonnées.  —  «  Dana  les  lois  sur  l'homicide,  lorsqti'il  est  question  du 
m  meurtre  de  l'amant  [aii.  2ôi\.  c'est  toujours  ati  sujtt  d'un  cas  de  fornication  avec  accord. 
«  S'il  s'agit  d'uu  cas  de  viol,  consommé  ou  non,  et  si  l'époux  de  la  femme  ou  des  parents  de 
f  celle-ci  ont  tué  le  coupable,  on  ne  tronve  dans  la  loi  encan  texte  particulier  et  on  doit 
«  eifer  les  décrets.  »  (Ann.  du  C.  cbin.). 

£!i|p(«MlicN«  eoorénmiêi.  —  «  La  petite  fille  doit  être  soumise  à  rexamen  des  sages> 

a  femmes;  si  réellement  son  corps  a' été  défloré,  lorsqu'elle  est  âgée  de  moins  de  dotise  ans, 
«  bien  qu'elle  ait  été  d'accord  avec  le  coupable,  celui-ci  est  considéré  comme  coupable  de 
«  viol  ;  ceci  s'applique  au  cas  où  il  y  a  eu  accord  et  où  le  viol  a  été  consommé  ;  mais,  s'il  y 
«  a  en  accord  sans  que  le  viol  soit  consommé,  il  semble  qu'on  doit  prononcer  autrement  et 
a  qjcm  est  impossible  d*infliger  la  ^îne  de  Texil  selon  la  disposition  de  la  loi  relative  au 
«  cas  oa  le  viol  n*est  pas  consommé.  ■  (Ann.  du  G.  chin.). 

Cette  observation  est  vraie  et  montre  qu'il  existe  bien  réellement  une  lacune  dana 
le  code  annamite,  qui  ne  prévoit  pas  d'une  façon  générale  les  actea  qualifiée  en 
français  :  «  attentats  à  la  pudeur  » 

iBi^MlioRf  ceordeaaéif .  «  c  Dans  le  cas  actnel,  la  venta  et  le  mariage  de  la  liname 
«  adoltèra  à  raauat  sont  sappocés  avoir  «a  Uea  après  qaa  le  augistrat  a  rendu  son  Jnge- 
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«  ment.  Si  IV'poux  ne  porte  pas  plainte  et  sMl  vend  et  marie  laftttine  adultéra  à  Pâmant, 
c  le  fait  u'ost  prévu  por  niinin  texte  formel  de  la  loi.  Dans  l'article  suivant,  nu  troisième 
«  pai-agM-ap!ie,  une  uute  exjtlir  ative  «utre  pareutbàsea  indique  que  Tépoux  doit  être  puai 
«  de  cent  coups  de  truung  1 1  que  Tamant  et  la  femm»  adultère  doirent,  èhaonii,  être  pnnii 
«  en  leur  appliquant  en  entier  la  diepoaition  de  la  loi  qui  les  concerne.  »  (Ann.  da  G.  cbin.). 

ErplienUont  CQonfonnitr.  —  a  II  ftiut  remarquer  que  les  personnel  qni  font  na  accord 
«  privé  au  sujt  t  d'un  homicide  sont  punies  de  soixante  eonps  de truong  et  que  eeUasqnlfont 

«  na  acrord  ju  ive  an  !<iij<.'t  d'une  affaire  jmblique  sont  seulement  punies  de  cinquante  coups 
«  (  .11])^  «lo  r.iiiu  [art.  MJ-'.'>1'>]  \  ici,  la  peine,  en  cas  d'acconl  privé,  est  seulement  dimi- 
«  uut  e  de  duux  degrc»;  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  d'uu  huuicKle  ou  d'une  affaire  publique 
«  et  la  peine  est  celle  d^nn  homme  qui  a  commis  un  fidt  déterminé  ;  dans  le  cas  actuel,  Tao- 
»  cord  privé  est  une  porte  ouverte  aux  dérèglements  contre  les  mœurs  et  c^est  pour  cela  que 
«  la  l  e! no  est  plus  grave;  il  en  est  ainsi  pour  réprimer  le  développement  du  mal.  »  (Ann. 
du  C.  chin.) 

Si  !a  furnicfttion  a  eu  li<ni  h  bord  d'une  barque,  et  que  le  patron  en  ait  eu  connais- 
sance, il  est  encore  passible  de  la  peine  des  entremetteurs  (C.  chin.).  Ceci  a  [pu  être 
juste  (l.ms  un  cas  «lonné,  mais  ne  peut  être  posé  comme  règle  générale,  la  loi 
n'imposant  ri  [)crsunne  l'obligation  de  dénoncer  ce  délit  lorsque  c'est  par  hasard  qu'un 

en  est  iufoiiné. 

L'acte  qui  fuit  l'objet  du  premier  décret,  est  le  cas  général  prévu  par  la  loi  et  le 
décret  établit  simplement  une  dislinction  bagéesnr  la  qualité  des  penooiiût  coupablai. 
La  seule  disposition  qui  puisse  avoir  do  rimporlanoe  est  celle  qui  est  idative  aux 
esclaves,  parce  qu'elle  prouve  que  le  mariage  des  esclaves  est  reconnu  par  la  loi. 

Dans  le  second  dé<M  «'t  on  trouve  un  terme  nouveau  :  «  viols  sucoQBsifii;  »  cette 
expression  est  définie  par  la  note  suivante  du  code  chinois  : 

Expiteatimu  coordoHniêi,  —  «  Le  viol  et  le  viol  successif,  commis  par  plnsiears  per^ 

«  sonnai  réunies,  sont  des  faits  difTérents  par  leur  gravité  respective  et  par  la  peine  qui  j 
«  pst  attachée.  Kn  cflet.  le  viol  est  le  fait  d'une  seule  personne;  la  loi  ne  parle  pas  des 
a  co-au leurs  :  uu  homme  commet  un  viol  sur  une  femme  ou  une  fille,  il  emploie  la  force  et 
c  la  violence  pour  assouvir  sa  passion  et,  si  réellement  la  femme  ou  la  flUe  préfère  mourir 
e  plutôt  que  de  céder,  le  coupable  ne  pourra  pas  venir  à  bout  de  ses  désirs;  c*«st  pour  cela 
«  qué  la  loi  fait  une  distinction  entre  If?  cas  dp  viol  consomméot  de  viol  non  consommé;  il 
n  fmit  .i])<!idiunf'i:t  intorr.^ger  rrMitra'lift  iirt'MU'at  la  victime  pour  détermine!*  la  faute  du 
«  (i>!ipaî>Ie  ot  peine.  S'il  s'aL-it  d'un  jugement  dans  un  cas  de  «  viols  successifs,  p  plusieurs 
•  hommes  ont  enlevé  de  force  une  femme  on  une  fille  et,  de  plus,  ils  la  violent  et  ladés- 
t  honorent  successivement  les  uns  après  les  autres.  La  criminalité  de  Taete  ne  consiste  pas 
«  seulement  dans  la  violence  etTinjure  faites  à  une  fille  faible  et  incapable  de  se  conduire 
«  elle-même,  mais  la  femme  elle-même  o«t  dans  l'impossibilité  absolue  de  résister.  Aus^i. 
«  dans  le  dtcrot,  du  moment  où  le  fait  roronnn  vrai,  les  coupables  tombent  tous  sous  le 
c  coup  d'une  cuudauiualioa  capitale  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  confronter  la  victime 
«  et  les  coupables.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

('l'Ile  nntp.  qti -lit;  que  ^<lil  la  valtHir  do  sos  conclusions,  renferme  des  données 
utiles  sur  la  façon  dont  la  loi  est  interprétée  en  Cliine.  L'objection  que  la  loi  ne  parle 
pas  des  co-auteurs  n'est  pas  bien  concluante.  De  plus,  le  décret  suppose  que  tous 
les  coupables  dont  il  s*agit  violent  successivement  la  même  femme  ;  c'est  un  cas  très 
particulier,  et  II  peut  fréquemment  arriver  que  celui  qui  commet  le  viol  soit  aidé  par 
d'autres  personnes,  sans  que  celles-là  violent  la  victime  à  leur  tour. 

Le  décret  suivant  prévoit  le  cas  ou,  du  viol,  résulterait  la  mort  d  une  enfant  de 
douze  ans  et  au-dessous  ;  ce  cas  est  effeotivementà  prévoir  ;  la  deuxième  disposition 
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M préroU  qu'an  eai  ptrticalier  do  fott  général  prévu  par  le  8  3  de  la  loi;  il  en  est 
enoore  de  même  pour  la  dernière  disposition,  qui  reproduit  à  peu  près  celle  du  $  3. 

Le  quatrième  décret  prévoit  le  meurtre  de  la  femme  violée,  ce  qui  est  bien  un 
cas  qui  se  peut  présenter  et  qui  doit  étro  prévu,  mais  une  autre  disposition  prévoit 
la  résistance  du  coupable  à  ceux  qui  veulent  l'arrêter  et  ce  dernier  fait  est  prévu  par 
une  loi  générale,  [art.  353]. 

Le  cinquième  décret  indique  les  dinoirs  de  chiicun  lorsqu'une  feunne  rst  en 
butte  aux  obsessions  d'un  lioniine  (|ui  vent  la  sé  hiire;  le  dernier  décret  prévoit 
divers  cas  uù  la  niurt  de  la  victime  résulte  également  du  viol. 

Pour  terminer,  il  est  peut-être  utile  de  dire  un  mot  au  sujet  du  terme 
«  fomioation,  »  employé  dans  la  traduction;  le  mot  du  texte  s'appliqua  dans  une 
acception  qui  comporte  la  réprobation  pour  désigner  les  rapports  sexuels  entre 
homme  et  femme,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'état  ou  la  qualité  des  o  i,  ibtes, 
mariés  ou  célibataires;  ce  mot  désigne  donc  tantôt  l'adultère,  tantôt  siniplement 
les  relations  sexuelles  hors  mariage,  ce  terme  est  accompagné  et  qualifié  par 
un  mot  qui  détermine  chaque  cas  :  d'accord,  d'eulrainemeut  ou  d'emploi  de  la 
force. 

ART.  CCCXXXIII.  —  FaciUter  et  tolérer  l'adultère  de  l'épouse 

0t  des  oononlilnes* 

Lorsque  répom  aura  facilité  et  toléré  lea  rélations  adultères  de  l'épouse  on  des 
eoneobines  avec  un  antre  homme,  l'époux,  Kamant  et  la  fémme  adultère  seront,  dans 
ebaque  caa,  panis  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong.  Lorsqu'ils  auront  contraint 
l'épouse  ou  let  ooneubines,  ou  bien  une  fille  adoptive,  à  avoir  des  relations  adultères 
avee  un  homme,  l'époux  on  le  père  adoptif  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  cent 
coups  de  tniong;  l'amant  sera  puni  de  quatre-vingt  coups  de  truong;  les  femmes  et 
la  fille  ne  seront  pas  incriminées;  le  mariage  sera  également  cassé  et  elles  retourneront 
à  leur  propre  souche.  — — >  Ceux  qui  auront  focilltê  et  toléré  les  relations  adultères 
de  leurs  propres  filles  ou  des  épouses  et  concubines  de  leurs  fils  et  petits-fils  avec  un 
homme,  ou  bien  qui  les  auront  contraintes  à  entretenir  ces  relations,  seront  encore 

coupables  de  la  même  faute,  [ait.  95].    Si  quelqu'un  emploie  des  valeurs  pour 

acheter  ou  vendre  le  divorce  et  {par  si/;V<'),  épouse,  d'un  commun  accord,  l'épou'-e 
d'autrui,  l'époux,  la  femme,  ainsi  que  l'homme  qui  aura  acheté  le  divorce  de  l'époux 
seront,  chacun,  punis  de  cent  coups  de  truong;  le  mariage  sera  cassé  et  la  feninje 
retournera  à  sa  propre  souche  ;  les  valeurs  données  en  cadeau  do  céréinonic  scr  mt 
confisqués  à  l'État.  Si  celui  qui  a  acheté  le  divorce  de  l'époux  et  la  femme  ont  employé 
la  nue  pour  contraindre  l'époux  à  divorcer  et  si,  en  outre,  l'époux  n'a  d'ailleurs 
commis  aucun  acte  de  la  nature  de  la  vente  du  divorce,  il  ne  sera  pas  incriminé  et 
celui  qui  achète  le  divorce  ainsi  que  la  femme  seront,  chacun,  punis  de  soixauttf  ■ 
coupe  de  Iruong  et  d'un  an  de  travail  pénible.  On  recevra  le  prix  du  rachat  du  aurplus 
de  la  peine  de  la  femme  et  celle-ci  sera  restituée  à  l'époux,  qui  pourra  la  vendre  et 
la  marier  à  son  gré.  S'il  s'agit  d'une  concubine,  la  peine  sera  diminuée  d'un  degré  ; 
renlremetleur  sera,  dans  chaque  cas,  puni  de  la  peûie  dés  coupables  (du  fait  avoir 
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d'un  degré;  {t^il  rétulte  de  FaduUère  que  Vipoux  ne  porte  pas  plainte  et  qu*il 
vend  et  marie  la  ftmme  à  Pâmant,  ledit  époux  sera  puni  de  cent  coups  de  truong^ 
et  pour  Vamant  et  la  fémme  adultère  on  appliquera  à  eha/oun  toutes  les  pree» 
eriptionede  la  règle  qui  lee  concernera), 

C.  0.  —  Toutes  les  fois  qiio  rt'poux  facilite  et  tolère  les  relations  adultères  de  l'époase 
ou  d'une  coucubiae  avec  uu  autre  homme,  Tépouse  ou  la  concubine  commettent  évidemment 
un  acU  immoral,  êl  Tépoax,  mu  lien  d«  1m  ratenir  «t  d«  réprimer  leurs  écarta,  laa  liuilile 
ao  contraire  et  les  tolère  :  e*wt  nae  faute  qui  compromet  les  mœurs,  qui  tmid  à  \m 
détruire,  et  qui  n'est  nullement  différente  de  celle  de  Tamant  etde  la  femme  adultère  ;  aussi 
chacun  est  puni  de  quatre-vingt-dix  coups  do  truong. 

Si  Tépoux  a  coutraiut  l'cpouse  ou  la  concubine,  ou  si  le  pôre  adoptif  a  obligé  la  fille 
qu^il  a  demandée  en  adoption  à  aToir  des  relations  adultères  avec  un  homme,  ils  ont  commis 
une  faute  qui  dénoie  Faheence  de  tout  sentiment  de  honte,  fàute  qui  leur  est  totalement 
imputable;  aussi,  dans  chaque  cas,  le  coupable  est  puni  de  cent  coups  de  truong.  Bien  que 
la  femme  ou  la  fille  aient  dû  cô  ler  à  la  contrainte,  Tamant,  en  r»:^!!!^',  était  d'accord  avec 
lo  premier  coupable,  c'est  pourquoi  il  n'est  puni  que  de  la  peine  de  la  fornication  avec 
accord,  c'eat-è-dire  de  quatre  vingts  coups  de  truong.  En  fait,  la  femme  et  la  fille  n'ont  eu 
aucune  volonté  de  se  livrer  à  la  débauche,  c'est  parce  qu'elles  ont  été  contraintes  et  vio* 
lenlées  qu'elles  ont  consenti  à  commettre  l'adultère;  bien  que  ce  fait  ait  été  commis  de  leur 
consentement,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  pu  faire  autrement,  aussi  elles  ne  sont  pas  incri- 
minées. Le  mariage  est  également  cassé  et  elles  retournent  à  leur  propre  souche.  Le  mot: 
«  également,  >  se  rapporte  aux  cas  où  Ti^poux  a  faciiittiût  toléré,  et  aux  cas  où  il  a  contraint 
et  obligé  :  s'il  a  facilité  et  toléré,  il  a  manqué  aux  devoirs  de  sévérité  que  lui  imposait  sa 
qualité  d'époux;  s'il  a  obligé  et  contraint,  il  a  manqué  à  tout  sentiment  de  honte  et  de 
pudeur  et  on  ne  saurait  ])ermettre  que  la  femme  soit  de  nouveau  réunie  à  lui. 

Le  fait  de  faciliter  ou  do  tolérer  les  relations  adultères  de  ses  propres  filles  ou  des 
femmes  de  ses  fils  et  petits-fils  avec  uu  autre  homme,  et  celui  de  les  contraindre  à  entre- 
tenir de  telles  relations,  est  le  même  que  celui  de  facilitw  ou  de  tolérer  l*adnltère  de  u 
propre  ^use,  de  sa  concubine  ou  de  aa  fille  adoptive,  ou  de  contraindre  ces  mêmes 
personnes  à  avoir  de  telles  relations  ;  c^est  pourquoi  la  faute  du  coupable  est  encore  la 
même.  Le  pùi  e  et  la  mère  ou  les  beaux-i>i're>i  et  liolles-mères  qui  ont  facilité  et  toléré, 
l'amant  et  la  femme  ou  la  fille  sont,  chacun,  punis  du  quatre-viugt-dix  coups  de  truong;  le 
père  et  laaBère  on  Isa  beaux-pèree  et  bellee-mères  qui  ont  contraint  et  obligé  S4mt,  chacun, 
punie  de  cent  coupe  de  truong  et  l'amant  est  puni  de  quatre  vingts  coups  de  truong;  la 
femme  et  la  fille  ne  sont  pas  incriminées.  La  loi  ne  dit  pns  que  le  mariage  est  cassé  ;  la 
faute  d'avoir  facilitu  et  tokré  ou  contraint  et  obligé,  est  inipnlablo  au  père,  à  la  mère,  aux 
beaux-pères  et  aux  belles-mères,  le  devoir  entre  la  femme  et  l'époux  n'est  pas  éteint  et  c'est 
à  cet  époux  qu'il  appartient  de  marier  et  de  vendre  ou  de  conserver  la ISuosme, ail  y  consent; 
quant  aux  propres  filles  non  mariéee  des  coupables,  elles  ne  peuvent  être  eéparéea  de  leurs 
parents,  donc  elles  restent  avec  leur  père  ou  leur  mère. 

Si  un  homme  convoite  l'épouse  de  quelqu'un  et  emploie  les  valeurs  pour  acheter  de  celui- 
ci  le  divorce  de  son  épouse,  si  l'époux  accepte  ces  valeurs  et  consent  à  vendre  le  divorce 
sollicité,  et,  enfin,  si  colui  qui  a  acheté  le  divorce,  d'accord  avec  l'époux  et  l'épouse,  prend 
celle-ci  pour  son  épouse,  l'époux,  la  femme,  ainsi  que  celui  qui  a  acheté  le  divorce  sont, 
chacun,  punis  de  cent  coups  de  truong;  le  mariage  est  cassé  et  la  femme  retourne  à  sa 
propre  souche.  Du  moment  où  l'époux  a  vendu  le  divorce,  comme,  de  plus,  la  femme  a 
abandonné  et  quitté  l'époux,  lo  devoir  outre  l'époux  et  l'cpouso  a  pris  fin  ;  donc  elle  doit 
retourner  à  sa  propre  souche.  Les  deux  parties  contractantes  sont  coupables  ;  donc,  selon 
la  règle,  les  videurs  données  en  cadeaux  de  cérémonie  doivent  être  confisquéea  à  l'Etat 
[art.  23|.  Si  celui  qui  a  acheté  le  divorce  a'est  entendu  avec  la  fémme  et  s'ils  ont  formé  un 
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eomplot    Mttployé  la  ihm  ponr  eontraindr»  et  obliger  Téponz  à  diforeor,  si,  cl*aiUeun« 

répoax  D*avait  aucun  désir  de  vendre  le  divorce,  il  n*e8t  pu  incriminé  et  celui  ^i  a 
acheté  lo  divorce,  ainsi  que  la  femme,  sont,  rliacun,  punis  de  poixanto  coups  de  truong  et 
d'un  an  do  travail  pcnilile.  La  femme  siiLil  cent  coups  de  truong  et  on  reyoit  le  prix  du 
rachat  du  surplus  de  la  peine;  elle  est  livrée  à  Tcpoux  qui  la  vend  et  la  marie  à  sod  gré.  On 
aa  poursuit  pas  la  restitution  des  valeurs  données  en  cadeaux. 

S'il  B*agit  de  concubines,  la  peine  est  diminuée  d*an  degré.  Bien  que  la  cuiulition  delà 
COneubine  soit  moins  importante  que  celle  de  ri  pouse,  cependant,  lo  li.  vnir  de  la  femme 
unie  à  un  homme  est  unique  et  elle  ne  peut  jamais  alîan  îunner  réi)oux  parce  que  le  divorce 
a  été  acheté  et  vendu  par  un  accord,  ou  bien  parce  qu'elle  a  contraint  Tcpoux  à  la  répudier. 
Si  le  mariage  a  lieu  par  accord,  Tépoux  et  la  concubine,  ainsi  que  celui  qui  a  acheta  le 
divorce  de  Tépoux  sont,  chacun,  punis  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  ;  si  elle  a 
employé  la  ruse  pour  contraindre  l'époux,  la  concubine  et  celui  qui  a  acheté  le  divorce  de 
l'époux  sont,  chacun,  punis  de  cent  coups  de  truong.  Pour  ce  qui  e:it  île  l'annulation  du 
mariage,  du  retour  à  la  souche  et  de  la  coufiscatiou  des  valeurs  et  cadeaux,  ainsi  que  des 
cas  dans  les^els  il  a|^rtient  h  l*époux  de  vendre  et  de  marier  la  conpsble,  les  règles  sont 
les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  de  F^nse. 

L'entremetteur  est»  dans  diaque  cas,  puni  de  la  peine  des  coupables  diminuée  d'un  degré. 
Le  mot  «  chaque  *  se  rq^rte  aux  deux  cas  od  le  mariage  a  Ueu  d'un  commun  accord,  ou 
parce  que  l'époux  a  été  obligé  d'y  consentir. 

ORIOINB  DIS  TIXTI8. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  de  l'article  correspondant  du  code  chiaois. 
It  n'y  a  pas  de  décrets  à  la  suite  de  Tarticle  dans  les  deux  codes. 

L 

Voir  les  articles  244  et  254. 

ExpUeatiotu  coordonnées.  —  c  Faciliter  et  tolérer,  ou  contraindre  et  obliger,  sont  des 
«  actions  de  nature  différente,  mais  1<  fait  qui  en  résulte  est  le  môme;  dans  tous  les  cas,  il 
t  8*agit  toiyours  de  relations  adultàres  ou  de  fornication.  L'achat  ou  la  vente  du  divorce 
c  sont  deux  fidts  différents,  mais  le  sentiment  qui  guide  chacon  des  contractants  est  la 
«  mémo;  il  ne  s'agit  plus  d'un  fhit  d'adultère  mais  d'un  fsit  analogue  à  l'adultère;  aussi, 
c  tous  ces  cas  sont  rangés  dans  un  même  article.  Dausla  eis  de  fornication  avec  accord,  si 
t  la  femme  coupable  a  un  époux,  Thomme  et  la  femme  sont  punis  de  la  même  peine  de 
«  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  ;  dans  le  présent  article,  lorsque  Tépoux  facilite  et 
«  tolère  la  faute,  la  peine  est  exactement  la  même.  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

Explicationt  coordonnées.  —  u  L'épouse  ou  les  concubines,  contraintes  k  des  relations 
«  adultères  avec  un  homme,  sont  des  femmes  qui  ont  un  épou»  et  qui  commettent  un  acte 
s  de  fornication  avec  aecord  ;  U  peine  du  fait  de  fomicatioa  avec  accord  n'est,  essentielle 

«  ment,  que  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  si  la  femme  coupable  a  un  époux,  cette  peine 
«  est  augmentée  d'un  degré.  La  gravité  do  la  peine  lient  à  la  condition  do  la  femme  qui 
«  influe  sur  la  peine  de  l'amant.  Ici,  étant  contraintes,  l'épouse  ou  les  concubines  ne  sont 
«  pas  coupables;  la  gravité  de  la  faute  nsltde  la  eontrainte  employée,  aussi  Tamant  n'est 
«  punique  da  la  peina  édictée  par  la  loi  fondamentale  sur  la  Ibraicatioii  avec  accord.  » 
(iûii.dttC.  éhin.) 

SqrftealtoM  coordomilff.  -»  s  On  a  dit  qnadaas  la  cm  de  eontrainte  relativa  à  des  rela- 

«  tiens  adultères  ou  de  foniieat  on,  si  Tépouse,  la  oonoublne  ou  la  fîllc  a  loptive  n'ont  pas 
«  consenti,  l'époux  et  le  père  adoptif  doivent  être  punis  Sflou  la  lui  relative  k  ce  qui  ne 
c  doit  pas  être  fait,  et  que,  la  contrainte  n'ayant  pas  été  suivie  d'effet,  on  ne  doit  pas  casser 
<  le  mariage.  Si  de  la  contrainte  à  laquelle  la  femme  n'a  pas  cédé  il  est  résulté  que  celui 
c  qui  oontraiAi  a  frappé  la  personne  eontrainte  jusqu'à  lui  faire  des  blessures,  Tafibction  et 
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«  le  devoir  sont  égaUment  éteinte  «t  le  eonpablA  doit  être  Jagé  eomme  pehMMMeqiiebeafiie. 
«  Ceci  demende  confirmation  f  »  (Ann.  du  G.  oUn.) 

Etplications  coordounr  s.  —  «  Dana  tous  le»  cas  de  eontrftiate  exercée  enr  Tépouee,  une 

«  roiir:;!  i  -  -.  nue  fille  ,i  l<.[)tivo,  uiio  fillo  par  le  sang,  une  femme  d'un  fils  ou  d'un  petitrflls, 
«  pour  les  oMi-ror  h  avoir,  avec  un  homme,  des  relations  adultères  ou  de  fornication;  si  la 
«  femme  et  la  lille  ne  ccnisuuteut  pas  et  qu'il  ou  résulte  que  l'amant  emploie  la  force  et  viole 
«  la  personne  en  question,  le  fiiit  nW  prévu  par  aucun  tnte  précis  de  Im  loi  ;  du  moment 
c  ob  le  Ait  est  le  résultat  de  la  contrainte  qui  a  été  exercée  tur  la  femme.  Il  semlile  qull  eet 
a  iinpnssilde  que  ramant  soit  pas-^iMe  de  la  peine  du  viol.  De  plus,  le  pére  adoptif  qui 
0  tacilito  ot  tulùre  la  luauvaiso  conduite  de  la  fille  adoptive,  ou  le  père  qui  facilite  et  tolère 
«  la  mauvaise  conduite  de  Tépua^e  ou  de  la  concubine  de  sou  fila  adoptif  ou  de  son  petit- 
8  fils  adoptif,  ou  ceux  qui  contraigueut  ces  personnes  à  avoir  des  rslatlimB  «oupaliles  ntie 
«r  uu  homme,  ainsi  que  la  vraie  épouse  qui  tolère  la  mauvaise  conduite  d*une  concubine  on 
f  qui  contraint  une  concubine  à  avoir  des  relations  coupables  avec  un  bomme,  ne  sont 
«  i  italemeut  ]>a.i  di-sii^uL^es  et  énnmêrr^es  dans  aucune  disposition  de  la  loi»  on  doit  donO 
tt  pieiulre  une  décision  spéi^ale  dans  chaque  cas.  >  (Auu.  du  C.  Chin.) 

On  doit  remarquer  que  i«;  p;iraf,M  aj)ho  rohitif  h  l'achat  et  à  la  vente  du  divorce  est 
phicé  après  les  dispositions  relatives  aux  laits  de  faciliter  et  de  contraindre.  Dans  ce 
piua^'i-aptie,  le  texte  n'enipluie  plus  le  terme  «  amant  »,  et  il  emploie  l'expression  : 
«  ])i-r.sonne  qui  achète  le  divorce  »;  il  n'emploie  plus  le  terme  :  «  femme  adultère  », 
*  et  emploie  Texpreesion  :  «  ladite  femme  »  ;  on  peut  Toir  par  là  que  dans  le  cas  d'achat 
et  de  vente  du  divorce,  il  n'y  a  pas  eu  d'abord  ftute  de  fornication.  En  effet,  celui 
qui  vend  le  divorce  abandonne  lui-même  l'épouae  et  il  y  a  violation  du  lien  qui  unit 
la  femme  à  l'époux  ;  celui  qui  achète  le  divorce  médite  d'épouser  la  femme  d'autrai 
ce  qui  est  encore  une  faute  contre  rinslltution  du  mariage.  Ce  fait  a  des  rapports 
avec  lits  autres  cas  d'adultère,  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  classé  dans  les  lois 

sur  le  mariage  [lois  civiles,  titre  lil]  (C.  chin.). 

Si,  dans  le  cas  d'achat  et  de  vente  du  divorce,  il  s'agissait  de  la  femme  ou  de  la 
concubine  d'un  lils  ou  d'un  pctit-lils  du  coupable  de  la  vente,  et  s'il  y  avait  quelque 
circonstance  d'enlèvement  pour  vendre  une  personne,  on  devrait  appliquer  l'artUde 
244  qui  contient  une  disposition  spéciale  relativement  aux  épouaec  et  concubines  des 
fils  et  des  petits -fils.  S'il  n'y  a  aucnne  circonstance  d'enlèvement,  du  moment  oit  ce 
n'est  pas  l'époux  lui-même  qui  fait  Tacte,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  vente 
du  divorce.  (C.  chin.) 

ART.  CGGZZZiy.  —  De  la  ionaioation  entre  psffenta. 

Ceux  (|ni  se  .seront  rendus  coupables  de  fornication  avec  des  parentes  de  leur 
I)ropre  so  lehe  à  un  de^rc  auijuel  il  n'existe  pas  de  vêlement  de  deuil,  ou  bien  avec 
l'épijuse  d'un  parent  à  un  degré  auquel  il  n'existe  pas  de  vêtement  de  deuil  seront, 
eliaquo  cas,  punis  de  cent  coups  de  truong  {s'il  ij  a  t^iol,  l'amant  sera  puni 

de  !  i  décapitatiitn  avec  sursis).    La  fornication  avec  des  parentes  {de  la  sou- 

c'."  'fu  Cil  ligne  extérieure)  du  cinquième  degré  et  au  dessus,  ou  avec  l'épouse  d'un 
parent  du  cinquième  degré  et  au-dessus,  comme  aussi  avec  la  hlle  d'un  premier 
êpnnx  de  l'épouse  ou  avec  une  soeur  atnée  ou  cadette  de  même  mère  et  de  père 
Uillérent  sera,  dans  chaque  caj,  punie  de  cent  coups  do  truong  et  de  trois  ans  de 
travail  pétiible;  a'il  y  a  viol  la  peino  {de  l'amant)  sera  la  décH^iitution  {avec  surtis). 
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Lt  foniealioii  vtm  répoiue  d'un  onole-aîeul,  une  tinte-aleule»  l'épouse  d'un  oncle 
descendant  da  même  aïeul  ou  une  tante  descendant  du  même  aïeul,  avec  une  sœur 
alnte  ou  cadette  issue  d*ttn  même  père,  une  sœur  aînée  ou  cadette  de  la  mère,  ou 
biaaairec  l'épouse  d'un  frère  aîné  ou  oadet,  ou  l'épouse  d'un  fils  d'un  frère  atné  ou 
cadet  sera  punie,  pour  chacun  {Famant  H  la  fbmmê  coupable  de  fornication)^  de 
la  strangulation  {avec  easécuHon;  il  n'y  a  que  dans  les  cas  où  il  s^agit  d^une  tante- 
aïeule  ou  d'une  tante  descendant  du  même  aïeul  sorties  de  la  famille  par  marinje 
que  la  peine  est  la  strangulation  avec  sursis);  s'il  y  a  eu  viol,  la  pfiiie  [de  l'aumnt) 
sera  la  décapitulion  {avec  cxécutina  ;  il  n'y  a  que  dans  les  cas  de  aiul  d'une  pari  nie 
appelée  sœur  qînée  ou  cadette  éloignée,  d^ine  nièce  de  degré,  d'une  petile-fiUe- 
niéce  de  degré  du  <j  l'.atrièaie  degré  de  jxirenfé  ef  sortir  de  la  fumille  par  rixariage 
et  pour  laquelle  le  vêtement  de  deuil  es!  u  di,ni,<.'.r  »  que  la  peine  est  la  déccpi- 

tation  avec  sursis).    {Dans  le  cas  de  fornication  avec  la  vraie  ntèrc  de 

l'épouMj  prononcer  d'après  les  dispositions  relatives  attx  cas  de  parentes  du  cin- 
quième degré  serait  considérer  trop  légèrement  le  fait;  on  doit  assimiler  le  cas 
à  celui  où  il  s'agit  d'une  sœur  ainée  ou  cadette  de  la  mère  et  prononcer  selon  la 

disposition  relative  à  ce  cas).  La  fornication  avec  une  concubine  du  père  ou 

de  Talenl,  l'épouse  d'un  onde  frère  aîné  ou  cadet  du  père,  une  tante  sœur  du  père, 
une  sceur  aînée  ou  cadette,  une  femme  d'un  fils  ou  d'un  petit-fils,  une  fille  d'un 
frère  atné  ou  cadet  sera,  pour  chacun  {Vamant  et  la  femme  coupable  de  fbr^ 
nieation)^  punie  de  la  décapitation  (avec  exéeutionf  ttil  y  a  ot'o/,  Vamant  est  puni 

de  la  d^pitation  avec  eteéeution),  S'il  s'agit  d'une  concubine  (d'un  parent, 

dane  Fun  des  divers  cas  de  fbmication  précédemment  énoncés),  dans  chaque 
cas  la  peine  (édictée  lorsqu'il  s'agit  d'une  épouse)  sera  diminuée  d'un  degré;  s'il  y 
a  viol  la  peine  sera  la  strangulaUon  {avec  sursis,  Lee  cas  où  la  femme  ou  la  fille 
doit  être  incriminée  avec  Vamant,  ceux  oà  elle  ne  doit  pas  être  incriminée,  ainsi 
que  lee  diverses  dietinetione  à  établir  selon  que  le  fait  est  consommé  ou  non,  les 
dispositions  relatives  à  Ventremetteur,  à  ceux  qui  tolèrent  et  facilitent  la  faute, 
se  déduisent  des  disjwsitions  contenues  dans  l'article  relatif  à  la  fornication. 
[art.  332]). 

C.-O.  —  Bien  quo  les  parents  do  la  môme  souche  soient  assez  éloiguus  pour  a'éivB  plus 
attraiiita  aux  règles  sur  les  Tdtements  de  deuil,  cepaadaat,  lorsque  la  cunditioa  de  préemi- 
naaea  ou  d*âgo  on  la  oonditloii  dHoférlorlM  da  rang  et  de  jeuneue  eziatënt  encore.  Ile  ne 
■ont  naturellement  pe>  dans  le  mdme  cas  que  1>  s  porsouDea  quelconques.  Aussi,  la  forni- 
cation avec  des  pareutes  k  un  degré  auquel  il  n'y  a  plus  âa  vC^Unnenl  de  deuil,  ou  biou  avec 
l'épouse  d'un  do  coa  paronts.  est  puuio,  pour  rhoaime  et  [)our  la  femme,  de  cent  coups  de 
tmong.  il  n'est  question  que  des  pareuta  de  môme  souche  ;  dune  les  parents  de  la  ligue 
extérieure  on  par  nllianoe,  pour  lesquels  il  n^exiete  pue  de  TéleoMnt  de  deuil  eont  toi^joure 

oonaiddrée  comme  dea  personnea  fueloonqnei.           8*il  B*agit  de  fornieation  avec  dee 

parentes  du  cinquième  degré  de  parenté  et  au-dessus,  ou  bien  avec  l'épouse  d*un  parent 
du  cinquième  degré  et  au-dcssus.  ou  encore  avec  la  fille  d'un  pr*^c6dent  époux  do  l'éponae 
ou  une  sœur  alnee  ou  cadette  de  mùme  mère  et  de  père  ditl'éreut,  l'homme  et  la  femme  sont, 
ehaenn,  puais  de  oeat  ooiqpa  de  Iraong  et  de  troit  une  de  travail  pénible  ;  la  femme  on  la 
fille  nhil  cent  oov^s  de  tnioag  M  m  regoit  le  pria  du  rachat  du  «urplua  de  la  peine.  S'il  y 
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a  TÎol,  Tamant  est  puni  de  la  décapitation  arec  sursis.  Tt  est  dit  ;  c  du  einqnièma  degré  et 
au-dessus;  »  donc,  les  parents  du  quatrième  et  du  troisième  degré  sont  tous  compris  dans  la 
portée  de  la  disposition.  Le  devoir  entre  les  parents  du  cinquième,  du  quatrième  et  du  troi- 
■iëma  degré  est  grave;  pour  la  flUed*Bn  pré^dant  ^ponx  da. réponse,  ou  pour  une  aœur  da 
mêma  mèra  at  da  pèra  difltoant,  bian  qua  aa  soiaiil  d«a  panonnta  pour  laïqiiallaa  on  ma 
porte  aucun  vêtement  de  deuil,  le  d«?djr,  aufari  elles,  est  enoora  lrèa4lliportant  ;  c'est  pour 
cola  qu'elles  sont  spécialonient  mentionnées  en  dehors  des  personnes  pour  lesquelles  il 
n'existe  pas  de  vêtement  de  deuil,  ces  deux  catégories  de  personnes  sont  considérées  comme 
las  paraalas  du  cinq nième  degré  et  au-dessus. 

8*U  a*agit  da  Tépooia  d*Dn  onda  alaol,  c'est-A-dlra  da  répooaa  d*un  propra  frèra  aîné  au 
aidai  da  Taïeul,  c'est  une  penonna  pour  laquelle  la  Têtamentde  deuil  estlaTêtêment  appelé 
OttTrage  fin,  c'est-à-dire  du  quatrième  degré  de  parenté  ;  s'il  s'agit  d'une  tante  aïeule,  c'est 
nna  propre  sœur  aînée  ou  cadette  de  l'aïeul,  si  elle  est  encore  dans  la  famille,  elle  est  du 
quatrième  degré  et,  si  elle  est  sortie  de  la  famille  par  mariage,  elle  est  du  cinquième  degré 
da  paranté  ;  a*il  a*agit  da  l*4pouM  d'oïl  <mdt  dateandant  d*nn  mima  alaul,  e*ast  Tépouaa 
d*aB  parent  appelé  frère  atné  ou  cadet  de  degré  ayant  la  mêma  aiaul  qaa  la  pèra  at  aUa  ait 
du  quatrième  deg-ré  ;  une  tante  descendant  d'un  même  aïoul  est  une  parente  appelée  sreur 
aînée  ou  cadetto  par  lo  père,  descendant  du  môme  aïeul  que  lui,  et  elle  est  du  quatrième 
degré  si  elle  est  encore  dans  la  famille  et  du  cinquième,  si  elle  en  est  déjà  sortie  par 
mariaga.  Laa  parantai  appaléaa  tann  alnéat  on  oadattaa  daioaadant  d\in  méma  pèra,  aont, 
par  rapport  à  aoi-mèma,  las  soeara  alnèaa  ou  eadettaa  da  dagré  descendant  da  mêma  aïeul  ; 
si  elles  sont  encore  dans  la  famille,  elles  sont  parentaa  du  troisième  degré  et  si  elles  sont 
sorties  de  la  famille  par  mariage,  elles  sont  du  quatrième  degré;  les  sœurs  aînées  ou  cadettes 
de  la  mère  sont  les  tantes  maternelles  et  elles  sont  du  quatrième  degré  ;  l'épouse  d'un  frère 
aluè  ou  eadat,  e*aBt  Péponaa  d*UB  frèra  atné  ou  aadat  du  Meond  degré,  c*ait  una  paranta 
dn  quatrième  dagré  ;  l*épouM  du  fils  d'un  lirèra  aîné  on  cadat  e*aat  Téponia  dVm  navan  du 
second  degré  da  paranté  at  alla  aat  alla-m^me  parente  du  troisième  degré  ;  s'il  s'agit  da 
fornication  avec  une  des  personnes  qui  sont  énumérées  ci-dessus,  l'homme  et  la  femme 
sont,  chacun,  punis  de  la  strangulation  avec  exécution  ;  parmi  ces  cas  cependant,  lorsque 
la  tante  aleula  ou  Tépauaa  d^nn  onale  descendant  d*un  même  aïeul  est  sortie  da  la  famille 
par  nuuriaga,  la  paina  att  pnmonoéa  aTac  aurala.  S*tt  j  a  ^ol,  Tamant  ast  pnni  da  la  déenpi? 
talion  avec  exécution.  Ces  parentes  sont  toutes  du  troisième,  du  quatrième  ou  *Iu  cinquième 
degré  et,  cependant,  le  fait  n'est  plus  considéré  comme  lorsqu'il  est  question  d'une  parente 
du  cinquième  degré  et  au-dessus  parce  que,  pai-  leur  condition  dans  la  famille,  elles  sont 
très-proches  parentes,  que  le  devoir  est  de  même  extrêmement  grave  et  que  la  fornication 
avae  allas  aanttitaa  un  oai  da  t  déiordra  intérianr,  »  firata  qui  ait  eompriia  dana  lai  dis 
erimea  atroces.  Voilà  pourquoi  allaa  aoat  mantlonnéas  spécialement  et  en  dehors  dai  autraa 
parantes  du  cinquième  degré  et  au-dessus  et  pourquoi  le  présent  article  établit  à  part,  pour 
ces  diverses  catégories,  une  règle  d'une  sévérité  capitale,  —  S'il  s'agit  d'iuu'  CLincubine 
du  père  ou  de  i'aieul,  de  l'épouse  d'un  onde  frère  atné  ou  cadet  du  père,  d'une  tante  pater- 
nalla,  d^una  K»nr  atnéa  ou  oadatta,  da  la  famma  d'un  fils  on  d'un  patit-iUa«  da  la  Alla  d*aa 
frèra  atné  ou  aadat,  alors,  la  pannté  ait  on  na  peut  j^ua  rapproohéa  at  la  lian  naturel  on 
napaut  plus  grave;  commettre  un  acte  de  fornication  avec  de  telles  personnes,  c'est  agir 
comme  les  animaux  ;  ces  incestes  et  ces  violations  outrageantes  dos  liens  de  parenté  sont 
rangés  parmi  les  dix  crimes  atroces  et  ne  peuvent-étre  amnistiés.  Les  coupables,  l'homme 
at  la  femme,  wmt  toiyours  punia  da  la  décapitation  «raa  azéention.  Il  n'est  pas  parlé  du 
cas  da  viol,  lap^a  dn  arimada  >  désordre  intérieur  »  étant  la  décapitation,  la  sévérité  daa 
lois  est  épuisée  ;  la  peine  ne  peut  encore  être  augmentée  at  s'arrête  encore  à  la  décapitation. 

-  Lorsqu'il  s'agit  do  concubines,  dans  chaque  cas  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  ;  s'il 
y  a  viol,  la  peine  est  la  strangulation  avec  sursis  ;  cela  se  rapporte  d'une  façon  générale  à 
tous  les  divers  cas  qui  précédant:  s'il  s'agit  de  fornication  avec  ana  concubine  d'un 
parant  da  même  aoueha  à  un  dagré  anqnal  il  n'y  a  pai  da  vêtamant  da  danil,  daann  dM 
eoupablca  ait  puai  da  quatra-vingt^  aoupa  da  tmong;  if  1  a'agit  d'uM  oo&eabioa  d'un 
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parant  d«  U  Mvelie  ou  «a  ligne  extérienra  du  dn^èiM  éègti  ^  an^Mm»,  dam  éhaqm 

cas  la  peine  «at  da  q\iatre-Tingt-dix  coups  de  traong  et  deux  ans  et  demi  de  trtTail  pénible; 

s'il  s'agit  d'une  concubine  d'un  oncln  aïeul  ou  d'un  oncle  descendant  d'un  même  aïeul  ou  d'une 
concubine  d'un  oncle  frère  aîné  ou  cadet  du  père,  d'uu  frère  aîné  ou  cadet,  ou  encore  d'une 
coDcubiae  du  fils  d'un  frère  aîné  ou  cadet,  ainsi  que  d'une  concubine  d'un  fils  ou  d'un  petit- 
llla,  dana  ehaqna  eaa  la  peine  eat  de  cent  eonpa  de  tniong  et  de  l*ezil  à  troia  mille  lia  ;  a^ 
y  a  viol,  la  peine  eat  également  la  strangulation.  Dans  tout  ea  ^i  précède,  et  lorsque  la 
peine  de  la  femme  coupable  de  fornication  n''e8t  pas  la  mort,  on  complète  d'ailleurs  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  règle  fondamentale  des  faits  de  fornication  [art.  332.],  la 
femme  coupable  est  mise  k  la  dispositiou  de  l'époux,  pour  qu'il  la  vende  et  la  marie  à  son 
gré  on  qu*il  la  conaerre,  a*il  le  déeira. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite, 

BsplkÊHemi  teorêoumUs.  —  La  loi  anr  la  fornication  entra  parante  traee  nne  règle  en 

ne  peut  plus  sévère  ;  pour  les  filles,  il  n^est  pas  question  du  cas  où  elles  sont  sorties  de  la 
famille  par  mariage  ;  pour  les  bommes,  il  n'est  pas  parl«^  des  cas  où  ils  sont  passés  dans 
une  autre  branche  de  la  famille  comme  postérité  d'un  autre  homme.  Donc,  si  les  unes  sont 
aortiea  de  la  famille  par  mariage  ou  si  les  autres  sont  passés  comme  postérité  dans  une 
entra  branche  de  la  famille,  tona  aont  encora  eonaidéréa  comme  aMla  continuaient 
à  appartenir  à  la  souche;  dana  leacas  particalièrement  graTea.  rien  n*eat  traité  légèrement; 
c*eat  là  nne  dea  réglée  fondamentalea  de  tonte  la  légiilatimi.  » 

ORIGINE  DIS  TIXTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  ofTiciel  sont  encore  les  textes  correspondants  du  code 
chinois  ;  cependant»  dans  le  code  chinois,  à  la  saite  de  la  dernière  note  espUcatiTê 
entre  parenthèses,  se  trouve  une  antre  phrase  qui  n'existe  plus  dans  le  code  anna- 
mite et  qui  est  ainsi  conçae  :  <  H  n'y  a  que  la  fornication  avec  les  flUes  ou  garçons 
c  nés  de  soi-même  qui  ne  peut  être  confondue  dans  la  liste  des  autres  cas  defoml- 
e  cation  entre  des  parents  de  mémo  souche  et  on  doit  prononcer  d'une  fkçon  parti- 
«  culière,  selon  les  conditions  de  ia  faute.  »  Il  résulte  de  cette  note  que  l'inceste  entre 
Ascendants  et  descendants  n'est  pas  explicitement  prévu  par  la  loi  ;  il  est  cependant 
puni,  puisqu'il  s'agit  de  parents  compris  dans  la  désignation  générale  de  parents  du 
cinquième  degré  et  au-dessus.  Voir  d'ailleurs  les  articles  tûl  et  402. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  chinoise. 

Dans  le  code  chinois,  i'artide  est  suivi  de  trois  décrets  :  le  premier  est  rehitif  aux 
^  peines  du  viol  non  consommé  sur  des  parentes  avec  lesquelles  la  fornication  d'accord 
est  punie  de  mort  et  sur  des  parentes  avec  lesquelles  la  fornication  d'accord  n*en- 
•traîne  pas  la  peine  de  mort. 

Le  second  décret  chinois  porte  la  peine  de  la  scrvîlude  militaire  contre  l'amaoti 
dans  le  cas  prévu  par  la  première  disposition  du  second  paragraphe  de  la  loi. 

Le  troisième  décret  augmente  la  peine  portée  par  le  premier  paragraphe,  de 
quarante  jours  de  cangue. 

L 

La  peine  de  la  fornication  avec  accord  est  également  applicable  aux  deux  cou- 
pables; aussi,  dans  chaque  cas,  le  texte  emploie  le  mot  t  chacun.  »  (G.  chin.) 

La  loi  n'établit  pas  de  distinction  entre  les  parents  de  rang  prééminent  et  les 
parente  de  rang  infirienr.  (G.  ebm.) 

La  loi  ne  parle  pas  de  la  fornication  entra  les  enfonls  du  pramier  etcenx  duseoond 
époux;  ils  sont  considérés  entre  eux  comme  penonnes  quelconques.  (G.  chin.) 
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Les  épouses  répudiées  des  parents  des  trois  derniers  degrés  sont  considérées 
comme  personnes  quelconques;  pour  les  autres^  on  peul  déduire  la  fègle  d'après 
les  lois  sur  le  mariage.  (G,  cbin.) 

Tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  expressément  mentionnes  dans  la  loi  doivent  être 
jugés  selon  la  loi  relative  aux  personnes  quelconques.  (C.  chia.) 

▲RT.  CCGZZXV.  —  Saisir  calomnieusement  le  père  de  l'époux 

aous  prétexte  de  tomioation. 

La  femme  du  fils  qui  aura  saisi  son  propre  beau*père  en  raecusant  calomnieuse- 
ment de  fornication,  ainsi  que  la  femme  du  frère  cadet  qui  aura  saisi  le  frère  aîné 
àB  son  époux  et  raccusera  calomnieusement  de  fornication  abusive  seront  punies 
de  la  décapitation  (avec  iurêis).  —  Le  coupable  de  viol  eur  la  penonnê  de  la 

femme  de  son  fils,  lorsque  le  viol  n*aura  pas  été  consommé  et  que  la  f\smme  ee 

sera  sHtcidée,  sera  puni  selon  le  décret  relatif  au  viol  non  consominé  sur  tme 

parente),  {{)    (L'enfant  adopti'f  qui  aura  calomnieusement  saisi  le  père 

adoptifen  l'accusant  faussement  de  fornication  sera  puni  sehn  les  disp'>sitions 
relatives  aux  personnes  louées  à  gages  pour  leur  tracail  qui  accusent  calom- 
nieusement le  chef  de  la  fa  ,nille,  [art.  3Ûo-306-33(jj).  (L'épouse  du  frère  aîné 

qui  aura  saisi  calomnieusement  le  frère  cadet  de  l'épouj:,  ainai  'j"e  les  parf/it^^s 
du  cinquième  degré  et  au-dessus  qui  saisiront  calomnieusement  leur  parent, 
seront  toujours  punis  selon  les  dispositions  relatives  aux  accusations  calomnieuses 
[art.  305-306]). 

C.  0.  —  L^expresiion  i  c  fornication  abusive.  »  indiqua  Tairai  commis  sur  ana  par- 

aonna  rang  inférieur  ou  plus  jeune  qui  est  roiitraiiito  «le  c(■|^<^r  a  un  acte  de  foriiication  ; 
c*aat  encore  un  caa  de  viol.  Si  le  beau-pore  a  reellemeut  commis  uu  acte  de  ^foruicatiou 
abusive  sur  uue  bru,  il  duit-étra  puai  de  la  décapîtalion  avec  exécution  ;  ai  le  frère  atné  a 
réillamant  eonunia  un  acte  de  '.fornication  abuaive  sur  la  famma  de  aon  frère  cadet,  il  doiU 
fltra  pnni  de  la  straugulatiou  avec  exécution.  Dans  le  cas  actuel,  ces  faits  u^existeut  pas  et 
la  coupalile  saisit  calomnieusenicul  ces  personnes,  «îans  lo  dessein  de  faire  tonilier  1  ■  j.i'-re 
on  lo  frère  aino  de  sou  t'uoux  sous  lo  coup  d'une  peine  capitale  ;  la  méchanceté  do  la  femme 
est  atrocâ  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  e.st  passible  de  la  dccapitatioo  et  qu'un  u'onipluie  pas  la  loi 
relatÎTe  ans  aeenaationa  calomnieuaaa,  loi  qui  punit  le  coupable  de  la  peine  qu*U  a  vouln 
faire  Infliger  au  calomnié.  Maia  il  faut  abaolumant  quHi  j  ait  plainte  portée  devant  lea 
magiatrata  et  alora  aeulenieut  la  peine  eat  applicable. 

ORfGItri  DB5  TBXTBS. 

Ces  textes  sont  nbsoluinent  les  textes  correspondants  du  code  chinois;  il  u'y  a 
pas  de  décieU  dans  aucun  des  deux  codes. 

I. 

Explications  coordoimiés.  —  «  Accuser  calomaieuftement,  e*eat  parler  contre  la  réalité  ; 
a  ici,  le  texte  dit  :  »  ^.aisir  calomuieuaement;  »  c'eatrit-dire  montrer  des  témoignagea  du  fait 
«  calomnieux.  »  (Anu.  du  G.  cbin.). 

(l)  Le»  léglslatanrs  aanamiteg,  en  reproduitant  eette  noU  explicative,  ont  oublié  qnllt  afaient 
aapprimé  lea  décreU  ekinoit  de  rarlide  3J4. 
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Le  toniM  cbinoii  fignifle  litlMenieiit  prendre  le  calomnié  avec  les  mains  et  le 
retenir,  oe<itti  est  l'habitude  dans  lee  cas  de  tentative  de  viol;  par  extension, Il 
signifie  se  saisir  de  vêtements  da  calonmié  qu'on  montre  ensuite  comme  pièces  à 
conviction. 

ExplieatioHi  eoordonnieê,  —  «  La  noU  sspUoatiTe  min  pamLAèM  dit:  1m  parantM  da 

•  cinquième  degré  et  au-dessous  qui  auront  saisi  calomnieusemeut  seront  puiiio.^  selon  I^s 
c  dispositions  do  la  loi  relative  aux  aeousationa  calomnieuses;  donc,  le  fait  do  saisir 
c  calumuieuaemeut  des  parents  du  cinquième,  du  quatrième  ou  du  troisième  degrû  esl 
I  prévu  dans  la  loi,'da  même,  dans  la  noteeiplieative  prt  cédanU,  1m  penonaat  1ou4m  pour 
c  leur  traTail  qui  ealomnient  la  chef  da  la  fiuailla  sont  toi^onra  dana  on  des  cai  prévus 
«  par  Tartide  ralatif  à  Tattainta  à  TappallatioB  at  à  la  tranigraaaioa  du  davoir.  »  (Abu.  du 

G.  cLin.) 

Cette  loi  ne  prévoit,  en  réalité,  qu'un  cas  particulier  des  faits  qui  font  l'objet  des 
articles  305  et  306  et  son  utilité  est  fortement  contestable. 

ART.  CGGXXXVI.  —  Des  esclaves  et  personnes  louées  pour  leur  travail, 
coupables  de  iomication  avec  l'épouse  du  chof  de  la  lamille. 

Tout  esclave  ou  toute  personne  louée  pour  son  travail)  coupable  de  fornication 
avec  l'épouse  ou  la  fille  du  chef  de  la  fkmille  sera,  dans  chaque  cas,  puni  de  la  déca- 
pitation (avec  eodeution),  S'il  s*agit  de  fornication  avec  une  parente  du  second 
degré,  ou  avec  l'épouse  d'un  parent  du  second  degré  du  chef  de  la  fiimille,  la  peine 
sera  la  tlrangulatioa  {avec  «iirm);  la  peine  de  la  femme  sera  diminuée  d'un  degré. 
S'il  s'agit  de  fornication  avec  une  parente  du  ciiKiuiènie  degré  et  au-dessus,  ou  avec 
Tépouse  d'un  parent  du  cinquième  degré  et  au-dessus  du  chof  de  la  taniille,  dans 
chaque  cas  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis.  S'il  y 

a  viol  la  peine  sera  la  décapitation  (avec  sursis).   S'il  s'agit  d'unt;  concubine, 

dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée  d'un  di'gré;  s'il  y  a  viol,  la  |»eine  jera  encore 
la  décapitation  (acec  sursis;  les  agents  et  soldats  employés  comme  gardes  auprès 
de  la  pcrsoyine  des  fonctionnaires  et  de*  personnes  à  leur  service  sont  tQi\fOurs 
cotuidérée*  comme  personne*  louée*  pour  un  travail.) 

C.  0.  —  La  gravité  de  la  peine  du  fait  da  foroication  entre  parents  va  jusqu'à  entratner 
également  la  strangulation  ou  la  décapitation  pour  l'hoiuiuo  et  pour  la  feuinio;  Lien  que  les 
aBclaves  et  les  persounos  luuc-es  pour  leur  travail  ne  soient  pas  unis  au  chef  de  la  famille 
par  ttu  lian  aaturel,  cepandant  leur  condition  et  leur  appallatioa  lout  telles  qua  leurs 
devoir*  sont  ancora  plus  gravas  que  eaux  des  parants.  Si  des  esclaves  ou  das  travailleurs  à 
gages  vont  Jusqu'à  entretenir  des  relations  adultères  ou  de  fornication  avec  Vcpouieoula 
filld  du  chef  do  la  famille,  en  haut  il  y  a  «k-rcglemenl;  "en  bas,  il  j  a  lilxM  tinage  ;  le 
désordre  s'eteud  sans  bornes  et  la  peine  di.)it  atteindre  figalement  les  coupaltles;  c'est 
pourquoi  rhomma  et  la  famme  sont,  de  même,  puuis  de  la  décapitation  avec  exéeation. 

 S'il  a*agit  da  parents  du  second  degré  do  dief  de  la  famille,  alors,  entre  eux  et  la 

chef  de  la  famille  lui-mèma  il  y  a  une  différanee;  mais,  en  déduisant  de  ce  qui  est  relatif  au 
ehafde  la  famille,  pour  len  esclaves  et  les  travailleurs  loués  il  y  a  encni  e  do^  distinctions 
d'importance  a  faire  dans  la  faute.  tSt  des  esclaves  ou  des  travailleurs  loues  sont  covi|iable9 
de  fornication  arec  des  parentes  du  second  degré,  ou  avec  L'epouae  des  parents  du  second  degré 
du  chef  da  la  famille,  la  peine  est  la  atrangulation  et  la  peine  de  la  famme  ou  de  la  fille 
ail  diminuée  d'un  degré.  Dans  le  cas  de  fornication  avec  accord,  le  garçon  et  la  fiUe  aoat 
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punis  dala  Vline  peino  ;  dans  la  préstnto dlipotition  il  n'en  «si  plus  ainsi.  En  effet*  U  «OIH 

ditioD  des  parflnts  du  second  degré  est  un  peu  moins  importante  que  celle  de  repou'<e  ou  de 
la  liUe,  l'eaclave  ou  le  travailleur  loué  commet  un  acte  odieux  do  libertinage  (^onti  o  une 
paraoaaa  de  condition  plus  élevée  et  il  est  impossible  qu'il  évite  la  mort,  taudia  que  U 
femme  on  la  flUe,  bien  qa*eUe  s^aviliasa  at  la  dégrada  et  qn*alla  manqae  de  tonte  pndanr 
devrait  6tre  punie  de  mort  nais  bénéficia  d*ane  dimlnntion  de  peine. 

S'il  s'agit  de  fornication  avec  une  parente  du  cinquième  degré  et  au-dessus  jusqu'au 
quatrième  ou  au  troisième  doirré,  ou  bien  avec  Ttipouse  de  l'un  de  ses  parents,  l'homme  et 
laftmme  sont,  chacun,  puais  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis;  la 
parenté  est  éloignée  et  la  condition  moins  importante,  c*est  pourquoi,  lorequ^ii  s*agit  des 
personnes  des  trois  derniers  degrés,  la  peina  aat  la  même  pour  les  denxoonpableâ  at  n*a  paa 
de  difft5rence  de  degré.  S'il  y  a  viol,  l'amant  est  puni  do  Li  •lo-'ipitation  avec  sursis  ;  cela  se 
rapporte  îhix  doux  catégories,  citées  plus  haut,  des  parents  du  second  degré  et  des  parenta 
du  cinquième  degré  ot  au-dessus;  la  femme  n'est  pas  incriminée.  Il  n'est  pas  parlé  du  cas 
oftia  violn*est  paa  consommé*  salon  la  loisnr  la  fornication  [art.  3312.],  la  peina  as^  diminué 

d'un  degré  LorsqnUl  s*agit  d*nna  concubine,  dans  chaque  cas  la  peina  est  diminuée  d'un 

dtî^f  ô  :  cela  s'applique  d'une  façon  générale  à  tout  ce  qui  précéda.  S'il  s*agit  de  fornication 
avec  la  concubine  du  chef  do  la  famille,  l'inimme  et  la  femme  sont  punis  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  À  trois  mille  lis;  s'il  s'agit  de  foi-nication  avec  la  concubine  d'un  parent  du 
aaoond  dagré  du  elui  da  la  famille,  l'esclaTe  oti  le  traTailleur  à  gages  est  puni  de  cent  coupa  da 
truong  at  da  Taxil  à  trois  mille  Ua  at  la  eoneubina  de  eent  coups  da  truong  at  trois  ana  da 
trarail  pénible;  s'il  s'agit  de  fornication  avae  une  eoneubina  d*ttn  parent  du  dnqnîAma 
degré  et  au-dessus  du  chef  de  la  famille,  l'homme  et  la  femme  sont,  chacun,  punis  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  y  a  viol,  la  peine  est  encore  la  déca- 
pitation, cela  vent  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  avec  le  texte  des  dispositions  relatives 
au  viol  oommis  aur  une  parante  du  cinquième  dagré  at  an-dassns  on  sur  Tépousa  d*tttt 
parant  du  dnqnième  degré  et  au-dessus  du  chef  de  la  fiunilla;  e*ast  pour  cela  qu'il  est  dit  : 
la  peine  est  encore  la  décapitation  :  ai  la  viol  n'Mt  pas  eonaommé,  .la  peina  ast»d«  jnéma, 
diminuée  d'un  degré. 

DÉCRET. 

1.  —  Tout  esclave  ou  travailleur  loué  qui  aura  commis  un  viol  sur  la  personne  de 
la  mère  du  chef  de  la  famille  ou  sur  la  personne  de  1  épouse  ou  de  la  fdle  du  chef  de 
la  famille,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  le  corps  ou  la  peau  de  la  victime  portent  des 
traces  de  violence,  que  ses  habits  ont  été  abîmés  tt  dechir/'S  ou  lorsque  des  voisins 
auront  vu  ou  entendu  le  fait  et  que  les  preuves  seront  certaines,  sera  condamné  à  la 
décapitation  avec  exécution,  sans  distinguer  si  le  viol  a  pu  éti^e  consommé  ou  non. 

ORIOINB  DIS  TIXTB8. 

La  loi  el  le  commenUire  officiel  sont,  sans  modiflcatioiis,  les  telles  oorrespondanls 
da  eode  chinois. 

Le  décret  annamite  est  le  troisième  décret  à  la  suite  du  code  chinois  mais,  dans 
ce  dernier  code,  ledit  décret  a  été  augmenté,  quelques  années  après  la  promulgation 
du  code  annamite,  d'une  disposition  relative  au  cas  de  tentative  de  viol  non  consom- 
mé sur  les  mômes  personnes. 

L'article,  dans  le  code  chinois,  est  suivi  de  trois  décrets;  le  premier  aggrave  la 
peine  des  esclaves  coupables  d'adultère  avec  une  concubine  du  chef  de  la  famille  el 
prononce,  en  outre,  contre  le  chef  de  la  famille  coupable  d'adultère  avec  la  femme 
d*ane  personne  de  rang  inférieur  employée  dans  sa  maison,  la  peine  de  quarante 
coups  de  lotiB;  si  le  chef  de  la  bnUlle  est  fooctionnaire,  il  est  l'objet  d'une  décision 
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Le  laoQiid  décret  chinois  prévoit  le  ces  de  viol  commis  per  des  ptrents  du  chef  de 
la  (Sunflle  sur  les  ^ooses  et  concubines  des  esdaves  et  des  personnes  louées  pour 
leur  tmvalK  Le  ?iol  non  consommé  et  la  victime  s'étant  suicidée  de  honte,  la  peine 
prononcée  est  de  cent  coups  de  tniong  et  ta  senritnde  militaire  &  une  frontière  rap- 
prochée. 

Dans  la  législation  annamite  ces  décrets  n'ayant  pas  été  reproduits,  il  semble  que 
ces  divers  cas  doivent  être  considérés  comme  ayant  eu  lieu  entre  personnes  quel- 
conques. 

I. 

Erpîicationt  coordonnées.  —  «  Il  n*est  pas  parlé  du  viol  commit  lur  la  parsonne  de 
t  l'épouse  ou  de  la  fille  du  chef  de  la  famille  ;  la  peine  du  cas  de  fornication  arec  accord 
M  eat  déjà  la  décapitation  avec  exécution,  elle  ne  peut  être  augmentée.  Si  la  viol  n'est  pas 
«  oonaonmi,  eommeDl  U  peiM  doit-ella  £tre  gradaée  ?  comment  ponrrait-on,  comm*  daaa 
«  la  eat  da  panonnaa  qtMleoaquaa,  prononear  saulamaat  la  paina  da  Taxil  t  On  doit  ramap* 
«  quer  qu'un  décret  placé  à  la  auita  d'un  article  précédent,  relatif  à  la  fornication  entra 
t  parents,  dit  que  le  viol  non  consommé  est  puni,  selon  la  loi,  de  la  servitude  militaire 
«  à  uoe  frontière  éloignée  ;  donc,  si  un  esclave  ou  un  travailleur  salarié  est  coupable  de 
«  viol  non  consommé  sur  la  personne  da  répoosa  oti  da  la  filla  da  chef  de  famille,  on  doit 
«  aaaimilar  la  eaa  à  calni  qui  ast  prévo  par  la  décret  et  demander  nna  aolation  au  gonvar- 
«  nement.  S'il  s'agit  d'un  viol  non  consommé  tenté  sur  la  personne  d*Qna  parente  du  chef 
t  delà  famille,  il  doit  encore  on  ^'tre  de  mémo  ;  s'il  s'ngil  d'uno  concubine  on  doit  pVO- 
«  noncer  comme  «'il  s'agissait  de  personnes  quelconques .  »  (Auu.  du  C.  cliia.). 

L'idée  émise  par  cette  note  n'est  pas  d'accord  avec  les  rèfjles  po«t'es  par  le  com- 
mentaire officiel.  Cette  tendance  des  annotateurs  à  voir  partout  le  besoin  de  créer  des 
règles  particulières  exa^'ère  et  dénature  l'esprit  de  la  législation,  qu'elle  complique  de 
plus  en  plus  en  arrivant  à  supprimer  toute  règle  générale. 

Une  autre  note  dn  code  chinois  dit  qu'on  doit  supposer  que  l'épouse  ou  la  fille 
du  chef  de  la  fiunille  ontélé  par  leur  lasciveté  la  principale  cause  de  la  bute  commise  ; 
cette  noie  dit  aussi  que  dans  les  cas  où  la  iomme  coupable  n'est  punie  que  de  feiil, 
elle  subit  cent  ooups  de  tniong  et  on  reçoit  le  prix  du  rachat  du  surplus  de  la  peine. 
(C.  chin.)  ^ 

Une  autre  note,  commentant  le  décret  que  nous  avons  cité,  dit  que  le  chef  de  la 
fanjille  ou  ses  parents  coupables  de  fornication  avec  la  femme  d'un  esclave  ou  d'un 
travailleur  à  gages  ne  peuvent  pas  t'-tre  considérés  comme  coupables  vis-à-vis  d'une 
personne  quelconque  ;  celle  opinion  n'(>st  d'ailleurs  appuyée  d'aucune  preuve. 

Explications  coordonnées.  —  ■  Entre  le  chef  de  la  famille  et  ses  esclaves  ou  les  per- 

■  sonnée  louées  par  lui  pour  leur  travail,  il  n'y  a  essentiellement  aucun  lien  naturel  ;  e'eet 
c  excloaiTemant  d*aprèa  leur  condition  et  leur  appellation  respectire  qn*ilB  sont  oonaidérés 
«  daaa  laara  rapporta  entre  eux.  Si  le  chef  de  la  famille  a  des  relations  adnltàres  avec 
«  l'épouse  d'un  esclave  ou  d'un  travailleur  salarié,  la  peine  de  celui  dont  le  rang  est  élevé, 

■  qui  déshonore  celui  dont  le  rang  est  iufime,  ne  doit  être  qu'une  peine  légère  telle  que 
a  celle  du  rotin  ;  s'il  j  a  viol,  il  est  encore  impossible  de  considérer  le  coupable  comme 
«  ayant  agi  contre  nna  pereonne  quelconque  ;  on  doit  peser  la  gravité  dea  dreonatanMa  da 
c  fait  et  prendra  nna  décision  an  conséquence.  Lorsqu'il  a*agit  d*aaa  aselaT*.  e*eatiuiaper- 
<  sonne  soumise  &  l'autorité  du  chef  de  la  famille  qui  peut  lui  imposer  sa  volonté  «ans 
«  qu'elle  puisse  s'y  soustraire;  si  le  chef  de  la  famille  commet  sur  elle  un  acte  de  Torni- 
c  cation,  bien  que  ce  soit  sans  violence  physique,  c'est  encore  un  viol  et  le  chef  de  la 
«  Hunille  a*eat  pnni  que  aakm  la  disposition  la  plus  sérèra  de  la  loi  sur  ce  qui  na  doltpas 
c  Atra  fidt  [art.  361.],  tandis  qao  readava  n'est  pas  ineriminéa.  8H1 7  a  fonieation  arsc 
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«  des  esclaves  femelleR,  <Ie  parent;;  du  second  degré  et  aa-deatoilf,  OU  Ktott  avM  Téponta 
a  d'un  travailleur  à  fraL-  ^»,  p<>iir  los  part-nts  du  second  duj,'r6  on  peut  encore  Ravoir  quel- 
«  qu'imiulgeuce,  quaut  aux  autres,  qu'U  s*agis8â  de  fornication  avec  accord  ou  de 
c  viol,  il  semble  qu*ilfl  doirent  être  eoneidérés  oomme  penonnea  quelconques.  »  (Aau.  du 
G.  ebin). 

ExpUaUiwu  eoorionniêi,  —  «  Si  des  eselavas  ont  été  rwwâvM  à  «Qtnii  et  w  nndeat 
<  ensuite  coni>a]>l'  >  i  fornication  avec  réponse,  la  fille,  ou  d'antres  parentes  de  leur 

«  ancien  chef  de  fauiilli».  on  prononco  d'apr.^  h-s  dispositions  relatives  aux  esclaves  deper- 
«  sonnes  fiii('If>n!i([it<'s  conpaldcs  do  fu-iucation  avec  dos  personnes  de  condition  honorable, 
c  parce  que,  pour  eux,  le  devoir  est  éteint.  [Art.  33U-283,].  Les  personnes  louées  ta  gages 
c  pour  leur  travail,  quand  elles  ont  complètement  acquis  le  prix  de  leur  travail  et  qu*ellea 
«  sont  sorties  de  la  famille  et  habitent  ailleurs,  sont  essentiellement  des  personnes  quel- 
c  conques,  s  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explications  coordimuèes.  —  «  Si  le  «  fils  par  devoir,  s  joait depuis  longtemps  dn  bimiflldt 
(t  de  rédncation,  cl  de  l  ontrelien.  s'il  a  été  établi  en  ménage  et  pourvu  d'une  maison,  s'il 
«  a  [tarll' iji.^  à  la  fortune  de  la  famille,  il  doit,  selon  les  règles,  Hre  considéré  comme  le-i 
«  autres  liLs  et  petit-liis.  S'il  se  rend  coupable  de  fornication  avec  Tépouse  de  son  père 
s  adoptif,  il  doit  être  assimilé,  pour  la  gradnatioa  de  h  peine,  aux  eselavea  et 
«  serviteurs  loués»  car  les  lois  ne  prévoient  pas  l'iBoeste  do  fila  avee  sa  méM.  s  (^Lan.  du 
G.  ehin.) 

ART.  GGCXXXVII.  —  De  la  fomication  avec  une  femme  ou  une  tille 
de  la  p(^ulation  dans  le  ressort  de  la  Juridiction  dn  coupable. 

Tout  fonctionnairo  ou  employé  chargé  de  la  direction  {et  du  eommandêtiunt) 

de  la  population  niilitairo  ou  ci? Ue,  qui  se  sera  rendu  coupable  de  fornication  avec 

l'épouse  ou  la  fille  d'une  penonne  de  la  poputation  dans  le  rassort  de  sa  Juridietiôn  ou 

de  son  autorité,  sera  puni  de  la  peine  du  même  fut  de  fomication  entre  personnes 

quelconques,  augmentée  de  deui  degrés;  dans  chaque  cas  H  sera  dégradé  on  cassé 

de  son  emploi  sans  pouYoir  être' reintégré  ;  la  femme  ou  la  fille  sera  considérée 

comme  coupable  de  fornication  avec  une  personne  qaelconque.         S'il  s'agit  de 

fornicntion  avec  des  femmes  détenues,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  trois 

ans  do  travail  pénible  ;  la  femme  détenue  ne  sera  passible  que  de  la  peine  qu'elle 

avait  primitivement  encourue  [.si  la  feniine  est  placée  sous  caution  à  l'extérieur^ 

le  coupable  sera  puni  d'après  la  dispositi'^n  reladre  au  cas  de  fornication  avec 

une  femuie  on  une  fille  de  la  population  dans  le  ressort  de  la  Juridiction  ;  s'il  y  a 

viol,  la  peine  sera  toujours  la  strangulation). 

C-  0.  —  Toutes  les  fois  que  des  fonctionnaires  ou  des  employés  attachés  au  gt)uverne- 
ment  ou  au  commaudemcnt  du  la  population  civile  ou  militaire  ont  commis  un  acte  de  for- 
nicatjoa  avec  Tépouse  ou  la  fille  dVn  soldat  ou  d'une  personne  du  peuple  placé  «oua  leur 
autorité,  ils  sont  punis  de  la  peine  du  fiait  de  fornication  entre  personnes  quelconques, 
augmentée  de  deux  degrés  et  casaéa  de  leur  grade  ou  emploi  sans  pouvoir  être  réintégrés. 
S'il  s'agit  de  fornication  avec  accord,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong;  si  la  femme  a  un 
époux,  la  peine  est  de  soixnijte  cou|ih  de  truong  et  un  au  de  travail  pC'nilile  ;  s'il  y  a  loriiica- 
tion  avec  entraînement,  elle  est  de  soixante-dix  coups  de  truoug  et  d'uu  au  et  demi  de  tra- 
vail pénible. 

Les  fonetionnaires  et  les  employés  sont,  par  leur  eondition,  investis  d'une  antoritéda  sur- 
veillanoe  et  de  direotion  qu'ils  exercent  sar  les  personnes  de  eondition  militaire  oa  aar  le 
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p«ipl<;i^b  s*apptii«ttt>urlettrauiorité  pour  se  livrer  à  la  forniraiion,  leur  fmta  est  phis 

(rare  que  celle  de  personnes  queloouques  ;  c'est  j  ourquoi  la  pciue  dnit  ître  augniciilt;e  de 
deux  degrés.  L«urt  mœura  ^tant  immorales,  ils  ne  peuvent  être  réintégras  au  aervice 
da  l'Etat. 

Quant  à  la  femme  ou  à  la  fille,  elle  est  pnuie  d*aprè8  les  dispositiona  relatÎTes  ans  per* 
aonnes  quelecmques,  bien  que  le  fonctionnaire  ou  remployé  ait  eu  l'idée  de  m  servir  de  son 
autorité,  cependant,  le  texte  dit  uniquement  :  «  fornication,  »  et  il  ne  parle  pas  de  remploi 
lie  la  force;  donc,  r'est  que  la  feiumo  ou  la  fille  a  essentiellement  consenti  et  que  la  faute  a 
eu  lieu  d'accord  entre  «ux,  aus.si  sa  peine  est  graduée  selon  la  loi  relative  aux  peri>ouneâ 

quelconques  coupables  de  fornication  [art.  332J.  Si  dea  fonctionnaires  ou  des  employés 

commettent  nn  acte  de  fornication  arec  une  femme  aetaellementeondamnée  ou  détonne  pour 
la  faute  qu'elle  a  commise,  ils  sont  punis  de  cent  coups  de  tmong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible.  Les  fonctionnaires  et  employés  ont  le  pouvoir  de  commander  aux  femmes  dt-lenuca 
et  de  disposer  de  leur  personne,  s'ils  s'appuient  sur  la  puissance  que  leur  donne  la  règle 
pour  commettre  m  aete  de  fornication,  c^eat  un  acte  d'une  nature  très^grave;  c'est  pour 
cela  que  la  peine  eet  beaucoup  plus  sévère.  Les  femmes  détenues  sont  dans  la  dépendance 
complète  des  fonctionnaires  et  des  employés;  bien  qu'elles  commettent  des  actes  de  fornica- 
tion avec  eux.  cela  ne  v'tcv.i  pn-s  i!e  leur  propre  intention,  c'est  pourquoi  elles  ne  sont  pas 
punies  pour  le  fait  de  fornication  ot  no  sont  passibles  que  de  la  peine  <!e  la  faute  qu'elles 
ont  primitivement  commise.  La  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  si  les  femmes 
coupables  sont  placées  sons  caution  à  Pextérieur,  on  prononce  d'après  la  dispoeition  relirtive 
aux  femmes  de  la  population  placée  sous  l'autorité  du  coupable;  les  femmes  et  les  filles,  si 
elles  ne  sont  pas  coupables  d'inio  f.Tife  punie  de  nii>rl  ne  p*Mivent  pns  '^tre  incarcérées  et 
détenues  ;  celles  qui  ont  commis  d'autres  fautes  ne  sont  pas  incarcérées,  donc  elles  ne  peu* 
veut  pas  être  appelées  :  «  femmes  détenues.  > 

ORIGINI  DIS  TIZTI8. 

Exactement  les  textes  conespondants  du  eode  chinois  ;  pas  de  décrets  dans  aacttn 
des  dans  codes. 

I. 

Explicitiont  eoorionniet.  —  <  La  tendance  générale  de  la  loi  est  de  déployer  une  sévé- 
«  rité  particulière  contre  les  fonctionnaires  et  les  eniploycVs;  c'est  pourquoi  elle  n'emploie 
«  pas  la  rèple  qui  punit  riionuno  «-t  la  femme  de  la  nn'ino  [icine.  La  peine  du  fonctionnaire  ou 
>  de  l'employé  est  augmentée  do  duux  degrés  et  la  femme  ou  la  ûlle  n'est  passible  que  de  la 
c  peine  des  personnes  coupables  de  fornication  ;  le  fonctionnaire  ou  l'employé  sont  pas- 
«  aibles  du  maximum  de  la  peine  du  travail  pénible  et  la  femme  détenue  n'est  passible  d'au- 
«  cnne  peine  t  (C.  chin.)  > 

Explications  coordonnées.  —  «  La  chasteté  ou  l'incontinence  de  l'homme  ont  leur  source 
t  dans  la  nature  qu'il  a  reçu  du  ciel;  c'est  une  chose  qui  ne  peut  être  chanir/'e  par  aucune 
t  puissance  ou  autorité.  Le  viol  commis  par  les  fonctionnaires  ou  les  employés  est  un  fait 
«  qui,  non-seulement  peut  avoir  lieu  dans  le  ressoi-t  de  leur  autorité,  mais  encore  qui  j)cut 
«  aussi  bien  avoir  lieu  sur  la  personne  d'une  femme  détenue;  c'est  pour  cela  que  la  note 
t  explicative  entre  parenthèses  dit  qne  la  peine,  en  cas  de  viol,  sera  toujours  la  atrangula- 
«  tien.  Si  le  viol  n'a  pas  été  consommé,  la  peine  doit  encore  ^tre  diminuée  d'un  degré.  Mais 
«  la  loi  ne  contient  itm  do  texte  formel  à  cet  t  i:ard  et  la  condamnation  doit  faire  l'objet 
«  d'une  demande  adressée  au  gouvernement,  sans  qu'on  puisse  baser  une  condamnation  sur 
c  cette  simple  note  explicative.  »  (Ann.  du  C.  cbin.). 

Explications  coordonnées.  —  t  Les  agents  des  prisons  et  les  gardes  chargés  d'un  traus- 
«  fort  on  autres  agents  subalternes  coupables  de  fomieatîoB  avec  des  fommes  détenues 
c  doivent  être  punis  en  graduant  leur  peine  aeloB  la  difposition  relative  aux  fonetionaairea 
t  et  employés,  s  (Ann.  du  G.  ehia.) 
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ABT.  GGUlUVUi. — Dm  penoniiM  an  dmiil  «t  ûm  reUgtan  MmddUrtwi 
oa  d9  ta  Moto  ûê  Dmo,  cavptâOm  da  fondottlioB. 

Les  personnes  en  deuil  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  époux,  ainsi  que 
les  religieux  et  religieuses  Bhuddistes  ou  de  la  secte  de  Dao,  qui  auront  commis  un 
acic  de  fornication  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  la  peine  édictée  contre  les 
personnes  quelconques  coupables  de  fornication,  augmentée  de  deux  degrés  ;  la 
personne  coupable  de  fornication  avec  eux  sera  punie  d'après  les  dispositions 
relatives  aux  personnes  quelconques  coupables  de  fornication,  [art.  932];  {S'il  y  a 
viol^  l'amant  sera  puni  de  Ut  itrangulatûm  avec  êunis  et  la  femme  ne  eera  "pae 
ineriminée), 

C.  0.  —  Commettre  on  acte  de  fornication  pendant  le  deuil  du  père,  de  la  mère,  da  pèrs 
ou  de  la  mère  de  l'époux,  ou  pendant  le  deuil  de  Ti^poux,  c'est  oublior  le  chagrin  et  se  livrer 
aux  plaisirs;  pour  ceux  qui  sont  sortis  de  leur  famille  et  qui  corametlont  un  acte  de  forni- 
cation, ils  se  souillent  et  violent  les  règles  de  pureté  et  de  chasteté  qui  leur  sont  imposées; 
«*Mt  pourvoi  ilf  sont  punia  da  Ton  des  troU  eaa  de  fornication  avec  aeeord,  de  fornication 
lorsque  la  fomme  a  un  époaz,  onde  fornication  avec  entraînement,  dans  chaque  eaa  augmentée 
de  deux  degrés.  «  La  personne  coupable  de  fornication  avec  eux,  »  est  une  expression  qui 
désigne  indifféremment  un  homme  ou  une  femme,  mais  il  s'agit  toujours  d'une  personne 
qui  n'est  pas  en  deuil  ou  qui  n'est  pas  sortie  de  sa  famille,  et  cette  personne  est,  d'ailleurs, 
punie  d'après leadiqpositiona  relatives  aux  pereonnea quelconques  coopablee  de  fornication; 
elle  n*est  pae  comprise  dana  la  dlqKMiitlon  qui  prescrit  TaugmenUtion  de  deux  degrte.  Lse 
religieux  et  religieuses  Bhuddhistes  et  autres  sont  toujours  contraints  à  rendre  leur  di- 
plAme;  ils  subissent  la  peine  de  la  cangue,  selon  le  décret  ci-après,  et  sont  renvoyés  après 
l'exécution  de  leur  condamnation  pour  être  réinscrits  comme  gens  du  peuple  À  leur  lieu  pri- 
mitif  dUnseription. 

DiCRITS. 

I.  —  Les  religieoi  Bhuddistes  oa  de  It  seele  de  Deo  pourvus  d'un  titre  de  fono- 
tumnsire,  et  les  religîeiii  Bhuddistes  ou  de  la  secte  de  Dao  qui  fréquentefont  les 

prostituées  et  s'adonneront  à  la  boisson  seront  toujours  punis  de  cent  coups  detruong 

et  renvoyés  à  leur  lieu  primitif  d'inscription,  comme  gens  du  peuple. 

IL  —  Les  religieux  et  religieuses  Bhuddistes  ou  de  la  secte  de  Dao  coupables  de 
fornication  avec  accord  seront  punis  de  deux  mois  de  cangue  devant  la  porte  de  leur 
couvent  ou  monastère  et  subiront  ensuite  cent  coups  de  trong.  Les  religieux  Bhuddistes 
ou  de  la  secte  de  Dao,  coupables  de  fornication  avec  une  femme  qui  a  un  époux,  ou 
coupables  de  fornication  avec  entraînement,  seront  jugés  et  punis  en  distinguant 
selon  It  loi  et  avec  une  augmentation  de  peine  de  deux  degrés  ;  d'ailleurs,  ils  subiront, 
dans  chaque  cas»  deux  mois  dé  cangue  devant  la  porte  de  leur  couvent  ou  de  leur 
monastère. 

ORIGINE  DES  TEXTKS. 

La  loi,  le  commentaire  et  les  deux  décrets  sont,  respectivement  et  sans  aucune 
modification,  les  textes  correspondants  du  code  chinois. 

BwfUe^Uonu  tœrioimêtt.  —  c  Être  en  deuil  dv  père  on  de  1*  mère,'»  eat  une  expveaaioB 
«  qui  s'applique  iadistineteiaent  aux  peraomiea  dea  deux  aexea.  «  Être  en  deuil  de  réponx,  s 
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c  Mt  un*  autr*  «zpressioa  qui  s'apijliquo  iudistiactement  à  Tépousa  et  aux  concubines.  Il 
«  n*e«t  pM  parl4  des  petiU^enfanU  en  deuil  de  leur  aïeul  ou  de  leur  aïeule,  parce  que, 
«  Ueo  l*al«ttl  «t  4«  l'alwlfl  aux  petita-enfimU  le  blenfUl  aoU  eonaidérabU,  la 

«  iè|k  niatiTe  au  vétoment  porté  pour  laiur  daoU  aat  moina  aévère  et  ila  doiveat,  dana  ea 
c  CM,  étr»  oonaidértfa  eoama  dM  punoniMS  fmloonqaea.  »  (Aan.  da  G.  diin.) 

La  loi  est  applicable  aux  religieux,  qu'ils  soient  ou  non  poonros  d'un  diplôme  ;  il 
tuffit  qu'ils  soieni  sortis  de  leur  fàmille  et  entrés  dans  les  ordres.  (C  ehin.) 

ART.  GGCZXXIX.  —  De  la  iomioation  entre  personnes  de  OondAtlon 
honorable  et  personnes  de  condition  vile. 

•Tout  esdâvecoopable  de  fornication  eveeUfemme  on  lafllled'une  personne  de  Gon- 
dition  honorable  sera  puni  de  la  peinedes  personnes  quelconques  coupables  de  fomica* 

tion,  augmentée  d'un  degré  ;  (il  en  est  toujourtde  même  qu'il  s'agisse  de  fornication 
avec  accord^  de  fornication  avec  entraînement,  de  fornication  lorsque  la  femme 
,  a  un  époux;  s'il  y  a  eu  viol,  la  peine  est  la  décapitation).  Lorsqu'un  homme  do 
condition  honorable  sera  coupable  de  fornication  avecrcsclave  d'aulrui,  ils  {Vhomme 
et  la  femme  et  dans  chaque  cas)^  seront  punis  de  la  peine  des  personnes  quelconques 
coupables  de  fornication,  diminuée  d'un  degré;  {d'ailleurs,  s'il  y  a  eu  viol,  on 
prononcera ^  selon  les  dispositioM  relatives  aux  personnes  quelconques,  la  peine 
de  la  strangulation  avec  surHti  si  le  viol  n'a  pas  été  consommé,  la  peine  sera 
toujours  de  cent  coups  de  truonffetde  Vexil  à  trois  mille  lis).  Les  esclaves  cou» 
pables  de  fornication  entre  eux  seront  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
personnes  quelconques  coupables  de  fornication. 

C.  0.  —  Lonqn*Bn  hornsM  at  naa  ftemms  aoiit  coupables  de  fornicatioB  ansamlili,  teos 

deux  sont  également  punis;  mais,  entre  personnes  de  condition  honorable  et  personnes  de 
condition  vile,  il  y  a  une  difforence  de  prééminence  et  d'infériorité,  de  sorte  ç^u'on  ne  peut 
loi\jours  graduer  la  peine  de  la  môme  façon  pour  tous  les  coupables. 

Tontoa  Ita  foia  qa*aa  eaclsTO  aot  coupable  da  linikication  avae  um  femme  oa  uns  llllo 
d*an  bcmiiM  do  condition  honofabla,  Phommo  ot  lafirauno  sont,  dana  ehaqoeeaa*  punUdala 
peine  des  panomiea  qaolconqnes  coupables  de  fornication,  augmentée  d*un  degré.  L^esclaTO 
offense  un  homme  d'une  condition  honorable  et  s'élève  au-dessus  de  son  propre  rang;  la 
femme  de  condition  hoaorable  ne  respecte  pas  sa  condition,  c'est  pourquoi  iasérérité  est  la 
ntaia  pour  chacun. 

Si  e*aat  aao  paraonno  do  eonditioa  bonorablo  qui  aat  conpaMa  do  Ibmieation  avoc  Taa- 
olavo  d'antmi,  alora,  l*homme  et  la  femme  sont,  dans  chaque  cas,  punis  do  la  peino  dea 

personnes  quelconques  coupable3  do  f  irnication,  diminuée  d'un  degr.'.  La  paraonnc  de  cou- 
tUliun  honorable  s'avilit  en  se  rapprochant  d'une  pL'rsonno  vilo  t't  l'esclavo  UO  peut  être 
assimilée  h  une  personne  de  condition  houorabioj  c'eat  pourquoi  la  paiuo  aatplua  légère 
pour  chacoB  d*ouz  otdlmiatiio  do  la  mtmo  fiiçon. 

Si  dao  osolavea  aont  eoapableo  do  fomieation  ensoniUo,  alors  la  (knlo  oat  commiao  par 
deux  personnes  également  viles  et  elles  sont  dans  le  même  cas  que  deux  personnes  de  con* 
dition  honorable,  coupabiea  anaamliia  du  mémo  fait;  anaai,  oUea  aont  jugées  comme  par- 
Bonnes  quelconques. 

Dana  ko  loia,  pour  las  faatoo  do  ftnfniealioa,  Il  ii*obI  pas  établi  do  dlatlaetion  ;  l'hommo 
et  la  fammo  aont  toqjoura  punis  do  la  mSmo  paino,  tollo  oat  la  v«glo.  Dana  lo  prêtant  artido, 
loraqao  la  polne  est  augmentée,  Taugmentation  est  laaitaioponr  Phomma  et  pour  la  femme, 
psroo  qao  l'amant,  étant  d*aao  condition  viio,  ofianso  une  paraonno  do  condition  honorable 

IL  » 
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et  que  U  famme  on  la  flll«  étant  d\uM  condition  Iwnorablo  ••  ravalMit  à  uo  oendition  tUo; 

la  raison  de  raugmentation  da  peina  aat  la  mémo  pour  toua  dans.  Lonqn*it  j  a  diminution 

ùo  la  peine,  la  diuiiuutioa  est  la  même  pour  Thomme  et  pour  la  femme.  Du  moment  ob,  à 
caïue  dti  riufVrioi  ite  de  couditioti  de  la  personne  vile,  la  peine  de  Tamant  doit  £tre  dimi- 
nuce,  il  eu  resuile  que  l'enclave  duit  âtre  punie  de  la  mémo  façon.  On  a  dit  qna  »i  un  eadaTa 
ait  coupable  de  foraieation  avec  une  femme  de  condition  honorable,  ou  no  bomne  de 
eondition  honorable  est  coupable  de  fornication  aree  une  CRclaTe,  on  doittov^onra  prononcer 
d'aprù!i  les  diapoaitione  relatives  aux  personnes  quelconqnaa;  celn  est  iSnux  :  aiaaE,  dans 
l'article  relatif  ù  la  fornication  [art.  33'2],  si  la  fLiniïie  coupable  a  un  époux,  la  peine  est  de 
quatre-vingt-dix  coups  de  truoug  et  elle  est  auguieutée  d'un  degré  par  rapport  à  la  peine  du 
eaa  de  fornication  avec  accord  ;  dans  le  préaant  article,  c'est  à  cause  de  û  femme  coupable 
de  fornication  que  la  peine  est  augmentée  et  l'aount  est  paiaible  de  la  même  peine  qtt*elle; 
cette  idée  peut  éire  étendue  par  analogie  aux  antiea  caa. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Exactement  les  textes  currcspoudauls  du  code  cbinpii j  pas  de  décreU  dans 
aucuu  des  deux  codes. 

1 

Les  augnicntatîons  et  les  diminutions  de  peine  s'appliquent  aux  trois  cas  de 
fornication  avec  accord,  de  fornication  lorsque  la  femme  a  un  époux,  et  de  fornication 
avec  entraiiiement.  L'iiomnie  et  la  femme  sont  passibles  de  la  môme  peine.  (C.  chin  ) 

Explications  coordonnées.  —  «  Cet  article  ne  parle  pas  du  viol,  mais  la  noto  explicatlTe 
«  entre  p  aie  u  thèses,  placée  à  la  suite  de  la  disposition  relative  aux  esclaves  coupables  de 
*«  fornication  arec  dea  personnea  de  eondition  honorable,  dit  que,  s'il  y  a  tIoI,  In  peine  eat 
c  la  décapitation  :  Cette  note  change  la  peine  de  la  strangulation  en  dée^iitation  et  o*eat 

•  cnrore  là  la  môme  idée  d'aggravation.  La  note  explicative  entre  parenthèses,  à  la  suite  de 
«  la  disposition  relative  aux  pcrsoniius  do  condition  honorable  coupables  de  fornication 
«  avec  dus  e^iclaves,  dit  (|ue,  s'il  ^'  a  viol,  la  peine  eut  la  strangulation  :  bien  qu'il  s'agisse 
s  d'une  personne  vile,  aa  nature  aat  ^aste  ;  elle  garde  aa  pureté  et  est  outragée  ;  qu'elle 
e  différence  existe-t-il  entre  une  personne  de  condition  honorable  placée  dana  le  même  eaaff 
t  de  plus,  cette  note  explicative  dit  que  si  le  viol  n'est  pas  Consommé  la  peine  est  toujours 
«  de  cent  coups  de  tr.iong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  si  c'est  un  esclave  qui  est  coupable 

•  envers  une  personne  de  condition  honorable,  la  peine  ne  peut  être  aggrarée;  si  c'est  une 
<  personne  de  condition  honorable  qui  est  coupable  envers  une  esclave,  cette  peine  ne  peut 
«  être  diminuée.  Les  augmeotations  et  les  diminutiona  prononcées  par  la  préeente  loi  ne  aoat 
s  relatives  qu'au  cas  «le  foruication  avec  accord;  le  viol  ne  peut  être  assimilé  à  ce  cas  de  for- 
«  nication  avec  accord.  Il  n'est  question  que  des  personnes  de  condition  honorable  coupables 
<i  avec  les  esclaves  d'autrui  et  il  n'est  pas  question  de  la  fornication  avec  l'épouse  d'un 
«  esclave,  parcoque  celle>ci  n'est  pas  dans  le  même  cu^  qu'uua  femme  esclave  et  que,  dans 
ff  ce  dernier  cas,  on  doit  prononcer  d'après  lea  dispositiona  relativea  ans  peraonnea  queU 
c  conques.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

<  La^  E.rp!icittiont  diver-;  s  disent  que  si  l'esclave  est  émancipé  et  a  un  domicile  partieu» 
«  lier,  et  s'il  commet  un  at  le  de  fornication  avec  une  personne  de  condition  honorable, 
«  femme  ou  fille,  on  doit  prononcer  d'après  les  dispositions  relatives  aux  personnes  quel* 
«  conques,  s  (Ann.  du  G.  chin  ) 

ART.  GGGZL.  —  Dea  fonotionnairea  «i  employés  40!  iffinriiifttnfnt 
oliM  «ux  des  ohantuaai  paWiquaa. 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  {civil  ou  militaire],  qui  entrelient  ehet  lui  des 
chanteuses  i  ubliquci,  ^cra  puni  de  soixante  coups  de  truoog  {ceux  qui  appeleront 
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des  prostituées  pour  boire  du  vin  en  leur  comparante  seront  encore  punis  des  peines 
édicti^es  par  la  présente  loi];  rentremetteur  sera  puni  d'une  peine  moindre  d'un 

degré,  Si  les  fils  ou  petit-fils  de  fonctioQDaires  {qui  doivent  être  revêtus  d'une 

dignité  iransmissible),  «QtreUeimsnt  chei  tut  de^  chanteuses  publiques,  leur  faute 
sera  ineora  la  même. 

C.  0.  —  Les  chanteuses  publiques  sont  des  femmes  ou  des  filles  des  gant  incrit.s  sur 
le  rôle  des  musiciens.  Los  fonntionnaires  et  einjjloyt-s  qui  eutretieiment  cliez  eux  île»  clian- 
teuses publique»,  bieu  qu'ils  ne  cuujiuettont  pas  ua  acte  comparable  ù  ceux  qui  sôiit  cou- 
pables de  foruicatiou,  font  cependaut  uue  chose  cuulraire  aux  bounes  mœui-s  ;  c'est  pour- 
quoi Us  sont  punis  de  soixante  eoups  de  traong.  L'entremetteur  est  puni  de  cette  peine 
diminuée  d'un  degré,  c'est-à-dire  de  cinquante  coups  de  rotin.  — —  Si  les  fils  ou  petits-fils 
de  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  qui  doivent  hériter  d'un  titre  honorifique,  entre- 
tiennent chez  eux  des  chanteuses  publiques,  leur  faute  est  encore  la  même. 

DiGBIT. 

I.  —  Tout  étudiant  pensionné  par  l'État,  qui  mètie  une  conduite  dissipée, 
•*adonne  au  vin  et  aux  plaisirs,  néglige  les  avertissements  dn  son  maître,  le  dotniiio 
et  n'observe  pas  les  règles  que  lui  impose  sa  condition,  qui  fréquente  les  prostituées, 
se  livre  au  jeu,  hante  les  tribunaux  des  fonctionnaires  et  s'immisce  dans  les  procès,  se 
pose  en  intermédiaire,  porte  les  paroles  et  l'argent  de  la  corruption,  recueille  les 
impôts  d'autrui  pour  les  verser  et  commet  toutes  autres  fautes  de  cette  importance, 
sera  renvoyé  à  la  condition  du  peuple  et  puni  de  la  peine  qu'il  aura  méritée.  S'il  a 
obtenu  un  produit  par  des  actions  illicites,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  de  ce 
produit  et  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Il  semble  que  TexpreKsiou  cbauteuses  publiques  ue  dusigne  pas  exclusivemeut  des  per- 
sonnes deftmilles  de  musiciens;  ainsiy  les  femmes  depuis  longtemps  adonnées  à  la  prosti- 
tution, qui  ont  perdu  toute  pudeur  et  qui  font  partie  des  familles  inscrites  sur  les  rôles  des 

gens  de  condition  ignoble  (?)  sont  encore  appeb-es  clianteusos.  Ccllt  s  qui,  bien  qu'appar- 
tenant à  dos  familles  de  condition  in-nohlc  on  à  des  funiilleâ  do  musiciens,  ne  s'occupent  «pie 
de  leur  art  sans  en  dépasser  aucuutsmout  lus  limite^i,  sont  appelées  personnes  de  condition 
honorabU.  Si  des  persOBsea  appartenant  à  des  fiuniUes  de  musiciens  qui  mènent  une  con- 
duite réglée,  ne  s^uooupaat  que  do  leur  art  sans  se  livrer  au  libertinage,  sont  violées  fisix 
.  des  gens  de  condition  honorable,  la  loi  ne  contient  aucun  texte  qui  ordonne  de  diminuer  la 
peiue,  on  doit  doac  natureUemsBt  prononcer  comme  lorsqu'il  s*agit  de  personnes  quel- 
onq  ues. 

OIUlilNK  DES  TEXTES. 

La  loi,  le  commentaire  et  le  décret  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois.  La  note  reproduite  dans  le  code  auoaiuite  est  aussi  uue  annotation 
chinoise. 

I. 

Explications  coordonnées.  —  ■  Lorsque  les  foncliounaires  et  les  employés  eulretieunenl 
*  c  ehes  eux  des  dianteuses  publiques,  ils  commettent  une  faute  contre  les  mceurs  et,  bien 
«  que  la  peine  soit  légère,  ils  doivent  Stre  cassés  de  leur  rang  ou  do  leur  emploi.  Bien  que 
«  les  fils  et  petits-fils  ne  puissent  être  assimilés  aux  fonctionnaires  en  exercice.  cepon<lant, 
«  Tacte  qu^ils  commettent  est  dangereux  pour  las  mœurs,  aussi  leur  faute  est  la  même  ;  la 
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«  note  npUefttiT«,  antre  parenthèses*  dit  qaHl  s'agit  de  eeaz  qui  doivent  hériter  dhw  titre 
•  transmissible  et  honorifique  ;  done«  ceux  qui  ne  «ont  pas  dans  oe  cas  ne  sont  pas  oompria 
«  dans  là  partie  de  la  disposition.  >  (Ann.  du  G.  ebia.) 

EzpHcations  coordonnées.  —  «  Tous  les  commentateurs  du  Code  disent  que  si  les  gens 
«  de  la  famille  de  ces  chauteiises  publiques  oui  connai-^snnco  du  fait,  ils  doivent  élro  punis 
«  selon  la  loi  rulativo  à  ce  qui  no  doit  pas  Otre  fuil  ;  mais  ceux-la  sont  des  gens  viU  et 
^     fl  humblee;  comment  pourraient>i]s  résister  à  des  fonetionnairee  et  des  employés  ou  à  leurs 
«  fils  et  petits-fils  f  II  semble  qu^on  doit  les  absoudre.  »  (Ann.  du  G.  cfain.) 

BJttiieatimu  coorâonnhi,  —  e  Les  personnee  de  condition  militaire  ou  ciTile  qui  entis»- 
c  tiennent  ehes  elles  des  chanteuses  publiques  doivent,  d'ailleurs,  être  pniii<  s  selon  laHoi 

«  relative  à  roux  (jiii  facilitent  et  tolèrent  l'atlultère  de  leur  épouse  ou  de  leur  lillo,  parce 
«  que  ces  deux  laits  sont  i!e  même  nature  par  le  mal  qu'ils  causent  aux  mœurs  publiques, 
t  C'est  pour  cela  que  le  fait  est  sévèrement  puni,  afin  qu'on  u  use  pas  transgresser  la 
c  défense,  et  e*est  aussi  pour  cela  qu'il  n'est  pas  établi  de  disposition  partlenlière.  »  (Ann. 
da  G.  chin.) 

c  Si  des  fonctionnaires  ou  employés  épousent  des  chanteuses  publiques,  le  fait  doit  être 
a  comparé  et  assimilé  au  iait  qu'ils  commettent  en  épousant  des  musiciennes.  »  (C.  chin.) 
[art.  107.] 

Il  est  (lifficiln  de  conclure,  d'iipr»-s  les  divers  articles  qui  précèdent,  si  la  prosti- 
tution est  (It-fi'iiilue,  ou  tolérée  et  admise  par  le  coile. 

11  semble  que  ce  fait  est  défendu  en  règle  générale  par  l'article  332,  cependant, 
on  Toit  dans  les  notes  et  les  commentaires  qu'il  est  parlé  des  prostituées  comnift 
d'une  cfttégorie  reconnue  de  personnes.  D'ailleurs  aucun  article  de  la  lot  ne  vise 
spécialement  celte  faute.  On  peut  donc  croire  que  les  législateurs  onl  condamné  le 
principe,  mais  n'ont  pas  cherché  à  punir  le  fait  lui-même,  oe  «fusils  anioniconsidéfé 
comme  impossible. 

Supplément  à  Vitude  du  titre  VIII  des  lois  criminelles. 

Après  l'artinlequi  correspond  à  l'article  3i0  du  code  annamite,  on  trouve  dans  le 
code  chinois  un  dernier  article  intitulé  :  u  acheter  des  personnes  de  condition  hono- 
rable pour  en  faire  des  chanteuses  publiques.  » 

Cet  article  punit  les  gens  de  la  caste  des  musiciens  qui  achètent  des  enfiints  de 
l'un  ou  de  l'autre  seie,  de  condition  honorable,  pour  en  faire  des  chanteurs  ou  des 
musiciens,  ou  pour  épouser  les  filles,  ou  en  faire  leurs  concubines,  ou  pour  les  élever 
comme  enfants  adoptifo.  Il  prononce  aussi  des  peines  contre  ceux  qui  accordent  les 
enfants,  contre  les  entremetteurs,  et,  enfin,  il  ordonne  la  conûscation  des  valeurs  et 
des  cadeaux. 

Cet  article  du  code  ciiinois  est  suivi  do  quatre  décrets  dont  le  dernier  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  louent  leurs  maisons  pour  y  établir  des  réunions  de 
chanteuses  publiques.  Dans  ces  divers  décrets  lesdites  «  chanteuses  »  sont  souvent 
mentionnées  à  cOté  des  protitnés  et  le  législateur  semble  les  confondre  les  unes  avec 
les  autres. 


T1ÏR£  IX.  -  DELITS  DIVERS. 

«  Dans  les  règles  de  Sj  li,  la  cinquième  partie  était  appelée  :  «  règles  diverses.  »  Les 
e  dynasties  de  Tantiquité  ont  toutes  désigné  ces  dispositions  aooa  le  titre  de  :  «  lois 
•  direrso).  »  Sous  la  dynastie  des  Cbâb  postérieun,  on  commença  à  les  appeler;  «  délita 
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«  diftrt.  »  Lm  Tiiy  et  1m  Dhong  revinrent  an  titr«  de  :  •  lois  divanei  >  et  le  nombre  de  ees 
c  nrtiolee  était  trèe-oonsidérable.  Sons  la  dynastie  des  Miah,  une  partie  de  ees  articles  fut 
«  répartie  ot  classf^o  dnn?  d'autres  titrcfi  H  il  m  vf^^iti  que  onze  arUcles.  La  dynastie 
«  actuelle  À  suivi  cette  distribution,  i  (Ann.  du  C.  chin.) 

ART.  GGCXLI.  —  De  la  deatraction  du  portique  de  la  publicité. 

Ceux  qui  auront  détroit  on  détérioré  les  constructions  appelées  portiques  de 
publicité,  ou  qui  auront  détruit  les  planches  qui  y  sont  suspendues  {totu  U  parti* 
que),  seront  punis  de  cent  coups  de  tniongetde  Texil  à  trois  mille  lis  (/titTailleurt, 
dans  chaqM  eas^  obligés  à  la  réparation  ùu  àîa  reconstruction), 

C.  0.  —  Dans  chaque  village  des  Chûîi  et  Ilujên,  il  est  toujours  établi  une  coustructiou 
appelée  portique  de  publicité  ;  si  des  gens  du  peuple  manquent  à  la  piétâ  filiale  on  an  rea- 
peet  envers  leurs  aînés,  s*ib  commettent  des  toIs  ou  des  actes  de  fornication,  on  inscrit  en 

détail  les  noms  de  famille  et  personnels  de  ees  gens  Tieienx,  le  motif  de  la  censure,  et  le 

tout  est  affiché  sur  des  planche»  suspendues,  pont-  averfir  et  instruire  le  peuple  par 
Texemple  et  pour  faire  pénétrer  la  honte  dans  le  c>vnr  des  coupables  ;  lorsque  ceux-ci  ont 
pu  se  corriger  et  renouveler  leur  nature,  alors  celte  inscription  est  enlevée.  Lorsqu'il  s'agit 
de  petites  albires  relatiTCS  ans  charges  civiles,  aux  mariages,  aux  risières  et  terres  et 
antres  du  même  genre,  il  est  permis  aux  anciens  du  village  de  se  servir  de  ce  moyen  pour 
r<5primaniîer,  avertir,  diriper  et  érlairer  le  peuple  ;  c'est  là  l'institution  do  «  ren^fig-nenvnt 
parla  pulilicifti.  «  Si  quelqu'un  ofe  fit'^tériorer  on  détruire  ces  rhnso<*,  ciAm  qui  agit  ainsi 
commet  réellemeut  un  acte  do  désordre  et  do  rébellion  à  ronsoigncmeut  relatil'  aux  mœurs, 
aussi  la  règle  est-elle  particulièrement  sévère  ;  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  de  • 
Texil  à  f  rois  mille  lis  et  le  coupable  est  déporté  et  envoyé  au  loin. 

DÉCRET. 

1.  —  Toutes  les  fois  qu'un  édit  du  souverain,  donné  pour  l'enseignement  du 
peuple,  aura  été  reçu,  les  gouverneurs  des  provinces  prescriront  aux  autorités  placées 
f  eus  leurs  ordres  de  le  faire  transcrire  et  graver  sur  des  planches  en  bois  qui  seront 
respectueusement  suspendues  sous  les  portiques  de  publicité,  afin  que  tout  le 
monde  en  prenne  connaissance. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textos  correspondants  du  code  chinois,  non 
modifiés.  Le  décret  est  exactement  la  première  disposition  do.  l'unique  décret  placé  à 
la  suite  de  cet  article  dans  le  code  chinois. 

1 

La  coutume  à  laquelle  cet  article  se  rapporte  existe  dans  l'Annam,  mais  n'est 
plus  guère  pratiquée. 

11  a  été  décidé,  en  Chine,  que  les  enfants  qui  font  disparaître  la  téte  de  leur 
père,  ou  les  frères  qui  font  disparaître  les  têtes  de  leurs  fri>res,  exposées  après  exé- 
cution capitale  pour  crime,  ne  peuvent  être  punis  selon  cette  loi  qui  prononce  une 
peine  très-sévère,  et  cela,  parce  qu'on  doit  tenir  compte  du  sentiment  naturel  qui 
les  a  poussés  à  celte  action.  (C.  chin.) 
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ART.  CCGZLZZ.  —  Des  soins  médicaiix  et  des  médicamtilta  à  fournir 
•us  ouvriers  et  aux  soldats  malad— . 

'  Lorsque  des  soldats,  dans  les  garaisons  des  provinces,  ou  des  ouTriers»  dans.  le 
Heu  où  ils  sont  occupés,  sont  malades  par  suite  d'épidémies,  les  fonctionnaires 

conrernés  [commandant  les  divers  postes  ou  surveillant  et  dirigeant  les  travaux)^ 

qui  ne  IfS  assisti  ront  p.'is  (m  envoi/ant  des  drpéches  aux  services  compétents),  en 
(liMnaiidunl  (ju'il  soit  délivré  des  nunlicaiiiciits  et  fourni  des  médecins  pour  leur 
p  »rter  secours  et  les  traiter,  seront  punis  de  quarante  coups  de  rotin;  s'il  en  résulte 
des  décès,  la  peine  sera  de  quatre-vin^t  coups  de  truong.  Si  ces  fonctionnaires  ont 
envoyé  des  dépêches  aux  services  compétents,  pour  ceux  qui  n'auront  pas  envoyé 
de  bons  médecins  et  qui  n'auront  pas  fourni  les  médicaments  propres  à  combattre 
cflicacement  l'affecUon,  la  faute  sera  la  même. 

C.  0.  —  Lorsque  les  Boldata  oa  le  peupla  louflVent  d*une  épidémie,  lei  fonctionnaire! 

iiivoslis  do  l'nutorité  compétente  doivent  en  avoir  compassion  ;  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
s'agit  (ie  soldats  en  garnison  dans  un  poste  militaire,  il  doit  encore  en  être  ainsi,  puisqu'ils 
y  aoDt  pour  le  ««nrioe  da  prinee  et  qu'ils  j  supportent  les  ftitiguea  d\in  aerriee  de  garde  et 
de  tarTeillanee  ;  il  en  «at  de  mdme  encore,  lorsqii*il  8*agit  d^oaniert  oa  d*artiaana  sar  un 

chantier  de  travail,  cnr  i!<;  v  sont  en  service  public  et  supportent  une  charge  de  TÉtat,  pour 
lequel  ils  consument  leurs  forces.  S'il  survient  tino  (^piik-mie  ot  si  \oh  fonotionnairAs,  char» 
gés  de  la  direction  de  ces  deux  classes  de  personnes,  n'adressent  pas  de  dépêches  aux  ser- 
vices compétents  pour  demander  Tenvoi  de  médecins  et  de  médicaments,  pour  soigner  et 
traiter  les  malades,  lia  sont  puais  de  quarante  coups  de  roUn.  Si  du  manque  de  médecins  et 
de  médicaments  il  est  résulté  des  décès,  la  peine  est  de  quatre  vingts  coups  de  truong.  S'ils 
ont  envoyé  des  dépêches  à  l'autorité  compétente  pour  lui  detnamler  l'envoi  de  médecins  et  la 
dt  livraiice  do  mi^dicaments,  et  si  ceux  qui  sont  investis  de  cette  autorité  n'ont  pas  envoyé 
de  buns  médecins  et  n'ont  pas  délivré  les  médicaments  propres  À  combattre  l'afiection 
signalée,  la  faute  est  la  même;  si  les  médecins  ne  sont  pas  capables  et  si  les  médicaments 
ne  conTien&eot  pas,  la  peine  est  de  quarante  coups  de  rotin  ;  si  des  décès  en  sont  résultés, 
la  peine  est  de  qtiatre  vingts  coups  de  truong;  bien  qu'il  y  ail  des  médecins  et  des  mf^di- 
caments,  par  le  fait,  c'est  coiiimo  s'il  n'y  on  avait  pas.  Si  les  médecins  administi  eut  des 
remèdes  qui  ne  conviennent  pas  ù.  la  nature  de  l'atTection  et  qu'il  en  résulte  des  cas  de  mort, 
on  suit  naturellement  la  loi  relative  aux  médedna  incapables.  [Art  266.] 

ORIGINE  DBS  TEXTES. 

Exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois.  Pas  é»  décrets  dans  les 
deux  codes. 

I. 

J'jTpficntiont  coordonnêet.  —  «  Dans  les  districts  qui  relèvent  directement  du  gouTernemont 
«  '  entrai,  l'autorité  compétente  laquelle  les  demandes  doivent  fttre  adressées,  est  le 
•  eo.'vice  général  de  la  médecine  ;  dans  les  provinces  extérieures,  c'est  aux  Cli&ù  et  Hujrén 
ff  qti  )  ces  demandes  doivent  être  faites,  s  (Ann.  du  G.  ehîn.) 

Les  termes  de  cet  article  semblent  s'appliquer  exclusivement  aux  cas  d'épidémie 
et'iU  indiquent  qu'il  n'est  pas  question  do  miladlM isoléM. 


* 
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ART.  GGCOCLIIZ.  —  Du  Jea. 

Ceux  qnî  aaront  joué  des  valeurs  ou  dns  ol)jcls  quelconques  seront  tous  punis  de 
quatre-vingts  coups  de  truong  ;  les  valeurs  ou  objets  (pfacih)  en  enjeu  (r^  tmuvr.'i)  sur 
le  tapis  seront  confisqués  h  l'État.  La  personne  qui  aura  ouvert  et  <''tal»li  une  maison 
de  jeu  {bien  qu'elle  ne  se  trou  ue  pas  avec  les  joueurs,  cependant)  sera  punie  de  la 
même  peine;  {la  maison  de  jeu  tera,  de  mf^tne,  confisquée  à  l'Etat);  m  seront 
iliOTiaiinétl|aoceux  qui  auront  été  pris  sur  lo  fait;  la  peine  des  fonctionnaires  cou- 
pables sera  ingmeDtée  d'un  degré.  — —  S'il  a'agii  de  jouer  des  boissons  ou  comestibles, 
la  fait  ne  sen  pas  puni. 

C.  0.  —  Van  déi  deux  caraetèrM  qui  formant  rexprension  traduite  par  le  mot  «Jeu  » 

ou  a  jouer  »,  est  tiré  d^une  dénomination  du  jou  dos  échecs,  dans  ranliquitt' ;  il  veut  dire 
disjjutcr  la  victoire  ou  la  défaite  avec  des  iuslrumenls  de  jeu  ou  de  passc-touips  et  exposer 
des  valeurs  ou  objets  quelconques  aux  chauces  du  hasard,  comme  ou  lu  fait  actuellemeut 
avac  l«a  dés  oa  Ua  eartea,  par  exempte. 

CSeoz  qui  a*exereent  et  a^adonneot  an  jeu  doivent  certainement,  à  la  fin,  oublier  leur 
métier,  abandonner  et  délaisser  le  soin  de  leur  famille  et  ils  sont  comparables  aux  mal- 
faiteurs et  aux  vagabonds  qui  cntrnlnent  les  autres  dans  la  dissolution;  c*est  pour  cela  que 
le  présent  article  a  été  spécialement  établi. 

Ceux  qui  jouent  quelque  cboae  sont  toos  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ;  parmi 
MU  qai  Jovent  ensemble,  on  ne  peut  paa  établir  de  distinctions  entre  un  principal  coupable 
al  des  co-auteurs.  Les  valeurs  on  objets  saisis,  alors  qu'ils  étaient  exposée  aur  le  lien  du  Jeu, 
sont  également  confisqués  à  l'État.  Celui  qui,  dans  sa  propre  maison,  ouvre  une  maison 
de  jeu  ou  tripot,  y  appelant  et  jr  réunissant  des  joueurs,  et  bien  que  lui-même  ne  joue  pas, 
est  moorê  pnni  de  qoatre-irfngta  eoopa  de  tmong  el  rétabUaaemmtt  eat  confisqué  à  t*Etat.  Il 
n*e8t  exercé  de  ponrauites  que  contre  lea  personnes  prises  sur  le  fait,  au  moment  ob  il  aura 
été  découvert,  munies  de  valeara  et  dUnatruments  de  jeu.  En  effet,  si  une  personne  n*a  pas 
été  vue  au  jeu,  il  n'y  a  pas  do  preuves  passibles  contre  ell-'  et  il  sornil  <^  craindre,  si  on  s'en 
rapportait  à  des  dénonciations,  que  cela  ne  donnât  lieu  à  des  du.->iguatiuns  calomnieuses  Si 
des  fonctionnaires  se  livrent  au  je»,  comment  peuvent-ils  diriger  et  régir  les  autres 
bommea  f  Leur  peine  est  augmentée  d*un  degré  et  elle  est  de  qnatre-vingt^ix  coups  de 
truong.  Ceux  qni  risquent  comme  enjeu  des  boissons  et  des  comestibles,  pour  se 
divertir,  ne  sont  paa  coupables  du  délit  de  jeu  et  ne  sont  naturellement  pas  punis. 

ORIGINB  DIS  TXXfKS. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  de  l'article  correspondant  du  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code,  l'article  est  suivi  de  dix-bnit  décrets.  Tous  renchérissent 
de  sévérité  contre  les  joueurs,  contre  les  fabricants  de  cartes  et  de  dés  et  contre  les 
fonctionnaires  oDupablea  de  jeu  on  au  sujet  du  jeu.  Lea  peines  vont  Jusqu'à  la  ser- 
vitude militaire  et  à  l'exil.  Ou  peut  suivre  dana  cette  législation  les  progrès  du  mal  et 
les  efforts  inutiles  des  législateurs  pour  les  enrayer.  11  n'en  faut  pas  conclure  que 
toute  législation  sera  inutile  pour  diminuer  ou  du  moins  pour  contenir  la  passion  du 
jeu  chez  les  Chinois,  comme  dans  reuq)ire  annamite;  il  faut  surtout  y  voir  l'cUrt  de 
la  corruption  publique,  d'où  résulte  que  les  lois  sont  contiimi  lleiueiit  vendues  et 
trahies  par  ceux  qui  devraient  les  défendre  et  les  proléger,  et  l'cifet  de  l'exagération 
môme  des  peines  prononcés  par  les  décrets. 

La  loterie  est  aussi  prohibée  par  un  décret,  ainsi  que  la  fid»rication  et  la  vente  dea 
bUleta. 


L 

D*tprè8  les  annotatioiu  ehinoiset,  la  loi  «st  applicable,  quel  que  adt  le  genre  de 
jeu  employé,  et  la  confiscation  de  la  maiaoïi  ne  doit  être  prononcée  que  lonqn'eUe  a 
réellement  été  installée  en  tripôl;  on  doit  diatingoer  entre  une  partie  de  jeu  qui  a 
lieu  par  hasard  dans  une  maison  privée,  comme  divertiasementi  et  un  jeu  organisé 
dans  le  but  de  risquer  de  l'argent  et  de  faire  des  bénéfices. 

Dans  l'Annam,  et  en  particulier  en  basse  Cochinchine,  le  jeu  était  beaucoup 
moins  répandu  qu'en  Chine;  il  n'existait  presque  pas  de  maisons  de  jeu;  les 
joueurs  et  les  débauchés  se  réunissaient  en  se  cachant,  et  jouaient  entre  eux  ; 
quelques-uns  se  ruinaient;  leurs  biens  passaient  en  d'autres  maine,  et  le  mal 
était  peu  considérable;  le  pajrs  n'en  était  pas  sensiblement  appauvri. 

Les  jeux  permis  et  exploité^  par  une  ferme  ont  un  tout  autre  résultat.  Une  maison 
de  jeu  autorisée,  qui  attire  les  regards  des  passants  et  les  sollieite  en  eicitant  leur 
convoitise,  est  un  gouffre  où  viennent  s'engloutir  les  dernières  ressources  des  plus 
pauvres.  La  ferme  des  jeux  est  un  drainage  de  la  richesse  des  Annamites,  exploité  par 
les  Chinois;  elle  retire  chaque  année  du  pays  un  capital  considérable;  elle  supprime 
toute  épargne  et  entrelient  la  population  dans  la  misère. 

ART.  GGCZUV.  —  Do  la  êanlnitioii. 

Aucune  famille  de  fonctionnaires  ou  de  gens  du  peuple  ne  pourra  demander  à 
élever  (l)  les  enfants  d'autrui  pour  les  châtrer  [les  familles  des  rois  seules  peuvent 
en  employer)]  ceux  qui  auront  contrevenu  à  celte  disposition  seront  punis  de  cent 
coups  de  truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  les  enfants  seront  rendus  à  leurs 
parents  {la  loi  punit  ceux  qui,  excédant  les  droits  de  leur  condition,  font  châtrer 
privément), 

C.  0.  —  Dans  Tantiquité,  la  castration  était  mie  des  paiaM  des  lois  d«  TÉtat,  et  les 
familles  des  rois  peuvent  seules  employer  des  eunuques  comme  serviteurs.  Si  des  familles 
de  fonctionnaires  ou  de  gens  du  peuple  demandent,  pour  Us  élever,  des  enfants  d'une  autre 
personne  et  les  font  cb&trer  pour  les  employer  comme  serriteurs,  Pempiètement,  au-delà 
d«i  droits  d«  lamr  condition*  m!  oonsidérable  ;  niuai  lo  frit  «it-il  puni  do  cont  eoopi  do 
truong  ot  do  rozil  à  trois  mille  lis  ;  les  enfants  sont  rondns.ot  rénnis  à  leur  fianillo. 

•  •  • 

DÉCRET. 

I.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  sera  coupable  de  s'ôlre  elle-même  et  pri- 
Tément  réduite  à  la  condition  d'eunuque,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  agi  à  cause  de  sa 
pauvreté  et  de  sa  misère  et  qu'elle  n'a  eu  aucun  autre  motif,  elle  sera,  selon  les 
règlements,  envoyée  à  l'administration  du  trésor  du  sonvefain,  examinée,  et 
pourvue  d*un  emploi.  Si  une  personne  réduite  à  l'état  d'eunuque  est  morte  des 
suites  de  l'opération,  on  poursuivra  la  personne  <tui  se  sera  prêtée  à  fiiire  l'opération 
et  elle  sera  punie  selon  la  loi  relative  au  meurtre  commis  par  mégarde  on  aeddent.- 
Si  celui  qui  s'est  rendu  eunuque  a  agi  par  crainte  du  cbltiment  d'une  foute  et  dans 
le  but  de  s'assurer  l'impunité,  sauf  les  cas  oft  il  serait  passible  de  la  peine  de  ^ 
mort  avee  culpabilité  absolue  et  ceux  oli  il  devrait  être  déporté  an  loin,  cas  dans 

(1)  Acheter  oa  adopter  un  enfiini  pour  Télevor  ioi*mèmo. 
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lesquels  la  peine  ne  peut  être  encore  augmentée  ;  dans  totis  les  antres,  cas, 
on  examinera  la  peine  portée  par  la  disposition  relative  à  la  faute  primitive 
qu'il  aura  commise  et  cette  peine  sera  prononcée  avec  augmentation  d'un 
degré.  Ceux  qui  se  seront  chargés  de  faire  l'opération  de  la  castration  seront  punis 
do  la  môme  peine  que  ledit  coupable  ;  si  la  mort  en  est  résultée  ils  seront  punis  de 
la  peine  du  meurtre  conunis  dans  une  rixe,  diminuée  d'un  degré. 

OBIOIIIK  DIS  TIXTI8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  eiactement  les  leitas  du  eodo  chinois.  L'nnîqao 
décret  de  l'article  du  code  annamite  est  le  quatrième  décret  de  Tarticle  du  code 
chinois. 

Dans  ce  code,  l'article  est  suivi  de  cinq  décrets  ;  les  quatre  décrets  qui  sont  restés 
étrangers  au  code  annamile  sont  surtout  relatifs  aux  eunuques  des  palais  impériaux 
et  royaux. 

I. 

Le  titre  de  roi  est  porté  par  certains  proches  parents  du  souverain  ;  le  souverain, 
et  ceux  de  ses  parents  qui  portent  le  titre  de  roi,  peuvent  seuls  employer  des 
eunuques;  une  branche  particulière  du  service  de  l'administration  du  trésor  dn  ioa« 
▼eitin  est  chargée  des  soins  que  nécessite  le  reenttement  de  ce  personneL 

ApliostiMit  coordiBlialst.  «•  •  Pour  Is  père  et  la  mèra  qni  tont,  an  le  iMttant  sans 
«  raison,  un  enAmt  qoUIs  ont  domandé  on  adoption  ponr  Télevar,  la  pelno  a^arrêto  an 
c  maximum  da  travail  pénible;  s'ils  ont  commis  un  meurtre  volontaire  sur  la  personne  de 
«  cet  enfant,  la  peine  est  celle  «le  l'exil.  Actiiellt  ment,  lorsqu'il  s'agit  du  fait  de  châtrer  cet 
«  enfant,  la  peine  est,  au  contraire,  plus  sévère  que  dans  le  cas  de  meurtre  à  la  suite  de 
«  coups  et  égale  à  la  peine  encourue  pour  le  mearire  volontaire.  En  effet,  ils  ont  mis  «n 
«  avant  le  prétexte  d*adoption  et,  en  réalité,  ile  se  tont  servie  de  ee  préteocte  ponr  ehfttrer 
a  Tenfant  ;  cela  n'est  pas  comparable  au  fait  d'adopter  un  enfant  pour  l'élever  comme  son 
«  propre  fils.  Cependant,  ce  qui  fait  la  sévérité  de  la  présente  loi,  c'est  surtout  l'usurpation 
■  du  privilège  et  de  la  prérogative.  Si  la  mort  de  l'enfant  est  résultée  de  l'opération,  on 
<  doit  encore  prononcer  une  peine  spéciale,  sans  qu'on  puisse  appliquer  la  loi  relative  au 
«  meurtre  dea  enfante  adoptifii.  s  (Ann.  du  G.  ehin.) 

Autrefois,  parmi  les  familles  riches,  beaucoup  demandaient  à  adopter  des  enfants 
et  les  châtraient  ensuite.  (G.  cbin.) 

n  n'est  pas  question  de  la  castration  des  esclaves  on  des  personnes  lovées  à  gages  ; 
on  doit  considérer  ces  bits  comme  lorsqu'il  s'agit  d'enfimts  sdoptifs,  parce  que,  ce 
qui  eenstitue  le  gravité  du  foit,  e*ett  surtout  rnsnrpation  de  prÀogattve.  (G.-  cbin.) 

ART.  CGGXLV.  —  Des  indtations  au  sujet  d'aUaires  publiques. 

Tont  fimctionnaire,  tout  employé  on  tonte  antre  personne  quelconque  qni,  (toit 
pour  autrui,  toit  pour  toi-même^  aura  bit  dea  incitations  tendant  à  faire  fimsser 
les  règles  au  sujet  d'une  affaire  publique  sera  puni  de  cinquante  coups  de  rotin  ;  du 
nooment  oà  il  y  aura  incitations,  par  cela  seul  la  loi  sera  applicable  (tant  distinguer 
SI  fet  tnetls^iont  onr,  ou  n'ont  pas,  été  suivies).  Si  les  fonctionnaires  on  employés 
concernés  ont  écouté  ces  incitations  (et  faussé  les  règles],  lisseront  punis  de  la 
même  peine  ;  s'ils  ne  les  ont  pas  écoutées,  ils  ne  seront  pas  incriminés.  Si  le  fait 
(de  violation  des  règles)  a  été  mis  à  exécution,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong; 
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si  la  peine  dn  la  violation  de.  règles  [faite  en  innocentant  ou  en  incriminant)  est 
plus  grave  (que  cmt  coups  de  trunng],  ces  fonctionnaires  et  employés  soront  jugés 
d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  quelqu'un, 
[art.  374],  Ceux  qui  auront  fait  des  incitations  pour  le  compte  d'autrui  ou  pour  leurs 
parents  {lorsqu'il  en  sera  résulté  que  la  peine  du  fait  de  violation  des  règles  s^ra 
jilus  grave  que  celle  de  cinquante  coups  de  rnfitt) ,  seront  punis  de  la  peine  des 
fonctionnaires  et  des  employés,  diminuée  de  trois  degrés;  celui  qui  aura  fait  des 
incitations  au  sujet  do  ses  propret  affaires  sera  puni  de  la  peine  de  sa  faute  primitive, 
(pour  laquelle  il  devrait  être  puni),  augmentée  d'un  degré.  — *  Si  des  personnes 
investies  d'une  autorité  de  surveillaneo  ou  de  direction  et  paissantes  on  influentes 
font  des  incitations  pour  quelqu'un  (dans  U  hut  de  faire  fauster  le»  rèçlee),  elles 
seront  punies  de  cent  coups  de  truong;  si  la  peine  du  fait  de  violation  de  règles  est 
plus  grava  (que  cette  de  cent  coup*  de  iruùnff)t  elle  seront  punies  de  la  même  peine 
que  les  fonctionnaires  et  les  employés  {pour  le  fàit  d^innocenter  ou  d^ineriminer 

quelqu'un)  ;  si  cette  peine  est  la  mort  la  leur  sera  diminuée  d*ttn  degré.  Ceux  qui 

(pour  fàuêter  le»  règles^  auront  accepté  dea  valeura  seront  également  punis  en  tenant 
compte  du  produit  de  l'acte  illicite  (en  faieant  la  eomme  totaleet  en  graduant  pour  la 
totalité  de  cette  tomme),  d'après  les  dispositions  relatives  itt  eai  do  violation  de 
règles  [art.  312].  (Cela  »*appUqueâ^une  façon  générale  à  toute»  le»  pereonne»  ci" 
de»»u»  mentionnées  :  fonctionnaires,  employés,  personnes  quelconques  qui  ind' 
tent,  on  bien  fonctionnaires  et  emploip's  incités  et,  également,  personnes  investie» 
d'une  autorité  de  surveillance  et  de  dira  t  ion,  ou  personnes  influen  tes  et  puissances. 
Ceux  qui,  sans  fausser  les  règles,  auraient  reçu  et  aceepté  des  valeurs  seraient 
seulement  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  des 
règles;  ceux  qui  n'ont  pas  faussé  les  règles  et  qui  de  plus,  n'ont  rrç\i  aucun  produit 

illicite  ne  sont  Jamais  incriminés .)   Si  des  fonctionnaires  et  des  employés  ne 

craignent  pas  d'entraver  les  projets  des  personnes  investies  d'une  autorité  de  sur- 
veillance ou  de  direction,  ou  les  personnes  influentes  et  puissantes,  et  produisent 
devant  l'autorité  supérieure  des  preuves  irrécusables  d'incitations  au  siqet  d'affairea 
publiques  en  révélant  le  fait  et  en  portant  accusation,  ils  recevront  tm  avancement 
d'nn  degré;  {pour  le» employé  on  attendra  le  jour  oft  il»  eeront  promu»  à  un 
rang  de  fonetior^naire  et  il»  recevront  également  un  avancement  d^un  degré), 

C,  0.  —  Si  des  fonetioaoairae,  des  employés  oli  d*antres  personnes,  quelles  qn*eUes 
ioientt  vealeat,  pour  satisfaire  à  leurs  intérêts  prirés,  chercher  à  foire  fausser  les  règles 
et  les  ordonnances  au  sujet  d'une  affaire  publique  et  font,  à  ce  sujet,  des  incitations  auprès 
des  fonctiouuaireâ  ou  des  employés  des  divers  tribunaux  et  services  publics,  on  nediîiliugue 
pas  si  ceux  qui  font  ces  incitations  agissent  pour  autrui  ou  pour  eux-mêmes,  ni  si  ceux  qui 
en  sont  Tobjet  luiveet  lenrs  inspirationa  on  ae  les  tnivent  pas  ;  de  Bornent  ob,  de  qaelqoa 
Itçoa  qne  ce  soit,  il  y  a  eu  dea  incitatioiia,  par  eala  aeiil  lâa  coapabUa  aoat  punis  de  cla- 
quante coups  de  rotin. 

Si  les  fonctionnaires  ft  les  employés  concernés  ont  écouté  et  suivi  ces  incitations  en  con- 
••ntant  à  fausser  les  règles  ou  en  promettant  de  les  fausser,  mais  sans  aroir  encore  donné 
saiteà  ce  projet,  ils  aoal  pania  de  la  nême  peine  qne eeaz  qni  font  Isa  Ineitatieas,  é'eaf-à" 
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4&f  Memw  d«  eiaqoanto  eonpê  dtt  rotin  ;  s*iU  n*  tatvwit  pai  et»  ineitetloM*  ili  b«  mbI  pat 
ineriminés.  8*iU  ont  déià  faussé  les  règles  en  réglant  raffaire  aa  ai^ai  de  laquelle  les  inci- 
iationa  ont  été  faitos,  et  on  y  donnant  suite,  la  peiuo  e<t  de  cent  coups  do  truon^'.  Du 
moment  ou  les  règles  oui  éto  fausscof?.  (lan<<  la  peine  pi  ononCL^o  par  eux  il  doit  nécessaire- 
ment y  avoir  eu  quelque  chose  de  la  uature  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  :  ou  évalue 
la  paiaa  da  fait  de  violation  do  règles,  et,  ii  elle  est  plat  fort*  qna  erai  oonpa  do  traong,  on 
prononee  d'aprèa  la  loi  relatiTe  an  fait  dMnnocentar  ou  d'ineriminer  qutlqa^an.  Entra  oans 
qui  ont  fait  les  Incitations  on  distingue  alors  deux  eatégories  de  coupables  :  ceux  qui  ont. 
agi  pour  ai<ier  quelqu'un,  et  ceux  qui  ont  agi  pour  eux-m^mos  ;  pour  ceux  qui  ont  npi  pour 
aider  une  tierce  personne  ou  leurs  parents,  si  leur^j  incitations  ont  été  suivies  d'etTet  et  si  la 
peina  dn  &it  da  violation  do  règloi  est  plus  grave  que  oalla  do  dnquanto  eonpt  da  rotin,  on 
proaonoa  la  peina  édiotèo  eontrales  fonctionnaires  at  mnployéa  ponr  lo  fdtd*innocent«r  on 
d'incriminer  volontairement  quelqn*an,  diminuée  de  trois  degrés:  puisque  les  incitations 
n'avaient  pas  rapport  à  leurs  propres  affaires,  l'irrégularit»^  prnviont  réellement  îles  fonc- 
tionnaires et  des  employés.  Pour  ceux  qui  ont  agi  pour  eux-mêmes,  si  leurs  incitations  ont 
été  suivies  d*effet  et  si  la  peine  du  fait  de  violation  de  règles  est  plus  grave  quaeallado 
cinquante  eonpa  do  rotin,  on  prononce  la  peina  da  fidt  quHls  avaient  primitivamout  commit 
augmentée  d'un  degré  ;  ils  avaient  mérité  la  peina  do  la  faute  commise,  l'aggravation  ait 
pronnncoe  h  cnn«ie  des  incitations  qu'ils  ont  faites.  Si  <îrs  fonctionnaires  investis  d'une 
autorite  de  surveillance  ou  de  direction,  ou  des  personnes  influentes  et  puissantes,  font, 
pour  aider  quelqu'un,  des  incitations  tendant  à  fausser  les  règles  au  sujet  d'une  affaira 
publique,  ils  aoat  punis  do  cent  coupa  da  truong,  sans  discerner  si  las  incitationa  ont  on 
n*ont  pas  été  suivies,  et  il  suffit  que  les  incitations  aient  été  faites  pour  qu'ils  soient 
passibles  de  cette  peine.  Il  n'est  pas  pai  It*  dos  o.ts  où  les  fonctionnaires  et  les  emj)l"yt"^  ont 
écouté  et  suivi  ces  inoitations,  ni  dos  cas  oh  ils  y  ont  déjà  donni^  suite  ;  dan»  ces  cas  on 
distingue,  de  même,  entre  les  peines  de  cinquante  coups  de  rotin  et  de  cent  coups  de  truong* 
Si  la  peine  du  fait  da  violation  de  règles  est  plus  grava  que  cent  coups  da  truong,  les  aurw 
veillants  et  autres  personnes  puissantes  et  influentes  sont  punis,  comme  lea  fonctionnaires 
et  les  employés  incités,  de  la  peine  du  fait  d'innocenter  on  d'ineriminer  volontaîromont 
quelqu'un,  et  si  cette  peine  osl  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d'un  dogr^  et  n'est  que  de  rent 
coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis.  Bien  que  l'incitation  vienne  des  surveillants 
diroctourt  at  autrea  peraonnoa  puiaaantaa,  oapondant,  le  pouvoir  da  donner  suite  ou  da  na 
pas  donner  auite  à  cet  incitations  réside  nniquonant  chez  les  fonctionnaires  at  les  employés 

ineit-^s.    Si  les  personnes  qui  font  les  incitations,  ou  Itt  fonctionnaires  et  eroplovés 

incités,  ont  accepté  un  produit  d'action  illicite  on  compte  également  la  somme  totale  de  ce 
que  chacun  a  personnellement  reçu  et  on  prononce  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas 
éê  violation  de  règles;  les  personnes  qui  na  reçoivent  paa  do  solda  do  l'Etat  (sont  punies Ja 
la  peina  da  celles  qni  reçoivent  une  solde  doTEtat,  diminuée  d'un  degré.  Lo  mot  également 
a'applique  d'une  façon  générale  à  toutes  les  catégories  de  personnes  dont-il  est  parlé  ci- 
dessus  Si  la  peine  déduite  sur  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illirilo  est  légère  que  celle 
de  cent  coups  de  truong  édictée  par  la  présente  loi,  ou  ])ien  que  la  peine  de  la  violation  de 
réglée  commise  par  la  fait  dUnnocmtar  ou  d'incriminer  quelqu'un,  on  suit  d'ailleurs  la  dit- 
position  da  la  préaenta  loi  ;  si  la  peina  déduite  da  la  valeur  du  produit  da  Tacte  illicite  aat 
plus  sévère,  on  prononce  la  peine  d  duite  de  la  valeur  du  produit  do  Pacte  illicite.  ■ 
I,orsqu'il  s'agit  des  foiirtionnaires  et  d'engagi^s  qui  portent  uno  accusation  et  qui  révèlent 
le  fait,  la  loi  dit  formellement  «  ne  pas  craindre  d'entraver  les  projets  des  fonctionnaires 
invaatit  d*nna  autorité  da  aurveiilance  ou  de  direction  et  les  personnes  puissantes  et 
influantaa;  »  o*ast  pour  appuyer  aur  cette  circonatanca  qu'ils  respectant  leurs  devoira  at  na 
redoutent  pas  la  puissance  des  oonpablaa.  Les  fonctionnaires  sont  promus  au  grade 
supérieur  à  leur  grade  primitif;  pour  les  employés,  on  attend  le  jour  où  ile  reçoivent 
la  dignité  de  fonctionnaire  et  ils  sont,  de  même,  promus  d'un  degré,  et  on  continue  à  les 
employer. 

n  atlà  ranarqMr  qna  dant  laa  dlvartaa  loit  itlativat  ans  fratta  eonmitat  par  daa  Crao- 
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tionnaircs  et  des  employés,  8*il  s*ag:it  d*aeceptation  de  Taleurs,  on  doit  eompanr  la  patoada 
fait  primitif  et  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  dp  l'nrto  illicite  et  prononcer  en 
suivant  la  loi  la  plus  sévère  ;  en  effet,  c'est  la  ri'gle  constante»  do  toutes  les  lois.  Dans  le 
présent  article,  bieu  qu'on  ne  trouve  pas  écrits  les  mots;  a)Daus  chaque  cas  ou  prononcera  en 
aniTant  la  loi  la  plna  aérère,  »  on  doit  oepandant  «aoora  anivra  eatta  règle.  Ea  aftt,  la 
peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  do  Pacte  ilUdte  peut  être  ploa  légère  que  la  pdne  da 
fait  d'avoir  donné  suite  aux  incitations,  ou  bien  que  la  peine  du  fait  qui  constitue  la  viola- 
tion de  règrlo  lui-môme.  Mais  dans  ceci  il  peut  y  avoir  une  erreur  commise  et  ce  n'est  pas 
seulement  la  peine  de  l'acceptation  de  valeurs  qui  doit  être  comparée  avec  la  peine  de  la 
faate  eUo«AAme,  pour  prononcer  l*arrèt.  Si  lUncitation  a  été  faite  ponr  aider  une  autre  par- 
aonne,  et  que,  de  plua,  il  y  ait  eu  tranaport  de  Fargent  pour  le  compte  de  cette  peraoam, 
alors  il  y  a  encore  une  autre  peine  encourue  pour  avoir  porté  l'argent.  Si  rincitation  a  été 
faite  au  sujet  d'un  affaire  personnelle,  celui  qui  l'a  faite  a  aussi  encouru  une  peine  pour  le 
fait  de  sollicitation  [art.  .'UO.J.  Si  un  homme  a  calomnieusement  accusé  quelqu'un 
dHine  fknte  et  si,  de  plus,  il  a  fait  de»  incitniions  à  ce  ai\)et,  alora  il  a  (euconm  la  peina 
de  raoenaati<m  calomnienae;  dana'tona  oeâ  caa  on  doit  prononcer  en  anlTant  la  loi  la  plot 
aéTère. 

!•  —  Si  des  personnes  da  peuple  formeni  des  esiodAtions  pour  se  mêler  hors 
de  propoe  des  affaires  de  rantorité  locale,  elles  seront  punies  de  cent  eeups  de 
tmong.  Si  des  fonctionnaires  abaissés  de  rang'  par  punition,  et  enoore  roaintemis 
an  service  de  l*£tat,  ou  bien  si  des  fonctionnaires  dégradés  oommetlent  des  actes  de 
eorruption  et  incitent  des  personnes  du  peuple  à  se  porter  caution  ponr  eux,  slia 
tfu'iis  soient  maintenus  à  leur  poste,  après  que  la  vérité  aura  été  reconnue,  les  dits 
fonclionnaires  et  ces  personnes  du  peuple,  ceux  qui  auront  donné  et  ceux  qui  auront 
reçu,  seront  toujours  punis  selon  les  dispositions  relatives  aux  produits  d'action 
illicites  dans  les  cas  de  violation  de  règles. 

Noie  reproduite  dans  U  code  annamite» 

Explications  coordonnées.  —  Ceux  qui  sont  investis  d'une  autorité  de  surveillance  ou  de 
direction  aont  prédsément  dea  fonctionnairea  on  deaemployéa;  lea  peroonnea  pulMaatas 
et  iofluentea  sont  comprises  dans  les  peraonnea  queloonquee;  cea  deux  classes  de  personnes 

sont  l'objpt  d'une  disposition  .-«pôcialo,  parce  que  ceux  qui  ont  une  autorité  de  surveillance 
ou  de  direction  peuvent  fitre  justement  redoutés  à  cause  de  leur  autorité  et  peuvent 
opprimer  leurs  inférieurs  et  parce  que,  par  leur  influence,  les  personnes  riches  et  puis- 
aantea  peuvent  dominer  et  paralyser  lea  fonetionnalraa  ;  c*eat  ponr  cela  que  la  peine  ait 
encore  aggravée. 

OBIGIRI  DBS  TEXTES. 

< 

Ces  textes  sont  les  seuls  textes  correspondants  du  code  chinois.  La  note 
reproduite  dans  le  code  annamite  est  également  une  annotation  tirée  du  code 
chinois. 

BgplieaUiMteoordoitnêêi,  —  «  Cette  loi  comprend  eiz  diepoaltiona  principalea  ;  dans  la 
«  premier  paragraphe  ot  dans  la  première  phraae,  jusques  et  y  compris  la  disposition  qui 
c  établit  que  l'incitation  seule  suffît  pour  rendre  pnssil.le  des  peines  de  la  loi,  il  est  question 
«  dea  peines  des  fonctionnaires,  des  employés  et  de  toutes  les  personnes  de  quelle  condition 
t  qu'elles  puissent  être  lorsque  ces  personnes  ont  fait  des  incitations  pour  faire  finifer  lae 
e  règles.  Dana  la  phraae  anivante,  jusquee  et  7  compria  lea  mots  :  «  prononcer  d*aprèalM 
«  dispositions  relativea  an  fait  d'innocenter  ou  d'inerimioer  quelqu'un  volottairemeat,  »  il 
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•  «si  question  des  peine*  du  fbnetioanairMrt  d«i  employés  quionttfM  iadlii,  lon^nHU  ont 
«  éeouU  at  miri.  les  incitationt  «t  qu'ils  j  ont  d^fà  donné  iniln.  Dus  In  plirass  qol  s«tsr- 
t  minn  pnr  1m  mots  :  tnugmenter  d'un  degré  U  peine  primitivement  encourue,  «  il  s'agit 

•  encore  des  peines  <lo  ceux  qui  ont  fait  les  incitations  pour  rendre  service  à  uno  tierce  per- 
«  sonne  ou  pour  leur  propre  compte.  Le  second  paragraphe  traite  des  peiuea  de  ceux  qui 
«  sont  investis  d*une  autorité  de  surveillanoe  ou  de  direction  et  des  personnes  infloentes  et 
«  poissantes  qui  font  des  incitations  ^loor  aider  quelqu'un.  Le  troisième  paragraphe,  enfin, 
«  traite  d^une  façon  générale  des  peines  des  surveillants,  des  personnes  puissantes  et  aussi 
«  'io3  fonctionnaires  et  employés  incités,  lorsqu'il  y  a  acceptation  d'un  Tprofit  illicite.  Le 
«  dernier  paragraphe  traite  de  la  révélation  des  iacitatious,  «par  les  fonctionnaires  et 
«  employés  qui  en  sont  l'objet.  »  (Aun.  du  C.  cbin.) 

ETplications  coordonnées.  —  «  L'expression:  <t  fonctionnaires  et  emplovéa,  »  désigne  ceux 

•  qui  sont  actuellement  attachés  aux  divers  services  de  l'Etat,  l'expression  ;  «  personnes 
«  quelconques,  s  ne  s'applique  k  aucune  cntégorie  particoUère  de  personnes  et  son  sens  est 
«  tont  à  fiât  généraL  (Ann.  du  G.  ehin.) 

ExplidUimu  eowrâonnàn.  —  «  Les  fonctionnaires  et  les  employés  sont  les  hommes  qui 
«  sont  préposés  au  maintien  des  règles,  la  puissance  est  entre  leurs  mains.  Bien  qn*nne 

«  autre  personne  les  incite  à  faire  quelque  chose,  elle  ne  peut  les  y  ohlig<»r  et  les  con- 
«  traindre  à  agir  selon  ses  propres  vues  ;  aussi  celui  qui  fait  do  toiles  incitations  n'est  pas 
«  passible  de  la  peine  maximum  du  truong.  S'il  a  été  dotmé  suite  aux  incitations,  ou  Lieu 
«  même,  si  la  peine  de  Pii^ustiee  commise  est  plus  grave  que  la  peine  édictée  contre  le  fait 
s  aiteed*indtition,rAatearderitteit«tionjonitd*anediminatioade  peine  de  trois  dsgrés.  » 
Ann,  dn  G.  diin.) 

Esplwatimu  atordtmnitt,  —  «  Le  fait  d'incitation  présente  esssntiellement  deux  cas, 
c  celai  ob  il  s'a^tdeftire  innocenter  et  celui  ob  il  s'agit  de  faire  incriminer.  Ainsi,  si 
«  Triôu  GiAp  a  encouru  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible 
c  et  que  Tién  At,  pour  l'aider,  incite  des  fonctionnaires  ou  des  employés  à  le  dispenser 
«  ilUeitonent  de  cette  peine,  alors  le  fait  de  U  Tiolntion  de  réglée  entraîne  ane  peine  plus 
«  Ibrte  que  cent  coups  de  truong;  les  fbnctionnaires  et  employés  sont,  selon  la  disposition 
«  relative  au  fait  d'innocenter  volontairement,  punis  de  la  peine  entière  de  cent  coups  de 
«  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  ;  la  peine  de  Tièn  At  sera  réduite  de  trois  degrés 
«  et  sera  de  soixante-dix  coups  do  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible.  Triêu  Oi&p 
«  sera  naturellement  puni  de  la  peine  qu'il  avait  primitivement  encourue.  Si  Tién  ât  a 
«  encoum  la  peine  ;de  cent  eonps  de  tmong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  etsi,  par  snite 
«  de  ses  incitations,  il  a  réussi  k  se  faire  dispenser  de  cette  peine,  alors,  sa  peine  devra 
"  l-tvc  augmentée  d'un  degré  et  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis.  Si 
9  Tôu  bluh  n'a  (primitivement  encouru  aucune  peine  et  si  Tit'n  At  a  incité  des  fonction- 
«  nairea  ou  des  employés  à  le  charger  et  ix  l'incriminer  iilicitemeut  de  la  peine  de  cent 
«  coups  de  tmong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  les  fonctionnaires  et  les  employés  sont, 
«  seloik  la  disposition  relative  an  likit  d'incriminer  vobntairement  quelqu'un,  punis  delà 
m  peine  entière  prononcée  à  tort  ;  Tién  &t  sera  puni  de  cette  peine  diminuée  de  trois  degrés. 
m  Que  ce  soit  pour  une  tierce  personne,  pour  des  parents,  ou  pour  soi-même,  dans  ce  cas  la 
«  peine  est  la  même,  car  le  coupable  du  fait  d'incitation  n'ayant  commis  aucune  faute,  il 
«  n*à  encouru  ancnne  peine  qui  puisse  être  augmentée  de  degré.  Lorsqu'il  s'agit  d'aggra- 
<  vation  d*un  fidtplus  léger  ou  de  diminution  d'un  fait  pins  grave,  on  prononoe  la  peine 
«  d'après  l'augmentation  on  la  dimination,  en  suivant  les  exemples  ci-dessos;  »  [Art.  274]. 
(Ann.  du  G.  chin.) 

EspUcaUmUûOùrimaéu.  —  «  Si  la  peine  des  fonctionnaires  et  des  employés  qui  ont 
«  accepté  un  produit  illicite  est  plus  grave  que  la  peine  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer 
«  volontairement  quelqu'un,  on  prononce  naturellement  selon  la  loi  relative  à  l'acceptation 
t  de  valeurs  avec  violation  de  règles  [art.  312.].  Tandis  que  l  auteur  dos  incitations,  s'il 
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f  reçu  pour  eêla  «ueunbânéftM  ilUeito,  est  d^ftiUears  puni  de  la  p«in6  relative  «a  fait 
c  dUnnoeenter  ou  d*ineriminer  volontairement  quelqtt*unt  diminuée  de  trois  degrée,  et  e* 

c  B^est  pas  sur  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  Taction illicite  que  porte  la  dimi- 
«  nution.  Si  des  personnes  investies  d'une  autorité  do  surteillanee  ou  do  direction,  ou  m 
«  des  poi  sounes  influentes  et  puis-santes  n'ont  pas  reçu  de  produit  d'aelion  illicite,  elles  sont 
C  d'ailleurs  punies  de  la  peine  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement  quel- 
«  qu'un  et  non  de  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  Faction  illicite.  »  (Amu  do 
G.  chin.). 

•  Expliealiolu  eoordoxnéM.  —  c  LMdée  fondamentale  de  la  préaente  loi  est  que  le  fidt  d*ia' 
«  citation  a  pour  but  de  fausser  les  réglée.  LorsquUl  7  a  eu  acceptation  d*un  produit 

«  d'action  illicite,  il  peut  se  faire  que  cette  a'^c^ptation  ail  lieu  sans  que  les  règles  aient  été 
«  faussées  ;  aussi,  lanote  explicative  entre  parenthèses  complète  les  indications  de  la  loi  en 
C  prescrivant  de  prononcer  d'aprôs  les  dispositions  relatives  au  cas  de  non-violation  de 
«  règles.  Cela  peut  avoir  lieu,  par  exemple,  lorsque  des  fonctionnaires  ou  des  employés 
c  veulent,  par  en  our  incriminer  quelqu'un  d'une  faute  entraînant  une  certaine  peine  et 
«  que  quelqu'un  les  incite,  à  ce  sujet,  k  reclilier  leur  décision,  soit  que  celui  qui  les 
«  incite,  soit  qu'eux-mêmes,  aient  accepté  quelque  diose  pour  le  faire,  s  (Âun.  du 
C.  cbin.)- 

EjcplicatioM  coordonnées.  —  •  Dans  la  présente  loi,  lorsqu'il  est  question  de  violation  de 
«  règles,  il  n'est  parlé  que  du  fait  d'innocenter  ou  d'iBoriiniaer  voUmlaiMoAntellap^ 
e  est  déterminée  d'aprèe  les  dispositions  relatives  à  ce  cas.  Si  Pindtation  n  été  lUle  daas 
a  un  autre  but,  la  violation  de  règles  n'entraîne  plus  la  peine  du  Hait  d'innooenter  ou  d'in» 

«  criminer  volontairement.  On  doit  dans  chaque  cas  examiner  et  reconnaître  <{uel  est  le  fait 
«  qui  a  Été  commis,  en  déterminer  la  peine,  et  la  diminution  légale  doit  naturellement  porter 
f  sur  la  peine  édictée  par  la  loi  spéciale  qui  est  applicable  au  eas  jugé.  Dana  les  règles  de 
c  définition  •  [art.  27  ],  ai  une  seule  personne  parmi  les  divers  fonctionnaires  attadiés  à  vu 
«  môme  service  a  agi  dans  un  but  privé,  elle  est  naturellement  punie  selon  la  dikposition 
c  relative  nu  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement,  et  les  autres,  qui 
c  n'en  ont  pas  eu  connaissance,  sont  seulement  punies  selon  la  disposition  relative 
c  au  cas  où  le  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  a  été  commis  par  erreur.  »  (Ann.  du 
C.  chitt.) 

ART.  CCGXLyi.  ~  De  raooord  privé  aa  suiet  d'affaires  pubUqnea. 

(INDà  révélées  et  portées  devant  les  magistrats,) 

Ceux  qui  auront  conclu  un  accord  privé  au  sujet  d'une  affaire  publique  seront 

(dans  chaqus  caSf  selon  la  gravité  ou  la  Icgcreté  du  /tni  commw),  punis  de  la 

peine  du  coupable  dii/iinuée  de  deux  degrés;  la  peine  s'arrêtera  à  cinquante  Coups 

de  rotin.  {S'il  s'agit  d'un  accord  privé  conclu  au  sujet  d'un  Jiomicide  quelconque 

ou  d'un  fait  de  fornication,  dans  chaque  cas  on  prononcera  selon  la  loi  relative 

à  ces  faits  [art.  Î69.],  et  le  cas  n'est  plus  compris  dans  la  portée  de  cette 

disposition  qui  prononce  seulement  la  peine  de  cinquante  coups  de  rotin.) 

C.  0.  Lorsque  le  fait  est  révélé  et  porte  devant  les  magistrats  on  dit  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  publique.  Ceux  qui  s'arrangent  par  un  accord  privé  au  sujet  d'une  affaire  publique, 
soitt  punis  de  la  peine  encourue  par  le  coupable  diminuée  de  deux  degrés  et  leur  peine  s'ar- 
rête à  cinquante  coups  de  rotin..8i  le  coupable  primitif  doit  être  puni  de  dnqnanto  coupsde 
rotin  et  au-dessous,  alors  cette  peine  est  diminuée  de  deux  degrés  ;  s'il  doit  être  puni  de  la 
peine  du  truong  et  aii-de^sus.  jusques  et  y  compris  le  travail  pénible,  l'exil  et  la  mort,  la 
peine  de  celui  qui  a  coudu  i'accord  privé  avec  le  coupable  s'arrête  à  cinquante  coups 
de  rotin. 
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ORIGINI  DIS  TIZTI8. 

ISsacteniant  Im  textes  correspoadaots  du  eodo*  chinois  ;  pas  de  décrets  dans  les 
deux  codes. 

I. 

SxfiieaiionÊ  eoorionnéu.  —  «  Dans  l«»loia  sur  rhomieida  [art.  269],  il  ast  établi  qu'ana 
«  personne  ordinaire  qui  aura  conclu  avec  quelqu'un  un  accord  privé  au  sujet  d'un  homi- 
«  cide,  sera  punie  de  soixante  coups  de  ti'uong  ;  dans  les  lois  sur  la  fornication,  il  est  établi 
«  que  celui  qui  aura  conclu  un  açcoid  privé  au  8i\jet  d'un  fait  da  fornication  sara  puni  da 
«  la  paiaa  daa  eoupablas,  diminoéa  da  daax  dagréa  [art  332«  g  7],  Laa  mota  :  «  dana  ebaqaa 
>  eaa,  OO  prononcara  selon  la  loi  relative  à  ces  faita,  »  da  la  nota  explicative  entre  paren- 
«  thèses,  signifient  que  chacun  daa  articlaa  Bpéciaoz  à  caa  Uiiê  oontiaat  una  diapoailioa 
t  «péciale.  «  (Ann.  du  C.  chin.). 

Explications  coordonnées.  —  «  L'accord  privé  au  sujet  d'une  affaire  publique  est  une  faute 
«  daa  plus  légères;  dans  les  seuls  cas  d'homicide  ou  de  fornication,  et  alors  paice  qu'il 
c  a'agit  de  la  vie  humaine  ou  das  mœurs  publiques,  il  exiata  daa  dispositions  spéciales  rela- 
«  tivai  à  raccord  privé  et  la  fait  n'aat  plui  comprU  dans  let  affairât  poblif  om  priaai  «a 
c  général,  a  (Ann.  dn  G.  efain.) 

▲RT.  GGGXLVU.  ^  De  rinoendte  aooidenteL 

Ceini  qui  par  accident  aura  incendié  sa  propre  maison  ou  son  logeaient  sera  puni 
de  quarante  coups  de  rotin;  si  le  feu  s'est  propagé  et  a  incendié  des  maisons  ou 
habitations  et  constructions  appartenant  ft  l'État  ou  à  des  particuliers,  la  peine  sera 
de  cinquante  coups  de  rotin  ;  s'il  en  est  résulté  des  décès  {tam  âitHnguer  entre  les 
parents  et  les  personnes  quelconques),  la  peine  st^ra  de  cent  coups  île  Iruong  {s'il 
yx'y  aeu  que  des  blessures,  il  ne  sera  iJds  puastùle  de  la  peine  édictée  pour  ces 
biessures et )  \ii  \)i'\ne  sevd  {sr a U'ine Ht)  ap[)\\eQh\e  à  la  personne  q\ii  (par  so7i  fait), 
aura  causé  l  incemlie  accid-  nlcl  ;  si  le  feu,  en  se  propageant,  a  incendié  un  temple 
dédié  aux  ancêtres  du  souverain, OU  bien  une  résidence  du  souverain,  la  peine  sera 
la  strangulation  {avec  sursis).  ——  S'il  s'agit  d'un  temple  dédié  aux  esprits  protec- 
teurs de  l'État  la  peine  sera  diminuée  d'un  degré  (t^  i*agit  toujours  du  cas  ou  /'/>t- 
CMdie  s'est  propagé  de  l'extérieur},  — >  Celui  qui,  par  accident,  aura  mis  le  feu 
dans  l'enceinte  des  tombes  des  souverains  sera  {bien  que  le  feu  ne  soit  pas  commu» 
niqué  en  se  prepageanii^  puni  de  quatre-vingts  coups  de  trubng  et  de  deoi  ans  de 
travail  pénible  {<FaiUeur»)  ;  si  le  feu  s'est  propagé  aux  arbres  et  plantations  {dane 
Ut  eneeintei  des  iépulturee  dee  touveraim),  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong 
et  de  l'exil  à  deux  mille  lis.  Celui  qui,  par  accident,  aura  incendié  des  bureaux  d'une 
administration  publique,  ou  bien  des  greniers  ou  des  magasins,  sera  encore  puni  de 
quatro  vingts  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible  ;  si  des  personnes 
telles  que  des  gardiens  {des  greniers  et  dee  magatine)  commettent,  à  ce  stijet,  des 
détournements  de  valeurs  ou  d'objets  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit  de 
l'acte  illicite  et  on  prononcera  d'après  les  dispositions  relatives  aux  surveillants  et 
gardiens  qui  volent  cux-iuémes  {sans  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les 
eo-auteurs).  Si  le  feu  provient  d'un  incendie  accidentel  à  l'extérieur,  et  s'il  s'est 
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flommuaUiué  en  te  propageant,  dans  èhaqoê  eut  la  polne  sera  dimiauée  da  trola 
d^gréa  {ii  dêtpertonnêê  Ultêt  qui  Ut  gardiêm  commêHêHi,  à  ettt»  ooeotton,  dèi 
dHounMiMnU  de  valeur*  ou  ttobjeti,  iiê  ne  eontpa»  eomprie  dane  Ut  portée  de 
la  disposition  qui  diminue  la  peine.  Si  de*  penonnee  ordinaire*  eommeMnt  de* 
9ol*  à  eetie  oecaeion»  on  prononcera  tTaprè*  U*  disposition*  relative*  auaper- 
eonne*  ordinaire*  coupable*  de  vol,  [art.  234.]  ;  *i  le  fèu  a  été  mis  par  accident 
dans  tintérieur  de*  grenier* f  ou  magasins,  i a  peine  e*t  de  quatre-vingt*  coups  d* 
truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  ;  ce  cas  est  assimilé  à  celui  où  un  vol  furtif 
a  été  coiiimis  dans  les  c/renici's  ou  magasins,  cas  dans  lequel  les  garçons  de 
magasins  et  préposrs  dnivent  rembourser  comph'-tcinent  les  valeurs  et  y  sont 

contraints  jusqu'à  concurrence  de  leurs'propres  biens  et  valeun.)  [ai  t.  liî.]  

Ceux  qui  auront  allumé  du  feu  dans  des  magasins  ou  des  greniers  {bien  qu'ils  n'aient 

pas  causé  d'incendie),  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.   Les 

gardes  d'un  palais  du  souverain,  ceux  des  greniers  et  des  magasins,  ainsi  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  veiller  sur  des  détenua,  qui  verront  un  incendie  éclater  (à  l'in- 
térieur ou  à  Vextérieur),  ne  pourront  jamaia  a'écarter  du  lieu  à  la  garde  duquel  ils 
aont  prépoeéa,  ceux  qui  auront  oontrerenu  à  cette  diapoaiiion  seront  punia  de 
^  cent  eonps  do  truong  (ceue*  qui  auront  Mlé  de*  pièeee  d'artifice*  ou  de* 
fSuée*  à  baguette*  eeront  puni*  pour  contravention  à  un  ordre  du  90uveraiHi 
[art.  60.]). 

Biâa  qae  HBOMidia  aeddaatel  eoit  naa  choM  impréma,  il  aat  Mpandaat  la  rinfl> 
tat  do  manqua  de  précautiona;  lonqva  le  feu  >e  propage,  bien  qu*il  n'j  ait  aacuoe  int«ntioa 
eoupable,  cependant,  ceux  qui  sont  incendiés  sont  Tictimes  d*un  mal  causé  par  le  premier 
auteur  de  Taccident.  Aussi,  celui  qui  ne  brûle  que  sa  propre  maison  n*est  puni  que  de  qua- 
rante coups  de  rotin  at  ai  la  Cnit  aa  aa  propageant,  gagne  dea  maisons  ou  constraetioat 
appaiiaaant  à  l*Btat  on  à  daa  panonnaa  du  peupla,  la  paiaa  aat  da  claquante  coupa  da 
rotin . 

Si  de  rincendie  il  est  résulté  des  décès,  on  ne  distingue  pas  si  les  victimos  sont  des  per- 
aonnaa  quelconques  ou  dcd  parents  du  coupable,  et  celui-ci  est  toujours  puai  de  ceut  coups 
da  tmong  :  causer  un  incendie  par  accident  mi  un  fait  léger,  mais  co  qui  touche  à  la  vie 
kaaiaine  aat  grava. 

Daaa  tous  laa  eaa,  laa  paiaaa  de  quarante  ou  de  ciaqaanta  coupe  de  rotin  at  la  paine  de 
cent  coups  de  truong  sont  également  imputables  à  la  personne  dont  la  maison  a  été  incendiée 
par  accident;  l'incendie,  même  accidentel,  résulte  du  fait  de  quelqu'un  qui  doit  subir  la 
peine  de  son  manque  de  circonspection  ;  cette  peine  ne  peut  pas  loiguurs  être  imputée  au 
chafda  la  fiunilla. 

81  la  fba,  aa  aa  propageaat,  atlMnt  at  brftla  ua  tampla  dédia  à  la  atémoira  daa  anoétrea 

du  souTerain  ou  une  résidence  du  souverata*  la  fait  prend  alors  une  gravité  excoptionneils 
at  l'auteur  de  l'accident  est  passible  de  la  strangulation;  si  IMncendie  brOle  un  temple  dédié 
àl*asprit  protecteur  de  la  djuastie  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  et  n'est  plus  que  de  cent 
eoapa  da  truong  at  da  raxil  à  trois  mille  lia.  Da  même  ancore,  la  peine  est,  dans  chaque  cas, 
égalamant  imputaUa  ft  la  panonaa  qui  a  mia  la  feu  par  aeddant  Dana  tontea  qui  précéda 

il  s'agit  des  incendies  causés  par  accidant,  panai  la  peuple.   L'intérieur  de  Tenceinte 

dea  terrains  de  sépulture  des  souverains  est  un  endroit  dont  l'accès  est  prohibé  et  pour 
lequel  est  instituée  une  garde;  si  des  fonctionnaires,  des  militaires  ou  des  personnes  quel- 
conques se  trouvant  dana  lintérianr  de  cette  enceinte  y  mettent  le  feu  par  accident,  les  cou- 
pahlaa  aoat  paaia  de  qnatra-Tiagta  ceapa  de  truoag  et  de  deux  aaa  de  travail  péaible  et  ai 
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!•  Iba  tê  prapaf*  •%  bvAU  1m  aïkm  tl  Im  plaataUo&i  dau  l^InMrlwir  d«  PinMlnto,  la 
|»la«  est  de  e«nt  eoupi  de  truong  et  Texil  à  deux  mille  lis  :  il  s'agit  d*an  lieu  eurreillé  et 

prohibé  et  le  manque  do  soin  ost  poussé  au  point  qu'Un  incendie  est  causé  par  acci<l«nt; 
ce  fait  n'est  plus  uu  accident  ordinaire  et  ne  peut  être  considéré  avec  indulgence,  à  cause 
àê  Fabamo»  dHatmlioB  coupable;  c'est  pourquoi  la  règle  est  randiia  partieulièramant 
aéfèra. 

Laa  bureaux  des  serrices  publics  sont  des  liaaz  oh  aont  raenaillis  et  conservés  tous  les 
documents  officiels  écrits;  les  greniers  et  les  mag^nsins  sont  les  endroits  où  sont  serrés  et 
rangés  les  fonds  et  les  grains;  si  les  gardiens  et  j>ersonue9  assimilées  mettent,  par  accident, 
la  Un  dans  l'intérieur  de  ces  lieux,  la  peine  est,  de  même,  de  quatre-vingts  coups  de  truong 
at  dans  aaa  de  travail  panibla.  Las  nots  :  a  da  nêma,  >  sa  rapportant  au  taxta  qui  pré- 
cède et  ils  signifient  que  la  peine  est  la  même  que  la  peine  da  eauz  qui,  par  aceidaiitt 
mettent  le  feu  dnns  l'intérieur  do  renreinto  d'une  st-pulture  d'un  souverain. 

Si,  à  cause  de  l'incendie,  les  personnes  telles  que  les  gardiens  cumiuetteut  dos  dc  tourne- 
mants  de  fonds  ou  de  grains  dans  les  bureaux  publics,  dans  les  greniers  ou  les  magasins, 
OU  tient  compta  da  la  valaur  du  produit  da  Pacta  ilKcita  at  on  prononça  d*aprèa  les  dispo- 
sitions relatives  aux  surveillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes.  Parmi  eaux  qui  ont 
comniis  le  vol  enseml)Ie,  on  uo  distingue  ni  principal  coupablo  ni  co-auteurs.  Tout  ce  qui 
précède  se  rapporte  aux  cas  d'incendies  accidentels  dans  l'intérieur  des  enceintes  des  Pt''pul- 
tures  des  souverains,  dans  les  bureaux  des  services  publics,  et  dans  les  greniers  et  les  ma- 
gasins j  si  l*inoaadia  aeddantal  a  pris  naissance  au  dehors  at  a  atteint  at  brûlé  oaa  diTars  lieux 
an  se  j^pagaant,  dana  chaque  caa  la  peine  est  diminuée  da  troia  degr^.  Le  mot  chaque, 
se  rapporte  d'une  façon  générale  à  tons  les  cas  cités  ci-dessus  et  il  indique  que  si  le  feu 
s'est  propagé  dana  l'intérieur  des  enceintes  des  sépultures, des  souverains,  dans  les  bureaux 
d'un  service  public,  ou  dans  des  greniers  et  des  magasins,  alors  la  peine  est  de  cent  coups 
da  troong  at  qua  al  la  fira  a*ast  propagé  aux  arbraa  at  plantationa  das  Bépultnrea  daa  sout»- 
ratns.  alors  la  peina  doit  Atra  da  qnatra-vingta  coupa  da  truong  at  da  danz  ana  da  trandl 
pénible.  Si  des  personnes  telles  que  les  gardiens  allumant  du  feu  dans  l'intérieur  daa 
magasins  et  des  greniers,  ils  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong  :  les  fonds  et  les 
grains  sont  des  choses  d'une  grande  importance  ;  bien  que  ceux  qui  ont  allumé  du  feu  n'aient 
pas  aanaé  d^eandla  par  laor  imprudenca,  ila  aont  eapandant  passiMaa  d*ana  paina,  dtn 

daprdvanir  laa  aoddanta.  Laa  foaeUonnairaa  at  laa  aoldata  prépoaéa  à  la  garda  d*un 

palais  du  souveraUlt  ainsi  que  les  fonctionnaires,  gardes  préposes  au  mesurage,  garçonada 
magasin  et  autres  agents  chargé»  de  la  surveillance  et  do  la  garde  des  greniers  et  des  ma- 
gasins, et  les  geôliers  et  autres  agents  chargés  de  veiller  et  de  garder  les  coupables  et  les 
ooadanaéa  détenus  dans  las  prisons,  ont,  diacun,  le  soin  da  la  aurreilUnea  daa  lieux  où 
ila  aont  placée;  al,  da  qnalqua  façon  qua  ca  aott,  la  fau  aa  déclara  aoit  k  rintérlaur,  soit  à 
l'extérieur  de  ces  palais,  magasins,  greniers  on  prisons,  ihi  doiTOnt  tooa  combattre  le  fléau 
et  protéger  les  lieux  confiés  à  leur  sollicitude,  sans  pouvoir  de  leur  propre  autorité  s'écarter 
du  lieu  qu'ils  doivent  surveiller;  ceux  qui  contreviennent  k  celte  disposition  sont  punis  da 
cent  coups  da  truong. 

DÉCRETS. 

I.  —  Ceux  qui  auront  mis  le  feu  par  accident  dans  un  lieu  où  une  armée  passe 
en  allant  à  la  guerre,  où.dans  un  lieu  ou  le  souverain  va  chasser,  seront  punis  de  cent 
coups  de  truong. 

il.  —  Si  un  préteur  sur  gages,  qui  a  des  marchandises  et  des  objeU  en  dépôt,  y 
met  le  feu  et  les  brûle,  par  aoeideat,  pour  les  choses  sur  lesquelles  on  avance  les 
cinq  dixièmes  du  prix,  on  comptera  le  prix  de  remboursement  selon  le  prix  pour 
lequel  elles  auront  été  engagées.  Si  le  dépdt  est  incendié  par  un  incendie  extérieur 
qui  se  propage  et  l'atteint  on  diminuera  deux  dixièmes  du  prix  et  d'après  le  nombre 
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de  moii  on  retrancheré  l'intérêt  de  la  somme  aTaneée,  ee  qui  donnera  la  tomme  qoi 
doit  être  remboursée*  Pour  lerixet  autres  grains,  les  harieole  et  antres  légonm 

secs,  les  pierres,  le  coton  et  autres  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  sur  les- 
quelles les  prêts  se  font  pour  un  an  au  plus,  on  évalue  Tavance  faite  aux  trois 
dixièmes  de  la  valeur  et,  selon  la  somme  primitivement  avancée,  la  restitution  sera 
fixé.'  à  trois  (iixièmps  do  la  vaioiir  de  l'oltjet.  Si  l'incendie  s'est  comnmniquc  de 
l'exti  ii>  ur  (  Il  se  pi  ()[)agreîint  1 1  a  brûlé  le  dépôt,  ou  diminuera  la  somme  prituitive- 
m(M)t  avano  'e  de  drux  «iixièmes  et  rindemnité  sera  des  trois  dixièmes  du  prix  de 
l'objet,  eali  uîi^sur  les  huit  dixièmes  restant  de  la  somme  avaneée.  Dans  les  deux  cas 
égab'inriit  on  ne  retranchera  pas  le  montant  des  inteiêLs  de  l'argent  avancé.  Si  des 
négociants  malhonnêtes  ou  des  bouli(|uii'rs  prennent,  au  inonient  de  l'incendie,  des 
choses  de  prix  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  avancé  les  cinq  dixièmes  de  la  valeur  et 
les  cachent  en  les  faisant  disparaître  par  avidité  ot  pour  faire  un  bénéfice,  ou  bien 
s'ils  profilent  de  la  circonstance  pour  commettre  ([ii(  l({ue  faute  telle  qu'une  vente 
frauduleuse  de  la  propriété  d'auirui,  on  évaluera  le  prix  des  objets  cachés  et  on 
prononcera  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  eonformé^ 
ment  aui  dispositions  de  la  loi  sur  le  vol  furtif  ;  ils  seront  contraints  à  restituer  les 
objets  eux-mémea  à  leur  propriélaife.  Les  obilets  diveit  qui  n'anronl  pis  é^ 
atteints 'par  le  feu^et  brûlés,  ou  qui  auraient  été  déposés  dans  un  autre  lieu, 
pourront-étre  rachetés  par  les  engageura  selon  les  termes  de  leurs  reconiiaisaanoes. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  conrespondaois  de 
l'atricle  du  code  chinois. 

Les  deux  décrets  sont  aussi,  sans  modifications,  les  deux  premiers  décrets  placés 
à  la  suite  de  l'article  du  code  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  d'un  troisième  décret,  postérieur  à  la  proranl* 
gatîon  du  code  annamite,  qui,  en  plus  des  peines  portées  par  la  loi  et  de  la  répara* 
tion  du  dommage  causé,  ordonne  une  aggravation  consutant  en  un  certain  temps 
du  supplice  de  la  eanguei  proportionné  au  nombre  de  maisons  brûlées  par  l'in- 
fiendie. 

I. 

On  a  voulu  aggraver  la  loi  en  disant  que  si  les  personnes  tuées  étaient  des  parents 
de  l'auteur  de  l'incendie  on  doit  lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  relative  à 
l'homicide  commis  par  mégarde  ou  accident  ;  cela  n'est  pas  exact,  et  la  loi  est 
d'accord  avec  le  principe  des  règles  de  dclinilions  qui  dit  que  si  au  moment  où  l'acte 
a  élt;  commis  le  cou[)able  ipnorait  la  nature  et  l'existence  des  circonstances  qui  en 
auj,'!H(  ntent  l  impni  tance,  on  doit  prononcer  comme  s'il  s'agissait  de  personnes  quel- 
conques, [art  34  ]  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
incendie,  dont  les  suites  sont  impossibles  k  prévoir.  (C.  chin.) 

Dans  la  deuxième  disposition,  au  sojet  des  maisons  appartenant  à  l'État  on  aux 
personnes  du  peuple,  il  n'est  pas  question  des  bureaux  d'une  administration  publique, 
cas  prévu  par  une  autre  disposition,  mais  simplement  des  éditices  appartanaut  à 
l'Etat.  (C.  chin.) 
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lies  détournementi  qai  peuvent  être  commis  à  cause  d*un  incendie  sont  de 
plusieurs  e<;p(>ces  ;  ils  peuvent  être  con<tituf'>s  par  des  déclarations  inexactes  sur  les 

quantitf^s  brùlérs  ou  perdues  et  avariées.  ((1.  cliin.) 

•  Les  mots  bureaux,  magasins,  greniors,  choses  apiinrlcnant  à  i'Élat,  monnaies  et 
grains,  doivent-être  pris  dans  iti  sens  le  plus  général  et  ils  comprennent  toutes  les 
propriétés  de  l'État.  (C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  a  Le  pillage  des  l>iens  «lu  peuple  commis  k  caune  d'un  incen- 
«  di«  doit  être  puni  lelon  la  loi  relative  à  TenlèTement  par  viotanea  [art  237]  ;  le  vol  fartif 
a  das  mêmas  biena,  commis  dana  las  mêmaa  ciroonatanees,  a«t  pani  aelon  la  loi  sur  la  vol 
«  fàrtif  [art  238].  »  (Ann.  do  G.  chin.) 

Voir  ponr  la  restitution  et  les  indemnités  dues  pour  dommages,  au  titre  des 
greniers  et  magasins,  [lots  civiles  Utre  IV],  à  Tarticle  relatif  à  ceux  qui  ne  s'aper- 
çoivent pas  [d'un  vol  commis  dans  les  magasins;  voir  aussi  l'article  relatif  à  ceux 
qui  détruisent  ou  détériorent  les  objets  contenus  dans  les  greniers  et  les  magasins  ; 

(art.  ii2.  127.]  (C.  chin.) 

Dans  le  «lernier  paragraphe,  on  n'a  pas  employé  les  mots  qui  désignent  speciale- 
lement  une  prison,  de  sorte  que  la  disposition  e<t  applicable  à  ceux  cjui  conduisent 
des  prisonniers  transférés  d'un  lieu  à  un  autre,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent 
momentanément.  (C.  chin.) 

On  peut  admettre  que  Tinoendie  inYolontaire  est  toujours  le  résultat  d'un 
manque  de  précaution,  de  prudence  ou  de  prévoyance  ;  on  peut  dire  que  dans  des 
villes  où  Taggiomération  est  considérable  et  les  constructions  extrêmement  inOam- 
mables  la  plus  légère  impru  lence  peut  avoir  des  suites  désastreuses  pour  la  popula- 
tion et  doit  être  punie,  mais  aucune  de  ces  concessions  ou  de  ces  raisons  ne  peut 
'justifier  plusieurs  des  peines  les  plus  graves  portées  par  la  loi. 

Le  premier  décret  semble  avoir  été  tronqué  ;  traduit  liltcruleuient  son  sens  est 
très-duuLeux. 

Lttaooiid  donne  une  règle  relathro  an  remboursement  de  !•  valeur  des  objets 
déposés  ches  les  préteurs  sur  gagea  en  cas  d'incondi*. 

▲HT.  GGGZLVUX.  —  De  rinoandle  voloiLtaJM  dos  Iwbitatioiia  d'mrtrul. 

Celui  qui  aura  volontairement  incendié  sa  propre  maison  ou  habitation  sera  puni 
de  cent  coups  de  tniong;  si,  en  se  propageant,  l'incendie  a  br6lé  des  maisons  ou 

constructions  appartenant  à  l'État  ou  à  des  particuliers,  ou  bien  des  choses  réunies  et 
rassemblées,  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible; 
s'il  a  volé  quelque  chose  à  cette  occasion,  le  coupable  sera  puni  de  la  «lécapitation 
{avec  sursis);  si  quelqu'un  a  clé  tué  ou  blessé,  on  prononcera  d'après  les  dispositions 
relatives  au  meurtre  volontaire  et  aux  blessures.  C''ux  qui  auront  mis  le  feu 
pour  incendier  volontairement  des  habitations  ou  des  constructions  appar- 
tenant à  r£tat  ou  à  des  personnes  du  peuple,  ou  pour  incendier*  des  bureaux 
d'une  administration  ou  d'un  service  public,  des  greniers  ou  des  magasins,  ou 
des  choses  appartenant  à  r£tat  et  réunies  ou  rassemblées  seront  tous  {sans  dit- 
iineiion  entré  le  prineipat  coupablê  et  les  eo-aufeurs),  punis  de  la  décapitation 
{fivee  êureis!  il  fitut^ue  let  eoupablee  aient  été  surprit  et  arrêtés  sur  le  lieu  où 
ils  ont  mis  le  feu  et  yu'ilp  ait  contre  eua  despreuves  certaines  et  évidentes  et  alors 
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9eulementiUiontpaê9ible9de*  peinei  porléei  par  cettê  lot)  Ceux  qai  turoiit 
vulontairement  incendié  des  maisons  ou  habitations  appartenant  à  Entrai,  vides  et 
non  habitées,  ou  bien  des  choses  réunies  et  rassemblées  dans  les  champs  ou  espaces 
ouverts,  seront,  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine  moindre  d'an  degré.  On 
comptera  également  la  valeur  de  ce  qui  aura  été  détruit  par  l'incendie  et  on  prendra 
sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  et  valeurs  du  coupable  pour  indemniser  l'Étal 
ou  les  particuliers  ;  {en  dehors  de  ce  qui  subsistera,  et  pour  ce  qui  aura  réellement 
été  hrùlé,  on  convertira  en  arijent  les  biens  et  valeurs  du  coupable;  si  le  mal  n'a 
atteint  qu'un  seul  pm/iriétaire,  Usera  complôternciit  indemnisé  ;  si  le  mal  a  atteint 
pli'sii.'i'.rs  propriétaires  on  coniptrra  ce  qui  aura  été  Irnlé  dans  chaque  endroit  et 
on  fera  deshicns  du  coupable  autan  f  de  paris  qu'il  ij  aura  de  propriétaires  lésés  et 
ces  j)arts  scmnt  d<>n  nées  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  subi.  Qu'il  s'agisse  de 
l'État  ou  de  personnes  du  peuple,  la  répartition  se  frra  également  à  parts  égale»* 
Si  les  biens  du  coupable  sont  complètement  épuisés,  il  eera  dispensé  de  la  con- 
trainte, et  s'il  est  absolument  dénué  de  ressources,  il  ne  tera  passible  que  de  la 
peine  de  la  faute  seulement,  Si  des  esclave»  ou  de»  personne»  huée» pour  leur 
travail  ont  commis  eett^aute  il»  »erontcontidêré»  comme pereonne»  çntelcongue»), 

C.  0.  —  Mettre  le  feu  eat  un  acte  qui  ualt  d'une  idée  voloutairemeat  arrêtée,  ce  n'est 
plus  la  même  èhote  que  de  mettre  le  feu  par  mt^garde  et  aana  intention  ;  c'est  pourquoi, 
dans  ce  cas,  on  «mploie  Texpreasion  :  «  Incondiar  ▼olontairement.  »  LeraqiM  qnélqa^u 
incendie  volontairement  sa  pitl'pre  maiaon  ou  demeure,  bien  que  Taction  commiae  aoit 
punissable,  le  mal  u'atteiut  encere  personne  atitro  que  le  coupable  lui-môme,  c'est  pourquoi 
la  peine  n'est  que  tie  cent  coups  de  truong.  Si  le  feu  s'étend  et  se  propage,  atteint  et 
Lrûle  des  maisons  ou  coustrucliuns  appartenant  à  l'Ltal  ou  à  des  particuliers,  ou  bien 
dea  choaea  appartenant  à  TÊtat  on  à  dea  perionnea  du  peuple  réunies  et  anaoneeléoe  ou 
amaaaéea,  bien  que  le  mal  atteigne  autrui,  cependant,  rintention  primitive  du  cour 
pable,  en  mettant  le  fou.  n'était  que  le  désir  de  s'incendier  soi-même,  aussi  la  peine  s'ar- 
rr'i*  à  cent  coups  de  truoujj;  et  trois  ans  de  travail  pénible.  S'il  profile  de  l'occasion  offerte 
par  la  propagation  de  l'iuccudie  pour  voler  quelque  cbose  appartenant  à  TElat  ou  à  des 
personnea  du  peuple,  outre  que  ce  coupable  a  d^à  voloatairement  canaé  rineendie,  il  eat, 
déplus,  coupable  de  toI  et  alors,  il  est  passible  de  la  peine  de  la  décapitation.  Si  enfin, 
qurlqu'un  a  été  tué  ou  blessé,  le  coupable  est  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  au 
nvjui  Iro  volontaire  et  aux  blcssur^'s,  parce  que  le  fait  de  mettre  le  feu  et  d'incendier  volou- 
taireniuut  ne  dill'èro  eu  rien  d'un  meurtre  volontaire  ou  de  blessures  faites  volontaire* 
ment  — —  Dana  le  paragraphe  ci-deaaua,  il  eat  queetion  dea  peinea  dana  les  caa  oli  la 
cottiMtble  a  incendié  volontairement  aa  propre  habitation,  ob  rineendie  se  propage  et 
atteint  d'autres  babilations,  oh  le  coupable  commet  des  vols  et  où,  enfin,  quelqu'un  a  été 
tué  ou  blessé.  S'il  met  le  feu  à  des  maisons  on  à  des  habitations  appartenant  à  l'i'tat  ou  à 
des  particuliers  et  les  incendie  volontairement,  ou  bien  s'il  incendie  vulontairement  les 
bureaux  d*un  service  public,  dea  graniera  on  des  magaaina  ou,  eaeora,  dea  dioaea  appar- 
tenant a  PEtat  ou  à  dea  partieuliers  réuniea  et  amoneeléea  en  dépôt,  l'acte  eat  on  ne  peut 
plua  grave  et  l'intention  coupable  a  une  portée  considérable.  Ceux  qui  ont  mis  le  feu 
ensemble  et  qui  ont  incendié,  sont  tous,  sans  distinction  de  principal  coupable  et  de  co- 
auteurs, punis  de  la  décapitation.  Ceux  qui  incendient  volontairement  des  maisons  ou 
habitations  appartenant  k  des  personnea  du  peuple,  devant  tous  être  puniadala  déei^tatioa, 
a*U  a'agit  de  rineendie  de  biena  de  l'Etat,  Ut  paine  n*eat  paa  difBtrente  at,  a*il  n*agit  de 
bureaux  d*nn  aervice  publie  at  autres  biena  de  la  méma  importaaea,  il  doit  ancert  an  être  de 
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mlflM  ;  !•  eu  «st  ipéetalemaat  énoncé  pour  montrêr  qaa,  hiêa  qna  U  ùAX  Mit  axtrémamaiit 
grava,  la  régla  aa  paut  étra  raadne  plus  séràre.  Mais,  dasB  cette  disposition,  il  a«t 

toujours  supposé  que  des  personnes  habitent  les  lieux  incendiés  vu  que  l»  i  cl]0''es  y  sont 
raunies  et  rassemblées  ;  le  fait  d'iacendier  volontairement  les  maisons  ou  habitations 
'  d*antrni,  lorsqu'ellea  tont  tldaa  at  inhabitéas,  n'est  pas  la  mêma  ipialon^a  laa  habitations 
aontbabitéas  ;  la  lUtdUncandiardas  choses  réunies  at  rassemblées  dans  les  champs  ou  antres 
lianx  ouverts,  n'est  plua  la  même  que  Ior5;<[iH<  es  objets  sont  réunis  et  rassembU  s  dans  une 
construction  ou  dans  une  maison,  aussi,  dans  chaque  ras,  la  peine  est  diminui'e  d'un  dcj-ré 

at  n'est  plus  que  de  cent  coups  ds  truonget  l'exil  à  trois  mille  lis.  Toutes  les  fois  que 

danalea  dlTers  cas  ci-deisus  des  maisons  ou  construotiona  on  des  cboaea  réunies  et  rasaem* 
bléas  ont  été  volontairement  incendiées  onbrftlées  par  propagation  d*an  incendie,  on  évalué 
également  les  choses  brûlées  en  en  retranchant  ce  qui  subsiste  après  lUncendie;  on  compta 
le  prix  de  ce  qui  a  été  brftié  ou  perdu  et  détruit,  et  on  prend  les  biens,  valeurs  et  maisons 
des  coupables  que  l'on  vend  pour  les  convertir  en  argent,  afin  d'eu  em|  iover  le  prix  il 
rembourser  les  indemnités  dues  pour  le  mal  souffert.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  valeur  pri- 
mitive dea  maisons,  constructions  at  choses  réunies  et  rassemblées,  était  de  cent  onces 
d*ai^nt  et  ai  Tastimation  de  aa  qui  reste  après  Tinceudie  monte  &  trente  onces  d'argent, 
on  en  retranche  cette  dernière  somme  et  le  prix  de  ce  qui  a  été  brfilé  monte  à  soixante-dix 
onces  d'argent;  c'est  \h  ce  qu'on  appelle  le  prix  ri-duit  des  chosea  brfiléefî  et  ce  qui  doit  t'tro 
rembourse.  Si  la  valeur  des  choses  brûlées  est  considérable  et  si  les  biens  et  valeurii  dea 
eonpablea  sont  peu  considérables,  on  partsge  alors  selon  la  quantité  de  cea  biens,  o*astponr 
cela  qna  laa  mota  du  tante  expriment  Tidée  que  les  biens  du  coupable  août  totalement  con- 
sacrés à  cette  réparation.  Ces  biens  sont  convertis  en  argent  et  on  fait  la  répartition  de 
cette  somme  d'argent  :  s'il  n'y  a  qu'une  seule  victime,  tout  lui  est  donné  eu  indemnité  ;  s'il 
j  a  plusieurs  propriétaires  lésés,  on  partage  la  somme  proporliounellcment  au  dommage 
aonéiirt  par  duMmn  d*aaz  ;  si  l*Btat  sa  troura  au  nombre  des  victimes  at  s'il  s'y  trouTs  aussi 
des  personnes  du  peuple,  on  ne  distingue  pas  entre  TEtat  at  les  autres  propriétaires  et  on 
fait  la  répartition  absolument  de  la  même  manière;  o'aat  pourquoi  la  taxta  dit  an  termes 
généraux  qu'on  i^mboursa  l'Etat  et  les  propriétaires* 

DiGRBTS. 

I.  -^  Gens  qui,  dans  las  greniers  et  les  dépôts  des  diverses  provinces,  auront 
volontairement  incendié  des  monnaies  ou  des  grains  appartenant  à  i'Eiai  et  qui, 
après  avoir  été  arrêtés,  auront  été  reconnus  directement  coupables,  seront  décapités 
et  leur  tùle  sera  exposée  pour  servir  d'exemple.  Pour  les  choses  brûlées  et  avariées,  on 
prendra  d'abord  la  totalité  des  biens  et  valeurs  des  coupables,  biens  qui  st  ront  vendus 
et  convertis  en  argent  pour  servir  ii  couvrir  les  iiKlfinnités  ;  si  ces  biens  sont  insuffi- 
sants, les  responsabilités  du  remboursement  des  dommages  retondjora  sur  les  per- 
sonnes chargées  do  la  garde  et  de  la  conservation  des  choses  incendiées,  et  celles-ci 
devront  contribuer  à  part  égale  pour  compléter  le  remboursement  des  indi  ninités. 

II.  —  Si  des  malfaiteurs  et  des  brigands  se  sont  réunis  et  concertés  cnâeiublo 
dans  le  but  de  s'emparer  de  valeurs  et  s'ils  ont  incendié  voiontairement  des  maisons 
ou  constructions  appartenant  à  l'État  ou  à  des  personnes  du  peuple,  des  bureaux 
d'une  administration  publique,  des  greniers  ou  des  magasins,-  ou  des  choses  appar- 
tenant à  r£tat  et  réunies  ou  rassemblées,  ou,  paiement,  s*ils  ont  rob  le  feu  dans 
une  rue,  un  marché,  une  ville  ou  tout  autre  endroit  oii  la  population  est  condensée, 
que  le  feu  se  soit  propagé  et  qu'ils  aient  enlevé  des  valeurs  et  pillé,  ils  seront  indis- 
tinctement, selon  la  loi  sur  le  vol  à  force  ouverte  [art.  935.],  condamnés  à  la  déca- 


Digltlzed  by  Google 


-  560  - 

pitation  avec  exéeutioii  sans  distinction  de  principal  coupable  ou  de  co-auteurs;  s'ils 
OOt  taé  ou  blessé  quelqu'un,  leur  téte  si'ia  exposée;  si  (lucliiuun  a  clé  lue  par 
brftlitniOU  écrasement,  la  této  du  piim  i[)al  coupable  sera  exposée;  d'ailleurs,  selon 
les  règles  établies  pour  le  sol  à  Unxe  ouverte,  si  pour  quelfju'un  des  coupables  les 
circonstances  delà  faute  sont  telles  qu'on  puisse  user  d'indult^rnce,  bien  (pie  selon 
les  régies  cette  faute  ne  puisse  étie  pardonnée,  le  fait  sera  clairement  exposé  au 
souverain  dans  le  rapport  qui  lui  sera  adressé  sur  le  ju^jenient.  Si  quelqu'un,  qui 
primitivement  ne  faisait  pas  partie  de  la  bande  des  malfaiteurs,  profite  de  l'occasion, 
sous  prétexte  de  porter  secours,  pour  piller  et  enlever  des  valeurs  ou  des  objets 
quelconques,  Usera  jugé  et  puni  en  distinguant  selon  sa  position  de  principal  cou- 
pable ou  de  co-auteur  et  selon  la  lui  relative  à  renlèvement  par.  violence  avec 
augmentation  d'un  degré  [art.  237].  Les  malfaiteurs  qui,  convoiUnt  des  valeun, 
auront  allumé  un  incendie  qui  se  sera  propagé,  mais  qui*  n'auront  eoeore  commis 
aucun  acte  de  pillage  et  qui  de  plus  n'auront  blessé  personne,  seront,  le  principal 
coupable  condamné  à  la  décapitation  avec  8ursia,^et  les  co-auteurs  qui  auront  par- 
ticipé au  complot  et  allumé  le  feu  de  leurs  mains,  punis  de  deui  mois  de  caogue  et 
envoyé!  à  une  frontière  rapprochée.  Ceux  qui  auront  été  séduits,  entraînés  et  obligés 
de  suivre  les  autres,  et  qui  auront  participé  à  l'accomplissement  de  l'acte  seront, 
punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible.  Si  le  feu  a  été  allumé 
dans  le  but  de  a'emparer  dé  valeurs,  mais  que  des  secours  soient  arrivées  de  suite 
et  que  l'Incendie  ait  été  éteint  avant  de  s'être  propagé  et  d'avoir  brûlé,  le  principal 
coupable  sera  condamné  à  la  strangulation  avec  sursis  et  les  co-auteurs,  qui  auront 
participé  au  complot  et  allumé  le  feu  de  leurs  mains,  seront  punis  de  cent  coups  de 
truong  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis:  ceux  qui  auront  été  entraînés  et  obligés  d'aller 
avec  les  autres  seront  punis  de  deux  mois  de  canguc  et  de  cent  coups  de  truong.  Si 
ce  n'est  nullement  dans  le  but  de  s'emparer  de  valeurs,  mais  seulement  pour  satisfaire 
un  désir  privé  de  vengeance,  que  l'incendie  a  été  allumé,  s'il  s'est  étendu  et  propagé 
et  qu'à  cette  occasion  un  meurtre  ait  été  commis  ou  que  quelqu'un  soit  mort, 
brûlé  ou  écrasé  dans  l'incendie,  le  principal  coupable  sera  puni  de  la  décapitation 
avec  exécution  et  les  co-auteurs  qui  auront  participé  au  complot  et  allumé  l'incendie 
de  leurs  mains  seront  condamnés  à  la  strangulation  avec  sursis  ;  si  personne  n'a 
été  blessé  on  bien  s'il  n'y  a  eu  que  des  blessures  non  suivies  de  mort ,  le 
principal  coupable  sera  condanmé  k  la  décapitation  avec  sursis  et  les  co-auteurs 
seront  envoyés  en  servitude  militaire  à  une  frontière  rapprochée;  ceux  qui  auron^ 
été  séduits,  entraînés  et  obligés  de  prendre  part  aux  actes  d'exécution  seront, 
également,  punis  do  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  ^de  travail  pénible.  Si 
le  feu  a  été  allumé  par  vengeance,  mais  que  des  secours  aient  été  portés  sur-le-champ 
et  le  feu  éteint  avant  de  s'être  propagé  et  d'avoir  brûlé,  le  principal  coupable  sera 
puni  de  deux  mois  de  cangue  et  envoyé  à  une  frontière  rapprochée  et  les  co-auteurs 
seront  punis  de  trois  mots  de  cangue  et  de  cent  coups  de  truong.  Ceux  qui,  pour 
s'emparer  de  valeurs  ou  par  vengeance,  auront  volontairemeiit  incendié  une  maison 
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vida  et  bolée,  ou  bien  un  chantier,  un  jardin,  une  meule  de  fourrage  ou  un  taa 
^  de  bois,  ou  tout  autre  cliose  analogue,  seront  punis  :  le  principal  coupable  de  deux 
mois  do  cangne,  cent  coups  de  truong  et  l'exil  a  trois  mille  lis;  si  c'est  dans  un 
bameau  isolé  on  au  milieu  d'une  plaine  déserte  et  qu'il  n*y  ait  ni  maisons  coDligûes, 
ni  matières  accumulées  et  réunies  dans  les  champs  ou  chantiers  voisins,  la  peine  sera 
de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  :  dans  chaque  cas  les 
eo-auteurs  seront  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré.  Si  des  secours  ont  été  portés 
de  suite  et  si  le  le  feu  a  été  éteint  sans  s'être  propagé  et  sans  avoir  brûlé,  la  peine 
sera  cmore  dans  chaquo  ca>;  diminuée  d'un  degré.  Si  lorsque  le  cas  se  présente  OÙ 
des  malfiiileurs  coinmelleiit  U  s  (liHV-rtMits  faits  (l'incendie  prévus  ci-dessos,  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  ne  S(!  Iranspurtcnt  pas  ausMtùL  sur  Ks  lieux  pour  réprimer 
les  désordres  et  pour  faire  éteindre  le  feu  ;  s'ils  no  font  pas  t(»us  leurs  ellorls  pour  faire 
arrêter  les  coupables,  ils  seront  l'objet  de  dehbei  aiions  et  de  décisions,  selon  les  renie- 
ments; les  personnes  responsables  du  hameau  ou  du  lieu,  et  autres  assimilées, 
seront  jugées  et  punies  selon  la  disposition  la  plus  sévère  de  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit 
pas  élre  fait  [art.  354 j. 

OaiOlRB  BBS  TKXTB8. 

La  loi  et  le  commentaire  officiels  sont  les  textes  correspondants  de  l'article  du 
code  chinois. 

Le  prêmier  décret  à  la  suite  de  rarticle  du  code  annamite  est  également  le  premier 
décret  de  l'article  du  code  chinois,  nwisdeux  mots  qui  étendent  la  disposition  aux 

incendies  des  fourrages  en  meules  ont  été  supprimés. 

Quant  au  second  décret,  c'est  également  l'ancien  texte  d'un  décret  chinois,  légè- 
rement modihé,  en  Cliine,  la  quinzième  année  du  règne  de  (iia  KUauh,  4b  10,  et 
devenu  actuelle'inenl  le  deuxième  décret  de  l'article  du  code  chinois. 
-  Ces  deux  deci  els  âuiU  uusù  les  seuls  décrets  du  code  cUinuis. 

L 

EsplieaiUm  eeordomi^ff.  —  c  loi  [g.  i**.),  il  ii*ast  parlé  que  du  eaa  od  lUneradie  se 
c  propage  et  se  commtuiiqutt  à  des  maisons  ou  habitations  appartenant  à  l'Etat  ou  A  des 

«  particuliers  ;  il  n'est  pas  question  ni  des  bureaux  des  services  publics»  ni  des  ^rrenierset 
«  des  maj^asiu»  et,  par  cUusequeut,  ces  établi  ;sements  sont  couipris  «l'une  f.n'on  g-  neralo 
«  dans  le  sens  des  mots:  *  maisuus  et  babitaliuua  apitartouaul  a  ri:ltat.  u  LV-Npi-e^^siua 
«  eboaea  réuniea  on  rassemblées,  »  s'applique,  de  méuie,  également  à  ce  qui  appartient  A 
a  dea  personnes  du  peuple  ou  a  TEtat.  On  a  prétendu  que«  dans  le  second  paragraphe,  apréa 
c  avoir  (lit  :  «  incondioi*  volontairaBBant  des  maisuus  ou  dos  habitations  appartenant  à  des 
«  personnes  du  pouj  le,  »  il  est  eiif^ore  pari»;  des  bureaux  dei  aduiiui.>tralion3  puliliques, 
•  de^  greniers  et  des  uiaga^sius,  et  qu'il  est  encore  fait  mention  des  :  «  cbo^es  reunies  ou 
c  rassemblées  ai^Nurtenant  à  l*Etat  ;  •  que,  par  conséquent,  ici,  dans  le  cas  où  le  feu  se 
c  communique  à  dea  maisons  ou  habitations  de  l'Etat,  on  ne  peut  pa«  donner  à  ces  deruiers 
c  mots  un  sens  général  coii.pi  euant  les  bareaux  des  services  pul  u  .  lus  greniers  et  les 
c  magasins,  et  que  les  mots  ;  u  rhoseg  réunies,  n  i.e  comprennent,  de  niruie,  (jne  r<>  (Mii  est 
«  la  propriété  dea  personnes  du  peuple;  que,  par  suite,  on  nu  peut  dire  (j  io  cela  s'oiipli.juo 
«  autant  aux  choses  de  TEtat  qu'a  celles  qui  appartiennent  À  des  personnes  du  peuple.  Cela 
C  n'est  pas  vrai;  an  aifet,  la  aaeond  paragraphe  prononce  les  peines  dans  lea  caa  d'incendia 
a  tohmtalr»;  biaa  qa*ii  éaomére  dlstinctsment  las  bureaux  des  adminlatratious  publiques. 
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«  les  greniera  et  les  magasins,  il  ne  Us  considère  pna  autrement  que  les  maisons  et  autres 
€  liabitatioDs  appartenant  à  des  personnes  du  peuple  ;  doue,  dans  les  cas  oii  le  feu  s'es^ 
étendu  at  ]>ropâgé,  il  doit  «neora  en  étra  da  mdma.  8*0  n*an  était  paaainai,  d*apr«aqa*eUa 
fl  diapoattiatt  punirait-on,  dana  les  cas  oti  le  feu  en  se  pn^agaant  aurait  atteint  at  bHUé  1m 

a  bureaux  d*une  administration  publique  OU  dm  ohoaai  Téuniaa  Ht  riiiiitiBM'éw  appartenant 

«  à  i'i:tal  7  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Erplicaiiont  eoordonnéei.  — -  «  Dans  le  ras  de  l'incendie  volontaire,  on  distingue  le  fait 
«  relatif  aux  maisons  inhabitées  et  aux  choses  réunies  et  rassemblées  ou  accumulées  en 
c  plein  air  dana  laa  dbampi  ou  autres  espaces  ourerts  ;  ici  [§.  dans  le  cas  oti  le  fea 
e  a*eat  étendu  at  propagé,  II  n*an  est  pas  question  j  on  doit  done  aneore  prononcer  aelon  les 
«  diapoaitiona  ralatiTas  aux  maisons  et  constructfona  appartenant  à  TEtat  ou  aux  particu- 
«  liera  et  aux  choses  réunies  et  ras3embl<5es  dans  ces  maisons.  En  effet,  lorsque  l'incendie 
«  s'est  Cfltomuniquf  en  se  propageant,  il  n'j  a  aucune  intention  particulière  de  la  part  de 
c  Tauteur  du  mal  ;  parmi  ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peut  faire  de  catégories  et  de  distinc- 
e  tions  at  ea  n*ast  plna  eomma  loraqna  la  lira  a  TolontairanNat  été  allumé  dana  tel  ou  tel 
e  lieu.  »  (Ann.  du  G.  éhin.) 

Le  feus  de  cette  note  est  fort  jatte,  mais  elle  condamne  d'une  façon  absolue  le 
nisoDoement  contraire  qn'on  trouve  an  snjet  de  l'articlo  847. 

Exj^aUiont  eoordonnèet.  —  c  Voler  quelque  chose  à  cette  occasion,  »  indique  qn^an 
c  momant  ob  la  coupable  a  eommancé  à  alluniar  rinoaadia  il  voulait  aaulamaat  aHnoandier 
«  lui-mtma,  aans  aToir  aucunejntention  de  commettra  un  vol,  mala  qn*aBaaita,  l*iaoandia 

«  s'étant  propagé,  il  a  vu  des  valeurs  ou  des  objets  appartenant  à  autrui  et  que  Tidée  lui  est 
<t  venue  de  voler  ces  ol)jets,  à  cause  do  l'occasion  qni  s'en  pressente.  Le  cas  n'est  pas  le 
«  même  que  lorsque  le  coupable  a  formé  le  dessein  de  voler,  aussi,  bien  que  la  peine  pro- 
e  nonoée  aoit  la  décapitation,  la  coupable  a  aacora  la  bénéfice  du  anrala  at  la  peina  tt*aat  pas 
c  applicable  à  tous  laa  coupables,  ai  eaux-d  aont  plualaura.  On  :doit  fdra  la  plus  grande 
«  attention  aux  deux  caractères  dont  le  sens  est  :  c  à  cause  de  cela  ;  »  si  le  coupable 
«  a  d'abord  eu  l'intention  de  voler,  il  est  coupable  d'incendie  allumé  pour  Toler  et, 
«  alors,  entre  son  action  et  un  vol  à  force  ouTerte,  quelle  différence  j  a-t-il  I  »  (Ann.  du 
C.  chin.) 

Explicationt  coordonnées.  «  Si  ce  n'est  pas  celui  qui  a  allumé  l'incendie,  mais  bien 
t  une  autre  personne  qui  commet  le  vol,  aUl  s'agit  d*un  fiit  dVnlèvemant  par  violence  on 
e  de  pillage,  on  prononce  aalon  la  loi  apéclala  relativs  au  pillage  dana  un  cas  d*incendle 

«  accidentel  [art  347]  ;  s*il  8*agit  d'un  cas  de  vol  furtif,  dans  chaque  cas  on  prononce  selon 
«  les  lois  spéciales  relatives  au  vol  furtif  [art.  238.J,  ou  au  Tol  commia  par  des  personnes 

c  ordinaires  fart.  234. J.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explicationt  coordonnées.  —  «  Voler  quelque  chose  à  cette  occasion,  »  se  rapporte  au  cas 

<  oti  l'incendie  s'est  étendu  et  propagé;  c  tuer  ou  blesser  quelqu'un,  »  se  rapporte  encore 
«  aux  deux  cas  dtéa  précédemment;  on  aa  radiarelw  pas  ai  la  coupable  a  incendié  vokn- 
c  tairement  aa  propre  maison  at  al  la  Ita  sPaat  propagé  at  communiqué  à  daa  maiaona  appa^ 
a  tenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers;  du  moment  où,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  un 
«  meurtre  ou  des  blessures  ont  été  le  résultat  du  feu,  le  caa  ae  tronya  oompria  dana  la  dispo- 

<  sition  de  la  loi.  »  (.\nn.  du  C.  chin.) 

ExpUcniions  roordnnnèes.  —  «  Dans  les  lois  sur  les  rixes  et  coups,  il  n'est  question  que 
t  du  meurtre  volontaire  et  il  n'est  paâ  parlé  de  blessures  volontaires.  Si  le  coupable  a  fait 
«  dea  blasanraa  non  anlidaa  da  mort,  il  tomba  par  oeU  aaul  soua  la  coup  daa  diapoaitiona 
a  relatiTea  aux  blaasnraa  faitea  dana  un  rixe.  Si  la  peina  édictée  dana  la  caa  da  la  bleaaure 

«  an  question  est  plua  légère  on  suit  d'ailleurs  la  présente  loi  pour  prononcer  la  peine  la 
«  plus  sévère.  Si,  h  omise  d'un  incendie  qu'il  a  volontairement  allumé,  le  coupable  en  vient 
«  à  tuer  ou  k  blesser  un  de  ses  parents,  on  doit  prononcer  selon  la  loi  spéciale  relative  aux 
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«  cas  où  il  •'^ftt  déparants  et  ce  n*est  plus  comme  dans  le  cas  de  rarticle  précédent  oh  il 
«  s'agissait  d'ineemlie  arciJentel.  En  offot.  Ctro  cause  d'un  incendie  allumé  par  méparde  ou 

<  accident  n'est  pas  le  résultat  de  la  volonté  de  l'auteur  du  mal,  et,  par  sa  nature  même,  ce 
■  fait  est  relativement  léger  ;  aussi  si  quelqu'un  de  ses  parent*  est  blessé  ou  tué  on  peut 
c  prononoer  oonume  sUl  ■*a^is«it  de  penoaiMS  qaaleonqaas.  Mata  Tineandia  volontaira  aat 
«  la  rëaoltat  d*aVia  idéa  ai  d'une  Tolonté  arrêtéaa;  la  nature  de  l'acte  aat  grava  aton  doitt 

<  par  aaila,  auivra  la  régla  raUtiva  aux  paranta.  »  (Ann.  dn  C  ehin.) 

Une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  dans  le  cas  d'incendie  ?olonta!re 
d'une  maison  inhabitée  on  d'un  dépôt  d'objets  placés  dans  les  champs  ou  en  plein 
air,  la  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  le  feu  se  propagerait  et  atteindrait  des  maisons  ou 
habitations  d'autres  personnes;  que  cependant,  l'esprit  de  la  loi  est  déconsidérer 
comme  moins  grave  les  accidents  qui  résultent  des  proférés  naturels  do  l'incendiîî. 
Celte  note  fait  atissi  remarquer  que  celui  qui,  en  incendiant  sa  propre  maison,  cause 
rinoendie  de  la  maison  d'aotmi  n'est  puni  que  dn  maximum  de  la  peine  da  travail 
pénible  et  elle  demande  sans  rien  conclure,  a'il  est  possible,  comme  cela  a  été  sou- 
tenu, d'appliquer  à  l'auteur  du  fait  supposé  la  première  disposition,  qui  prononoe  la 
décapitation  contre  tous  les  coupables.  Le  doute  vient  de  ce  que  la  loi  n'expose 
pas  bien  toutes  les  conditions  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
et  l'on  voit  dans  les  décrets  que  la  peine  varie,  selon  qu'il  s'agit  d'une  maison 
isolée  ou  d'une  maison  contigué  à  d'autres  habitations. 

La  dernière  note  explicative  entre  parenthèses,  relative  aux  esclaves  et  aux  per- 
sonnes louées  pour  leur  travail,  parait  obscure  aux  commentateurs  chinois,  qui  ne 
savent  pas  si  elle  vent  dire  que  le  cbef  de  la  famille  n'est  pas  responsable  du  bit  de  ses 
esclaves  et  de  ses  serviteurs,  ou  si  elle  veut  dire  que  la  peine  des  esclaves  qui  incen* 
dient  la  maison  de  leur  jmaltre  n'est  pas  aggravée.  U  fiiut  remarquer  que  cette  der* 
nière  interprétation  serait  difficilement  conciliable  avec  la  ici  qui  punit  les  esclaves 
de  la  strangulation,  rien  que  pour  avoir  outragé  le  chef  de  la  famille.  (G.  chin.) 

U 

Le  premier  décret  ordonne  simplement  l'exposition  de  laléte  de  ceux  qui  sont 
directement  coupables  d'incendie  volontaire  des  greniers,  magasins  oudépôt  de  l'État. 
11  contient  une  disposition  relative  à  la  réparation  du  dommage,  disposition  qui  en 
rend  les  gardiens  responsables,  à  défaut  des  coupables. 

Le  second  décret  contient  toute  une  législation  qui  complète  et  modifie  la  loi 
fondamentale;  il  prévoit: 

4*  Le  cas  d'association  des  malfaiteurs  qnf,  pour  pouvoir  voler,  mettent  le  feu  à 
des  habitations  ou  à  des  établissements  publics  dans  des  lieux  oh  les  maisons  sont  on 
grand  nombre,  lorsque  l'hicendie  aj  réellement  brûlé,  et  que  ces  malfaiteurs  se  sont 
livrés  au  pillage. 

2°  Le  cas  où  ils  ont  tué  ou  blessé  quelqu'un  et  le  cas  où  quelqu'un  a  été  brûlé  ou 
écrasé  dans  l'incendie. 

11  établit  une  disposition  modératrice  pour  les  cas  où  l'un  des  coupables  mé- 
riterait quelqu'âdoucissement  de  peine. 

4*  11  prévoit  le  c^  des  personnes  étrangères  à  la  premièra  association,  qui  com- 
mettent des  actes  de  piUage,  sous  prétexte  de  porter  secours  et  d'éteindre  l'in- 
cendie. 

5°  Le  cas  oh^  le  finiayinfc  été  allumé  et  ayant  causé  une  conflagration,  les  mal- 
faiteurs n'ont  pas  enoora  pu  commettre  aueun  acte  de  pillage»  ni  blesser  quelqu'un. 
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6«  Le  eu  ob  le  feu  aurait  été  éteial  avant  de  s'être  propagé. 

7"  Le  cas  où»  sans  avoir  l'intnntion  de  voler  ot  dans  un  but  dé  vengeance,  le  feu 
a  été  alftiDH',  lorsque  les  coupables  en  oot  profilé  pouT  tttor  quelqu'un  OU  lorMjos 
quelcju'una  péri  dans  i'incendio. 

8"  Le  cas  où,  de  cet  incriidie,  il  n'est  résullt'  ni  meurtre,  ni  mort  acci(îentelle. 

9°  Le  cas  où  l'incendie  ayant  clé  allume  dans  un  but  de  vengeance,  il  a  clé  étemt 
avant  d'avoir  rien  brûlé . 

40*  Le  cas  d'incendie  volontaire,  pour  voler  ou  par  vengeance,  dans  une  maisen 
inhabitée,  un  chantier,  un  jardin,  des  meules  de  fourrage,  des  amas  de  blés  et  autres 
choses  analogues. 

Le  cas  où  l'inr^ndie  a  eu  lieu  dans  un  hameau  isolé  ou  en  plein  champ,  et 
lorsqu'il  n'y  avait  ni  maisons  vides,  ni  maisons  habitées  contigués  aux  lieux  incendiés, 
ui  nième  de  choses  coiiihnstibles  ri:uni«^s  dans  h  s  champs  et  à  poi  tée  du  feu. 

42°  11  prévoit  le  cas  ou  l'incendie  aurait  clé  éteint  sur-le-chanip  avant  de  s'être 
dévcIop{)é  et  d'avoir  rien  brâlé. 

43«  Enfin,  il  prononce  des  peines  contre  les  fonctionnaires  et  contre  les  autorités 
municipales  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  dans  les  cas  d'incendie. 

Ledécrct  introduit  une  distinction  entre  les  cas  oii  des  personnes  sont  tuées  ou  bles- 
sées par  les  auteurs  de  l'incendie  et  les  cas  où  il'aulres  personnes  périssent  ou  sont 
blessées  dans  l'incendie  ;  cettf  distinction  peut  rendre  douteuse  la  portée  des 
mots:  «  tuer  ou  blesser,  >  employé»  dans  le  texte  de  la  loi. 

ART.  GCSGZLOL  -  De*  repréeentatSoius  théfttralM. 

Les  musiciens  qui  jouent  des  pièces  de  comédie  ne  doivent  pas  se  déguiser  et  se 
grimer  pour  représenter  les  rois  et  souverains  des  anciennes  dynasties,  les  reines  et 
les  princesses,  les  anciens  saints  et  les  anciens  sages,  les  ministres  fidèles,  lea  écrivains 
illustres  et  les  esprits  ;  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ces  dispositions  et  à  cette  dé- 
fense seront  punis  de  cent  coupsde  truong  ;  les  familles  de  fonctionnaires  du  de  gens 
du  peupla  qui  auront  toléré  et  ordonné  ces  représentations  seront  punie  de  la  même 
peine.  La  représentation,  sur  la  scène,  des  génies  ou  bien  des  hommes  célèbres  par 
l'accomplissement  de  leurs  .devoirs,  des  femmes  fidèles,  des  fils  pieux  et  des  petits- 
enfants  obéissants,  dans  des  scènes  dont  le  but^  est  d'encourager  les  hommes  è  la 
vertu,  n'est  pas  comprise  dans  la  portée  de  cette  défense. 

C.  0,  —  Lm  empereurt  et  les  rois,  les  reinaa,  lai  saints,  las  sag«8,  les  personnages  ittos- 
traa  par  leur  fidélité  au  souverain,  eaux  qui  ont  été  rangés  au  nombre  des  esprits  des  an- 

eienues  dviia»lies  sont,  actnellfmeiit,  tous  considéras  comme  de?  modelés,  ils  sout  vénert'i 
avec  nîsptict  ot  honorés  par  des  cérémonies  ;  aussi,  les  représenter  dans  des  pièces  de  théâtre 
aérait  alBcher  le  plus  grand  mauquo  da  respect  pour  ces  esprits  illustres.  C'est  pour  cela  que 
ai  des  comédiens  prennent  de  tels  déguisements,  ou  si  des  fonctionnaires  et  des  personnes 
du  peuple  reçoivent  ces  comédiens  chez  eux  et  leur  font  figurer  ces  persjonnages  sur  la  scène, 
ils  sont,  de  même,  punis  de  cent  coups  de  truon-.  Les  gmies  et  h's  esprits  ordinaires  appar- 
tiennent ossiMitiellonu'iit  h  des  traditions  suriialurelles  et  merveilleuses  qui  sout  des  fic- 
tions; loi  exemples  de  lideiilu  conjugale,  de  pieté  lilialo,  d'ubcissauce  ot  de  dévouemeat 
sont  propres  à  £sire  naître  chex  rhomme  des  sentiments  Tortueux;  aussi,  la  repréaeatatioa 
de  tels  eaprita  ou  génies  et  de  tels  exemples  B*est-elle  pas  défendue. 
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ORIGINE  DIS  TBXTIS. 

Exactement  les  textes  correspomlants  de  l'article  du  code  chinois  |  dans  ce  der- 
i^r  code  l'articlo  ett  suivi  de  trois  décrets. 

Le  premier  de  ces  décrets  frsppe  les  chefs  de  théâtre»  les  tutorîtés  municipales 
et  les  foDctionnaires  qui  laisseot  donner  des  représentations  théâtrales  la  nuit  aux 
lumières.  Les  motifs  de  cette  défense  sont  que  ces  représentations  sont  des  sottroes 
de  débauche,  do  jeu,  d'enlèvenients  et  de  vols. 

Le  second  défend  l'accès  des  llicAlrcs  aux  Tarlares  niandclioux. 

Le  troisième  est  relatif  aux  Mandclioux  qui  se  font  chanteurs  ou  {  oinédiens. 

Ces  prescriptions  paraissent  bien  né^'ligées  dans  la  pratique;  sur  tous  les  IhéÀlres 
annamites  et  <diinois  on  représente  la  plupart  des  personnages  illustres  de  l'antiquité 
et  la  défense  n'est  observée  que  pour  un  très  petit  nombre  de  personnages  tels  quo 
Nghiéii,  Thuân,  Yàn  et  Yô  Yuong,  Kông  Tù  et  quelques  aiitres. 

ART.  CCCL.  —  Do  la  contra^enUiHi  <i  une  ordonnaiioe  soiiYendiie. 

Celui  qui  aura  contrevenu  à  une  ordonnance  souveraine  sera  puni  de  cinquante 
coups  de  rotin  [cela  désigne  une  ordonnance  du  sauverai. i  (ici  porte  une  dr/eiise 
et  une  prescription,  lorsque  les  lois  n'ihlictent  aucune  peine  contre  ce  fait;  par 
exemple,  celui  qui  contrevient  volontairement  à  une  dik'ision  du  souverain,  ma- 
nifestée par  un  ordre  écrit,  est  passible  de  la  peine  port  'e  par  la  loi  relative  à 
ceux  qui  contreviennent  à  uti  ordre  écrit  du  souverain  [art.  60.].  Ceux  qui  con- 
treviennent volontairement  à  une  décision  rendue  par  le  souverain  sur  un 
rapport  qui  luia  été  présenté  et  auquel  il  a  dominé  son  approbation  sont  passibles 
de  la  peint  édictée  par  le  présent  article,  pour  la  contravention  à  une  ordonnance 
êouveraine, 

C.  0.  —  Dans  le  titre  de»  roglos  cradministration  publique,  des  lois  administratives,  celni 
qui  a  contrevenu  à  un  ordre  écrit  <lu  souverain  est  puni  de  cent  coups  de  truong  [art.  fiO]; 
ici  celui  qui  coutruvieul  à  une  urduuuauca  souveraine  est  puni  de  cinquante  coups  de  rotin. 
Un  ordrt  écrit,  e*Mt  nn«  règle  instituée  nne  f6is  pour  toutes}  une  ordonnance  eetvn  ordre 
à  exéoater  dani  une  eârconetance  spéciale  seulement,  et  c'est  pour  cela  que  celui  qui  j  oon- 
trerienl  B*Mt  puni  que  de  cinquante  coups  de  rotin. 

ORIGINI  DIS  TIXTB8. 

£xuclenieot  ceu&  du  code  chinois  ;  pas  de  décrets  dans  aucun  des  deux  codes. 

ABT.  GGQZiI.  —  Do  œ  qui  no  doit  pas  être. 

Celui  qui  aura  fait  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  sera  puni  de  quarante  coups  de 
rotin  ;  si  l'importance  du  fait  est  grave,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de 
truong  {lortqyiêla  loi  n'êdicte  pae  de  peine,  et  selon  que  le  fait  commis  est  plue 
au  moine  ffrave,  dans  chaque  cas  on  apprécie  la  gravité  des  circonstances  et  on 
prononce  une  de  ces  peines)» 

C.  0.  —  Toutes  les  fi»is  que  dans  les  lois  et  décrets  aucune  di.-^poHiiiua  n*est  applicable  à 

Tacte  cummis  par  un  coupable  et  que,  d'ailleurs,  l'acte  commis  ne  devait  pas  ôtrc  fait,  son 
auteur  est  puni  de  quarante  coups  de  rotin;  en  effet,  il  s'agit  d'uu  acte  de  peu  d'importance} 
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mais,  si  le  fait  est  plus  important,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Les  choses 
de  ce  monde  sont  susceptibles  de  cent  changements  ;  les  actes  de  Thomme  présentent  un 
Bombre  infini  d«  variétés;  1m  loii  et  les  déorels  ne  peavent  les  préroir  tons,  et  o*est  pour 
eeln  que  cet  nrtiele  a  été  promnlgaé  ponr  oompléter  les  lois  en  sappléant  à  ee  ^  b*ii  pis  pn 
étrepréru. 

Note  reproduite  dane  le  code  annamite, 

EspUaUSom  toordonnia,  —  Lee  lois  ne  contiennent  anenne  lacune  pour  les  faits  graves; 

mais,  pour  les  petites  choses  pou  importantes,  il  est  impossible  de  les  prévoir  toutes  en  dé- 
tail et  il  est  impossible  dV-talilir  uno  règle  pour  chacune  des  actions  qui  peuvent  Hi-q  faites 
par  un  homme.  Il  était  donc  à  craindre  que,  lorsque  les  lois  ue  cunteuaieut  pas  une  dispo- 
■ilion  spéciale,  le  fait  ne  pût  pas  être  oonTenablement  assimilé  à  nn  antre  fidi  prém  et  que, 
par  snite,  des  cas  peu  graves  fussent  considérés  comme  très-coupables  et  des  cas  ob  la  cul- 
pabilité est  réellement  grande  ne  fussent  traittîs  avec  trop  d'indulgence,  c'est-à-dire  qu'il  y 
eût  trop  ou  trop  peu  de  sévérité;  c'est  pour  cela  que  le  présent  article  a  été  ajouté  relative- 
ment aux  choses  qui  ne  doivent  pas  ëli*e  faites.  Cet  article  punit  soit  du  rotin,  soit  du  truoug; 
dans  chaque  cas  on  diAt  apprécier  sans  ponvoir  mal  à  propos  aggraver  oa  alléger  la  peine  ; 
tel  est  resprit  de  la  loi. 

ORIGim  DBS  TIZTK8. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondiiDts  du  code 
ohinois  ;  la  note  est  également  tirée  du  code  chinois. 

I. 

Cette  loi  ne  prononce  que  deux  peines,  l'une  de  quarante  coups  de  rotin,  rantre 
de  quatre-vingts  coups  de  truong  ;  elle  ne  fixe  pas  cinq  degrés  depuis  cinquante  coups 

jusqu'à  quatre-vingts  coups.  (C.  chin). 

Une  note  du  code  chinois  dit  encore  que  tous  les  commenteurs  sont  d'avis  que 
cet  article  n'est  pas  soumis  à  la  règle  de  distinction  entre  un  principal  coupable  et 
,  des  co-auteurs.  On  a  prétendu  quelquefois  que  le  principal  coupable  doit  être  puni 
deqnatre-vingts  coups  de  truong  et  les  oo-anlenrs  de  quarante  coups  de  rotin,  mais 
cela  n'est  pas  exact  ;  d'après  les  règles  de  définitions  la  peine  du  oo-auleur  doitétie 
diminuée  d'un  degré,  mais  dans  aucune  loi  la  peine  n'est  divisée  en  deux  degrés, 
comme  dana  le  cas  actuel  où  la  loi  distingue  deux  aortes  de  faits,  légers  ou 
graves. 

Nous  ne  voyons  pas  de  motifs  sérieux  contre  l'application  de  la  rëjjle  générale  de 
distinction  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auleurs. 

Autant  le  législateur  cherche  à  supprimer  toute  initiative  chez  le  juge  et  à  lui 
enlever  toute  latitude  pour  la  fixation  de  la  peine,  autant  il  cherche  à  ne  laisser 
aucun  fait  imprévu  et  impuni.  An  delà  d'une  certaine  limite,  il  est  cependant  impos- 
aible  do  qualifier  d'une  foçon  précise  toutes  sortes  de  contraventions  qui  peuvent  élre 
faites  aux  règles  de  l'Ëlat  et  quf,  cependant,  constituent  toutes  des  actions  coupables, 
comme  étant  contraires  nux  défenses  ou  aux  prescriptions  générales  des  lois;  c'est 
pour  pourvoir  à  ce  besoin  qu'or.t  éti'î  (Hahlis  les  articles  60,  350  et  351  du  codo 
annamite.  Le  dernier  est  le  seul  dans  tout  le  code  qui  laisse  au  juge  à  apprécier  si  la 
peine  doit  étro  punie  d'une  peine  plus  ou  moins  forte  ;  encore  le  juge  n'a-t-il  le 
choix  qu'entre  les  deux  peines  mentionnées  dans  l'article,  sans  jamais  pouvoir  les 
fiiire  varier. 

n  ne  fint  pas  croire  que  ces  articles  soient  admis  sans  discussion  et  sans  contes- 
talions  par  les  légistes  chinois,  et,  sous  la  dynastie  des  llinh  déiià ,  des  voix  autorisées 
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t'élèvdent  vigoureusement  eoAtre  le  maintien  de  ces  trois  articles  qualifiés  de  dan- 
gereux et  accolés  de  faciliter  aui  employés  et  aux  fonctionnaires  le  moyen  de  c  vendre 
la  justice.  » 


TITRE  X.  —  DBS  ARRESTATIONS. 

«  Dans  les  règles  de  Lyly  il  existait  une  Tl>'-gle  pour  les  arrestations;  »  la  dynastie  des 
«  Nguy  appela  ces  lois  :  «  Lois  sur  les  arrestations;  »  la  dynastie  flos  Tê  du  Nord  les  réunit 
a  aux  lois  sur  les  arrestations  et  les  jugements,  a  Sous  la  dynastie  des  Cb&ù  postérieurs,  ces 
«  Ida  fiireiit  «ppelém  :  e  Lois  sur  les  arrestattoiks  il  les  «Tarions.  »  Les  Thy  eluutgèrottt  ee 
«  nom  en  celui  de  :  «  Lois  avr  les  arrestations.  »  Les  Dbong,  les  TAng,  les  Nga*(Mi,  les 
«  Minh  et  ladynaatte  aetaelle  n*ont  pas  modifié  ee  Utre.  •  (Aan.  du  G.  ohin.) 

ART.  QGGUX.  —  De  la  poursnite  des  coupaldes  par  osox  qui  doivent 

les  arrêter. 

Tontes  les  fois  qne  des  personnes  attachées  à  des  fonctionnaires  et  chargées  de 
la  ponrsttitê  et  de  l'arrestation  des  coupables  auront  reçu  {de  Vautorité)  mission  da 
poursuivre  et  d'arrêter  quelqu'un  et  qu'elles  auront  invoqué  des  prétextes  pour  no 
pas  accomplir  cette  mission,  ou  bien  que,  connaissant  le  lien  où  se  trouvent  les  cou- 
pables elles  ne  s'y  seront  pas  rendues  (de  suite)  pour  les  poursuivre  et  les  arrêter, 
elles  serpnt  punies  de  la  peine  (de  la  faute)  des  coupables,  diminuée  d'un  degré  ; 
(ee  j«m  la  fàute  du  plue  gravement  coupable  qui  eervira  de  bote  pour  la  dimi^ 
nution  et  la  graduation  de  la  peine  ;  d'ailleurs  Vexéeution  de  la  condamnation 
restera  suspendue  et)  si  dans  le  délai  de  tronlc  jours  elles  peuvent  s'emparer  de  la 
moitié  au  moins  des  coupables,  ou  si,  bien  que  s'élant  emparées  tle  moins  de  la 
moitié  de  ces  coupables,  ceux  qui  ont  été  arrêtés  sont,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
les  plus  gravement  coupables  {leur  mérite  sera  suf/tsant  pour  racheter  leur  faute 
et)  toutes  seront  dispensées  de  leur  peine  ;  bien  qu'une  seule  de  ces  personnes  ait 
pu  opérer  les  arrestations,  les  autres  seront  encore  dans  le  môme  cas.  Si  (bien  que 
les  arrestations  n'aient  pas  été  faites  dans  le  délai  fixé) y  les  coupables  sont,  dans 
chaque  cas,  tous  morts  ou  se  sont  tous  livrés  eux-niémes  à  la  justice,  elles  seront 
encore  dispensées  de  la  peine  ;  s'il  ne  s'agit  que  d'une  partie  des  coupables  (qui 
eont  morts  ou  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  la  Justice  et  qu'il  g  en  ait  encore  à 
poursuivre),  elles  seront  passibles  la  peine  de  la  faute  commise  avec  diminu" 
Hon  de  degré  et)  relativement  aux  coupables  qui  feront  encore  défaut.  Les  personnes 
qni  ne  sont  pas  {epéeiakment)  chargées  de  la  poursuite  des  coupables  et  des  arres* 
tations  qui,  dans  un  cas  particulier  et  en  vue  d'une  nécessité  du  moment,  auront 
.  reçu  cette  mission  {ioit  qu'elles  aient  invoqué  des  préteaateipour  nepae  agir^eoit 
que  eonfutiitant  le  lieu,  elle»  Waient  pat  opéré  le*  arreetatioM),  seront,  dans 
chaque  cas,  punies  de  hi  peine  des  personnes  chargées  des  arrestations,  diminuée 
d'un  degré;  (d^aUleurt  il  leur  sera  assigné  un  délai  et,  si  elles  peuvent  s^emparer 
des  coupables  pendant  la  durée  de  ee  délai,  elles  seront  dispensées  de  la  peine 
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qu'elles  ont  encoitrue.  Parmi  leê  personnes  dont  c'est,  ou  non,  ta  charge  dé  fiiin 
ies  arrestations),  celles  qui  auront  accepté  des  valeurs  et  (kvorisé  volontairement  les 
coupables  ne  jouiront  d'aucun  délai  pour  opérer  les  arrestations  et  elles  seront, 
dans  chaque  cas,  punies  de  la  même  peine  que  les  {plue  ffrawmenteoupahle*  parmi 
les)  condamnés  {il  faut  de  même  que  le  jugement  de»  coupable»  ait  été  rendupour 
qu*on  pui»»e  graduer  en  prononçant  la  même  peine)  ;  si  la  peine  déduite  de  la 
valeur  du  produit  de  Tacte  illicite  (la  tomme  perçue),  est  pins  grave  {que  la  peine 
de»  condamné»),  on  tiendra  compte  (de  la  valeur  totale)  du  produit  de  Taeta  illicile 
d'après  les' dispositions  relatives  au  cas  {de  pereonne»  qui  ne  reçoivent  pa»  de  »oUl» 
de  tÊtat  coupable»)  de  noii>violation  de  règles  et  on  prononcera  en  suivant  laid  la 
plus  sévère. 

C.  0.  —  Les  agoaU  spécialemeat  préposés  à  la  surveillance  do  sûreté  qui,  par  leur  posi- 
tion, eut  la  reapouttbUitéM  Tautorité  de  pourtuivr*  et  d*arr«ter  «ont  les  «  personnes  char- 
gées des  arrestations;  s  c'est-à-dire  qae,  toutes  les  fois  qu*il  y  a  des  coupables,  il  doit  Isur 
•tre  ordonné  >le  les  poursuivre  et  de  les  arrêter.  Si  de  telles  persoones  ont  reçu  de  Ttuto- 
ritii  corapt'leiito  la  mission  de  poursuivre  et  d'arrêter  des  cou[  nbles  et  si  elles  empruntent 
des  motifs  faux,  inventent  des  prétextes  pour  no  pas  aller  faire  ces  arrestations,  ou  bien 
que,  sachant  datrement  le  Uea  ob  sont  les  coupables,  elles  ne  les  poursuivent  pas  im- 
médiatement pour  les  arrêter,  bien  qoe  leur  liiute  consiste  en  na  sentiment  de  paresse  et 
•a  r^ards,  elles  ont  encore  Tintention  de  favoriser  volontairement  les  coupables,  c'est 
pourquoi  elles  sont  punies  de  la  peine  de  la  faute  pommise  par  les  coupables,  dimiùuéfl 
d'un  degré.  Si  les  coupables  sont  au  nombre  de  deux  ou  de  plus  de  deux,  alors  la  graduation 
et  la  dindttution  sont  fsitM  sor  la  fiiute  de  celai  qai  est  le  plus  gravement  coopable.  D*all> 
leurs,  on  assigna  à  ces  personnes  chargées  des  arrestations  un  délai  de  trwte  jours  pendant 
lequel  Texécution  de  leur  condamnation  demeure  suspendue;  si  après  avoir  poursuivi  dat 
Coupaliles  elles  n'ont  \<n  los  arrêter,  aloiM  leur  condamnation  est  misn  à  exécution;  si  dan» 
la  limite  de  ce  délai  elles  ont  pu  elles-mêmes  saisir  et  arrêter  au  moins  la  moitié  des  cpu- 
psbles,  alors  ellsa  ont  le  mérite  d*en  avoir  arrêté  le  plus  grand  nombre;  bien  qu'elles  i^aliml 
pas  po  arrêter  la  moitié  des  coupables  si  elles  ont  cependant  arrêté  le  plus  coupable  d'entre 
eux*  elles  ont  le  mérite  d'avoir  arrf'té  le  plus  gravement  compromis  parmi  res  rotipables, 
on  n'attend  pas  qu'elU  s  les  aient  tons  nn  éft  s  et  elles  sont  toutes  dispensées  de  la  peine 
qu'elles  avaient  encourue,  parce  que  leur  mui  ile  rachète  leur  faute  :  c'est  là,  non-seulement 
«aa  mesure  de  démence  et  de  pitié,  mais  c'est  encore  un  moyen  d*assurer  l'arveetation  des 
aonpables  en  fuite.  Si  une  seule  d'entre  ces  personnes  opère  ces  ânrestatioas,  les  autres 
sont  absolument  traitées*  de  même  que  celle-là,  et  toutes  sont  également  dispensées  de 
le  peine. 

Si,  avant  qu'elles  n'aient  pu  les  arrêter,  il  arrive  soit  que  les  coupables  viennent  à  mou- 
rir,  soit  qu'ils  se  livrent  eux-mêmes  à  la  justice,  et  cela  en  totalité,  dans  chai^ne  cas  sans 
^'nn  seul  reste  vivant  ou  ne  se  soit  pas  livré  à  la  jnstice,  alors  il  n'j  a  plus  personne  à 

arrêter  et  elles  évitent  de  même  la  peiiio  qu'elles  avaient  encourue. 

Si  quelques  coupables  sont  morts  ou  se  sont  livrés  à  la  jnstire,  mais  sans  que  ro  soit  la 
totalité  de  ces  coupables,  alors  elles  sont  seulement  punissables  par  rapport  aux  cuopables 
qui  ne  sont  pas  morts  ou  qui  ne  se  sont  pas  livrés  à  la  justice  et  on  se  base  sur  la  pL  ine  la 
plus  forte,  encourue  par  ceux-là,  pour  làire  la  diminution  d'un  degré. 

Bien  que  la  moitié  au  moins  des  coupables  soient  morts  ou  se  soient  livrés  à  la  justice, 
ou  bien,  quoique  les  plus  gravi  nieut  coupables  soient  morts  ou  se  soient  livrés  eux-mêmes 
à  la  justice,  cela  n'est  également  pas  le  résultat  du  mérite  des  personnes  chargées  des  arres- 
tations et,  d'ailleurs,  la  faute  que  celles-ci  ont  commise  en  n'opérant  pas  las  arrestations 
snbaista  toute  anttêre. 


Digitized  by  Google 


—  675 


Lorsqu'il  n«  l'agit  pas  d'agents  chargés  de  la  poursuit©  des  con])-!!!)!^»  et  des  arrestations, 
les  personnes  en  question  n'ont,  en  principe,  aucune  responsabililc  relative  ment  à  la  pour- 
suite et  aux  arrestations  des  coupaLies;  cuU«js-ià  sont  appelées  «  perauuues  qui  ne  sont  pat 
chargëM  dM  arrestationt;  s  eeU  ▼«ut  dira  qne  Ion  même  qaUl  y  a  des  eonpablea  à  arrfttar 
06  B*«at  i>aa  à  «lUs  qa*incom3)e  le  devoir  de  les  pounuivre  et  dè  les  aaisir.  Cependant,  bu 
pour  quelque  motif  que  ce  soU,  de  telles  personnns  ont  reçu  d'une  nnforîlê  compt-tpnte  la 
mission  do  poursuivre  et  d'arrêter  des  coupable^!  dans  une  circonslauce  donnuct,  Lien  que 
leurs  fonctions  ne  les  astreignent  pas  à  faire  ces  arrestations,  ayant  reçu  dea  ordres  pour 
faira  ces  poursuitea  et  ces  arrestations,  elles  sont,  comme  dans  le  cas  précédent,  coupables 
d*UM  faute  si  «lies  InToqnent  des  prétextes  pour  n'y  pas  aller,  ou  si,  sachant  où  s*  trouTont 
les  coupables,  elles  ne  vont  pas  de  suite  pour  les  arrêter;  enfin,  pi  après  cette  faute  rommi«e 
ano  partie  des  coupaliles  seulement  sout  morts,  ou  se  sont  livrés  à  la  Justice,  dans  chaque 
cas  elles  sout  punies  de  la  peine  des  personues  chargées  d*opérerles  arrestations,  diminuée 
dMn  de^,  c'est-à-dire  de  la  peine  des  coupables  diminuée,  en  tout,  de  deux  degréa,  pare* 
qu'elles  n'ont  pas  spécialement  la  charge  d'opérer  les  :;rrestationH.  Les  dispositions  relatif«« 
à  la  concession  d'un  divai  et  aux  cas  où  la  peine  doit  (-Ire  remise  sont  les  mêmes,  pour  ces 
persnunes,  que  j  our  relies  qui  sont,  par  leurs  fonctions,  chargées  do  la  poursuite  des  cou- 
pables et  des  arrestations.  S'il  y  a  acceptation  de  valeurs  pour  faciliter  volontairement  la 
fuite  das  coupables  on  ne  distingue  pas  entre  les  personnes  chargées  de  la  poursuite  des 
coupables  et  les  personnes  qui  n'en  sont  pas  chargées,  il  n'est  jamais  accordé  aucun  délai 
pour  faire  les  arrestations,  et,  dans  rhaeiue  cas,  on  prononça  la  peine  du  condamné  le  plus 
graTement  coupable;  si  cette  peine  est  la  mort,  elle  est  prononcée  et  appliquée  sans  dimi- 
nution; le  principal  coupable  est  puni  de  la  strangulation  et  les  00-autanrs  d'une  peine 
Moindre  d'an  degré.  Si  le  produit  illicite  perçu  entraîne  une  peine  plus  grave,  dans  diaqne 
•as  on  tient  compte  de  la  somme  petrsonnellement  reçue  d'après  les  dispositions  relatives  au 
cas  de  violation  de  r«\i.'lt's  et  on  prononce  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère;  si  la  peine  déduite 
du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  sévère, alors  ou  suit  la  loi  relative^  l'acceptation  de  pro-^ 
duit  d^action  illicite  [art.  312j,  si  la  peina  «leonruu  ^.our  le  dit  de  favoriimr  volontaire- 
IMftt  las  coupables  est  plus  sévère,  on  suit  les  dispositions  relatives  à  ce  dernier  fait. 

n  faut  remarquer  que  les  t  coupables  ascttt  ceux  qui  ont  commis  une  faute  et  qui  n'ont 
pas  encore  été  jugés  et  condamnés  ;  on  appelle  t  condamnés  »  ceux  qui  ont  déjà  avoué, 
contre  leaquels  une  peine  a  deja  été  prononcée,  mais  dont  le  jugement  n'a  pas  encore  été 
mis  à  oséeutton.  Le  pr^nt  artida  dit  d*abord  que  cens  qui  invoquent  des  prétextes  pour  ne 
pas  opérer  rarreatation  sont  punis  de  la  peine  des  coupables  diminuée  d'un  degré-;  ensuite, 
pour  ceux  qui  acceptent  des  valeurs  et  favorisent  volontairement  les  coupables,  il  dit  que 
dans  chaque  cas  ils  sont  punis  rie  la  môme  peine  que  les  condamnés,  c'est-à-diro  qu'il  e^t 
fait  une  distinction  entre  les  coupables  et  les  condamnés.  Eu  eûet,  il  y  a  là  une  idée  pro- 
fonde { Isa  coupables  n*étant  pas  arrêtée  et  la  peine  des  personnes  chargées  des  arrestations 
étant  graduée  par  une  diminution  et  n'allant  pas  Jusqu'à  la  mort  il  ost  possible  de  suivra 
la  règle  relative  au  cas  oh  tous  les  témoignages  sont  précis  et  où  le  jugement  peut  être 
prononcé  et  déterminer  le  juç:ement  des  agents  en  question  [art.  30  §  2];  d'après  les 
règles  de  définitions,  ceux  qui  on  accepté  des  valeurs  et  favorisé  volontairement  les  cou- 
pables SMlt  punis  de  la  même  peine,  aans  diminution,  même  lorsque  cette  peine  est'Ia  mort, 
do  sorte  que  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  qui  ont  avoué  on  peut  prononcer  la  même  peine 
contrôles  agents  ;  mais  si  le  jugement  n'a  pas  encore  été  prononcé,  bien  qu'on  doive  prononcer 
la  peine,  il  y  a  une  distinction  à  faire  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  d'abord  parlé  des  coupables 
et  ensuite  des  condamnés.  En  elFct,  ceux  qui  ont  acce£)té  rlc^  valeurs  et  favorisé  volonlaire- 
mentlos  coupables  sont,  le  cas  échéant,  passibles  de  la  peine  de  mort  ;  ai  les  coupables 
no  sont  pas  encore  arrêtés  et  amenés  devant  les  magistrats,  la  réalité  des  circonstances  qui 
Mktratnant  la  peine  do  mort  n'est  pas  encore  établie  et  il  est  impossible  de  ne  bancr  sur 
rien  de  cert.TÎn  pour  prononcer  la  m<^mo  peine  contre  les  ntrents  chai-gés  de  l'arrestation. 

Ainsi,  par  exemple,  siGiAp,  Atet  Btnh,  trois  personnes,  ont  formé  ensemble  un  complot 
do  mooitrof  si  Giâp,  antoiir  do  lUdéo,  &*a  pas  pris  part  anz  actes  d'oxdeotion  ot  â  onvojé  At 
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et  Bfnh  pour  commottro  1«  meurtre,  si  At  a  commis  le  meurtre  de  aa  propre  main,  itzu  que 
Blnh  ait  concouru  à  raccoraplissemoat  de  l'acte  et,  eufiu,  si  Giàp  et  At  seuls  ont  été  arrêtés 
•t  que  !«•  peraonnes  chargées  do  rarraaUtion  aient  «00^»  dn  Talaora  de  Blob  pour  le 
faToriser  Tolontai rement,  OUp,  n^êjant  pM  pria  part  à  raeeompliaMment  da  l*aetioB, 

n'a  rien  bu;  At  diclni-.»  que  c'est  Blnh  qui  a.  Commis  le  meurtre  at  qna  lui-même 
n'a  pas  pris  part  à  l'exécution  do  l'acte,  et  alors  Blnh,  en  fait,  a  commis  une  faute 
punie  de  l'exil,  tandis  que  les  persouues  chargées  de  l'arrestation  seraient  passibles  ^de  la 
atmngnlation.  • 

Autra  axampla,  ai  Triéu  et  Tidn,  dans  personaes,  ont  formé  nn  complot  ponr  aller 

enseml)le  commettre  un  vol  furtif,  Triêa  étant  principal  coupable  et  Tién  co-auteur,  etdse 
yalcurs  ayant  élu  enlovéoa  pour  une  somme  de  quatre-vingt-dix  onces  d'argent  ;  si  le  pro- 
priétaire prétend  qu'on  lui  a  volt^  cent  trente  onces  d'argent  et  si  la  personne  chargée  de 
faire  rarrestation  a  reçu  des  Talevra  de  Trita  et  de  Tién  ponr  les  ftiToriaer  volontainDeal, 
dans  00  cas,  en  fait,  Triéu  et  Tién  sont  paaaiblea  de  la  pidna  da  travail  pénible  et»  si  ea 

prononçait  sur  les  seules  donn(.H>:^  ar^quisos  au  procès  jiar  la  plainte  dn  propriétaire,  la psi^ 
sonna  charg<ie  de  l'arrestation  serait  piinie  de  la  strangulation. 

Bien  que  quelques-uns  des  coupables  soient  déjà  arrêtés,  bien  que  la  personne  qui  s 
perdn  les  objets  volés  ait  d^à  porté  plainte,  il  peut  arriver  ^e  lea  preuvaa  na  aolêatpai 
auffisantes  ;  comment  pourrait -on,  dès  lors,  prononcer  vne  peine  qni  pont  aller  Jusqu'à  la 
mort  ?  Il  senibloque  les  agents  doivent-être  conservés  en  prison  en  attendant  que  les  cou- 
pables aient  étù  arrélcs.  S'il  s'agit  des  poine.s  (ie  l'exil,  du  travail  pénilile  et  au-dessous,  on 
doit  encore  s'en  rapporter  aux  témoignages,  prononcer  et  exécuter  le  jugement.  Lorsque  la 
peine  va  Jusqu^à  la  mort,  la  vie  humaine  est  une  efaoae  tellement  importante  qu'on  ne  prat 
pas  ne  paâ  apporter  la  plus  grande  circonspection  ;  si  la  peine  ne  va  pas  jusqu'à  la  mort,ls 
fait  de  commercer  des  règles  et  de  les  vendre  est  teltoment  important  qu'on  ne  doit  pu 
ditférer  le  jugement. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  les  règles  de  définitions,  rartiele  relatif  à  l'expression  : 
s  punir  de  la  même  peine,  •  eat  suivi  d'un  décret  qui  dit  que  loraque  quelqu'un  aura  accepté 
des  valeurs  et  Ikvorisé  volontairement  les  condamnés  il  sera  puni  de  la  même  peine  qu'eux 

et  que  cette  peine  s'arrêtera,  pour  lui.  à  la  strangulation,  [art.  38.  D.],  on  doit  toujours  le 
maiutenir  en  prison,  ajourner  l'exécution  et  attendre  l'arrestation  du  condamné  en  fuite 
pour  examiner  s'il  7  a  lieu,  d'uaar  d^ndttlgenee.  Ceci  désigne  précisément  un  condamné  d^à 
Jugé  et  non  pas  un  coupable  qui  n'aurait  pas  encore  été  amené  devant  laa  magistrats.  Mi^ 
en  procédant  par  déduction  des  mots:  «  ajourner  l'exécution,  »  dont  le  sens  est  de  surseoir 
à  cette  exécution,  il  en  résultera  que,  dnu»  lo  cas  actuel,  lorsque  la  peine  va  jusqu'à  la  mort, 
on  doit  maintenir  les  agents  en  état  de  détention  préventive,  en  attendant  l'arrestation  des 
coupables  et  il  n'eat  paa  douteux  qu*on  ne  doit  pas  s'en  fier  à  aucune  preuves  pour  pronoBflsr. 
Un  décret  de  l'ancienne  loi  relative  à  l'expreasion  :  e  punir  [de  la  même  peine,  s  dlsiit 
encore  que  celui  qui  vendait  la  liberté  et  le  mojen  de  fitir  à  un  homme  pa^^sible  de  la  peine 
de  la  servitude  militaire  était,  par  cela  seul,  inversement  passible  de  la  peine  de  la  servitude 
militaire;  cela  signifiait  que  si  la  faute  du  coupable  passible  de  la  servitude  militaire  était 
prouvée  par  des  témoignages  certains,  il  n'était  pas  nécessaire  <Patt«ndra  qna  la  eoupibls 
ait  été  arrêté;  il  résulta  du  eena  de  cette  expreeaion  :  «  par  cela  aeni,  inveraamant  pénible 
de  la  peina  da  la  servita  Jc  militalra,  »  et  en  procédant  par  analogie,  que,  dans  lacai 
actuel,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  peines  de  l'exil  et  du  travail  pénible  et  au-dessous,  on  doit 
prononcer  et  exécuter  ie  jugement  d'après  les  témoignages }  ceci  n'est  pas  douteux. 

DÉCRITS. 

1.  —  Si<iuelqu*a]i  aétéenvoyé  d'ane  antre  province,  d'nn  antre  eommande* 
ment,  on  d'un  antre  pbn  on  huyén  ponr  s'emparer  wcrètement  de  valeurs  à  force 
onverte  on  de  grands  eonpables  qni  doivent  être  condamnés  à  la  peine  de  la  déca- 
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pilakion  on  de  te  MDgulatîoB  duis  un  jugement  pour  bomidde  et  si,  ces  coupables 
anétés,  ils  sont  enlevés  aux  agents  qui  les  ont  saisis,  par  tolérance  on  par  ordre,  on 
si,  pour  les  favoriser,  leur  transfert  n'est  pas  autorisé,  les  fonctionnaires  investis  de 
l'autorité  compétente  et  concernés  seront  l'objet  d'un  rapport  au  gouvernement  et 
ebangés  de  résidence.  Si  une  dépécbe  a  été  envoyée  de  l'autre  province,  ri  sur  le  vu 
de  cette  dépécbe  il  a  été  procédé  ft  l'enquête  et  ri  ces  fonctfonnsires  ont  été  privés 
de  leur  autorité,  si,  ensuite,  lorsque  les  coupables  ont  été  arrêtés,  il  est  clairement 
reconnu  que  ces  fonctionnaires  ont  été  complètement  étrangers  à  ce  qui  a  eu  lieu 
d'abord,  il  sera  adressé  un  rapport  circonstancié  au  souverain  et  les  fonctionnaires 
seront  réintégrés  ;  les  autorités  municipales  du  hameau  ou  de  la  coniîii  une  seront  l'objet 
d'une  enquête  sévère.  S'il  n'y  a,  en  fait,  aucune  faute  telle  (lu't  nièveinenl  des  cou- 
pables arrêtés  ou  refus  de  les  laisser  transférer,  et  si  les  agents  cliar^'és  de  l'arresta- 
tion ont  agi  par  corruption  et  ont  ensuite  faussement  prétendu  que  les  coupables 
leur  ont  été  enlevés,  ces  agents  seront  jugés  et  punis  selon  la  l(»i  relative  aux  accu- 
sations calomnieuses  [art.  305.]  ;  les  fonctionnaires  qui  précédemment  auront  été 
l'objet  d'une  enquête  seront  aussitôt  réintégrés  dans  leur  position  et  les  personnes 
qui,  par  erreur,  auront  écouté  les  faux  rapports  des  agents  seront  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

n.  —  Lorsque  des  fonctionnaires  ou  des  agents  ont  reçu  la  mission  officielle  de 
poursuivre  ou  d'arrêter  des  coupables,  sauf  les  cas  d'acceptation  de  valeurs  pour 
fiavoriser  volontairemênt  ces  coupables,  cas  dans  lesquels  ils  seront,  selon  la  loi,  punis 
de  la  même  peine  qne  les  condamnés,  ri,  sans  avoir  déjà  reçu  un  prix  de  corruption, 
ils  ont,  en  secret,  donné  avis  des  poursuites  qu'ils  sont  chargés  d'exercer  et  s'il  en 
est  résulté  que  les  coupables  ont  pu  s^enfiiir  et  se  mettre  à  l'abri,  lorsque  ta  faute  des 
coupables  qu'ils  ont  favorisés  entraînera  une  des  peines  de  la  servitude  militaire,  de 
l'exil  ou  une  peine  inférieure,  ils  seront  punis  de  la  peine  encourue  par  lesdits  cou- 
pables, sans  diminution  de  degré;  si  cette  peine  est  celle  de  la  décapitation  ou  crile 
de  la  strangulation,  la  peine  des  fonctionnaires  ou  agents  sera  celle  des  coupables, 
diminuée  de  degré  et  transformée  en  servitude  militaire  à  une  firontiire  éloignée. 

Noie  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  «Il  faut  n'inarquer  que  les  gardiens  qui  ne  s'aperçoivent 
pas  de  la  dispanitiou  de  dt^teaus  suai  puuia  de  la  peiue  de  ces  coadaïunea,  diminuée  de 
deux  dâgics,  ut  qu'il  leur  wt  aceordé  un  délai  â»  cent  Jours  [art  357J  ;  ici,  la  péta* 
des  agents  ii*e>t  diminuée  qne  d*nn  degré  et  le  délai  que  de  trente  jours.  Le  fidt  de 
a*avoir  pas  arrêté  les  coupables  qui  n'avaient  pas  encore  été  saisis  par  la  Jostiee  est,  au 
contraire  de  ce  qu'il  semble,  plus  grave  que  lorsqu'il  s'agit  de  (Jcleims  condamnés  ;  eu 
effet,  dans  un  cas  les  gardiens  oe  se  sont  pas  aperçus  du  fait  et  l'évasion  a  eu  lieu  sans 
qu'il  y  ait  aneune  intention  de  lenr  part  ;  dans  Tantre  cas,  ils  ont  invoqaé  des  prétextes  et 
n*oat  ^  agi,  ils  ont  su  oti  se  trauTaient  les  coupables  et  ne  les  ont  pas  poarsaivis,  ce  qui 
eonstitne  encore  un  genre  de  proteetkm  volontaire  [art  363].  » 
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Il»  loi,  le  commcptaïre  offlciél  et  le  nocTetp  comnwnUtre  qui  y  t  été  njoaté  Mn 
esecleiiieiit  les  telles  eonespondsnts  dn  eode  chinois. 

Le  premier  décret  à  la  suite  de  i'aitide  dans  le  eode  inosmiteest  anssi  le  pmnier 
décret  de  l'article  du  code  chinois.  Le  second  décret  est,  etec  queiqnes  légères  modi- 
fications, le  dixième  décrnt  de  l'article  du  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code,  Tarticle  est  suivi  de  onze  décrets. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  également  une  annotation  chinoise. 

I. 

Tous  ks  trtides  de  ce  titre  s'encbstnent  les  uns  aux  anties.  (C.  cbia.) 

BtepUeaUom  eooniomlM.  —  «  8eloa  Im  rtglet  de  déflaitioiu,  lonepm  1m  eoepablM  m 

•  8ont  pas  encore  saisit,  si  toas  les  témoignages  sont  clairs  et  précis,  on  gradue  la  peine 
c  des  absents  par  le  même  jugement  dt-finitif;  ici,  pour  la  peine  qui  doit  être  diminuée 
c  de  degré,  si  tous  les  témoignages  ne  sont  pas  clairs  et  précis,  bien  que  le  délai  de  trente 
<  jours  soit  oomplét«ttSitt  écoulé,  on  ns  p«ut  encore  pas  prononcer  et  exécuter  le  jugement 
«  8i  1m  eoopaUM  m  Mat  onfiiis  an  loia  ot  aa  loat  Jaauds  repris,  oommaat  graéoir  la 
«  peine?  «  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  Tapplication  des  lois  on  doit  prononcer  la  peiaa  laplni 
f  légère  (1);  »  il  semble  donc  qu'on  doit  mesurer  la  gravité  de  la  faute  commise,  prononcer 
«  une  peine  suivant  la  disposition  la  moins  sévère  et  mettre  le  jugement  à  exécution, 
e  D'aUleurs,  le  jugement  rendu,  si  plos  tard  les  coupables  sont  repris  et  qu'il  j  ait  liea 
c  d*apf]iqn«r  uaa  peins  plas  sérèrs,  idors«  seloa  les  règlM  de  déflaitioaa,  à  l*artide  relatif 
«  en  cas  où  les  coupables  sont  en  fuite  [art.  20],  on  tient  compte  de  la  première  peine 
«  subie  et  on  la  complète.  Cette  manière  de  voir  a  besoin  d'ôtre  COaeaerie  et  il  lut 
«  attendre  que  la  question  ait  été  examinée.  »  (Aun.  da  C.  chin.) 

Dans  l'avant-dernière  disposition,  le  mot  t  chaque,  »  désigne  les  deux  cas  de  per- 
sonnes qui  ont  la  charge  de  faire  les  ctrrestalions  et  de  personnes  qui  n'ont  pas  cette 
charge.  (C.  chin.)  Ou  doit  distinguer  entre  un  principal  coupable  et  des  co-auteurs. 
(G.  chin.) 

Explications  coordonniitm  ~  c  D'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  des 
«  règles,  ou  compte  le  produit  iUicite  que  ehaeua  a  persmmellrafteat  reçu  sans  établir  de 
c  distinetioa  entre  un  priaeipal  coupable  et  dM  eo-auteura  ;  mais,  d*aprè8  lea  règke  de 

«  définitions,  lorsque  le  mot  c  tous  s  a*Mt  pM  Miployé  daae  lê  texte,  on  doit  distinguer 
e  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteura.  Dans  lo  cas  actuel,  lorsque  la  peine  est 
t  celle  des  coupables  diminuée  d'un  degré,  ou  la  peine  des  personnes  chargées  d'opérer  les 
e  arreatationi  dimlanée  d*UB  degré,  on  doit  toison rs  distinguer  entre  le  principal  coupable 
c  et  1m  eo-auteun.  De  aiAme,  lorsqu'il  s*agit  d*aoeeptatioa  de  Taleurs  et  de  protsetioa 
«  TOloataire  accordée  aux  coupables,  on  doit  encore  agir  de  même,  et  c*est  pour  cela  qu*UDe 
«  note  explicative,  entre  parenthèses,  dit  que  d'ailleurs  on  doit  distinguer  entre  le  prin- 
I  cipal  coupable  et  les  co-auteurs.  D'après  les  règles  de  définitions,  dans  le  cas 
«  d*acceptation  de  râleurs  pour  luToriser  Toloatairement  les  coupables,  on  prononce  la 
«  même  peine  que  celle  dM  ooupablM,  et«  si  eette  peine  Mt  la  mort,  elle  a'est  pas 
c  dimianée;  el  on  comptait  seulement  le  produit  de  Taction  illicite  personnellement  pergu 
9  par  chacun  sans  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  le?<  co-auteurs,  lorsque  plusieurs 
c  personnes  auraient  reçu  des  valeurs  pour  favoriser  un  homme  cou]inble  d'un  fait  puni 
«  de  mort,  chacun  serait  puni  de  la  même  peine,  et,  pour  la  faute  d'un  seul,  on  ferait 
«  périr  ploneura  hommMl  Gomment  cela  pourrait-il  être  Teaprit  de  la  loi?  »  (Aaa.  du 
G.  diia.) 

(1)  Aidome  tiré  du  tho  Uah. 
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Explicatiotu  eoordonnéii.  —  «  Tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  poanmite  et  de  Tarrea- 
«  UtioB  dea  eoupailat  aont  daa  gana  qui  ne  raçoivant  paa  da  aolda  da  l^tat  (1),  «i'aat  pour 
«  cala  qa*ane  note  aspUettÎTia,  antre  parenlihèaaa,  en  fait  la  mention  ;  si  rautorité  supé- 
«  rictire  envoie  des  fonctionnaires  pour  poursuivre  et  arrêter  des  coiipable."?,  et  si  ceux-là 
«  acceptent  des  valeura  pour  favoriser  vol<'iitairemciit  les  derniers,  alors  il  s'agit  de  par- 
«  sounes  qui  reçoivent  une  solde  de  l'État.  *  ^Aun.  du  C.  ohin.) 

Explications  coordonné  et.  —  t  Dans  deux  articles  ci-aprôs,  relatifs  aux  condamnés  à 
«  Fexil  ai  au  traTail  pénible  en  fuite  [art  355],  et  aax  gardiens  qai  ne  s'aperçoivent  paa 

<  de  r4?aaion  daa  détanna  [art  367],  le  oaa  de  protection  volontaire  aana  acceptation  de 

<  Taleora  est  toqjoora  prém;  le  présent  article,  aenl,  n'en  parle  paa.  En  effet,  dans  laa 

«  premières  lignes  du  texte,  il  est  question  d'invoquer  des  motifs  pour  ne  pns  aller  faire 
«  l'arrestation  ou  bien  du  cas  où,  connaissant  le  lieu  de  retraite  des  coupables,  les  agents 
c  ne  Tont  pas  les  arrêter;  c'est  précisément  là  le  fait  de  protection  Tolontaire,  et  il  était 

<  inntUe  d^  revenir  et  d'en  parler  de  nonvean;  le  eaa  d'acceptation  de  Talenra  ponr 

<  liiToriser  volontairement  est  seul  prévu  A  part.  Haia,  dans  les  autres  articles,  pour  qu'il 
■  y  ait  protection  volontaire,  il  n'est  paa  nécessaire  qu'il  y  ait  acceptation  de  valeurs,  et 
«  par  cela  seul  qu'il  y  a  protection  volontaire,  on  prononce  la  même  peine  que  celle  des 
«  condamnés  détenus,  tandis  que  dans  le  présent  article,  il  faut  qu'il  y  ait  acceptation  de 
c  Taleora  avec  protection  volontaire  pour  qu'on  pniaae  conunenoer  A  prononcer  cette  mine 

<  peine.  Genx  qni  ne  vont  pas  ftare  l'arrestation  ou  qui,  sachant  oti  se  trouvent  les  con^ 
«  pables,  ne  vont  pas  les  arrêter,  ont  droit  à  une  dimimitioii  d'un  degr<^  sur  la  peine  dea 

<  coupables  en  question;  en  effet,  il  s'agit  de  coupables  qui  u'out  pas  encore  été  amenée 
c  devant  la  justice,  tandis  que  dans  les  cas  prévus  par  les  autres  articles,  il  s'agit  de  cou- 
«  damnée  détenue  dont  la  sentence  a  été  prononcée  et  qui  aont  en  route  on  en  prison,  anaal 
«  la  gravité  de  la  faute  B*e8t  paa  In  mime.  On  voit  auasi  que  dans  les  autrea  articles  il  est 
«  toujours  question  de  «  condamnés,  »  et  que,  dans  cehii-ci,  il  est  seulement  qnaatiOB  de 
(  coupables  ;  »  le  sens  de  cette  distinction  est  facile  à  saisir.  »  (Ânn.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  m  Lorsque  quelqu'un  a  apcepté  des  valeurs  et  favorisé  volon- 
c  tairement  les  coupables,  bien  qu'il  ne  lui  soit  pas  accorde  des  délais,  si  cependant  il  peut, 
c  avant  que  aon  jugement  ne  aoit  renda,  envoyer  ses  parente  on  les  peraonnea  qui  avaient 
«  été  ebnrgéea  avec  Ini  de  CUra  Tarreatation  A  la  pouranite  dea  ftigitifc  et  lea  reprendre,  il 

<  est  dispensé  de  la  peine  des  faits  do  protection  volontaire  et,  néanmoins,  puni  pour  le 
t  fait  d'acceptation  de  valeurs.  Le  décret  de  l'article  des  règles  de  définitions  relatif  à  l'ex- 
4  pression  «  punir  de  la  même  peine  »  dit  que  celui  qui  a  accepté  des  valeurs  et  favorisé 
c  volontairement  et  qoi  eat  puni  de  la  peine  de  la  strangulation  doit  être  maintenu  en  prison 
s  et  i?ezloatioa  de  aon  Jngement  diffirée  en  attendant  le  jonr  oh  Ton  pent  eaidr  lee  eonpip 
4  bles  en  fuite  et  Vérlfler  s'il  y  a  lieu  de  diminuer  la  peine  ;  cela  veut  dire  diminuer  la  pei- 

ne  de  mort  encourue  pour  fait  de  protection  volontaire  ;  mais  la  peine  du  fait  d'acceptation 
«  de  valeur*  ne  peut  être  remise.  Si  le  condamné  est  repris,  et  sil  a  gravité  de  la  peine  déduite 
«  de  In  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  va  jusqu'à  la  mort,  il  semble  qu'on  doit  user 
«  decUmence.  a  (  Ann.  do  C.  ehln.  ) 

Esflk9lkm90or4omii$i,  »  c  Aolmllement,  une  dilibtfralion  dn  minlatftranMddfBi 
«  dans  les  cas  de  jugementa  ralatift  anx  ftita  d*acceptation  de  valeura  avec  protection  volon^ 

»  taire  entraînant  la  même  peine  que  cullo  des  condamnés  évadés,  on  doit  encore  diminuw 
i  cette  peine  d'un  degré  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  et  cela  sans  se  conformer  à  la 

*  disposition  des  règles  de  définition;  cela  peut  se  voir  clairement  par  une  note  explicative 

•  de  rnrticle  relatif  anx  gardiena  qoi  ne  s'aperçoivent  paa  des  évaaiona  dea  condamnée  dé- 
«  tenae  [art.  357.]  »  (Ann.  du  G.  eUn.) 

La  loi  M  défiail  pas  clairameat  quellet  sont  les  personnes  que  leur  condition,  que 
(1)  Voir  à  rartide  SU  ponr  la  vaiew  de  celte  npieasion. 
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leur  «  charge  »,  coiiimo  dit  le  texte  chinois,  nblipe  à  poursuivre  et  h  arrêter  les  cou- 
pables. D'après  divers  décrets  chinois  on  voit  que  les  agents  de  certains  services  ou 
tribunaux  sont  rangés  dans  celle  catégorie  niais  ils  ne  sont  pas  seuls  [art.  238,  D.]. 
La  note  explicative  dit  qu'il  s'agit  de  personnes  qui  ne  reçoivent  pas  de  solde  de 
l'État,  on  pètti  donc  croire  que  cette  loi  avait  surtout  en  vue  les  gens  qui  ont  été  con- 
damnés pour  vol  et  qui  sont  incorporés  et  internés,  à  Texpiration  de  leur  peine, 
eonune  responsables  diss  arrestations  des  malfaiteurs. 

ART*  CfiflTiTn.  —  Des  ooopsMes  qiii  résistent  à  omb  40!  poonatvwtfc 

pour  len  arrètsr* 

Ceux  qui  ayant  commis  une  faute  {le  fait  étant  déjà  révélé),  auront  pris  la  fuite 
(ainsi  que  ceux  qui  ayant  cominis  une  faute,  bien  qu'ils  n'aient  pas  pris  la  fuite, 
lorsque  les  magistrats  auront  envoyé,  quelqu'un  pour  les  arrêter),  et  qui  auront 
résisté  (sans  se  sounieltre)  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arr»Her  seront,  dans 
chaque  cas,  punis  de  la  peine  qu'ils  avaient  primitivement  encourue  augmentée  de 
deux  degrés  ;  leur  peine  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille  lis; 
^s'ils  ont  primitivement  encouru  la  peine  de  mort,  il  n'y  a  pas  d'augmentation 
possible);  ceux  qui  auront  frappé  quelqu'un  {qui  les  poursuivait  pour  les  arrêter), 
jusqu'à  lui  faire  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  seront  punis  de  la  stran- 
gulation {avec  siirsis)  ;  ceux  qui  auront  tué  quelqu'un  (de  cettxqui  les  pourtuivaieni)^ 
seront  punis  de  la  décapitation  (av0e«wr5tj)  ;  la  peine  des  co-auteurs  sera,  dans 

diaque  cas,  diminuée  d'un  degré.  Si  les  coupables  sont  armés  et  résistent  à 

ceux  qui  les  poursuivent  M  que  ceux-ci  les  tuent  en  luttant  contre  eux,  ou  bien,  si 
des  condamnés  {détenus  dam  une  prison  ou  tranefirée  eoue  escorte  et  dont  U 
jugement  est  définiiivementprononeé)  s'évadent  et  prennent  la  fuite  et  que  ceux  qui 
les  poursuivent  pour  les  arrêter  les  acculent  et  les  tuent,  comme  enfin  si  les  con- 
damnés, se  voyant  acculés  et  sans  moyen  d'échapper  (deeiMv^t*  les  poursuivent 
et  qui  les  eharffent^^  se  tuent  eux-mêmes,  dans  tous  les  cas  {sans  distinguer  si  ces 
condamnés  avaient  mérité  la  mort  ou  non),  ceux  qui  les  poursuivent  ne  ssront 
jamais  punis  (4).  —  S'ils  (les  condamnés,  ethien  qu*ils  aient  déjà  pris  la  fUHe), 
sont  déjà  saisis  et  contenus,  ou  bien,  s'ils  {les  eimpables,  et  bien  qu'en  fuite),  ne 
résbtent  pas  à  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter,  s'ils  sont  tués  {d^autoriU 
privée  par  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter,  et  cela  à  cause  de  la  fUreur 
qu'inspire  leur  fuite),  ou  s'ils  ont  reçu  des  blessures  dites  fractures  {ici  il  s^açit 
toujours  de  détenus  qui  ne  méritent  pas  la  mort  et)  dans  chaque  cas,  on  pronon- 
cera d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  commis  et  aux  blessures  faites  dsns 
une  rixe.  Si  les  coupables  avaient  priniiuvement  commis  un  fait  {une  faute),  puni 
de  mort  et  si  ceux  qm  les  poursuivent  pour  les  arrêter  les  ont  tués  d  autoriié  privée, 
ceux-ci  seront  punis  de  cent  coups  de  iruong;  {ceci se  rapporte  au  cas  oie  le  meurtre 
est  le  résultat  d'un  moment  d'emportement  subit  de  la  part  de  ceua  qui  jpour^ 

(1)  Voir  rartida  SM. 
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mivent  Ut  flÊjforétt;  •!  lê  mêurif^  ut  U  rêmUat  éTun  eaioul  privé,  on  doit  jm^- 
nometr  tmtrmnmU). 

C.  0.  —  Lorsqu'un  coupable  a  commis  un  fait  qui  est  révélé  6t  porté  à  la  connaissanco 
4*  r«ntorité,  fni  envoie  quelqu'un  pour  rarrêter,  «t  ce  moment  ce  coupable  i^enfiiit 
■ans  ae  rendre  à  la  lommation  qni  lui  en  eai  ftite«  on  bien  qu*il  réaiete  eana  vonloir  ae  aoa- 
mettre  à  ceux  qui  le  poursuivent  pour  Tarréter,  c'est  un  homme  qui  à  déjà  commis  une  fau- 
te et  qui,  de  plus,  commet  la  faute  de  prendre  la  fuite  et  de  résister  à  ceux  qui  le  poursuivent 
pour  l'arrêter  ;  aussi,  dans  chaque  cas,  la  peine  qu'il  avait  primitivement  encourue  est  aug- 
mentée de  deux  degrés,  mais  elle  ne  dtfpaïae  paa  cent  coups  de  truong  et  Teiil  à  troia 
mille  Ua*  oPe8tA<dire  que  raugmentation  ne  va  paa  Jnsqtt*à  entraîner  la  peine  de  mbrt.  Si  la 
ftate  primitivement  commise  était  déjà  punie  de  mort,  naturellement  on  suit  la  loi  ordinaire. 
Si,  pour  résister  et  pour  ne  pas  être  arrêt<-,  il  a  frappé  ceux  qui  étaient  envoyôa  à  sa  pour- 
anite  jusqu'à  leur  faire  des  blessures  dites  fractures,  telles  que  celles  qui  consistent  dans  la 
brienre  d'une  dent  et  au-dessae,  il  est  puai  de  la  atrangulation  ;  s*il  a  tué  quelqu'un,  il  est 
puni  de  la  décapitation,  parce  qu*à  la  violence  qu'il  a  commise  en  ae  révoltant  contre  les  ré- 
glée, il  a  jointla  culpabilité  du  meurtrier.  Les  co-auteurs  eont,  dans  chaque  cas,  puni  d'une 
peine  moindre  d'un  degré;  ceci  se  rapporte  d'une  façon  générale  à  tout  ce  qui  précède  ;  le 
principal  coupable,  parmi  ceux  qui  prennent  la  fuite  et  résistent  à  ceux  qui  les  poursuivent 
pour  les  arrêter,  eat  puni  de  la  peine  qu*il  avait  primitivement  encourue,  augmentée  de  deux 
degréa  ;  done  laa  co-antenrs  ne  aont  punis  que  d'une  augmentation  d'un  seul  degré  ;  le 
principal  coupable,  lorsqu'il  y  a  blessures  ou  meurtre,  est  puni  de  la  strangulation  ou  de 
la  décapitation  ;  donc,  les  co-auteurs  sont,  dans  les  deux  cas.  punis  de  cent  coups  de  truong, 
et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Si  les  coupables  sont  ai  més  et  résistent  à  ceux  qui  veu- 
lent les  arrêter,  ila  ont  l'intention  et  la  volonté  de  ne  reculer  devant  aucun  crime  ;  alors  « 
œnz  qui  lea  poursuivent,  ne  pouvant  fhire  autrement,  aont  obligés  de  lutter  contre  eus  ;  11 
leur  est  impossible  de  ne  pas  faire  usage  de  la  force  et  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'employer 
des  moyens  susceptibles,  par  leur  nature,  de  causer  la  mort.  Si  des  condamnés,  déjà  jugés 
et  dont  la  sentence  est  déjà  prononcée,  se  débarrassent  de  leurs  entraves  et  se  sauvent  pen- 
dant qnlla  aont  reniSurmée  dana  une  prison  ou  placée  aona  eacorte  pour  être  traneftrés,  ceux 
^  lea  ponraulveat  pour  lee  arrêter,  ne  pouvant  Isa  laiaser  fuir,  aont  obligéa  de  lea  pouranl» 
Tre,de  les  contraindre  et  deles  réduire;  ils  ne  peuventpas  nepas  agir  avec  précipitation,  ni  se 
dispenser  d'employer  au  besoin  des  moyens  qui,  cependant,  sont,  par  leur  nature,  suscep- 
tibles de  causer  la  mort  des  fuyards.  Si  les  condamuos  étant  poursuivis  et  chargés  de  tous 
ofttéa  se  voient  oeraéa  et  oontenua  ama  moyen  d'échapper  et  qu'à  cavae  de  cela  ila  aé  tuent 
eux-  mênma,  alon,  eaU  n*eat  j^na  la  fiinte  de  ceux  qui  lee  pourauivent  pour  lea  arrêter;  dana 
tons  les  cas,  on  ne  distingue  pas  si  la  faute  des  coupables  entraînait  une  peine  plus  ou  moine 
grave,  et  les  personne'?  qui  les  poursuivaient  pour  les  arrêter  ne  sont  jamais  punies. 
Si  les  condamnés  qui  avaient  pris  la  fuite  sont  déjà  saisis  et  contenus,  alors,  il  n'y  a  plus  à 
craindre  qulla  ne  réueiasent  à  a'enlàir  ;  ai  aucun  dea  coupablea  en  fbite  ne  réaiate  pour  ne 
paa  être  arrêté,  alora,  leur  captura  ne  préaente  plue  aucune  difficulté  et  si  ceux  qui  lee  pour> 
suivent  pour  les  arrêter,  encore  furieux  de  leur  fuite,  les  tuent  ou  les  frappent  jusqu'à  leur 
faire  des  blessures  dites  fractures,  ce  sont  là  des  meurtres  ou  des  blessures  non  justifiées  par 
la  nécessité  ;  aussi  dans  chaque  cas,  ces  agents  sont  juges  d'après  les  disposiliuus  relatives 
au  meurtre  oommia  et  aux  bleasures  faites  dana  une  rixe  :  a'U  y  a  eu  meurtre,  la  peine  cet 
la  atrangulation  ;  a'il  y  a  eu  dea  bleaaurea  dites  fractures  ou  des  bleasures  plus  graves,  la  pei. 
ne  est  graduée  selon  la  gravité  des  blessures.  La  peine  des  co-auteurs  est  diminuée  d'un  de- 
gré ;  le  mot  chaque,  se  rapporte  aux  deux  cas  oîi  les  condamnés  sont  déjà  saisis  et  mainte- 
nus et  où  les  coupables  ne  résistent  pas.  Mais  ceci  se  rapporte  toujours  à  des  condamnés 
on  à  dea  oonpablea  qui  ont  enoonra  nne  dea  painea  du  travail  pénible,  de  l'exil,  ou  «m 
peine  audna  grave;  a'ils  ont  primitivement  commis  une  faute  punie  de  la  peine  de  mort,  et 
que  ceux  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter,  n'ayant  pour  cela  aucun  motif  et  seulement 
par  un  excès  d'emportement  subit,  les  tuent  de  leur  autorité  privée,  ose  ageata  aont  jiunia 
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âê  etnt  eoapi  dê  trooiig.  H  finit  reouurqiitr  qa«  daat  e«tto  règb,  qni  puiiH  k  mrarin 
eominit  d*aotoritë  de  la  peina  de  crat  eonpa  d«  troong«  qnV  a'ftgit  timwlltBtniiiiil  d»  em 

qui  poursuiyent  les  fuyards  pour  les  arrêter;  mais  il  est  nécessaire  que  les  eonpablaa  aient 
pris  la  fuite  et  que  ceiii  qui  les  ont  poursuivis  n'aient  été  guidés  par  aucun- autre  moti' 
d'intérêt  privé,  et,  alors  seulement,  on  peut  prunoucer  selon  cette  loi;  s'il  s'agit  de  per- 
•onBM  ordinairea  on  n«  peut  pH  la  Imr  appliquer.  Si  on  vamarque  que  laa  ageato  dit 
prison  qui  Maltraitent  «t  font  aoaflHr  les  eonpablaa  at  laa  condamnéa  Joaqa'à  eauaar  laar 
mort  sont  punis  de  la  strangulation,  et  que,  parmi  ces  conpn1)Ip<t  et  ces  condamnéa,  aoat 
certainement  compris  ceux  qui  peuvent  avoir  encouru  la  peine  <le  mort,  pourquoi  dire  que 
la  peine  est  tot^joura  la  strangulation!  [art.  364].  Déplus,  lorsque  les  condamnés  à  la 
paina  da  mort  aa  Ibat  taer  par  quelqu*aa,  oalui  qoi  laa  toa  da  aa  main  aat  poai  d*qHrèa  laa 
dlapoaitiona  ralatiyaa  an  maortra  commia  dana  ana  riza;  da  nomant  oft  il  aat  dit  qtt4l  a*agil 
de  coupables  on  de  condamnés  qui  ont  ancouru  la  peine  de  mort,  pourquoi  dire  encore  : 
seront  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  commis  dans  une  rixe?  fart.  368]. 
D'aprèa  ceci,  et  par  analogie,  les  personnes  ordinaires  qui  tuent  de  leur  autorité  privée 
daa  eonpablaa  qni  ont  aneonra  la  paina  da  mort,  doitant  natnraUanMot  êtra  punia  diflt* 
lammanL 

DÉCRETS. 

I.  —  Lorsqu'un  coupable  a  été  arrêté,  si  les  agents  chargés  de  l'arrestation  pré- 
tendent établir  une  nouvelle  règle  pour  le  lier,  et  qu'en  se  trompant  ilt  le  Cysent 
mourir,  ils  seront  d'ailleurs,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  tuent  une  persooM 
dont  ils  se  sont  déjà  rendus  maîtres,  punis  d'après  les  dispositions  relatives  an 
meurtre  commis  dans  une  rixe.  Si  les  igents  chargés  de  l'arrestation  se  sont  laissés 
eonomiire  et  ont  reçu  de  quelqu'un  des  instructions  pour  cioser  U  mort  du  Coupable, 
ils  seront  jugés  et  punis  selon  les  dispositions  relatiTCs  au  prindpal  coupable  et  aux 
co-auteurs  de  la  loi  sur  le  complot  de  meurtre  [art.  S51]. 

U.  —  Ceux  qui,  -ayant  commia  une  foule  déjà  révélée,  auront  été  L'ol^et  d'm 
mandat  d'amener,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  confiés  à  la  surfeiUanee  d'une  esooili 
pour  être  transférés  et  qui  auront  ceé,  dans  le  Imt  de  s'évader,  employer  des  moyem 
fioleola»  résister  aux  agents  chargés  de  la  mission  qui  les  concerne  ut  les  tuer» 
aeionl  toujours  condamnés  à  la  décapitation  avec  eiéculioD  ;  laa  aolres  oHégorici  da 
coupables  qui,  en  résistant,  auront  tué  quelque  personne  innocente  seront  #aiOciiiii 
punis  selon  les  lois  et  décrets  applicablea  dans  chaque  cas  spécial..  Si  des  personnes 
indirectement  impliquées  dans  le  jugemenl  d'une  afllîire,  et  requises  par  les  portenii 
d'un  mandat  de  comparution,  s'emportent,  résistent  à  ces  agents,  les  frappent  et  les 
tuent,  elles  seront  naturellement  jugées  selon  l'article  spécial  relatif  à  eux  qui  résistent 
à  des  personnes  qui  exercent  des  poursuites  ou  qui  poursuivent  l'exécution  d'un 
service  [art.  279].  Si  des  agents  d'un  tribunal,  qui  n'ont  pas  reçu  de  mandat,  ou  qui 
ayant  reçu  un  mandat  s'autorisent  de  ce  mandat  pour  commettre  des  fraudes,  des 
escroqueries  par  intimidation,  ou  pour  traiter  des  coupables  avec  cruauté,  sont, 
à  cause  de  cela,  frappés  et  tués,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  graduée  selon  la  loi 
particulière  qui  sera  applicable  et  relative  aux  personnes  ordinaires  qui  commettent 
des  meurtres  prémédités,  volontaires,  ou  dans  une  rixe  :  les  auteurs  de  ces  meurtres 
ne  pourront  jamais  être  condamnés  d'après  les  dispositions  relatifcs  à  ceux  qni 
résistent  à  des  agents  chargés  d'une  arrestation  ci  qui  les  tuent. 


Digitized  by  Coogle 


—  583  — 


m.  —  Lornpi»  des  malfltilfliin  qui  auront  annmé  un  iiiGendie|Mir  vengeauM, 
OD,  lorsque  des  brigands  qoi,  sans  cause,  font  naitre  des  difBeoltés,  agissent  avee 
violence  et  craanté  et  trooblent  la  paix  publique,  ou  lorsque  des  coupables  d'un  viol 
non  consommé  auront  été  tués  dans  un  moment  de  colère  et  d'emportement,  et  sur- 
le-champ,  par  les  victimes  dn  mal  on  par  des  parents  de  k  ftmme  violée  à  un  degré 
pour  lequel  il  existe  un  vêtement  de  deuil,  les  meurtriers  seront  également  punis  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  et  les  «  autres  personnes,  » 
art.  271 .],  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  le  meurtre  n'a  pas  été  commis  sur- 
le«hamp,  les  auteurs  de  ce  crime  seront  d'ailleurs  condamnés  h  la  strangulation 
avec  sursis,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  tuent  un  coupable  de  leur  autorité 
privée  et  les  «  autres  personnes  »  seront  punies  de  cent  coups  de  truong. 

IV.  —  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  que  le  fait  aura  été  porté  à  la  connais- 
sance de  l'aulorité  qui  aura  envoyé  quelqu'un  pour  poursuivre  et  arrêter  les  cou- 
pables, si  ceux-ci  emploient  la  violence  et  tuent  les  agents  envoyés  à  leur  pour- 
suite, le  principal  coupable  sera  puni  de  la  strangulation  avec  exécution  et 
les  co-auteurs,  qui  présents  sur  le  lieu  du  crime  auront  prêté  leur  aide  et  leurs 
efiorts,  seront  toujours  envoyés  en  servitude  militaire  à  une  frontière  éloignée. 

Note»  r^troduUu  dant  lê  code  annamiie* 

EwpUeationê  coordonnées,  —  Dans  les  lois  sur  les  rixea  et  coups,  il  y  a  na  article  relatif 
ketax  qui  réiiateait  anx  penonnM  qui  poanuiTent  rexéeation  d'un  ordr»  on  d'un  Mr?iee 

public  et  qui  frappent  ces  ageata  [art.  279],  Il  semble  que  cet  article  traite  du  même  fait 
que  le  présent  article,  et,  en  réalité,  les  faits  sont  différents.  Dans  celui-là,  il  s'agit  de 
poursuivre  la  perception  de  monnaies  ou  de  grains  ou  de  diriger  l'exécution  d'une  affaire 
publique;  il  n'est  pas  question  de  l'arrestation  des  coupables,  aussi  cet  article  énonce-t-U 
ianlammit  I«  peina  du  fait  de  réfiatanee  at  da  coups.  Galni-ei  a*ooeapa  toqJoQra  da  pap- 
aoanes  qui  ont  commis  des  fautes,  telles  que  cellaa  qui  sont  accusées  d'une  action  oontralra 
anx  règles,  lorsque  le  fait  est  déjà  rév-  lé.  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  édicté  une  augmen- 
tation de  deux  degrés  sur  la  peine  primitivement  encourue.  Si  les  parents  d'un  coupable 
ou  des  personnes  indirectement  impliquées  dans  les  conséquences  d'une  faute  résistent  à 
eaux  qui  ponranivant  la  eoapabla,  ila  n*ont  primiliTamant  aoeonra  ananiia  palaa  at  lia 
doivent  être  punia  d'Otto  paina  gradnte  aelon  las  dispositions  de  l'article  relatif  à  eaux  qui 
réaiatant  at  qui  ftappaat,  pour  a'oppoaar  à  Taiéeation  d*una  miaaion  [art.  S79]. 

Exj^iee^iem  eoordomâê»,  —  Si  ceux  qui  poursaivaiit  pour  arrAtar,  at  lai  condamnéi 

en  fuite  poursuivis,  ont  un  motif  d'animosité  entre  eux;  ou  bien  si  les  premiers  ont  reça 
des  conseils  de  quelqu'un,  ou  s'ils  n'ont  pas  pu  escroquer  des  valeurs  comme  ils  en  avaient 
la  déair  at  qu'ila  tnaot  laa  ooupablaa,  ils  seront  jugés  selon  la  loi  relative  au  meurtre 
prém44ité  on  an  manrtra  Tolontaira,  aalon  colla  qai  aara  applieabla;  la  eaa  a*aat  plna 
compris  dans  la  portée  de  la  disposition  da  la  présante  loi;  c'est  pour  cela  que  la  nota 
explicative,  entre  parenthèsaa,  dit  qua,  a'U  y  a  complot  on  iatantion  privéa,  on  doit  pro- 
noncer autrement. 

ORIGINK  DIS  TEXTIS. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  de 
l'article  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  est  aussi  le  premier  décret  à  la  suite  de  l'ai-Udc  dans  le  code 
ehinoia. 
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Le  second  est  un  ancien  décret  chinois,  devenu  depuis  le  troisième  décret  actuel 
du  code  cliloois  après  avoir  été  modifié  la  première  année  du  règne  de  Dao-qu&ng, 
en  1821. 

Le  troisième  est  le  cinquième  décret  chinois. 

Le  quatrième  ne  se  trouve  pas  dans  ce  dernier  code,  mata  les  dispositions  qall 
eontient  eiislent  partiellement  dans  plusieurs  décrets  chinois. 

Les  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  aont  des  annotations  chinoises. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  dix -neuf  décrets  dont  la  plupart  ont  été 
remaniés  sous  le  règne  de  Dao-quàiig,  ou  bien  datent  de  ce  règne.  Ces  dix-neaf 
décrets  forment  une  lé^islalion  on  ne  peut  plus  embrouillée  et  qui  présente  peu 
d'inlérôl.  Parmi  les  dispositions  les  plus  rcinarciuables,  on  peut  cependant  citer  celles 
qui,  dauâ  le  44"°'  décret,  etublisseut  que  puur  que  lu  résistance  à  des  ageuU»  tombe 
SOUS  le  coup  de  la  lui,  il  n'est  pas  née«»Mire  que  ces  agents  soient  portei»rs  d'un 
mandat  ;  il  suffit,  si  l'agent  a  un  mandat,  que  la  personne  arrêtée  soit  inculpée  ou 
impliquée  dans  le  jugement  mentionné  dans  le  mandat,  qaand  bien  même  cette 
personne  n'y  serait  pas  eipressément  dénommée,  et,  si  l'agent  n*a  pas  de  mandat,  il 
*  suffit  que  la  personne  arrêtée  soit  désignée  par  la  personne  qui  à  souffert  le  ma' 
commis  ou  par  un  témoin  du  fait  ou,  enfin,  qu'elle  soit  trouvée  nantie  des  objets 
volés  ou  autres  pièces  à  conviction. 

Plusieurs  décrets  du  règne  de  Dao-quang  sont  relatifs  aux  contrebandiers 
d'opium  ;  les  agents  qui  les  poursuivent  ei  qui  les  blessent  ou  les  tuent  à  coups  ds 
ftisil,  lorsqu'ils  refusent  de  se  soumettre  à  une  sommation  de  se  rendre,  no  sônt  pu 
punis. 

Lt  plnport  de  ces  décrets  édlctent  des  peines  d'une  sévérité  croissante. 

L 

Btfilicationt  eoordonnies,  —  «  Le  premier  paragraphe  traite  des  coupables  en  fuite  qui 
«  résistent  à  ceux  qui  les  poursuiTent  pour  les  arrêter;  de  ceux  qui  frappent  eV.  font  des 
a  blessures,  telles  que  fractures  et  au-dessus;  de  ceux  qui  tuent  quelqu'un  :  ces  trois  dis- 
«  positions  forment  la  véritable  législation  relative  aux  coupables.  Le  paragraphe  raivant 
«  traita^ des  ageota  qnl  tuent  lee  coupables  en  luttant  contre  eux;  de  eeuz  qui  aceulenllei 
e  ooupablea  et  les  taeat  et  des  coupables  qui  ^e  tuent  eux-mêmes  :  ces  trois  dispositions 
c  ae  rapportent  aux  a^rents  charges  des  arrestations,  dans  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  cou- 
«  pables.  Le  rlernier  paragraphe  traite  du  cas  où  les  coupables  sout  tués  d'autorité  priv<ie» 
c  alors  qu'on  s  était  déjà  rendu  maître  de  leur  personne  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  résisté,  ou 
«  dea  UMiurea  qui  leur  eont  faites;  des  coupables  qui  ont  aiérité  la  asort  et  qui  août  tués 
«  d^antmité  privée  :  ces  deux  dispositions  prévoient  las  caa  ob  lia  aguita  chargSa  das 
«  arrwtatioBS  sonteoupaibUa.  »  (Ann.  duC.  chiau) 

EsqfHutions  coordonnées.  —  c  Lorsqu'il  s'agit  du  fait  de  résister  à  ceux  qui  poursuivent 
«  pour  arrêter  et  de  les  frapper,  il  n'est  park'  que  des  blessures  dites  fi*actures  et  des 
«  blessures  plus  graves;  donc,  toutes  les  fois  que  les  blessures  ne  sont  pas  aussi  graves 
«  que  des  fractures,  on  ne  prononce  ooBtra  lea  coupables  que  Taugmentatioa  de  paiaa  de 
c  deux  degrés.  •  (Ann.  du  G.  ehin.) 

Aqd isatioiu  coordaaaiis.  —  «  Celui  qui  frappe  jusqu'à  liidra  dea  bleasursa  dites  fra»- 
«  turea  est,  par  cela  seul,  pénible  de  la  strangulaûon;  bien  que  cette  disposition  ait  pour 
c  but  de  châtier  la  violence  et  la  révolte  contre  la  loi  et  que  la  règle  soit  déjà  sévère,  il 
c  faut  qu'il  s'agisse  d'un  coupable  et  que  réellement  les  blessures  résultent  de  sa  résis- 
c  tance  et  de  ce  qu'il  s'est  mis  en  révolte  ouverte  contre  les  lois;  alors  seulement  les  peiaii 
f  édictées  aont  applleaUaa.  S*il  a*agit  dW  paraoana  qui,  primitivement,  n'a  coauni* 
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«  aucune  £aute,  qui  a  été  calomnleasement  aeoiué«  par  autrui,  laa  «ganta  îmvoyéa  pou' 
€  rarrêtar  ont  dbarohé  k  lai  êKtorqnar  quelqae  efcoaa,  on  al«  aana  qo^ila  aiant  été  obligéa  da 
t  la  réduira  par  toutes  voies,  ils  la  maltraitent  cruellement,  et  qu'enfin,  ne  ponvnnt  pfng 
«  supporter  ces  traitements  et  dans  an  accès  d'emportement  subit,  elle  frappe  les  agents 
«  ou  qu'elle  leur  rende  leurs  coups,  si  ceux-là  Tont  frappé  d'abord,  et  qu'elle  leur  fasse  de» 

•  blessures  dites  fractures,  on  doit  naturellemeut  prononear  «atramanl.  La  via  hnmaina 
s  a  m  valaar  inappréeiabla  ;  lea  plaintaa  daa  aganta  réolamant  ponr  laor  propre  fpaaa 
s  aont  inanfflaantaa  pour  motirer  nna  condamnation  à  mort,  s  (Ann.  du  G.  chin.) 

Celle  note  répond  en  partie  k  l'objection  qui  >e  pose  naturellement  à  laleeture 
du  telle  qui  ne  parle  que  des  coupables  ou  des  condamnés.  D'aprèaleeommen* 
tatre«  les  mots  du  texte  désignent  bien  un  bomme  qui  a  cotumis  une  faute  ;  cepen- 
dant, un  homme  peut  être  prévenu  d'une  faute  et  ne  pas  en  être  coupable,  et  il 
résulte  des  termes  de  la  loi  que  ce  n'est  qu'a|)rès  le  jugement  de  la  personne 
arrêtée  qu'on  peut  établir  la  culpabilité  réelle  de  Tiigent  qui  a  fiiit  l'arrestation  et 
la  culpabilité  (le  ci'ilH  personne  elle-même,  loisqu'elle  a  résisté  aux  agents. 

Si  la  persuuuo  arrêtée  n'était  coupable  d'aucune  faute  elle  doit  être  punie  d'après 
les  dispositions  de  l'article  279  ;  or,  dans  ce  cas,  le  minimum  de  la  peine  est  de 
quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  on  suppose,  d'un  autre  côté,  qu'un  coupable  qui  a 
commis  une  faute  punie  de  cinquante  coups  de  rotin  ait  résisté  à  un  agent  qui  Ta 
arrêté,  sa  peine  doit  être  augmentée  de  deux  degrés  et  il  est  passible  de  la  peine  de 
soixante  et  dix  coups  de  Iruong,  c'est-à-dire  qu'il  est  puni  plus  légèrement  que  celui 
qui  était  it)ii<)cent  de  toute  faute  et  qui  a  ri'sisié  dans  les  mêmes  circonstances.  Il  y 
a  là  un  défaut  de  lu^iique  qu'on  ne  peut  expliquer  et  il  semble  que  le  présent  article 
eùtdù  fixer  un  minimum  de  peine  au  moins  égal  a  quatre-vingts  coups  de  truong. 
Il  faut  ajouter  qu'une  note  du  code  chinois  dit  que,  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
citer,  le  coupable  en  question  doit  bien  n'être  puni  que  de  soixante-dix  coups  de 
truong  et  non  pas  de  quatre-vingts  coups  ;  la  seule  raison  alléguée  est  que  le  cuu- 
{Mblequi  fuit  manifeste  encore  une  certaine  crainte  des  règles  puisqu'il  veut  fuir 
pour  éviter  le  châtiment,  tandis  que  l'innocent,  qui  n'a  rien  à  craindre,  puisqu'il 
n'a  encouru  aucune  peine,  manifeste,  au  contraire,  une  leudanco  à  la  rél)ellion. 
La  note  en  question  ajoute,  en  forme  de  conclusion,  que  c'est  la  ce  que  les  règles 
de  définitions  appellent  :  «  un  niôrae  fait  puni  pur  des  rèj^les  speciuieâ  distinctes.  » 
(art.  34.]. 

Voir  la  première  note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Exiiliralions  coordonnée.  «  Le  mot  «  armes  »  du  texte,  signifie  c  armes  de  guarra, 
«  objets  qui  aont  propres  à  donner  la  mort,  s  La  mot  c  lutter  »  indique  qu'il  y  a  rixe  et 
f  oombat  et  quelle  meurtre  est  eommia  en  repoussant  les  attaquée  ou  lea  coups,  portés  par 

•  le  coupable.  Lorsque  les  coupables  se  serrent  d'année,  lenr  eq^rit  peut  mesurer  les  con- 
«  séquences  de  leur  action,  et.  quand  les  deux  parties  en  sont  renues  aux  mains  et  luttent 
«  ensemble,  le  sentiment  naturel  de  la  conservation  fait  taire  toute,  autre  considération  : 
ff  ai  rnne  n'est  paa  atteinte,  Tautra  le  sera,  aussi  Tagent  qui  tue  le  coupable  dans  la  lutte 
f  n*eat  paa  considéré  comme  coupable.  LorsquHl  a^agit  de  poursuivre,  d*acculer  et  de 

•  réduire  ptat  toutes  roies  un  condamné  évadé,  s'il  j  a  urgence  absolue,  s'il  n'y  a  paa 
«  d'autre  moyen  de  sai.sir  l'évadé  et,  qu'à  can?e  do  cette  condition  dn  nt-rt^ï>sité,  les  agents 
■  le  tuent;  par  exemple,  si  en  le  poursuivant  les  agents  ne  peuvent  lutter  de  vitesse  avec  lui 
«  et  Tatteindre,  et  quUls  lui  lancent  des  flèches  ou  un  javelot  et  le  tuent,  dana  ea  cas 
«  encore  les  agents  ne  sont  pas  punis.  L'expression  :  c  se  suicider  parée  qu'on  est  entouré 
s  et  aana  moyen  d'échapper,  »  indique  que  le  condamné  ne  peut  plus  compter  sur  aucun 
c  moyen  de  làite;  qn'U  n'a  plus  rien  à  essayer  ponr  se  délivrer,  et,  qu'à  ^nse  de  'cette 
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«  eiraoïiitance,  U  m        à  Teau,  il  M  précipita  du  bant  d^m  voeher  en     tua  Mio  «m 

arme.  La  loi  dit  :  «  se  servir  d'armes;  •  elle  «lit  :  «  en  luttant  ;  ■  elle  dit  :  «  condamné;  ■ 
«  elle  dit  :  «  réduire;  >  elle  dit  :  «  sans  moyen  d'échapper;  »  ollo  dit  :  b  se  suicider;  •  on 
a  ànAt  fkire  attention  au  sens  de  chacun  de  ces  mots,  parce  qu'ils  out  uua  importance 
«  «xtrême.  »  (Ann.  du  C.  ehiii.) 

Ofiat  encore  remarquer  que  la  loi  établit  une  distinction  entre  le  coupable  et  le 
oondtrooé  ;  «Ue  dit  que  Tagent  qui,  en  luttant,  aura  tué  an  coupable  qui  réaistait  à 
main  armée  ne  aara  pas  puni,  tandia  qu'elle  ne  prévoit  le  caa  où  il  faut  «réduire  par 
toutes  voles  a  que  lorsqu'il  est  question  d'un  condamné.  11  a*en  suit,  logiquement, 

que  la  loi  ne  permet  pas  de  tuer  un  coupable,  ou  pour  mieux  dire  un  prévenu  pré- 
sumé tel,  uniquement  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'empêcher  sa  fuite. 
Quant  au  cas  de  suicide,  il  est  évident  qu'il  peut  se  présenter  dans  les  deux  hypo- 
thèses, bien  que  la  lettre  de  la  loi  semble  faire  une  exception  |)our  le  cas  où  il 
s'agirait  d'un  coupable  ;  voici,  à  ce  sujet,  ce  qu'on  trouve  dans  le  cude  climois  : 

ExpliceUioM  coordonnées.  —  «  Si  un  coupable  se  sert  d'armes  pour  résister  à  ceux  qui  le 
«  ponnuiveat,  il  Mt  pemii  à  osnx-ei  de  le  taer,  an  besoin,  en  luttant  contre  lai  ;  sll  s'agit 
«  dHin  eondamné.  Il  suffit  qu*il  soit  en  faite  pour  qu'il  soit  permis  de  le  rédaire  par  toutes 
«  voies  et  marne  de  le  tuer.  Si  un  coupable  se  sauve  sans  résister,  où  s'il  résiste  sans  se 
c  Ssrvir  d'armes,  il  n'est  jamais  permis,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  condamné,  de  le 
«  réduire  par  toutes  voies  et  de  le  tuer.  Si  un  coupable  fuit  et  que,  se  voyant  poursuivi  et 
c  entouré  sans  moyen  d*éehapper,  ilss  sidoide,  les  agents  ne  sont  «loore  pas  punis  à  cause 
«  de  sa  mort.  »  (Aiuu  da  G.  ehin.) 

Cette  dispoaitioB  est  destinée  à  ganaiir  let  agents  de  l'application  da  «ertainea 
dispoaitioi»  de  lois  telles  que  celles  des  articles  S68  et  863. 

AçpljsBiism  eoordoaaéit.  —  t  Si  les  personnes  poursuivies  sont  déjà  saides  et  main* 
«  tenues,  ou  bien  si  elles  ne  résistent  pas,  alors,  elles  ne  eosunettent  aueune  rébellioa 
c  contre  les  penMMUUS  qui  les  poursuivent  pour  les  arrêter;  Uen  qu'il  s^agisse  de  coupables, 

c  cependant  ceux  qui  les  arrêtent  doivent  les  considérer  comme  s'il  s'agissait  d'innocents. 
«  Mais  si  ceux  qui  poursuivent  pour  arrêter  se  servent  de  l'autorité  que  leur  donne  leur 
t  mandat  pour  se  livrer  à  des  excès,  et  s'ils  poussent  la  cruauté  jusqu'à  tuer  on  bleeeer,  ils 
c  sont  punis  d'aioès  lee  dispositions  reUtivea  aux  meurtree  conunis  dans  des  rizee,  et,  si 
e  la  peine  est  la  mort,  cette  peine  leur  est  appliquée  sans  diminution  :  la  faute  des 
•  victimes  ne  devant  pas  entraîner  la  mort,  l'homicide  ne  peut  pas  ne  pas  être  psjé  parla 
«  vie  de  ceux  qui  l'ont  commis,  b  (Ann.  du  C.  rhin.) 

Toir  la  S"*  note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  —  «Si  les  coupables  ne  fuient  pas  et  ne  résistent  pas,  s'ils 
«  sont  victimes  de  cruautés  et  de  mauvais  traiterneuts  de  la  part  des  gens  qui  les  ont  arrêtés, 
c  et  si,  à  cause  do  cela,  ils  ae  suicideut,  ou  doit  uaturellemeut  suivre  l'une  des  deux  lois 
c  relatives  à  Tabus  de  la  puissance  et  à  l'oppression  jusqu'à  causer  la  mort  fart.  268],  et 
a  an  caa  de  cruautés  exercées  sur  des  détenus  [art  363].  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

BgpUeÊOimu  saordenaiit.  —  e  Ceux  qui  ne  sont  pas  encore  détenus  sont  appelée  : 

«  coupables  (1);  >  ceux  qui  sont  déjà  incarcérés  sont  appelés:  «  détenus  »  ou  «  condamnés;  » 

«  dans  les  diverses  lois,  il  est  souvent  établi  des  distinctions  d'après  le  sons  do  ces  deux 

fl  expressions.  Dans  le  présent  ai  ticlo  on  rencontre  les  expressions  :  t  coupables  qui  se 

c  servent  d'armes  et  résistent,  «  et  :  t  condamnés  qui  s'évadent,  »  expressions  qui  sont 

f  préoiséOMnt  des  exemples  de  ces  distinctions.  B(Uds  l'artids  précédent  dit  :  <  ceux  qui 

s  mnnt  accepté  des  valeurs  si  Ikvcrisé  vobntsiraaient  seront  punis  de  UaiiêaM  peina 

(1)  Ces!  le  sens  du  terme  (rangais  «  prévenu  »,  mais  U  est  plus  a^rmatif. 
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«  Im  MB^bansét,  »  da  lorte  ^e,  dans  «e  en,  coupabl*  »  éqniftnt  à  «  eondaaué;  »  plu 
c  loin,  dani  rarttel*  rdatif  à  oaox  qni  oadunt  dM  eonpables  vnc  oonnaiasanee  du  fait 
•  [art.  358],  il  n'est  pas  'fait  de  distinction  pour  les  peines  de  ceux  q\ii  cachent  des  dé- 
«  tenus  ou  des  condamnés  évadés,  et  là,  il  s'agit  indifféremment  de  détenus  condamnés 
«  «t  de  coupables.  Le  présent  article  dit  :  a  si  les  coupables  ont  primitivement  encouru 
t  la  poia«  da  mort,  »  at,  par  ràta,  laa  eondamaAi  aaiit  «neora  oompria  d*uaa  Ikçon  gé- 
c  Bérala  dana  razpraaaion  :  a  eoupablaa.  »  On  na  pant  doae  paa  a*an  tanir  d'mia  Uçom 

<  abaoloe  au  sens  de  ces  moto}  lûtia  laa  paaaagia  oti  latur  sens  est  différent  sont  nom« 

<  braox,  et  il  eat,  au  contraira,  tara  qoa  lanr  aana  aoit  oonfondu.  »  (Ana.  du  C  cbia.) 

Cette  note  est  assez  difficile  à  rendre  exactement  en  français  parce  qu'elle  roule 
fur  des  équ  i  voques  qui  réralteot,  en  chinois,  de  l'emploi  de  mots  dont  le  sens  légsl 
est  mil  déterniinéi;  ces  équifoques  sont  moins  sensibles  dans  la  trtdnetion,, 
à  canae  de  l'emploi  de  mots  français  dont  le  sens  est  plus  précis  et  plus  restreint. 

Dans  cet  article,  comme  dans  le  précédent,  il  est  question  de  «  ceux  qui  pour- 
suivent les  coupables  pour  les  arr<^tor.  »  DaiH  l'article  précédent  il  est  fait  une  dis- 
tinction entre  les  agents  dont  la  mission  spéciale  consiste  à  faire  des  arrestations  et 
les  personnes  appelées  accidentellement  à  cette  charge.  Ici,  on  peut  se  demander  si 
cette  qualification  résulte  de  la  fonction  exercée  ou  de  l'action  exécutée  ;  ainsi,  fautnl 
qu'il  s'agisse  exclusivement  d'un  agent  de  Tautorité  légalement  investi  do  droit  et  de 
la  charge  dé  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupables,  ou  bien  la  victime  de  l'offense,  ou 
un  témoin,  qui  se  mettent  k  la  poursuite  du  coupable,  sont-ils,  par  cela  sonit 
des  «  personnes  qui  poursuivent  pour  arrêter,  >  dans  le  aena  légal  de  eette  azpius- 
sion  ? 

A  cet  égard,  il  faut  observer  que  l'article  235,  relatif  au  vol  à  force  ouverte, 
assimile,  dans  son  troisième  paragraphe,  la  victime  d'un  vol  qui  poursuit  la  valeur  à 
un  agent  chargé  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupables.  Cependant,  la  question 
présente  quelque  doute,  parce  que  en  Chine,  plusieurs  interprétations  ont  été  jugées 
nêeessaires  ;  il  a  généralement  été  décidé  que  les  victimes  du  mal  commis,  qui  pour- 
suivent 1m  coupables,  doivent  être  considérées  comme  «  personnes  qui  poursoiveol 
pour  arrêter.  »  Cependant,  on  trouve  aussi  des  arrêts  d'ob  résulte  que  le  coupable 
qui  a  tué  une  personne,  qui  n'était  pas,  par  sa  condition,  spécialement  chargée  de 
la  poursuite  et  de  l'arrestation  des  malfaiteurs,  ne  peut  pas  être  considéré  coouns 
tombant  sous  le  coup  du  présent  article. 

D'après  l'article  346,  [D.  II.],  on  voit  que  les  propriétaires,  leurs  gens,  et  leVlt 
flsdiaves  sont  autorisés  à  saisir  les  coupables  «t  sonteoMidêrés  oomiM  penooiMSqiil 
poursuivent  des  coupables  pour  les  arrêter  ;  dans  un  grand  nombre  de  dispositions, 
la  loi  donne  même  au  simple  témoin  de  Tacte  le  droit  d'aiiiler  !•  délinquant  II 
semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  cette  question  qu'à  l'ori- 
gine, au  moins,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  réprimer  la  rébellion  contre  lei 
agents  de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  que  ce  n'est  que 
par  extension  et  assimilation  que,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  ces  dispottl- 
tionsunt  été  étendues  aux  cas  où  des  victimes  d'un  trouble  poursuivent  et  airôtent 
elles-mêmes  les  auteurs  de  ce  trouble.  Si  celte  interprétation  est  juste,  toutes  les 
fois  qno  la  loi  n'en  a  pas  eiplrêssement  disposé  autrement,  les  coupables  qui,  pour- 
suivis par  U  victime  ou  par  des  témoins  de  l'acte,  résistent  à  ces  .personnes  et  les 
frappent  ne  sont  passibles  que  des  peines  portées  par  les  lois  laiathres  tu  coupe  et 
blessures  portés  dans  une  riie. 

Le  second  décret  qui  prévoit  un  cas  de  rébellion  de  coupables  arrêtés  on  de 
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détenus  et  de  condamnés  contre  leurs  gardiens,  lorsque  cette  rébellion  est  suivie  de 
meurtre^  contient  une  disposition  qui  semble  justifier  cette  interprétation  du  sens  de 
la  loi. 

Dans  oa  oiéma  décret,  fana  autre  disposition  prévoit  le  easde  rIbeUion  aux  agents 
charités  d*on  simple  mandat  de  oomparation,  mandat  dont  Teffet  est  d'ailleurs  le 
même  que  celui  d'un  mandat  d'amener,  puisque  celui  qui  en  est  l'ol^est  toné  de 
suivre  l'agent  ;  les  conséquences  seules  sontdifiiSrentes. 

Le  troisième  décret  traite  d'un  cas  de  meurtre  commis  par  les  victimes  sur  la 
personne  du  coupable. 

Le  quatrième  prévoit  encore  un  cas  de  révolte  contre  des  agents  chargés  d'opérer 
certaines  arrestations. 

▲HT.  CSGCOaJV.  —  Des  oondanméa  détenus  qui  aPévndsnt  ds  prison,  sdasl 
que  ds  osQx  qui  ss  rèvoltemt  et  pvennsat  la  tnUs. 

Ceux  qui  ayant  encouru  une  peine  et  étant  incarcérés  et  «létenus  se  seront  évadés 
de  la  prison,  ainsi  que  ceux  qui  se  seront  débarrassés  de  leurs  chaînes  ou  entraves 
et  qui  auront  pris  la  fuite  par  escalade  ou  effraction  seiont  (yHs  avaient  encouru 
l'une  des  peines  du  rotin,  du  truong,  du  travail  pénible  ou  de  l'exil),  dans 
chaque  cas,  punis  d'une  augmentation  de  deux  degrés  de  la  peine  qu'ils  avaient  pri- 
milivtMJ'pnt  encouru^';  si  dans  cette  occasion  un  détenu  (effectuant  son  évasion,  ou 
prenant  la  fuite  par  escalade  ou  effraction),  r  furtivement  donné  la  liberté  à  d'autres 
détenus  {incarcérés  avec  lui),  dont  la  faute  est  plus  grave  que  la  sienne,  il  sera 
puni  de  la  môme  peine  {de  la  faute  plus  gravé),  que  ces  {autres)  détenus;  la  peine 
s'arrêtera  également  à  cent  coups  de  truong  et  à  l'exil  à  trois  mille  lis  ;  si  la  peine 
delà  faute  primitivement  commise  est  la  mort,  on  prononcera  selon  la  loi  ordinaire. 
— —  Si  des  coupables  détenus  sa  révoltent  dans  la  prison  et  prennent  la  fiiite  (os 
në  dUtinguera  pat  H  ta  fàulê  primiHvemênt  eommite  ett  plui  ou  moins  grave^ 
et,  du  moment  oA  de  quelque  façon  que  ee  toit  iU  auront  prit  part  au  complot  et 
préiiieureoneourt),  ils  seront  tous  punis  de  la  décapitation  (sose  turtit);  les 
détenus  renfermés  dans  la  même  prison  qui  n'auront  pas  eu  connalssancedu^lcomplot 
{de  réeoUe)  ne  seront  pas  incriminés. 

C,  0.  —  Lersqas  la  sortie  a  lien  par  la  porte,  on  dit  qa'il  j  a  évasion  liora  de  la  priaon  ; 
lonqtts  la  lortie  a  lien  en  passant  par  deMoa  un  mur,  on  dit  qm  1m  priaonaiani  ont  pris  U 

fuite  par  escalade  on  par  effi-artion  (1>.  Tonte  personne  qui  a  encouru  une  peine,  qui  est  déjà 
détenue  et  incarcérée  dans  une  jM-i^oi;.  et  qui  profite  d'une  occasion  pour  sortir  privémen* 
et  a'érader  de  prison  sans  que  les  agents  de  la  prison  s'en  aperçoivent,  ou  bien  qui  se 
dtiiarnuae  da  aaa  chataaa  ou  antravaa  an  boia,  at  qui,  agiaaaatdana  l'obaettrité  ou  aana  Stra 
vue,  aort  et  prend  la  faite  par  aaealadâ  ou  par  effraction  eat,  dana  cliaque  cas,  punie  d*aaa 
augmentation  de  deux  degrés  do  la  peine  qu'elle  avait  encourue  pour  la  faute  qu'elle  avait 
priraitivenitiut  commise.  Si,  à  cause  de  sa  propre  évasion,  elle  donne  la  liberté  à  d'autres 
détenus,  et  qu'ils  a'uvadeut  eusemble  de  la  priâou  où  qu'ils  preuueut  la  fuite  par  eiTraction 
OU  aaealado,  at  ai  la  fauta  d'an  da  ces  détaaua  aat  plua  grave  que  la  aianna  propre,  «lora 
sUa  aat  punie  dar  la  même  paina  qaa  ea  détenu  et  le  détenu  passible  de  la  peine  la  plus 
grava,  ^ui  a  été  furtivamaat  remia  ea  liberté,  a*aat,  iuirnièaia,  puni  que  da  la  paina  da  la 

(t)  L*asaa^a  eité  a*aat  pas  complet  at  la  terme  da  testa  a  avni  la  aana  d'aftaelion. 
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ftuta  qo*il  a  ooiMBiM.  La  pdM  a^ttiMa  égaleinaiit  à  Mttt  oiNipa  d«  traoïig  «t  Tezil  à  trola 
mille  lis;  le  mot  également  se  rapporte  aux  deux  cas  précédents  d'aggravation  de  deax 
degrés,  ou  de  punition  de  la  même  peine  que  l'autre  détenu  ;  si  la  faute  primitivement  com- 
mise doit  être  punie  de  mort,  ou  suit  naturellement  la  loi  ordiuaire,  saus  qu'il  y  ait 
d'aggravation  possifila.  — —  Si  d«i  eoupalAes  ou  daa  condamnés,  étant  incarcérés,  s*ap* 
pniant  sur  la  fore»  «t  snr  leur  grand  nombre,  emploiant  la  violenea,  sa  débarrassent  da 
leurs  liens  et,  ouvertement,  s'emparent  de  la  porte,  sortent  de  la  prison  et  prennent  la 
fuite,  on  ne  distingue  ni  principal  coupable,  ni  co-auteurs,  et  tous  sont  punis  de  la  décapi- 
tation; les  autres  détenus,  incarcérés  dans  la  même  prison,  qui  n'ont  pas  eu  couuaisaance 
dn  complot  da  rébellion  ot  dMnsnrreetion  dans  la  prison  no  sont  pas  incriminés.  Bofla, 
osm  qui  ont  eraunis  nna  fiinte  qui  n'est  pas  encore  jagée  et  qui,  transférés  d*an  lien  à  na 
autre,  prennent  la  fuite  en  route,  pendant  le  tn^et,  ou  bien  qui  se  débarrassent  de  leurs 
chaînes  ou  entraves  en  buis  et  prennent  la  fuite,  sont  encore,  selon  la  présente  loi,  punis 
d'une  augmentation  de  degré.  Si,  bien  que  des  coupables  se  soient  débarrassés  de  leurs 
diataea  et  do  leurs  entraTOS,  ils  n*oat  paa  encore  pria  la  fuite  et  no  woat  pas  sortis  de  la 
prison,  fla  sont  senlemant  punla  selon  la  loi  relatiTO  à  oenz  qui  se  dégagent  do  leurs  dialasa 
et  entravas  [art.  364]. 

DÉCRETS. 

I.  —  Dans  toutes  les  prisons  on  établira  toujours  deux  endroits  distincts,  l'un 
intérieur  et  l'autre  extérieur  ;  les  coupables  de  vol  à  force  ouverte  et  les  coupables 
de  fautes  graves,  passibles  des  peines  delà  décapitation  et  de  la  strangulation,  seront 
toujours  incarcérés  dans  la  partie  intérieure  de  la  prison  ;  les  coupables  passibles  dei 
peines  de  la  servitude  militaire,  de  l'exil,  et  des  peines  inférieures  seront  toujours 
détenus  dans  la  partie  extérienra  de  la  prison.  Enfio,  on  établira  encore  une  autre 
construction  particulière  pour  y  incarcérer  les  femmes  coupables, 

II.  —  Lorsqu'un  couptble  aura  été  arrêté  et  sera  amené  pour  être  mis  en  juge- 
ment et,  également,  au  moment  où  il  sera  renvoyé  pour  être  transféré  dans  un  autre 
lieu  et  y  être  mis  en  jugement,  le  magistrat  du  tribunal  compétent,  siégeant  en  son 
prétoire,  le  féra  fouiller  avec  soin  pour  s'assurer  qu*il  ne  porte  sur  lui  aucun  ins- 
trument aigu  quelconque  en  métal  ou  autre  objet  équivalent  ;  alors  seulement  il  sera 
permis  de  l'introduire  dans  la  prison.  U  est  aussi  sévèrement  défendu  aui  agents  des 
prisons  de  fournir  aux  détenus  des  instruments,  vases,  outils  ou  ustensiles  en  terre 
cuite,  pierre,  bois,  cuivre,  fer  et  autres  matières  analogues;  sMIs  en  introduisent 
dandestiBement  on  s'ils  achètent  des  alcools  pour  les  introduire  dans  les  prisons,  ces 
ajgenis  seront  sévèrement  Jugés  et  punis. 

IIL  —  Si  les  grands  coupables,  passibles  des  peines  de  la  décapitation  ou  de  la 
strangulation  et  détenus  en  prison,  se  conduisent  brutalement  et  contrairement  ans 
règles,  ou  bien  s'ils  se  livrent  au  jeu  et  commettent  telles  autres  irrégularités,  ils 
seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et,  de  plus'  strictement  enchaînés  et  cade- 
nassés; on  attendra  les  assises  d'automne  pour  prononcer  sur  leur  sort,  en  distin- 
guant selon  le  cas.  Les  agents  des  prisons  qui  connaissant  ces  faits  les  toléreront  et 
les  favoriseront  volontairement  seront  punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans 
de  travail  pénible,  selon  le  décret  relntif  à  ceux  qui  ouvrent  des  tripots  et  y  reçoivent 
des  joueurs,  [art.  343.]  Le  fonctionnaire  chargé  do  la  surintendance  des  prisons  qui 
aura  manqué  de  surveillance  en  ne  s'en  apercevant  pas,  et  le  fonctionnaire  chargé 
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de  la  prison  qui  aura  toléré  et  caché  ces  faits  seront  mis  à  la  disposition  du  ministère 
pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  prise  en  distinguant  selon  le 
cas.  Les  coupables  passibles  des  peines  de  la  servitude  militaire,  de  l'exil  et  autres 
peines  analogues,  qui  se  seront  rendus  ceupables  de  ces  mêmes  fautes,  seroDt,  de 
de  même,  jugés  et  punis  selon  ce  décret. 

IV.  —  Si  de  ^'rands  coupables  jtassibles  de  la  décapitation  ou  de  Ift  strangulation 
se  rendent  coupables  d'évasion  et  de  fuite  {mit  effraction  ou  escalade,  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  direction  supérieure  de  la  prison  ainsi  que  le  foQOiiooDaire  chargé  de 
la  direction  de  la  prison  seront  immédiatement  l'objet  d'un  rapport  au  gouverne- 
ment et  ils  seront  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  prise  en  distinguant 
selon  la  nature  du  cas  et  d'après  les  règlements,  sans  qu'on  puisse,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  coupables  passibles  des  peines  de  la  servitude  militaire,  de  l'eiil  et  autres 
peines  analoguest  évadés  par  esotlade  ou  par  effraction,  fixer,  dans  le  rapport 
adressé  au  gouvernement,  un  délai  pendant  lequel  l'enquête  demeure  suspendue. 

y.  —  Si  des  coupables  qui  ont  encouru  la  peine  de  la  décapitation  ou  de  la 
strangulation  et  qui  sont  en  prison  depuis  de  longues  années  se  donnent  eux-mêmes 
le  titra  de  surveillant  de  la  prison  et  se  mettent  au  rang  des  agents  de  la  prison  et 
des  personnes  chargées  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  coupables,  s'ils  s'attribuent 
une  autorité  illégitime  sur  les  autres  détenus,  les  menaçant  pour  leur  extorquer  dea 
valeun  ou  objets  quelconques  par  intimidation,  leur  dictent  les  déclaratiooa  et  les 
aveux  qu'ils  doivent  faira,  dans  le  but  de  nuira  calomnieusement  à  quelqu'un,  et  s'il* 
exercent  sur  eux  des  cruautés  et  des  maurais  traitements  lorsque  les  antres  détenus 
ne  veulent  pas  céder  et  déférer  à  leurs  injonctions,  commettant  publiquement  «i 
ouvertement  ces  fautes,  la  vérité  reconnue,  ils  seront,  par  cela  seul,  et  selon  le 
décret  relatif  aux  coupables  passibles  de  la  peine  de  mort  qui  commettent  des  actes 
de  cruauté  et  du  violence  dans  une  prison  jusqu'à  causer  la  mort  de  queUju'un, 
[art.  334  D.  III. ],  condamnés  à  être  exécutés  selon  la  teneur  de  leur  jugement.  Les 
coupables  passibles  des  peines  ordinaires  seront  l'objet  d'une  décision  sévère, 
prise  en  tenant  compte  de  la  gravité  des  actes  qu'ils  auront  commis,  et  pour  servir 
d'exemple. 

OftlOIRI  DIS  TXXTBS. 

La  lot  et  le  oommentairo  ofiiciel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois. 

Les  deux  premiers  décrets  sont  aussi  les  deux  pramien  décrets  placés  à  la  suite 
de  l'article  dans  le  code  chinois  ;  le  second  seul  a  reçu  quelques  très-légères  modifia 
cations,  les  Annamites  ayant  ren)placé  les  mots:  «fonctionnaireadechftuetdehuyen,» 
par  les  mots:  «  magistrats  du  tribunal.  • 

Les  trois  derniers  décrets  sont,  respectivement  et  sans  modilicalion,  les  cin- 
quième, sixième  et  septième  décrets  chinois. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  onie  déerats,  dont  quelques-uns  sont  fbrt 
étendus,  mais  qui  ne  sont  que  des  dérogations  à  la  loi  fixant  dlias  peines  paitkulîètas 
pour  un  tfès-graod  nombre  de  cas  spéciaux.  Ces  décrets  en  arrivent  praïqui 
à  anpprimer  tout  à  fait  la  loi  et  à  y  substituer  la  volonté  seule  du  souverain* 
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I. 

Jb^fUmUom  MordpmlM.  —  «  Lm  éTtaionf ,  qa'ellM  tlmt  lieu  par  la  porto  d«  1«  priwm 

•  on  par  oaoalado  on  «flhustion,  iont  toujours  U  réaoltat  d*an  manqno  d*ftttOBfion  d«i 

«  gardiana  ai  agenta  dea  prisons  qui  ne  s'en  aperçoivent  pas;  les  détonus  saisissent  une 
«  occasion  opportune  et  se  sauvent  furtivement,  avec  la  crainte  d'être  vus  par  quelqu'un. 
■  Dans  le  cas  de  rébellion  dans  la  prison,  au  contraire,  lea  coupables  se  fient  à  leur  nombra, 
t  ila  ai  aorroat  da  tona  lao  moyania  at  ila  agiaaant  oiifarCamant  ;  c'est  pour  cela  qu'on  «n- 
«  ploia  naoai^raaalon  talloqnolomol  créroUo  aon  a  rébellion,  a  La  Mt  «at  établi  par  lo 
«  bris  de  portes  ou  par  des  blessures  ou  des  meurtrea  commis  sur  les  geôliers  et  lea  gar. 

•  diens;  la  nature  et  les  caractères  de  cet  acte  sont  tout  à  fait  différents  du  cas  ob  il  y  n 
c  simple  évasion,  ou  ÔTasion  avec  escalade;  c'est  la  même  différence  qu'il  y  a  antro 
«  on  toi  flirtff  ot  nn  vol  à  forcaonvorto;  réraaion  aimplo  a  lian  on  aortantpar  wm  porto| 
«  réfnaion  par  aAraolion  on  par  oaoalado  a  lion  an  aorinnt  par  daaana  nn  nnr  :  dana  loi 
«  deux  cas  le  fait  est  puni  d'une  augmentatioa  do  peine  de  deux  dagréa.  Si,  bien  qno  lo 
«  coupable  ait  déjà  ouvert  ses  fers  et  ses  entrares  et  qu'il  en  soit  à  épier  une  occasion  faTO» 

•  rable  pour  sortir,  il  n'est  cependant  pas  encore  sorti  de  la  prison,  on  ne  peut  lui  liaira 
«  Tappliontion  de  oatte  augmentation  de  peine.  »  (Ann.  dn  Cod.  ebin.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  furtivement  un  autre  détenu  en  liberté,  il  faut,  de 
néllM,  que  les  coupables  soient  déjà  sortis  de  la  prison  et,  alors  lealement,  ia  dis* 
podtion  est  applicable.  (G.  chin.) 

Dini  le  cas  de  rébellion  et  d'Insorreetioii,  s'il  y  •  des  oomplioes  k  reKtdriear  qui, 
fiennent  au  secours  et  à  l'aide  des  détenus,  ceux-là  sont  passiUesdes  peines  portées 
par  la  loi  relative  à  l'enlèvement  des  détenus.  (G.  chin.)  [art.  236]. 

Cet  article  ne  prévoit  que  la  faute  des  coupables  qui  s'évadent  et  il  n'édicte  de 
peines  que  contre  eux  ;  plus  loin  on  trouvera  un  article  qui  concerne  les  gardiens 
qui  laissent  échapper  des  détenus,  [art.  357.]  (C.  chin.) 

La  loi,  conçue  en  termes  assez  généraux,  embrasse  à  peu  près  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter;  les  cinq  décrets  adoptés  et  reproduits  par  les  Annamites  ne  la 
modifient  pas  et  tons  donnent  des  règles  plus  ou  moins  sages,  plus  ou  moins  utiles, 
et  qui  la  complètent.  Les  législateurs  aoaamltes  ont  ftit  preuve  de  bon  sens  dans 
ie  oboiz  qu*ils  ont  fut  parmi  les  décrets  chinois. 

ART.  CGCLV.  —  Des  exilés  et  des  condamnés  au  travail  péaiblo 

qui  prennent  la  tuite. 

> 

Tout  ooadanmé  an  travail  pénible,  à  Teiil  ou  k  la  servitode  militaire  {d4fà  rmidu 
«»  lis»  cû  il  doit  tubir  m  peine),  qui  aura  pris  la  fliite  pendant  la  durée  de  ta 
servitude  sera  puni,  pour  unjbur,  de  oinquante  coups  de  rotin,  cette  peine  augmentera 
d*an  degré  pour  chaque  fois  trois  Jours  en  sus  et  elle  s'arrêter  k  cent  coups  de  traong; 
d'ailleurs»  Il  sera  fenvoyé  an  lien  oh  11  doit  subir  sa  peine.  Celui  qui  sera  condamné 
an  travail  pénible  devra  recommencer  la  durée  totale  de  U  peine  dn  travail  pénible 
k  laqnelte  il  aura  été  pnmilivemeat  condamné  sans  qu'il  puisse  Ini  dira  tenn  compta 
dn  nombre  et  de  mois  de  jours  de  servitude  qu'il  a  déjà  subis.  —  Si  des  individus 
dé|k  condamnés  aux  peines  du  travail  pénible,  de  l'exil,  ou  de  la  servitude  militaire 
et  expédiés  (|7ar  les  tribunaux  compétents)  pour  mettre  leur  condamnation  à  exécu- 
tion prennent  la  fuite  en  route,  avant  d'être  parvenus  au  lieu  où  ils  doivent  stibir 
leur  peine,  leur  fiiute  {pwue  eu  tenant  compte  du  nombre  de  Jours),  sera  encore 
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la  mteiA  ( jUM  ionquêrévatimtaiieup0ndaHtUdurêêdêiat0rvitudêHttuH«u 
Oû  lapêinê  ettmHe),  — —  Les  gardiens  (du  lieu  où  les  condamnés  subissent  leur 
peine),  ainsi  que  les  personnes  de  l'escorte  pendant  le  transfert  (en  route),  qui, 
sans  s'en  apercevoir,  auront  perdu  des  condamnés  seront  punis  de  soixante  coups 
de  truong  pour  un  condamné  évadé  ;  la  peine  augmentera  d'un  degré  pour  chaque 
condamné  en  plus  et  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  ;  il  sera  accordé  à  tous  un  délai 
de  cent  jours  pour  poursuivre  et  arrêter  les  fugitifs.  Le  fonctionnaire  charge  delà 
direction  générale  {du  lieu  où  les  condamnés  subissent  leur  peine),  ainsi  que  le 
fonctionnaire  commandant  l'escorte  {pendant  la  routi'}  seront  punis  de  la  peine  des 
gardiens  et  des  hommes  d'escorte  chargés  du  transfert,  diminuée  de  trois  degrés; 
•*ils  peuvent  eux-mêmes,  dans  les  limites  du  délai,  arrêter  les  fugitifs,  ou  si  d'autres 
personnes  peuvent  les  arrêter,  ou  si  ces  condamDésconimorttoa  M  sont  titrés  eux* 
mêmes  à  la  justice,  tous  seront  dispensés  de  la  pein6  encourue  ;  ceux  qui  auront  vo- 
lontairement favorisé  les  évasions  (Mtn«  distinguer  entre  les  fonctionnaires  et  les 
OfeHt*),  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  la  même  peine  {du  travail  péniMe^  de 
resrilfOude  laeerpitude  militaire),  que  les  condamnés  évadés;  oeux  <|iii  asrail 
accepté  des  valeurs  seront  punis  en  tenant  compta  de  la  valear  du  produit  de  l'actioii 
illicile,  {fleeepii),  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  en 
soivaot  la  loi  la  plus  sévère;  {et  la  peine  déduite  du  produit  de  Faction  illicite  ett 
plue  êévérey  leur  peine  eera  graduée  d'après  leê  detpoeitions  relatives  au  caede 
piolation  déréglée;  «i  la  peine  du  fàit  de  favoriser  Usequpables  est  plus  grave, 
leur  peine  sera  graduéé  d'après  la  ditpoHOon  relative  à  eeu»  ^i  favorisent 
vokmtairement  les  coupables), 

C.0.—> La  «  durée  de  la  servitude,  •  e*eat  le  nembred'aïuiéea  pendant  lesqaeliae  les  eos' 
duBB4a  doivent  être  maintenus  en  SMvitude;  il  n*y  a  que  la  peine  dn  travail  pénible  qui  ait 

une  durée  determinc^e;  les  condamnés  à  Texil  et  à  la  servitude  militaire  n^ont  pas  de  durée 
fixée  pour  leur  servitude  ;  cependant,  la  disposition  parle  des  condamnés  au  travail  pénible, 
à  Texil  et  à  la  servitude  militaire,  parce  que  la  peine  est,  de  même,  déterminée  par  le 
uonSae  às  joan  d*abse«iee  et  que  la  règle  de  reovojrer  les  évadée  au  Uw  od  ils  doivent 
Bobir  leur  peina  est  la  même.  Toutes  les  fois,  qu'à  n'importe  quel  moment,  daa  oondaaanii 
à  l*exil  ou  à  la  servitude  militaire  déj.'t  parvenus  au  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine 
prennent  la  fuite,  ou  toiités  le;;  fois  que  des  condamnés  à  la  peine  du  travail  pénible  déjà 
parvenus  au  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine  prennent  la  fuite  pendant  la  durée  de  leur 
aervitnde  et  avant  qu«  le  nombre  de  joure  fixé  pour  cette  dorée  soit  complétemant  éeonlé, 
on  tient  également  compte  du  nombre  de  jours  pour  prononear  la  peine  :  pour  un  Joor, 
cette  peine  est  de  cinquante  coups  de  rotin;  pour  chaque  fois  trois  jours  en  plus,  elle  aug- 
mente d'un  degré  et  elle  s'arrête  à  cent  coups  de  truong,  c'esl-à-dire  au  moment  où  l'absence 
a  duré  seize  jours)  et  au-dessus;  aprca  que  la  sentence  a  été  exécutée,  le  condamné  est 
d*aillenn  renvoyé  an  lieu  où  il  devait  primitivement  tubir  sa  peine,  pour  y  être  réintégré 
•t  snrvoiilé;  crnoL  qui  eoot  condamnés  à  Texil  on  à  1»  aarvitndo  militaire  j  loni  aenlemeni 
astreints  à  la  résidence,  selon  les  règles  ;  quant  aux  condamnés  à  l'un  des  cinq  degrés  de 
la  peine  du  travail  pénible,  ils  sont,  à  nouveau,  maintenus  en  servitude  pendant  le  temps 
fixé  par  leur  condamnation  primitive;  on  ne  regarde  pas  si  le  nombre  de  mois  et  de  jours 
pendant  lequol  ils  avaient  d^à  subi  cette  aervitude  cet  plus  ou  moine  long,  ot  il  ne  leur  en 
est  januis  tenu  compte.  Ainsi,  si  primitivemont  ils  avaient  encouru  la  peine  de  troie  ans 
de  travail  pénible,  ot  a*ila  ont  pris  la  Aiita  epréa  avoir  d^à  snbi  deux  ans  de  eetto  peine. 
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tn  outre  do  la  peine  prononcée  contrt  t«x  pour  leur  évnsion,  ils  doivent  aocoroplir  tvoli 
années  de  servitude  à  compter  du  Jour  oh  ils  eont  revenu»  au  lieu  oti  ils  doiyent  subir  leur 
peine,  eans  qu'il  lear  soit  tenu  aucun  compte  dee  deux  nns  de  travail  pénible  qu'ila  avaient 
d^à  mibia.  Oa  même,  a*il  a'agit  de  condamnés  à  la  peina  da  TexU  aggravé»  du  travail 
pénibld,  qui  ont  ftii  pendant  In  durée  do  la  servitude  à  laquelle  ils  sont  soamie,  lia  eont 
encore  traités  comme  les  condamnés  à  la  {>eino  du  travail  pénible,  et  après  qu'ils  ont  com- 
plètement subi  leur  temps  do  servitude  ils  sont  astreinta  à  la  résidence.           S'il  s'agit 

d*individaa  condamnés  nu  travail  pénible,  à  Texil  ou  à  la  servitude  militaire,  Jugés,  con- 
damnée, at  ié^k  expédiés  po«r  être  transférés  au  lien  oh  ila  doÎTont  subir  leur  paine«  mais 
pas  encore  parvenue  dans  ce  lieu,  et  s'ils  s*évadent  an  route,  pendu  at  le  trajet,  il  an  est 
encore  de  m(5me  que  dans  le  cas  précédent  :  pour  un  jour,  ils  sont  punis  da  cinquante  coups 
de  rotin;  pourcbaque  fois  trois  jours  en  sus,  la  peine  augmente  d'un  degré  et  elle  s'arrête 
à  eantooaps  da  tmong.  ■  —  Las  c  gardians  a  sont  précisément  les  hommes  chargée  da  la 
•arvaillanoa  at  da  la  police  daa  condamnée  dane  la  llaa  oh  cauz<Hsi  doivent  aubir  leur  peine; 
les  c  parsonnes  de  l'escorte  >  sont  les  personnes  envoyées  par  laa  tribunaux  pour  transférer 
les  condamnés.  Le  t  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  générale  du  service,  •  c'est  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  et  do  la  direction  générale  au  lieu  où  les  condamnés 
doivent  subir  leur  peine  [art.  39].  La  «  fbnctionnairs  commandant  l*escorta,  s  e^est  la 
I6notionnairs  envoyé  par  la  tribunal  compétent  avec  mtesion  de  prendre  charge  des  con- 
damnés pour  les  transférer.  Au  lieu  où  la  peine  doit  être  subie,  il  y  a  le  fonclionnairo 
chargé  de  la  direction  générale  du  service,  ainsi  que  des  gardicuf;  en  ruiile,  il  y  a  le  fonc- 
tionnaire commandant  l'escorte  et  les  hommes  d'escorte.  Les  gardieu^  et  les  hommes 
d*aaeort»  ont  plus  spécialement  la  responsabilité  da  la  snrvaillanca,  at  c*est  pour  cela  qu'ils 
■ont  considérés  oomma  les  principaux  coupablea  :  a'ila  manquent  de  surveillance  et  ne 
s'aperçoivent  pas  de  la  fuite  des  condamnés,  pour  un  condamné  évadé,  leur  peine  est  de 
soixante  coups  de  truonp;;  pour  chaque  coiidamiié  eu  jiUis,  la  peine  auL'monto  d'un  degré 
et  s'arrête  à  cent  coups  de  truoug.  Pour  le  luucUuuuaii'e  charge  de  la  direclioa  générale 
du  aerviea  at  la  fonctionnaire  commandant  Teacorta,  la  peina  eat  diminuée  da.troia  degrés; 
pour  un  condamné  évadé,  elle  est  de  trente  coups  de  rotin;  elle  augmente  d*un  degré  pour 
chaque  condamné  en  plus  et  elle  s'arrête  à  soixante-dix  coups  de  truoi  g.  II  est  accordé  un 
délai  de  cent  jours  pour  poursuivre  et  arrêter  les  fiigilifa;  si,  dans  ce  délai,  ils  n'ont  pas 
été  repris,  la  condamnation  est  aussitôt  mise  à  exécution  ;  mais  si,  de  quelque  façon  que  ce 
■oit,  ila  sont  repris  dana  las  limites  de  ce  délai,  on  ne  distingue  pas  aUla  ont  été  repris  par 
CODZ-Ià  mèms  qui  les  ont  laissés  llûr  ou  par  d'autres  personnes,  ni  si  les  condamnés  .<;ont 
venus  à  mourir  ou  se  sont  livrés  eux-mênjes  à  la  justice,  et  les  gardiens,  les  hommes  d'es- 
corte, le  fonctionnaire  chargé  do  la  direction  générale  et  le  fonctionnaire  commandant  l'es- 
corte et  chargé  du  transfert  sont  tous  dispensés  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue  et  qui  a 
été  prononcée  contre  chacun  d'aux.  Laiaser  fuir  dea  détenus  par  inadvertance  est  un  fait 
qui,  comme  importance,  ne  dépasiie  pas  les  proportions  d'une  faute  da  négligerez  et  do 
manque  d'ttention  ;  il  n'y  a  essentiellement  pas  eu  intention  de  commettre  cette  faute,  et  si 
las  détenus  sont  repris  ou  sont  mort,  ou  peut  user  d'indulgence  et  pardonner.  Ceux  qui, 
•vao  intention,  favorisent  volontairement  les  évasions,  qu'ils  soient  fonctionnaires  ou 
agents,  sont,  dans  diaqua  cas,  punis  do  la  même  peine,  du  travail  pénible,  de  l*eicil  ou  de 
In  servitude  militaire  que  les  condamnés  qu^ils  ont  favorisés.  CSeux  quin*ont  pas  eu  con- 
naissance du  fait  de  protection  volontairement  accordée  aux  coupaldos  sont,  d'ailleurs, 
passibles  de  la  peine  fondamentale  édictée  pour  lo  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  manque  do 
sorveiUmea.  Crâx  qui  ont  accepté  dea  valeurs  pour  favoriser  volontairement  laa  condamnés 
•ont,  dana  chaque  cas,  punis  on  tenant  compta  du  produit  illicite  que  chacun  a  personnel- 
lement reçu,  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  en  suivant  It 
loi  la  plus  sévère  :  si  la  peine  déduite  du  fait  d'arreptation  do  valeurs  est  plus  grave  que 
|a  pe<ne  du  fait  de  favoriser  volontairement,  on  pruuouco  la  peine  d'après  le  produit  do 
ra<ÀoB  illidta  ;  si  elle  est  plus  légère,  on  prononça  d^aiUanra  û  patao  des  condamnés  en 
Inito. 

II.  ~  33 
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DÉCRITS. 

I.  —  Tout  hoinmo  primitivement  coupable  d'un  fait  puni  de  mort,  et  dont  la 
culpabilité  est  absolue,  qui  aura  été  dispensé  de  la  peine  de  mort  et  condamné  à  la 
servitude  militaire  et  qui,  s'étant  évadé  du  lieu  où  il  subissait  sa  peine,  aura  de 
nouveau  commis  des  actes  de  violence  et  des  désordres  graves  sera,  selon  le  décret 
relatif  aux  coupables  graciés  de  la  peine  de  mort  et  déportés  qui  s'évadent  et  recom- 
mencent leurs  méfaits,  exécuté  et  subira  la  peine  qu'il  avait  encourue  pour  sa  faute 
primitive  ;  s'il  n'a  pas  commis  de  violences  et  ne  s'est  livré  à  aucun  désordre  grave, 
pour  la  première  fois  il  sera  puni  d'un  mois  de  cangue;  pour  la  seconde  fois  de 
deux  mois  de  cangue  et  pour  la  troisième  fois,  de  trois  mois  de  oangUO  et,  sans  dist'ut- 
guer  s'il  était  condamné  à  la  servitude  militaire  dans  uû  territoire  rapproché  ou  à  une 
frontière  rapprocbée,  il  sera  .toqjoon  envoyé  en  servitude  militaire  à  une  frontière 
éloignée. 

n.  ~  Lonqn'un  eoopable  eondamné  mi  peines  de  la  eenritnde  miUtaire  on  de 
Pexil  M  sera  évadé  dn  lieu  oft  il  subissait  sa  peine,  dhin  oôté,  on  enverra  une  dépédie 
au  lieu  où  il  était  primitivement  inscrit,  en  fixant  un  délai  pour  opérer  son  arreslatioa; 
de  l'autre  cdté,  Il  sera  ordonné  an  ftmetionnaire  eharfé  de  l'administratioa  générais 
du  lieu  où  le  condamné  subissait  sa  peine  d'afficher  et  de  publier  une  promesse  de 
récompense,  avec  fixation  d'un  délai  de  cent  jours,  pour  rechercher  activement  le 
fligitif,  ranréter  et  le  livrer  à  la  justice,  afin  qu'il  soit  jufé  et  puni  selon  les  règlemsnH 
établis.  Les  cheb  de  village  et  de  hameau  à  la  garde  desquels  il  était  commis  ssiontt 
dans  ce  cas,  cassés  de  leur  charge  et  dispensés  de  toute  peine.  Si  le  délai  dépassé  la 
fugitif  n'a  pas  été  repris,  pour  un  seul  évadé,  la  pâne  sera  de  quatre-vingt  coups 
de  truoDg  ;  pour  chaque  évadé  en  sus,  la  peine  augmentera  d'un  degré  et  a'errêlsM 
à  cent  coups  de  tmong.  Ceux  qui  auront  accepté  des  valeurs  et  ftvorisé  volontairement 
les  évadés  seront  punis  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  tlUolle 
d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  ;  le  fonctionnaire  chargé 
(le  l'administration  générale  du  lieu  et  le  fonctionnaire  du  district  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

m.  — Lorsqu'un  coupable  condamné  à  l'exil  se  sera  évadé  et  aura  pris  la  fuite, 
soit  en  route,  soit  du  lieu  où  il  subissait  sa  peine,  et  qu'il  aura  ensuite  été  repris, 
si  sa  peine  ])i  inulive  était  l'exil  à  deux  mille  lis,  elle  sera  changée  en  exil  à  deux 
mille  cinq  cents  lis;  si  la  peine  primitive  était  l'exil  à  deux  mille  cinq  cents  lis,  elle 
sera  changée  en  celle  de  l'exil  à  trois  mille  lis;  la  distance  sera  toujours  comptée  à 
partir- du  lieu  où  le  coupable  était  primitivement  inscrit;  la  première  fois  il  subira 
un  mois  de  cangue  ;  la  seconde  fois,  deux  mois  de  cangue  et  la  troisième  fois,  trois 
moia  de  cangue  et  il  sera  ensuite  expédié  en  exil  en  modifiant  sa  condamnation  prir 
mitive  selon  le  présent  décret. 

IV.  ~  Lorsqu'un  condamné  au  travail  pénible  se  sera  évadé  et  aura  pris  la  fuite, 
a'il  s'est  évadé  du  lieu  où  il  subisssit  sa  peine,  lorsqu'il  aura  été  repris  Usera  d'aiileuis 


jugé  et  puni  selon  la  loi  ;  en  dehors  de  ce  cas  s'il  s'est  évadé  en  route,  lorsqu'il  sera 
repris,  dans  chaque  cas  sa  peine  primitive  sera  proporlioimallement  augmentée  d'un 
degré.  La  condamnation  à  soixante  coups  de  tniong  et  un  an  de  travail  pénible  de- 
viendra, par  l'augmentation,  soixante-dix  coupa  de  truong  et  un  an  et  demi  de 
travail  pénible;  l'augmentation  aura  Heu  progressivement  jusqu'à  la  peioe  detmis 
ans  de  travail  pénible  qui,  par  l'augmentation,  deviendra  de  quatro  ans  da  travail 
pénible  ;  la  peine  de  quatre  ans  de  travail  pénible  augmentée  deviendra  celle  dedoq 
ans  de  travail  pénible  et»  dans  chaque  cas,  oes  peines  seront  accompagnées  de  eent 
coups  de  tmoDg;  enfin  la  peine  de  dnq  ans  de  travail  pénible  sera  transformée  en 
celle  de  l'ail  à  deux  rnlHe  lis. 

T.  —  Lorsqu'un  condamné  à  la  peine  de  la  servitude  mllttaire  ou  à  celle  de  rexil 
M  sert  évadé  et  sera  revenu  à  son  lieu  d'inscription  primitif,  le  fonctionnaire  du 
distriet  dans  lequel  sera  situé  ce  lieu  d'inscription,  anssitdl  qu'il  aura  reçu  la 
dépêche  loi  prescrivant  les  poursuites  [D.  IL],  fera  appeler  les  parents,  les  per- 
seenes  responsables  et  les  chefe  de  hameau  de  ce  coupable  et  il  les  interrogera 
téparément  avec  le  plus  grand  soin.  Si  réellement  le  condamné  évadé  n'est  pas 
revenu,  le  magistrat  fera  établir  des  déclarations  formelles  et  explicites,  sous  la 
responsabilité  penonndie  des  dédarants,  et  adressera  une  dépêche  au  ministère  des 
p^MB  et  une  au  lien  où  le  condamné  subissait  la  peine  ;  il  conservera  d'ailleurs  le 
dossier  et  ordonnera  aux  personnes  responsables  du  hameau  de  l'informer  immé' 
diatement  si,  à  n'importe  quelle  époque,  le  condamné  revenait  à  son  lieu  d'origine. 
Si  ces  personnes  cachent  et  tolèrent  la  présence  de  l'évadé  sans  dénoncer  celui-ci  et 
que  le  fait  soit  découvert  de  quelqu'autre  façon,  le  maître  de  la  maison  où  le  con- 
damné en  fuite  aura  été  reçu  et  les  chefs  du  quartier  ou  du  hameau  seront  punis  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  selon  la  loi  qui  dispose  que 
ceux  qui,  connaissant  la  nature  des  faits,  auront  recelé  et  caché  un  coupuble seront 
punis  de  la  peine  de  ce  coupable  diminuée  d'un  degré  [art.  358. J.  Ceux  qui,  bien 
que  n'ayant  pas  abrité  et  caché  le  condamné  évadé,  auront  cependant  ru  connais- 
sance de  son  retour,  et  qui  ne  l'auront  pas  dénoncé,  seront,  dans  chaque  cas, 
punis  de  cent  coups  de  truong.  Les  parents  du  cundanmé  en  fuite,  qui  l'auront 
accueilli  et  abrité,  à  l'exception  de  l'aïeul,  du  père,  des  fils  et  peiils-fils,  de  l'époux, 
de  l'épouse  ou  des  esclaves,  seroift  tous  punis  de  quatre-vingts  coups  de  tniong, 
selon  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  [art.  361.],  sans  qu'on  puisse  leur 
étendre  le  bénéfice  de  l'article  relatif  aux  parents  qui  peuvent  réciproquement  cacher 
lenrt  foutes  [art.  31 .].  Si  le  condamné  évadé  s'est  enhii  dans  un  autre  lieu,  ceux  qui 
connaitrant  la  vérité  et  qui  l'auront  aocueilli  et  abrité,  ou  bien  ceux  qui  connaissant 
le  bilne  le  révéleront  pas,  seront  encore  punis  pour  la  même  foute.  Le  fonction- 
naire dn  district  qui  aura  rendu  compte  en  s'en  rapportant  à  des  bruits  et  des  isser- 
tiens  vagnes,  et,  al  le  condamné  évadé  a  pris  la  fuite  dans  un  autre  lieu,  le  fonc- 
tionnaire dn  dbirict  qui  n'aura  pas  foit  de  recherches  et  d'enquête,  seront  tous  mis 
mis  àlidlspositioo  dn  ministère  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 
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TI.  —  Diotleidiveriei  profiaoes,  si  pinni  les  tondamnét  déportés  qui  on 
prit  la  Alita  il  t*aii  tronfe  de  trto-àgés,  c'ett-è-dlM  ijol  ont  attaiit  an  noins  r&ge  da 
soixante  et  dix  ans,  si  au  temps  où  ils  ont  pris  1s  fuite  ils  étaient  âgés  de  soixante 

ans,  on  fixera  un  délai  de  dix  ans;  s'ils  étaient  ftgés  de  cinquante  ans  on  fixera iiii 
délai  de  vingt  ans  et  si,  passé  ce  délai,  ils  n'ont  pas  été  repris,  ils  seront  rayés  des 
contrôles  et  des  listes  des  condamnés  évadés  à  poursuivre  et  on  cessera  les  recher- 
ches. Si  plus  tard  ils  viennent  à  être  retrouves  et  arrêtés,  on  vérifiera  leur  identité 
et  ils  seront  d'ailleurs  traités  scion  les  règlements. 

VII.  —  Pour  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  la  déportation,  dans  un  jugement 
rendu  sur  des  faits  do  piraterie,  comme  ayant  été  enlevés  par  des  pirates  et  mis  sur 
leurnavire  pour  aller  voler  et  piller  avec  eux,  qui  se  seront  évadés  du  lieu  où  ils  subis- 
saient leur  peine  et  qui  auront  été  repris,  on  examinera  attentivement  le  jugement 
primitivement  rendu  qui  les  a  condamnes  à  la  déportation  ;  en  dehors  de  ceux  qui, 
ayant  d'abord  été  enlevés,  auront  ensuite  consenti  à  suivre  les  voleurs,  lesquels 
d'ailleurs,  selon  le  décret  relatif  aux  coupables  de  vol  graciés  de  la  peine  de  mort, 
subiront  la  peine  qu'ils  avaient  encourue,  ceux  qui  n'auront  également  pas  con- 
senti à  suivre  les  voleurs  et  qui  auront  réellement  été  enlevés  de  force,  transportés  à 
bord  et  contraints  à  suivre  la  bande  pour  aller  voler  et  qui  après  leur  évasion 
n'auront  eeamds  aucun  méfait  ou  acte  de  brigandage  seront,  selon  les  règlements 
relatifs  aux  condamnés  ordinaires  à  la  déportation,  évadés  et  repris,  renvoyés  au 
lien  oii  ils  avaient  été  primitivement  déportés,  punis  d'un  mois  de  cangue  et  de  cent 
eoups  de  fouet  ;  si  après  s'être  évadés  ils  ont  commis  des  actea  de  brigandage,  ils 
aeront  eneore,  àeloa  kt  règlements  relatifo  aux  condamnés  ordinaires  à  la  déporta- 
tion,  qui  après  a'étre  évadés  ont  eommis  des  actes  de  brigandage,  condamnés  selon 
les  distinctiona  établies. 

OaiGINI  DBS  TIXTIS. 

La  loi  est  exsetement  ta  loi  eUnoise  dans  laquelle  les  Mgislateufa  amiandlss  ont 
supprimé  la  mention  de  la  peine  de  la  transportation,  partout  où  elle  était  citée,  et 
lea  dispositions  qui  s'y  rapportaient  exclusivement;  le  commentaire  officiel  a  subi 
des  modifications  correspondantes  ;  on  a  d^à  vu  que  ]eelte  peine  de  la  transportation 

n'a  pas  été  adoptée  par  les  Annamites. 

Le  premier  décret  de  l'article  du  code  annamite  paraît  être  l'ancien  texte 
du  sixième  décret  actuel  du  code  chinois,  modifié  la  26*"*  année  du  règue  de  Dao 
Quàng,  en  4847. 

Le  second  décret  est  exactement  le  quatrième  décret  du  code  chinois.  Le 
troisième  est  randen  texte  du  neuvième  décret  actuel  du  code  chinois,  modifié 
en  4847. 

Les  quatre  derniers  décrets  du  code  annamite  sont,  respectivement,  le  onzième, 
le  douzième,  le  dix-huitième  et  le  dix-neuvième  décrets  placée  k  la  suite  de  cet 
article  dans  le  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code,  l'article  est  suivi  de  vingt  six  décrets  ;  on  peut  mentionner 
pour  mémoire  qu'il  résulte  de  plusieurs  de  ces  décrets  que  l'iulernementdescon* 
damnés,  qui  ont  achevé  de  subir  leur  peine,  dans  une  certaine  zone  autour  de  leur 
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domicile,  l'interdiction  de  résider,  même  temporairement,  dans  certaines  villes  telles 
que  la  capitale,  sont  des  mesures  connues  et  employées  en  Chine;  il  en  est  de 
même  de  l'emploi  du  signalemeot  des  condamnés  sur  les  ordres  de  route  et  autres 
pièces  à  leur  usage. 

I. 

Dans  cet  article,  il  s'agit  uniquement  des  coupables  déjà  jugés  et  condamnés  ;  le 
premier  paragraphe  traite  des  peines  encnurups  par  ceux  qui  s'évadent  du  lieu  où  ils 
subissaient  leur  peine  ;  le  second,  des  peines  encourues  par  ceux  s'évadent  en  route, 
et  le  dernier,  des  peines  des  personnes  .responsables  à  un  degré  quelconque  des 
évasionsdeseoapables.  (C.  chin). 

On  dit  quelquefois  que  les  conaemnéi  à  la  peine  du  travail  pénible  qui  se  sont 
évadés,  étant  obligés  de  recommencer  tout  le  temps  de  leur  peine,  sont,  par  suite, 
plus  sévèrement  punis  que  les  condamnés  à  l'exil  et  à  la  servitude  militaire  ;  il  en 
est  ainsi  parce  que  les  condamnés  au  travail  pénible  n'ont  qu'un  temps  limité 
de  servitude  à  subir  et  que,  chez  eux,  le  désir  de  s'évader  est  moins  naturel. 
(C.  chin.) 

ExpUcalions  coordonnhs.  —  «  Les  condamnés  évadtis  qui  se  livrent  eux-mêmes  k  la  jtis- 
«  tice  doivent  Être  dispensés  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue  pour  leur  évasion  mais  iU  sont 
c  d*«iU«uri  ranvojét  an  lien  ob  ila  anMMiiaat  lanr  peini*  8'U  s'agit  de  oondamnés  an  tr*:* 
'  «  vail  pteible,  ils  ne  rdeommeneentpai  le  temps  ntier  de  lanr  peina  et  la  temps  qtt*ila  ont 
«  d^ià  anbi  irâr  att  etnnpM.  >  (Ana.  du  G.  diin.) 

Expliealiom  coorimmèêi,  —  t  ld,  la  ù&t  de  ne  pas  s^apereevoir  de  révasion  de  eondam- 
«  nés  et  le  fait  de  ceux  qui  escortent  des  coupables  détenus  et  qui  ne  s'aperçoivent  pas  des 
c  évasions  qui  ont  lieu  en  route  semblent  les  môraes  et  cependant  la  graduation  de  la  peine 
«  e«t  différente;  c'est  qu*ici,  il  s'agit  de  coupables  déjà  condamnés,  tandis  que,  dans  l'autre 
«  eaa,  il  t'agit  de  conpeblM  détanna,  naia  paa  ancora  eondanuéaj  voirà  l*ûliala  relatif  ans 
•  gardiens  qui  lalaaant  édiappar  daa  détanna  pir  inadvartaaoa  [art.  367].  (Ann.  4a 
«  C.  ehin.) 

Explications  eoordonniet.  —  «  On  dit  quelquefois  qn^antre  les  agents  et  antres  parseWMS 
«  employées  ensemble  à  escorter  dos  condamnés,  qui  laissent  évader  quelqu'un  de  ces  eon» 
«  damnés,  on  doit  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs;  mais,  dans  laa 
c  loia  militaires*  U  «at  dit  que  pour  les  panonaaa  anvojéaa  Mamonbla  pour  aflbetnarla  trai»* 
«  port  d^oltiata  appartenant  à  l'Etat  on  la  tranifért  da  oondanutét,  si  lea  ehosaa  tranapor- 
t  tées  ou  les  personnes  transférées  sont  perdues,  détériorées  ou  évadées,  on  doit  encore, 
«  selon  les  dispositions  relatives  aux  pertes  et  aux  destructions  des  choses  de  l'Etat  ou  à  la 
c  loi  relative  aux  évasions  des  détenus,  prononcer  les  condamnations  et  ordonner  la  con- 
a  trainte  pour  I«a  rait^tioaa,  aaaa  qna  eaa  laita  aoirat  craij^ia  dans  lea  diapoiittona  nda- 
t  tivw  aux  diminntiona  da  degré.  D*apr*a  aala*  H  par  analogie,  on  na  doit  pas,  dans  la  eaa 
<  actuel,  distinguer  antre  le  principal  coupable  et  les  co-auteups.  En  efTet,  ceux  qui  sont 
f  envoyés  ensemble  partagent  également  la  re-îponsnbilité  de  la  garde  et  de  la  surveillance  ; 
«  si  des  prisonniers  s'évadent,  tous  sont  coupables  d'inadvertance  et,  entre-eux,  on  ne  peut 
«  ftira  da  disllaefi<Ni  antre  le  principal  coupable  et  les  eo^utanrs.  SUl  ;  a  protection  volon- 
c  tairamant  aoeordée  anx  coupables,  il  doit  y  avoir  quelqu^un  qui  a  dirigé  Taetion,  il  doit 
«  y  avoir  une  cause,  et  alors,  naturellement,  on  doit  distinguer  entre  le  principal  coupable 
«  et  les  co-auteurs.  Pour  ceux  qui  ont  accepté  des  valeurs,  on  doit  tenir  compte  «le  ce  que 
«  chacun  a  personnellement  reyu  comme  produit  iUicilo  et,  par  la  naluro  mcme  de  ce  cas. 
«  il  n'j  a  pas  de  distinction  possible  antre  un  principal  coupable  et  des  eo-antenra.  Mais 
a  ri  la  valeur  du  produit  de  Taeta  ilUaite  eat  considérable  et  suffisante  pour  entraîner  la  peine 
s  da  mort,  la  peine  de  cens  qni  sont  co-aatenra  doit  être  diminuée  d*nn  degré  et,  d*aillaiirs, 
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c  OB  disUnga«  MlM  to  pfiidpal  eonpaU*  «t  Uk  «o-antMra.  Voir  TâTlielt  r»Utif  aux  ptr* 
«  MniiM  qui  doiTOot  poonttîrrt  tt  «rrétor  1m  ooapabiM.  »  (Ann.  éa  G.  diin.),  [«ri.  96^ 

Une  nota  du  code  ehinob  fait eocoro  remarquer  que  dans  d'autres  cas  analogues, 
si  les  évadés  sont  repris  par  d'autres  personnes,  se  livrent  eux-mêmes  ou  meurent 
avant  que  ceux  qui  ont  favorisé  leur  évasion  soient  eondamnés,  la  peine  de  ceux-ci 
est  diminuée  d'un  degré  ;  dans  le  présent  article  il  n'en  est  pas  parlë,  bien  qu'il 
semble  quo,  par  analogie,  la  m^me  règle  doit  leur  être  applicable  ;  la  question  est 
regardée  comme  n'étant  pas  encore  résolue.  (C.  chin.) 

Ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  articles,  la  loi  est  simple,  claire  et  précise, 
mais  les  décrets  viennent  la  compliquer,  inutilement  le  plus  souvent  ;  la  plupart  des 
dispositions  des  sept  'décrets  annexés  à  cet  article  sont  on  superlluw  on  mai  classées  ;  • 
ainsi,  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  des  faits  commis  après  l'évasion  seraient  mieux 
placées  à  la  suite  de  Tarticle  90.  Quelques  autres  mentionnent  des  règles  et  des  formes 
de  procédure  qui  ne  sont  posées  nulle  part  en  règles  générales  et  qui  sont  le  résultat 
de  la  pratique  administrative  ou  judiciaire. 

Il  est  à  remarquer  que  le  sixième  décret  édicté  la  peine  du  fouet,  c'est  la  seule  fois 
que  colto  peine  soit  mentionnée  dans  le  code  annamit(î  et  cette  mention  est  très-prO" 
bablement  due  à  une  inadvertance  des  législateurs  aunaoùtes. 

ART.  GGGLVI,  —  Dm  retarda  apportée  an  tmuiert  dm  oondanméa. 

Après  que  le  jugement  des  individus  détenus  qui  doivent  être  condamnés  an  tra- 
vail pénible,  à  l'exil,  ou  à  la  servitude  militaire  a  été  prononcé,  le  tribunal  concerné 
{qui  a  primitivement  procédé  au  jugement),  doit,  dans  le  délai  de  dix  jours,  les 
faire  enchaîner  ou  charger  d'entraves  en  hou  selon  les  règles  (et  indinatiom  prtmt* 
UvetMtit  fiaées)  et  envoyer  des  personnes  pour  les  conduire  et  les  escorter  avec  la 
plus  atricAe  surveilisnoe  afin  de  les  déporter  an  lieu  désigné  et  de  les  remettra  à  des- 
tination. Si,  passé  ce  délai,  ledit  tribunal  apporte  sans  motift  des  retiids  à  oe  trans- 
fert et  garde  ces  condamnés  sans  les  expédier,  pour  un  retard  de  trois  Jonn,  la  peine 
sera  de  vingt  coups  de  rotin  ;  pour  chaque  fois  trois  jours  en  sus,  la  peine  augmen- 
tera d*un  degré  {dam  la  gradvuUiùn  dê  la  peiné,  remployé  eera  eoneidiré  eomaie 
principal  eoupaMé)^  et  elle  s'arrêtera  à  soixante  ooups  de  truong.  S'il  en  résulte  {de 
ces  retard»)  des  évasions,  on  reportera  la  condamnation  sur  les  fonctionnaires  {dont 
le  traitement  eera  euependu  et  aucoquele  il  eera  œeigni  un  délai  pendant  lequel 
ih  devront  flaire  dee  recherchée  minutieueee  pour  arriver  à  ^emparer  dee  fUçi" 
tifs),  et  sur  les  employés  chargés  de  la  direction  générale  du  service  {coneemé)^  qui 
la  subiront  à  la  place  des  coupables  {en  fuite)  et  seront  déportés  en  attendant  qu'on 
ait  pu  s'emparer  des  condamnés  évadés  et  que  ceux-ci  aient  pu  être  amenés  à  la 
disposition  do  la  justice  ;  ils  seront  relaxés  dès  le  jour  où  ils  auront  été  remplacés 
dans  leur  servitu<le  {par  les  condamnés  arrivés  au  lieu  oû  ils  doivent  subir  leur 

j)eine).  Si  les  fonctionnaires  des  tribunaux  des  teriitoires  voisins  apportent  des 

retards  au  transfert  et  ne  réexpédient  pas  immédiatement  les  condamnés  {lorsque 
le  cas  s'en  présente),  qui  leur  sont  amenés  (et  transmis)  la  faute  sera  encore  la 
même  {s'il  y  a  des  retards  apportés  au  transfert^  ils  seront  passibles  des  peines 
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qui  rêimUwnt  du  déempm  du  «omdfv  de  Jours  dê  retard;  t^ii  eu  ett  rétulti  det 
êvasUms,  ilt  teront  déportée  et  nMnmt  la  wndafnnatiùfi  à  ta  place  dee  fUffiUpt), 
Si,  m  moDNot  ob  le>  condamnés  soot  expédiés  pour  être  déportés,  les  fonc- 
-  tionmifei  et  employés  duurgét  de  le  direotion  générale  da  service  ne  les  font  pis 
endulner  on  entmer  mIoii  lee  règles  presérites  et  s*U  en  résulte  que,  pendant  le  tra- 
jet, les  condamnés  se  débarrassent  de  leurs  chaînes  on  entraves  et  prennent  la  Alite, 
ces  fonctionnaires  et  employés  seront  punis  de  la  môme  peine  que  les  personnes 
chargées  d*escorter  et  de  transférer  lesdits  condamnés  {qui  en  auront  laissé  échap* 
per),  {en  distinguant  entre  ces  fonctionnaires  et  employés;  la  peine  s'arrêtera  à 
cent  coups  de  truong  et  il  sera  fixé  un  délai  pour  jwursuivi'e  et  arrêter  les  con- 

dam}iés).           Dans  tous  les  cas  la  peine  sera  également  imputable  à  ceux  de  qui 

proviendra  le  lait  (de  retard  ou  d'évasion);  ceux  qm  auront  acceplé  des  valeurs 
seront  punis  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère  et  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  pro- 
duit de  l'acte  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  violuUou  de  règles.  (Ceci  se 
rapporte  d'une  /açon  générale  à  tout  ce  qui  précède.) 

C.  0.  —  Du  moment  où  le  Jugement  des  indÎTidui  condamnée  aes  peines  du  trarail 
pénible,  de  l'exil  ou  de  la  eerTitude  militaire  est  définitivement  prononcé,  ces  individus 
condamnés  doivent  être  déportés  dans  les  délais  fixés  et  selon  les  formes  prescrites  par  les 
règles.  Si,  passé  ce  délai,  ils  sont  retenus  et  conservés  sans  motifs,  ce  r«tard  constitue  une 
ikote  eoaiielant  en  méprit  é*ime  ûUenue.  AqhI,  on  vérifl*  le  nombre  de  Jours  de  reterd 
poar  graduer  la  peine,  et  celle-ci  s'arrête  à  soixante  coups  de  truong,  c'est-à-dire  à  le 
peine  qui  correspond  à  un  retard  de  soixante  Jours  et  au-dessus.  S'il  en  résulte  des  éva- 
sions, bien  que  dans  le  fait  il  n'j  ait  aucune  cii-constauce  de  protection  volontaire,  en 
réalité,  l'évasion  est  bien  la  suite  des  retards  apportés  à  Texécation  da  jugement;  c'est 
poorqool  le  traitement  des  fonetionnairee  est  anependa,  et  il  leur  est  assigné  on  délai  pour 
fdre  des  recherches  minutieuses  et  arrêter  les  évadés;  Us  employés  doivent  eubir  la  peine 
prononcée  contre  les  coupables  évadés,  à  la  ])Iace  de  ceux-ci.  Que  cette  peine  soit  celle  du 
travail  pénible,  de  l'exil  ou  de  la  servitude  militaire,  on  attend  qae  1«mi  évadés  aient  pu  être 
reprb  M  aiBenia  devant  l*antorité,  quMIe  soient  déportés  el  mis  en  servit»^  en  remplace- 
ment des  employée  et,  alora  senlemeat,  oeux-d  sont  relaxée,  lee  mots  :  «  eaaa  motifr,  » 
sont  extrêmement  importants  ;  si  les  retards  ont  eu  lieu  à  cause  de  quelque  motif,  alors, 
les  auteurs  de  ces  retards  ne  sont  pas  punis  et  le  cas  n'est  jïIus  compris  dans  la  portée  de 
la  présente  disposition.  — «  Dans  les  districts  voisins,  des  lo  jour  de  l'arrivée  d'un  cnavui 
de  c(mdaninés  transftrés,  on  doit  le  réexpédier  de  nouveau  ;  si,  eans  motifs,  il  est  ai>purté 
des  retards  au  transfert  et  si  les  détenue  sont  conservés  dans  ce  lieu  eana  nécessité,  on 
prononce  encore  la  peine  d'après  le  nombre  de  Jours  de  retard;  s'il  en  résulte  des  évasions, 
on  inflige  encore  aux  auteurs  de  ce»  retards  la  peine  prononct'e  contre  les  condamnés.  , 
Si  les  ipdividus  condamnés  peuvent  se  débarrasser  do  leurs  chaînes  et  de  leurs  entraves  en 
bois  et  s*évader,  e*eet  parce  que  lee  fonctionnaires  et  les  employés  n'ont  pas  suivi  les  règles 
relativee  a  la  Uçoa  de  fixer  et  d'étaUir  eee  ehalnes  et  ces  entraves.  Il  faut  faire  la  plas 
grande  attention  aux  deux  caractères  dont  le  sens  est:  ■  en  résulter;  >  la  faute  des  fonc- 
tionnaires et  des  emplojés,  pour  n'avoir  pas  suivi  les  prescriptions  des  i-.  f^U-s,  et  la  faute 
des  gens  de  l'escorte,  pour  n'avoir  pas  prévenu  et  empêché  les  évasions,  sont  toutes  deux 
du  même  degré,  c'est  pourquoi  tous  eont  punis  de  la  même  peine;  la  peine  des  gens  de 
l'escorte  est  fixée  par  i'artida  précédent  et  elle  est  de  soixante  coupe  de  truong  pour  un 
évadt^.  t'V.ci  augmente  d'un  degré  pour  chaque  évadé  en  sus  et  s'arrête  à  cent  coups  de 
truong  [art.  355,  §  3].  Du  moment  où  il  est  dit:  punir  «  de  la  mCrao  peine,  »  on  doit 
accorder  un  délai,  et,  si  les  évadés  sont  repris  dans  les  limites,  faire  remise  de  ladite 
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peine  :  tîntes  les  dispositions  relatives  à  la  pénalité  soTit  les  marnes.  ^—  Dans  le  dernier 
paragraplie,  le  mot  a  également,  »  s'applique  indistiactement  à  tout  ce  qui  précède  :  aux 
retards  apportés  m  transfert  des  condamnés,  à  la  non-réeipédition  de  ees  eoadamnéa,  et 
jnsqa^aaz  cas  oti  des  éTasions  résultent  de  ce  qu'on  ne  8*eat  pas  conformé  ans  règles  rela- 
tives à  la  manière  de  fixer  les  chaînes  et  les  entraves.  Dans  tous  les  cas  également,  la  peine 
est  imputable  aux  personne'?  du  fait  de  qui  sont  résultés  les  retards  et  les  évasions;  ceux 
qui  n'ont  pas  expédié  les  dùporlés,  ceux  qui  ne  les  out  pas  réexpédiés,  ceux  qui  n'ont  pas 
îtit  fixer  les  dialnes  et  les  entraves  selon  les  règles  parce  qn^ls  ont  accepté  des  Taleors 
pour  agir  de  la  sorte,  sont  punis  en  suÎTant  la  loi  la  plus  sévère  et  en  tenant  compte  de  la 
valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  dont  ils  ont  persounellemeiit  et  iijdividuollernent  béné- 
ficié, d'après  les  dispositions  i-cla'.ive?  au  cas  do  violation  de  ri-p^Ies;  si  la  pcino  dt'dnilo  du 
produit  de  l'acte  illicite  est  plus  grave,  on  prononce  cette  peine  j  ai  elle  est  plus  légure,  on 
suit  naturallement  la  présente  loi. 

DÉCRET. 

I.  —  Pour  toutes  les  condamnations  aux  peines  de  la  servitude  militaire,  de  Texil 

et  (lu  travail  pénible,  il  sera  fixé  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  où  les  pièces 
auront  été  reçues,  pour  mettre  en  roule  et  transférer  les  condamnés.  Si  réellement  ils 
sont  malades  et  que,  ce  délai  écoulé,  il  soit  impossible  de  les  transférer,  on  rendra 
compte  à  l'autorité  provinciale  en  expliquant  avec  précision  et  clarté  les  causes  du 
retard;  celte  autorité  adressera  une  dépêche  au  ministère  qui  examinera.  Le  délai 
accordé  pour  cause  de  maladie  ne  pourra  pas  dépasser  cent  jours  ;  si,  passé  ce  délai, 
les  condamnés  n'ont  pas  été  expédiés  et  déportés,  les  fonctionnaires  des  cîiâu  et  des 
liny<în,  ainsi  que  ceux  qui  sont  investis  de  l  autorité  supérieure  et  qui  n'auront  pas 
pris  les  mesures  nécossairf^s  pour  le  transfert,  seront  l'objet  d'une  délibération  6t 
d'une  décision  en  distinguant  entre  la  responsabilité  de  chacun. 

OBIGIIII  DBS  TBXTB8. 

La  loi  et  le  eommenlaire  officiel  tont  les  teites  correepondants  du  code  chinois, 
dans  lesquels  les  législateurs  annamites  ont  simplement  suni»rimé  la  mention  de  la 
peine  de  la  iransportation. 

L'unique  décret  du  code  annamite  parait  être  un  ancien  décret  chinois,  modifié 
en  1821  et  en  i826,  et  devenu  le  troisième  décret  actuel  du  code  chinois. 

Dansce  dernier  code,  l'article  est  suivi  de  cinq  décrets  qui  prévoient  de  nombreux 
ras  (lo  retards  apj)ortés  dans  diverses  circonstances  au  transfert  des  condamnés,  des 
mensonges  dans  les  déclarulions  de  maladie,  des  cas  d'empêchement  survenus  en 
route  par  suite  dinondations,  par  exemple.  Ces  décrets  ne  forment  d'ailleurs  qu'un 
assemblage  plus  ou  moins  incohérent  de  dispowltions  rangées  sans  suite  et  sans  mé- 
thode, d'où  il  est  impossibfe^'extraire  une  règle  généralcsans  une  refonte  totale. 

I. 

Esp/teolibJU  eoordùHtUu,  —  «  Lorsqu'une  évasion  est  le  résultat  de  retards  apportés  au 
c  traiûfert  des  condamnés,  le  fait  n*est  plus  eomparahle  an  cas  oti  il  a  été  volontairement 

«  favorisé;  cependant.il  n'en  a  pas  moins  pour  conséquence  l'infliction  de  la  peine  primi- 
«  tive  du  condamné  évadij,  quo  ce  soit  celle  du  travail  pt-nible,  de  l'exil  ou  de  la  servitude 

•  militaire,  et  cette  peine  est  subie  par  les  auteurs  du  retard  à  la  place  desdits  évadée, 
«  sans  qu'il  leur  soit  aussi  accordé  un  délai  pour  poursuivre  et  arrêter  les  évadés.  Ced  eet, 

•  contrairement  à  ce  quMl  semblerait  devoir  être,  plus  grave  que  la  peine  infligée  dans  les 
«  cas  de  protection  volontaire  pour  favoriser  les  évasions;  cette  extrême  sévérité  tient  aux 
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«  temiM  àê  Mtta  loi  qui  dit  Miil«m«iit  qa«  1m  c  fonetionnairei  et  1m  flmplojis  Bubiroal  U 
c  p«ine  des  condamnés  dradés  à  la  place  de  ceux-là,  »  sans  distinguer  aucunement.  Mail 

•  il  a  élé  décidé  que  si  un  coiuîamm'  s'e-^t  ôvadé  par  suite  de  rotards  apportés  h  son  trans- 
c  fert  et  a  pris  la  fuite,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  déporter  à  la  fois  les  fonctionnaires  et 
s  les  emplojrés,  et  c'est  pour  cela  que  la  note  explicatÏTe,  entre  parenthèses,  dit  que  le 
e  tnitemeikt  dM  fonetionnairM  Mra  sospenda  et  que  le*  employés  sobiroat  la  peine  à  la 
«  place  des  condamnés  évadés.  Plus  bas  également,  le  texte  dit  encore  que  dans  tous  les 
«  cas  la  peine  est  imputable  à  ceux  du  fait  de  qui  piovicut  I»»  retard;  donc,  ou  les  fonction- 
«  naines,  ou  les  employés  doivent  être  passibles  de  la  peine  édictée,  selon  que  l'évasion 
«  provient  da  fait  des  uns  ou  du  Uit  des  antres.  La  cause  de  réTaaion  vient  de  oeaz  qui 
«  ont  la  garde  et  la  sarreillanee  dM  condamnés;  si  on  éearte  1m  gardiene.  et  si  on  rend 
«  exclusivement  responsables  les  fonctionnaires  et  les  employés,  comme  cause  de  révasion 
0  résultant  du  retard  apporté  au  transfert,  puisque  la  fa\ite  d'avoir  causé  ce  retard  est  éga- 
«  lement  imputable  aux  fonctionnaires  et  aux  employés,  comment  distinguer  ceux  du  fait 
«  de  qui  provient  l'évasion  ?  Le  texte  dit  précédemment  :  i  si,  passé  ce  délai  fixé,  dM  re» 
«  tards  ont  élé  apportés  Mna  motifii  ;  s  du  moment  od  il  n'v  a  pas  do  motifs,  oo  retard  Mt 
«  nécessairement  le  résultat  d*une  idée  d'intérêt  privé,  do  cette  façon  on  peat  reconnaître, 
«  entre  les  fonctionnaires  et  les  employés,  de  qui  provient  le  fait.  Tins  loin,  on  rencontre 
«  le  texte  de  la  disposition  relative  aux  cas  d'acceptation  de  valeurs  ;  par  ces  observations 
«  ne  pent-oa  pu  reconnaître  quel  «at  Tesprit  de  la  loil  En  réalité,  la  ikuto  dM  fonetion- 
<  nairM  et  des  employés  ne  dépuM  pas,  comme  importanM,  vne  faute  d'attention  ;  con^ 
«  ment  pourraiUon  appliquer  à  la  lettre  uue  disposition  aussi  sévère?  S'il  est  reeonna 
«  qu'il  n'y  a  en  anoon  sentiment  d"intérêt  privi',  alors  la  faute  est  imputée  aux  employés  : 
a  toutes  les  fois  qae  des  fonctionnaires  et  des  cmpUn  t  s  commettent  une  faute  ensemble, 
«  e'Mttoi^oar*  l*emplojé  qui  Mt  considéré  comme  principal  coupable;  les  employés  sont 
«  opéeialameat  duurféa  do  Toxpédition  covranto  dM  affairM  ;  ik  n*ont  pM  agi  conformé» 
«  ment  aux  délais  fixés  et  ils  n'ont  pas  demandé  l'ordre  de  fkire  exécuter  le  transfert;  la 
«  faute  provient  certainement  de  leur  fait  ;  on  doit  alors  suivre  l'indication  de  la  nolo 

•  explicative,  entre  parenthèses,  les  employés  doivent  être  déportés  et  subir  la  peine  des 
e  condamné*  éradéa  à  la  place  do  Mux^là,  et  le  traitMaent  dM  IbnetionnairM  dmt  être  ans- 
«  pendu.  Maia,  aUl  Mt  wrivd  que  1m  employés  ont  dnaandé  Tordre  d'exécution  du  tranalM 
a  et  que  les  fonctionnaires  n'aient  pas  pris  de  décision,  alors  ces  fonctionnaires  doivent 
«  nécessairement  avoir  été  guidés  par  un  sentiment  d'intérêt  privé  et  la  peine  doit  être 
«  imputée  à  celui  qui  est  cause  du  relard.  Cette  interprétation  demande  à  Être  confirmée.  » 
(Ann.  du  G.  diin.) 

Ni  cette  note  ni  d'autres  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  n'expliquent  i'anoninlio 
très-iéêlle  qu'elles  signalent  ;  la  note  eiplicative  entre  parenthèses,  introduite  après 
eoap  dans  le  texte  pour  en  atténuer  la  portée  el  la  sévérité,  est  évidemment  en  con- 
tradiction avec  la  disposition  du  dernier  paragraphe;  mais,  si  on  supprime  eette  note 
explicative,  rien  ne  s'oppose  plus  à  rapptication  du  texte  interprété  et  développé  par 
le  quatrième  paragraphe.  Cela  nous  paraît  être  la  véritable  voie  et  la  plus  logique. 
Cette  question  d'application  n'est  (i'ailieiirs  pas  liée  à  la  plus  ou  moins  grande  valeur 
de  la  base  de  la  pénalité  adoptée. 

Le  décret  niodilie  lu  loi  et  prolonge  le  délai  fixé  pour  mettre  les  condamnés  en 
route;  de  dix  jours,  le  délai  est  poHé  à  deux  mois  et  il  doit  être  compté  à  dater  du 
jour  où  les  pièces  relatives  à  la  condamnation  sont  parvenues  au  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  et  qui  est  chargé  de  Texécution  de  l'arrêt  devenu  définitif,  en  dirigeant 
les  condamnés  vers  le  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine  et  Jusqu'au  chef-lieu  du 
district  voisin.  Les  magistrats  de  ce  dernier  district  prennent  alors  charge  du  convof 
de  condamnés  et  le  font  conduire  au  district  suivant  et  ainsi  de  suite,  selon  les  ffOê» 
criptions  auxquelles  le  second  paragraphe  de  la  loi  fait  allusion. 
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ART.  GOQLVIX.  —  Dm  gardiens  qui  laissent  éobappw  dM  flIfMiM 

p«r  iiuulvwrtaBM. 

Tout  agtnkdMpriMiifl  qd,  par  inadrerUnce,  aora  laiiié  échapper  daa  déteoiit 
tara  puni  de  la  peine  {dê  la  faute  primitive)  dea  détemis,  diminuée  de  deu  degiéi 
(•7  eera  passible  de  la  peine  la  plus  sévère  eneûurue  par  les  détenus)  ;  al  lei 
délenaaaeaontrévoltéadanalapriaon  etontprislafiiite,  la  peine  {fixée dans  le  easeii 
tévoMùm  a  eu  lieu  par  inadvertance)  aera  encore  diminuée  de  deux  degrés  ;  il  aeia 
accordé  aui  agenla  un  délai  dS  cent  jours  (pendant  lequel  Vesoéeutiùn  de  four  eo»- 
damnation  demeurera  «u^penefue),  pour  poursuivre  et  reprendre  les  évadés  ;  si  dans 
les  limites  de  ce  délai  ils  ont  pu  s'en  emparer  eux-mêmes,  ou  si  quclqu'aulre  personne 
a  pu  s'en  emparer  ou  si  les  détenus  sont  morts  ou  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  la  jus- 
tice, tous  {les  agents)  seront  dispensés  de  leur  peine.  Les  fonctionnaires  et  employés 
chargés  de  la  direction  de  la  prison  seront  punis  de  la  peine  des  agents,  diminuée  de 
trois  degrés  ;  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surintendance  des  prisons  qui  aura  déjà 
personnellement  inspecté  en  détail  et  vérifié  que  Tes  chaînes  et  les  entraves  des  con- 
damnés étaient  toutes  également  installées  selon  les  règles,  qui  aura  donné  des 
instructions  écrites  et  précises  au  fonctionnaire  chargé  de  la  prison  et  aux  agents 
pour  leur  prescrire  de  garder  les  détenus  avec  soin,  prudence  et  fermeté  ne  sera  pas 
incriminé  \  s'il  {le  fonctionnaire  chargé  de  la  sxirintendance  des  prisons)  n'avait 
pas  {eejour'là)  vérifié  et  inspecté,  et  s'il  en  est  résulté  des  évasions  de  détenus  (par 
rébellion  et  fuite)^  il  sera  puni  de  la  môme  peine  que  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
direction  de  la  prison,  k  ceux  {/bnctionneUres  chargés  de  la  surintendance  des 
prisons,  fimeiionnaires,  employée  e^a^mte  des  |)rûon«),  qui  auront  volontairement 
ftvoriaé  lea  évaaiona,  il  ne  aera  paa  accordé  de  délai  pour  peurauivre  et  aalair  lai 
évadée  et  ila  seront,  chacun  {pmcHonnaire  et  agents)^  punis  de  la  même  peine  que 
les  détenus  {si  la  peine  est  la  mort  elle  sera  diminuée  d'un  degré.  Bien  fue  la 
peine  fUeée  leur  soit  imputable)^  si  dana  l'interralle  qui  précède  leur  condamnation 
lia  peuvent  eux-mémea  a'emparer  dea  évadés,  ou  si  d'autrea  personnea  peuvent  a'en 
emparer,  ou  ai  oea  détenue  évadés  sont  morts  où  ae  aont  Hvréa  eux-mémea  à  la 
Justice,  dana  chaque  cas,  leur  peine  {celle  des  détenus  évadés)^  aera  diminuée  d'un 
degré.  Ceux  qui  auront  accepté  dea  valenra  {pour  favoriser  volontairement  Us 
évasions)  aefont  punis  en  auivant  la  loi  la  plua  aévère  et  en  tenant  compte  de  la 
valeur  du  produit  de  l*acte  illicite  d'après  les  dispositions  relativea  au  caa  de  violation 
de  règles.  Si  dea  briganda  venant  du  dehors  entrent  {dans  la  prison)  et 
enlèvent  par  violence  les  détenus,  sans  qu'ils  aient  les  forces  nécessaires  pour  s'y 
opposer,  ils  {les  fonctionnaires  et  agenti),  seront  {chacun)  dispensés  de  la  peine. 
—  Ceux  qui,  chargés  d'escorter  des  coupables  ou  des  condamnés  pour  les  trans- 
férer {dans  une  prison),  auront,  en  roule,  laissé  échapper  des  détenus  pur  inadver- 
tance seront  encore  coupables  de  la  même  faute  {s'il  s'agit  d'agents  des  prisons,  ils 
auront  droit  à  une  diminution  de  deux  degrés  etf  d'ailleurs,  si  pendant  la  durée 
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duéêlaiassiffné  ils  pewfênt  reptendrê  lu  évadât^  ili  ieront  dUpe^it  dê  tcur 
peine;  s'il  y  a  eu  proUeHon  oofonto^rtf,  ou  6ten  acceptation d0  valeur»,  ilt  feront, 
également,  punit  dê  la  inéme peine  gt(«  let  détenu»;  s'il  sTagit  d^unenHvmmcnt 
dê  déiêmt»  commie  avec  violencef  il*  neêeront  pas  punis.) 

C.  0,  —  Les  a^nts  des  prisons  ou  geôliers  sont  des  o  gardiens  »  [art.  39].  Si,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctiona,  ils  apporttiut  de  la  paresse,  de  la  négligence,  de  là  légèreté, 
■Uls  manquent  de  aurreillauce  et  de  précaution  et  qu'il  en  réaulto  qn»  ém  àékimoM 
d«il  de  la  priwa  on  prmiB«il  U  Ibito  par  eOraotioa  ou  «acalada  [art.  354],  ila  soat  paala 
da  la  peine  primitivement  encourue  par  lea  détenus,  diminuée  de  deux  degrés.  Si  les  prU 
•onniers  évadés  sont  nombreux,  alors  la  peine  des  agents  est  graduée  selon  la  peine  du 
détenu  le  plus  gravement  coupable.  Bien  que  riuadvertauce  ne  résulte  pas  d'une  intention 
arrêtée,  cependant,  ila  sont  inaxcusables  pour  avoir  laiaaé  échapper  dee  détenoa.  Si,  dana 
nalérieor  de  la  priaon  lea  déteana  ae  aont  inrargtfe,  ont  «i  reoonra  à  la  violenee  aant 
reculer  devant  aucun  crime,  et  si,  ouvertement  et  de  tîto  force,  ila  se  août  emparés  dea 
portée  -et  ont  pris  la  fuite,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  au  pouvoir  des  agents  de  les  contenir» 
oela  doit  encore  provenir  d'un  manque  de  sévérité  et  d'uue  négligence  dana  la  garde  des 
détenna,  auaai  la  peine  eet  encore  diminuée  de  deux  degrés,  ce  qui  fait  nna  diminution 
totale  do  qnatre  degrée.  D  eet  aeeordA  ans  ifenta  nn  délai  de  oent  Jonro,  pendant  le^el 
l'effet  de  leur  condamnation  demeure  auspendu,  ponr  poursuivre  et  arrêter  les  fugitifs.  Si, 
le  di'lai  complùtement  écoulé,  ils  n'ont  pas  repria  les  évddéa,  alors  leur  condamnation  est 
aussitôt  mise  A  exucutiou  et  ils  subissent  la  peine  réduite  qu'ils  ont  encourue.  Si,  dana  les 
limitée  du  délai,  ils  penvent  onz-mAmea  afrMer  lee  éTadée,  on  ai  eeoz-là  aont  arrêtés  ptr 
d*antreo  personnes,  s*ila  Tiennent  à  nwnrir  on  à  se  livrer  enz^némes  à  la  Jnetioe,  et  oela  en 
nombre  total  dana  chaque  eaa,  on  ne  distingue  pas  al  lea  agents  ont  laissé  échapper  les 
détenus  ou  ai  lea  détenus  se  sont  insurgés  dans  lapr^ton,  et  tous  sont  dispensés  de  la  peine 
qu'ils  ont  enootime.  Du  moment  o(i  aucun  détenu  n'a  pu  se  soustraire  aux  règles,  on  peut 
ftira  remisa  do  la  pdao  onoonrao  ponr  l*éTaaiott4  / 

Le  flmetioanairo  ohargé  de  la  direetloa  de  la  priaon  et  les  employés  sont  pnnis  de  la 
peine  des  agents,  diminuée  de  trois  degrés  ;  s'il  s'agit  du  cas  où  ils  ont  laissé  échapper  des 
prisonniers  par  inadvertance,  la  réduction  totale,  sur  la  peine  dos  détenus  évailés,  ent  de 
cinq  degrés  ;  s'il  s'agit  d'un  cas  d'insurrection  dans  la  prison,  alors  la  diminution  totale  est 
do  sept  degrés  ;  ils  no  sont  passibles  de  ose  peines  qn*antant  que  les  évadés  n'ont  pas  été 
repris  dans  le  délai  fixé;  si  lee  détenus  ont  été  repria,  s'ils  sont  morts  oh  s'ils  se  sont  eux- 
mêmes  livrés  à  la  justice,  le  fonctionnaire  et  les  employés  sont  encore  tous  dispensés  delà 
peine  qu'ils  ont  encourue. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  surintendance  des  prisons,  s'il  a  inspecté,  avec  soin,  et  une 
à  une,  olmque  oboso  sans  rien  omettre,  n*eat  naturellement  pas  inoHminé  ;  mais  s'il  n*a 
pas,  lui-même  et  personnellement  examiné  Tune  aprèa  l'autre  chaque  diose  ooncemaat  les 
détonus,  et  s'il  en  est  résulté  des  évasions,  il  est  puni  de  la  même  peine  que  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  direction  de  la  prison.  Lo  mot  évasion  se  rapporte  é<rnlement  au  caa  Oh  la  fuito 
des  condamnés  serait  le  résultat  d'une  insurrection  dans  la  prison. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  s^agit  toi^ours  de  ftules  oommiaea  sans  intention  ;  si  quel- 
qu'un a  agi  aveo  intentioa  et  a  Cavorisé  volontaireniont  une  érasion,  il  ne  lui  eat  pas  ac- 
cordé de  délai  pour  poursuivre  et  arrêter  les  évadrs  et,  dans  rlinqiie  cas,  il  est  puni  do  la 
même  peine  que  Ips  détenUH  évadée  ;  si  cette  poine  est  la  innrl,  elle  est  cependant  diminuée 
d'un  degré  [art.  3dJ.  Le  mot  •  chaque,  >  se  rapporte  aux  agents  des  prisuns,  aux  fouction- 
aairea  et  emplo/és  ohaigés  de  la  direction  d'une  prison  et  au  fonctionnaire  chargé  de  la 
surintendance  dea  priaons.  La  peine  eat  imputable  à  ceux  de  qui  provient  le  fait  de  proteo- 
tion  volontaire;  ceux  qui  n'ont  pas  eu  connaissance  de  cette  circonstance  sont,  d'ailleurs, 
puais  de  la  peine  fondamental'.-  édictée  pour  le  cas  oii  les  évasions  proviennent  d'un  mau- 
qno  de  eurveillance.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  accordé  de  délai  pour  poursuivre  les  évadés,  et 
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les  reprendre,  et  que  les  coupables  do  fait  de  ]trotecUon  ToloBtaiM  soient  de  suite  condi» 
nés  à  la  mùme  poine  qiio  les  détenus  évadt?3,  cependant,  si  avant  que  la  condamnation  ne 
soit  définitivement  prononcée  ils  peuvent  eux-mêmes  s'emparer  des  évadés,  ou  si  d'autres 
personnes  ont  pu  s'emparer  de  ces  évadés,  comme  aussi,  si  ces  derniers  sont  morts  ou  se 
•ont  •nx-mtaiM  livréa  à  la  Jostice  et,  cela,  en  nombre  total  dans  chaque  cas,  e^est-è-dln 
sans  quHl  en  soit  écbappé  auean,  les  personnes  coupables  d'avoir  volontairement  favorisé 
l'évasion  sont,  dans  chaque  cas,  punies  de  la  poine  desilita  évadvs,  diminuée  d'un  degré. 
Bien  que  la  peine  encourue  par  les  détenus  évadés  soit  la  mort,  elle  n'est  encore  diminuée 
que  d*iui  seul  degré,  parce  que  celui  qui  a  d'abord  réellement  favorisé  TéTasion,  quoiqu'il 
ait  pu  ensuite  s*emparer  des  éradés,  ne  peut  Jouir  que  d*UBO  diminution  d*on  degré  de  il 
peine  de  l'évadé,  peino  quMl  avait  d\dN)rd  encourue  tout  entière. 

Ceci  se  rapporte  aux  cas  où  il  y  a  eu  protection  volonlairf>mf'nt  accordée  aux  détenus  sans 
qu'il  j  ait  eu  acccptatloa  de  valeurs;  ceux  qui  ont  accepté  des  valeurs  et  qui  par  suite  de  celte 
aooeptatioB  de  Tsleurs,  ont  volontairement  fiidlité  et  fovorisé  les  évastons  sont,  dans  chaque 
cas,  punis  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  produit  de  Pacte  illicite  dont  chneun  a  person- 
nellement bénéficié,  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  dérègles  et  en 
suivant  la  loi  la  plus  sévère.  Si  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  est 
plus  sévère  que  la  peine  du  fait  de  protection  voloutuire,  la  peine  est  graduée  d'après  les 
diqMMitions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles;  si  elle  est  plus  légère,  alors  on 
suit  aaturellement  la  dispositioii  de  la  loi  relative  au  fait  de  protection  volontaire  |  si  la 
peine  est  la  mort,  selon  les  régies  de  définitions,  elle  n'est  pas  diminuée,  et  les  coupaUsi 

sont  passibles  de  la  strangulation.   Si  des  malfaiteurs  ont  comploté  d'oiilever  des  dé 

tenus  et  que,  de  l'extérieur,  ils  pénètrent  dans  la  prison,  ils  doivent  uaturellemeut  et  né- 
cessairement e*étre  réunis  en  nombre,  avoir  formé  une  bande,  et  s*6trs  armés;  ils  sont 
puissants  par  leur  nombre  et  leur  force,  ne  reculent  devant  aucun  crime,  et  leur  projet 
éclate  subitement;  les  fonctionnaire"!  ot  agents  do  la  prison  ne  sont  pas  en  force  pour  les 
empêcher  et  les  repousser  et  alors  ils  ne  sont  pas  coupables  de  négligence  ou  de  relâche- 
ment dans  la  surveillance  qu'ils  ont  mission  d'exercer,  aussi  sont-ils  dispensés  de  tosts 

peine.  Si  des  coupables  détenus  dans  une  prison  sont  remis  à  une  «scorte  «nvojés 

pour  les  conduire  et  les  transftrer  au  lieux  oh  ils  doivmt  être  jugés,  et  qu'en  route  les  geai 
chargés  d'escorter  ces  détenus  en  laissent  écliappsr  par  inadvertance,  la  peine  de  ceux-ci 
est  encore  graduée  comme,  plus  haut,  celle  des  agents  des  prisons  .'  ils  sont  punis  de  1* 
peine  des  détenus  diminuée  de  deux  degrés.  S'ils  ont  fkvorisé  volontairement  l'évasioa  00 
•*ila  ont  accepté  des  valeurs,  ils  sont  également  punis  comme  les  agmts  dos  prisons  eoo- 
pables  dss  mêmes  faits.  On  doit  remarquer  que  dans  l'article  relatif  aux  condamnés  aux 
peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil  qui  s'évadent  [art.  :355],  il  y  a  déjft  une  disposition  qui 
punit  les  gens  de  l'escorte  qui  lai.ssenl  évader  des  détenus  par  inadvertance  ;  dans  cette 
disposition,  pour  un  détenu  évadé,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  et,  pour  cbaqaa 
évadé  en  plus,  la  peine  augmente  d*un  degré  et  sWéto  à  cent  coups  de  truong.  Ici,  la 
peine  des  gens  de  l'escorte  est  celle  des  détenus,  seulMment  diminuée  de  deux  degrés,  et  il 
n'est  pas  dit  que  que  la  peine  diminuée  efit  un  maximum  ;  donc,  lorsque  les  détenus  sont 
passibles  de  la  peine  de  mort,  en  diminuant  cette  peine,  les  agent  sont  punis  du  maximua 
de  la  peine  du  travail  pénible  :  le  fait  est  le  même,  la  peine  est  différente  ;  en  effet,  préeé« 
demment,  les  condamnés  au  travail  pénible,  à  Texil  on  k  lasurvitude  militaire  dont  il  était 
question  étaient  des  gens  déjà  condamnés  et  qui  subissaient  leur  condamnation  ;  le  juge- 
ment était  l  eniln  et  la  peine  avait  di^jà  saisi  les  coupables  condamnés  ;  il  s'agissait  unique- 
ment de  convoyer  ceux-ci  au  lieu  oii  leur  peine  serait  subie  ;  ici  il  s'agit  de  convoyer 
coupables  ou  des  condamnés  qui  doivent  être  transférés  d^un  lieu  à  un  autre  et,  parmi  eux, 
il  peut  s*en  trouver  qui  soient  retenus  pour  être  contraints  à  restitution  d'un  produit  d'ac- 
tion illicite  ou  qui  soient  retenus  en  attendant  une  confrontation;  enfin  il  pent  s'en  trouver 
dont  le  jugement  n'est  pas  encore  revenu  et  n'est  pas  encore  définitif.  D'une  façon  ou  d  un» 
autre,  les  coupables  deteuusqui  outencouru  la  peine  de  mort  sontcompris  dans  le  nombre  et, 
en  réalité,  le  cas  n*est  plus  le  même  quo  lorsqu'il  s'agit  seulement  do  condamnés  aux  peines 
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du  travail  pénible,  deTexil  ou  de  la  Bcrvitudo  militais  dont  1«  JagoaWBt  MtdéfliUUf 
qui  sont  déporUi  pour  suLir  leurcoudamaatioa. 

.  DÉCIIITS. 

I.  —  Lorsque  des  coupables  transférés  sous  escorte  se  seront  évadés  en  route 
et  auront  pris  la  Aiite,  ceux  qui  sont  chargés  de  les  transférer  d'un  district  à  un 
antre  et  les  soldats  des  milices  provinciales  d'escorte  seront  tous  jugés  et  condamnés 
comme  ceux  qui  sont  chargés  d'un  transfert  jusqu'à  destination. 

U.  —  Toutes  les  fois  que  des  coupables  détenus  se  seront  évadés  de  prison  et 
auront  pris  la  fiiite,  si  réellement  ils  ont  été  surveillés  et  gardés  selon  les  prescrip- 
tions des  règles  et  que  révasion  soit  résultée,  par  hasard»  d'un  moment  de  relâche- 
ment de  surveillance  ou  d'inidvertance,  sans  que  les  gardiens  aient  été  corrompus 
et  aient  volontairement  fovorisé  l'évasion,  les  agents  de  la  prison  chargés  de  la 
surveillance  et  de  la  garde  des  prisonniers  seront,  selon  la  loi,  punis  de  la  pefaie  des 
détenus»  diminuée  de  deux  degrés.  Si,  dans  la  prison,  les  grands  coupables  qui  ont 
encouru  les  peines  de  la  décapitation  et  de  la  strangulation  ont,  contrairement  aux 
règles,  été  débarrassés  de  leurs  entraves  et  qu'il  en  soit  résulté  des  évasions,  les 
agents  qui  les  auront  débarrassés  de  leurs  entraves,  au  mépris  des  règlements,  seront 
incarcérés  et  strictement  détenus  ;  on  attendra  le  jour  où  les  coupables  évadés  auront 
été  repris  pour  faire  une  enquête  minutieuse  ;  s'il  y  a  réelloment  eu  corruption  et 
actes  de  protection  volontaire,  les  agents  seront  aussitôt  punis  de  la  peine  totale  des 
détenus,  selon  les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  cas  de  protection  volontaire  ;  si  le 
coupable  lui-môme  doit,  aux  assises  d'automne,  être  classé  parmi  ceux  dont  la 
culpabilité  est  absolue,  les  agents  seront,  eux  aussi  rangés  dans  la  môtne  catégorie; 
si  les  coupables  doivent  être  punis  de  la  strangulation  avec  exécution,  les  agents 
seront,  eux  aussi,  punis  de  la  strangulation  avec  exécution  ;  si  les  premiers  doivent 
être  punis  de  la  décapitation  avec  exécution  ou  subir  une  peine  plus  terrible,  les 
seconds  seront  de  môme,  condamnés  à  la  décapitation  avec  exécution.  Si  les 
entraves  et  autres  instrunnents  employés  dans  les  prisons  ont  été  enlevés  au  mépris 
des  règlements,  par  un  sentiment  de  protection  pour  les  coupables,  où  s'ils  ont  été 
enlevés  sans  autorisation  sous  quelque  prétexte,  ou  si  les  agents  ont  loué  quelqu'un 
pour  exercer  leur  charge  à  leur  place  et  veiller  sur  les  prisonniers  et  que  les  cou- 
pables aient  pu  profiter  d'un  moment  de  négligence  et  d'inadvertance  pour  se 
sauver  furtivement,  les  agents  seront  encore  punis,  selon  la  disposition  de  la  loi 
rehitive  à  ceux  qui  favorisent  volontairement  les  évasions,  de  la  mémo  peine  que  lês 
détenus  et  avec  diminution  d'un  degré  si  cette  peine  est  la  mort,  sans  qu'il  soit 
permis  de  feire  appUcatkm  de  randenne  règle  qui  ordonnait  de  condamner  à  U 
peine  des  détenus  évadés,  diminuée  de  deux  degrés. 

m.  —  Ceux  qui,  chargés  de  transférer  de  grands  coupables  passibles  des  peines 
de  la  décapitation  ou  de  la  strangulation  et  envoyés  dans  un  autre  lieu  pour  y  être 
mis  en  jugement,  leur  auront  enlevé  leurs  chataies  et  leurs  entraves  pendant  la 
route,  lorsqu'il  en  sera  résulté  des  évasions  et  que  les  dits  coupables  n'auront  pu 
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été  repris,  seront  aussitôt  l'objet  d'une  enquête  et  ils  îseront  strictement  incarcérés 
en  attendant  le  jour  de  l'arrestation  des  coupables  évadés;  à  cette  époque,  on 
examinera  avec  soin  la  cause,  et  si  la  corruption  et  le  fait  de  protection  volontaire 
existent  réellement,  ces  agents  seront  aussitôt  punis  de  la  peine  entière  des  détenus 
dont  ils  auront  favorisé  l'évasion.  S'il  n'y  «  ni  corruption,  ni  protection  volontaire 
•MonMe  aux  t'vndés  et  s'il  est  reconnu  que»  oontrsirement  aux  règlements,  ks  dits 
agents  avaient  loué  d'autres  personnes  pour  se  faire  renqtlacer  dans  leur  charge, 
ou  qu'ils  avaient  invoqué  quelque  prétexte  pour  s'en  retonnerclaDdeitinement  chez 
eoi,  ou  bien  que,  sens  motifii,  Ue  ont  voyagé  sans  ordre  et  sans  régularité, 
devançant  on  tnivant  à  distanoe  le  eonvei  et  laissant  In  anrveiUanee  à  une  seule 
personne  de  l'eseorle,  que  de  là  11  soit  résulté  des  évaslona,  Ua  aeront  encore,  selon 
les  dispeaillons  de  la  loi  relatives  à  ceux  qnl  fiivorîaent  volonlairemeni  les  évasions, 
punis  de  la  même  peine  que  les  détenus  évadés,  sans  qu'il  soit  permis  de  snivie 
l'aneienne  législation  et  de  les  eondamner  à  la  peine  des  détenue  diminnée  de  deux 
degrés.  Slle  ont  réellement  dirigé  le  transfert  selon  les  réglée  prsaerHfls,  et  si,  par 
hasard,  les  évaslona  ont  eu  Uen  dans  un  moment  ou  leur  anrveiUanee  a'est  velsibéa 
et  que  le  «lit  aoit  attesté  par  des  preuves  évidentes,  à  rexeeption  des  agents  et  des 
soldats  chargés  d*eaeorter  le  convoi  d'une  station  k  une  antre  ataMon  seuteoent, 
lesquels  seront  punis  selon  la  loi  fondsmentale  avec  diminution  de  deux  degrés,  les 
personnes  chargées  d'acompagner  le  convoi  et  de  surveiller  te  tnnatel  Juscpik 
destination  seront  provisoirement  incarcérées,  le  fonctionnaire  eonoemé  «heisha 
d'autres  agents  adroits  qui  eniriièncront  avec  eux  les  parents  des  personnes  prlail» 
tivement  transférées  et  qui  iront  à  la  poursuite  de  ces  évadés  en  suivant  la  trscada 
leurs  pas  ;  un  délai  d'un  an  sera  assigné  pour  ces  poursuites  ;  si  dans  ce  délai  ISS 
évadés  peuvent  être  repris  et  s'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  eu  ni  corruption,  ni  pro- 
tection volontaire,  ni  autres  faits  de  ce  genre,  les  agents  chargés  du  transfert 
jusqu'à  destination  seront  d'ailleurs  condamnés  au  travail  pénible,  par  réduction  de 
deux  degrés,  et  selon  la  loi.  Si  les  évadés  n'ont  pas  été  repris  dans  les  limites  du 
délai  assigné,  les  dits  agents  seront  aussitôt  condamnés  au  maximum  de  la  peine  de 
l'exil  c'est-à-dire  à  la  peine  primitivement  encourue  par  les  évadés,  diminuée  d'un 
degré.  Si  des  étrangers  peuvent  s'emparer  des  évadés,  les  agents  ne  pourront  pas 
être  graciés  selon  les  prescriptions  de  la  loi.  Le  fonctionnaire  du  district  qui  aura 
envoyé  l'escorte  sans  la  choisir  avec  précaution  sera  l'objet  d'une  décision 
prise  en  distinguant  et  en  tenant  compte  de  la  peine  infligée  aux  agents  chargés 
du  transfert. 

IV.  —  Pour  ceux  qui  auront  été  chargés  de  transférer  des  coupables  pasaibles 
dea  peines  de  la  servitude  militaire  de  l'exil,  ou  du  travail  pénible  envoyés  dans  un 
autre  Ken  pour  y  être  mia  en  jugement  et  qui  se  seront  évadés  en  route,  sll  est 
reconnu  que  ^l'évasion  provient  de  ce  que  les  agents  et  gardiens  se  sont  laisifc 
eorromprc  et  ont  volontairement  favorisé  les  coupables,  ils  seront  aussitôt  punis  de 
la  peine  entière  encourue  par  les  évadéa  ;  si  la  valeur  dn  produit  de  l'acte  illieite  est 
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considérable,  on  prononcera  en  suivant  la  disposition  la  plus  sévère  et  en  tenant 
compte  de  la  peine  déduite  de  la  valeur  de  ce  produit  d'après  les  dispositions  relatives 
au  cas  de  violation  de  règles.  Si  l'évasion  n'a  été  que  le  résultat  d'un  seul  moment  de 
relâchement  de  surveillance,  ou  de  toute  autre  cause  accidentelle,  sans  qu'il  y  ait 
eu  ni  acceptation  d'un  prix  de  corruption,  ni  protection  volontaire,  il  sera  accordé 
an  délai  de  cent  jours  à  ces  agents  pour  poursuivre  et  reprendre  les  évadés;  s'ils 
peuvent  a'en  emparer  dans  les  limites  de  ce  délai,  les  agents  chargés  du  transfert 
jusqu'à  destination  seront  punis  avec  diminution  de  deux  degrés  et  les  agents  chargés 
du  transfert  d'une  station  à  une  autre  seront  dispensés  de  toute  peine.  Si.  le  délai 
complètement  écoulé,  les  évadés  n'ont  pas  été  repris,  panni  les  agents  chargés  du 
tmatet  jusqu'à  destination  et  oeoz  qui  sont  chargés  du  transfert  d'une  statien  à 
vue  antre,  on  prendra  celui  qui  aura  eu  la  premièro  idée  de  contrevenir  aux  règle- 
ments ou  de  louer  d'autrss  personnes  pour  se  faire  remplacer,  et  celui-là  sera  con- 
damné à  la  peine  des  détenus  évadés  diminuée  d'un  degré;  les  autres  personnes 
ehargées  ensemble  du  transfert  soit  à  destination,  soit  d'une  station  à  une  autra, 
ainsi  que  les  personnes  louées  pour  remplacer  les  agenta  dans  leur  service,  seront 
toutes  punies  avee  une  diminution  de  deui  degrés. 

Note  reproduite  dans  le  code  antiamite. 

EspUeationt  coordonnées.  —  Les  doux  mots  :  «  fonctionnaire»  et  agenta,  »  de  la  noie 
•xplicative  eatre  parenthèses  placce  avant  les  mots  :  «  punis  de  la  môme  peiae  que  les  dùte- 
mWt  >  signifient  que  ai  ^mI  U  fonctionnaire  qui  a  volontairement  favorisé,  alors  oW  ot 
foaetioiuiairs  qui  aat  pniii  d«  la  même  peine;  ai  c'est  an  agent  qui  a  volontairement  fitvoriié, 

alors  c'est  cet  agent  qui  est  puni  de  la  même  peine  ^ue  les  évadés;  cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  fonctionnaire  et  les  agents  sont  toim  ('•gaiement  passibles  ilo  cette  peine.  D'ailleurs,  parmi 
ceux  qui  ont  commis  la  faute  ensemble  et  qui  ont  volontairement  favorisé  les  coupables,  on 
élsUagne  eneore  «s  j^acipal  eovpable  et  des  eo-autears. 

OniGINS  DBS  TKXTIS. 

La  lot  et  le  commentaire  officiel  sont  les  textes  corrsspondants  du  code  chinois 
sans  aucune  modification. 

Le  premier  décret  ne  se  trouve  pas,  ou  ne  se  trouve  plus,  dans  le  code  chinois;  le 
second  est  l'ancien  texte  du  sixième  décret  actuel  du  code  chinois,  modifié  la 
16"*  année  du  règne  de  Gia  Khanh,  en  1810. 

Le  troisième  décret  est  aussi  l'ancien  texte  du  troisième  décret  actuel  du  code, 
chinois,  modiaé  U I»  année  du  règne  de  Dao  Qnang,  en  1811. 

Le  quatrième  est  l'ancien  texte  du  dixième  décret  actuel  du  code  chinois,  modifié 
la  i9»*  année  du  règne  de  Gia  Khanh,  en  1814. 

Dans  le  code  chinois,  le  présent  article  est  suivi  de  dix  décrets  qui,  tous,  pré- 
voient de  nombreux  cas  particuliers  résultant  de  la  nature  de  la  peîno  des  condamnés 
ou  des  coupables  évadés,  des  circonstances  de  l'évasion  et  de  la  qtnilitt:  ihvs  personnes 
qui  en  sont  responsables.  Ces  dispositions  sont,  ou  restées  éir.ingcres  im  c.  <1<'  aii.  a- 
mite  on  postérieures  à  la  promulgation  de  ce  code.  On  ne  peut  en  dé.luit  o  aucun.) 
règle  générale  et  elles  altèrent  les  règles  posées  par  la  loi  ;  on  peut  cependant  eitcr 
le  second  de  ces  décrets,  qui  assimile  les  évasions  des  condamnés  à  la  peine  de  le 
cangoe  aux  autres  évasions  dont  a  est  question  dans  la  loi. 
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I. 

ExpliraiiMU  coordonn  es.  -~  a  Col  article,  et  Tarticle  relatif  aux  détenus  qui  s'évadent  oa 
«  qui  prennent  la  ftiile  par  escalade  on  effraction  [art.  traitent  dee  mêmes  faits;  Vn. 
a  îdiete  exdusiTement  les  peines  des  évadés  et  Tautre  les  peines  dee  gardiens,  s  (Aim.  do 
«  G.  chin.) 

E^UaUoÊU coordonnées.     Laisser  échapper  des  détenus  par  inadvertance,  c^est  lonqne  4 

«  los  (l/tonns  pri-filont  <Vnn  moment  d'inattcnlioii  îles  agents  de  la  prison  et  qu'ils  s'csqni- 
«  veut  privemont  et  furtivement  sans  qu'au  pi  einier  moment  les  agents  s'aperçoivent  de  l'eva- 
<  sion  \  si  ces  ageatd  .s'oa  aperçuivent  et  laiss  ait  faire,  iU  «  favorisent  volontairement  >  Téva- 
«  sion.  LUnsnrreetion  on  rébellion  dans  la  prison,  c^est  lorsque  les  détenus  bravent 
c  rimpuissance  des  agents,  qu'ils  emploient  la  violence,  et  au  besoin  le  meurtre,  pour  lor* 
c  tir  de  force  sans  que  les  agents  puissent  s'en  rendre  maîtres;  .ei  les  agents  étaient  à  niAme 
«  do  s'en  rendre  maîtres  et  d'empécber  révasion,  il  j  a  encore  «  protection  volontaire.  • 
(Anu.  du  C.  cbin.) 

L'expression  du  texte  chinois  traduite,  selon  le  cas,  par:  «  favoriser  volontatrc- 
ment  »,  ou  par  :  «protection  volontaire  »,  expression  qu'on  retrouve  dans  presque 
tous  les  articles  du  code,  indique  d'une  façon  indéterminée  U  connivence  de  celui 
qui  ett  chargé  d'une  rarveillanoe  qui  laisse  foire  ce  qu'il  doit  empêcher,  dit  semblant 
de  ne  pas  s'en  apercevoir  et  fiieilite  llnfiraetion.  ' 

Une  note  du  code  chinois  fait  remarquer  que  dans  le  cas  de  rarticlc  353,  ceux 
qui  invoquent  des  prétextes  pour  ne  pas  arrôler  des  coupables  n'ont  droit  qu'à  une 
réduction  d'un  degré  sur  la  peine  desdilscoupables  et  que  le  déhi  qui  leur  est  accordé 
pour  s'emparer  d'eux  est  do  trente  jours,  tandis  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
présent  article,  il  y  a  réduction  de  deux  degrés  et  le  délai  qui  est  accordé 
est  de  cent  jours.  Gela  est  ainsi. parce  que  la  première  action  se  rapproche 
plus  d'un  fait  de  c  protection  volontaire  b,  tandis  qu'ici,  il  s'agit  essentiellement 
•  du  résidtat  d'un  moment  d'inadvertance.  Dans  l'antre  article,  si  la  moitié  an 
moins  des  coupables  a  pu  être  arrêtée,  ou  bien  si  ceux  qui  sont  le  plus  gravement 
coupables  ont  élô  repris,  tous  ceux  qui  étaient  responsables  de  la  fuite  de  ces  cou- 
pables sont  dispensés  de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue;  ici,  il  en  est  rout  autre- 
ment, parce  que  dans  le  premier  cas  il  s'agit  de  coupables  qui  n'était  nt  pas  encore 
incarcérés,  tandis  qu  ici  les  personnes  incriminées  étaient  responsables  Ue  la  garde 
des  détenus.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  détenu  qui  a  encouru  la  peine  la  plus  sévère 
a  été  arrêté,  est  mort,  ou  s'est  livré  à  la  justice  et  si  les  détenus  qui  ont  encouru  des 
peines  plus  légères  n'ont  pas  été  repris,  on  diminue  la  peine  de  ces  détenus,  moins 
gravement  coupables,  de  deux  degrés  ou  de  quatre  degrés.  (G.  cbin.) 

SafUeatUmê  cooriotmUt.  — >  c  Les  foneUonnaires  et  employés  chargés  de  la  direction  de 

c  Tadminiatration  de  la  prison  sont  dos  fonctionnaires  et  emplov«-s  du  bureau  do  la  «  direc- 
«  tion  des  prisons,  »  re  .«ont  donc  des  employés  du  servieo  de  la  a  direction  des  afl'iui'es  ori- 
«  mioelles;  »  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  et  des  employ  és  chai'gca  de  la  direction  de  la 
«  prison.  »  (Ann.  dn  C.  chin.) 

Il  est  difficile  d'admettre  l'exactitude  de  cette  note;  la  a  direction  des  aiïaiies  cri- 
minelles >  est  une  des  six  grandes  divisions  du  service  dans  chaque  district  ;  le  bureau 
de  la  direction  des  prisons  est  une  sous-division  de  cette  direction. 

ExfflicalioM  coordonnées.  —  «i  Pour  que  le  fonctionnaire  diargé  de  la  surintendance  des 
c  prisons  ne  soit  pas  ineriminé,  il  fknt  aibsolnmenl  que  les  trois  conditions  auiTantes  ; 
«  Visite  et  iiMpection  personnelle;  assurance  acquise  que  chaque  objet,  tels  que  les  chaînes 
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«  et  les  entrave*,  est  ôtaLli  conformément  aax  règles  ;  prescriptions  Btrictcs  pour  la  pai  lîa 
«  des  détenus,  soient  toutes  remplies.  Au  contraire,  plus  bas  il  est  dit  :  «  s'il  n'avait  pas 
«  Térifié  ét  inspecté  ;  »  en  effet,  da  moment  ob  il  ne  s^cst  pas  personnellement  assnré  en 
a  «Xaminant  lui-m^rae  chaque  chose  Tiine  après  l'auliv,  il  ue  sait  pas  si  1e«i  cliatiies  et  les 
«  entravos  étaient  ou  ir<-tnient  \\:xh  ili<«]ii>a^-t's  oonforn:'  iii 'nt  aux  règles;  liicu  qu'il  ait  ro^u 
4  des  rapports  écrits,  ces  rapports  étaient  insuffisants  pour  servir  de  preuves  ditinitives  ; 
t  donc,  il  est  inutile  de  mentionner  toutes  les  trois  conditions.  »  (Ann.  du  C.  cUin.) 

Voir  la  noie  reproduite  par  le  code  anniiiiiite. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  pénalilés  adoptéos,  la  loi  avait  au  moins  le  uiériie 
de  présenter  un  ensemble  esses  simple  de  dispositions  générales;  les  décrets  vien- 
nent modifier  eette  législation  et  la  compliqoer  en  bridant  de  plus  en  plus  toute  lati* 
tudo  chez  le  juge  et  en  augmentant  la  sévérité  des  peines  dans  le  plnslgrand  nombre 
des  cas.  Quelques-unes  des  dispositions  àe.  ces  décrets  auraient  avantageusement 
trouvé  leur  place  dans  la  loi,  quant  à  la  distinction  des  incriminations,  mais  la  sévérité 
do  la  loi  était  déjà  plus  que  suffisante  et  il  était  assez  inutile  de  détruire,  pour  aggraver 
quelques  peines,  la  simplicité  et  la  généralité  des  dispositions  du  législateur  primitif. 

ART.  GGCOiVin.  —  Gnoher  des  ooiqpables  avec  oomudaflanoe  d»  la  Batnre 

des  faits. 

(Il  s'agit  de  oatix      ne  sont  pat  des  partats  des  eonpablas  et  du  eas  o<i  les  eonpables 
n*ont  pas  encore  été  amenés  devant  la  Jnstico). 

Quiconque  sachant  qu'one  autre  personne  a  commis  une  faute,  lorsque  le  fait 
est  révélé  et  qn^in  tribunal  a  envoyé  quelqu'un  pour  la  poursuivre  et  la  bire  com- 
paraître, Taura  rccélée  et  cachée  {ladite  2)crsonne  coupable),  dans  sa  maison,  sans 
s'en  emparer  et  sans  la  dénoncer,  ou  bien  qui  lui  aura  indiqué  une  route  {pour  fuir) 
et  l'aura  conduite,  lui  aura  fourni  des  vêtements  et  des  aliments  {pour  fuir)  cl  lui 
aura  indiqué  les  moyens  de  se  cacher  {fîayis  un  autre  lieu)  sera,  dans  cliaquo  cas, 
puni  de  la  peine  {de  la  faute)  du  coupable,  diminuée  d'un  degré  {le  mot  chaque 
indique  les  actions  de  recôler  et  île  cacher,  d' indiquer  la  rouie  et  de  cohiI aire,  et^ 

enfin,  de  fournir  et  d'approvisionner.    .V/  le  coupable  a  coimnis  plusieurs 

fautes,  et  si  celui  qui  le  cache  et  le  recèle  ne  connaît  qu'une  seule  de  ces  fautes,  il 
ne  sera  puni  que  fie  la  faute  qu'il  con,(a>'f,  diminuée  d'un  drqyé.  .Si  des  parents 
se  sont  réums  à  des  étrangers  pour  cacher  et  receler  un  couj)ahle,  bien  que  lesdits 
parents  soient  exempts  de  la  peine  réduite  de  degré,  les  étrangers  sont  cependant 
punis  de  la  peine^  édictée  contre  le  fait  d'avoir  caché  et  recêlé  le  coupable.  Si  le 
fait  n'est  pas  encore  révélé  et  si  les  magistrats  n'avaient  pas  encore  fait  pour» 
suivre  le  coupable  pour  le  faire  comparaître,  relui  qui  cache  et  recèle  ce  coupable 
sera  seulement  passible  des  peines  de  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait 
[art.  351]).  Si  le  coupable  {déjà  en  fuite  dans  un  lieu  quelconque)  est  successive- 
ment caché  et  recélé  par  plusieurs  personnes  qui  se  le  confient  lune  à  l'autre,  celles 
qui  auront  eu  connaissance  de  la  nature  des  faits  {parmi  celles  qui  auront  successif 
vemewt  caché  et  recélé  le  coupable)  seront  toutes  passibles  (de  la  peine  de  Vindi'- 
vidu  recélé  diminuée  d^un  deçri);  celles  qui  n'en  auront  pas  eu  connaissance  ne 
seront  pas  incriminées.  —  Gens  qui,  sachant  qu'us  magistrat  poursuit  un  coupable 

11.  39 
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pour  le  faire  arrêter,  auront  divulgué  ces  poursuites,  de  façon  que  le  coupable  puîAse 

ftlîr  et  les  éviter,  seront  punis  de  la  peine  {de  la  faute)  du  coupable,  diminuée  d'un 

degré  {et  il  ne  leur  sera  pas  accordé  de  délai  pour  s'emparer  du  coupable);  si 

dans  l'intervalle  qui  précède  leur  condamnation  ils  peuvent  eux-mômes  s'emparer 

du  coupable,  ils  seront  dispensés  de  celte  peine  {du  fait  de  divulgation);  si  quel- 

qu'autre  personne  peut  s'emparer  du  cou])able,  ou  bien  si  celui-ci  meurt  ou  se  livre 

de  lui-même  à  la  justice,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  encore  diminuée  d'un  degré 

{le  mot  cliaque  désigne  le  cas  où  c'est  une  autre  jjersonne  qui  s'ett  ernparée  du 

coupahle  et  ceux  où  le  coupable  est  mort  ou  s'est  livré  lui^nUme), 

C.  0.  — Ceux  qui  ne  loot  pas  pni-onta  du  coupaM*  ne  peuvent  pas  cacher  ses  faut<>3  et 
récipruqueruout;  si  une  pertonue  quelconque  sait  qu'une  faute  a  été  coQimise,  que  cette 
faute  est  déjà  révélée  et  qn^n»  tribuBal  a  d^à  envoyé  des  g cuâ  pour  poorsuivre  et  faire  oon- 
paraître  le  coupable  et  si,  privément,  elle  recèle  et  cadie  la  ooupabla  dtne  sa  maiion  ou  le 
couJuit  et  lui  indique  ott  il  duit  aller,  lui  fournit  ce  qui  lui  «et  Béoeuaire,  lui  indique  com- 
ment il  duit  so  cacher  pour  cvitor  les  poursuites,  cette  personne  se  joue  de  l'intérêt  public 
et  fait  cause  cominuue  avec  l'autour  du  mal  commis  ;  aussi  dans  cbtqnocas,  elle  est  puuie 
de  la  peine  de  la  faute  commise  par  le  coupable,  diminuée  d*iiB  degré.  Le  mot  chaque  désigne 
le  cas  de  rec^,  le  cas  de  fourniture  det  ehoiM  aéeesaafirm,  le  oaa  de  conduite  et  Isi 
autres  cas  indiqués  plus  haut.  Quant  aux  personnes  qui  successiremeat  se  transmettent  et 
80  confH'iit  quelqu'un  pour  lo  receler  et  lo  cacher,  parmi  elles,  il  est  possible  que  les  unes 
aieut  couuaissauco  de  la  nature  des  circoustancos  du  fait  et  que  d'autres  n'en  aient  pas  con- 
naissance ;  celles  qui  en  ont  connaiesanoe  sont  tontes  passibles  de  la  peine  portée  par  la  loi* 
c^est-ihdire  comme  la  persa me  qui  a  recélé  et  caché  le  coupable,  comme  il  a  été  dit  pta> 
haut;  toutes  sont  passibles  de  la  peine  réduite  d'un  degré;  celles  qui  n'en  ont  pas  eu  con- 
naissance ue  sont  pas  puD'C-:.  —  lUen  que  la  nature  de  l'acte  qui  consiste  à  divulguer  le 
secret  des  poursuites  soit  moins  grave  que  celle  des  actes  qui  consistent  à  recéler  et  cacher, 
à  indiquer  le  ohemin  ai  à  oondairo,  à  fournir  les  mojsaa  de  fîiite,  eepondant,  aMl  en  «st 
résulté  que  le  coupable  a  'pu  fuir  et  se  soustraire  ans  poursnites  dirigées  contre  lui,  il  n^ 
a  plus  aucune  ilifférence  entre  les  deux  genres  d'actions,  aussi  ceux  qui  divulguent  les  pour- 
suites Ki>:it  encore  punis  de  la  peine  de  la  faute  commise  par  le  coupable  diminuée  d'un 
degro.  Si,  dans  l'intervalle  qûi  s'ucoule  avant  que  leur  condamnation  ne  soit  prononcée  Si 
rendue  définitive»  ceux  qui  ont  fsit  cette  divulgation  peuvent  s'emparer  eux-niSmes  dn 
fiiyard,  alors  le  mérite  d'avoir  fait  cette  arrestation  estsufSsant  pour  racheter  la  faute  com- 
mise en  divulguant  les  poursuites,  aussi,  dans  ce  cas,  sont-ils  dispensés  de  la  peine  qu'ils 
avaient  encourue;  si  d'autres  personnes  ont  pu  s'emparer  des  coupables  eu  fuite,  ou  bien 
si  celui-ci  est  mort  ou  s'est  livré  lui-même  à  la  justice,  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  mArité 
d'avoir  fait  l'arrestation,  cependant  le  coupable  n'écbappe  plus  k  son  ebàtiment,  aussi,  dans 
chaque  cas,  la  peine  est  en  è  re  diminuée  d'un  degré,  c'est-à-dire  que  la  peine  primitive- 
ment encourue  par  le  coupable  e.-t  diminm  e  on  tout  de  rîmx  degrés  pour  ceuz  qui  ont  divul- 
gue les  poursuites.  De  plus,  dans  les  divers  cas  de  recel  et  autres  cas  assimilés,  si  les 
auteurs  de  ces  faits  peuvent  s'emparer  eux>mémes  de  la  personne  dn  oonpaUe  primitif,  ils 
doivent  encore  être  dispensés  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue;  si  d'autres  personnes  s'en 
sont  emparées,  ils  ne  peuvent  bénéficier  de  la  mémo  diminution  que  ceux  qui  ont  divulgué 
les  poursuites;  si  les  coupables  en  fuite  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  la  justice,  alors  les 
auteurs  des  faits  de  recel  et  autres  faits  assimilés  sont  dispensés  de  toute  peine  ;  si  les  cou- 
pables ont  pris  la  ibite  la  peine  est  augmentée  de  degré  ;  s'il  s'agit  de  parents  des  coupables, 
ceux-d  peuvent  cacher  leurs  fautes  et  ne  sont  pas  punis;  s'il  s'agit  de  personnes  quelconques, 
ceux  qui  ont  commis  le  fait  de  recel  sont  punis  de  la  môme  peine  que  les  coupables  :  le  sens 
et  l'esprit  de  la  loi  sont  subtils  et  profonds,  il  faut  réfléchir  et  examiner  pour  Its  saisir. 
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Notet  reprcduitei  dans  le  codé  annamite, 

B9p(ieatUm$  eoeréomUes.  —  Dium  oel  article,  Teaprit  de  la  loi  est  eertainemant  l'emploi 

de  la  sévérité  et,  par  rapport  à  la  diepoiitioii  qui  punit  ceux  qui  favui  iscnt  volontairoincnt 
les  évasions  dés  dtjtenus  de  la  m<^me  poine  que  ce=f  dorni»':  s,  la  lui  n'est  iiiDins  sévèr  e 
que  d'un  seul  degrtf,  parce  qu'il  s'agit  d'une  association  avec  tles  coupabios  et  que  ceux  qui 
commetteat  les  acle^  pi'évus  se  joueat  de  Tiaterét  général  et  Lraveut  les  règles.  Mais,  la  loi 
dit  :  c  raeéler  et  cacher,  s  elle  dît  :  «  indiquer  le  chemin  et  conduire  ;  »  elle  dit  :  «  fournir 
ce  qui  i'>t  lu'ct  -isaii  tî  ;  a  elle  dit  :  u  divulguer;  »  toutes  ces  imputations  peuvent  fnrilement 
è\re  i^ahuiinieiihic-i,  le  friit  doit  donc  être  certain  et  prouvé  par  des  témoignages  et,  alor.s  sen- 
lumeut,  le  préveuu  peut  Être  passilile  des  peines  édictées  par  la  loi.  Si  |)lusieurs  personnes 
ont  commis  la  fàute  ensemLle,  on  doit  toi^ours  distinguer  entre  le  principal  coupable  et  les 
oo-aatenrt;  ei  plusieurs  personnes  d*nne  même  ftmille  ont  commis  la  faute  ensemble,  le  chef 
de  la  flunille  est  seul  ineriminé. 

Mapikatioiu  eoordonnh*,  —  Cette  loi  a  pour  titre  :  cacher  et  reeéler  avec  connaissance  de 

la  nature  des  faits;  cela  veut  dire  qu'il  s'agit  avant  tout  de  ceux  qui  connaissent  les  circon- 
stances et  la  nature  de  la  faute  commise;  dans  toutes  les  dispositions,  c'est  loujourd  celte 
couditioa  qui  fait  la  gravité  de  lu  faute  et  c'est  pour  cela  que,  dans  les  deux  paragraphes, 
le  mot  «  savpir,  »  est  toujours  placé  au  début  du  texte.  S*il  s'agit  de  personnes  qui  se  trans» 
mettent  un  eoupsble  de  Tune  à  Tautre,  si  d*abord  elles  n'ont  pas  su  que  la  personne  confiée 
est  coupable  d'une  faute  et  si  après  l'avoir  reçue  pour  l'abriter  elles  sont  venues  à  connaître 
cette  condition  de  culpabilité,  mais  qu'elles  n'aient  pas  ose  l'arrêter  ou  la  deuuucor  cl  qu'à 
cause  de  celte  crainte  elles  lu  cachent  et  la  recèlent  ou  la  conduisent  dans  un  autre  lieu, 
entre  ce  dernier  cas  al  eelui  qui  est  prévu  par  la  loi,  il  y  a  Ane  distinction  à  établir. 

ORIGINI  DIS  TIXTB8. 

La  k»i  et  le  commeotaire  officiel  lont  les  textes  correspondants  de  Tarticle  do 
eodechiflob;  dans  les  ddiUons  du  code  chinois  le  mot  ;  «autre  »  de  l'expression  : 
«  autre  personne  «est  en  note  explicative  entre  parenthèses,  ce  qui  est  plus  rationnel. 

Les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  également  des  annotations 

chinoises. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  est  suivi  de  deux  décrets  qui  traitent  de  questions 
particulières  à  la  Chine. 

I. 

Explicalitmê  eoordonnit»,  —  <  Get,article  traite  exclusivement  des  personnes  quelcoa* 
c  qoes  ;  s*il  s*agit  de  parents,  d'esdavee  ou  de  personnes  louées  à  gages  pour  leur  travail, 

«  alors,  il  7  a  des  règles  d'impunité  ou  de  diminution  de  trois  dcirrirs  ou  d'un  degré  ;  on 
«  doit  dans  ces  ras  Ih  s\iivre  les  dispositions  de  l'article  des  règles  de  définitiuna  rola- 
«  tif  aux  parents  qui  peuvent  réciproquement  cacher  leurs  fautes  [art.  31],  sans  employer 
c  la  présenta  loi;  oela  est  rendu  on  ne  peut  plus  évident  par  Texplicalion  entre  parenthèses 
«  qui  dit  qu'il  s*aglt  d*autres  personnes  que  les  parents  des  coupables.  Toutes  les  fois  que 
c  celui  qui  a  commis  une  faute  n'est  pas  encore  incarcéré,  il  est  appelé  a  coupable  ;  »  celui 
f  qui  est  déjà  incarcéré  est  appelé  t  détenu  ;  »  ceci  est  nue  r.  g-le  tr/néralo.  l  a  prc.«onte 
c  loi  dit  que  le  fait  est  déjà  révélé  et  que  le  trihuuala  déjà  envove  quelqu'un  pour  poursui- 
«  vrs  le  eoupàble  et  le  faire  comparaître;  c'est  pour  cela  que,  dans  le  texte,  on  a  employé 
«  le  terme  c  coupable  s  et  jamais  le  terme  •  détenu,  s  Cependant,  s'il  s'agissait  dè  détenus 
c  évadés  d'une  prison,  ayant  pris  la  fuite  par  efTraciion  ou  esoalade,  OU  transférés  sons 
«  escorte  et  évadés  en  route,  et  que  quelqu'un,  ayant  connaissance  de  ces  circonstances^ 
«  les  ail  cachés  et  recèles,  leur  ait  indiqué  le  chemin  ou  les  ail  conduits,  leur  ail  fuuru^ 
a  oa  dont  ils  avaient  besoin  ou  les  ait  successivement  cachés  et  fait  cacher  par  dJautit  ■ 
«  parwNtQSS,  ou  tnoora,  ai  la  tribunal  eoneeraé  ayant  découvert  le  Usa  de  retraite  des  dé- 
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«  tenus  évadés  les  faisait  poursuivre  pour  les  arK'ter  et  que  quelqu'un  le  sachant  ait  diral- 
«  gué  les  mesures  prises,  de  telle  sorte  que.lesdits  détenus  aient  pu  fuir  et  se  soustraire  aux 
c  recherches  dont  iU  étaient  Td^et*  on  pourrait  totOourt  citer  oette  hA  qui,  en  eoBUM, 
«  traite  tot^oura  de  cens  qui  ne  aont  pai  encore  amenés  dorant  les  magistrats.  •  (Ann.  dn 
'    C.  chin.) 

Voir  la  premiira  note  leprodnito  dans  le  code  anoamite. 

Expiùûtùm  eooràonnieê.  —  «  SMl  j  a  eu  acceptation  de  yaleura  pour  commettre  les  faits 
e  dor^oel  et  autres  faits  assimilés,  les  eonpahles  en  question  no  sont  enoore  passUkles  qéê 

«  dos  peines  de  la  présente  loi  ;  en  oflbt,  la  règle  qui  no  prescrit  qu'une  diminution  d'un 
«  def^vé  n'ont  tK-jà  pas  Icj^'^ro  et  des  personnes  quelconques  ne  sont  pas  à  mettre  sur  le 
«  même  rang  que  les  agents  chargés  d'opérer  les  arrestations  ou  de  garder  les  détenus. 
«  Si  on  tenant  compte  de  la  Taiour  du  produit  de  Facto  illidte  d*aprta  les  dispositions  rsla> 
«  tiTSS  au  cas  do  violation  do  rèj^  on  tronre  que  la  peine  ainsi  déduite  est  plus  sévteo 
«  que  [la  peine  réduite  d'un  degré,  alors  on  applique  la  disposition  relative  à  la  vio- 
«  lationde  réglas  et  si  la  poino  qui  résulte  de  l'application  de  cette  dernière  loi  est  la  mort, 
«  elle  doit  être  diminuée  d'un  degré  ;  sauf  le  cas  de  protection  volontairement  accordée  aux 
«  coupables,  on  ne  peut  employer  la  règle  d'application  totale  do  la  poino  des  rèfl^  ded^ 
c  flailions.  »  (Ann.  dn  C.  chin.) 

Voir  la  seconde  note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

ExpUcatwM  cooràonnéet.  —  «  Le  présent  article  relatif  à  ceux  qui  recèlent  et  cachent  des 
«  ooupables  avec  connaissance  do  cause  et  un  autre  artido  relatif  à  ceux  qui  fiiToriseatTO- 

c  lontaircment  les  coupables,  tr^tent  tous  deux  des  cas  oQ  le  coupable  primitif  est  mortoa 
«  s'est  livré  h  In  jtiptirn,  mais  ils  ne  fliscnt  pas  si,  lorsqu'il  survient  une  amnistie,  les  au- 
c  teurs  de  ces  dilTerent.s  faits  criminels  doivent  être  dispensés  de  la  peine  qu'ils  ont  encou- 
«  rue.  Il  en  est  ainsi  parce  que,  dans  les  règles  de  définitions,  les  faits  tels  que  ceux  qui 
«  consistent  à  protéger  volontairement,  à  consentir,  à  faciliter,  à  cacher,  k  réceler,  à  con* 
c  duire  des  coupables  avec  connaissance  do  cause,  ot  auti  t  s  faits  analogues,  sont  tous  ran« 
«  gés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  t'-tre  panlunués  par  une  amnistie  ordinaire 
«  [art.  lôj.  Mais  ce  dont  il  s'agit  dans  les  régies  de  définitions,  c'est  le  cas  où  les  coupables 
a  ont  Cavorisé,  caché  on  conduit  les  auteurs  de  crimes  atroces,  de  meurtres  et  d*antNS 
0  faits  analogues  très*gravea  qui,  par  leur  nature,  sont  eux-mêmes  dassés  parmi  les  liiits 
«  qui  ne  peuvent  être  amnistiés,  d*oti  il  résulte  que  les  faits  qui  consistent  à  en  favoriser 
«  et  à  protéger  les  auteurs  ne  peuvent  pas  l'c  lre  non  plus.  Toutes  les  fois  que  la  faute  com- 
«  mise  par  les  coupables  recelés  est  de  nature  à  être  amnistiée,  comment  ceux  qui  ont  vo- 
«  lontairement  ftvorisé,  recélé  ot  eadié  les  auteurs  de  cette  faute  pourraient-ils  ration- 
e  nellement  no  pas  bénéficier  des  amnisties  f  a  (Ann.dn  G.  chin.) 

Bxjdieatiotu  toorionnia.  —  «  Lorsque  le  coupable  se  livre  lui4néme  à  la  justice,  il  est 
«  seulement  dispensé  de  la  peine  qu'il  a  encourue  pour  s'être  évadé,  mais  il  n'est  pas  gra- 

«  cié  de  la  peine  do  la  faute  qu'il  a  primitivement  commise  ;  il  est  donc  possible  d'employer 
«  la  règle  do  graduations  dites  <  punir  de  la  même  peine.  »  Si  le  coupable  est  mort,  alors 
«  sa  puine  n'a  pas  été  déterminée  ;  si  tous  les  témoignages  ne  sont  pas  certains  et  s'il  y  a 
•  doute,  on  doit  apprécier  ot  décider  selon  la  gravité  des  droonstances.  >  (Ann.  du 
G.  chin.) 

Bxf^keAimu  eoùrdonnia.  —  «  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  réglas  do  définitions,  l*ar- 
«  tiele  relatif  au  casoîi  ceux  qui  <  nt  >  >rnmis  une  faute  ensemble  sont  en  fuite  [art.  26],  dit 
«  que  ceux  qui  sont  indirectement  impliqués  dans  les  conséquences  de  la  faute  d'autrui 
K  jusqu'à  encourir  une  peine  doivent,  lorsque  celui  qui  était  directement  coupable  de  la 
«  faute  est  mort,  avoir  leur  poino  diminuée  de  deux  degrés,  et  la  note  expUcatire  entre 
c  parenthèses  cilo  le  cas  de  ceux  qui  recèlent,  cachent  ot  conduisent  un  coupable  ou  jini 
e  lui  foumiaaent  ce  qni  lui  est  néososairo.  Donc,  on  réalité,  ai  le  coupaUc  sot  mort,  tons 
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«  eeus  qui  tout  «oopàblM  d*aetM  tel*  que  ceux  qui  eouUtent  à  le  /eeéler  on  à  prêter  ea 

c  fuite  doirent  jouir  d'une  diminution  de  peine  de  deaz  degrés.  Dene  le  présent  article,  U 

c  peine  do  celui  qui  divulgue  le  secret  des  poursuites  r-xcrct^ea  contre  un  coiipableu'est  ditnl* 
c  nuée  que  d'undegré  et  lecas  n'est  pas  prcvupour  ceux  qui  ont  recéltS  et  làchô  le  coupable; 
«  ces  deux  passages  sont  en  désaccord  avec  la  règle  générale.  Voir  rartieb  S6.  »  (Aui.  du 
C.  ehln.) 

Les  articles  relatifs  aux  crimes  de  rébellion  créent  des  exceptions  à  la  règle  géné- 
rale établi»  par  cet  article  pour  ceux  qal  cachent  et  recèlent  les  coupablee.  (C.  ebin.) 

ART.  GGGEJZ.  —  Des  délais  pour  pwu'uiw»  et  airéter  lee  vélears 

et  les  biigsoide. 

Lorsqu'il  s'agira  do  poursuivre  et  d'arrêter  des  voleurs  furtifs  ou  à  force  ouverte 
(l'arrestation  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois),  à  dnter  du  jour  où  le  fait 
aura  été  révélé  (à  l'autorité),  si  les  soldats  ou  apenls  chargt's  de  la  poursuite  et  de 
l'arrestation  n'ont  pas  saisi  les  coupables  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  s'agit  do 
l'arrestation  de  coupables  de  vol  à  force  ouverte,  ils  seront  punis  de  vingt  coups  de 
rotin  ;  s'il  s'est  écoulé  deux  mois  la  p«ne  aéra  de  trente  coups  de  rotin  et  s'il  s'est 
écoulé  trois  mois  la  peine  sera  de  quarante  coups  de  rotin.  Le  fonctionnaire  chargé 
des  poursuites  et  des  arrestations  des  voleurs  aera  puni  d'une  retenue  de  deux  mois 
de  traitement.  Si  dans  le  délai  d'un  mois  les  agents  chargés  des  arrestations  n'ont 
pas  saisi  des  voleurs  fnrtifii,  ils  seront  punis  de  dix  ooape  de  rotin  ;  s'il  s'est  écoulé 
deux  moiSi  la  peine  aera  de  vingt  coupa  de  rotin  ;  >*il  a'est  écoulé  trois  mois,  la 
peine  sera  de  trente  coups  de  rotin  ;  le  fonctionnaire  chargé  des  poursuites  el  des 
arrestetknis  deB;voleurs  sera  puni  d*une  retenue  d'un  mois  de  son  traitement  Si 
déna  le  délai  fixé  ils  ont  pu  s'emparer  des  coupables  ou  de  la  moitié  de  ceux-là,  Us 

seront  dispensés  de  toute  peine.  Si  l'accusation  (de celui  quia  été  volé)  n'aété 

portée  devant  le  magistrat  qu'après  vingt  jours  écoulés  ou  plus  [le  Jour  de  la  perlé 
de*  ebjett  nolée  eet  dijà  éloigné^,  on  ne  s'en  tiendra  pas  au  déhii  fixé  pour  les  arres- 
tations {pour  poureuivre  et  arrêter  lee  coupables);  les  délais  pour  arrêter  les 
meurtriers  et  les  brigands  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  fixés  pour  arrêter  lea 
▼oleurs  è  force  ouverte  (pour  toutes  lee  retenues  de  traitement  exercées  contre  les 
fbnetionnaires,  U  faut  qu'il  y  ait  trois  mois  écoulés  sans  que  VarrestaHon 
ait  été  faite  et  après  cela  seulement  ces  retenues  peuvent  être  eœereées), 

C.  0.— Las  délais  fixés  aux  soldats  et  aux  agents  pour  poursuivre  et  arrêter  les  voleursà 
forée  ouverte  eontd'un  mois,  deux  mois  et  troie  mois.  Si  lee  arresUtions  B*ottt  pis  été  opérées 

dans  les  délaia.les  agents  sont  punis  en  distinguant  daus  chaque  cas.  Lorsque  ces  délais  s'ont 
totalement  écoulés,  alors  le  fonctionuairo  charjjé  dos  poursuites  et  des  arrestations  est  puni 
d'une  retenue  de  deux  mois  do  solde.  Pour  les  arrestations  des  voleurs  furtifs  les  dt^lais  sont 
lei  mènes  et  si,  ces  délais  écoulés,  les  arrestations  n'ont  pas  été  faites,  la  peine  des  soldais 
el  des  agenls  eet  diminuée  d'un  degré  et  le  fonctionnaire  chargé  de  rarrestntion  est  puni 
d'une  retenue  d*un  mois  de  solde.  Si  dans  les  délais  assignés  la  moitié  au  moins  des  Cou- 
pables a  pu  être  arrêtée,  les  agents  et  le  fonrlionuaire  sont  dispensés  do  ces  peines,  par  ^ 
qu'ils  ont  le  mérite  d'avoir  arrêté  une  partie  des  malfaiteurs  et  qu'on  ne  les  rend  plus  re  \- 
poBBablee  de  reséoaUon  oomplàte  de  leur  mandat.  — —  Si  le  propriétaire  des  oltjets  volés  ue 
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porte  son  ftoentatioD  devant  lea  magistrats  qu'après  vingt  joura  ou  plua  de  vingt  jQurs,  alora, 
-  le  moneat  du  vol  «lent  d/yà  trè»-ébigné,  les  Tolearo  ont  pu  e^élotgner;  e*est  là  une  eona^I 

queoce  de  la  faute  de  ce  propriétaire  et  oa  n*est  plua  la  faute  de  ceux  qui  doivent  fkirelai 
poursuites  et  l'arrestation,  aussi  on  ne  s'en  tient  plus  aux  dirais  fii^s  pour  faire  les  arres- 
tations. Lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  des  meurtriers,  les  délais  sont  les  mêmet  que  cens 
qui  sont  fixée  poorlee  arreetatioiu  des  Tolenn  à  force  ouverte. 

OtGRITS. 

I.  —  Lorsqu'un  toI  aura  été  commis  et  qu'on  aura  raofMma  d'ane  Aiçoii  eartaîM 
le  lieu  où  se  trooTeut  le  produit  é»  l'aetioii  illicite  et  les  voleurs,  dans  un  territoire 
confinant  à  celui  où  le  vol  a  eu  lieuj  on  ne  distinguera  pas  si  ce  territoire  appartient 
I  un  autre  huyén,  à  un  autre  phu  ou  à  une  autre  province  ;  d'un  côté  on  enverra 
des  sgents  munis  dNin  mandat  revêtu  du  sceau  pour  qu'ils  aillent  immédiatement  et 
secrètement  faire  l'arrestation  et,  d'un  autre  côté,  on  enverra  une  dépêche  pour 
mcllre  au  courant  de  ces  faits.  Après  que  l'arrostation  aura  été  opérée  les  agents 
devront  d'ailleurs  rendre  compta  au  magistrat  du  territoire  où  elle  aura  été  opérée, 
pour  qu'il  envoie  quelqu'un  pour  effectuer  le  transfert.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
malfaiteurs  furtifs,  de  repaires  de  joueurs,  de  repaires  de  prostituées  et  autres  lieux 
analogues  qui  seraient  cachés  au-delà  des  limites  d'un  district  voisin  on  suivra 
encore  les  prescriptions  du  présent  décret  :  d'un  côté  on  enverra  des  agents  pour 
opérer  l'arrestation,  et,  de  l'autre,  on  enverra  une  dépêche  pour  informer  des 
mesures  prises  et  réclamer  assistance  dans  les  poursuites.  S'il  y  a  négligence,  pro- 
tection accordée  aux  délinquants,  entraves  apportées  à  l'exécution  de  la  mission 
donnée  aux  agents,  refus  (Vapércr  l'arrestation,  les  auteurs  de  ces  faits  seront  mis  à 
la  disposition  du  ministère  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  prisa 
en  distinguant  selon  le  cas.  Si  les  agents  chargés  de  l'arrestation  empruntent  quelque 
prétexte  pour  commettre  des  désordres  et  porter  le  trouble  en  violant  lea  limites  du 
ressort  de  leur  action  en  arrêtant  calomnieusement  des  personnes  paisibles,  ils  seront 
jugé»  et  punis  selon  les  décrets  relatifs  à  ceux  qui  présentent  calomnieusement  des 
personnes  innocentes  comme  coupables  de  vol.  [Art.  St8-805.  D]. 

U.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  comparaître  des  personnes  ou  des  oonpsbias 
d'une  autre  province,  le  magistrat  saisi  de  Talhire  à  juger  demandera  d'nn  cdté 
au  gouverneur  provindal  d'envojer  une  dépêche  et,  d'un  autre  côté,  il  euTerra 
quelqu'un  mettre  le  fonctionnaire  local  concerné  de  l'autre  province  au  courant, 
pour  qu'il  envoie  aider  k  poursuivre  et  à  arrêter  les  personnes  recherchées.  Si  de  sa 
propre  autorité  il  remet  à  ses  agents  une  tablette  insigne  de  mission  [art.  50.],  pour 
qu'ils  aillent  simplement  s'emparer  de  ces  personnes,  ou  bien  si  le  fonctionnaire 
local  de  l'autre  province  ne  veut  pas,  par  partialité,  aider  à  faire  les  recherches,  tons 
deux  seront  également  mis  ft  la  disposition  du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibé- 
ration et  d'une  décision.  Quant  à  la  comparution  de  personnes  ou  de  coupables  d'un 
autre  district  de  la  même  provhice,  il  est,  de  même,  ordonné  an  magistrat  de  ee 
dernier  district  d'adjoindre  quelqu'un  pour  s'assurer  de  ces  personnes.  Si  quelqu'un 
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oootMviiotkco  décret  «I  fiât  de  m  propre  aiitorité  des  trresletioiit  ea  dehors  du 
resiort  de  fon  autorité,  les  agents  chargés  de  oes  arrestations  seront  jugés  et  punis 
selon  le  décret  relatif  à  eenx  qui  présentent  cahmmieasement  des  personnes  hono«. 
fables  comme  des  ▼eleurs  [art.  305.  D.];  le  fonctionnaire  du  district  qui  lesaum 
envoyéesera  mis  à  la  disposition,  dn  ministre  qui  prendra  une  décision.  {Fairecom- 
fétmHrê  dêt  perêonnet  ou  det  ùoupabiM  €^«Mt  fàire  comparaUrê  d«t  penonne»  ou 
dêé  coupable»  pour  les  affaire»  ordinaire*  et  pour  lee  confronter  ou  lee  inter- 
roger, contradictoirement  i  s'il  s'agit  de  brigands,  voleurs  Ou  màlfltiieur»,  on 
n'emploie  plus  ce  décret), 

III.  — •  Lorsqu'un  agent  chargé  d'opérer  des  arrestations  se  sera  entendu  avec 
des  voleurs  et  leur  aura  conseillé  de  se  reconnaître  faussement  coupables  d'un  vol 
qui  fait  l'objet  d'un  autre  jugement,  dans  le  but  de  simplifier  les  jugements,  si  le 
fonctionnaire  du  phu  ou  du  huyên  ne  s'en  aperçoit  pas  fiyite  d'investigations  sufll- 
•santes,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  qui  prerdra  une  décision  {et  sera 
privé  de  son  traitement  -pendant  un  an)  ;  les  agents  chargés  de  l'arrestation  seront 
punis  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  selon  le  décret  relatif 
à  ceux  qui  présentent  calomnieusement  des  personnes  honorables  à  la  place  des 
voleurs  [art.  305.  D.],  et  avec  diminution  d'un  degré.  S'ils  ont  commis  queUjue 
faute  telle  que  de  s'être  laissé  acheter  et  corrompre,  on  suivra  la  loi  la  plus 
Sévère  en  tenant  compte  des  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles. 

IV.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  oomparaltre  des  personnes  ou  des  coupables 
d'un  huyén  voisin,  l'arrestation  devra  avoir  eu  lieu  dans  le  délai  de  vingt  jours  après 
la  récqktion  de  la  dépêche  et  le  transfert  devra  avoir  été  effectué  ;  si  passé  ce  délai 
les  dites  personnes  n'ont  paa  encore  été  transférées,  le  magistrat  sera  mis  à  la 
disposition  du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision.  S'il  a 
écouté  et  cru  les  autorités  municipales  du  lieu  et  les  agents  envoyés,  qui  déclarent 
faussement  que  les  personnes  recherchées  n'y  sont  pas  ou  qu'elles  sont  absentes 
depuis  longtemps,  et  s'il  envoie  une  dépêche  insignifiante  pour  rendre  réponse  sana 
expédier  lea  personnes  réclamées,  outre  la  décision  qui  sera  prise  contre  ce  fono» 
tioonaire,  les  notables  et  autres  personnes  responsables  du  village  et  les  agents 
envoyés  seront  Jugés  et  punis  selon  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait 
{art  854.].  Ceux  qui  auront  accepté  des  valeurs  seront  punis  en  tenant  compte  des 
diqwsitions  relatives  an  cas  de  violation  de  règles  et  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère. 
S'il  y  a  en  recel  de  criminels  importants,  les  coupables  seront  jugés  selon  ht  loi, 
[art.  368.],  et  en  suivant  la  disposition  bi  plus  sévère. 

V.  —  Lonque  le  commandant  d'un  poste  militaire  aura  arrêté  des  voleurs  ou  des 
pillards  gravement  coupables,  il  devra  les  &ire  immédiatement  transférer  pour  les 
livrer  au  tribunal  du  district  où  se  trouve  situé  ce  poste  militaire,  afin  que  ce  tri- 
bunal informe  sévèrement  et  reçoive  les  déclarations  et  les  aveux  de  ces  coupables.  Si 
ceux<-là  déclarent  les  noms  de  famille  et  personnel  du  principal  coupable  de  la 
bande,  le  fonctionnaire  de  ce  district  avisera,  d'un  côté,  les  diverses  autorités  supé- 
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rieures  et,  d'an  autre  côté,  il  eoYerre  eans  perdre  de  temps  une  dépédietu  commiD- 
dant  militaire  du  poète,  afin  que  oe  dernier  avise  au  moyen  de  pounulvre  et 
d*arréter  les  coupables,  sans  qu'il  puisse  sous  aueun  prétexte  diflérer  si  peu  que  ce 
soit.  Quand  les  agents  chargés  des  arrestations  dans  un  district  auront  arrêté  des 
coupables  de  toI,  le  fonctionnaire  concerné  du  pbu  on  du  huyén  soumettra  osa 
derniers  à  la  question  pour  connaître  les  noms  de  famille  et  personnels  dés  aulrss 
coupables  de  la  même  bande  et  il  ayisera  encore  rautorité  militaire  du  district  pbor 
qu'elle  concoure  de  la  même  manière  aux  poursuites.  Le  fonctionnaire  d'un  district 
qui  aura  reçu  des  coupables  qui  lui  auront  été  envoyés  devra  d'ailleurs  les  jugsr 
dans  les  délais  fixés  par  les  règlements, ,  sans  quil  soit  nécessaire  que  le 
commandant  militaire  se  soit  préalablement  joint  k  lui  pour  procéder  ma  interro- 
gatoires. 

•  ORIGIXE  DES  TEXTES.  ' 

La  loi  et  le  commentaire  ofTiciel  sont  les  textes  de  l'article  correspondant  du 
code  chinois  ;  la  seule  modification  faite  par  les  législateurs  annamilcs  consiste  en  ce 
qu'ils  ont  mis  le  mot  «  soldat,  »  à  la  place  des  mots  :  «  soldats  des  portes  de  surveil' 
lance,  »  du  texte  chinois. 

Le  premier  décret  du  code  annamite  est  le  sixième  décret  cbbiois,  le  mot  qui 
désigne  la  province,  seul,  a  été  changé. 

Le  second  est  le  huitième  décret  chinois  dans  lequel  quelques  termss 
exprimant  la  désignation  des  Tondions  ont  été  modifiés,  par  suite  de  la  différence 
qui  existait  sous  le  règne  de  Gia  Long  entre  l'organisation  administrative  et  judiciaire 
des  deux  pays. 

Les  trois  derniers  décrets  sont  respectivement  le  onzième,  le  douzième  et  le 
vingt-huitième  décret  chinois,  dont  le  dernier  seul  a  reçu  quel(^ues  légères  modiû- 
cationa. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  est  suivi  de  trente  décrets  ;  les  plus  remsr- 
qnables  entre  ces  décrets  sont  ceux  qui  fixent  des  délais  à  tous  les  tribunaux 
pour  rendre  les  jugements  dans  les  divers  cas  de  crimes  et  délits,  et  qui  pronon- 
cent des  peines  contre  les  magistrats  qui  n'ont  pas  transmis  les  jugements  en  temps 

voulu. 

Ce  système,  qui  oblige  les  juges  de  chaque  doTrô  à  rendre  leurs  jugements  dans 
un  temps  donné,  existe  en  Cochinchine  ;  bien  quu  les  législateurs  annamites  n'aient 
pas  reproduit  les  décrets  chinois  qui  fixent  ces  délais,  ils  n'ont  pas  écarté  le  système 
mais  se  sont  simplement  réservé  d'en  déterminer  Tapplication,  ce  qu'ils  ontfoit  par 
des  décrets  qu'ils  ont  rendu  à  diverses  époques  ;  ces  décrets  n'ont  pas  été  imprimés 
jusqu'ici  et  ne  nous  sont  connus  que  par  leur  application. 

Une  semblable  obligation  présente  certainement  des  inconvénients,  mais,  dans 
l'état  de  la  société  chinoise  et  annamite,  elle  a  aussi  de  grands  avantages,  et  dans 
bien  des  cas  elle  oblige  des  juges  à  faire  justice  malgré  eux. 

Cette  partie  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  législation  annamite  demande  de 
nombreuses  réformes;  mais  dans  uses  réformes  il  faudrait  absolument  tenir  compta 
des  besoins  paniouUers  et  inhérenu  à  la  aociété  annamite  car,  sans  cela,  et 
par  respect  pour  des  principes  très-justes  d'ailleurs,  on  arriverait  probablement  à 
un  résultat  qui  serait  tout  le  contraire  d'un  progrès.  On  ne  saurait  trop  répéter  qoci 
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lorapi'iiiie  fMbm»  de  la  législttion  pourra  avdr  Ueu,  elle  devra  éira  dirigée  bien 
plue  en  tenant  compte  des  conditions  particulières  au  pays,  à  la  population»  à  ses 
idées  et  même  à  ses  pi^ogés,  qu'en  vue  de  foire  prévaloir  un  systèine  judiciaire  et 
une  législation  étrangers,  si  perfectionnés  qu'ils  puissent-étre. 

I. 

c  On  doit  se  reporter  aux  deux  articlee  relatib  à  la  suspension  de  la  proci^dure  en  attotto 
«  dani  la  eonfrontation  [art  370J  at  aux  délaia  fixés  potur  la  tranamiaaion  daa  d^édiaa  daa 
«  divars  sarrioaa  publies  [art.  65).  »  (Ann.  dn  C.  diin.) 

La  plupart  des  dispositions  des  décrets  reproduits  par  les  législateurs 
annamites  sont  très*importantes  et  très-sensées,  surtout  si  on  tient  compte  de 
la  difficulté  des  communications  entre  les  tribunaux,  et  des  grandes  distances  qui  les 
séparent. 
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ÏÛMË  XIX 

Lois  criminelles 


TABLË. 

TITRE  XI.  —  DBS  PRISONMIBBS  BM  fUttBMEMT  (l'*  PABTIB). 

Art.  3f>0,  Dos  détenus  qui  iluvcnf  >'tre  iii'^nrrf'rés  et  qui  ne  le  sont  pas. 

361.  lucarcérer  Tolontairemeat  et  mettre  Toloatairemeat  en  causa  des  persounea  pai- 

sibles. * 

362.  De  la  prolongation  d«  l*inearoération. 

903.  Des  emaatés  et  des  mauvau  traitemonUozaroéaaiir  doa  coupables  détenus. 

364.  Donner  aux  détenus  des  inetruments  aigus  en  métal,  pour  faciliter  leur  évasion. 
3ùo.  Des  gardieus  qui  douucQt  des  instructious  aux  détenus  pour  revenir  sur  leurs  aveux 

•t  faire  dm  déclarations  contraires. 
306.  De  la  nonrritoro  et  dca  Tétamonto  dea  détonai. 

367.  Loraqaolaa  fonctionnaires  méritant!  doivant  étra  détonna,  laon  paranta  paaviat 

entrer  pour  les  visiter. 

368.  Des  détenus  condamnés  à  mort  qui  ordonnent  à  quelqu'un  de  les  faire  mourir. 
309.  Les  ^eiUarda  et  lea  anfsnts  ne  sont  pas  soumis  à  la  question. 

370.  De  la  anapeneion  de  la  procédnre  eriminelle  oontre  de»  détenne,  en  attendant  vne 

confrontation. 

371.  L'instrurtion  crirainello  doit  porter  sur  les  faits  énoncés  dans  l'accusation. 

372.  Du  cas  où  les  plaignants  ne  sont  pas  rcnrovô:i  après  que  l'aiTaire  est  terminée. 

373.  Des  détenna  en  jugement  qui  désignent  calomnieusement  des  personnes  pal* 

aiblaa. 


TITRË  XL  —  D£S  PRISONNIËRS  EN  JUGEMENT  (i'*  pabtik]. 

c  Sous  la  dynastie  des  Nguy  (221  à  264  ap.  J.  C.)  le  chapitre  intitulé  :  «  Règle  des  pri- 
«  ■onniars,  s  dn  Gode  de  Lj  Ij,  fat  diTiaé  et  forma  la  «  Loi  des  priaonniera  en  jugement  • 
«  Sous  la  dynastie  des  Té  du  Nord  (479  à  S01)«  elle  fat  réunie  aax  lois  aar  lea  arresUtions 

e  et  fut  appelée  t  arrestations  et  jugements.  »  Sous  la  dynastie  des  Châu  postérieure  (051 
«  h  'J54)  on  appela  de  nouveau  cette  loi  :  «  Loi  des  prisonniers  en  jugement.  >  Depui''  K'* 
«  Tùy  et  les  Dûong  (oHl  à  017  et  018  à  905),  jusqu'à  ce  jour,  si  on  examine  la  table  d«s  lots 
«  et  les  matières  traitéaa,  on  Terra  qne  la  plus  grande  partie  est  Tandenne  l^slation  des 
«  Dliong,  avec  des  augmentationa  et  dea  diminntions.  s  (Ann.  dn  G.  efain.) 
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AHT.  CCCLZ.  —  Des  détenus  qui  doivent  ôtre  inoarcirés 

et  qnl  ne  le  eoot  pas. 

Toutes  les  fois  que  (j)ar  le  fait  du  magistrat  chargA  de  l'instruction  d'tm 
jugement)  des  détenus  en  jugement  qui  doivent  ôtre  incarcérés  ne  seront  pas  - 
{renfermé*  e<)  incarcérés  (eew;»  qui  sont pattibles  de  la  peine  du  travail  pénible 
et  des  peines  plus  graves  et  les  femmes  coupableâ  de  fbrnîcation  doivent  être 
renfermés  et  incarcérés  ;  le*  fonetionnairee  coupables  de  fautes  publiques  ou 
privées^  les  militairee  et  les  gens  du  peuple  passibles  des  peines  Ugèree^  lee 
veiltarde,  lee  jeune»  gens  et  les  infirmes  doivent  être  détenue  eane  éireinMir- 
cirés),  que,  pour  ceux  qui  doivent  être  enchaînés  on  retenus  par  dbs  entraves  en 
bois  (4),  les  cbatoes  on  les  entraves  en  bois  n'auront  pas  été  employées,  ou  bien 
{eee  pritonniere  ajfantprimiHpemeni  été  enehatnée  ou  entravée,  ^  hreque  eneuiie 
lee  chaînée  et  entravée)  auront  été  enlevées  {dans  chaque  cas  la  peine  eera  diter~ 
minée  euivant  la  gravité  ou  la  légère^  de  la  peine  encourue  par  lee  prieonniere)» 
Si  ces  détenus  ont  encouru  la  peine  du  traong,  la  peine  {du  ftmetionnairê  du  frl- 
hunal  eaiei  du  jugement)  sera  de  trente  coups  de  rotin  ;  s'ils  ont  encouru  la  peine 
du  travail  pénible,  la  peine  sera  de  quarante  coups  de  rotin;  s'ils  ont  encouru  la 
peine  de  l'eul  la  peine  sera  de  cinquante  coups  de  rotin  ;  ;enfin,  s'ils  ont  encouru  le 
peine  de  mort,  la  peine  sort  de  soixante  coups  de  truong.  Si  des  détenus  doivent 
porter  des  entraves  en  bois  et  sont  mis  à  la  chaîne,  ou  s'ils  doivent  être  enchaînés 
et  portent  des  entraves  en  bois,  dans  chaque  cas  la  peine  {édictée^  lorequHle  ne 
portetUi^  elhaénee  ni  entravée)^  sera  diminuée  d  un-degré.  Si  les  détenus  lee 
enlèvent  eux-mêmes  {les  chaînée  ou  lee  entravée  en  boie)^  ou  bien  si  les  fonction- 
naires, les  employés  et  les  sgents  ou  geôliers  chargés  de  la  direction  du  service  dans 
la  prison  pormetlent  privément  d'enlever  les  chaînes  et  entraves  des  détenus,  la 
faute  sera  encore  la  même  {que  celle  du  fbnetionnaire  chargé  de  finetruction 
qui  les  fait  enlever).  Le  ronctionnaire  chargé  de  la  surintendance  des  prisons  qui, 
ayant  connaissance  de  ces  faits  (de  détenus  qui  enlèvent  eux-mêmes  leurs  chaîne» 
ou  leurs  entraves  on  auxquels  il  est  permis  de  les  enlever),  n'en  aura  pas  rendu 
compte  sera  puni  de  la  iiiènie  peine  {que  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  ou 
geôliers)  ;  s'il  n'en  a  pas  connaissance,  il  ne  sera  pas  incriminé.  — —  Si  {par  le  fait 
du  magistrat  chargé  de  Vinstruction),  des  détenus  qui  ne  doivent  pas  èti  c  incar- 
cérés sont  cependant  incarcérés,  ou  bien  si  ceux  qui  ne  doivent  pas  ôtre  enchainés 
ou  chargés  d'entraves  en  bois  sont  enciiainés  ou  entravés  {ce  qui  constitue  le  fait  de 
s'appuyer  sur  les  règles  pour  infliger  des  souffrances  au  peuple),  c\\ac\nQ 

cas  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong.           Si  [de  la  part  du  magistrat 

chargé  de  l'instruction  ou  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surintendance  des 
prisons,  ou  du  fonctionnaire  et  des  employés  chargé»  de  la  direction  de  la  prison, 
ou  dee  àgent»  et  geôlière  de  la  prieon),  il  y  a  en  acceptation  de  valeur  (pour 

(1)  Caogae  au  cou,  aux  malus,  aux  pieds;  ceps,  entraves;  cages,  pieu  d'attache,  aie 
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augmenter  ou  diminuer  la  sévérité  du  traitement),  on  tiendra  également eompto 
de  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  d'après  les  dispositions  relaUvee  au  cas  de 
violation  de  règles  «t  en  suivani  la  loi  la  plus  sévère  {pour  Ut  pertonnêt  qui 
reçoivent  une  solde  de  l'état  et  pour  wm  valeur  de  quatre'Vinçt 
loi  prononce  la  etrangulation), 

C.  0.     Incarcérer,  o*eat  nftformer  dans  la  priaon  ;  laa  homaïaa  qoi  ont  encouru  la  pebe 

du  travail  pénible  et  au-dessaa,  ka  femmes  coupables  de  fd» nication  OU  paaaiblea  de  la  peine 
de  mort  doivent  toujours  être  renfermés  et  incarciîrés.  Los  personnes  de  condition  mililaire 
ou  du  peuple  paastibles  des  peines  du  Iruoug  et  au-dessous,  les  femmes  passibles  de  la  peiae 
do  l*ezil  et  au-danou,  ainal  qa»  lea  Tieittarda*  lea  enfants  et  les  infirmes  doivent  tona  Mre 
détenue  hors  d»  la  prison,  sans  être  incarcérés.  Lea  fonctionnaires  conpablea  de  âwtw 
privées,  sauf  les  cas  où  ils  sont  passibles  de  la  peine  de  mort,  sont  enchaînés  s'ils  sont  pas- 
sibles des  peines  du  travail  pénible  ou  de  l'exil  et,  s'ils  sont  passibles  de  la  peine  du  truong 
et  au-dessous,  ils  doivent  être  détenus  sans  être  incarcérés;  s'ils  sont  coupables  de  fautes 
pnbliquea  et  passibles  de  Texil  ou  d*ane  peine  inlérieura  iladoivenl  être  détenue  aana  étrs 
inearoéréa.  Lea  chaînée  et  lea  entraTca  en  boia  août  toua  lea  iaatnuneots  employée  pour  re- 
tenir ou  entraver  les  prisonniers  dans  les  prisons. 

Si  le  fonctionnaire  primitivement  chargé  de  l'instruction  ne  fait  pas  incarcérer  les  déte- 
nus qui  doivent  être  incarcérés,  s'il  ne  fait  pas  eucbaluer  ou  charger  d'entraves  en  bois 
eaux  qui  doivent  être  endiatnés  ou  diargéa  d*entravai  «i  boia,  oo  bien  ei  lea  détanna  étaa' 
d^ià  enebalnés  ou  entravés,  11  leur  bit  anlaver  leurs  chaînée  ou  leora  entravea,  daaa  ehaqae 
oaail  est  puni  de  la  pnino  da  rotin  on  de  celle  du  truong.  et  cette  peine  est  déterminée  par  le 
plus  ou  moins  do  gravité  de  la  peine  encourue  par  les  détenus;  ce  magistrat  est  ainsi  puni 
afin  de  châtier  un  excès  d'indulgence  et  de  laisser-aller.  Lorsque  les  chaînes  et  les  entraves 
en  boia  aont  employée  à  tort,  il  n'y  a  plus  abandon  de  la  règle  mais  il  y  a  uaage  non  éqai* 
table  de  la  règle;  c'eat  là  ce  qu'on  appelle  :  «  agir  autrement  que  aeloa  la  rèfle;  >  dans 
chaque  cas  ces  faits  sont  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré  que  lorsque 'les  coupables 
ont  été  complètement  dispensés  de  chaînes  ou  d'entraves.  Le  mot  a  chaque  »  désigne  les 
quatre  cas  oti  il  s'agit  des  peines  du  truong,  du  travail  pénible,  de  l'exil,  ou  de  le  mort.  — '  Si 
i^anl  été  endialnéa  ou  èbargéa  d*entravea  en  boia  aelon  lea  rè^ee,  lea  prIeonnierB  alan 
délivrent  aaauita  eux-mêmes,  ou  bien  si  les  fonctionnaire)  ot  employés  chargés  de  la  direc- 
tion de  la  prisoji  ou  les  geôliers  et  autres  njrenls  de  la  prison  les  en  délivrent  privément, 
ils  seront  encore  coupables  de  la  même  faute  que  le  fonctionnaire  chargé  de  l'instructiou 
qui  délivre  les  prisonniers  de  leurs  entravea.  Si  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surintendanee 
dea  priaona  eoanati  eee  faits  et  n'en  rend  paa  compte,  il  aera  encore  puni  de  In  même  peine} 
s'il  les  ignore  il  ne  sera  pas  incriminé.  ——Le  fait  d'inearoérer  ceux  qi:i  ne  doivent  paa 
être  incarcérés  constitue  une  incarcération  arbitraire  ou  erronée;  s'il  s'agit  d'une  incarcé- 
retion  volontairement  ordonnée,  le  fait  eat  puni  par  une  loi  particulière  [art.  Frécé- 
dmnment,  lorsqu'il  s'agissait  de  ne  paa  avoir  inearoéré  ou  de  ne  paa  avoir  anÂalaé  on 
ohargé  d'entmvea,  bien  qui!  j  adt  manquement  par  liûseer-aller  et  manque  da  rigidité  dons 
la  aarvlce,  cependant  il  y  avait  encore  moyen  da  réparer  l'irrégularité  et  de  rétablir  les 
choses  en  l'état  oQ  elles  devaient  être;  dans  le  cas  actuel,  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui  ne 
doivent  pas  être  incarcérés  et  qui  sont  incarcérés  à  tort  ou  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  étro 
mis  à  la  chaîne  ou  chargés  d*entravea  et  qui  aubiasent  à  tort  eaa  rigueura,  il  y  a  transgrae- 
aion  et  violation  de  la  règle.  Cest  pour  cela  qu'on  ne  diatingoe  plus  dea  caa  légers  et  des  eaa 
plus  graves  et  que  la  peine  est  toujours  de  soixante  coups  de  truong  :  cela  est  ainsi  pour 
r(^primer  les  écarts  d'une  sévérité  exagérée.  Le  mot  chaque,  employé  dans  le  texte,  se  rap- 
porte aux  deux  cas  d'incarcération  ou  de  mise  à  la  chaîne  et  aux  entraves.  — —  L'accepta- 
tion de  valeurs  peut  indiiEtramment  avoir  Heu  dana  toua  lea  eaa  prévue  par  lee  troia  prs- 
miara  paragrapbea  at  la  diaposition  qui  y  aat  relative  sa  n^iporta  à  eaa  divers  cas,  d'une 
li9on  générale.  Quai  que  aoit  la  eaa,  on  évalua  égaWaat  la  produit  da  Taetioa  illicite  et 
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on  dAtormlns  la  p«io«  d*aprèi  let  dUpoidtlons  relâtivei  au  eaa  de  violation  de  règles  et  on 

prononce  en  suivant  la  loi  la  plna  !5t''vèi'o.  Si  la  peîno  (lt.'<luite  de  la  valeur  <lti  produit  de 
Tarte  illicite  est  plus  grave,  on  applique  les  dispositions  relatives  à  la  violation  de  règles; 
si  elle  est  plus  légère,  on  prononce  la  peine  édictée  par  la  présente  loi.  Le  fait  d'accepta- 
tioB  do  Taltnra  p«ut  aToir  lion  ponr  dei  motifs  différents  :  il  pont  y  avoir  aeeeptation  de 
Ttloors  foumiaa  par  les  prisonniora  ponr  no  pas  être  incarcérés,  ne  pas  être  enchalnda  ou 
chargés  d'entraves  en  bois;  il  peut  y  avoir  aoreptation  de  valeurs  fournies  par  des  ennemis 
des  prisonniers  pour  que  ceux-ci  soient  incarcérés,  enchaînés  ou  chargés  d'entraves  contre 
le  droit.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  condamnés  à  la  peine  de  la  cangue,  si  les  fonc- 
itonnaireo,  employés,  gardiens,  geôliers  et  antres  agents  eoneemée  etnnnéttent  des  Ointes 
telles  qne  de  ne  pas  mettre  à  la  eangne  oenx  qui  doivent  j  être  mis,  tous  doivent  être  punis  « 
de  peines  graduées  comme  dans  les  can  pn'vus  par  la  présente  loi.  Dans  les  articles  suivants 
relatifs  à  ceux  qui  fournissent  des  armes  aux  prisonniers  pour  quUla  puissent  s'évader  et 
aux  vêtements  et  aux  rations  des  déteuus,  la  présente  disposition  est  eneore  applicable 
Tart  a64-S|06J. 

1.  Ed  dehofs  de  ceux  qui  sont  passibles  de  la  eangne  d'après  des  disposi  : 
fions  partlenBères  et  de  eeax  qiA  sont  poanuhris  pour  le  paiement  d'impôts  et  ' 
ponr  lesquels  on  emploie  la  petite  cangue,  dont-ils  sont  chargés  le  matin  et  déiMir- 
rassés  le  soir,  ceux  qui  auront  osé  mettre  à  la  grande  cançue  des  coupables  passibles 
de  peines  légères  ou  employer  des  lattes  en  bambou  auxquelles  on  aura  4aissé  lu 
partie  attenante  à  la  souche  et  les  racines,  et  (^ui  auront  blessé  quelqu'un,  seront 
misjà  la  disposition  du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 
Si  l'emploi  de  ces  instrumenls  a  entraîné  la  mort,  les  coupables  seront  punis  de 
cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  frappent  quelqu'un  autrement  qne  selon  les  règles  et  causent  sa  mort  [art.  378.]. 
Ceu.x  qui  doivent  subir  la  peine  do  la  cangue  ne  subiront  leur  peine  corporelle 
qu'après  qu'ils  auront  complètement  subi  la  peine  de  la  cangue  et  lisseront  aussitôt 
rais  en  liberté  ;  il  n'est  pas  permis  d'infliger  d'abord  la  peine  corporelle  et  de  faire 
ensuite  subir  la  peine  de  la  cangue.  Si  les  condamnes  à  ce  supplice  tombent  malades, 
leur  peine  sera  aussitôt  interrompue,  ils  seront  mis  en  liberté  sous  caution  pour  se 
faire  soigner  et  seront  remis  à  la  cangue  aussitôt  qu'ils  seront  guéris.  Si  un  cou- 
pable a  d'abord  subi  sa  peine  corporelle  et  a  été  mis  ensuite  à  la  eangue,  et  qu'il 
Tienne  à  tomber  malade,  s'il  n'est  pas  aussitôt  mis  en  liberté  sous  caution  pour  se 
faire  soigner  et  traiter  et  qu'il  vienne  à  mourir,  le  magistrat  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  sévère.  Si  le  gou- 
▼emiaiir  de  la  province  ne  ftit  pas  d'enquête,  ni  de  rapport  au  gouvernement 
el  qu'il  arrive  que  le  bureau  compétent  du  service  des  censeurs  découvre  le  fait  et 
en  fende  compte  au  'gouvernement,  le  gouverneur  de  la  province  sera  également 
l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  ministérielle. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois. 

L'unique  décret  du  code  annamite  est  le  septième  ,et  dernier  décret  do 
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l'article  du  code  chinois;  ce  décret  a  été  remanié  en  4802.  Les  législateurs  anna- 
mites y  ont  seuluniÊUt  changé  quelques-unes  des  désignations  des  titres  et  des 
fonctions. 

T. 

Explicaliûn$  coordonnéfê.  •—  «  I-e  lu  omier  paragraphe  prévoit  les  fautes  qui  peuTent  élr« 
c  commises  par  1«  foncliouaaire  qui  primitivement  instruit  l'affaire.  Le  second  paragraphe 
•  préToit  lea  liiutoi  des  détenus,  du  fonetioBBaire  et  des  emplojFée  eluifrés  de  û  diraetioa 
«  de  le  prison,  des  geôliers,  et  du  suriutcudant  des  prisons.  Le  troisième  paragraphe  pré» 
«  voit  encore  les  fautes  du  juge.  Kiifin  le  dernier  prévoit  iee  cê»  d'ecoeptAtioft  de  vaUmn» 
c  d'uuô  façon  générale.  »  (Ann.  du  C.  cliin.) 

Explications  coordonn^ef.  — «  11  n"v  a  que  pour  les  condamnés  à  mort  et  autres  grands 
«  coupables  qu'où  emploie  la  cangue  pour  les  mains  ;  pour  les  coupables  de  fautes  plus  lé~ 
«  gèree  et  poar  les  femniea,  on  ne  l'emploie  pas.  Lors  même  qae  les  Ibmmes  sont  paisiblei 
«  des  peines  qui  entraînent  rinoereération,  elles  doivent  être  séqaeetrées  à  part  ;  elles  sont 
c  soupçonneuses  et  défiantes  en  ce  qui  touche  à  la  boisson  et  au  manger;  bien  que  faibles 
«  elles  no  {ieuvent  emprunter  la  main  d'autrui  pour  les  aider,  aussi  on  ne  leur  tnet  pas  la 
«  cangue  aux  mains.  La  chaîne  so  plu  e  au  cou  ;  c'est  un  litiu  de  fer  avec  lequel  on  attadie 
c  le  coupable  à  un  pilier;ies  coupables  de  fimtee  gravée  on  légères  y  sont  indistiacteaMst 
«  soumis,  s  ,(ABn.da  G.  ehin.) 

Atplfeaf  lens  eoerdemiAr*.  »  —  Deus  le  premier  paregraplM,  e*eet  lejage  eWgide  Vlis- 

t  traction  qui  ordonne  de  déUver  les  prisonniers  de  leurs  chaînée  en  de  lews  entraves  en 

«  bois;  aussi,  dans  le  paragraphe  suivant,  il  csl  parle  des  détenus  qui  les  enlèvent  eux- 

c  mêmes  ou  des  agents  des  prisons  qui  les  enlèvent  priv.  ment.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

Ex]ilirntious  rocrdonnn's.  —  a  Pour  le  m.-ig-istrat  qui  fait  l'instruction,  pour  le  fonction* 
«  naire  et  les  employés  chargés  de  la  direction  de  la  prison,  pour  les  geôliers  et  entrai 
c  egents  de  la  prison,  dans  chaque  cas,  la  peine  est  impateble  à  eenx  du  fidt  de  qni  pre^ 
c.  vient  le  faute,  il  n'y  m  que  le  fonctionnaire  chargé  de  le  surintendance  des  prisons  qui 

t  est  puni  lorsqu'il  connaît  le  fait  et  n'en  rend  pas  compte.  Lorsqu'il  s'agit  d'acceptation  de 
c  valeurs,  alors  on  compte  ce  que  chacun  a  personnellement  reçu.  Mais  l'incarcération,  la 
a  mi^e  a  la  chaîne  ou  aux  entraves  proviennent  toujours  des  ordres  donnés  par  le  fonettOB* 
c  naire  qui  fait  rinstmetion  et  ces  mesures  ne  dépendent  pas  des  directeure  et  entrée  par- 
«  sonnes  de  la  prison,  et  c'est  pour  cela  qu'à  leur  gujct  il  est  seulement  parlé  des  cas  ob, 
«  de  leur  propre  nutorilé  et  ]>rivi  nient,  ils  euleveut  les  chaînes  et  les  entraves  dos  détenus, 
«  tandis  que  dans  le^  autres  (iispositions  du  troisième  paragraphe,  lorsqu'il  est  question 
fl  d'iucarctiration,  de  mise  à  la  chaîne  ou  aux  entraves  contrairement  aux  règles,  il  est 
c  seulement  parlé  dee  magistrats  chargés  de  l*instructiou,  et  pas  des  direotenn  et  agents 
c  des  prisons.  »  (Ann.  do  C.  chin.) 

Il  est  certain  que  cette  note  est  basée  sur  les  explications  entre  parenthèses  du 
premier  et  du  troisième  paragi^pbes  qui  disent  :  <  par  le  fajt  du  fonctionnaire  chargé 
de  rinstructton  »,  mais  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  ces  fautes  ne  peuvent  pas  ôire 
commises  par  des  agents  subalternes  des  prisons.  Sans  ces  explications  interlinéaires, 
le  texte  de  la  loi  peut  aussi  Lien  s'appliquer  aux  magistrats  qu'aux  agents  des  pri- 
sons. Telle  n't'St  pas,  ci'pendanl,  l'interprétation  admise  par  les  jurisconsultes  chinois 
ou  annamites  et  lu  raison  en  c»t  que  c'est  le  niayisirat  cliargc  de  la  première  itistruc- 
tion  qui  doit  ordonner  lui-même  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  à  l'égard  des 
coupables,  pour  s'assurer  de  leurs  personnes,  et  que,  d'ailleurs,  dans  la  présente  loi, 
il  ne  s'agit  que  d'erreurs  involontaires.  (G.  obin,)  S'il  s'agissait  d'irrégularités  volon- 
taires, on  devrait  appliquer  les  règlements  relatifit  à  ceux  qui  innocenteni  ou  incri- 
minent  à  tort  [art.  874],  (G.  cbin.) 


Dlgltlzed  by  Google 


—  618  — 

On  doit  alors  admettre  que  dans  les  trois  premiers  paragraphes  il  n^st  elIlMsUve- 
ment  question  que  d'erreurs  involontaires  et  que,  dans  le  cas  du  quMtrièine  paragraphe, 
où  l'erraor  est  évidemment  Tolontaire,  on  doH,  eomme  le  dit  le  commentaire,  appli- 
quer soit  la  loi  sur  ia  oorrafition  [ait  811],  soit  la  présente  bi,  soit  la  loi  particulière 
an  fittt  commis,  loi  qui  peut  aussi  bien  être  Tartide  363  que  Tartide  374,  selon  les 
circonstances  du  fait. 

La  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  où,  par  suite  des  fautes  dont  il  est  question  dans  le 
premier  paragraphe,  les  détenus  en  seraient  venus  à  s'évader;  si  un  tel  cas  se  pré- 
sentait, on  ne  pourrait  pas  appliquer  aux  auteurs  indirects  de  ces  évasions  la  lui 
relative  aux  retards  apportés  au  transfert  des  condamnés  [art.  356],  parce  que  cette 
loi  ne  prévoit  que  le  cas  de  coupables  déjà  condamnés  à  une  peine,  tandis  qu'ici  il 
s'agit  de  détenus  en  état  de  prévention  ou  en  jugement;  selon  quelques  personnes 
on  devrait  appliquer  la  loi  relative  aux  gardiens  qui  Inisscnt  échapper  des  détenus 
par  inadvertance  [art.  367]  (G.  cbin.);  mais  It  question  est  regardée  comme  n'étant 
pas  encore  résolue. 

Dans  les  cas  d'incarcération  et  de  mise  à  la  chaîne  ou  aux  entraves  contrairement 
aux  règles,  lu  loi  ne  prévoit  pas  non  plus  la  iiiuil  des  dclenus,  qui  peut  cependant 
en  résulter;  quelques  personnes  pensent  que  Ton  devrait,  le  cas  écbéant,  appliquer 
l'article  368,  mais  celte  dernière  loi  parait  trop  sévère;  d'autres  disent  qu'on  devrait 
comparer  et  assimiler  le  Mt  k  celui  qui  est  prévu  par  l'article  361  :  la  question  de- 
meure également  irrésolue.  (C.  chin  ) 

Ces  dernières  notes  présentent  dvux  exemples  de  cas  indéterminés  dans  le  code 
et  dans  lesquels,  d'après  U  s  annotateurs  du  code,  il  faut  que  le  juge  se  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  43,  c'est-à-dire  qu'il  propose  au  pouvoir  législatif  suprême 
une  décision  particulière  en  se  basant  sur  l'esprit  des  lois. 

ART.  CGGIJU.  —  Incarcérer  volontairement  et  mettre  volontairement 

•n  cause  des  personnes  paisibles. 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui^  animé  par  un  sentiment  d'inimiUé  pefsen- 
nelle,  aura  Tolontairement  incarcéré  des  personnes  paisibles  et  innocentes,  sera  puni 
de  quatre-vingts  coups  de  truong  (le»  personnes  paisibles  sont  celUs  qui  sont  oteo» 
lument  en  dehors  de  toute  traire,  gui  Vie  sont  à  aucun  titre  impliquées  dans  vne 
affaire  publique,  et  qui^  de  plus,  ne  sont  pas  nommées  et  citées  dans  les  pièces 
présentées  au»  magistrats!  il  ne  ^agit  plus  de  la  mime  catégorie  de  personnes 
paisibles  indirectement  impliquées  dans  une  affaire  publique  dont  il  sera  ques" 
tton  plus  bas)  \  si  la  mort  en  est  résultée,  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis). 
Le  fonctionnaire  chsi^^é  dé  la  surintendance  des  prisons,  ainsi  que  le  fonctionnaire 
et  les  employés  chargés  de  la  direction  de  la  prison  et  les  geôliers  et  autres  agents 
do  la  prison  qui  auront  eu  connaissance  de  ces  faits  et  n'en  auront  pas  rendu  compte 
soroiit  punis  de  la  niônie  peine  que  U  s  cuuj)ablt'S  ut  si  celle  pt  ine  est  !  i  i5:oit,  ia  U;ur 
sera  diuûnuée  d'un  degré;  ceux  qui  n'en  auront  pas  eu  counaiss^i  le  •  ne  si  itiiit  j  jis 
incriminés.  Si  à  cause  [de  l'instruction]  d'une  affaire  publique,  Je;,  j*  :  siuint  s  paiiiU  *  s 
et  iiinnci  nles  indireclenient  impliquées  dans  les  conséquences  de  celle  ..lUii.e  ij'uut 
{essentiellement)  fait  devant  les  magistrats  aucun  aveu  (d'une  fantet  si  elles  ne  sont 
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pat  renvoyée*  eoue  eauHw)  et  si  elles  sont  ioearcérées  par  erreur  et  en  meorenti  la 
peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truoog  (si  le  fait  ineriminé  comme  comi- 
quenee  de  Va/faire  en  Jugement  entratne  la  recherche  de  la  vérité  par  Temfki 
de  la  question  et)  s'il  y  a  des  pièces  écrites  et  que  ces  personnes  doivent  légalement 
éire  incarcérées  (6ten  que  la  mort  vienne  à  en  résulter),  le  fait  ne  sera  pas  puni. 

Slls  {les  fbneiionnairee  et  employés  animés  par  un  sentiment  ^inimitii^ 
mettent  volontairement  à  la  question  des  personnes  paisibles  {bien  qu'il  n'en  soit 
pas  résulté  de  blessures),  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ;  si  ces 
personnes  interrogées  ont  reçu  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  on  pro- 
noncera selon  les  dispositions  relatives  aux  blessures  faites  dans  une  rixe  entre  per- 
sonnes quelconques;  si  la  mort  en  est  résultée,  la  peine  sera  la  décapitation  {avec 
sursis).  Les  fonctionnaires  attachés  au  même  service  que  les  coupables,  ainsi  que 
les  geôliers  et  agents  des  prisons  qui,  connaissant  la  nature  du  fait,  auront  concouru 
{avec  les  coupables)  à  ces  interrogatoires,  seront  punis  de  la  môme  peine  et  si  celte 
peine  est  la  mort,  la  leur  sera  diminuée  d'un  degré;  ceux  qui  n'en  auront  pas  eu 
connaissance  {et  qui  auront  concouru  an  c  interrogatutres),  ainsi  que  ceux  qui 
{bien  qu'ils  aie)it  concouru  aux  interrogatoires)  auront  {uniquement)  frappé  et 
donné  la  question  selon  les  règles  {quand  même  il  en  serait  résulté  des  cas  de 
mort  ou  de  blessures),  ne  seront  pas  incriminés.  Si  des  personnes  paisibles  sont  in- 
directement impliquées  dans  les  conséquences  d'une  affaire  publique  et,  qu'étant 
devant  les  magistrats,  il  y  ait  lieu  de  les  interroger  et  de  les  soumettre  à  la  question, 
ou  bien,  si  tous  les  témoignages  étant  précis  et  clairs  relativement  anx  {personnes 
directement]  coupables  et  au  produit  de  l'aaion  illicite,  elles  personnes  paisibles 
indirectement  impliquées  dans  l'affaire,  seules,  veulent  aider  ces  coupables  et 
cacher  la  faute),  ne  veulent  pas  faire  d'avenx  et  si  le  magbtrat  chargé  d'édaircir 
rafiiûre  a  rendu  une  ordonnance  écrite  selon  lacpieUe  elles  sont  soumises  à  la  ques- 
tion conformément  aux  régies,  si  leur  mort  survient  fortuitement,  personne  ne  sera 
incriminé. 

C.  0.  >-  a  Volontairement,  »  c'est-à-dire  en  agissant  avec  intention  }  Texpressioa 
t  penoBBes  paisibles,  »  dteiga*  Im  peraonuAS  qai  b6  aoBt  pas  prévaBues  d^ina  fîanta.  Tou- 
tes les  fois  que  des  fonctioBBairea  et  daa  amploySt,  aaiméa  par  ub  aantimaat  da  haio* 

privée,  incarcèrent  Toloutairement  dans  la  prison  une  personne  paisible  qui  n'est  coupable 
d'aucune  faute,  ils  sont  punis  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  par  suite  de  cette  incar- 
cération volontaire  cette  personne  vient  à  mourir  daus  la  prison,  la  peine  est  la  strangula- 
tioB,  at  cala,  poar  pualr  la  fait  qui  cq^titta  à  a**ppujer  sur  la  puissasca  da  la  règle  pour 
commettre  une  action  crtodBalla.  Si,  aa  moniaBt  da  rincareération,  la  IbnotloBnaire  chargé 
de  la  Rin  intt  n  lance  des  prisons,  ainsi  que  les  directeurs,  geôliers  et  autres  agents  do  la 
prison,  tuus  ceux  qui  ont  une  responsabilité  relativement  aui  prisons, connaissent  la  nature 
et  les  circouâtauces  de  cotte  incarcération  volontaire  faitu  par  haine  et  s'ild  n'en  rendent 
paa  compta  m  déBoaeaBt  la  fait  k  Faatorité  sapérienre,  ils  sont  puais  da  la  mêma  paiae  qoa 
la  fonetioBBaira  ou  remployé,  parce  qu'il*  ont  oédé  k  un  intérêt  privé  eu  sacrifiant  la  jus- 
tice publique  ;  mais  si  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée  d'un  degré  et  n'est  qtie 
de  ceut  coups  de  truong  ot  l'exil  à  trois  raille  lis  ;  ù  cette  limite,  il  existe  une  certaine 
dillérence  entre  leur  faute  et  celle  de  ceux  qui  incarcèrent  volontairement.  Si  une  personne 


Digitized  by  Google 


1 


—  ««5  — 

a  été  «menée  derant  an  tribunal  et  eat  incarcérée  parce  qu'on  ne  sait  pas  si  réellement  c'est 
UM  peraonne  paiaiblA,  Im  antMra  de  cette  imsareéralion  ne  loat  pas  inerimiiiée. 

Si  primitiTement  les  fbnelionnaires  et  employée  n*ont  pas  été  guidés  par  un  seatbaaat 

dMnimitié  personnelle  et  s'il  s'agit  aniquemeut  de  personnes  paisibles  amenées  devant  lee 
magistrats  au  Rujet  d  une  affaire  publique  dans  laquelle  elles  sont  indirectement  impli- 
quées, celles  qui  ont  commis  une  faute  doivent  «n  faire  l'aveu;  du  momeut  où  il  a  y  a  pas 
d'aveu,  la  fiinle  n  existe  pas,  et  si  la  fliute  n*axlste  pas,  la  règle  est  de  ne  pas  iaearcérsr  ;  si 
cependant,  dans  un  moment  d*errenr,  Tordre  est  donné  d'ineareérer  cas  personnes  at  ti 
elles  pn  meurent,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong  :  on  pardonne  l'erraur  ail 
sujet  de  rincaroération,  mais  on  punit  à  cause  du  cas  de  mort  qui  en  e>t  résulté. 

Quoique  la  pei'sonne  incarcérce  fut  innocente,  du  moment  où  elle  est  coucernôe  ptu:  une 
pièce  écrite  de  la  procédure,  par  exemple  ei  elle  est  citée  eonme  témoin  d*an  fait  on  comme 
impliquée  daae  une  afliûre  grave,  s*U  est  impossible  de  s'assnrer  de  sa  préseneraux  débats 
an  la  plaçant  sous  caution  et  qu'il  y  ait  nécessité  de  l'incarcérer,  «i  elle  vient  à  mourir  for- 
tuitement penilant  son  incarcération,  les  magistrats  et  autres  personnes  concernées  ne  sont 
pas  non  plus  iDcriiuiuc-s.  Du  moment  o(i  il  est  dit  qu'il  y  a  nécessite  d'incarcérer,  il  ne  s'a- 
git plus  dUncareération  volontaire,  ni  d'incarcération  par  suite  d'erreur.  —  Lee  iiMio- 
tionaaires  ou  employés  qui,  guidée  par  un  sentiment  d'inimitié  privée,  soumettent  volon- 
tairement des  personnes  paisibles  à  la  question  sont  punis  de  quatre-vingts  do  truong  et  ils 
sont  passibles  de  celte  peine  encore  que  les  personnes  soumises  à  la  question  n'ont  pas  été 
blessées;  si  ces  personnes  out  reçu  des  blessures,  il  un  est  encore  de  mémei  mais  s'il  s'agit  de 
blessures  ditM  fractures  et  au-dnsut,  la  peine  est  détermjnée  selon  les  dispositions  relati- 
ves aux  blessuree  faitee  dans  une  rixe  entre  personnes  quelconques  [art.  271].  S'il  est  ré- 
sulté, de  ce  que  ces  personnes  ont  été  volontnirement  soumises  à  la  question,  qu'elles  sont 
mortes  de  leurs  blessures,  la  peine  est  la  décapitation.  Le  fuit  de  soumettre  volontairement 
à  la  question  est  encore  bien  plus  grave  que  le  fait  d'incarcérer  volontairement.  Les  fonc- 
tionnaires  attachée  au  même  service,  ainsi  que  les  agsnts  des  prisons  qui  appliquent  la 
torture,  s'ils  connaissent  le  sentiment  d'inimitié  privée  qui  est  la  cause  des  poursuites  et  si 
cependant  ils  prêtent  leur  concours  pour  donner  la  question,  sont  punis  de  la  même  peine 
que  Us  fonctionnaires  et  employés  coupables  et  cela  parce  qu'ils  ont  prêté  leur  assistance 
pour  commettre  un  acte  de  cruauté  ;  cependant,  si  la  peine  est  la  mort,  la  leur  est  diminuée 
d'un  degré  et  n'est  que  de  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  troie  mille  Ijs  ;  à  cette  limita,  U 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  leur  faute  et  la  faute  de  ceux  qui  soumettent  volontaira- 
ment  quelqu'un  à  la  question.  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  nature  particulière  des  pour- 
suites exercées  et  qui  concourent  À  donner  la  question,  ainsi  que  ceux  qui,  bien  qu'ayant 
concouru  à  donner  la  question,  ont  frappé  et  interrogé  selon  les  règles,  sans  avoir  commie 
aucun  acte  contraire  aux  règles  relatives  à  la  question,  ne  sont  pas  incriminés,  bien  que  la 
victime  ait  été  Massée,  en  soit  morte. 

Si  des  personnes  paisibles  ont  comparu  devant  un  magistrat  comme  indirectement  im- 
pliquées dans  les  circonstances  d'une  affaire  publique  dont  i'iustructiou  se  poursuit  actuel- 
lement, et  si  lofait  est  de  ceux  qui  entraînent  les  interrogations  au  moyen  de  la  question, 
on  bien  si  tous  les  témoignagee  eont  cerlains  et  précis  quant  à  la  personne  directement 
coupable  et  au  produit  dera(  tiou  illicite  et  qu'au  contraire  les  personnes  indirectement 
impliquées  clierclient  à  altérer  la  vérité  et  ne  consentent  point  à  avouer,  le  magisiratet 
les  employés  cbai'gés  du  jugement  rendent  par  écrit  une  ordonnance  pour  les  faire  soumet- 
tra à  la  question  selon  lee  règles  et  ei  elles  viennent  à  succomber  fortuitement,  ito  ne  sont 
paa  incriminés  ;  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  question  et  ca  n'est  plus  la  <Ut  da 
■onmattra  Toloatairamant  quelqu'un  à  la  question. 

DÉCBIT. 

V 

L  «  Ed  dehors  des'cas  où  des  foneUonnaires  isbargés  d*an  jugement  au  sujet  d'un 
homfeida  qmlecioqaa  ou  an  sujet  d*ttn  vol  auront,  par  un  sentiment  d'iniuutié  per- 
n  » 
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sonneUe,  Tolontairement  soumis  à  la  question  Jusqu'à  cmum  leur  mort  des  personnes 
paisibles,  étnugères  à  l'alFaire,  dont  les  noms  ne  sont  aucunement  cités  dans  les 
pièces  soumises  au  tribunal,  cas  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  seront  condamnés 
selon  les  prescriptions  de  la  loi,  sHI  s'agit  de  personnes  qui  ne  sont  réellement  pas 
impliquées  dans  Tafliiire  et  si  elles  ont  été  soumises  à  la  question  jusqu'à  en  mourir, 
par  exemple,  parce  qu'elles  sont  riches,  que  les  magistrats  n*ont  pu  réussir  à  leur 
extorquer  ce  qu'ils  convoitaient,  et  que  ces  derniers  ont  secrètement  acheté  et  cor- 
rompu des  coupables  pour  obtenir  d'eux  une  dénonciation  calomnieuse,  ces  magis- 
trats et  employés  seront  encore  condamnés  à  la  décapitation  avec  sursis,  selon  la  loi 
relative  à  ceux  qui  soumettent  volontairement  des.  personnes  paisibles  à  la  question, 
par  un  motif  d'inimitié  personnelle,  et  qui  sont  cause  de  la  mort  de  ces  personnes. 
Si  ces  fonctionnaires,  s'en  rapportant  à  leur  propre  manièro  de  voir,  soumettent  par 
erreur  à  la  question  des  personnes  ou  des  coupables  indirectement  impliqués  dans 
une  aflbiro  et  qui  ne  doivent  pas  éiro  soumis  à  la  question,  et  qu'il  en  résulte  la  mort 
de  ces  personnes,  ils  seront  punis  de  cent  coups  de  truong,  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  font  subir  une  peine  à  quelqu'un  autrement  que  selon  les  règles  et  sont  ainsi 
cause  de  sa  mort  [art.  378].  S'ils  se  basent  sur  leur  seule  volonté  pour  soumettre  k  la 
question  des  personnes  indirectement  impliquées  dans  une  affaire,  ou  des  coupables 
qui  ne  doivent  pas  élre  soumis  à  la  question  et  (juc  la  mort  de  ces  personnes  en 
résulte,  ils  seront  punis  de  cent  coups  de  truong'  et  de  trois  ans  de  travail  pénible, 
selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  frappent  qui'liju'un  sans  se  conformer  aux  règles  et 
causent  sa  mort  [art.  378].  S'ils  ont  soumis  à  la  question  jusqu'à  causer  leur  mort 
deux  personnes  coupables  de  fautes  punies  de  la  peine  du  travail  pénible  ou  de  l'exil, 
ils  seront  punis  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible,  selon 
la  loi  relative  à  ceux  qui  font  subir  une  peine  sans  se  conformer  aux  règles 
[art.  378],  avec  augmentation  d'un  degré.  S'il  s'agit  de  la  mort  de  trois  personnes  et 
plus,  la  peine  augmentera  proportionnellement  d'un  degré  et  s'arrêtera  à  cent  coups 
de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible.  S'ils  ont  causé  la  mort  de  deux  personnes 
passibles  de  la  peine  du  rotin  ou  de  celle  du  truong,  ils  seront  punis  de  cent  coups 
de  tmong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis,  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  frappent  quel- 
qu'un sans  se  conformer  aux  règles  et  causent  sa  mort  [art.  378},  avec  augmentation 
d'un  degré;  s'il  s'agit  de  la  mort  de  trois  personnes  et  plus,  la  peine  auginenteia 
proportionnellement  d'un  degré  et  s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  Texil  à  trois 
mille  lis.  Si  des  personnes  indirectement  impliquées  dans  une  affiiira  publique,  ou 
des  coupables,  ont  été  soumis  à  la  question  selon  les  règles  et  meunnt  fortuiiament, 
ou  bien  meurent  d'une  autro  maladie  après  avoir  subi  la  question,  dans  les  deux  cal 
paiement,  selon  la  disposition  de  la  loi  relative  anx  cas  de  mort  imprévue  [art.  3TB]t 
les  magistrats  ne  seront  pas  punis.  SI  des  gens  criminels  et  mal  intentionnés,  giudéi 
par  un  sentiment  de  haine,  accusent  calomnieusement  une  personne  paisible  et  si 
les  fonctionnaires  et  employés,  connaissant  la  naturo  du  fait,  se  prêtent  aux  incita- 
tioÔB  dont  Us  sont  l'objet,  soumettent  cette  pefaonne  à  b  question  et  qu'elle  en  meure, 
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tas  coupablM  dtt  ISiit  prinUif  leioiit  à  iMt  tour  punit  de-la  peiçe  d»  MorC  MU»  Ift  tari 
nlitife  aux  aoensations  calomnieuses  [art  305].  et  les  fonctionnaires  et  employés 
seront  punis  du  maximum  de  l'exil,  selon  la  même  loi  et  comme  cO'^intenrs.  Si 

quelqu'un  accuse  calomnieusemcnt  une  personne  paisible,  si  les  fonctionnaires  et 
employés,  ignorant  la  nature  de  celte  accusation,  soutnellent  l'accusé  h  la  question 
selon  les  règles  et  que  celui-ci  vienne  à  en  mourir,  le  calomniateur  sera  à  son  tour 
puni  de  la  peine  de  mort  et  les  fonctionnaires  et  employés  seront  mis  à  lu  disposition 
du  ministre  pour  être  l'otijcl  d'une  délibération  et  d'une  décision.  Si  le  calomnié  ne 
voulant  pas  faire  d'aveux  et  se  reconnaître  coupable  est  interrogé  et  frappé  jusqu'à 
en  mourir,  ils  seront  condamnés  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  frappent  quelqu'un 
sans  se  conformer  aux  règles  et  causent  sa  mort.  Dans  tous  les  cas  également  on  ne 
doit  pas  altérer  la  lettre  de  la  loi  dans  les  expressions  telles  que  :  «  être  animé  par  un 
sentiment  d'inimitié  personnelle  >,  ni  citer  à  tort  la  disposition  relative  à  ceux  qui 
soumettent  volontairement  des  personnes  paisibles  à  la  question  et  prononcer  tou- 
jours la  peine  capitale;  les  fonctionnaires  des  provinces  extérieures  qui  adresseront 
un  rapport  au  gouvernement  sans  avoir  examiné  et  reconnu  la  réalité  du  fait,  et  ceux 
des  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement  central  qui  auront  adressé 
des  rapporta  contenant  des  réponses  confuses  et  obscures,  seront  jugés  et  punis  en 
distinguant  et  selon  la  loi  relative  aux  tribunamt  qui  innocentent  ou  incfiminent 
qaelqa*nn  an  s^jet  d'une  fente.  [Art.  874.] 

Notes  reproduites  dans  le  code  annamite. 

ExplicatioHS  coordonnées.  —  locarcàrer  voloatairement  jusqu*à  cauMr  la  mort,  veut  dir« 
qns  dm  pertonnes  paisiblta  ont  éMineairaérées  sana  eauia  at  qae,  soit  par  terroar,  soit  par 
eolèr»,  il  an  aat  rératté  qa*«Uaa  aont  ntortaa  de  maladia  on  Uea  qn*ellaaaa  aont  aoieldeaa;  tt 

ii*6st  pas  question  de  cruautés  «1  da  mauvais  traitements  «xareés  par  les  agents  despriaous 

et  ce  dernier  fait  est  plus  grave  que  celui  qui  coasiste  à  incarcérer  volontairement  à  cause 
d'une  haine  privée.  Si  les  agents  de  la  prison  reçoivent  les  indications  et  les  instructions 
d«s  fonctionnairaa  at  daa  employés  pour  fidra  mourir  leadlta  priaoaaiars,  alors  il;  a  com- 
plot da  naartra,  on  doit  établir  la  diatinction  entre  raateur  do  l*idéa  et  eaas  qui  ont  eoa- 
ooara  à  racooiii[)lissemant  da  Taeta,  at  la  eaanWpIua  compris  daaa  las  lindtaaat  la  porté* 
de  la  présente  disposition. 

Exidicalions  coordonnées.  —  Toutes  les  fois  que  daus  les  cas  d'incarcération  volontaire, 
d'incarcéralion  par  erreur,  ou  d'incarcération  légale,  la  mort  sera  survenue  par  le  fait  des 
mauvais  traitements  et  des  cruautés  des  agents  de  la  prison,  on  devra  consulter  et 
appliquer  la  loi  particuUara  aux  enaaatéa  at  aux  maavaia  traitamanta  axareës  par  l«a  aganta 
[art.  363]. 

ferpUcoKom  eoordmniêM.  —  L*ineareération,  la  misa  à  la  qaaation  aont  égalamant  daa 
^ttbsttres  qui  dépendent  des  règles  publiques  j  les  fonctionnaires  at  les  emploves  sont  laa 
personnes  qui  sont  arrDt'es  du  la  puissance  de  ces  règles  ;  s'ils  «e  servont  des  règles  de  pu- 
nition, clairement  instituées  pour  gui<ier  iuA  hommes,  daus  le  but  de  satisfaire  leurs  inimi- 
tiés personnelles,  ce  fait  comparé  aux  fautes  d'un  simple  partieuliar  est  infiniment  plus  dan. 
>  garaox  atplua  grave,  aussi  la  régla  aat-alla  apécialamaot  aévéra.  Si  ca  n'aat  paa  par 
inimitié  paraottMUa*  asaia  a'ils  incarcèrent  volontaironent  quelqu'un  a  eauae  d'incitations 
étrangères  ou  parce  qu'ils  se  sont  laissés  corrompre,  ou  s'ils  le  soumettent  voloutairement 
à  ta  question,  on  doit  encore  ooaaultar  la  présente  loi,  celle  qui  aat  relative  au  fait  d'iaao- 
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eentér  ou  âHncriminer  TolontairtaHMit  qnelqa*un,  ainsi  que  1m  dispoiittOBa  rtlâtiTM  tas 
M*  de  riaUtiona  dd  règlet  et  proAonoer  en  euiTant  U  loi  la  plu  «érère. 

OmOliri  9B8  TIXTtS. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactemont  les  textes  correspondants  du 
code  chinois.  Le  décret  de  l'article  du  code  annamite  est  le  troisième  décret  chinois, 
sauf  quelques  moditicalions  sans  importance  pour  le  sens  du  texte. 

L'artide  dn  code  chinois  est  suivi  de  cinq  décrois. 

Les  annotations  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  des  annotations  dn  code 
éblnois  leprodoiles  sans  ancone  modification* 

I. 

Explicationt  coordonnées.  —  «  Incarcérer,  c'est  renfermer  dans  la  prison  ;  si  on  enchaîne 
«  et  li  on  retient  quelqu*an  dans  on  autre  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  personne  eet 

«  incarcérée.  Pour  qu'on  puisse  dire  que  la  mort  est  râanltôe  de  rincaroération,  il  faut  que 

«  le  décès  ail  en  lieu  dans  In  prisim.  Saumettro  h  la  qiiestinri.  c'est  frapper  pour  faire  par- 
«  1er  ;  si  ou  n'oniploie  pas  les  tortures  légales,  on  ne  peut  dire  qu'on  soumet  quelqu'un  à  la 
«  question.  Pour  qu'on  puisse  dire  que  la  mort  eu  e^it  résultée  il  faut  que  la  personne  soit 
«  morte  paroe  quWe  a  été  firappée  en  Tinterrogeant.  »  (Ana.  dn  C  ehin.) 

Bxplttatums  eoordonniu.  —  a  Le  aiijet  du  préient  article,  qui  eat  rineareératiottvdoBi» 
a  taire«  n*eat  pea  le  même  que  eelui  de.rartiele  précédent  qui  eat  llncarcératton  de  ceux 
«  qui  ne  doifoai  paa  étro  incarcérés.  Dans  Tarticle  prér<  dont,  il  B*agit  de  rincareération, 
c  par  erreur,  des  couitaLles  de  fautes  légères;  ici,  il  est  question  de  l'incarcération  TOlott^ 

«  taire  des  iunoceats.  »  (Aun.  du  C.  chin.) 

Exp'irations  roonl^nnërs.  —  «  Le  premier  paraprai)he  traite  d'abord  de  l'incarcération 
«  Toloutaire  des  innocents,  ensuite  de  l'iiicarceraliuu  qui  resuite  d'uue  erreur,  et,  enfin,  de 
a  rincaroération  lé^time.  Le  dernier  traite  d*abord  de  ceax  qui  soumettent  Tolontairement 
«  ââ»  ianocenla  à  la  question  ;  puis  de  ceux  qui  ont  concouru  au  jugement  de  ces  inno- 
c  cents,  et,  enfin,  des  cas  oti  le  iait  de  les  soumettre  à  la  question  était  légitime.  »  (Ann.  dn 
G.  chin.) 

Erj)lication$  coordonnant.  —  «  Lorsque  les  fonetionnaires  et  les  employés  font  volontai- 
«  tairement  incarcérer  ou  soumettent  Toloulairement  quelqu'un  à  la  question,  il  n'est  paa 
c  question  des  eu  où  les  nos  ou  les  autres  n*aura{ent  pas  connaissance  de  la  nature  du  fdt, 
«  aussi  cette  distinction  n*existe-t-eUe  paa  le  texte.  Mais  lorsqu^il  y  a  inimitié  personneUa, 
■a  cette  inimitié  est  le  fiait  d*une  seule  personne  ;  si  le  fonctionnaire  est  mû  par  un  sen- 
«  timent  d'inimitié  personnelle,  l'employé  'ioit  se  conformer  aux  décisions  du  premier  ;  si 
«  c'est  remployé  qui  est  anime  d'un  sentiment  de  haine,  il  ne  faut  pas  l'imposer  au  fonc- 
«  tionnaire  ;  si  donc  le  fonctionnaire  se  prête  aux  desseins  de  remployé,  si  ce  n*est  pas 
a  parce  quHl  est  areuglé  et  trompé,  c*est  nécessairement  qu'il  a  une  raison  pai'tieulière 
a  pour  agir  ainsi  et  on  doit  encore  prononcer  d'une  fkçon  spéciale  et  en  distinguant  sui- 
a  vant  le  cas.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Explicutiont  coordonnées.  —  «  Les  quatre  caract '  i-t's  dont  le  sens  est  :  «  à  cause  d'une 
t  inimitié  personnelle,  f  se  l  apportent  «  galciuont  nu  cicruier  jiaragraphe.  Ce  qui  constitue 
«  la  gravité  de  l'incarcuraliou  ou  du  fuit  de  soumettre  quelqu'un  ù.  la  question,  c'est  que 
a  ose  actions  sont  volontaires  et  c'est  un  sentiment  de  haine  pi^vée  qui  est  cause  de  l'idée 
a  primitiTO  de  cette  incarcération  ou  de  la  mise  à  la  question  Tolontaire.  L'expression 
«  personnes  paisiMfs  «Irsip^ne  toujours  des  iier-^onnes  qui  n'ont  commis  aucune  fauteet,  ici, 
t  lorsqu'il  s'agit  li'inrarcc  ration  volontaire,  il  faut  qu'elles  ne  soient  ni  impliquées  indirec- 
a  tement  dans  une  atiaire  publique,  ni  que  leurs  noms  aoient  citéa  dans  les  pièces  de  la 
.a  proeédore;  c*«8t  pour  oéla  que  rexplicatim  aatra  pareathéaM  dit  fita  oa  soot  das  pacao»- 
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«  MB  liiAoMatat  do  to«te  fnita. ....  «te.....  81,  bien  qa'impUqvéM  iBdlNetoBMBt  dttti  «m 
«  aAdra  publique  ou  bien  que  leurs  nom»  MMDt  eitétdaiw  1m  pièces  de  la  prooédare«  ce 

€  sont  cepeudaut  en  rcalilé  des  personn*>s  innorentes  et  ai,  sans  raisoos  euffiaantea,  les 
€  fonctiounaires  et  einplo^'és  mus  par  un  sonliiuGDt  do  haine  privée  les  font  cependant  in» 
«  csrcérer,  ces  derniers  doivent  encore  être  punia  des  peiues  portées  par  la  loi  contre  ]» 
«  fait  d'Inearcôration  Tolontsire.  En  effet,  plus  kas,  les  mots  dn  texte  ;  t  personnes  paisi- 
c  blea  indirectement  impliquées,  «  montrent  clairement  qu  il  s'agit  d'incarcérer  par  erreur; 

•  les  cararlères  qui  expriment  l'idr--  d'aftiiMi  volontaiio  ou  d  action  qui  résulte  d'une  erreur 
«  sont  mis  en  opposition;  agir  vuluutairenient,  c'est  avoir  l'intention  de  faire  la  chose, 
«  agir  par  errear,  c'est  la  faire  en  se  trompant  :  ces  mots  déterminent  la  gravité  rôelle  da 
a  Tacta  commis.  »  (Ann.  du  C.  diin.) 

Esf^ieatioHieoordamnéti.  ■  L'incarcération  par  «rrenr,  c*estla  fritpréva  parTartlda 
«  précédent,  lorsqu'il  s*/  agit  dUnearcérer  qiielqti*an  qui  ne  doit  pas  être  incarcéré  ;  mais 

«  il  est  seulement  dit  que  si  la  mort  en  est  résulter  la  peine  est  de  quatre-vingts  de  truong 
«  et  il  n'est  pas  pai  li'  fie  la  peine  lorsque  la  mort  n'en  est  pas  résultée.  Les  «  notet  txpUca" 
«  tivti  »  disent  :  du  moment  où  cette  peine  n'est  pas  déterminée,  c'est  que  le  fait  n'est  pas 
a  pnni;  cela  n*est  pas  exact.  Dana  rarticle  précédent,  incarcérer  quelqu'un  qui  ne  doitpaa 
«  être  incarcéré,  c'est  encore  une  incarcération  par  erreur  et  le  fiait  est  puni  de  soixante 
«  coups  de  truong  par  la  disposition  fondamentale  de  la  loi  :  comment  l'incarreration  er- 

•  ronee  de  gens  légèrenieiit  coupables  serait-elle  punie,  tandis  que  celle  de  personnes  pai- 
c  aibles  ne  le  serait  pas  I  Ou  doit  donc  encore  dans  ce  cas  prononcer  la  peine  de  soixante 
c  eonpa  de  truong  selon  la  disposition  de  Tarticle  précédent  ;  si  la  loi  n*en  parle  pas,  ^«at 
c  parce  qne  le  fkit  est  préva  par  l'article  précédent.  »  (Ann.  da  G.  cUn.) 

£xp(iraljoK«  €oorâonniei.  «  c  Les  gardiens,  geôliers  et  agenta  des  prisona  sont  des 

■  agents  subalternes  soumis  aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  il  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à 
«  ceux  qui  fout  partie  d'un  m^me  service  ;  »  par const^fiuent,  bien  qu'ils  aient  connaissance 
c  du  fait  qui  consiste  à  soumettre  volontairement  quelqu'un  à  la  question,  ils  ne  peuvent 
c  encore  pea  l'empêcher.  De  plus,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  comme  dans  le  Cfia  préeé- 
«  dent  d'ineareéraUon  volontaire,  être  responsablea  de  la  dénonciation  dn  fdtet  punis  de  la 
s  même  peine.  En  effet,  dans  le  fait  d'incarcératinn  Tolontaire.  il  doit  nécessairement  j 
«  avoir  quelqu'acte  de  torture  commis  en  emplojaiit,  pour  donner  la  question,  des  moyens 
t  autres  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  les  règles  \  ou  voit  plus  bas  daus  le  texte  que  ceux 
s  qui  ont  concouru  à  donner  la  question  sans  connaître  la. nature  du  fkitetqui  ont  agi 
«  selon  les  prescriptions  des  règles  pour  interroger  et  arracher  les  aveux  ne  sont  paa  iaeri- 
«  minés  ;  le  sens  peut  s'en  déduire  :  les  agents  des  prisons  qui  connaissent  la  nature 
«  du  fait,  obéissent  aux  fonctionnaires  et  employés,  et  suivent  leurs  idées  en  employant  des 
«  moyens  de  torture  contraires  aux  règles,  sont  punis  de  la  même  peine  ;  pour  les  personnes 
«  attachées  ensemble  au  même  tribunal  ou  service,  du  moment  oh,  do  quelque  façon  que  ee 
a  aoit,  elles  ont  connMssance  de  la  nature  du  fi^t  et  eonoonrent  aux  interrogatoirea,  allée 

•  sont ,  par  cela  leol,  punies  de  la  mène  peiA  :  eed  demande oonlbrmatioii*  s  (Ans.  du  G. 
chin.) 

Explication»  coordonnées,  —  «  Les  fonctionnaires  qui  sont  attaclu^s  au  même  service 
«  ont  le  devoir  de  participer  à  l'examen  des  affaires  ;  ils  peuvent  ignorer  le  sentiment  d'i- 
s  nimitlé  personnelle  qui  anime  l'un  d'entre  eux,  mais  comment  ponrraienirils  ne  paa  m- 
a  connaître  quand  II  a'egit  d'un  innocent  et  comment  ne  reconnaltraient-ils  paa  qu'il 
c  n'existe  pas  do  motifs  dans  le  cas  oti  quelqu'un  est  volontairemeut  soumis  à  la  ques- 
c  tion  î  mais  daus  le  texte  il  est  expressément  dit  que  .si  la  (juestion  a  été  donnée  selon  les 
«  règles,  et  si  la  victime  a  été  blessée  ou  est  morte,  ils  ne  sout  pas  incriminés  et  il  semble 

•  que  rexpreasion  c  ne  pas  avoir  connaissance  de  la  nature  du  fait,  s  et  l'expression  :  s  ne 
s  pas  être  Ineriminé  lorsque  la  question  a  été  donnée  selon  les  prescriptions  des  réglée,  s  ee 
«  rapportent  uniquement  aux  geôliers  et  agents  des  prisons.  S'il  s'agit  de  personnes  qui 
«  font  partie  du  même  tribunal,  il  Ihut  qu'allea  n'aient  pas  es  eonnalasanoe  de  la  nature  du 
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«  ftdt  «t  qti*«llM  ■*ai«ttt  pM  MBOMuni  MB  toUrrogitrfrti.  et  alon  ellM  M  tout  pu  inori- 

«  mioées.  Du  moment  où  elles  ont  concouru  aux  Interrogatoires,  il  est  impossible  de  dira 
«  qu'elles  n'ont  pas  eu  counaissance  delà  nature  du  fait  Bien  qu'ayant  connaissance  de  U 
«  Mtvredtt  fiUt«  ai,  cependant,  elles  n'ont  pas  concouru  aux  interrogatoires  et  au  jugementt 
«  on  se  peut  mecNre  pas  dire  qa*aUas  ne  sont  pas  conpahlaa.  Qu*on  voia  daaa  les  réglas  de 
c  définitions  Tarticle  relatif  aux  fonctionnairti  atampIOTéa  d*iui  némê  aarvioa  coupables 
«  ensemble  de  fautes  publiques  [art.  27],  on  y  verra  que  si,  parmi  les  personnes  attachées 

•  ensemble  à  un  même  service,  une  seule  commet  le  fait  d'innocenter  uu  d'incriminer  to- 
c  loateiranant  quelqu'un,  les  autre!?,  qui  ne  connaissent  pas  la  nature  du  fait,  sont  seola- 
«  inaiit  pnnb  salon  la  disposition  rolatÎTO  au  ùii  d'inaoeontar  on  d'iaeriminor  par  «rrear; 
«  cet  exemple  est  applicable  dans  tuoa  laa  cas  aaalogaaa,  Getto  intarprétatioa  dsiaïada 

•  confirmation,  b  <Ann.  du  C,  ehin.) 

Ejpîicatinns  roordonnèes.  —  «  Si  des  fonctionnaires  ou  employés,  animés  d'un  senti- 
€  ment  d'inimitié  personnelle,  font  soumettre  un  coupable  à  la  question  jusqu'à  causer  sa 
«  mort,  bien  que  ce  dernier  cas  ne  soit  pas  assimilable  k  celui  où  il  s'agit  d'une  personae 
«  palalbla*  oapeadaat  oa  aantimaat  d'iaUnitié  ao  pont  paa  aa  paa  avoii  uao  eanaa.  Il  aenUa 

•  qu'on  derrait  prononear  selon  las  diapMitions  relatives  an  eomplol  da  Baiiiira$  ostta  in- 
«  tarprétation  damaada  oonfinaatioa.  a  (Aaa.  dn  Cohia.) 

Nons  préférons  toujours  rapporter  les  annotations  qa*on  trouve  dans  le  oode 
'chinois  plutôt  que  de  donner  des  appréciations  personnelles  ;  mais  il  faut  remarquer 

que  plusieurs  des  interprétations  proposées  sont  regardées  même  par  leurs  auteurs 
comme  demandant  à  être  continuées  par  des  arrêts  du  pouvoir  suprême.  L'ensemble 
de  ces  notes  permet  de  saisir  la  portée  et  le  sens  de  cette  loi.  11  est  cependant 
nécessaire  d'ajouter  quelques  renseignements  sur  la  valeur  de  certains  termei 
employés. 

Dans  las*  prisons  annamites  il  exista  ce  qu*on  appelle  une  prison  intérieure  ;  e'eit 
ima  sorte  da  cachot  noir  à  compartiments  construit  en  madriers  de  bois  dur.  Celle 
prison  est  réservée  aux  grands  criminels  et  la  séquestration  dans  cette  prison  est 
seule  qualifiée  par  le  mot  «  incarcération.  »  La  simple  détention  dans  les  parties 
extérieures  ou  ouvertes  de  la  pi  ison  ne  constitue  pas  l'iucarcération  ;  ceux  qui  y  sont 
soumis  ne  sont  pas  au  secret,  on  communique  facilement  avec  eux  et  on  peut  leur 
apporter  leur  nourriture  du  dehors. 

Dans  beaucoup  do  cas  déterminés  par  les  lob  on  par  des  règlements  spédsns, 
les  prévenus  ne  sont  même  paa  détenus,  mais  confiés  à  la  garde  des  notables  de  kar 
village  ou  libérés  sous  caution. 

La  loi  parie  dea  t  personnes  paisibles  indirectement  impliquées  dans  uns 
sflbire  publique  ;  »  cette  expression  est  très-vague  elle  désigne  toute  personne  dont 
le  nom  est  cité  dans  la  procédure,  qu'uUe  soii  cooiplice  ou  simplement  témoin. 
[Art.  38.] 

Le  décret  placé  à  la  suite  de  l'article  complète  et  modifie  la  loi  :  tantôt  il  renvoie 
à  la  loi  elle-même,  tamdt  il  prononce  de  nouvelles  peinas.  Il  éublit  un  très-grand 
nombre  da  distinctions  nouvelles  dans  les  faits  prévus. 

L'article  dans  4e  code  cbinols  est  raivi  da  six  décrets.  Le  premier  de  ces  déereti 

prononce  des  peines  contre  les  magistrats  qui  soumettent  à  une  torture,  dont  il  a  été 
parlé  au  sujet  de  l'article  4*',  des  coupables  de  fautes  légères  qui  légalement  ne  sont 
pas  soumis  à  ce  supplice,  applicable  aux  voleurs  à  force  ouverte,  aux  coupai»les 
d'homicide  et  d'autres  fautes  graves. 

Le  deuxième  décret  défend  l'emploi  de  certains  moyens  de  torture  par  les  tri- 
bimaiu  inférieurs,  s'ils  n'en  ont  pas  préalabiemeot  demandé  et  obtenu  l'autoriiation. 
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Celle  amoriintioii  eel  donnée  par  le  Iribnml  des  règles,  pour  les  disirieto  qui  lelàvent 
directement  du  gouveroement  central»  el  par  les  gouverneurs  des  profinces  et  le 

Juge  provincial  ou  An  Sât. 

Le  troisième  décret  interdit  aux  tribunaux  de  faire  confectionnt«r,  de  leur 
propre  autorité»  des  iastruraeuts  de  torture,  môme  lorsque  l'emploi  de  ces  moyens 
est  légal. 

Le  quatrième  décret  est  celui  qui  a  été  reproduit  dans  le  code  annamite. 

Le  cinquième  est  relatif  aux  Iribuaaux  des  districts  qni  relèvent  dtrectomenl  dn 
gonveroement  central  ;  Il  prescrit  à  ces  tribunaux  des  r^les  relatives  aux  demandes 
qu'ils  doivent  adresser  au  gouvernement  avant  d'employer  la  question. 

Le  sixième  défend  formellement  l'incarcération  des  gens  coupables  de  fautes 
légères  ;  ceux-ci  doivent,  pendant  qu'ils  sont  en  prévention,  être  remis  à  la  garde 
des  autorités  municipalt^s.  II  défend  l'établissement  de  prisons  nouvelles  sans  auto- 
risation du  poiivornement. 

On  voit  que  ce  ne  sont  pas  les  défenses  qui  manquent  pour  donner  des  garanties 
,  aux  justiciables,  contre  les  dépositaires  du  pouvoir.  Malheureusement  si  les  abus  sont 
grands,  sans  l'être  cependant  autant  qu*on  les  a  quelquefois  représentés,  la  cause 
n'est  pas  dans  le  défaut  de  lois,  mais  bien  dans  la  démoralisation  de  toutes  les  classée 
de  la  société,  démoralisation  qui  paralyse  l'effet  des  lois  les  plus  sages. 

AUX,  GGCIiZn.  —  De  la  fvotongntloa  dn  l'inesareéradloB  (1). 

Lorsque  les  circonstance  et  la  nature  de  la  culpabilité  d'un  détenu  incarcéré 
seront  clairement  connues,  lorsque  {dans  les  districts  qui  relèvent  directement  du 
ffouvememeni  central)  le  tribunal  des  règles  ou  {dans  les  provinces  extérieures) 
les  gouverneurs  généraux  et  particuliers  auront  vérifié  qu'aucune  injustice  n'a  été 
oommise,  qu'il  n'existera  aucune  autre  raison  {pas  encore  complètement  éclaircie), 
de  contrainte  ou  d*examen  judiciaire  et  qu'il  y  aura  lieu  de  mettré  à  exécution  {la 
peine  encourue  par  le  coupable,  que  ce  soit  celle  du  retint  du  irw>ng^  du  travail 
pénible,  de  texil,  ou  la  peine  de  mort),  le  jugement  devra  être  exécuté  dans  le  délai 
de  trois  jours;  si  le  coupable  (a  encouru  la  peine  du  travail  pénible  ou  celle  de 
teaeilet^  doit  être  mis  en  route  et  déporté,  la  déportation  devra  avoir  lieu  daaslo 
délai  de  dix  jours.  Si,  ces  délais  écoulés  et  dépassés,  le  jugement  n'a  pas  été  mis  à 
exécution,  et  le  condamné  n'a  pas  été  mis  en  route  pour  être  déporté,  après  trois 
jours  de  retard  le  fonctionnaire  et  les  employés  seront  punis  de  vingt  coups  de 
rotin  ;  la  peine  augmentera  d'un  degré  pour  chaque  fols  trois  jours  en  plus  et 
s'arrêtera  à  soixante  coups  de  truong.  Si  à  cause  de  {cee  retarda  écoulét  eans  que  le 
J  ugement  wit  pronom^  ou  wne  que  le  condamné  wit  déport  et  eom^tuani^ 
cette  prolongation  d'incarcération  le  coupable  est  mort,  s'il  avait  enooiiru  la  pdne  de 
mort,  la  peine  sera  dé  soixante  coups  de  truong  ;  s'il  avait  encouru  la  peine  de  Texil, 
In  pdoe  sera  de  quatre  vingts  coups  de  truong;  s'il  avait  encouru  la  peine  du  travail* 
pénible  la  peine  sera  de  cent  coups  de  truong  ;  s'il  avait  encouru  la  peine  du  truong 

p.)  Fairt  c  nuoérw  «n  piuon.  » 
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—  «at- 
oll «De  peine  inférieure,  la  peine  ter»  4e  soiiente  eonpe  de  troong  eC  on  en  de  travail 
pénible  (Ui  détenus  pour  crimes  graves  sont  seuls  conservés  en  prison  par  sursis). 

C.  0.  —  Toutes  Ids  fois  que  les  circonstances  et  la  nature  de  la  faute  commise  par  un 
eoapable  détonti  et  ineareéré  dans  una  prison  sont  d^à  eonaplétamant  al  antièrenant  raeaa- 
nnaapar  ses  aveux  et  par  le  Jn^ement,  que  dans  les  districts  qui  relèvent  directement  da 
gouvernement  central  ou  dans  If  ^  provinces  extérieures  le  tribunal  des  ri-gles  ou  les  goovai^ 
Beurs  généraux  et  particuliers  ont  vérifle  la  nature  de  la  faute  et  l'équito  do  la  peine  pro- 

riée  et  reconnu  que  le  coupable  n'est  victime  d'aucune  espèce  d'oppression,  que  d'ailleurs 
B*aziata  aneana  raiaon  da  eontrainta  ou  d^anqnéta,  que  la  eonpabla  ait  en  coure  la  peina 
do  rotin,  eelle  du  tmong,  du  travail  pénible,  de  Taiil,  OU  la  paine  de  mort,  les  pièces  reçues 
et  le  jugement  devant  être  mis  à  exécution,  ce  jiit^ement  doit  Ôtre  mis  à  exécution  dans  le 
délai  de  trois  jours  ;  si  les  condamnés  doivent  subir  la  peine  du  travail  pénible,  de  Texil,  oo 
de  la  transportation  at  doivent  être  mis  en  route  pour  être  déportés,  dans  le  délai  de  dix 
Joara  ils  doivent  être  mia  an  route  et  envoyés  an  lien  oh  ila  doivent  anbir  leur  peine.  81  asi 
délais  sont  dépassés  sans  que  le  jugement  soit  mis  à  exécution  ou  sans  que  les  condamnée 
soient  mis  en  route  et  déportés,  il  y  a  prolongation  de  Tincarcération.  Si  cette  prolongation 
atteint  trois  jours  les  fonctionnaires  et  employés  concernés  sont,  pour  cela  seul,  punis  de 
vingt  coups  de  rotin,  la  peine  augmenta  d'un  degré  pour  chaque  fois  trois  jours  da  retard  aa 
plna,  Juaqii'à  qninae  Joora  at  ao-dasaua,  at  elle  a*arrêta  à  soixante  oouim  da  truong .  9U  às 
ea  qne  la  jogement  n*a  pas  été  mis  à  exéeatioa  ou  de  ce  que  les  condamnés  n*ont  pss  été 
envoyés  en  déportation,  il  est  résulté  que  ceux-ci  sont  venus  à  mourir  par  suite  de  cette 
prolongation  d'incarcération,  les  degrés  de  la  peine  du  fait  de  prolongation  d'iacarcératiOB 
sont  basés  sur  le  plus  oa  le  moine  da  gravité  da  la  peine  dea  eoadannda  ddeédéa  :  81  la  eon- 
pabla était  oondamné  à  mort  eatte  peine  aatde  soixanteooupa  de  truong;  a*il  était  eondamné 
à  l'exil,  elle  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong;  s'il  était  condamné  au  travail  pénible, 
elle  est  de  cent  coups  de  truong;  s'il  était  condamné  à  la  peine  du  truoug  on  à  une  peine 
inférieure,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible.  La  peine 
aat  toujours  imputable  an  Ibnelionnaire  ou  à  remployé  coneeméa.  0*aphto  cette  loi  sur  la 
prolongation  d'ineareération  dana  lae  eaa  ob  la  mort  du  condamné  an  aat  résultée,  al  le  eo» 
pable  était  eondamné  à  la  peine  de  mort  la  prolongation  de  l'inearoération  est  encore  punie 
de  soixante  coups  de  truong  :  bien  quo  le  détenu  dOt  être  mis  à  mort,  cependant  la  sentence 
devait  encore  être  mise  à  exécution  dana  le  délai  fixé,  pour  servir  d'exemple  par  le  chAti- 
meat  suprême  daa]c^,atkeoBdaie&é  ne  devait  pftaiMmiir4Hmeieled*iB«u!^^ 

ftÉCftITS. 

I.  —  Toutes  les  foie  qa*tan  édit  de  gràoe  est  promulgué,  dans  les  ces  prévus  per 
Temnistie,  en  deliori  des  eondemnés  pour  lesquels  le  ministère  des  peines  et  le 
tribunal  des  règles  ont  vérifié  et  revu  le  jugement  et  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
grâce,  qui  par  suite  doivent  immédialement  être  mis  en  liberté  après  constalalion  de 
leur  identité,  ce  qui  est  ensuite  alteslé  par  un  rapport  au  gouvernement,  s'il  se  trouve 
des  condamnés  pour  lesquels  il  y  a  doute  sur  les  circonstances  de  la  faute  et  sur  la 
peine,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  l'édit  de  grâce  aura  été  reçu,  il 
sera  adressé  au  souverain  un  rapport  en  faveur  de  ceux  dont  le  dossier  n'aura  pas 
encore  été  revu  par  le  tribunal  des  règles  et  on  attendra  le  jour  de  la  réception  de  la 
dépêche  annonçant  le  résultat  de  la  révision  du  jugement  par  le  tribunal  des  règles 
pour  relâcher  immédiatement  les  condamnés  graciés,  sans  que  cet  élargissement 
puisse  être  différé  d'un  seul  instant.  Si  après  la  réception  de  l'édit  de  grâce  il  y  a  eu 
eontnvention  relalive  eux  proscriptions  fixant  le  délai  pour  adresser  un  rapport 
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au  souverain  ou  bien  si  d»^s  coupables  de  fautes  Idiïèresqui  doivent  être  graciés  ou 
des  innocents  sont  conservés  en  prison  pnr  err)  iir,  les  auteurs  de  ces  fautes  seront 
mis  à  la  dispositioa  du  minisire  pour  élre  l'objet  d'une  délibération  et  d'une 
décision.  ^ 

n.  — -  Relativement  aux  personnes  ou  aux  coupables  comlaiiiriés  avec  sursis  ou 
attendant  confrontation,  à  l'exception  des  cas  de  jugements  pourvoi  à  force  ouverte, 
cas  dans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  aucune  indulgence,  si  dans  d'autres  jugements 
pour  homicide,  enlèvement  par  violence,  vol  furtif  ou  autres  cauics  analogues,  celui 
qui  est  directement  conpable  n'est  pas  encore  entre  les  mains  de  la  justice  et  si  les 
autres  coupables  indirectement  impliqués  dans  l'atrairc  sont  reconnus  peu  grave- 
ment coupables,  ceux-ci  seront  immédiatement  mis  en  liberté  sans  qu'il  puisse  être 
permis  de  les  retenir  à  tort  en  prison  pour  attendre  la  confrontation.  Si,  parwi  lea 
coupables  déjà  arrêtés  et  concernée  par  le  jugement  comme  co-auteurs,  ils*en  trouve 
qui  doivent»  selon  les  règlements,  être  condamnés  à  la  déportation  en  servitude 
militaire,  en  exil  ou  an  travail  pénible,  on  bien  an  truong  et  autres  peines  infé^ 
rienres,  et  que  Iw  preuves  qui  résultent  soit  des  pièces  à  conviction,  soit  des  témoi- 
gnages, ne  soient  pas  parfaitement  évidentes,  ces  coupables  seront  conservés  en 
prison  en  attendant  leur  confrontation.  Après  dis  ans,  s'il  s'agit  de  coupables  qui, 
doivent  être  déportés  en  servitude  militaire  ou  en  exil,  après  cinq  ans  s'tb  doivent- 
être  pnnis  du  travail  pénible,  après  trois  ans  s'il  s'agit  de  condamnés  au  truong,  les 
gouverneurs  provinciaux  examineront  successivement  les  jugements  et  adresseront 
un  rapport  an  ministro  qui  véri6era  ;  s'il  y  a  lieu  de  déporter  ces  condamnés  en 
servitude  militaire,  en  exil  ou  au  travail  pénible,  ils  seront  immédiatement  envoyés 
aux  lieux  où  ils  doivent  subir  leur  peine,  selon  leur  condamnation  primitive;  s'ils 
doivent  subir  la  peine  du  truong  ils  seront  remis  en  liberté  sous  caution  personnelle 
et  on  attendra  le  jour  où  celui  qui  est  directement  coup.ible  aura  été  arrêté  pour  les 
Juger  à  nouveau  et  contradictoireinent,  en  les  confrontant  avec  lui.  Si  plus  tard  les 
condamnés  à  la  peine  du  truong,  relàcbés  sous  caution,  prennent  la  fuite  et  se 
cachent,  leurs  cautions  seront,  selon  la  disposition  la  plus  légère  de  la  loi  sur  ce  qui 
ne  doit  pas  être  fait  [art.  351.],  punies  de  quarante  coups  de  rotin.  Quant  aux  dits 
coupables,  dès  qu'ils  auront  été  repris,  on  ajoutera  un  mois  de  canguea  leur  peine 
primitive  du  truong  et  ils  seront  renvoyés  après  avoir  subi  ce  chfiiiment.  Si  pendant 
la  durée  du  sursis  il  survient  .un  édit  d'amnistie,  lorsqu'au  moment  où  le  coupable 
primitivement  en  faite  aura  pu  être  arrêté  sa  peine  devra  selon  les  règlements 
être  diminuée  de  degrés,  Ifi^  coupables  qui  attendaient  pour  être  confrontés  seront 
immédiatement,  après  examei?  ^  ^  ^^se,  l'objet  de  commutations  de  peine  ou  de 
grâce  complète. 

U  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  lu»  correspondants  de  l'article  du 
code  ebinoia  et  le  premier  décret  à  fa  suite  4e  /'jwtîde  eet  également  le  pnmier 
4écret  chinois 
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QQUit  an  second  décret,  c'ait  m  anoian  taxte  ehinoia  qoi,  jiii<|n*an  a 

figuré  à  la  suite  du  même  article  et  qui  à  cette  époque  (Dao  Quang  IS*'"*  année), 
fut  fondu  avec  un  autre  décret  relatif  aux  coupables  dont  la  faute  est  révélée  pendant 
qu'ils  sont  en  fuite  [art.  30]  ;  il  se  trouve  aujourd'hui  faire  partie  du  sixième  décret 
de  l'article  du  code  chinois. 

I. 

Erpiicaliont  coordonnées.  —  «  L'article  relatif  aux  retarda  apportés  au  transfert  des  con- 
«  damnéa  [art  356J,  traite  azdnaiveiiwat  de  ea  qai  coDceme  les  condamnés  au  travail  pé- 

<  nibU,  à  Texil  et  à  la  transportation;  ee  qui  constitue  la  gravité  du  fait,  c'est  révaslon  das 

<  oendanmAi réaultant  de  ees  retards.  Le  présent  article  traite  indifféremment  de  re  qui  se 

t  rapporte  aux  condamnés  aux  cinq  peines,  et  ce  qui  constitue  la  pravité  de  la  faute,  c'est  la 
c  mort  dos  condamnés  résultant  de  la  prolong;ation  d'incarcération.  »  (Ann.  du  C.  chin.) 

L'expression  :  «  mettre  un  jugement  h  exécution,  »  se  rapporte  aussi  bien  aux 
jugements  qui  prononcent  la  peine  du  Iruon^'  ou  celle  du  rotin,  qu'aux  jugements 
prononçant  les  peines  du  travail  petiible  ou  de  l'exil  ;  cette  expression  se  rapporte 
aussi  aux  jugements  qui  prononcent  la  peine  de  mort.  (C.  chin.) 

Les  condamnés  à  la  jieine  du  truong  et  aux  peines  iuférieures  ne  doivent  pas  être  incar- 
cérés; sMla  le  sont,  selon  la  loi  relative  à  riocarcéralioB  de  oeax  qai  ne  doivent  pas  être 
ineareéréa  [art.  360],  la  peine  est  de  soixante  eoapa  de  truoag,  eo  qui  est  d'accord  avse  la 
présente  loi.  (Ann.  du  G.  chin.) 

D'aprèa  un  dea  aniclea  sntvanU,  lelatifii  aux  oondamnéa  à  la  peine  de  moii 

[art.  386.],  cea  condamnés  doivent-être  exécutés  aprèa  que  la  réponse  au  rapport 
adressé  au  souverain  est  parvenue;  cette  exécution  doit  avoir  lieu  au  bout  de  trois 
jours,  rt  si  elle  a  lieu  avant  r»  xpiration  de  ce  délai,  ou  si  elle  a  lieu  après  ce  délai, 
dans  cbaque  cas  la  peine  est  de  soixante  cuuj)s  detruonp^,  (C.  chin.) 

Cet  article  traite  exclusivement  de  .l'exécution  des  jugements  devenus  déûniti&, 
après  qu'ils  ont  rtçu  la  sanction  des  tribunaux  suprêmes.  Le  premier  décret  le  com- 
plète plus  ou  moins  judicieusement  sans  l'altérer,  en  prévoyant  un  cas  spécial  de 
prolongation  de  détention  de  coupables  graciés. 

Le  second  décret  est  bien  plus  important  ;  il  règle  la  limite  de  cette  sorte  de  pré« 
vention  établie  par  rarticle  370  qui  consiste  à  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  et 
à  attendre  l'arrestation  des  complices  en  fuite  pour  confronter  les  coupables  entre 
eux.  11  s'agit  bien  d'une  délenliun  préventive,  car  si  la  peine  des  premiers  coupables 
saisis  et  jugés  est  temporaire,  cette  peine  ne  conunence  à  s'exécuter  qu'à  partir  du 
our  où  ils  sont  rendus  au  lieu  où  ils  doivent  être  déportés.  Sa  durée  est  de  dix,  cinq 
ou  trois  ans  selon  la  gravité  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Dans  le  code  chinois,  l'ariido  eat  suivi  dé  trois  décrets;  le  premier  est  connu  ;  la 
second  fixe  un  délai  particulier  pour  l'exécution  des  jugements  des  condamnés  à 
l'exil,  à  la  servitude  miliuiire,  ou  à  l'esclavage  dans  les  cas  de  rébellion. 

Le.  troisième  décret,  qui  date  de  1836.  est  destiné  à  établir  un  contrôle  sur  toutes 
les  incarcérations  qui  ont  lieu  dans  chaque  prison;  en  dehors  des  rapports  fournis 
par  les  tribunaux,  les  directeurs  des  prisons  doivent  fournir  mensuellement  aux 
gouverneurs  de  provinces  des  états  relatifs  aux  entrées  et  aux  sorties. 
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ART.  CGGLXHX.  —  Des  cruautés  et  des  mauvais  traitementa  exeroés 

sur  des  coupables  détenus. 

Tout  gedUer  on  agent  subalterne  dea  priaona  qui  (arbitrairement  e^  aana  raiaon 
inn,  dana  h  prison,  commia  dea  crusutéa  aur  dea  coupablea  délenua,  leur  aura  fkit 
aobir  dea  mauTsia  traitementa,  iea  aura  frappéa  et  blesaéa,  aers  puni  aelon  les  diapo- 
aitiona  rebtifea  aux  blesaurea  fàitea  dana  une  rixe  entre  peraonnea  qnelconquea  (en 
eœaminant  et  en  vérifiant  le  plue  ou  le  moine  de  gravité  de*  blessures  pour 
déterminer  lapeine).  Ceux  qui  auront  faite  dea  prélèvementa  on  dea  retenuea  aur 
leavlCementa  ou  Iea  rationa  en  grain  {fbumies  aux  coupables  détenus  par  rÉtail, 
aeiODt  jugés  d'aprèa  les  dispositiona  relatives  aux  aurreilianta  et  gardiens  qui  volent 
eux-mèmea,  en  tenant  compte  de  la  valeur  {des  objets  prélevés  ou  retenus  consi- 
dérés comme  valeur)  du.  produit  de  Taction  illicite.  Si  la  mort  dea  détenus  (frappés, 
blessés  ou  privés  de  ce  à  quoi  ils  avaient  droit),  en  est  résultée  («fceto  sans  dis» 
tinguersi  la  faute  des  détenus  devait  ou  ne  devait  pas  être  punie  de  mort),  la 
peine  sera  la  strangulation  {avec  sursis).  Les  fonctionnatrea  et  employés  chargés  de 
la  direction  et  de  l'administration  de  la  prison,  ainsi  que  le  ronctionnaire  chargé  de 
la  surintendance  des  prisons,  qui  auront  eu  connuissance  de  ces  faits  et  ne  les 
auront  pas  signales  seront  punis  de  la  même  peine;  mais  si  cette  peine  est  la  mort, 
la  leur  sera  diminuée  d'un  degré  {s'il  arrive  qu'ils  )i'cn  aient  pas  eu  connais- 
sancBy  ils  seront  punis  d'après  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait), 
[art.  35i.]. 

C.  0.  —  Les  geôliers  et  autres  agents  subalternes  des  prisons  sont  les  personnes  qni 
sont  spécialement  chargées  do  diriger  les  coupables  dcteuus  ;  les  prisons  sont  des  lieux  pro- 
hibés d'un  accès  difficile;  les  gardiens  et  agents  seuls  peuvent  pénétrer  dans  rintt^rieur; 
non-smUnMiit  o^ast  d*6az  qn*il  dépend  de  traiter  les  détenas  avec  plus  oa  moins  de  rigidité 
ou  de  toléranfie,  nais  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  iMmrritaie  et  m  rqx»  de  oes  détenus  est 
encore  subordonné  à  la  volonté  de  ces  agents.  Ainsi  rien  n^est  plus  fiieile  à  tes  gardiens  o% 
agents  que  de  se  laisser  aller  ù  suivre  leur  propre  volonté. 

Tout  ce  qui  est  imposé  sans  raison  aux  coupables  détenus  est  appelé  cruautés  ou  mau- 
vais traitements  ;  rempiètemeot  sur  les  dreils  des  détenus  eonstitueles  mauvais  traitements; 
le  mal  et  les  sooiBranoes  qui  leur  sont  infligés  eonstituent  les  emautés.  Lee  aetions  dési- 
gnées sous  la  rubrique  cruautés  et  mauTais  traitementa  sont  en  nombre  indéterminé  et  Is 
fait  de  les  blesser  en  les  frappant  constitue  le  plu»  grave  de  ct's  mauvais  traitements. 

Toutes  les  fois  que  les  agents  les  frappent  et  les  blcssunt,  on  prononce  toujours  leur  peine 
salon  les  disposilions  relatives  aux  rixes  entre  personnes  quelconques  [art.  271]  ;  eMls  fon% 
des  prélèvements  et  des  retenues  sur  les  allocations  en  vêtements  et  en  grains  fournies  par 
l*Btat,  on  compte  la  quantité  de  ce  qui  a  été  p:-élevo  et  retenu,  que  Ton  considère  comme 
produit  de  l'action  illicite,  et  on  prononce  la  peine  d'après  les  -dispositions  relatives  aux 
surveillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes,  en  disliuguaut  entre  le  principal  coupable 
•t  les  oo-antears. 

Si  la  mort  en  est  résultée,  on  ne  distingue  pas  si  la  peine  encourue  par  les  coopablae 

détenus,  était  plus  ou  moins  grave,  ni  si  ces  détenus  devaient  ou  ne  doTSient  pas  être  punis 
de  mort;  la  peine  est  également  la  strangulation  :  cette  disposition  sa  rspportS anx dsuxcaa 
de  coups  et  blessures  et  de  prélèvements  et  retenues. 

Les  fonctionnaires  et  employés  chargés  de  la  directioa  de  la  prison,  ainsi  que  le  fono- 


Digltized  by  Google 


^m.^.t't,  «arfatondaBce  d«  prfwM.  qui  eonnafaMlIt  «m  dr«5on«tanc6.  de 

rCl^  ^P»-^'^— '-'•'•retenuesetquine  le.  *|gn.l«»t pM, «ni 

anî^  rTn  ^        """T      """""^  ^  '«^'^  °«  P»'-»^  ceux 

qm  ne  coa«i«tt«nt  p.,  1.  natore  dea  fait.  î  du  moment  où  ils  sont  chargés  de  foaclioas  qui 

leur  donnent  la  reaponaabililé  do  1.  di«cUon  et  da  contrôle  do.  priwn.!  lo.  don.ii,  do  loor 

cond  i.on  le.,.,  .mposent  robli.ation  de  surveiUer  et  d'examinorîon  nofioat  tOér^ZZ 
ÂZLl  coupables,  il.  pui.sent  .0  soustraire  à  la  peîVe  de  leur  f!ute  60 

donnant  pour  OXCOao  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  faits  comn.i.  Cependant,  s'il,  n'ont  pa, 
rôre  Tffi  !^  1  •*  dans  leurs  fonctions,  il  serait 

.emble_donc  qa  Uo  doiTont  «tro  poni.  d»aprè.  U  loi  «Uti,o  k  co  qni  nî^it  p«  élr.  fiiil. 

DÉCnETS, 

1.  —  Tout  soldat,  agent,  courrier  ou  porteur  de  relai  de  poste  ou  autre  ppr- 
•onne  chargée  d'escorter  et  de  conduire  des  coupables  transférés,  qui,  pendant  U 
foule,  aura  osé  déshonorer  par  un  acte  de  fornication  l'épouse  ou  la  fille  d'un  cou- 
pable, sera  puni  de  cent  .;oups  <le  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible  confor- 
-  ménient  à  la  loi  relative  à  la  fornication  av.c  la  fenunc  dun  détenu,  (art.  337.].  Le 
fonctionnaire  chargé  de  l  escort.  et  du  transfert,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  coQOaissaaoe 
des  circotistances  du  lait,  sera  cependant  mis  à  la  disposition  du  ministn  dout  fl 
relevé  pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  Bévèie.  SilefoocUoD- 
naire  charge  de  l  'escorte  et  du  transfert  commet  lui-même  ces  actes  de  fornication, 
on  bien  s'il  maltraite  les  coupables,  leur  fait  subir  des  cruautés  et  leur  extorque  des 
valeurs,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministère  dont-il  relève,  et  sa  peine  sera  pro- 
noncée en  suivant  les  règlements  les  plus  sévères.  U  sera  permis  aux  coupables  qui 
auront  souffert  le  mal  commis  d'adresser  leurs  réelamatioiM'au  ministère  des  peines 
ou  aux  foncUonnaires  locaux. 

U.  —  Tout  agent  sulbaltenie  desprisons  qni  aura  accepté  d'une  bmiUe  ennemie 
d'un  coupable  un  prix  de  corruption  avec  commission  de  foire  mourir  ce  coupable, 
■era  jugé  et  puni  selon  les  disposiUons  de  la  loi  relative  au  principal  coupable  ou  aux 
oo-auteun  d'un  complot  de  meurtre  [art.  iSi.]. 

m.  —  Le  jour  oii  un  coupable  sort  de  la  prison,  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  surintendance  et  de  la  direction  de  la  prison  doivent  l'interroger  avec  soin  et  faire 
une  enquête;  si  [quelque  agent  subalterne,  geôlier,  ou  toute  autre  personne  de  la 
prison  lui  a  fidt  subir  des  cruautés  ou  des  mauvais  traitements  ou  lui  a  extorqué 
quelque  chose  par  sollicitation,  l'auteur  de  ces  actions  sera  puni  en  tenant  compte 
de  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite,  et  d'ailleurs  il  sera  contraint  à  la  resti- 
tution de  ce  produit  illicite  qui  sera  rendu  au  dit  coupable.  Si  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surintendance  et  de  la  direction  de  la  prison  n'ont  pas  procédé  à  cette 
enquête,  le  jour  où  ces  faits  viendront  à  être  révélés,  ces  fonctionnaires  seront  encore 
l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision,  selon  les  règlements  relatifs  au  défaut  de 
surveillance. 

IV.  —  Si  un  coupable  qui  a  encouru  la  peine  du  travail  pénible  ou  une  peine 
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moios  grave  vient  à  tomber  milade,  le  fonctionnaire  de  la  prison  en  informera  le 
magistrat  chargé  de  l'instruction  et  du  jugement  qui  se  rendra  immédiatement  k  la 
prison  pour  examiner  et  vérifier  le  foit  ;  si  ce  fait  est  reconnu  véritable,  il  ordonnera 
au  fonctionnaire  du  district  de  prendra  des  cautions  valables  et  fera  sortir  ce  cou- 
pable sous  caution,  pour  qu'il  puisse  se  faire  traiter.  On  attendra  ensuite  sa  gué- 
rison  et,  k  ce  moment,  il  sera  immédiatement  réintégré  en  prison,  pour  que  le  juge- 
ment soit  prononcé.  Lorsqu'il  s'agira  de  coupables  originaires  d'un  autre  lieu, 
transférés  dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent  actuellement,  et  que  personne  ne  voudra 
les  faire  sortir  de  prison  en  les  cautionnant,  le  magistrat  chargé  du  jugement 
donnera  des  ordres  pour  faire  détenir  ce  coupable  en  dehors  de  la  prison  et  le  fera 
traiter.  Si  le  fonctionnaire  de  la  prison  ne  rend  pas  immédiatement  compte,  ou  bien 
•  si  le  fonctionnaire  chargé  du  jugement  ne  vérifie  pas  de  suite  le  cas  et  ne  fait  pas 
mettre  le  malade  en  hberté  sous  caution,  il  seront  toujours  jugés  et  punis  selon  la 
loi  relative  à  la  prolongation  de  l'incarcération,  [art.  302.].  Si  le  coupable  en  ques- 
tion n'a  aucune  maladie  et  que,  par  connivence,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  prison 
et  \e»  médecins  déclarent  sans  fondement  qu'il  est  malade,  ne  coupable  ainsi  que  le 
fonctionnaire  de  la  prison  et  les  médecins  seront  toujours  jugés  et  punis  srion  le 
lui  relative  à  ceux  qui  simulent  une  maladie  pour  éviter  une  affaire,  [ar.  330].  Si  la 
maladie  étant  guérie  le  fonctionnaire  du  distrit  ne  fait  pas  aussitôt  réintégrer  le  cou* 
pable  dans  la  prison  pour  que  le  jugement  soit  rendu,  ce  coupable  ainsi  que  le  fono- 
tionoaira  en  question  seront  encora  toujours  jugés  et  punis  selon  la  loi  relative  à 
ceux  qui  simulent  une  maladie  pour  éviter  une  affaire,  [art.  330.]*  Si  les  cautions 
qui  OQtfait  sortir  le  malade  de  la  prison  fovorisent  volontairament  ce  coupable,  elles 
seront  punies  de  la  peine  méritée  par  le  dit  coupable  ;  si  ce  coupable  s'est  évadé, 
elles  seront  punies  d'une  peine  moindra  de  deux  degrés;  d'ailleun  le  fonctionnaire 
du  district  qui  aura  accepté  ces  cautions  peu  valables  sera  l'objet  d'un  rapport  au 
gouvernement  suivi  d'une  délibération  et  d'une  décision.  S'il  y  a  quelque  foute  telle 
«la'acceptation  d'un  prix  de  corruption,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit 
de  l'acte  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  on 
prononcera  en  auivant  la  loi  la  plussévèra.  Quant  aux  cas  oii  le  fonctionnairadu 
lieu  aurait  à  rondra  compte  de  la  mort  d'un  coupable,  survenu  dans  la  prison,  il 
devrait  exposer  avec  précision,  dans  un  rapport  adressé  au  gouvernement,  la  foute 
commise  par  le  coupable  et  la  peine  qu'il  avait  encourue,  la  maladie  de  laquelle  il 
est  mort  ainsi  que  la  mention  qu'il  avait  ou  n'avait  pas  été  victime  de  cruautés 
et  de  mauvais  traitements  et  l'indication  qu'il  avait  ou  n'avait  pas  été  mis  en 
liberté  sous  caution;  si  des  irrégularités  sont  commises  à  ce  sujet,  lorsqu'elles 
pourront  être  relevées,  les  auteurs  en  seront  mis  h  la  disposition  du  ministère 
pour  être  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  prise  en  distinguant  selon 
le  cas. 
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Noie  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Explications  coordonnées.  c  Dant  les  cas  de  retenue  et  de  prélèvements  oo  n'applique 
ptslMdi»po«itioiM,reIatiTes  aa  cas  de  Tiolatton  de  règles  et  on  applique  la  loi  relatlvo  aux 
•arveillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  ;  les  vêtements  et  rations  de  grain  sont  des 

valeurs  fournies  par  l'I^tat,  et  nou  pas  des  choses  appartenant  aux  coupables  et  aux  déte- 
nus ;  tout  détenu  qui  n"a  pas  de  famille  pour  lui  fournir  ce  dont  il  a  besoin  doit  faire  une 
demande  à  TEtat  pour  recevoir  des  vêlements  et  des  rations;  ce  qui  est  fuurui  par  TEtat 
passe  toi^oors  par  rinlemtfdiaire  des  geôliers  et  agents  des  prisons;  si  eeax-d  font  di» 
prélèTements  et  des  retenues  quelle  dinircnoey  a-t-il  entre  ce  fait  et  celui  qui  est  commis 
par  les  surveillants  ot  Ifs  gardiens  qui  volent  eux-ni/^nies  ?  Mais  il  fruit  absolument  que  ces 
choses  proviennent  de  l'Ktal  et  alors  seulement  cette  loi  peut  «'tre  applicable;  si  elles  pro- 
^enneatdela  famille  d*un  détonu,  la  faute  n'est  plus  analogue  à  celle  qui  est  commise 
parles  sarveillants  et  gardiens  qui  volent  enz-mémes  et  on  doit  appliquer  la  loi  relative  à 
remploi  de  la  force  pour  extorquer  quelque  chose.  Si  la  mort  des  détenus  en  résulte,  les 
coupables  sont  onrure  passibles  de  la  peine  de  la  strangulation;  bien  que  le  fait  ne  toit 
plus  le  même  qu'3  celui  de  prélèvements  et  de  retenues  sur  les  vêtements  et  les  grains,  le 
résultat  de  os  fait,  qui  est  la  mort  des  détenus,  est  le  même. 

ORIGINI  DBS  TBXTBS. 

La  loi  et  le  oommentaire  sont  exactonu  iit  les  textes  correspondants  du  code  chi- 
nois; dans  le  commentaire,  cependant,  les  législateurs  ont  changé  la  forme  dubita^ 
tive  de  la  dernière  phrase  et  Pont  rendue  nflrirtnalivc. 

Le  prcmi«T  décret  annninitc  «  si  tué  du  sixième  décret  placé  à  la  suite  de  l'article 
du  code  chinois  ;  le  second  et  le  ti  uiMeaie  décrets  sont  respectivement  le  septième  et 
le  huitième  décrets  chinois;  enlin,  le  quatrième  et  dernier  décret  du  code  annamite 
est  le  neuvième  décret  du  code  chinois  auquel  on  a  changé  quelques  mots  sans  im- 
portance pour  le  sens.  , 

L'aftide  du  code  chinois  est  suivi  de  treize  décrets. 

La  note  reproduite  dans  le  code  annamite  est  une  annotation  du  coda  chinois. 

L 

Voir  l'article  366. 

Explicadons  cnordonnées.  —  «  Pour  que  la  mort  résulte  des  coups  et  des  blessures,  il 
t  faut  qu'elle  provienne  des  blessures  ;  pour  que,  la  mort  resuite  des  prélèvements  et  rete- 
«  nnee  exercées,  il  faut  qu'elle  provienne  dn  froid  on  de  Tinanitioa,  et  alors  seulement  lee 
«  auteurs  de  ces  faits  sont  passibles  de  la  strangulation;  si  lee  blesaorw  8<Hit  légèrss  et  pas 
«  de  nature  à  entraîner  la  mort,  si  le  froid  et  la  privation  de  nourriture  n'ont  pas  été  sufiB.- 
«  santspour  faire  s  k  cimuIht  le  coupable,  et  si  la  mort  provient  d'une  autre  cause,  les  au- 
c  leurs  de  ces  faits  sont  seulement  passibles  des  peines  portces  par  les  lois  sur  les  rixes  et 
a  blessures  entre  personnes  quelconques  et  sur  le  vol  commis  par  les  survoUlanls  et  gm^ 
«  diens*  s  (Ann.  du  Cod.  chin'.). 

La  loi  dit  exercer  des  cruautés  ou  des  mauvais  traitements  dans  la  prison  o« 
frapper  et  blesser  ;  cela  ne  constitue  pas  deux  catégories  de  faits  distincts  ;  les  coups 
et  blessures  sont  une  des  choses  qui  constituent  les  cruautés  et  les  mauvais  traite- 
ments; la  loi  cite  ce  cas  comme  exemple,  parce  que,  s'il  n'y  a  pas  de  blessures,  il  n'y 
a  aucune  preuve  pour  baser  le  jugement.  S'il  y  avait  réellement  des  cruautés  et  des 
mauvais  Iraitemt  nls  sans  qu'il  en  soit  résulté  des  blessures,  il  serait  inij)0ssible  que 
les  auteurs  de  ces  mauvais  traitements  ne  fussent  pas  punis  et  on  devrait  alors  dis- 
tinguer et  prononcer  selon  le  cas.  (C.  chin.) 
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Ktftinttiunt  cooriankB.  c  Lonque  le  coupable  détenu  a  mérité  la  peine  de  mort,  la 
«  Hinte  des  agents  de  la  prison  qui  ont  rummi?  un  des  faita  prévus  parla  présente  loi  et 
«  causé  sa  mort,  n'est  plus  la  nitiru!  que  la  faute  de  ceux  qui  donnent  la  mort  de  leur 
«  autorité  privée  à  des  cuupables  qui  ont  mérité  la  peine  de  mort.  C*Mt  pour  Cela  qne  la 
<  aote  «zplieatiTa  mitro  paimitlièaes  dit  qju*on  ne  c  distinfue  pas  û  le  détenu  était  on  n^était 
a  paa  panible  de  la  peine  de  mort.  >  (Ann.  dn  C  ehin.) 

Si  les  directeurs  OU  sniintendants  des  prisons  commettent  les  fautes  prévues  dans 
la  présente  loi  et  sont  cause  de  la  mort  de  coupables,  ils  sont  alors  passibles  de  la 
peine  delà  strangulation.  (C.  chin.) 

Si  quelqu'un  a  écouté  des  propositions  et  a  reçu  un  prix  de  corruption  pour  mal- 
traiter un  détenu  on  prononce  contre  lui  la  peine  la  plus  grave  qu'il  a  encourue,  d'a- 
près les  diverses  lois  relatives  à  la  violation  de  règles,  ani  incitations  à  commettre 
une  faute,  et  autres  lois  applicables;  si  la  mort  en  est  résultée^  on  applique  la  loi  sur 
lêopmplotde  meurtre.  (G.  cbia.) 

Cet  article  ne  prévoit  que  les  fautes  commises  par  les  geôliers  M  autees  agents 
subalternes  des  prisons;  il  parait  évident  que  d'autres  personnes  pourvues  d'une  plus 
grande  autorité,  telles  que  les  directeurs  de  prisons,  les  magistrats  et  les  fonction- 
naires des  districts  doivent  être  bien  rarement  conduits  à  coiimietlre  ce  genre  de 
fautes;  elles  ont  mille  moyens  moins  compromettants  de  satisfaire  leurs  inimitiés 
contre  les  prévenus  par  des  actes  moins  faciles  à  prouver;  cependant,  si  le  cas  se 
présentait,  on  voit,  par  la  discussion  de  l'artide  361  et  par  les  notes  tirées  du  code 
diinois,  qu*il  est  admis  qu'on  devrait  encore  appliquer  la  présente  loi. 

Il  faut  remarquer  que,  selon  le  commentaire  officiel,  on  doit  appliquer  aux  agents 
des  prisons,  coupables  de  prélèvements  et  de  retenues  sur  les  vêlements  et  les  grains, 
la  loi  relative  aux  surveillants  et  gardiens  qui  volent  eux-mêmes  •  en  distinguant 
entre  le  principal  coupable  et  les  co-auteurs,  ce  qui  constitue  une  dérogation  au 
principe  fondamental  de  l'article  233. 

Les  quatre  décrets  placés  à  la  suite  de  cet  article*  le  complètent  par  des  disposi- 
tions en  général  asset  satisfaisantes;  celle  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion de  certaine  prévenus  malades  est  fort  remarquable;  il  est  certain  que  Totilité 
de  cette  mesure  tient  en  partie  à  l'insuffisance  de  l'organisation  des  prisons,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  très-humaine  et  très-honorable  [K)ur  les  législateurs  chinois. 
Les  prisojis  chinoises  sont  en  général  très-malsaines;  les  prisons  annamites  sont  bien 
moins  infectes,  ce  qui  tient  beaucoup  au  climat  et  au  genre  de  constructions  em- 
ployées, qui  permet  à  l'air  de  circuler  partout. 

Les  cautions  dont  il  est  question  sont  des  cautions  personnelles  et  non  pas  pécu- 
niaires. 

Parmi  tes  décrets  chinois  qui  n'ont  pas  été  iieproduits  dans  le  code  annamita,  le 
premier  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  maltraitent  les  prisonniers  transférée, 
pendant  qu'ils  sont  en  route. 

Le  second  précise  la  façon  dont  les  condamnés  aux  diverses  peines  doivent  être 
enchaînes;  ce  décret  et  les  suivants  distinguent  un  très-grand  nombre  de  Cas  parti* 
culiers,  sans  poser  aucun  principe  nouveau  digne  de  remarque. 

ABT.  CGGI2IY.  — >  Donner  ans  détonns  dos  fautroniMils  sdgns  en  aétÉl 

pour  tettlltter  leur  évasion. 

Tout  geôlier  ou  autre  agent  subalterne  des  prisons  qui  aura  fourni  aux  détenus 
des  instruments  aigus  en  métal  ou  bien  d'autres  ot^ets  ou  choses  quelconques  {telle* 
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que  des  poisons  et  autres  drngues  analogues)  pouvant  servir  à  (mettre  quelqu'un 
à  même  de)  se  tuer  soi- même  ou  à  se  débarrasser  de  chaînes  ou  d'entraves  en  bois, 
sera  puni  de  cent  coups  do  Iruong  ;  s'il  on  ost  résulté  que  des  détenus  se  sont  enfuis, 
OU  bien  se  sont  blessés  ou  ont  blessé  quelqu'un  {dans  la  prison),  il  sera  également 
puni  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  un  de  travail  pénible;  si  (t7  en  est  résulté 
que)  les  détenus  se  sont  suicidés  (dans  la  prison),  la  peine  sera  de  quatre-vingts 
coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail  pénible;  s'il  en  est  résulté  que  les  détenus 
se  sont  révollés  dans  la  prison  {et  ont  pris  la  fuite)^  ou  bien  qu'ils  ont  tué  quelqu'un 
{dan»  la prùon)^  la  peine  sera  la  strangulation  {avec  ««r«£»);  si  pendaolque  les  dé- 
tenus {évadés  ou  qui  ont  prit  la  fuite  à  la  suite  tTune  révolte  dans  ta  prison)  sont 
eo  fuite  el  pendant  rintenralle  qui  s'écoule  avant  sa  condamnation  (à  eespeines)^  il 
(to  geôlier  ou  agent  subalterne  de  la  prison)  peut  parvenir  à  les  reprendre,  ou  si 
d'antres  personnes  peuvent  s'en  emparer,  comme  aussi  si  ces  détenus  tiennent  à 
mourir  ou  se  livrent  eux*mémes  à  la  justice,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée 
d*un  degré.  — -  Si  des  personnes  ordinaires  (autres  que  des  agents  de»  prùoiu) 
proeurent  à  des  gens  détenus  des  objets  pouvant  leur  servir  à  se  débarrasser  de  leurs 
entraves  et  à  s'évader»  ou  bien  si  des  enfants  ou  petits-enranis  en  fournissent  à  leur 
aïeul,  leur  aïeule,  leur  père  ou  leur  mère  {dans'la  prison),  et  si  des  esclaves  ou  sep- 
▼ileurs  loués  à  gages  en  fournissent  au  chef  de  la  famille  (emprisonné),  dans  chaque 
cas  la  peine  sera  (celle  des  agents)  diminuée  d'un  d^ré.  — «Si  le  fonctionnaire  et 
les  employés  chargés  de  la  direction  de  U  prison,  ainsi  que  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  surintendance  des  prisons  connaissent  ces  faits  et  ne  les  révèlent  pas,  ils  seront 
punis  de  la  même  peine  et  s!  cette  peine  est  la  mort,  la  leur  sera  diminuée  d'un 

degré.  S'il  y  a  eu  acceptation  de  valeurs  (par  les  geôliers  et  agents  subalternes 

des  prisons,  des  personnes  ordinaires,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surinten- 
dance des  prisons  ou  le  fonctionnaire  et  les  employés  chargés  de  la  direction  de 
la  priso)i),  on  tiendra  cumi)tc  do  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  d'après  les 
dispositiuiis  relatives  au  cas  dt!  viulation  de  rè;^Ies  et  on  [)rononci:;ra  en  suivant  la  loi 
la  plus  sévère  {si  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'action  illicite  est 
plus  grave,  on  prononcera  cette  peine  ;  si  elle  est  pilus  légère,  on  prononcera  la 
peine  édictée  rontre  le  fait  lui-mè, ne).    S'il  y  a  eu  mamiucMucnl  dans  la  sur- 

veillance el  le  dénombrement  {la  garde  et  les  mesures  de  précaution  pour  la  sur- 
veillance) des  détenus  et  s'il  en  est  résulté  que  quelque  détenu  s'est  suicidé  {sans 
qu'il  y  ait  eu  primitivement  l'action  de  fournir  des  instruments  ou  choses  propres 
à  donner  la  mort),  les  agents  de  la  prison  ou  geôliers  seront  punis  de  soixante  coups 
de  truong;  le  fonctionnaire  et  les  employés  chargés  de  la  direction  de  la  prison  se- 
ront, chacun,  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  et  le  fonctionnaire  chargé  de  lasur^ 
veiUanoe  de  la  prison  sera  puni  de  quarante  coups  de  rotin. 

C.  0.  —  Tonttfl  las  fois  qa'an  gardien,  geélier  oa  autre  agent  sobalteme  des  prisons 
limniit  anz  ddtenui  qui  sont  incarcérés  das  instrameots  aigus  en  métal  ou  autres  objets  on 
duwas  pouvant  servir  à  donner  la  mort  ou  pouvant  étrs  amplojés  àsnlivar  ttà  quitter  Isa 
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lutramenti  è»  pviwm,  UH»  qn*  1m  dialuM  «t  1m  entriTai  en  bolf,  bien  qae  1m  dHwm  M 

86  soient  pas  encore  tués  ou  n'aient  pas  encore  enlevé  leurs  chaînes  et  leurs  entrares,  ce- 
pendant, quel  peut  être  le  motif  pour  lequel  cet  agent  leur  a  fourni  ces  instruments  propres 
à  donner  U  mort  ou  à  faciliter  une  évasion  ?  La  loi  considère  surtout  comme  important  de 
panir  TintMilion  •!  il  convient  de  jtrévenir  le  développement  du  mal;  antd,  le  lUt  mqI  eet 
puni  de  Mnt  coups  de  truong.  Si  parce  que  les  détenue  ont  pu  se  procurer  eee  inetrumente 
aigus  en  métal  ou  ces  outres  objela  il  est  arrivé  qu'ils  se  sont  débarrassés  de  leurs  chaî- 
nes ou  de  leurs  entraves,  qu'ils  se  sont  évades  de  la  prison  ou  qu'ils  se  sont  révoltés  et  ont 
prie  la  fuite  par  effraction  ou  escalade  [art.  354],  ou  bien  qu'ils  ae  sont  blessés  eux-mêmes 
dansla  priMn  on  ^'ile  ont  fkit  dM  bleHorM  à  d*antrM  pertônnee,  Tagent  de  la  priaon  est 
également  puni  de  aoizante  coups  de  troong  et  d'un  an  de  travail  pénible.  Le  mot  égalo- 
ment,  désigne  les  trois  cas  où  les  détonna  ont  pris  la  faite,  on  iJa  M  aont  blaaaéa  auz4nêiaMi 
et  où  ils  ont  blessé  quelqu'un. 

SI  1m  détenue  ee  aont  tnéa  onz-mémes,  Tagent  do  la  priaon  Mt  puni  de  quatre-nngta 
oottpa  do  troong  ot  do  dras  aaa  do  travail  pénible.  S'il  on  Mt  résulté  ^o  los  détonna  m 
aont  révoltés  dans  la  prison  et  en  sont  sortis,  ou  qu'ils  ont  tué  qudqno  personne  dans  la 
prison,  les  agents  sont  punis  de  la  strangulation.  Bien  que  tous  ces  actes  soient  commis 
par  les  détenus,  cependant  la  cause  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  et  l'origine  de  la  possibilité 
do  la  HUro,  sont  certainement  Taete  commis  par  lea  agents  en  procurant  1m  objets 
on  quMtion. 

Si,  pendant  que  les  détenus  sont  en  fuite,  alors  que  les  sgents  ont  déjà  été  Jugés  et  con- 
damnés et  dans  l'intervalle  qui  précède  l'exécution  de  leur  jugement,  ces  agents  peuvent 
eux-mêmes  s'emparer  des  détenus  en  fuite  et  les  arrêter;  ou  bien  si  d'autres  personnes 
pouvant  a*on  emparer,  comme  auaai  ai  1m  détenue  en  fuite  aont  morte  ou  aont  rovonua  dVttX- 
mêmM  M  livrer  à  lajoatiee,  dana  chaque  cm  la  peina  dM  agante  Mt  diminuée  d*Utt  degré, 
de  sorte  que,  sMl  s'agissait  d'une  évasion,  la  peine  n*Mt  plus  que  cent  eoupb  de  truong  al 
s'il  s'agissait  d'une  rébellion  des  détenus,  la  peine  n'est  plus  que  de  cent  coups  de  truong 

et  de  l'exil  à  trois  mille  lis.  Il  est  dit  :  «  personnes  ordinaires  ;  s  il  est  dit  :  «  enfante 

ol  patita-anfiulte;  s  il  oat  dit  :  e  osdavM  et  posonuM  lonéM  pour  Isur  travail  ;  »  toua  août 
dM  paraonnM  librM.  U  oat  dit  ;  a  gena  détonna  ;  >  il  Mt  dit  ':  c  alaal,  aioulo,  pèro  ou 
mère  ;  s  il  oat  dit  :  «  diaf  do  la  famiUo  :  •  toutM  om  oxproHiona  désignant  dM  délanna 
incarcérés. 

Puisqu'il  est  parlé  doporaonnes  ordinaires,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  des  parente  dMd^ 
taousot,  cependant,  oUm  Mnt  MnaldéréM  ot  traitéM  de  la  mémo  fkçon  quo  tea  onftnta,  1m 
pottta-onfluite,  1m  mcUvm  et  ko  teavaillanra  à  gages  ;  donc,  1m  parante  à  un  degré  quai- 
conque  aont  compris  dans  cette  désignation  ;  la  loi  cite  des  étrangers,  tels  que  les  persoo- 
sonnes  ordinaires  et  des  parents  au  degré  le  plus  proche  et  pour  lesquels  l'appellation  et  la 
condition  sont  les  plus  importantes,  aân  d'établir  par  là  la  régie  pour  tous  les  autres. 

Tonte  autre  porMuao  quo  1m  agante  dM  priMna,  comme  nno  porMuno  ordinaire,  qui 
fltnmit  à  quelqu'un  dM  inetrumente  ou  diosM  proprM  à  faciliter  une  évasion,  on  bien  toni 
enfant  ou  petit-enfant  qui  fournit  les  mêmes  choses  à  son  aïeul,  son  aïeule,  son  père  ou  sa 
mère  ;  tout  esclave  ou  travailleur  loué  qui  les  fournit  au  chef  de  la  famille,  sont,  dans  cha- 
que cas,  punis  de  la  peine  des  agents  diuiiuuiie  d  un  degré  ;  si  les  objets  ont  été  fournis  et 
Ot  paaonooro  emplovés,  leur  peino  Mt  de  quatre-vingt^ix  coupa  do  truong;  ai  Ua  détanua 
oat  pris  la  fuite,  ee  sont  bloeaêa  oux-mémM  on  ont  blessé  qttalqu*tan,  leur  peine  Mt  de  Mut 
OOUps  de  truong;  si  les  détenus  se  sont  tués,  la  peine  rie  ces  personnes  est  de  soixante-dix 
coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible;  si  les  détenus  se  sont  révoltés  dans  la 
prison  ou  ont  lué  quelqu'un,  cette  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et  l'exil  à  trois  mille 

lia.  Si  lo  fonetionnaira  ot  Im  employés  chargM  do  U  dirMtion  ot  do  radminiatratioB 

do  la  priMO,  ainsi  quolo  Ibnctionnaire  chargé  de  la  surintondasM  des  prisona,  Mvont  qno 
des  instruments  aigus  en  métal  ou  d'autres  objets  ou  choses  ont  été  donnés  et  fournis  aux 
détenus,  et  qu'ils  tolèrent  ou  facilitent  ces  faits  sans  les  relever  et  sans  faire  d'enquête,  ils 
sont,  dans  chaque  cas  punie  de  la  môme  peine  ;  ei  cependant  cette  peine  est  la  mort,  la  leur 

n.  tt 
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Mt  ^ïaafané»  d*an  degré  et  n'est  que  de  cent  coups  de  traong  et  Tezil  à  troismiUe  lis.  Cela  M 
rapport*  aux  dans  paragruphea  d'dasaoa  oh  il  a*agU  dea  agenta  daa  priaoaa,  d«a  pmowMi 
ordinaires,  des  enfants,  des  petita-enfaiita,  dei  eaelaTaa  et  des  traraillean  lonte.  Il  n*aatpii 

parlé  du  cas  où  ces  fonctionnaires  et  employ(59  ne  connaîtraient  pas  les  faits;  ce  cas  n  été 
discuté  dans  le  commentaire  de  l'ai'ticle  relatif  aux  cruau  tés  et  aux  mauvais  traitements 

aiaroés  aiir  daa  détenus  [art.  363J.  Si  les  agents  des  prisons  ou  les  personnes  ordiaai- 

raa  ont  donné  ces  iastramaiils  aigua  an  métal  ou  aatraa  objets,  parce  quUla  ont  raça  des  t»> 
leurs  des  détenus,  ou  bien  si  le  fonctionnaire  cbargtî  de  la  surinteudanOO  âm  prisons,  le 
fonctionnaire  et  les  employés  cliargi^s  de  la  direction  do  la  prison  n'ont  pas  révélé  les  faits 
ni  poursuivi  d'enquête  parce  qu'ils  ont  reçu  pour  cela  quelque  valeur,  soit  des  détenus,  soit 
daaparaonnes  ordinairas,  des  agents  ou  autres,  dans  chaque  cas  on  tient  compte  de  la  valeur 
dn  produit  da  Paetion  ilUcita  ^a  eltaeun  a  personnellamant  reça,  d'aprèa  laa  diapositioni 
ralativea  au  cas  de  violation  de  règles,  et  ou  prononce  en  suivant  la  loi  la  plaa  aérèra;  il 
la  peine  déduite  delà  valeur  du  produit  do  l'action  illicite  est  plus  sévère,  on  prononce  en 
suivant  les  dispositions  relatives  aux  produits  d'actions  illicites  ;  si  la  peine  déduite  du 
prodnildaraietion  illicite  est  plus  légère,  on  prononce  en  suivant  la  présente  loi.  ——811 
n*a  prlmitiTamant  paa  été  Ibami  d*inatnimant8  aigna  an  métal,  ni  d*atttraa  objata  ou  dioiaa 
quelconques  aux  détMMia,  maia  sMl  y  a  simplement  eu  déftnl  da  aurveillanca  at  a*il  an  est 
résulté  que  des  détenus  se  sont  suicidés,  la  faute  no  dépasse  pas  un  simple  manque  d'at- 
tention i  elle  est  plus  grave  de  la  part  de  l'agent  de  la  prison,  qui  est  puni  de  soixante 
coupa  da  tmong  ;  le  fonctionnaire  at  las  employ  és  da  radministratîott  da  la  prlaon  lont, 
diaeun,  punia  da  dnqaanta  coupa  de  rotin  ;  la  fonctionnaire  chargé  da  la  aurintendanee  est 
puni  de  quarante  coups  de  rotin.  Bien  que  la  responsabilité  de  la  aurvaillauce  et  des  mesu- 
res de  précaution  incombe  spécialement  aux  agents  des  prisons,  cependant,  les  fonction- 
naires et  employés  chargés  de  la  surintendance  et  de  la  direction  des  prisons  ont  égale- 
ment, par  lènra  fenctiona,  la  daroir  d'aianinar  at  d*  oontrAlar,  è'aat  pourquoi  la  détarml- 
aatioB  da  la  paina  auit  une  gradation. 

xNot€9  reproduite*  dans  le  code  annamite» 

ExjfiieatiiMt  eoariomnies.  •»  <  Dana  la  second  paragraphe,  il  ast  aanlamantqaaation  des 
objets  qui  panvant  aervirà  enlever  les  entnyres  et  à  faciliter  une  évasion  alla  diapoaition 

ne  s'étend  pas  au  cas  d'instruments  aigus  eu  métal  ;  de  même  les  mots  :  «  se  tuer  soi- 
même,  »  ne  sont  pas  employés.  En  effet,  les  agents  des  prisons  qui  fournissent  quelque  chose 
aux  détenus  ne  sont  pas  des  gens  qui  attachent  une  grande  importance  aux  détanna  at  ils 
ibumisaantà  ceux-ci  ce  que  ces  derniers  désirant  S*il  a*agit  dea  mêmaa  aetaa  entra  laa  an* 
liuitaou  petits-enfants  et  leurs  parents  ou  aïeuls,  ou  bien  encore  entre  les  esclavea  et  ser- 
viteurs loués  et  le  chef  de  la  famille,  le  devoir  et  le  lit-n  de  reconnaissance  sont,  au  con- 
traire, on  ne  peut  plus  grands.  S'il  est  question  de  personnes  ordinaires,  elles  doivent  car- 
taiaament  étra  animées  d'un  eentiment  qui  les  porte  à  attacher  da  Tiroportanca  à  la  via  daa 
détanna;  toutes  caa  personnaa  désirant  uniquement  leur  permettre  da  aa  débarraaaor  da 
laura  liana  at  les  mettre  à  même  de  s'évader;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elles  veuillent 
favoriser  le  suicide  des  détenus.  Cependant,  les  objets  qui  peuvent  servir  à  enlever  des 
chaînes  ou  à  faciliter  une  évasion  peuvent  certainement  servir  à  tuer  ou  à  blesser,  de  sorte 
qu*il  est  encore  possible  que  laa  caa  da  blesauraa  faites  à  aoi-mémaou  à  autrui,  laa  aaada 
ma'urtra  ou  da  auicida  puiaaant  se  présenter,  at  c'est  pour  cela  qua  la  loi  dit  uniquaraont  t 
c  dans  eha^a  caa  la  peina  aara  diminuée  d*un  degré,  $  aana  ranouvalar  la  diatlaction  «ntn 
eas  cas. 

Erplicatiom  coordonnées.  —  «De  la  part  des  personnes  ordinaires,  le  sentiment  d'atta- 
chement est  tout  à  fait  secondaire  ;  pour  les  enfants,  pi'lils-eufauts,  esclaves  ou  travailleurs 
loues,  le  devoir  imposé  par  la  reconnaissance  des  bienfaits  reçus  est  on  ne  peut  plus  grand. 
Depuis  les  peraonnoa  ordinaires  jusqu'aux  an&nta,  patita-anfanta,  aadaTaa  at  aartitaon 
loaiaà  gagea  pour  laortmail,  lo«a  aoatpiuiia  da  la  ntaiapaiBas  11  aa  réaalta  f^Ul  cal 
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ijiatila  d«  parlar  des  autres  parents.  De  m£me,  si  œ  sont  les  eafanis,  1m  p«tii-«&fa&ts,  1m 
Mclam  ai  1m  gras  loaés  pour  l«nr  travail  qui  aont  déteiraa  en  prison,  «t  si  1m  paranla,  1m 
■lanliatle  chef  de  la  famille  lour  fournissent  les  mêmes  choses  ou  objets,  la  faute  Mtan- 
core  la  même.  En  effet,  les  prisons  soiit  des  lieux  fermés  et  prohibés  ;  le  présent  article 
prononce  les  peines  contre  des  faits  qui  consistent  à  introduire  dans  les  prisons  et  à  don* 
a«r  à  dM  détonna  des  choses  prohibées,  et  il  na  s^occupe  pas  de  la  qualité  des  personnes,  ni 
dé  Imur  préiainanéé  on  dé  léor  infériorité  do  condition  vii-à*vis  dM  détODOé. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspfmdaiits  de  l'article  dtt  code  chi* 

nois,  sans  modifications. 

Les  deux  Dotes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  aussi  des  annotations  chi- 
noises. 

U  n'eilile  tocwi  décnl  à  li  mite  de  oet  uliele,  dtBs  aiim 

r. 

Explications  coordonnées,  —  i  D'après  la  loi  relative  aux  évasions  qui  surrieunent  par 
«  Tinadvertance  des  gardiens  [art.  357],  les  agents  subalternes  des  prisons  sont  punit 
<  d'une  peine  molndro  de  deux  degrés  que  la  poino  dM  détenus  évadés.  Si  donc  Téradé  cal 
«  nu  eondanuié  à  mort,  la  paina  doit  étra  caUa  da  Mnt  eonpt  da  traong  at  da  troia  ans  da 
«  tntTail  pénible.  Si  Véndé  avait  encouru  la  peina  da  i*axil,  la  peine  de  Tagent  doit  êtra 
«  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  de  deux  ans  et  demi  de  travail  p(^nible,  AO" 
«  tuellement,  il  s'agit  de  ceux  qui  procurent  aux  détenus  des  objets  propres  à  faciliter  laor 
a  évaaioa  at  a*il  an  est  résulté  qu'ils  ont  pris  la  fuite,  la  présente  loi  na  pnnit  la  fait  qoa  da 
9  aoixaate  coupa  da  tmong  at  d*nn  an  da  travail  pénibla,  e'asi-à-dira,  qn^an  eontraira,  la 
c  diapMition  est  moins aévéra  que  celle  du  cas  relatif  aux  éTMÎona  par  InadTartanee  dM 
«  gardiens.  C*est  pour  cela  que  toutes  les  fois  que  la  peine  encourue  par  les  détenus  est 
«  plus  légère,  on  doit,  selon  la  présente  loi,  prononcer  contre  l'agent  la  peina  de  soixante 
«  eonpa  datnrangatd*aa  an  da  travail  pénible,  tandis  qna  si  la  peina  aneouma  par  la  dé- 
c  tonn  évadé  Mt  plus  grava,  on  doit  d*aillaura,  salon  la  loi  ralativa  aux  évasiona  aarvanoM 
»  par  l'inadvertance  des  gardiens,  gradoar  la  peine  des  agents  en  diminuant eatta  peine  da 
t  deux  degrés.  La  peine  du  fonctionnaire  et  des  emplojés  doit  ôti*e  encore  diminuée  da 
«  trois  degrés  ;  c'est  la  précisément  ce  q.ie  les  règles  de  dispositions  appellent  prononcer  an 
€  avivant  la  loi  la  plus  aévéra  [art  S5].  Quant  au  eaa  ob,  dans  lUntarvalla  qui  précéda  la 
«  mlM  a  axéeation  du  Jugamant,  Févadé  a  pa  étra  rapris,  Mt  mort,  ou  a*aat  Ini-iataa  llvte 
c  a  la  justice,  d'après  la  loi  relative  aux  évaMons  survenues  par  inadvertance  de  la  part 
«  des  gardiens,  les  agents  ne  sont  pas  punis  ;  d'après  le  présent  article,  l'agent  est  puni  en 
«  diminuant  seulement  d'un  degré  la  peine  qu'il  a  encourue,  et  cela  est  ainsi  pour  chAtier 
«  la  fkit  d*aVoir  procuré  1m  instrumenta  en  quMtion.  »  (Ann.  du  G.  ebin.) 

Les  agents  des  prisons  sont  chargés  de  la  surveillance  continuelle  de  la  prison  et 
des  détenus;  si  des  étrangerf  procurent  des  instruments  d'évasion  aux  détenus,  il 
eti  impoMible  d'admettre  que  les  gardiens  n'en  oui  pas  euconoaissaiice;  cependant, 
la  toi  ne  parle  pas  de  ce  cas.  Ils  doivent  être  punis  comme  les  diiedeufs  de  la  prison. 
<C.  chin.) 

il  semble  bien  plus  naturel  d'admettre  qjie  dans  ce  dernier  les  évasions  sont  le 
résultat  de  rinadvertaoce  des  gardiens  ? 

Explicationt  coordonnées.  —  •  Si  des  agents  de  la  prison  ou  des  personnes  ordinaires 
a  achètent  du  poison  pour  le  donner  à  des  détenus  qui  se  suicident,  il  faut  examiner  l'article 
«  relatif  aux  condamnés  à  mort  et  aux  coupables  d'une  faute  punie  de  mort  qui  ordonnant 
«  a  qoalqn*ui  da  Ua  fidia  Mowlr.  »  (Aaa.  da  G.  diin.)  [Art  Srâ.] 
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ART.  GGGLZV.  — Des  gardiens  qui  donnent  des  instructions  aux  déieniifl 
pour  rereziir  sur  leurs  aveux  et  faire  des  déclarations  contraires. 

(Rerenir  êwe  leurs  aveux  et  suivre  des  indieatioDs  contraires.) 
Les  fonctionnaires  et  employés  chargés  de  la  direction  et  de  l'administration  det 
pritoDS  et  les  agents  subalternes  des  prisons  qnl  auront  donné  des  instructions  on 
désordres  à  des  coupables  détenus  pour  les  faire  revenir  sur  leurs  aveux,  leur  hin 
bire  des  déclarations  contraires  (au  Jugement  rendvou  aum  proUe-verhoua  arrê» 
M»)  et  altérer  la  nature  des  foiU  {déjà  éiabUe  et  déterminée  par  lee  inetructSum  et 
Ue  interroffatoiree),  ou  bien  qui  leur  auront  donné  des  fàcilités  de  communication 
(«vee  dee  pereannee  du  dehore  afin  que  eee  coupaJblee  prêtent  leur  aeeittanee) 
pour  arriver  à  des  augmenutions  {en  impliquant  d'autret  pereonnee)  ou  à  des  dl- 
mlnutionf  de  {leur  propre)  peine,  seront  jugés  d'après  les  dispositions  relatifes  an 
bit  d'innocenter  ou  d'Âncriminer  volontairement  quelqu'un.  Si  des  personnes  dn 
debon  commettent  eee  butes  {donner  dee  inetruetione  ou  dee  ordree^  eervir  cT Ai- 
termédiaire  ettranentêttredeeeemmunieatione,  fbumir  det  moHfi  pour  augmen» 
ter  ou  diminuer  des  peines),  elles  seront  punies  d'une  peine  moindre  d'un  degré 
{que  la  peine  des  gardiens).  —  S'ils  {les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des 
prisons)  tolèrent  uu  facilitent  l'introduction  de  personnes  du  dehors  dans  la  prison, 
ou  bien  {s'ils  accordent  aux  coupables  des  moyens  de  communication  pour  arri- 
ver à)  la  divulgation  uu  dehors  de  la  nature  du  fiiil,  sans  qu'il  s'agisse  d'augmenta* 
tion  ou  de  diminution  de  la  peine  des  détenus,  ils  seront  punis  de  cinquante  coups 

de  rotin.   S'il  y  a  eu  accoptation  da  valeurs  (par  les  directeurs,  employés  ou 

agents  subalternes  des  prisons),  on  tiendra  également  compte  de  la  valeur  tlii  pro- 
duit de  l'action  illicite  {dont  chacun  aura  personnellement  bénéficié),  d'après  les 
dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  on  proaoocera  en  suivant  la  loi 
la  plus  sévère. 

C.  0.  -—  Le  son  et  le  aena  du  caractère  qui  siguiflo  :  i  revenir  sur  (1),  »  sont  lea  mêmeflqaê 
ceux  du  môme  caractère  dans  le  livre  des  Han  à  la  phrase  :  c  d'accord  ou  contraire.  >  Revenir 
•ar  des  aveux  et  faire  des  déclarations  contraires,  veut  dire  que  le  coupable  ayant  d^a  ftit 
i^ven  et  la  déelaratioa  de  sa  fkute  et  s^étaat  soumis  à  la  pràae  qull  a  mSritA,  revient  easailt 
sur  cette  déclaration  primitive  (2)  et  sur  les  proeès-vsrbanz  on  le  jugement  d^à  tarmiaéi 
et  fait  des  déclarations  en  désaccord  avec  ces  avoux  ou  ces  procès-verbaux.  Les  communies* 
tiens  dont  il  s'agit  sont  aussi  bien  la  transmis^iou  des  parulea  dus  détenus  a  des  personnes 
du  dehors  qua  la  transmission  des  paroles  de  personnes  du  dehors  k  des  détenus. 

Las  fonclioanairss  et  les  emploTés  ehargéa  de  la  direetioa  et  de  l'administration  dis 
prisons  et  les  agents  sobaltemes  des  prisons  ont,  tous,  la  responsabilité  de  la  garde  et  de  la 

(1)  Ledit  caractère  sa  prononce  ordinairement  pban;  pris  dans  ce  dernier  sens,  il  doit  se  lire 
phièn.  n  e*agit  ici  (fuiie  explication  pour  la  lecture  du  texte  chinois  et  on  donna  eomma  «sempla 
une  ciution  d'un  ouvrage  connu;  eatto  maniêie  d'expliqueron  mot  emplojé  dans  une  acception 
peu  usitée  est  très-employée. 

(2)  Dana  la  texte  chinois,  et  littéralement,  il  y  a  seulement  «  revenir  »  et  «  contraire  >.  La  tra- 
duetioa  littérale  serait  tout  &  fait  inintelUgihle  et  le  sens  a  dû  être  développé.  Il  en  résulte  que  le 
commentaire  peut  paraître  ou  inutile,  on  au  moins  trop  détaillé,  tandis  qu'en  ohiaoia  aa  lecture 
est  indispensable  a  rmtelii^noe  du  texte  de  la  loi,  • 
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nmilkBM  dM  délmt.  81  4m  dtenrdm  «IdM  ftniM  ont  Um  dans  VhMxUnr  im  ptkwu 
tous  doirent  rechereher  at  «xamlnêr  ce  qni  sa  paasa.  Si,  au  eontraira,  Ui  «looiiant  à  dea  cou- 

pables  détenus  des  insli-nctiona,  daa  renseignements  ou  des  ordres  pour  qae  ces  derniers 
reviennent  sur  leurs  déclarations  (1)  et  en  fassent  de  nouvelles  en  conlradictioa  avec  laa  ' 
procès-rerbaux  qui  oot  été  établis,  afin  de  bouleverser  et  de  troubler  It  eoimaiaMUiea  daa 
dreooataaoaa  al  da  la  natura  daa  frita  réallanant  eommia,  oo  bian  a*ila  pamattant  daa  aain- 
municationa  au  mojen  desquelles  ceux  da  l'axtérieur  et  ceux  de  rintériaar  a*aiitr*aident  da 
telle  façon  que  la  peine  d'autrui  doit  être  aiigmentco  et  que  celle  des  coupables  eux-mômea 
doit  être  diminuée,  dans  tous  ces  cas  égalemeut  leur  peine  est  prononcée  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  relative  au  fait  d'iimocenter  ou  dUncriminar  Yolontalraniaiit  quelqu'un 
[art.  374.]  Si  ona  paina  plna  légèra  a  été  augmantéa,  lia  aonl  paasiblas  da  la  paina  valatiTa 
à  Taugmentation;  si  usa  faute  plus  gra^aaité  diminuée,  ils  sont  passibles  de  la  peine  delà 
diminution.  Si  des  personnes  du  dehors  commettent  les  fautes  de  donner  des  instructions 
ou  des  ordres  pour  faire  revenir  sur  des  aveux  ou  pour  faire  des  déclarations  coutrairea, 
OQ  las  fautes  de  faciliter  daa  communications  afin  de  faira  Caira  daa  aagmafttatioiia  ov  daa 
dimiDationa  dana  las  paioaa.  aUaa  aonl  pnniaa  da  la  paina  daa  diraetaura  at  aganta  daa  pri« 

aons,  diminuée  d'un  degré.  Si  les  fonctionnairaa,  laaamplojés  et  les  agents  subalternes 

des  prisons  tolèrent  et  facilitant  l'introduction  de  personnes  du  dehors  dans  la  prison,  on 
ails  permettent  des  communications  et  la  divulgation  des  circonstances  relatives  au  fait, 
Man  qaa  la  paina  dea  coupablaa  n*aa  aott  ni  augmentéa,  ni  diminnéa,  eaa  fonctionnairaa  at 
aganta  aont  aacora  punia  da  einqnanta  eoapa  da  rotin,  lelf  il  ast  parié  da  la  dÎTolgation  daa 
drconstancaa  du  fait;  dans  le  paragraphe  précédent  il  n'est  question  que  de  «  communi- 
cations; »  en  comparant  les  deux  phrases  on  en  comprend  le  sens.  Il  s'agit  toujours  des  ^ 
directeurs  et  agents  des  prisons  et  non  pns  des  personnes  étrangères  qui  entrent  dans  la 

priaott.         Si  laa  ISfnetionnairaa,  employés  et  agenta  daa  priaona  aecaptant  at  ngolvant 

qnalqna  valaur  daa  prisonniara  on  da  paraonnaa  du  dabora,  on  ai  daa  paraonnes  dn  dahora 
acceptent  et  reçoivent  qaalqna  valeur  des  détenus  pour  faire  quelque  acte  de  la  nature  de 
ceux  qui  consistent  à  donner  des  instructions  ou  des  ordres  pour  faire  revenir  sur  des  décla- 
rationa,  à  donner  des  facilités  de  communication,  à  laisser  divulguer  quelque  chose  au 
daàora,  à  toMrar  on  IkellitarlMntrodQetion  de  quelqu'un  dana  la  priaon,on  tiantégalamant 
compta  da  la  valaur  du  prodoit  d*aeta  illicite  que  chacun  a  paraonnallamant  reçu,  d'après 
les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  on  prononce  en  suivant  la  lui  la 
plus  sévàre.  Si  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  grave,  on 
prononce  la  peine  d'après  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite;  si  la  peine^relative  aux  dif- 
llranta  fanraa  da  Citila  tab  qna  oanz  qol  «onaiatant  à  donnw  daa  inatraetkma'ott  daa  «fdNt 
aatphiagrafa,  «i  pranonea  d*apf«a  la  prdaanta  loi. 

pÉCRBT. 

1.  —  Le  ministère  des  peines  est  le  lieu  où  se  règlent  toutes  les  questions  relatives 
aux  châtiments  ;  si  des  personnes  quelconques  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  leurs 
fonctions  ou  leurs  affaires  le  fréquentent  sans  autorisation  ou  suivent  le  jugement  des 
coupables  et  entrent  privément  dans  les  tribunaux  pour  y  prendre  des  renseigne- 
ments et  y  espionner,  les  auteurs  de  ces  fautes  ainsi  que  les  gardiens  des  portes,  les 
soldats,  gardes  et  agents  chargés  de  conduire  et  d'escorter  les  prisonniers,  seront 
toujours  ptinis  de  la  csngue  devant  la  porte  du  ministère  des  peines  ;  si  des  fonc- 
tionnaires commettent  ces  fautes,  ils  seront  mis  à  la  disposition  du  minisltee  pour 
être  l'olilet  d'une  délibération  et  d'une  décision. 

(1)  On  verra  sillaurs  [aru  381]  su  quoi  consistant  cas  aveux  et  cas  déclaraiioas. 
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IMtt  êtjfiieaUMt,  —  Donner  dat  iiutniettoiit  ou  dn  mMignamoits,  ou  «trittar  qnaU 
qu*un  ên  «erivâiit  pour  lui  daa  dédaratio&t,  qund  il  n*Mt  rien  fait  pour  fidr«  aognaater  oi 

diminuer  les  peines,  n'est  pas  un  fait  punissable  [art.  309,  388].  Dans  le  cas  actuel,  si  pré* 
côdemment  les  (iéteuus  ont  fait  de  fausses  déclarations  ou  des  aveux  supposés,  et  s'il  s'agit 
de  leur  doauer  des  instructions  ou  des  conseils  pour  les  faire  revenir  sur  ces  déclarations  et 
pour  laur  an  faira  faira  d*aatraa,  alln  da  radresaar  ana  ii^naticaon  una  inaxaetitada,  Taeta  a 
pour  but  le  réIablisMmant  de  la  Térité  dea  iaito  at  na  paiit  ètra  appalé  naa  etnaa  da  tranUa 
wda  oonAiaioa;  oa  B*aatpas  là  ea  qna  la  loi  antand  poair. 

OBIGIRI  DBS  TIZTIS. 

Lt  loi 0lle  oomuMOttin  officiel,  le  décret  et  la  note  reproduite,  sont, nni  iiiodt> 
fletfioii,  les  telles  oorrespondanlsda  oode  ohinob;  dsas  oe  dernier  code»  rsrUds  est 
soivî  de  quatre  déoffsts. 

1. 

EipHrationi  eoordonnit*.  —  c  La  loi  parle  seulement  d'augmenter  ou  de  diminoer,  elle 
«  na  parle  ni  d'innocenter  ni  d'incriminer  tout  à  fait  faussement  un  innocent;  si  ces  fautes 
c  irat  cMnaiaae,  oa  doit  aoeora  appliquar  la  loi  ralattva  an  fidt  d'innocenter  ou  d'incriminer 
«  foloatairamaat  qaalqnNia  [arl.  374.]  »  (Aaa.  da  G.  «hia.) 

Les  personnes  da  dehors  sont  celles  qui  ne  sont  pas  dans  la  prison,  e'est-l-diie 
celles  qni  ne  sont  ni  détenues,  ni  attachées  à  un  service  dans  la  prison.  Ce  terme  est 
général  et,  par  conséquent,  embrasse  aussi  les  parents  des  détenus.  (C.  ctUn.) 

Ma^ifatiwnt  coordonnées.  —  <  D'aprèa  la  premier  paragnqdia,  laa  personnes  du  dehoit 

«  coupables  d'avoir  fourni  des  instructions  ou  des  renseignamanta  ou  d'avoir  servi  d'intef" 
«  médiaires  à  dea  commuoicatioua  d'où  sont  résultées  ou  d'où  doTtiant  résulter  des  augmenta- 
■  tlom  oa  daa  dindntttioaa  da  paiaaa  aoat  puaiaa  d'aoo  paina  moiadra  d*aa  degré  que  la  peina 
c  daa  diraetaura  at  aganta  daa  priioaa }  ^ua  aatra  «été,  d*i^rèa  la  paragrapha  auivaat,  daaa  la 
«  sas  da  lolénam  ou  d*aida  relatiTammt  à  la  divalgation  daa  ftita,  bien  qu'il  ne  doire  mi  ré- 

•  sulter  ni  augmentations  ni  diminutions  de  peine,  les  directeurs  et  agents  des  prisons  sont, 
«  quand  méma,  punis  do  cinquante  coups  de  rotin,  et  rien  n'est  pri^vu  relativement  aox 
a  panonaaa  da  dahor*.  Quelques  peraoanaa  an  ont  aoaela  qna  laa  paMoaaaa  dn  dahon  aa 
<  panveat  Stra  ineriminéaa  poar  caa  fiûta;  cala  aat  inazact  Salon  la  aaeond  artida  spris 
c  salais,  ai  daa  coupablas  délaiiva  toaalmit  malades,  on  doit  admettre  les  gana  da  laor 
c  famille  à  entrer  dans  In  prison  pour  les  visiter;  donc,  s'ils  ne  sont  pas  dans  ce  cas  de 

•  maladie,  il  n'est  pas  permis  à  leurs  parents  d'entrer  pour  les  voir.  Lorsqu'il  s'agit  de 
a  IbaolioBBairaa  méritaata  at  da  fonetionaairoa  dn  cinquième  rang  et  an-daaana,  il  aat  pai^ 
«  aaia  à  lanra  paranta  at  ans  panonaaa  da  laur  familla  d*antrar  pour  laa  viaitar;  donc,  poor 
«  ceux  qui  sont  d'un  rang  inférieur  au  cinquième,  ainsi  qna  pour  lea  personnes  de  condition 
«  ordinaire,  il  n'est  pas  permis  d'entrer  pour  les  visiter.  Si  des  personnes  du  dehors  entrent 
«  aaaa  cause  dans  la  prison,  bien  qu'il  n'existe,  k  leur  charge  aucun  fait  de  la  nature  de 
«  «au  qui  eoneiatoat  k  donner  daa  ranaaigaamanta  at  daa  conaaib ,  leur  «etioa  raatra  daaa 
c  la  aombra  daa  ehoaaa  qui  na  doifont  pas  être  faites  at  on  didt,  aalon  la  aana  dn  premier 
c  paragraphe,  Jiminnar  leur  peine  d'un  degré  par  rapport  à  celle  des  directeurs  et  agents 
«  des  prisons,  ce  qui  assimile  directement  ce  fait  à  celui  qui  esi  prévu  par  la  loi  relative  à 
«  ce  qni  ne  doit  pas  être  fait,  et  puni  de  quarante  coups  de  rotin.  Ën  effet,  pour  lee  direc- 
a  lanra  at  laa  aganta  daa  priaona,  la  dit  oonatitae  an  manquement  ans  devoira  da  laor 
c  ^arga,  da  leur  fonction  on  da  laor  emploi  {  ponr  las  peraoanaa  dn  dehors,  c*eat  une  faute 
a  ordinaire.  D*antrea  commentateurs  ont  dit  qu'il  faut  suivre  la  loi  sur  ce  qui  ne  doit  pas 
f  être  fait,  en  appliquant  la  disposition  la  plus  sévère;  il  en  résulterait  alors  ce  contre-sens 
«  que  les  gardiens  seraient  punis  plus  légèrement  ;  c'est  donc  encore  une  appréciation 
a  iaaiaote.  »  (Ana.  da  G.  ehin.) 
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la  pramièfe  ébou  qui  resaort  de  cet  article,  c'est  (|a*a  e'agft  aott  de  préwoni, 
soit  de  condamnés  dont  le  jugement  estdéjk  rendu  mais  pas  encore  définitif;  que  ces 
détenus  sont  tenus  au  secret;  que  toute  commanication  avec  le  deliors  leur  est  ialei^ 

dite,  sauf  Icî  fxcoptions  prévues  par  les  articles  qui  snivont. 

La  loi  éili(  le  des  peines  plus  ou  moins  sévères  contre  los  directeurs  ou  agents  de 
prisons  el  contre  toutes  les  personnes  qui  aidentou  dirigent  lesdits  détenus  afin  de  leur 
ûkira  altérer  la  vérité,  soit  pour  leur  propre  défense,  soit  dans  un  butd'inûniUé  onde 
haine  contre  des  innocents  ou  contre  d'autres  prévenus. 

Les  termes  de  la  loi  indiquent  avec  précision  qu'il  s'agit  d'une  altération  de  la 
vérité;  les  auteurs  de  la  note  du  en  le  chinois  ont  donc  raison  de  conclure  que  le  fait 
d'engager  une  personne  à  revenir  à  la  vérité  en  démentant  des  déclarations  menson» 
gères  n'est  pas  puni.  Il  n'en  serait  plus  de  même  si,  dans  ce  but,  les  directeurs  ou 
agents  de  la  prison  avaient  permis  aux  prisonniers  de  communiquer  avec  des  per- 
sonnes du  dehors  ;  ce  dernier  fait  est  absolument  prohibé. 

Une  telle  législation  est,  par  son  abus,  destructive  de  toat  moyen  de  défense; 
mais  le  droit  chinois  ne  reconnaît  guère  qu'un  droit  &  l'accusé,  celui  d'avouer  toute 
la  vérité,  sans  aucune  restriction,  et  c'est  au  juge  lui-même  à  prendre  au  besoin  la 
défense  de  cet  accusé,  s'il  trouve  dans  les  circonstances  du  fait  quelque  motif  d'alté- 
nuation  de  la  sévérité  de  la  loi. 

Tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  judiciaires  chez  les  Annamites  et  chez  les 
Chinois  sont  enclins  à  aiiinettre  ce  système  judiciaire,  parce  que  sitôt  que  sous  l'em- 
pire d'idées  plus  justes  et  plus  larges  on  a  voulu  s'ou  écarter,  on  a  été  relmté  par  des 
intrigues  monstrueuses  où  aucun  indigène  n'éprouve  le  plus  léger  scrupule  à  se 
mêler  pour  un  peu  d'argent  ;  c'est  pourtant  là  une  erreur  ;  ces  désordres  viennent  au 
moins  autant  de  la  longue  pratique  des  procédés  judiciaires  que  nous  critiquons  que 
du  caractère  môme  des  peuples  de  ces  contrées.  Il  faut  en  venir  à  d'autres  procédés; 
dire  qu'il  est  trop  tôt,  c'est  imiter  ce  vieux  sophisme  qui  consiste  h  maintenir  un 
peuple  dans  une  tutelle  étroite  sans  le  préparer  h  une  vie  plus  large,  en  déclarant 
qu'il  n'est  pas  mûr  pour  In  liberté.  Tant  que  la  cause,  ou  du  moins  une  des  causes 
exbtera,  il  sera  impossible  de  guérir  le  mal. 

Le  décret  adopté  par  les  législateurs  annamites  n'est  intéressant  que  parce  qu'il 
sanctionne  un  principe  qui  n'est  énoncé  nulle  autre  part,  principe  qui  défend  la  pu- 
^  liUeité  des  audiences  et  des  jugements;  c'est  encore  là  un  grand  mal  qui  fevorisa 
*  singulièrement  l'oppression  du  peuple  par  les  fonctionnaires  et,  par  mita,  la  comip- 
tion  de  ces  derniers. 

Dans  toute  la  législation  il  y  a  une  grande  défiance  contre  les  abus  qui  résultent 
de  l'immixtion  dans  lesafl'aires  ûe  justice  de  gens  qui  vivent  de  la  chicane  aux  dépens 
des  justiciables;  ce  n'est  certainement  pas  sans  cause  et  sans  raison,  mais  le  but  est 
dépassé,  et,  pour  éviter  un  mal,  les  législateurs  chinois  et  annamites  en  favorisent 
on  antre,  souvent  aussi  grand. 

Le  second  décret  du  code  chinois  prévoit  et  prohibe  l'ingéreDce  des  parents  et  des 
serviteurs  des  fonctionnaires  ou  des  employés  dans  les  relations  des  détenus  aveo  les 
personnes  du  dehors. 

Le  troisième  décret  n'a  rien  de  général;  enfin,  le  quatrième  et  dernier  étend  les 
dispositions  du  premier  à  tous  les  tribunaux  criminels  de  la  capitale;  il  faut  encore 
noter  que  jusqu'ici  aucune  disposition  formelle  ne  mentionne  les  tribunaux  des  pro- 
vineee. 
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ART.  CCGIiXVI.  —  De  la  notuTltare  et  des  vôtements  des  détenxu. 

Toutes  les  fois  qne  pour  des  détenus  {saru  famille  niyelations)  il  y  ann  lieu  de 
demander  la  ooncasslon  de  vêtements  et  de  rations  de  grains  [ou,  ^iU  tontmaladeêt 
knqu*U  y  aura  Utu  dê  dêmander  la  /bumiiure)  de  médicamtnta  oa  de  aoiiu 
médicaux  et  que  cette  demande  ne  sera  pas  faite,  ou  bien,  lorsque  des  déieniis  seront 
tombés  malades  (^avemenf;  tauf  eeu»  qui  teront  paitiblêt  dê  laptine  dê  mor<, 
fui  ne  êêront  pa»  âiUwré»  dê  Uwn  ekainu  o»  «ttft*ae«9,  &t  pont  fma  fet  auiret* 
hrê)  qnit  y  aura  lien  de  les  délivrer  de  leurs  chaînes  ou  entravée  et  qu'ils  n'en  se- 
ront pas  délivrés  (après  en  avoir  denumdé  rauioritaiion)^  ou  si  des  déteons  (pat' 
tSbU»  dê  iapêino  du  rotin),  doivent  être  mis  en  liberté  «dus  caution  et  ne  sont  pes 
mit  en  liberté  soua  caution  {ji^irèt  on  a»o6r  domandé  fautori»aHong  ainti  quo 
dam  lêteai  oAiê  mal prétontora  le  danger  d»  dêginiror  en  impotence o(^y  s'il  y 
a  lieu  d'admettre  dea  personnes  de  leur  fimille  à  entrer  pour  les  visiter  et  que  ces 
personnes  ne  soient  pas  admises  (après  ei»  avoir  demandé  tautorieaHon  s  dont 
tout  let  eat  d-dettut,  bien  que  let  fimeHonnairet  et  employés  chargée  do  la  diree^ 
ICm  dê  lapriton  e*  Im  agentt  de  la  priton  n'aient  pat  tautorlU  nêoettaire  pour 
décider  eur  ces  guettions,  et  par  cela  seul  qu'ilt  n'auront  pat  adretté  de  rapport 
et  avité  Vautoriti  supérieure  pour  demander  les  autorisations  néeessaires)^  le 
fonctionnaire  et  les  employés  chargés  de  la  dirt  clion  et  de  l'administralion  de  la  pri- 
son et  1rs  agents  subalternes  de  U  prisun  seront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin; 
si  des  causes  énoncées  ci-dessus  il  est  résulté  la  mort  de  quelque  détenu,  si  ces 
détenus  avaient  encouru  la  peine  de  mort,  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong; 
s'ils  avaient  encouru  la  peine  de  l'exil,  elle  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong; 
s'ils  avaient  encouru  la  peine  du  travail  pénible,  elle  sera  de  cent  coups  de  truong; 
s'ils  avaient  encouru  la  peine  du  truong  ou  une  peine  inférieure,  la  peine  sera  de 
soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible.  Les  fonctionnaires  chargés  de 
la  surintendance  des  prisons  qui  auront  connaissance  de  ces  faits  et  qui  ne  les  révéle- 
ront pas  seront  punis  de  la  même  peine  {que  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 

det  prisons).   S'il  a  déjà  été  rendu  compte  à  rautorilé  supérieure  {par  le  fone- 

tionnaire  chargé  de  la  direction  de  la  prison),  et  qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite 
immédiate  à  ces  demandes  (par  let  finustionnaires  et  employés  du  tribunal  investi 
dê  fatséorité  tupérieure),  pour  un  Jour  de  retard,  la  peine  sera  de  dix  coups  de 
rotin;  elle  augmentera  d'un  degré  pour  chaque  jour  et  s'arrêtera  à  quannlecoopt 
de  roUtt  ;  s'il  en  est  résulté  la  mort  de  quelque  détenu,  ai  ce  détenu  avait  encouru  te 
peine  de  mort,  b  peine  du  (kit  sen  de  soixante  coups  de  truong;  a'il  avait  encouru 
le  peine  de  rexil,  elle  sera  de  quatre-vingts  coupa  de  truong;  a*il  avait  encouru  te 
peine  du  travail  pénihle,  elle  aen  de  cent  coupa  de  truong  ;  a*U  avait  encouru  te  çtia» 
du  truongott  une  peine  Inférienre,  te  peine  du  Ikit  aen  de  soixante  coupa  de  truong 
et  un  en  de  travail  pénibte. 

C;  0.  —Oana  te  priBBlsrparagrapha,éaBa  te  phrase;  •  touIsstesMs  qally  anraUM 
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é»  dmaadir,  »  !•  eanelin  qui  signifie  demander,  se  rapporte  à  tous  les  divers  eu  ini- 
vants  ;  cela  veut  dire  qu'il  y  a  li<^u  do  demander  la  concession  do  vMeraénls  et  de  rations,- 
de  soins  médicaux  et  de  médiraments  ;  qu'il  y  a  Heu  de  demander  l'autorisatiou  d'enlever 
les  chalues  et  les  entraves;  qu'il  'y  a  lieu  de  demander  de  mettre  en  liberté  SOU  M«tioft{ 
qa*U  7  a  Uea  d«  demander  pour  eertainea  personnes  la  permission  d*entrer  dans  la 
prison  poor  yisiter  des  détenus.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  demander  une  autorisation 
et  que  cette  autorisation  n'est  pas  demandée,  la  faute  incombe  au  fonctionnaire  et  aux  em- 
plo/és,  chargés  de  la  direction  et  de  l'administration  de  la  prison  et  aux  agents  de  la  pri- 
son ;  la  peine  s'arrête  k  cinquante  coups  de  rotin  pai'ce  que  la  faute  ne  dépasse  pas  nn  slmplo 
rnas^  d*exaetitiide  à  remplir  un  des  devoirs  de  la  charge. 

8i|  à  oaase  du  manque  de  rations  ou  de  vêtements,  de  soins  médicaux  ou  de  médicaments, 
ou  parce  que  les  entraves  n'ont  pas  été  enlevées,  que  les  détenus  n'ont  pas  été  libérés  sous 
caution,  que  leurs  parents  n'ont  pas  pu  entrer  pour  les  visiter,  il  est  résulte  que  les  dits  déte* 
ttui  sont  morts  dans  la  prison,  le  cas  est  grave  à  cause  de  la  perte  de  la  vie  linmaine;  stonit 
on  tieat  compte  dn  pins  on  moins  de  gravité  de  la  peine  eneonme  psr  les  détenus  décédés* 
pour  en  déduire  les  degrés  de  la  peine  des  directeurs  et  agents  de  la  prison. 

Le  fonctionnaire  cbargé  de  la  surintendance  des  prisons  a  aussi  la  responsabilité  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  dans  les  prisons;  s'il  sait  clairement  que  le  fonctionnaire  et 
Im  employés  chargés  de  la  direetion  d*nae  prison,  ou  que  les  agents  subalternes  d*iuie  pri- 
son, devraienl  demander  une  de  ces  autorisations  et  ne  la  demandent  pae,  et  qn*il  ne  relève 
pas  ce  fait  en  informant  contre  ses  auteurs,  c^est  encore  une  manière  insuffisante  de  remplir 

ses  fonctions,  aussi  il  est  puni  de  la  même  peine.  Dans  les  cas  prévuf  par  lo  premier 

paragraphe,  les  personnes  chargées  de  la  garde  et  de  la  direction  des  prisouuiers  n'ayant 
pas  rendu  compte,  l*antorit4  supérieure  n*a  pas  eu  connaissance  des  fsits,  cusri  les  direo- 
tenrs  et  gardiens  sont  seuls  incriminés  ;  le  présent  paragraphe  prévoit  les  cas  ob  les  direc- 
teurs et  les  gardiens  ont  adressé  les  demandes  relatives  à  la  concession  de  rations  et  de 
vêtements  et  autres  demandes  dont  il  s'agit,  et  où  il  n'a  pas  été  immédiatement  donné  suite 
a  ces  demandes;  alors  la  peine  est  encourue  pai-  les  dépositaires  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Cette  peine  est  graduée  diaprés  le  nombre  de  Jours  et  elle  s*arrête  à  quarante  coups  de 

rotin  ;  la  faute  n'est  rien  de  plus  qu'une  négligence.  Si,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  immédiate- 
ment donné  suite  à  ces  demandes,  il  est  résulté  la  mort  de  quelque  détenu,  comme  dans  le 
premier  cas,  la  peine  est  graduée  en  distinguant  selon  la  gravité  ou  la  légèreté  de  la  peine 
tBOOume  par  le  détenu  décédé  et  il  est  do  même  degré  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  des 
tifeoleura  et  ^ee  gardiens  :  ceux-ci  auraient  dû  demander  une  mesure  et  ne  Tout  pas  d*- 
alandée,  ceux-là  auraient  dQ  donner  suite  à  une  demande  et  a^  O&t  pas  éonui  suita*  et  la 
'OÉUae  d'où  les  décès  sont  résultés  n'est  nnilement  différente. 

DtGRIT. 

t.  —  Toutes  les  fois  qu'un  coupable  est  en  prison,  il  doit  être  permis  à  son  aïeul» 
son  aïeule,  son  père,  sa  mère,  ses  oncles  paternels,  ses  frères  aînés  ou  cadets,  à  son 
épouse,  à  ses  concubines,  à  ses  enfants  ou  piitits- enfants  de  lo  visiter  deux  fois  par 
mois  ;  les  domestiques  et  toutes  autres  personne»  de  la  suite  de  ces  parents  qui  pour* 
roDt  entrtr  avec  eux  ne  pourront  pas  être  ao  nombre  de  plus  de  deux.  Si  ces  per- 
sonnes apportent  des  vivres  ou  des  boissons  tu  détenu*  le  fonctionnaire  cbargé  de  la 
surintendance  des  prisons  vérifiera  avec  soin  ces  proririons,  et  les  geôliers  les  trans- 
mettront au  détenu.  Il  est  interdit  à  l'épouse,  aux  enfants  et  personnes  do  ta  jkoiiUa 
des  eoupaUes  de  vol  d'entrer  en  dedans  des  portes  de  la  prison  pour  visiter  les  eoo- 
paUea  ;  j'jy  Ml  oontMvanu  à  cette  défense,  l'épouse,  les  anfrnU  et  les  personnes  de 
lafiuullleeuqiieslioaseroatpttoiadecafitoôapfdo  tmoageldelt  ougns pendoii 
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deux  mote  ;  pour  let  femmes  on  recevra  le  prix  du  rachat  lelon  le  déeret  (art  M ,  D.]. 
Le  foneiionoaire  chargé  de  la  aarinteDdance  des  prisons  el  les  fonctionnaires  et  enK 
ployés  chargés  de  la  direction  de  la  prison  seront  Toliijet  d'une  enqaHo  etd'aas 
décision. 

OatGliri  DK8  Ttxtis. 

La  loi  et  le  commentaire  ofûciel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
diinois. 

Le  décret  se  retrouve  en  entier  dans  le  cinquième  décret,  à  la  suite  du  même  sr- 
tide  dans  le  code  chinois  ;  mats  le  décret  chinois,  qui  a  été  modifié  la  première  année 
du  règne  de  dao  Quang,  en  1821,  mentionne  que  les  permissions  de  visite  ne  soot 
accordées  que  lorsque  le  procès  et  le  jugement  des  détenus  sunt  terminés,  et  il  entre 
dans  un  grand  nombre  de  détails  indiquant  comment  ces  permissions  doivent  étce 
demandées,  par  qui  elles  doivent  étro  accordées ,  comment  elles  sont  surveillées. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  dix  décrets. 

L 

Les  oitraves  dont  on  charge  les  condamnés  à  mort  ont  pour  but  de  lesempêdiar 

de  fùir,  et  non  de  les  faire  souffrir  inutilement  ;  donc,  si  les  condamnés  k  mort  sont 
gravement  malades  et  hors  d'état  de  prendre  la  ftiite,  on  doit  également  les  endébsr* 

rasscr.  (C.  chin.) 

La  loi  et  le  décret  sont  la  base  de  cette  législation;  mais,  en  outre,  il  existe  de 
nombreux  règlements  relatifs  aux  prisons,  qui  n'ont  pas  été  insérés  dans  le  code  an* 
namite;  à  titre  de  renseignement,  voici  la  traduction  d'un  de  ces  règlements,  relsdf 
aux  rations  allouées  aux  détenus  qui  aont  hors  d'état  de  aubvenir  eax*iiièinas  à  Isan 
besoins  (I).  ' 

Déeret  pottérUur  au  eodê* 

Tn  Dae3"*  année.  Déeret  établiaiant  qne  les  exilée  rédoits  en  eeelaTaga,  qa*il8  soImI 
dirigés  anr  le  Ueo  oti  lia  ddvent  subir  leor  peine  on  qo*iIs  loieatgardée  en  prison  onéoMoii 

proTiaoirement  avant  d*ètre  expédiés,  ainsi  que  les  condamnés  à  la  déoepitation  on  à  U 
strangulation  arec  sursi»,  et  jusqu'aux  détenus  en  prévention,  qui  n*oiit  personne  pour  leur 
fournir  des  aliments,  recevront  des  rations  fixées  comme  suit  :  Les  prisonniers  âgés  de  dix- 
huit  ans  et  an-deesas,  «ans  diatiaetioa  de  aexe,  recevront  ehaean  donse  thang  de  ris  par 
atoia,  Isa  prisonniers  ftgéa  de  onse  à  dix'Mpt  ans  r«oe?ront  ebaeon  neuf  thang  de  riz  par 
mois;  au-dessous  de  dix  ans  et  jusqu'à  cet  flge,  la  ration  sera  de  sept  thang  par  mois.  L«i 
mêmes  ratioDs  seront  aussi  délivrées  aux  finunes  et  aax.  enfanta  des  détenu  condamnés  à 
la  servitade  militaire  et  à  Texii. 

II. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  dix  décrets  ;  le  premier  de  ces  décrets  prévoit 
un  cas  de  vol  commis  par  l&s  fonctionnaires  et  les  employés  sur  les  vêtements  et  lef 
rations  de  grain  accordées  par  l'État  aux  détenus.  Le  second  impose  aux  grefBeit 
des  prisons  l'obligation  de  prévenir  des  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  commises  dsM 
les  jugements  et  dont  ils  se  seraient  aperçus. 

Le  troisième  ordonne  que  les  conttomnés  au  travail  pénible  âgés  de  plus  de 
Mixanta-dix  ans  ou  de  moins  de  quinse  ans,  ainsi  que  lea  infirmes,  ne  doivent  4tie 

(1)  Il  est  éfidant  fm  d'après  la  loi,  ai  an  prinopa,  Im  détaaw  doivwt  AaUttsr  «4  m  nooitir 
airàn£mis. 
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ni  endntoés,  ni  entravés;  ib  doivent  eoooher  sur  des  lits  à  feo,  Thiver,  et  dms  des 
lieux  frsis  pendent  les  ehaleors.  Leur  ration  doit  être  de  un  thang  de  rii  par  jour; 
(de  quinze  ans  à  soixante- dix  ans  cetteration  n'est  plus  que  de  huit  hiép  trois  dixiè- 
mes par  jour);  l'hiver,  il  doit  leur  ôlre  remis  un  vêtement  fait  avec  des  fripons  de 
soie  (c'est  rélofT»»  que  les  Annamites  appt-llent  thao  ou  quelque  chose  d'analogue). 
Ils  doivent  être  éclairés  h  l'huile  pMidant  la  nuit.  Li^  déncl  coiilionl  encore  d'autres 
prescriptions  relatives  à  l'incarcération  des  fonclionnaires  coupables. 

Le  quatrième  décret  établit  que,  dans  la  capitale  comme  dans  les  provinces,  on 
choisira  pour  chaque  prison  deux  médecins  parmi  les  médecins  condamnés;  ils  seront 
robjet  de  rapports;  s'ils  guérissent  heaucoup  de  malades,  au  bout  de  six  ans,  on  leur 
donnera  une  certaine  position  ;  si,  au  contraire,  ils  Isissent  mourir  beaucoup  de  ma- 
lades, ils  seront  cassés  et  remplacés. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  décret  que  beaucoup  de  médecins  chinois  se  font 
condamner  pour  leurs  fautes,  mais  que  l'étude  de  la  médecine  est  si  répandue  que, 
parmi  les  condamnés,  on  en  trouve  un  grand  nombre  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions de  médecins. 

Le  dnquième  décret  chinois  contient  les  mêmes  dispositions  que  le  décret  du  code 
annamite,  mais  il  est  trèe-développé  et  il  établit  de  nombreuses  distinctions  entre  les 
détenus. 

Le  sixième  décret  est  relatif  aux  vols  commis  par  les  employés  sur  les  rations  des 
prisonniers  ;  le  septième  et  le  huitième  sont  sans  intérêt. 

Le  neuvième  dispose  que  les  condamnés  à  mort,  à  la  servitude  militaire  ou  à  l'exil 
porteront  dans  la  prison  et  en  route  un  vêtement  rouge  L'origine  de  cette  dernière 
ooatume  rmnonte  à  plus  de  quatre  mille  ans. 

Le  dbdème  prévoit  les  cas  oh  des  agents  des  prisons  se  constitueraient  les  pour- 
▼oyeun  des  détenus  et  achèteraient  pour  eux  de  l'opium,  au  dehora.  Ce  décret,  comme 
beaneonp  de  décrets  chinois,  relatif  à  la  prohibition  de  l'opium,  date  du  règne  de 
remperaur  Dao  Quang;  il  est  contemporain  de  la  guerre  de  l'opium. 

ART.  CGGLXVII.  —  Lorsque  les  fonctionnaires  méritants  doivent  être 
détenue,  leure  parente  peuvent  entrer  pour  les  visiter. 

Lorsque  des  fonctionnaires  méritants  (4).  ou  bien  des  fonctiounairse  {eivil*  ou 
miUUtirê»)  dn  cinquième  rang  et  au  dessus  auront  encouru  une  peine  (3)  et  devront 
étra  incarcérés,  il  sera  permis  à  leurs  parants  (d  det  degrétpour  InqueU  U  eaUiê 
un  véUvMntde  deuil)  d'entrer  pour  les  visiter  ;  s'ils  ont  encouru  (pour  leurt  fliutet) 
les  peines  du  travail  pénible  ou  de  l'exil  (et  s'iU  doivent  être  déportés  pour  suMr 
ieur  peine)^  il  sera  également  accordé  à  leurs  parents  de  les  suivra  et  de  les  accom- 
pagner. Si,  étant  dans  la  prison  ou  (condamnés  au  travail  pénible  ou  à  Fecril  et 
déjà  parvenue)  au  Ueuoil  leur  peine  doit  être  subie,  ou,  entiu,  en  route  (3),  ils  vien- 
nent à  mourir  de  maladie,  le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement  à  la  capitale  ou  le 
fi^nctionnaire  concerné,  selon  le  lieu,  dans  les  provinces,  adressera  un  rapport  cir- 
eoDstaucié  indiquant  les  causes  du  décès  {survenu  dans  la  prison,  dans  le  lieu  de 

(1)  Voir  rartiele  8. 

^  Aieourir  une  p«iae  ou  commettre  une  laQt«  ;  CM  dMU  OTprimIODI  M  font  qa'iUI*  ta  «hiooil. 
^  Al  rout«  pour  !•  lieu  d«  la  déporUtion. 
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diportoHùn     «w  rotiCt);  il  envem  qoelqu'oo  oondaiie  lean  pirtsU  (oim» 
mmi  mitéë  dan»  la  priton  pour  U»  vUiter  ou  eetm      Us  aceomjMpuitènl),  fc  h 
diipodlion  du  souverain,  ea  demandant  à  lut  faire  mettre  en  liberté  ;  eeux  qvi  anroot 
contrevenu  à  ces  dispositions  seront  punis  de  soiianta  coupe  de  traong. 

C.  0.  Laa  fonetionnairMnérittnti  ont  travaillé  avae  ardrar  at  anidaité  poorl^ÊM; 
les  fonctionnaires  civils  e  t  militairaa  da  cinquiènM  rang  et  au->des»us  sont  d'an  rangtrèi- 
émineiit  ;  s'ils  ont  commis  des  fautes  et  encouru  une  pciuc.  si  l'ifniiiire  de  la  règle  est  main 
tenu  contre  eux  sans  aucune  tolérance  et  qu'ils  doivent  rtro  incai  rcros,  on  permet  à  leur» 
parants  d*ratrer  dans  la  prison  pour  les  visiter.  S'ils  ont  encouru  les  peines  du  travail  pé- 
nlbla  at  da  razil,  on  parmat  à  lanra  paruita  da  laa  «nlvra  at  da  laa  aoeompagaar.  Bian  «pHi 
aoient  coupables,  cependant,  telle  est  anoora  la  eompaMion  dont  ils  sont  Tobjet.  8*ik  litOF 
nent  à  mourir  de  maladie  en  prison,  an  lieu  ofi  leur  peine  doit  *tre  subie,  on  en  route, 
alors  les  fonctionnaires  concernés  fontun  rapport  et  une  diclaration  des  causes  du  décè8;ili 
fimt  raeoadnira  laurt  parents  et  adressent  une  demande  pour  les  faire  remettre  en  liberté. 
Gala  aat  ainai  da  eralnla  qna  laar  mort  na  provianna  d*ana  antra  eanaa  ;  bian  qu'ils  atdast 
déjà  morts,  la  sollicitude  et  la  faveur  s^étandant  aneora  sur  aux  da  oatta  ùçùn  ;  e*aat  laaoi»- 
ble  de  l'humanitt^  et  de  la  vertu  (1). 

Ceux  qui  contreviennent  à  ces  dispositions  sont  pnnisda  soixante  coups  de  traong;  cela 
aa  rapporta  à  tonte*  las  dispositions  ci-dessns,  par  exemple  au  cas  où  lorsque  ces  fonction- 
nairea  étalant  incarcérés,  on  B*aarait  pas  perinia  à  laurs  parants  da  péaétrar  Jusqu'à  eaz 
pour  les  visiter  ou  au  cas  où  oas  fonetionnatras  étant  condamnés  au  travail  péalUaoal 
l'exil  et  déportés,  on  n'aurait  pas  permis  à  leurs  parents  de  les  suivre  et  de  les  accompSr 
gner  ;  enfin  au  cas  où,  eux  morts  de  maladie,  un  rapport  n'aurait  pas  été  adrassé  aîscds- 
naada  da  misa  an  Ubarté  pour  leurs  parants. 

OmOIIII  DIS  TIZTI8. 

Exactement  les  textes  correspondanls  du  code  dtinols. 
Pas  de  décrets  dans  les  deux  codes. 

I. 

Cet  article  a  spécialement  en  vue  les  functiunnaires  méritants;  les  autres  dootil 
y  est  parlé  sont  mentionnés  parce  que  l'article  3  les  assimile  aux  premiers  (G.  chiD.)> 
Toir  l'article  S  pour  les  définitions. 

Dans  l'article  précédent,  il  fout  que  les  détenus  soient  déjà  malades  pour  qu'on 
coromenoe  à  permettre  à  leurs  parents  de  les  visiter  (C.  chin.};  cette  inégalité  est 
motivée  par  les  services  rendus;  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé,  basées  sur 
la  justice  et  sur  l'humanité,  devraient  prévaloir  sur  cos  mesures  qui,  en  réalité,  ne 
sout  que  du  favoritisme  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  inconnues  ailleurs  qu'en 
Chine. 

Cet  article  ne  présente  aucun  intérêt,  il  faut  constater  cette  disposition  de  la  loii 
pour  la  connaître,  et  passer  outra. 

ART.  OQGIXVIIX.  —  Des  détenus  condamaés  à  aurt  qfd  crdonmmt 

à  qnélqa'an  de  1m  faire  mourir. 

.  Toutes  las  fois  que  des  détenus  pour  un  crime  eniraÉnnt  la  paino  de  mort  anroiit 
d^à  avoué  leur  fimla  et  se  seront  soumis  à  leur  peine,  qu'ils  seront  détenus  ^qus 

(1)  De  la  vertu  des  souverains  de  la  drnaatia  qnl  ani  adflsis  stpnemulgné  dsalois  aassl  Ussiail* 
Isntesl  c'est  toujours  la  djnasiie  ^  règne. 
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(craiçtumt  Iw  mnpoUtêë  de  fêwêeuHon  êi  Uââouff^neêi  du  chàtimên^t  ils  auroat 
ordonné  à  qaelijn'nn  de  leurs  psrents  oo  de  leurs  alliés  ou  à  des  personnes  auxquelles 
ils  sont  attachés  depuis  longtemps  de  leur  èter  la  vie,  ou  bien  encore  qu'ils  auront 
ordonné  [à  eeêpamti  ou  à  ces  anetem  amU)  de  louer  quelque  {autre)  personne 
pour  leur  éter  la  vie,  ces  parents  et  anciens  amis»  ainsi  que  les  personnes  (huitt) 
qui  auront  prêté  leurs  mains  k  Taccomplissement  de  ce  suicide  seront,  chacun,  punis 
de  la  peine  du  meurtre  qulls  auront  commis  («eloii  Cm  dUpotition»  relatives  au» 
parente  ou  aux  pertounee  fuefeonques,  et  au  fneurtre  commis  dans  un»  rixe)  ^ 
diminuée  de  deux  degrés.  Bien  que  ces  détenus  coupables  aient  déjà  avoué  leurfiiato 
et  reconnu  la  justice  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue,  s'ils  n'avaient  pas  encore  or- 
donné à  leurs  parents  ou  à  leurs  anciens  amis  de  les  mettre  à  mort,  ou  bien^  si  quoi- 
qu'ils aient  déjà  ordonné  (d  leurs  parents  ou  à  leurs  anciens  amii)  de  les  mettre  à  - 
mort  ils  n'avaient  pas  encore  avoué  leur  faute  et  reconnu  la  justice  de  leur  châtiment, 
et  si  ces  personnes  {parents  ou  anciens  amis),  de  leur  propri-  mouvement,  les  ont 
(eux-}7îétnes)  mis  à  mort,  ou  ont  loué  quelqu'un  pour  les  tuer  (si  ces  détenus  71'ont 
pas  ordonné  qu'on  les  mette  à  mort,  c'est  qu'ils  avaient  encore  Vespérance  et  le 
désir  d'échapper  à  la  mort  ;  s'ils  n'o>it  pas  encore  fait  l'aveu  de  leur  faute  et  re- 
connu Injustice  de  leur  peine,  peut-être  que  leur  faute  était  telle  qu'elle  7i'aurait 
pas  entraîné  la  peine  de  mort),  ces  parents  et  anciens  amis  ainsi  que  les  personnes 
qui  auront  commis  le  meurtre  de  leurs  propres  niaiiis  seront  juyés,  cliacun,  d'après 
{leur  qualité  de  parents  ou  de  personnes  quelconques  et)  les  dispositions  relatives 
au  meurtre  commis  et  aux  blessures  faites  dans  une  rixe  {sans  diminution  de  degrés), 
— —  Si ,  bien  que  les  coupables  détenus  {passibles  de  la  peine  de  mort)  aient  déjà  avoué 
leur  faute  et  se  soient  soumis  à  leur  peine,  il  arrive  que  les  enfants  ou  petits-eafants 
aient  rendu  ce  service  à  leur  nïeul,  leur  aïeule,  leur  père  ou  leur  mère,  ou  bien  que 
les  esclaves  ou  serviteurs  loués  aient  rendu  ce  service  au  chef  de  la  famille  {en  écou^, 
tant  teure  ordree  etenlee  tuant  de  leurs  mains,  ou  en  louant  quelqu' autre per» 
eonnê  pour  les  tuer  4  Uurpiaeie)^  tous  swont  punis  de  la  décapitation  {aoeo  eureieg 
iee  personnes  huéeeeeront  éPaiOeure  punies  de  la  peine  du  nmarire  qu'elUs  aw* 
ront  eemmist  diminuée  de  dêuss  degrée.) 

C.  0,  —  Lorsqu'un  coupable  d'une  faute  punie  de  mort  est  détenu  après  qtl*il  a  déjà 
avoué  sa  faate  et  accepté  la  peiae  prononcée  contre  lui,  bien  quUl  appréhende  le  supplice  et 
qiiHI  désire  la  mort,  ohaena  doit  alncUnar  devant  la  loi  pénale  et  on  ne  peut  tolérer  pour 
aucune  raison  que  quelqn*un  lui  procure  la  mort  de  aa  propre  autorité.  Si  dee  parente  on 

d'anciens  amis  de  ca  détenu  écoutent  ses  ordres  et  le  mettent  eux-m^raos  h  mort,  où  louant 
et  paient  quelqu'autre  personne  pour  le  mettre  à  murt,  ces  parents,  ces  anciens  amis,  aiusl 
que  les  personnes  qui  ont  été  louées  et  qui  ont  prêté  le  concoun  de  leurs  mains  pour  ac* 
erasplir  ses  ordres,  sont,  ehaeun,  panU  de  la  peina  du  menrira  commit,  diminuée  da  daoz 
degrés  :  laa  parente,  en  diminoantla  peine  graduée  selon  la  loi  relative  aux  meurtres  com- 
mis par  des  parents;  les  personnes  quelconques,  en  (Hminuant  la  peine  graduée  selon  la 
loi  relative  aux  meurtres  commis  par  des  personnes  quciconques.  Le  prix  de  location  est 
confisqué  à  l'État.  Ceci  se  rapporte  au  cas  oii  le  détenu  a  avoué  sa  faute,  s'est  soumis  à  la 
peina  anfloaiua,  et  a  ordousé  qa*oa  la  mette  à  mort 
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Si,  bien  qn'il  ait  avoué  sa  faute  et  qu'il  se  soit  soumit  à  la  peine,  le  coupable  n*afH 
ordonné  qu'on  le  mette  à  mort,  c'est  que,  bien  que  sa  faute  mérite  la  mort,  ce  détenu  eipèfe 
encore  sauver  sa  vie,  c'est-â-dire  «ju'il  ne  dcsiro  pas  être  mis  à  mort  ;  de  mdme,  bieaqall 
ait  ordonné  qa*on  le  mette  à  mort,  iHI  n*a  pas  encore  avoué  sa  favte  et  accepté  la  èhàtUnïat, 
quoique  ce  détenu  désire  la  mort,  son  sort  est  encore  incertain  et  les  fèglea  n^ntoriesntpn 
encore  à  le  faire  mourir.'Si  donc  des  parents  ou  des  anciens  amis,  aginsant  de  leur  propre 
mouvement,  le  mettent eux-in<>uic3  à  mort  ou  louent  quelqu'un  pour  le  faire  tuer,  chacun  est 
puni  pour  meurtre  commis  dans  uue  rixe  ;  les  parents,  d'après  la  loi  relative  aux  parents, 
et  sans  diminution'de  peine,  et  lea  personnes  quelconques,  d'après  la  loi  reiattre  aux  psp- 
sonnes  quelconques,  et  également  sans  diminution  de  peine.  Le  paragriqplie  piéeé* 
den  ayant  déjà  parlé  des  parents  et  des  anciens  amis,  celui-ci  vient  ensuite  mentionner  les 
enfants  et  les  j)etits-eiifant8  qui  agis>.  nt  d'après  la  volonté  de  leur  aïeul,  de  leur  aïeuls, 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  et  les  esclaves  et  domestiques  salariés  qui  agissent  d'après  U 
Tolonté  du  chef  de  leur  famille.  Cela  est  ainsi  parce  que,  pour  ceuz-ei,  le  devoir  imposé  par 
la  reconnaissauce  est  bien  plus  ^n  ave  et  que,  par  suite,  le  fait  doit  être  autrement  sqjipréeié. 
Mais  pour  que  la  disposition  soit  applicable,  il  faut  que  les  détenus  nient  dt^j.'i  avoué  ISUT 
faute  et  accepté  le  cb&timeut  et  que,  de  plus,  ils  aient  ordonné  h  leurs  enfants,  petits-en- 
fants,  esclaves  ou  serviteurs  salariés  de  les  mettre  eux-mômes  ù  mort,  ou  de  louer  qasl- 
qu'autre  personne  pour  les  tuer  ;  tous  sont  punis  de  la  décapitation.  Le  caractère  qui  sl- 
gnifte  c  toua  •  [art.  21),  §  3] ,  a  seulement  pour  effet  de  désigner  lea  enAnta,  les  petits-enfants 
les  esclaves  et  les  serviteurs  salariés;  il  no  se  r.ijip  irte  pas  aux  autres  personnes  louées 
et  payées  ;  c'est  pourquoi  l'explication  entre  pareutht-ses  ajoute  que  les  personnes  louéN 
sont  d'ailleurs  puuies  de  la  peine  du  meurtre  qu'elles  ont  commis,  diminuée  de  deux  de- 
grés. 

La  présente  loi  s'écarte  radicalement  de  la  théorie  de  la  distinction  du  principal 
coupable  et  des  co-auteurs  et  on  doit  naturellement  suivre  les  dispositions  partien- 
Uôres  de  cet  article.  • 

Si,  bien  qu'ils  aient  déjà  avoué  leur  faute  et  accepté  le  chAtiment,  les  détenus  n*ont  pu 
ordonné  qu'on  leur  procure  la  mort,  si,  bien  qu'ils  aient  déjà  ordonné  qu'on  leur  procura  la 
mort,  ils  n'ont  pas  encore  avoué  leur  faute  et  accepté  le  châtiment,  et  si  lea  anftttts,  les  pe> 
tils-enfants,  les  esclaves  ou  les  travailleurs  loués  à  gapes.  agissant  de  leur  propre  autorité, 
les  mettent  eux-mêmes  à  mort  ou  louent  quelqu'un  pour  les  mettre  k  mort,  alors  ces  der* 
niers  doivent  tous  être  punis  de  la  mort  lente,  selon  la  loi  spéciale  relalivo  A  ces  cas  ds 
meurlre  ;  cependant,  la  pré«eate  loi  n'en  parle  pas,  parce  que,  d'après  le  paragraphe  pré- 
cédent, chacun  doit  être  puni  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  eommis«t aax 
blessures  fuites  dans  une  rixe  et  que.  par  suite,  il  est  inutile  de  le  dire 

On  a  dit  que  la  loi  ue  contenant  pas,  dans  son  texte,  la  meution  spéciale  :  t  mettre  toi' 
même  à  mort  sans  ordre  des  détenus,  *  elle  ne  distingue  pas  si  cetordre  a  été  ou  n'a  pas  été 
donné  et  que  les  enfants,  petit8.enfants  esclaves,  etserviteûrs  à  gages  sont  senlement  punit 
dTaprès  celte  disposition  qui  dit  que  ;  «  tous  seront  punis  de  la  décapitation  ;  •  cela  est  faux. 
La  présente  li>i  dit  textuellement  :  o  les  enfants  et  petits-enfants  obéissant  à  leurs  aïeul, 
aïeule,  père  ou  mère  et  les  esclaves  ou  travailleurs  loués  obéissant  au  chef  de  la  famille.  * 
Le  caractère  dont  le  sens  est  ;  «  obéissant  à,  »  implique  forcément  l'idée  que  la  fiiitestrex^ 
cntion  et  la  conséquence  d'une  volonté  et  d'un  ordre;  la  sent  est  on  no  pont  plus  dair; 
d'ailleurs,  l'explication  entre  parenthèses  contient  les  mots  «  écouter  les  ordres.  »  Si  ces  dé- 
tenus n'ont  pas  ordonné  qu'on  les  mette  à  mort,  et  que  cependant  ils  aient  été  mis  à  mort, 
les  personnes  étrangères  quelconques  qui  leur  ont  donné  la  mort  sont  passibles  de  la  stran- 
gulation; comment  doM  lea  enfants,  les  petita-enfimts,  les  esclaves  et  lea  aorritsais 
k  gagM«  coapablea  do  oa  mAmo  moortrs,  seraionl'ila  aanlomeat  paiaiblw  do  la  déa«|i- 
tatfamt 
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ORIGINE  DES  TEXTES. 

Ces  textes  sunt  exacteinuiit  les  textes  eut  respoihlants  du  ooJe  cbiaoïA. 
L'article  n'est  suivi  d'aucun  Uéctul  duus  les  deux  codes. 

I. 

Consulter  en  même  temps  que  cet  article  celui  qui  est  relatif  au  cas  où  des  ins- 
truments aigus  en  métal  sont  fournis  à  des  détenus  [art.  361].  (G.  cbin.) 

Aspijflaliom  «m^iimiiln.  «—  c  BUn  qa*ordoniier  à  des  fMurtats  on  A  des  andaiis  amis  àê 
c  donner  la  mert,  ou  bien  ordonner  de  louer  et  de  soudoyer  quali|ia*an  pour  donner  la  mort, 

«  Tienne  bien  également  de  la  volontf  des  rondaruiiLh  à  mort,  cependant,  ces  deux  expres- 
t  sions  sont  placée*  en  opposition.  Le  mot  chacun,  dans  la  pbraie  :  seront  chacun  punis  de 
«  da  la  peine  du  meurtre  qn'ila  auront  oommia,  indique  que  toer  aolnnèmo  «t  aondojer 
e  quoiqu'on  poor  tuer,  oonatitnont  deux  eatégoriea  do  fldta  distlnets.  Il  on  réanito  qao  leo 
a  parenta  ot leo  aaeiens  amie  qui  auraient  atipendié  qnoIqaVa,  aaloa  les  ordres  des  con- 
•  damnés,  ne  pourraient  pan  être  traités  comme  les  personnes  qui  ont  exécuté  le  fait  de 
«  leurs  mains.  Ou  a  dit  qu'à  l'exception  des  enfants,  des  petits-enfants,  des  esclaves  et  des 
a  gono  loniB  ponr  lonr  travail,  tons  Ira  avtroa  sont  pasaibUa  da  la  pnno  édictée  par  la  loi 
a  relative  à  co  qui  no  doit  paa  être  fdt  ;  cepondant,  a*il  a*agit  do  Tépouso  oa  d*ime  eonca* 
«  bittO  rdatirement  à  Tépoux,  ou  de  personnes  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  vis-à-vis  do 
«  personnes  de  rang  prééminent  ou  plus  âgées  pour  lesquelles  il  existe  un  vêtement  df  deuil, 
«  il  8«mble  impossible  de  n^appliquer  que  ia  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  paa  être  fait 
a  [art.  351]  :  ce  point  demande  à  être  éelairei.  »  (Ann.  du  G.  diin.) 

La  loi  paraît,  malgré  l'avis  de  l'auteur  de  celte  noie,  mettre  sur  la  même  li(;ne, 
comme  coupables,  les  parents  qui  tuent  eux-mêmes  leurs  parents,  ceux  qui  soudoient 
quelqu'autre  personne  pour  les  tuer  à  leur  place  et,  enfin,  ceux  qui  prêtent  leurs 
mains  à  cet  olBoe  moyennant  un  salaire.  Quant  à  la  peine,  elle  est  déterminée  par  la 
qualité  de  chacun  et  par  les  dispositions  des  lois  lelatiTes  au  meurtre  commb  dans 
ûne  rixe. 

EarpliealtONf  «OOmloRnto.  —  «  Dans  le  premier  pragraphe,  lorsqu'il  s'agit  du  meurtre 
«  exécuté  par  une  personne  louée  pour  cet  objet,  c'est  le  condamné  à  mort  qui  a  donné 
«  Tordre  ;  et  ses  parents  ou  ses  anciens  amis  ont  écoute  et  suivi  ses  instructions  et  ont  en» 
a  auite  pa^  é  quelqu'un  pour  loa  mottro  à  oxéention  ;  il  j  a  là  doux  Tolontéa  d*aeoord.  Si  lo 
a  détenu  n*a  paa  donné  oot  ordre,  alors  Tldéo  do  payer  quelqu'un  pour  tuer  lo  condamné 
«  vient  de  ces  parents  ou  de  ces  anciens  amis  eux  mêmes;  si  le  détenu  a  donné  l'ordre  do  lo 
«  faire  mourir,  l'idée  de  payer  quelqu'un  pour  le  mettre  à  mort  vient  de  lui-môrae  ;  quoique 
«  dans  les  deux  cas  l'origine  de  l'idée  soit  différente,  cependant  la  peine  du  fait  est  la 
a  mémo.  •  (Ann.  du  G.  ehin.) 

Erpliratioru  coordonnées.  —  «  Il  faut  obserrerqno  leo  enfants  et  petits-enfants  qui  tuent 
«  leur  alattl,  leur  aïeule,  leur  pèro  ou  leur  mère  sont  tous  punie  de  la  mort  lento;  si  lo  mémo 
a  est  commie  par  dos  osetaTOS  ou  des  travaileurs  à  gages  sur  la  personne  du  chef  de  la  fii* 

«  mille,  ces  esclaves  sont  punis  pour  la  même  faute;  cependant,  dans  le  cas  actuel,  ils  sont, 
c  seulement,  tous  punis  de  la  décapitation,  parce  que  les  aïeul,  aïitule,  piM-e,  mère  ou  chef 
a  de  famille  en  question  ont  déjà  commis  une  faute  qui  entraîne  la  peine  de  mort  et  que, 
a  craignant  la  aupplico,  Ikont  eux^mémea  ordonné  leur  propre  mort.  Entre  eo  dernier  Calt 
a  ot  un  acte  de  rébellion  odieuse  [art.  2],  il  y  a  une  différence  réelle,  aussi,  bien  que  tona 
«  soient  punis  de  la  décapitation,  cétto  peinon*oat  anooro  prononcéo qif UTOO  la  roatrietioa 
a  du  sursis.  >  (Ann.  du  C.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  €  Dans  un  article  précédent,  les  enfants,  les  petils>enfante, 
a  iee  esclaTM  ot  les  aonitoars  aalariéa  qui  foumiasont  à  ieura  aïeuls,  à  leurs  parente  ou  A 
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«  lear  cher  de  famîUo  dea  objets  de  nttw*  à  Mrvir  à  «iil«?êr  dM  fera  on  daa  «itmffM  teal, 

«  lorsque  les  détenus  s'en  sont  servis  pour  so  donner  ia  mort,  punis  comme  les  persoonM 
c  ordinaires,  c'est-à-dire  que  leur  peine  n'est  moindre  que  d'un  degré  par  rapport  à  csUs 
«  ét9  tnaplo^ôs  et  des  agents  des  prisoiu  [art.  3&4]  ;  ici,  pour  avoir  obéi  à  ia  mâm et  peir 
c  avoir  procuré  la  mort,  la  peine  est  plus  grave  que  oelle  des  pertonnes  qaeleooqiies  et  tou 
t  sont  punis  de  la  décapitation  ;  c'est  parc  e  qu'en  fournissant  des  <dijets  pouvant  serrir  i 
c  faciliter  une  évasion,  le  désir  des  auteurs  île  cet  acte  était  la  conservation  do  la  vie  dM 
t  détenus,  ce  qui  doit  être  considère  avec  indulgence,  taudis  que  dans  le  fait  d'écout«r 
C  Tordre  de  procurer  la  mort  ot  de  so  conformer  à  cet  ordra«  <hi  trouve,  an  eontrdre,  nd<s 
t  de  héter  U  mort  dos  détenue,  idée  qtf  i  no  peut  pas  no  pas  être  réprimée,  s  (Aaa.  is 
G.  ehin.) 

c  Toutes  les  fois  qu'on  appliquera  cet  article,  on  devra  rechercher  si  les  gardiens  et  snr- 
c  veillauta  de  prison  ont  commis  la  faute  de  favoriser  l'introduction  de  personnes  étrangd- 
c  rot  dau  la  prison  [art.  305].  S*U  s*agit  de  personnea  anifaoUos  il  était  permit  d!e»lnr 
c  dont  la  priton  pour  ^ter  les  détenus  ot  qui  ont  accompli  lo  meurtre  do  leurs  propres 
a  mains,  alors  les  gardiens  et  surveillants  sont  passibles  des  peines  relativot  aamaBqaeds 
«  anrveillanoe  dans  les  précautions  à  prendre.  »  (Auu.  du  C.  chin.) 

Plusieurs  extraits  de  jugements  rapportés  dans  les  annotations  da  codo  diinoii 
prouvent  que  cet  article  répond  à  une  nécessité  réelle. 

ART.  GGGIJCIZ.  —  Les  vieillards  et  les  enlanta  ne  sont  pas  aonxnis 

à  la  question. 

Les  personnes  des  huit  classes  qui  ont  droit  à  une  délibération  [art  S],  (j»*' 

iêtqueUe»  let  règUê  moraUê  prescrivent  Vindulçenee),  ainsi  que  celles  qaii  sont 

âgées  de  soiiante-diz  ans  et  au-dessus  {doHt  la  vietUetee  réclame  ta  commisàrei' 

Hon),  ou  de  quinze  ans  et  au-dessous  (dont  Venftmce  a  droit  à  ta  bienveiUanee)^ 

de  même  que  les  infirmes  {Vinftrmité  a  droit  à  ta  pitié)^  seront  également  (lon^ 

fu'etleê  auroHt  commit  quelque  fàute)  dispensées  d*étre  soumises  à  {remploi  dit 

eupplieee  de)  la  question  {devant  les  tribunaux)  ;  pour  toutes,  on  se  bsscm  sur  tous 

les  témoigna|;9S  afin  de  déterminer  la  peine;  ceux  qui.contreviendront  à  oes  disposir 

timis  seront  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d*innoeenterott  d'incrioii- 

ner  volontairement  ou  par  erreur  queUiu'un  {si  Cinerimination  ett  volontaire,  on 

aj^liqueen  retour  au  coupable  la  peine  totale  qu'il  a  injustement  infligée;  si 

V incrimination  a  été  faite  par  erreur,  cette  peine  est  diminuée  de  troie  degré*). 

Les  personnes  qui,  de  par  la  loi,  peuvent  réciproquement  cacher  leurs  fautes  (jsaret 

que  le  sentiment  de  la  parenté  porte  à  les  cacher  [art.  3I]\  ainsi  que  les  vieillurdl 

âgés  de  quatre  vingts  ans  et  au-dt  ssus  et  les  enfants  âj^és  de  dix  ans  et  au-dessous, 

de  niôine  que  les  iiiipoteiiis  (parce  que  ceux-ci  pourraient  se  fier  à  l'impunité  à 

laquelle  ils  ont  (h-oif)  [art.  21]  ne  pcuvriit,  tous,  pas  être  appelés  en  témoignage; 

ceux  qui  contre\  icmlront  à  ces  dispositions  s.  ront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin 

{ce  sera  tonjnurs  l'employé  qui  sera  consiiléré  comme  }>riiicipal  coupable  et  lo 

peine  sera  graduée  en  dihiinuant  proportionnellement  [arl.  27]), 

C,  0.  —  D'après  les  règles  do  dofiiiitions,  pour  les  personnes  des  hnit  classes  qui  ont 
droit  à  une  délibération,  et  qui  ont  commis  quelque  faute,  il  faut  adresser  des  rapports  au 
souverain  et  lui  demaador  set  ordres;  pour  les  vieUlards,  les  enfisata,  ot  les  iaflnats  csa* 
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daauiét  à  l*<nil  on  A  nue  psisê  ialiirUttra,  oa  Mfioit  to^)«nrs  !•  prix  4«  nehat  «1,  «n  plm 

dé  cm  diipositioni,  la  loi  contient  «neor*  la  préMot  ariiaU;  etmtla  [art.  4-5-21],  parlant 

dei  cai  où  la  peine  est  déjà  déterminée  ou  prononcée,  alors  que  la  faute  est  reconnue  ;  celui-ci 
B^occupe  dea  interrogatoires  et  de  la  question,  ainsi  que  des  aveux  et  des  déclarations.  La 
qoMtion  est  ane  chose  qui  a  lieu  au  temps  du  jugement,  ce  n'est  pas  un  ch&timent  comprit 
dana  Im  einq  painet;  quand  la  enlpaltilité  aat  eartaina  at  qna  la  eoupabla  naa  d*arlïflea 
pour  la  rejatar  anr  autrui  et  ne  pas  la  reconnaître,  alors  on  lui  infliga  la  qnaatioB. 

Si  des  personnes  des  huit  classes  qui  ont  droit  à  une  délibération,  et  par  suite  à  une  pro- 
cédure spéciale,  ou  bien  des  personnes  quelconques  de  condition  militaire  ou  civile  Agées  de 
■aixnnta  dix  ans  et  au-dessus,  ou  des  jeunes  gens  de  quinze  ans  et  au-dessous,  comme  auaai 
das  étraa  iaparftdta  tala  qna  laa  inflmaa,  conunattaat  qaalqna  ftnta,  ila  na  font  dgalaosant 
pas  aoumis  à  la  question  ;  on  s'en  rapporta  uniquement  à  tous  les  témoignages  pour  déter- 
miner leur  faute.  Si  tous  les  témoignages  sont  certains,  aussitôt  et  par  cela  seul,  le  procès 
est  terminé;  bien  que  les  dits  coupables  ne  reconnaissent  pas  leur  culpabilité  et  n'avouent 
pns  lanr  Iknta,  on  peut  cependant  prononcer  le  jugement  et  on  ne  doitpaa  employer  lea  aup- 
pUcaa  pour  obtanir  la  dédaration  at  l*avan  da  caa  ikntaa.  Par  là  m  maailiwta  nndnlgnnoo 
pour  les  peraonnes  des  huit  classes  en  question,  la  oonuniaération  pour  la  Tieillessa,  labien- 
▼eillance  envers  l'enfance,  et  la  pitié  pour  les  personnes  physiquement  imparfaites.  Si  des 
fonctionnaires  et  des  employés  contreviennent  à  cette  loi,  ila  sobt  jugéa  d'après  les  dispo- 
altiona  ralatlTta  an  ftit  d^innoeantar  «m  d*ineriminar  quelqu'un  Tolontalramaat  ou  par 
orranr;  oala  vaut  dira  qna  ai  aadiaat  élairamant  qn*un  prérann  aat  una  paraonna  da  l'nna  daa 
huit  classes  qui  ont  droit  à  une  délibération,  un  vieillard,  un  enfant  ou  un  infirme,  ils  le 
soumettent  cependant  volontairement  à  la  question,  et  qu'il  en  résulte,  qu'incapable  de  sup- 
porter la  douleur,  il  déclare  des  faits  fictifs,  alors  ils  sont,  d'après  la  loi  relative  au  fait 
d*ineriminar  Tolontalramant  [art.  374],  punia  da  la  pdao  eomplète  qu'ila  ont  infligée;  si, 
par  n4gUganea,  Ua  na  aHnfi»mant  paa  ai  la  prtvaan  aat  on  a*aat  paa  dana  Tan  da  caa  caa 
d^axceptions,  c'est-à-dire  une  personne  de  l'une  des  huit  classes  qui  ont  droit  à  une  délibé- 
ration, un  visillard,  un  enfant  ou  un  infirme,  et  que,  dans  un  moment  d'erreur,  ils  lui  fassent 
infliger  la  question,  alors,  ils  sont  punis  d'après  la  loi  relative  au  fait  d'incriminer  par 
orranr  at  lanr  paina  aat  gmdnéa  an  dimlnnaat  da  troia  dagréa  oalla  qnUIa  «wt  anzHnèinaa 
infligéa  an  prévonn  [art  374.] 

Los  personnes  qui  pnr  l'article  des  règles  de  définitions  relatif  aux  peraonnes  qui  peuvent 
réciproquement  cacher  leurs  fautes  [art.  31],  peuvent,  à  cause  du  lieu  de  parenté,  cacher 
réciproquement  leurs  fautes,  ainsi  que  les  peraonnes  âgées  de  quatre-vingts  ans  et  au-desaus 
on  da  dix  ana  al  an-daaaona,  do  mêma  qna  laa  paraonnae  impotentaa,  na  panvaat,  tontaa. 
Jamais  être  citéea  an  témoignaga  alla  do  déterminer  la  faute  de  quelqu'un.  Les  fonction- 
naires et  les  employés  qui  contreviennent  à  cette  loi  sont  punis  de  cinquante  coupa  de  rotin. 
En  effet,  du  moment  où  ces  personnes  et  les  prévenus  peuvent  réciproquement  cacher  leura 
fautes,  elles  déguiseraient  certainement  la  vérité;  comment  pourrait-on  lea  faire  témoigner 
an  ai^ot  do  oatta  fitntol  Les  personnoa  taUaa  qna  laa  Tiaillarda,  laa  «nfiuta  at  laâ  inpotanta 
doivoot,  selon  les  règlaa,  étra  diapanaéaa  da  tonte  peine  ;  aussi.  Il  oat  à  araindra  qu^ellea  na 
na  fient  à  leur  irresponsahiliti^  pour  nuire  à  autrui,  et  c'est  pour  cela  que  cette  défense 
axiste.  L'explication  entre  parcitthù<:es  dit  que.  l'employé  est  réputé  principal  coupable  et 
que  la  peine  est  grifduée  eu  diminuant  proportionnellement;  cela  se  rapporte  également  aux 
cas  do  la  pramlèra  diapoaition. 

ORIGITTI  DIS  TBXTBS. 

Ces  textes  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois. 
Pas  de  décrets  daus  aucun  des  deux  codes. 

r. 

On  trouve  à  rarticlc  3  la  définition  des  huit  classes  privilégiées  qui  ont  droit  & 
une  procédure  spéciale,  procédure  qui  est  expliquée  à  l'article  4. 
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ie  priMttl  «tiole  disponi ant  les  inûrmes  de  la  qiiflatîaa«  ta  dHpMM  k  plis  teto 
nifton  les  hnpolents,  bien  qu'il  n'en  parle  pas.  (C.  chin.) 

La  loi  renvoie  pour  l'application  de  la  peine  à  l'arlicle  574  relatif  au  fait  qui  con- 
siste à  diminuer  ou  à  augmenter  la  culpabilité  d'un  prévenu,  soit  volontairement,  soit 
par  erreur;  cela,  évidemment,  se  rapporte,  comme  le  dit  le  commentaire  officiel, 
aux  cas  où,  à  Taide  de  la  question,  on  aurait  obtenu  des  prévenus  des  aveux  fictifs  de 
Hiits  qui  n'existeraient  pis.  En  effet,  suivant  l'esprit  de  l'article  374,  si,  bien  que  des 
prévenus  aient  été  soumis  6  la  question  contrairement  aux  dé^nues  du  présent  artids, 
la  peine  prononcée  contre  ces  prévenus  était  réellement  la  peine  du  bit  commis  par 
eux,  il  n'y  aurait  aucune  peine  k  prononoer  contre  les  contrevenants  pour  fait  t  d'io- 
nocenter  ou  d'incriminer  à  tort  ».  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  clairement  de  ce  cas,  il 
serait  cependant  impossible  de  laisser  la  contravention  impunie  et  on  devrait  juger  le 
fait  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  contreviennent  à  un  ordre  souverain  [art.  60]  ;  en 
effet,  contrevenir  à  une  loi,  c'est  bien  contrevenir  à  un  ordre  souverain.  Une  autre 
édition  du  code  chinois  commenté  dit  qu'on  devrait  appliquer  la  loi  snr  ce  qui  ne 
doit  pas  être  fkll  [art  851].  (C.  chIn.)  Voir  l'article  374. 

Il  importe  de  remarquer,  dans  le  commentaire  officiel,  une  définition  très-impoi^ 
tante  qu'on  chercherait  vainement  ailteurai  c'est  la  définition  de  la  question  elle- 
même  :  la  question  est  une  chose  qui  a  lieu  pendant  le  jugement,  ce  n'est  pas  un 
cb&timent;  quand  la  culpabilité  est  certaine  et  que  le  coupable  cherche  à  nier  It 
vérité  ou  à  rejeter  le  fait  sur  une  autre  personne,  on  lui  inflige  ia  question  pour  le 
forcer  à  avouer. 

Seloa  ee  eommentaln,  tt  Ami  donc  que  la  culpabilité  du  prévenu  soit  déjà  établis 
par  des  preuves  et  des  témoignées  et  alors  seulement,  e*il  reAise  d'avouer,  il  peat 
être  mis  à  la  question.  Cette  définition  condamne  le  principe  de  l'utilité  de  la  ques- 
tion. C'est  là  une  conséquence  abusive  d'un  principe  de  la  législation  chinoise,  pria- 
cipequi  a  été  adopté  par  humanité  et  pour  sauvegarder  les  prévenus  contre  l'injus- 
tice des  juges  :  on  ne  peut  prononcer  la  condamnation,  et  le  jugement  ne  peut  devenir 
définitif  qu'après  que  le  coupable  a  avoué  sa  faute  et  accepté  la  peine  qu'il  a  encou- 
rue; cette  déclaration  doit  être  faite  par  écrit  et  signée  par  les  parents  du  coupable; 
tant  qu'il  ne  Ta  pas  fiiite,  il  peut  se  prétendre  opprimé  el  réebmer  justiee  è  un  tri- 
banal  supériear.  Il  devient  dès  lors  indispensable  de  le  oontraindre  à  oa  aveu,  ee 
qui  constitue  un  cercle  vicieux. 

Ceci  est  encore  on  exemple  des  cons(^quences  toujours  ftraestes  do  principe  de 
défiance  admis  par  le  législateur  contre  les  juges.  Poser  un  tel  principe  peut  ôtre 
d'accord  avec  les  mœurs  d'une  société,  maïA  c'est  sûrement  contraire  à  la  morale  et  le 
résultai  ne  peut  pas  être  boq. 

AAT.  QGGIiZZ.  —  De  la  suapraslon  de  la  procédure  criminelle  oontre 
dee  détenus,  en  attendant  une  confrontation. 

Tontes  Isa  fois  qu'un  fonctionnaire  chargé  de  l'instruction  criminelle  et  de 
questionner  les  prévenus  aura  bit  oomparaltre  et  aura  interrogé  des  eoapaUss 
détenus  {gtU  doivent  éttêjugi»)  et  qu'il  arrivera  que  dans  eette  (eidNie)  aibiie  les 
oomplices  {dn  coupable»)  se  trouvent  actuellement  dans  un  autre  lien,  le  fonction- 
naire (gus'  doit  Juger)  maintiendra  les  détenus  en  prévention  et  devra  absolument 
attendre  {le$  pereonnm  en  fitsetf o«t  peur  fitire)  la  oonteoiHatioB  (et  léf  inUrrnfSf)» 
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Bien  qoe  1m  foiuslionn»irB8  {de  Punê  ««  d9  l!«wlr«  JuridiaiMj  ne  mImK  lUt  par 
aucun  lien  hiérarchique  ou  administratif,  toua  sont  antoriaéa  è  s'^dteaser  diveele» 
ment  entre-eox  (par  dépêché),  des  réquisitions  pour  fiiire  opérer  les  anestationa; 
dans  le  délai  de  trois  Jours  après  la  réception  de  la  dépêche  (la  /bnûHonnairê  dt 
f  autre  Uêu  taittra  immédiaiêmênt  les  penomnei  on  têt  coupaHa  oHitiduê  p9uf 
être  interroffé»  et)  ces  personnes  devront  être  expédiées  et  envoyées;  si  le  délai  est 
dépassé  sans  que  les  dites  personnes  aient  été  expédiées,  pour  un  retard  d'un  jour, 
la  peine  sera  de  vingt  coups  de  rotin  ;  pour  chaque  jonr  en  ans,  la  peine  aagroentera 
d'un  degré,  sans  quelle  puisse  dépasser  le  maximum  de  soixante  coups  de  tmong 
(îe  fonctionnaire  chargé  de  diriger  Vinstruction  criminelle  et  de  questionner  ne 
peut  peu  s'en  tenir  là  parce  que  les  complices  poursuivis  ne  lui  sont  pas  envoyés)^ 
d'ailleurs,  une  dépêche  sera  adressée  à  l'autorité  supérieure  de  la  juridiclion  con- 
cernée {de  l'autre  lieu),  pour  que  la  faute  commise  (en  laissant  dépasser  les 
délais),  soit  jugée  et  que  cette  autorité  supérieure  prescrive  (par  des  ordres  stricte 

et  précis  l'arrestation  des  coupables,  leur  transfert  et)  leur  envoi.  Si  dans  la 

même  aflaire  il  y  a  lieu  de  confronter  et  d'interroger  des  complices  des  coupables 
détenus  et  que  ceux-là  soient  déjà  poursuivis  et  mis  en  jugement  dans  quelque  autre 
ohàu  ou  huyôQ  où  le  fait  a  été  révélé  (c'est-à-dire  que  les  uns  et  les  autres  doivent 
tous  être  Jugés  et  questionnés),  les  détenus  plus  légèrement  coupables  seront 
{transférés  et)  envoyés  avec  les  détenus  plus  gjraveraent  coupables  (si  la  culpabilité 
de  touf  les  détenus  est  du  même  degré),  les  détenus  les  moins  nombreux  seront 
envoyés  pour  rejoindre  les  détenus  les  plus  nombreux  et,  si  les  détenus  sont  en 
nombre  égal  dans  les  deux  lieux,  les  détenus  dont  la  culpabilité  a  été  révélée  en 
dernier  lieu  seront  livrés  au  tribunal  dont  relèvent  les  détenus  dont  la  culpabilité  a 
été  d'abord  révélée,  afin  qu'il  les  juge  tous  ensemble.  Si  les  deux  hnyèn  sont  distante 
do  plus  de  trois  cent  lis  (comme  U  eerait  A  orainèhre  que  le  tranefért,  soit  à  Vallée^ 
eoit  au  retour,  ne  prêtenHtdei  retarde  ou  dee  danfiere),  chacun  des  ooupablea 
sera  jugé  au  lien  oii  aa  faute  aura  été  révélée  (et  les  deua  trUunau»  staàrêeeer^iM 
dee  dépêchée  pour  ee  renteigner);  ceux  qui  contreviendront  à  ces  dispositions  (en 
ne  remettant  pat  lee  coupables  du  fàit  le  plue  léger  au  iuge  dee  ooupeibl^  du 
fait  le  plue  grave,  ott  «»  ne  livrant  pat  lee  eoupaHee  lee  snoine  nemkreuse  méjuge 
eaiei  du  jugement  du  plue  grand  nombre  dee  eoupablee,  en  ne  livrant  pae  lee 
coupables  dont  la  faute  a  été  révélée  en  dernier  lieu  au  juge  eaiei  duprocèe  des 
ampablee  aeeueés  êPudmrd^  ou  enfin,  ei  lee  deu»  lieusf  eont  éloignée,  en  ne  jugeant 
peu  lee  eoupablee  dane  chacun  dee  lieua  où  le  fMta  été  révélé^,  seroot  punie  de 
cinquante  coups  de  rotin.  Si,  contrairement  à  la  règle  (et  au  contraire  de  tes  pree» 
cription^),  les  détenus  gravement  coupables  sont  livrés  è  la  juridiction  des  détenus 
plus  légèrement  eoupaUeSf  on  si  Isa  détenus  les  plus  nomhraox  sont  livrée  è  In  Jurî» 
diction  des  détenus  les  moini  ncmbrirax,  les  magistrats  concernée  devront  immé- 
diatement les  recevoir  et  procéder  au  jugement  (sans  qu'ils  puissent  se  renvoyer 
l'affaire  de  l'ua  à  l'autre),  d'ailleurs  ils  rendront  compte  à  l'autorité  supérieure 
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oooeeniée  (dont  rêUffê  U  magitiraide  Foutre  tieu)^  ({ni  ttm  mie  Mqoéle,  jugen 
fOB  mbordonné  èt  le  punira  de  la  peine  du  M  de  transfert  des  détenus  contraire- 
ment à  ti  lègle  {cinquante  eaupe  de  rotin).  Si  à  l'errivée  des  détenus  tnnsféiéi, 
eeuz-d  ne  sont  pas  raçns,  pour  un  jour  de  letaid,  la  peine  {du  fimetionnaire  ehargi 
dujugemeni^  sera  de  vingt  coups  de  rotin,  elle  augmentera  d'un  degié  pour  dia- 
qoe  jour  en  plus  et  s'arrêtera  au  maximum  de  soiiimte  coupe  de  truong. 

C.  OL  Ls  BWgiitrat  duurge  d«  diriger  l'inttmetkm  erfaninelle  «t  da  qa«stionii«r,  ayant 
fidt  oonqpareltre  des  coupables  détanoa  at  laa  ajaat  mis  en  jugement,  si,  dans  la  mèna 

affaire,  se  trouvent  impliquées  d'autres  personnes  telles  que  des  témoins  ou  des  complices, 
et  que  ces  dernières  se  trouvent  actuellement  dans  un  autre  lieu,  le  dit  magistrat  doit  main- 
tenir les  coupables  en  prévention  et  suspendre  la  procédure  pour  attendre  la  coufrontatioa 
«rte  OM  panonnaa.  Bian  qna  la  magtatrat  ii*ait,  par  aon  grade  on  aa  fiMietion,  anean  liau 
biirardliqtte  ou  administratif  avec  le  magistrat  de  l'autre  lieu,  tous  aont  autorisés  à  s'adrer 
aer  entre  eux  des  réquisitions  à  ce  sujet  et,  dans  lo  dt^lai  de  trois  jours  après  la  réception 
de  la  dépdche,  lea  personnea  ou  les  coupables  dont  la  comparution  est  requise  doivent  être 
envoyée  et  mia  en  hKite,  81  ee  délii  est  d^pnaaé  eena  qne  oea  perainmes  aient  ét6  envoyées, 
pour  an  Joor  de  retard,  la  peine  eat  de  vingt  eonpe  de  rotin  et  elle  augmente  Jnsqa'à  dnq 
joara  de  retard  et  aii-deaaaa;  la  peine  atteint  alors  son  maximum  de  soixante  coups  de 
truong.  D'ailleurs  une  dépêche  est  adressée  à  l'autorité  supérieure  concernée  qui  s'enquiert 
dea  cauaaa  de  la  contravention,  la  punit,  et  prescrit  les  mesure»  nécessairea  poar  que  les 
penonileB  dont  la  eonfrontation  eat  rédamée  aoient  ei^édiéee.  —  SI  dena  U  même  aftlie 
en  Jngement,-  U  y  n  lien  de  jnger  eontmdictoirement  on  de  eonfironter  dea  eoiqpablea  qni  aent 
complices  dans  cette  affaire  et  qui  sont  déjà  en  jugement  dans  un  autre  châù  ou  un  autre 
hnyên  où  l'affaire  a  été  révélée  et  découverte,  il  s'agit  alors  du  jugement  d'un  même  fait  et 
les  personnes  accusées  sont  dans  deux  lieux  diflerenta  ;  dans  chaque  lieu  la  procédure  est 
snapendne  pour  attendre  In  oonfirontation;  on  doit  alora  tranaftrer  lea  préranua  lee  noiaa 
eoupablaa  j^nr  laa  livrer  an  tribunal  saisi  des  prévenus  lea  plna  coupaUea,  ou  lea  prison- 
niers les  moins  nombreux  pour  les  livrer  au  tribunal  saisi  des  prévenus  les  plus  nombreux; 
si  les  prévenus  sont  en  même  nombre  des  deux  côtés,  ce  sont  les  prévenus  dont  la  culpabi- 
lité a  été  révélée  en  dernier  lieu  qui  sont  livrés  au  juge  des  prévenus  dont  la  culpabilité  s 
d*a]»ord  été  révélée;  afin  que  le  drânier  prononce  eur  toua  en  nJme  temps.  Telle  eat  la  règle 
lorsque  laa  dans  endroita  aont  voiaina  rnn  de  Fantre. 

Si  les  deux  huvén  sont  distants  entre  eux  de  plus  de  trois  cents  li?,  il  n'y  a  plus  liea 
de  transférer  et  de  livrer  les  prévenus  pour  qu'ils  soient  jugés  ensemble.  Le  jugement  de 
chaque  prévenu  appartient  au  tribunal  du  lieu  où  sa  faute  a  été  révélée. 

Gens  qni  contreviennent  à  eea  règlea  de  tranafert  et  de  remiae  dae  prévenue  en  jugemant 
daaa  dea  Uanx  divera*  aontponia  de  cinquante  coupa  de  rotin.  SI  on  contrevient  à  la  règle  en 
envoyant  les  prévenus  plus  gravement  coupables  pour  être  jugés  avec  les  prévenus  les  moins 
gravement  coupable»,  ou  en  envoyant  les  prévenus  les  plus  nombreux  avec  les  prévenus  les 
moins  nombreux,  le  magistrat  du  lieu  où  se  trouvent  les  prévenus  plus  légèrement  coupables 
on  lea  prévenua  les  moina  nonabreua  ne  peut  ae  prévaloir  de  cette  contravention  à  la  r^le,  il 
doit,  de  aaite«  recevoir  lea  prévenua  qui  loi  aont  envoyés  et  procéder  au  jugement;  d'ailleurs 
il  doit  informer  Tautorité  supérieure  compétente  des  circonstances  de  l'envoi  dhs  coupables 
et  cette  autorité  doit  s'enquérir  do  la  laute  commise  et  la  juger.  Si  les  coupables  transférés 
étant  arrivés,  ce  magistrat  refuse  de  les  recevoir,  il  est  également  puni  d'après  le  nombre  da 
Joara  de  retard  et  pour  In  même  liiute  que  dana  le  caa  de  non-espédition  dee  coapablaa  daaa 
ee  délaie  preeerita.  Dans  un  cas  les  coupables  n^ont  pas  été  envoyés  ;  dans  Tautre,  ils  ne 
aont  pas  reçus  ;  dans  tous  les  deux  la  faute  consiste  dana  na  acte  de  déaofaéiaaanoe  à  la  loi 
et  de  pareaae,  U  faute  aat  toi\ioura  du  même  degré. 
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DÉCRET. 

L  —  Tout  tribunal  de  la  capitale  chargé  de  jii|ar  une  affairs  doit  tenniiier  le 
jugement  dans  le  délai  d'nn  mois;  ai  des  témoins  cités  dans  les  pièees  sont  ailleon, 
le  délai  courra  à  partir  du  jour  oà  ils  seront  arrlTés.  lorsque  Isa  tribunaux  de  la 
capitale  ou  de  reztérieur  échangent  des  dépêches  an  sujet  d'enquêtes,  le  délai  court  à  ' 
compter  du  jour  de  la  réception  des  dépêches.  Après  trois  dépêches  restées  sans 
réponse,  un  rapport  doit  être  adressé  an  gouvernement. 

ORIGIMB  DES  TBXTBS. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  sans  aucune  modification  les  textes  corroipondants 

deTarticle  du  code  chinois. 

Le  décret  placé  à  la  suite  de  l'article  paraît  être  l'ancien  texte,  modifié  la 
4  0°**  année  du  règne  de  Dao  quang,  1 831 ,  du  quatrième  décret  de  l'article  dans  le  code 
chinois,  cet  article  est  suivi  de  onze  décrets. 

1. 

Le  premier  paragraphe  suppose  le  cas  où  les  personnes  impliquées,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  dans  une  même  affaire,  se  trouvent  dans  deux  lieux  diffé- 
rents et  que  cette  affaire  n'est  révélée  et  poursuivie  que  dans  un  seul  de  ces  deux 
lieux.  Le  second  paragraphe  suppose,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'une  même  affaire, 
que  les  personnes  iuipliquccs  dans  cette  affaire  se  trouvent  dans  deux  lieux  différents 
et  que  leur  culpabilité  y  est  révélée  en  même  temps,  ou  plutôt  dans  un  des  deux 
endroits  et  plus  tard  dans  l'autre.  Le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  tout  prétexte  de 
retards,  ce  qui  ressort  pleinement  des  différentes  dispositions  (C.  chin.) 

Il  parait  évident  que  si  les  prévenus  ou  les  personnes  concernées  se  trouvent 
dans  plus  de  deux  lieux  différents,  la  règle  est  encore  la  même. 

S'il  est  absolument  indispensable  que  les  coupables  ou  autres  personnes  impli- 
quées soient  confrontées,  on  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  la  règle  relative  au  cas  où  les 
deux  endroits  sont  éloignés  de  plus  de  trois  cents  lis  {V..  chin.) 

Dans  le  second  paragraphe,  la  loi  n'énonce  pas  de  nouveau  toutes  les  contraven- 
tions prévues  dans  le  premier;  elle  ne  cite  que  les  cas  relatib  aux  coupables  plus  on 
moins  nombreux  et  à  la  plus  ou  moins  grande  culpabilité  des  uns  et  des  autres,  pour 
baser  la  règle  générale  (C.  chin.) 

Cette  loi  est  importante,  elle  donne  des  règles  sur  la  compétence  des  tribunaux 
différents  saisis  en  même  temps,  ou  les  uns  après  les  autres,  de  la  poursuite  d'un; 
même  affaire  criminelle;  il  existe  d'autres  règles  relatives  au  même  siiyet  dans  U 
code. 

Cet  article  est  assez  complet,  les  cas  y  sont  prévus  d'une  façon  assez  générale  et 
les  dispositions  en  sont  assez  logiques,  bien  que  d'autres  considérations  puissent 
encore  ftire  désirer  l'adoption  d'un  autre  ordre  d'idées  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

Une  des  dispositions  les  plus  remarquables  est  le  droit  de  réquisition  directe 
accordé  à  tous  les  tribunaux  ;  ces  réquisitions  peuvent,  d'après  la  loi,  être  adressées 
même  d'un  tribunal  inférieur  à  un  tribunal  supérieur  d'une  autre  province. 

Le  décret  donne  des  règles  étroites,  fixant  des  délais  pour  terminer  le  jugement 
des  diverses  affaires. 
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*Toi»  les  déeretf  de  l'article  du  code  chinois  traiteni  des  délais  accordés  soi 
divers  tribunaux  et  des  cas  où  ces  délais  sont  modifiés.  Ces  décrets  sont  sans  intérêt 
pow  rétads  du  droit  annamite. 

ART.  CCCîTiTZL     L'instrucUon  criminelle  (1)  doit  porter  mu  iM  faite 

énoncés  dans  l'acousation. 

Dans  tottte  insInielioB  erimtneUe,  et  en  inisrrogeani  les  préianus,  on  doit  abso- 
lument diriger  l'infonnation  selon  ke  allégations  portées  dans  raecosation  (de  Is 

jpemonne     porte  Faeeuetttion);  A  on  questionne  sur  d'autres  sujets  que  les  fttits 

contenus  dans  raceusation,  cherchant  ainsi  à  découvrir  d'autres  moti&  de  culpabilité 

contrôle  prévenu  (aociM^,  ce  fidt  sera  considéré  et  jugé  d'après  les  dispositions 

leialivei.att  (Ut  dlnorimlner  voloniairement  quelqu'un  (et  puni  eoit  de  la  peine 

MaU,  eet'l  dê  la  jMine  retative  à  VaffgravaH^n  du  fltit  plue  léger  rendu  plue 

ffrave)  [art.  374].  Les  personnes  attachées  ensemble  su  même  service,  mais  qui 

n'auront  pas  été  appelées  à  donner  leur  .signature  dans  les  pièces  ou  le  jugement,  ne 

seront  pas  incriminées.          Si  tout  en  se  conformant  à  {la  nature  des  faits  de) 

l'accusation  {primitivement portée)^  ou  parce  qu'il  y  a  eu  lieu,  (selon  les  rè^les]^  de 

faire  des  fouilles,  des  recherches  et  des  arreslalions,  il  en  est  résulté  {de  ces  fouilles 

ou  de  ces  arrestations),  la  découverte  d'autres  faits  {de  l'accustVj,  dont  on  doit  tenir 

compte  dans  le  jugement,  {le  cas  n'est  plus  comj)arahle  à  celui  où  il  s'agit  de  r«- 

chercher  d'autres  motifs  de  culpabilité  en  dehors  des  faits  portés  dans  Vaccusa- 

tion),  ce  cas  n'est  plus  compris  dans  la  portée  de  cette  disposition,  {^ui  ordonne  de 

prononcer  pQur  /ait  d'incrimination  volontaire) . 

C.  0  — Les  mag'istrats  des  tribunaux,  en  faisant  lea  iotarrogatoires  au  Bujct  d'une  affaira 
criminelle  ou  d'un  procès,  doivent  absolument  diriger  leur  ioformation  en  suivant  les  indi- 
cations des  faits  et  des  circoustaoces  portées  dans  la  déclaration  da  Tacousateur.  S'ils  vont 
dterehtr  d'antrss  griafb  «n  dehors  d«  raeeuMtioa  primitive  et  les  introdoiseat  dans  Is  jaga* 
ment,  pour  en  incriminer  raecnsé,  ils  sont  jugés  d'après  dispositioaa  lalatiTet  au  fût 
d'incriminer  Tolontairemont  quelqu'un,  ('elles  des  personnes  attachées  au  même  aerrice  ou 
tribunal  qui  u'ont  pas  signé  les  pièces  de  l'instruction  et  du  jugement,  n'ont  pas  participé  . 

aux  interrogatoires  et  à  l'instruction,  aaui  ailes  ne  sont  pas  incriminées.  Si  à  caoïe 

des  fidts  artienléa  dana  Taoeneation  il  7  a  Uea,  légalement,  de  Ikire  dea  arreatatione,  dae 
froillesea  des  recherches  et  qu'il  en  résulte  la  décourerte  d*autrea  faits  ooapables  en  dehors 
de  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'accusation,  ces  faits  doivent  être  pria  en  considération 
et  le  cas  n'est  plus  compris  dans  la  disposition  relative  au  lait  de  reokeroher  des  grieis  ou 
motiis  en  dehors  de  ceux  ^ni  sont  poi  lus  dans  raoensattoa* 

OiCRIT. 

U-*  Dam  toute  lBstraotioiid*iinoalbdre  criminelle  on  m  inrt  oonparaltie  que 
les  posonnes  ou  les  coupables  dont  les  noms  auront  été  dlés  dana  raecusation.  8i« 

(1)  CeMe  eiprniiioa  as  i)fii(i~T  pas,  ici,  ce  ^u'on  entendrait  par  les  m4me«  termes  ea  droit 
criminel  français;  littéralement  le  sens  est  :  «  en  appliquant  la  questioa  dans  un  jugemeai  crimi- 
nel. »  Cependant,  bien  que  le  mot  employé  ait  eu  primitiveamt  le  scos  de  donner  la  questios 
pour  interroger,  il  s*emploîe d'ase  ikgoa  générale  poar  déaigoar  aa  iatanogsteira  qneleMittte» ares 
ou  sans  qasstioa. 
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dtat un  jngtmoit  reUltf  à  des  brifEindt,  les  geni  qoi  font  ptrlie  de  It  beadesonl 
très-nombfenx,  on  procéder»  eux  erresUtions  tTec  séférité,  et  enssitAt  qu'il  avi»  été 
reconnu  qu'une  personne  arrêtée  n'est  nullement  impliquée  dans  Talbiie,  on  la 
remettra  immédiatement  en  liberté. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

Ce  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  y  compris  le  décret 
qui  est  unique. dans  les  deux  codes. 

î. 

L'expression  :  «  chercher  d*autres  griefs  »,  implique  do  la  part  du  juge  la  volonté 
de  trouver  un  prétexte  de  condamnation,  et  c'est  pour  cela  que  le  fait  est  puni  (C 
chin.) 

Dans  le  deuxième  paragraphe,  il  s'agit,  par  exemple,  d'un  bomme  ioeosé  d'atoif 
•cbeté  en  eonnaissanee  de  cause  le  produit  d'un  vol;  il  y  a  lieu  de  reeberober  le  pro- 
duit de  raction  illieile  et,  en  le  recherchant,  on  trouve  par  exemple  qu'il  a  oontrebit 
un  sceau  officiel;  ce  denrîer  fait  doit  alore  être  pris  en  considération  it  pomiivl 

(G.  chin.).  Le  prévenu  sera  d'ailleurs  puni  pour  le  fait  le  plus  grave. 

Il  faut  bien  remarquer  qu'ici,  comme  dans  tout  le  reste  du  code,  l'expression 
traduite  par  les  mots  :  «  affaire  criminelle  »,  n'est  nullement  destinée  h  faire  opposi- 
tion aux  cas  où  il  s'agirait  d'affaires  civiles  ou  d'affaires  commerciales.  Le  droit  chi-* 
nois,  et  par  suite  le  droit  annamite,  ne  fiiit  pes  ces  distinctions;  il  s'agit  simplement 
d'une  affaire  quelconque  entraînant  un  jugement  et  l'application  d'une  peine,  et  c'est 
plutôt  pour  bire  opposition  aux  cas  oii  il  s'agit  d'affaires  administratives  qu'elle  est 
employée. 

La  première  disposition  limite  le  champ  de  l'instruction,  et,  si  on  réfléchit  k  ta 
portée  et  aux  conséquences  du  second  paragraphe,  on  voit  qu'elle  se  réduit  à  peu 
près  à  interdire  au  ju^e  de  tendre  des  pièges  à  l'accusé  en  l'interrogeant  sur  des  faits 
peu  précis  ou  supposés,  afm  de  le  faire  tomber  dans  des  contradictions  entraînant 
l'aven  d'autres  fautes  non  révélées  jusque  là. 

Si  on  s'en  rapportait  aux  chanta  et  aux  contes  populaires,  ainsi  qofaux  pièces  de 
tbéàtre  annamites,  ces  prescriptions  de  la  ioi  ne  seraient  pas  toujours  religiensoi- 
ment  observées  en  Cochinchine. 

Le  décret  établit  que,  dans  les  cas  ordinaires,  les  seules  personnes  qui  peuvent 
être  appelées  devant  le  tribunal,  soit  comme  prévenus,  soit  comme  témoins,  sont 
celles  dont  le  nom  est  cité  dans  l'accusation,  il  est  bon  de  remarquer  que  le  mot  du 
texte  traduit  ici  par  le  mot  «  accusation  ■  n'a  pas  un  sens  bien  précis  et  qu'il  pourrait 
■peut-être  être  étendu  à  toute  pièce  écrite  de  l'instruetlOA. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  la  crainte  de  la  calomnie  d'une  part,  et  le  désir 
d'enlever  eu  juge  la  liMMiIté  d'eseroquer  de  l'arient  en  menaçant  des  innoeeta  de 
les  impliquer  dans  n'importe  quel  procès. 

Le  deuxième  paragraphe  de  la  loi  contient  une  disposition  très-juste  et  sert  de 
tempérament  à  l'abus  qu'on  pourrait  faire  du  sens  du  premier  paragraphe.  De  môme, 
la  deuxième  disposition  du  décret  corrige  ce  que  la  première  peut  avoir  de  trop 
absolu. 

Dans  toutes  ces  lois,  les  témoins  et  autres  personnes  indirectement  impliquées 
^  dans  l'aiBdre  sont  oonaidérés  exaetement  comme  les  prévenue^  et  toutes  kê  dispo- 
*  ritteni  aoBt  oomonBee  à  eti  divarsea  elissii  des  peffioiiMi. 
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ABV.  CMCffiTTO»  —  Ihi  ûKÊ  où  les  plaignants  nm  sont  pas  raivosrit 

•près  qm  fallÉira  Mt  tainnliié*. 

Dans  toute  plainte,  accusation  ou  procès,  aussiu)t  que  les  interrogatoires  contra- 
tradictoires  ont  été  faits  et  que  U  réalité  des  faits  a  été  reconnue,  que  l'accusé  a 
avoué  sa  foute  et  s'est  soumis  à  la  peine  qu'il  a  encourue,  et  qu'il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  autre  raison  de  retenir  l'accusateur  en  attendant  une  autre  confrontation,  ce 
dernier  devra  aussitôt  être  remis  en  liberté  {par  le  fànethnnaire  du  tribunal 
éharçé  dê  VimtrueUon  et  dn  dOtiroffatoiret);  si^sans  cause  {néeeuitant  unê 
tiouvêîle  confhmiation),  il  est  retenu  trois  jours  sans  être  remis  en  liberté,  la  peine 
fera  de  vingt  coupe  de  rotin  ;  elle  augmentera  d'un  degré  pour  chaque  fois  trois 
jounen  auaet  a'artélera  k  quarante  coups  de  rotin. 

C,  0.  —  Dans  e«t  article,  la  fant«  wnaisItBt  daina  le  retard  apperlé  vient  d«  e«  qa*il 

n'exista  pas  de  motifs.  La  loi  dit  :  interrogatoires  contradictoires  faits  et  réalité  des  faits 
reconnus  ;  «lie  dit  :  avouer  la  faute  et  se  soumettre  à  la  peine  ;  elle  dit  :  aucune  antre  raison 
da  reteair  en  attendant  une  confrontation;  c'est  toujours  qu'il  est  question  du  jugement  da 
lalkateqiii  rianltede  rabaeaea  de  motilb.  Un  retard  qui  n'a  pas  de  eause,  o*eei  vue  ermr 
dans  le  devoir  de  U  fonction  des  déliaqnaats,  et  éfeat  pour  cela  qn*oa  oompte  le  aembre  de 
jours  pour  en  déduire  la  peine.  Mais  il  ne  peut  être  question  que  du  retard  apporté  à  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  loi}  auiai  la  peine  s'arrête  à  celle  du  rotin  et  le  nombre  de 
coups  s'ai*r6te  à  quarante. 

niCRBTS. 

I.  —  Toutes  les  fols  que  rautorité  provinciale  devra  rendre  compte  d'un  juge- 
ment, s'il  s'y  trouve  impliqué  des  personnes  ou  des  coupables  dont  la  faute  est  légère, 
elle  devra  prendre  des  cautions  valables  en  attendant  le  résultat  du  rapport  adressé 
au  gouvernement  et  remettre  ces  personnes  en  liberté.  Si  dans  le  jugement  d'une 
afiilire  grave  il  y  a  trace  d'inimitié  et  de  désir  de  nuire  à  quelqu'un,  le  magistrat 
«dsi  du  jugement  doit  transmettre  l'affaire  au  gouverneur  provincial,  afin  qu'il  s'as- 
•nie  si  réelleipent  il  s'agit  d'une  accusation  calomnieuse  et  d'oppression  et  que, 
dans  ce  cas,  il  remette  les  accusés  en  liberté  sans  attendre  que  le  Jni^ment  soit  ter- 
miné. Si  le  magistrat  saisi  du  jugement  vérifie  que  les  personnes  impliquées  dans 
TaflUre  sont  innooenles,  il  ne  doit  pas  les  renvoyer  devant  l'autorité  supérieure  pour 
que  celle-ci  eiemine,  mais  U  doit  immédiatement  les  remettre  en  lil»erté;  leurs  dé- 
clarationa  aaraiit  copiées  et  aoumises  à  l'autorité  supérieure: 

U.  ^  Dans  tout  jugement  émanant  des  distrîels  qui  relAvent  directement  da 
gonvcniemeiit  oenlral  on  des  provinoee  estérieurci,  8*il  ae  trouve  des  personnes  oo 
des  ooupeblee  condamnés  «n  peines  du  rotin  ou  du  tmong,  ces  personnes  subiront 
leur  peine  et  seront  lemisef  en  liberté  dès  le  jour  où  le  jugement  aura  été  prononcé  ; 
d'aillann,  il  en  aéra  eatégoriquemenl  bit  mentloii  dans  le  rapport,  auasildt  qu'il 
laim  tdieHé  an  gonveraenent. 

ORIGINB  DBS  TBXTKS. 

La  loi  et  le  coumcntaire  officiel  sont  exactement  Ica  textes  correspondant*  du 
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eod0  chinois;  Im  dem  déerels  de  l'artiele  do  eoda  amiÉiiiîta  sfmt  égaleiiMit  las 
déni  Mail  décrète  placés  à  la  suite  du  même  article  dans  le  code  chiDois. 

I. 

Expîîeations  réunies.  —  «  On  doit  faire  attention  aux  deux  caractères  dont  le  sens  est  : 
«  Reconnaître  la  réalité;  »  eu  effet,  ui  raccusatlon  n^eat  pae  reconnue  fondée,  elle  ne  peut 
«  pM  B«  paa  ooMtttaar  nui  fimto  «t,  d*  mêiM,  VtacnU  m  doit  pat  avon«r  •!  m  MiUMttra 
€  à  la  peina.  »  (Aaa.  du  G.  oMa.) 

On  voit  d'apiès  cet  article  que  l'aoeasatenr  on  plaignant  n'est  pas  libre;  n  est  à 
la  disposition  da  tribunal  qui  juge  sur  sa  demande,  et  ne  peut  se  retirer  sans  une  au* 
torisation  de  ce  tribunal;  s'il  ne  prouve  pas  la  réalité  des  faits  articulés  dans  sa 
plainte,  il  devient  coupable  d'une  accusation  calomnieuse.  Il  est  clair  que  s'il  dis- 
paraît avant  le  jugement  de  sa  plainte,  il  est  coupable  d'une  infraction  aux  règles  et 
doit  être  puni.  Voir  Lois  crim.  titre  V, 

Les  deux  décrets  contiennent  des  règles  importantes  pour  la  procédure. 

ART.  OCCiTiIHII.  —  Dm  déteona  en  Jugement  qui  désigneoi 

Tout  détenu  incarcéré  qui  aura  désigné  calomnieusement  des  personnes  paisibles 
sera  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  aux  accusations  calomnieuses  {avec  aug- 
mentation de  trois  degrés)  ;  si  la  peine  primitivement  encourue  par  le  coupable 
est  plus  grave  (que  la  peine  aggravée  du  fait  de  calomnie)^  on  prononcera  suivant 
la  faute  (primitive)  la  plus  grave.  —  Si  (ledit  détenu  n'ayant  pas  l'intention  de 
désigner  calomnieusement  de» pertonnes  paisibles)^  les  fonctionnaires  et  employés 
qui  interrogent  le  détenu  en  jugement  lui  font  appliquer  la  question  et  le  font 
frapper  contrairement  aux  règles  et  lui  donnent  volontairement  des  instructions  on 
des  ordres  pour  désigner  calomnieusement  de^  personnes  patsibles,  ils  seront  jugés 
d'sprès  les  dispositions  relatives  au  fait  d'incriminer  volontairement  quelqu'un  H 
punis  de  ta  peine  (entière)  de  cette  faute.  —  Si  (lee  magietrat»  concernée)  pour- 
suivant la  rentrée  de  fonds  ou  de  grains  (due  «l  cachée,  dêmênrée  impayée  et  no»- 
rettituée),  ils  contraignent  (lee  fàmilUe  qui  doivent  cee  naleure)  à  désigner  calom- 
nieusement des  personnes  paisibles  comme  devant  payer  k  la  place  des  débiteurs,  on 
tiendra  compte  de  la  totalité  des  valeurs  ou  objets  iUicitement  perçus  et  on  pronon- 
cera pour  incrimination  au  sqjet  d*nn  produit  d'action  illicite  {la  peiné  ^arrêtera  à 
cent  coupe  de  Iruong  et  iroie  ane  de  travail  pénible,  parce  que  le  produit  de 
Faction  illicite  n*a  pae  été  appliqué  par  lee  cowpàblee.à  un  bénéfice pereonnet); 
les  olijela  perçus  seront  restitués  k  leurs  propriétaires  {ceu»  qui  ont  vèreé  pour  lee 

véritttblee  dmteure),  Si  les  personnes  (paieiblee)  calomniées  {et  déeignéee  par 

lee  détenue),  sont  retenues  pendant  trois  jours  sans  motift  et  sans  être  relaxées  {et 
renvoyéee),  la  peine  sera  de  vingt  coups  de  rotin  ;  elle  augmentera  d'un  degré  pour 

chaque  fois  trois  jours  en  plus  et  s'arrêtera  k  soixante  coups  de  tniong.  Si  les 

détenus  sont  interrogés  (par  les  fbnctionnairet  conservés)  et  si  des  témoins  (animés 
depaeHatité)  ne  disent  pss  la  vérité  et  font  volontairement  des  faux  témoignages,  ou 
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UaaiidMélnngartoiitfloiiinili  une  finila  et  il  let  interpièlM  ■§  Mabnl  p« 

exa€temenl  let  mets  de  la  langue  étraogère  (par  im  motif  dê  patHalM  ou  ^iiMrH 
privé),  ne  répondent  pas  en  se  conformant  à  la  réalité,  et  qu'il  en  résulte  que  Is 
peine  (prononcée)  ne  corresponde  pas  eiactement  à  la  foute,  les  témoins  ssroot 
punis  de  la  peine  des  coupables,  diminuée  de  deui  degrés  (si  U$  iénudm  ne  diifiit 
pas  la  vérité  et  disculpent  eompiétement  les  coupables,  ils  seront  punis  de  là 
peine  totale  méritée  par  les  coupables^  diminuée  de  deux  degrés;  aHls  augnm^ 
tent  ou  diminuent  la  /àute  réellement  commise,  ils  seront  encore  punis  de  Tati^- 
mentation  ou  de  ladiminution  de  peine  des  coupables,  diminuée  de  deux  degrés); 
les  interprètes  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  coupuliles  {cela  veut  dire  que 
si  les  étrangers  sont  effectivement  coupables  et  si  les  interprètes  les  ontaidét  sn 
traduisant  pour  leur  faire  éviter  complètement  la  peine  qu'ils  ont  méritée,  ces 
interprètes  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables  sans  diminution,  et 
que,  s'ils  ont  augmcatc  ou  di)ni>iué  la  culpabilité  de  ces  éirayigers,  ils  seront 
punis  de  la  fcine  qui  correspond  à  cette  augmentation  ou  à  cette  diminution  de 
culpabilité.  Par  exemple,  si  im  étranger  se  reconnaît  coupable  d'une  faute  qui 
entraîne  la  peine  de  soixat^te  coups  de  truong  et  si  un  interprète  en  traduisant 
augmente  la  faute  Jusqu'à  eyitraincr  la  peine  de  cent  coups  de  trunng,  cet  inter- 
prète sera,  par  cela  seul,  passible  de  quarante  coups  de  truong,  ou  bien  encore, 
si  l'étranger  avoue  une  faute  qui  est  punie  de  cent  coups  de  truong  et  si  l'in- 
terprète en  traduisant  diminue  la  culpabilité  de  manière  à  ne  faire  condamner 
l'étranger  qu'à  cinquante  coups  de  rotin,  cet  interprète  est  lui-même  pasHbUde 
cinquante  coups  de  rotin,  et  ainsi  de  même  dans  tous  les  autres  cas). 

C,  0.  —  Tontes  les  fois  qu^un  détenu  est  incarcéré,  il  ny  a  qne  dans  lea  cal  où  U  Mt 
▼ietime  de  cruautés  et  do  mauvais  traitements  de  la  part  des  fonctionnaires  et  des  agents  de 
la  prison,  ou  daua  lea  cas  où  il  est  implique  dans  une  autre  affaire,  qu'il  lui  est  permis  de 
porter  ane  «eeasation  ou  de  fWUv  dei  réTélations  ;  eo  dehors  de  ces  eas,  U  l«l  est  interdit 
de  dteoneer  et  de  ré?6ler  d*«atree  lUts  ;  e*il  désigne  eelomnleosement  des  persomiee  inae- 
centei.  il  est  puni  aree  augmentation  de  degrés,  d'après  la  loi  sur  tes  accusations  calom- 
nieuses et  selon  la  peine  entraînée  par  sa  calomnie  [art.  303].  Ceci  se  rapporte  au  cas  où 
la  peiue  aggravée  du  fait  de  calomnie  est  plus  sdTère,  et  où  la  peine  primitivement  encou- 
rue par  le  coupable  est  plus  légère  ;  si  la  peine  ds  la  liante  primitiTS  cmmirîse  per  le  détene 
est  plus  graTS  qne  U  pelae  aggravée  dti  fidt  ds  ealemnie  on  d^t  natnreUenieat  proaoneir 
estfe  peins  primltiTe.  — -  Si  les  fonctionnaires  et  lea  employés  ont  qnslqus  dssssin  parti- 
culier ou  quelque  arrière-pensée  et  s'ils  font  désigner  calomnieusement  des  personnes  pai- 
sibles par  les  détenus  eu  jugement;  si  pendant  les  interrogatoires  ils  les  font  soumettre  à  la 
question  et  frappsr  d*une  façon  contrairs  aux  règles,  leur  Insikaant  les  dederstions  qn*ellés 
doivent  fidre  et  les  obUgeantà  agir  seloa  lenr  propre  idée,  parée  qa*eUeeiiepe«veatrletstsrà 
la  douleur  et  ne  pas  obéir,  recueiUaat  leurs  déclarations  st  s'en  armant  pour  faire  tomber 
des  innocents  sous  le  coup  d'une  peine,  ces  fonctionnaires  et  employés  sont  jugés  d'après 
lea  dispositions  relatives  au  fait  d'incriminer  voluntairemont  quelqu'un  et  punis  de  la  peine 
totale  i^Jastement  proooncée  ;  lee  détenus  en  Jugement  ne  sont  passibles  que  de  la  peine  de 
Uii  qu'ils  ont  prisaitivoinsnt  eoauais.  En  efllst,  la  ealenaie  qui  a  été  eommiao  previeat  ds 
es  que  ces  fonctionnaires  et  employés  ont  fait  frapper  st  questionner  les  détenus  d'une  façon 
contraire  aux  règles  et  de  ce  qu'ils  ont  volontairomenl  cl  avec  intention  dirigé  et  conduit 
leurs  répoBsee;  cette  calomnie  ne  Tient  pas  de  la  propre  idée  des  détenus.  —  Si  des 
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fonetionnaires  oa  des  «mplojés  concernés  par  ce  service  pourauivent  le  paiement  on  !• 
▼•rsement  de  fonds  et  de  grains  dus  et  uon  payOs.  et  si  les  familles  qui  sont  en  retard  et 
doivoat  ces  paiemeuts  sont  incapables  du  les  effectuer  complêtemeat,  qu'alors,  ce«  focctioa- 
BÛM*  «t  employés  obligent  CM  débitoun  inaolTa]»l«s  à  désigner  ealomnieiiMiiMiit  dM  p*r> 
•onnM  paitiblM  non  coneeroéM  daaa  Paffaire  comme  responiablM  et  comme  davaat  effM» 
taor  lê  paiement  à  leur  plane,  on  compte  la  valeur  des  biens  et  objets  ainsi  perçus  et  on 
prononce  la  peine  pour  iucriiiuaatitui  au  sujet  d'un  pro -luit  d'action  illicite.  Les  valeurs  et 
ol^etu  iliicit^meut  perçus  sont  restitues  aux  personnes  qui  les  ont  versés;  les  personnes  qui 
ont  fait  oas  désignationa  calomnieuaaa  ne  aont  paa  ineriminéaa,  pareç  qua  la  eauaa  da  irâr 
dtelaration  a  été  la  Tiolanea  qui  leur  a  été  faite.  Dans  les  trois  eaa  d-dessns,  après  qua 
Isa  personnes  innocentes  calomniées  ont  été  clairement  interrogées,  elles  doivent  {-tre  renii- 
sesen  libertc  ;  si,  .sans  motifs,  elles  sont  retenuesà  la  disposition  du  tribunal,  et  qu'après  trois 
jours  elles  n'aient  pas  étc  remises  en  liberté,  les  fonctionnaires  et  employés  concernés  sont 
ponia  da  vingt  coups  de  rotin,  la  peina  augmenta  d'un  degré  poar  chaque  fbia  troia  jours  en 
plus  et  a*arrAta,  pour  quinze  jours  de  retard  et  an-desaus,  au  maximum  de  soixante  coupa 
de  tniong.  — -  Si  au  temps  où  un  tribunal  pror«ide  aux  interrogatoires  d'un  détenu  cou- 
pabl(\  des  témoins  cités  dans  la  plainte  ne  déclarent  paa  réellement  la  nature  de  la  faute 
commise  et  font  volontairement  des  faux  témoignages,  si  des  interprétée  ne  traduisant  paa 
an  M  conformant  stcietement  an  aena  dea  parolea  d*ttn  étranger,  ponr  tranamattra  ses 
réponsee,  et  sont  causa  que  la  peine  prononce  c  est  augmentée  ou  diminuée,  ces  témoins  sont 
punis  de  la  p»>ino  des  coupables,  diminuée  de  deux  det,'iv-5,  et  res  interprètes  sont  punis  de 
la  môme  peine  que  les  coupables.  En  etTet,  bien  que  les  témoins  soient  coupables  de  par- 
tialité en  témoignant  faussement,  cependant,  dans  ce  cas,  il  7  a  encore  deux  parties  qui 
parlent  oontradietoirement  et  qui  aont  en  présence,  auasi  on  peut  diminuer  la  peine  dedeuz 
degrés;  mais  les  parolea  à\ak  étranger  ne  sont  pas  comprises  et  Tinterprète  altère  encore, 
en  les  traduisant,  ses  aveux  ou  ses  déclarations  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  exacteniout  puni 
de  la  même  peine.  Toutes  les  fois  qu'on  emploie  l'expression  :  «  punir  de  la  même  peine,  > 
ai  cette  peine  est  la  mort,  elle  doit  être  diminuée  d'un  degré. 

ORIGtIfl  DIS  TEXTES. 

Tirés  atiit  modiflciUon  da  oode  chinois;  pas  de  décnfts  dans  las  drax  codas. 

t 

ifjqrficaiias»  caorémmiu.  —  a  Indépandanuaant  da  TartiaU  relatif  «nx  aaanaatioaa  oalom» 
c  nieaaea  qui  axiata  dana  la  titra  dea  plaintea  at  prooèa  [art.  305],  il  y  a  encore  Tartida  qni 

«  défend  aux  coupables  actuellement  incarcérés  de  porter  des  accusations  relatives  à  d*att- 
«  très  affaires  [art.  308];  cependant,  le  Code  contient  encore  le  présent  article;  en  effet, 

•  dans  l'article  relatif  aux  accusations  calomuieuses,  il  n'est  pas  qucstiou  de  détenus  déjà 
<  conpablaa  qui  déaigncnt  calomniMiaainant  dea  peraonnea  paisibles  et  rarticU  qui  interdit 
c  anx  détenue  incarcérée  da  porter  dea  aecnaationa  relatiTea  à  d*aatres  fiiita  prohibe  aaula- 
«  ment  ces  accusations  sans  édicter  de  sanction  pénale.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Les  «  Explicalions  coordonniei  »  et  les  autres  commtintaires  diseut  que  la  pbrase  du  §  .5  : 

•  en  résulter  que  la  peine  ne  correspond  pas  exactement  à  la  faute,  >  se  rapporte  aux  cas 
c  oti  le  coupable  a  d^à  anbi  la  peina  ou  a  d^à  été  remis  en  liberté  ;  en  effet,  ce  eerait  con- 
c  forme  aux  dispMitionB  raUtivea  aéx  fonctionnairaa  qni  innocentent  ou  incriminent  quel- 
a  qu*uu  [art.  374],  mais  la  présente  loi  dit  textuellement  que  les  témoins  seront  punis  de 
«  la  peine  des  coupables,  diminuée  de  deux  degrés,  ou  que  les  interprètes  seront  punis  de 

•  la  «  même  peine,  »  et  elle  ne  dit  pas  que  les  délinquants  seront  jugés  a  d'après  les  dia- 
a  pcnitions  relatives  an  fait  d*innocantar  on  d*incriminar  volontairement  quelqu'un.  »  Lea 
a  axplicationa  entre  parenthèses  at  la  commentaire  diaeat  :  «  augmenter  on  diminuer  la 
«  peine;  >  elles  indiquent  l'emploi  de  la  règle  ponr  gfradu<r  la  peine,  et  c'est  encore  le 
«  môme  sens  qiie  l'axiome  qui  dit  que  l'accusation  calomnieuse  est  punio  do  l'excédant 
«  de  la  peine  entraînée  par  la  calomnie.  Hi  on  s'en  tenait  iavariabkmeak  à  la  règle 
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t  relatire  aa  fait  d'innocenter  ou  d'ineriminer  quelqu'un  pour  en  faire  la  règle  de  la 
«  présente  loi,  il  en  résulterait  que  lorsque  le  coupable  primitif  n'aurait  pas  encore  tubi 
«  aa  peine  ou  n'aurait  pas  encore  été  relaxé,  on  derrait  diminuer  d'un  degré  la 
«  p^6  dat  délingaanU,  d«  aorto  tp»  la  pain*  dw  faux  témoina  aarait  diminnéa  da  tnii 
«  dagréa,  at  ealla  daa  IntarprMaa  d*an  dagré  at  qaa,  loraqna  la  ooupabla  aurait  d^k  subi  sa 
c  peine  ou  aurait  déjà  été  relaxé,  dans  le  cas  où  la  mort  du  coupable  en  serait  résultée,  les 
«  iiiterpW'tes  sciaient  passibles  de  la  même  peine  de  mort;  on  ne  pourrait  pas  non  plus 
«  suivre  la  disposition  des  règles  de  définitions  qui  dit  que,  lorsque  la  peine  est  la  mort,  ceux 
«  qui  aont  pniiia  da  la  c  mdma  paina  »  qiia  la  ooapabla  ont  droit  k  nna  réduction  d'un  dagré 
c  (art.  38].  Or,  dans  la  préaanta  loi  laa  ùmz  témoina  étant  punia  da  la palna  daa  oonpabûs, 
«  diminuée  de  deux  degréf;,  et  les  interprètes,  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables, 
«  avant  droit  à  une  diminution  d'un  degré  lorsque  cette  peine  est  la  mort,  la  règle  est  éri- 
«  demment  moins  aérère  que  celle  de  la  loi  relative  au  lait  d'innocentar  on  d'incriminer 
■  ToloBtairamant  quelquNin  at  e*aat  pour  eala  qu'on  na  diatingue  pas  wi  la  paina  daa  eoo- 
c  pables  du  fait  primitif  a  été  ou  n'a  pat  éta  aabia  on  ai  eaa  oonpaÛaa  ont  on  n*ont  paa  été 
«  déjà  relaxés.  Il  suffit  que.  de  quelque  façon  que  ce  soit,  la  sentence  ait  été  prononcée  à 
*  cause  des  déclarations  faites  pour  que  le  fait  de  faux  témoignage  ou  de  fausse  traduction 
«  tombe  B0U8  le  coup  de  la  loi.  Si  cependant  cette  sentence  u'a  pas  encoi'e  été  exécutée,  elle 
«  paut  anoora  étra  ofNrrigéa,  at  alora  on  paut  inplorar  la  etonanea  du  aonvorain  aa  ùcfÊm 
c  des  auteurs  da  rarranr,  naia  on  na  pant  paa  dira  qna  tal  aoit  raapift  da  la  loi.  »  (Ann.  do 
a  G.  chin.) 

Explications  réunies.  «  La  peine  des  faux  témoins  est  diminuée  de  dans  degrés  ;  cela 
«  veut  dire  que  si  la  peine  méritée  par  le  coupable  est  de  soixante  coups  de  truong, 
K  et  si  les  témoins  la  présentent  comme  devant  être  de  cent  coups  de  truong,  ils  augmen- 
a  tant  la  peina  dn  coupable  da  qnaranta  eonpa  da  tmong  at  aont«  par  auita,  punia  da  vingt 
a  coups,  on  Mon,  ai  la  paina  méritée  par  la  eonpabla  aat  de  cent  eonpa  da  tmong  at  qoa  lîs 
a  &nx  témoignages  la  fassent  réduira  à  cinquanta  coups  de  rotin,  n  diminution  de  cin- 
e  quante  coups  de  rotin  et  la  peine  des  faux  témoins  est  de  trente  oonpa  da  rotia«  Il  en  est 
a  da  même  dans  tous  le^  can  analogues.  >  (Ann.  du  C.  chin.) 

Cet  article,  ainsi  commenté,  demande  peu  d'exfdications  ;  il  faut  remarquer  en 
passant  que  l'expression  :  «  désigner  calomnieusemont  des  personnes  paisibles  »,est 
très-vague  et  ne  comporte  pas  spécialement  l'idée  d'une  accusation  de  complicitée; 
elle  peut  très-bien  s'appliquer  au  eas  où  le  coupable  en  jugement  désigne  des  per- 
sonnes loni  à  foit  étrangères  au  fait  comme  en  ayant  été  témoins. 

La  disposition  du  second  paragraphe  peut  paraître  singulière,  mais,  malheureu- 
sement, elle  révèle  un  tnût  des  mœurs  annamites  et  chinoises. 

Le  dernier  paragraphe  est  basé  sur  une  appréciation  très^sensée  de  la  gravité 
relative  des  faux  létnoignages  et  des  interprétations  infidèles,  roaiscette  appréciation 
est  assez  mal  motivée  et  expliquée  dans  le  commentaire. 
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TOME  XX 

Lois  criminelles 


TABLB. 

TITBl  XU  —  DBS  FBItOMXlBRS  BN  JUOBKBNT  (il*  PART»). 

Art  374.  !>•■  trilmuax  qoi  innooMittiit  on  incriminent  ^«IqaHin  an  sujet  d*an«  firate. 

375.  De  la  révision  ân  injuticea  et  des  illégalités. 

376.  Des  degrés  de  compétence  des  tribunaux  pour  Texécutioa  dea  condamnationa. 

377.  De  la  constatation  inexacte  desblesaui  ea  des  cadavres. 

378.  De  Texécution  des  peines  aou  couforme  aux  règles. 

379.  Daa  caa  od  la  diaf  da  aarvioa  on  «a  eiiToyé  an  mladon  aont  eoapablaa. 

380.  De  la  oitaliDirdaaloia  at  ordonnaneea  dans  les  jugements. 

381.  fin  prononçant  une  peine  contre  un  coupable,  on  doit  recueillir  sa  déolaratioa 

CfuMl  se  soumet  au  jugement,  ou  qu'il  en  demande  la  révision. 
.   382.  Des  peines  prononcées  avant  une  amnistie  et  qui  ne  aont  pas  ce  qu'elles  de- 
miant  ètra. 

383.  Oa  eaux  qni,  sachant  qa*an  déerat  d*anniatia    Atra  randa*  aa  randant  volontai- 

rpment  coiipables. 

384.  Des  condamnés  à  la  peine  du  travail  pénible  qui  ne  sont paa  assifjettia  auxdurfaa 

qui  doivent  leur  être  imposées. 

385.  Daa  ikounaa  oonpaUaa. 

386k  Attandra  la  réponaa  ans  rapporta  adraaaéa  an  aonvarain  Mlativanant  ansaon- 

damnations  à  mort. 

387.  Des  sentences  non  conformes  h  la  loi. 

388.  Des  greffiers  ou  employés  q  :  t  e    ent  les  déclarations  à  la  place  des  déclarants. 


TITRE  XI.  —  DES  PRISONNIERS  EN  JUGEMENT  (ii*  partis}. 

ART.  GGGLULi'V.  —  Des  trilmnanx  qui  innooentent  on  InorimlMSit 

qHdqaHm  an  stz|et  d'une  fente. 

Toutes  les  fois  que  les  fonclionnaiies  d'un  tribunal  auront  volontairement  inno- 
centé ou  incriminé  quelqu'un  au  sujet  d'une  faute  en  acquittant  complètement  ua 
coupable  ou  en  condamnant  une  personne  totalenn.cnt  innocente  {la  peine  du  truong 
ne  sera  pas  convertie  en  peine  du  truong,  la  peine  de  l'exil  ne  sera  pas  convertie 
e»  peine  du  travail  pénible,  «0»  ^  seront  punis  de  la  totalité  de  la  peine  (cela 


uiyiii^cG  Google 


veut  dire  que,  parée  que  cet  fimeHannairet  et  employée  ont  reçu  dee  vaUun  de 
quelqu'un,  et  en  employant  de*  supplicee  en  dehon  de  la  règle,  ile  ont  volontai' 
rement  infligé  une  peine  ou  volontairement  touetrait  quelqu'un  à  un  eA4<t« 
ment;  les  fimctionnairee  et  les  employés  sont  également  passibles  de  toute  la  peine 
en  question.  •^^S*iïs  ont  (non  pas  incriminé  une  personne  totalement  innocente 
mais  seulement)  augmenté  la  graviU  d'mie  ikote  plus  légère  pour  rendre  le  cou- 
pable passible  d'une  peine  plus  sévère,  ou  (non  pas  complètement  innocenté  une 
personne  coupable,  mais  seulement)  diminué  l'importance  d'une  feute  plus  grave, 
ponr  rendre  le  coupable  passible  d'une  peine  moins  sévère,  ils  seront  punis  de  celle 
augmentation  ou  de  cette  diminution  de  peine;  ^  il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  ili 
seront  passibles  de  la  peine  de  mort  (s  il  y  a  eu  aggravation  d'une  faute  plut 
légère  considérée  comme  plus  grave  et  si  cette  aggravation  a  entraîné  l'appli' 
cation  (le  la  peine  du  travail  pénible,  cliaque  degré  de  lu  pleine  iln  travail  pénale 
se  convertira  en  vingt  coups  de  truong;  si  raggracatioit  a  entraîné  l'application 
de  la  peine  de  l'exil,  chaque  degré  (/<•  (a  pci)}e  de  l'exil  se  convertira  en  une  demi' 
année  de  travail  pénible  ;  si  l'aggravation  a  entraîné  l'/i  i>pliçation  de  lu  peine 
de  mort,  l'exécution  ayant  eu  lieu,  les  coupables  seront  passibles  de  la  peine  de 
mort.  S'il  s'agit  de  diminuer  la  gravité  d'une  faute  et  de  la  considérer  comme 
plus  légère  qu'elle  n'est  réellement,  la  faute  est  encore  la  méinc  que  lorsquil 
s'agit  d'une  aggravation).  ——  Si  en  prononçrnt  une  peine  il  y  a  eu  incrimination 
par  erreur,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée  de  trois  degrés;  s'il  s'agit  du  fait 
d'innocenter  par  erreur,  dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée  de  cinq  degrés.  Ce 
sera  également  l'employé  qui  sera  considéré  comme  principal  coupable  ;  le  fonciion- 
naire  chaîné  du  contrôle  des  détails  du  service  sere  puni  de  la  peine  de  l'employé 
diminuée  d'un  degré;  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  sera  puni  de  la  peine  du 
fonctionnaire  chargé  du  contréle  des  détails  diminuée  d'un  degré  ;  le  fonctionnaire 
chef  du  service  sera  puni  de  la  peine  du  fonetionnaiie  afl||oiiit  ea  second  diminuée 
d*un  degré  {le  tout  gradué  eur  la  peine  d4jà  diminuée  de  troie  ou  de  cinq  de" 

grés).  Si  les  détenus  n'ont  pas  encore  subi  leur  condamnation  ou  n'ont  pts 

encore  été  mis  en  liberté,  ou  bien  alla  ont  d^  été  mis  en  Uberté  mais  ont  ensuils 
été  repris,  comme  aussi  si  ces  détenus  sont  morts  naturellement  ou  accidenteUenwDt 
{qu'il  ^agiue  du  fitit  ^innocenter  ou  ^incriminer  volontairement  ou  du  /Sn/ 
cTtnnocfntsr  ou  d'incriminer  par  erreur),  dans  ebaque  caa  les  coupables  bénéfi- 
cieront d'une  diminution  d'un  degré  {cette  diminution  dtun  degré,  comme  le* 
diminutions  précédentes  de  troie  ou  de  cinq  degrée,  doivent  également  être  faites 
abord,  et  c'est  ensuite  qu'on  fait  la  conversion  pour  calculer  Fea^dant  de  la 
peine  pour  prononcer}  ^il  n'en  était  pae  ainsi,  dane  te  cae  daggravMicn  par 
erreur  ou  de  diminution  par  erreur,  Femédant  d$  Ut  dimimttlon  en  fruongt  eu 
Veeteédant  de  la  diminution  en  trawsil  pénible,  eerait  une  peine  qui,  contraire^ 
ment  à  ta  logique,  serait  plus  fl>rte  que  dans  le  cas  du  fuit  d'inncùenétr 
^incriminer  volontairement.)  , 
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C  0*      •  Volontair«m«iit«  »  e*Mt  tToir  un*  iatontioa  «t  agir  tuiTant  oettt  intention . 

Lortqu*oo  agit  arec  intention  en  faussant  la  rùgle  pour  soustraire  quelqu'un  à  une  peine  on 
dit  :  «  innocenter  voloutairemeat;  s  lorsqu'on  a{;il  avec  iateation  en  faussant  la  règle  pour 
rtndre  injustemeut  quelqu'un  pHtibU  d*ttn«  p«in*,  on  dil  :  t  ineriminor  volontaironwnt.  » 
Prudra  un  eoupablo,  no  pan  lo  jngor  d'aprèa  laa  rè^«a«  étraxamptor  eomplétamantda  tonta 
peine  s*appelle  :  ■  innocenter  totalement;  •  prendre  un  innocent,  ne  pas  rechercher  eiacle- 
ment  la  nature  des  faita  ak  ia  poair  ieulàiait  ii\}ttatamont,  a'appaUa  :  «  incriminer  tou^à 
fait  iujuatament.  > 

Lw  nutgiatrata  qai  ont  prononcé  le  jugemant  ai  qpiii  Tolontairamaat,  ont  ianooanté  tota* 
laounit  oa  inorUniué  tout  k  fait  injustement  on  bomma  da  Tona  Jaa  painaa  da  rotin,  du 

truong,  du  travail  pénible,  de  Tezil  ou  de  mort,  sont,  à  leur  tour  et  inversement,  punis  de 
la  peine  eutière  dont  ii^  ont  innocenté  ou  incriminé  cet  homme.  Plus  bas,  dans  le  texte» 
lorsqu'il  s'agit  d'aggraver  un  fait  plus  léger  pour  prononcer  une  peine  plus  sévère,  ou  de 
diminoar  nna  Canla  plaa  graTo  pour  prononcer  una  peina  plua  légèra,  on  doit  eonTortir  la 
poine  du  travail  pénible  en  paiaa  da  traoog  at  conTortir  la  peina  da  l'aiil  an  peine  du  tra- 
vail pénible,  afin  <io  faire  la  sou^traotion  et  de  compter  la  peine  qui  correspond  à  la  diminu- 
tion ou  à  raugpuentation  ;  ici,  Ich  cou))ables  sont  &  leur  tour  passibles  de  la  totalité  de  la 
peine  encourue  ou  proEoncée  et  il  n  'y  a  donc  pas  liau  de  faire  de  conversion  ;  c'est  pour  cela  ' 

la  nota  asplieativa  dit  qna  la  paina  du  travail  pénible  na  aa  eonvarlit  paa  an  paina  da 
tnwBgat  que  la  peine  de  Tezil  ne  se  convertit  pas  en  peine  du  travail  pénible. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  des  employés  innocentent  ou  incriminent  volontairement 
quelqu'un,  cela  ne  peut  pas  être  sans  motifs  et  c'est  pour  cela  que  la  note  explicative  dit  : 
a  paroa  qu'ila  ont  reçu  dea  valeurs  de  quelqu'un  et  eu  employant  des  aupplices  en  dahora 
daa  réf^lÊê,  a  Bmployar  daa  aapplieaa  an  dabora  daa  rftglaa,  c*aat  préeiaémant  la  fait  da  aoo- 
mattra  qualqu^un  à  la  faaation  contrairement  aux  règles  [art.  378J  ;  recevoir  des  valanra 
at  amplojer  des  supplices  en  dehors  des  règles  sont  doux  actions  différentes  et  indëpan- 
dantaa  l'une  da  l'autre  j  ces  deux  coaditioas  peuvent  exister  ensemble  ou  séparémant}  il 
pant  7  avoir  aaeaptatioa  da  vabom  aaolanant,  nomma  il  paot  n*/  avoir  qu*en)pl<rf  da  aop- 
pUeaa  aa  dabora  daa  règlaa«  ou,  anfln,  aprèa  l'aoeaptation  da  valanra  il  paot  y  avoir  aneora 
emploi  de  supplices  en  dabora  des  règlaa.  Mab,  en  réalité,  les  motifs  qui  peuvent  amener  la 
fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement  ne  se  bornent  pas  k  ceux-là;  il  peut  y 
avoir  un  motif  d'inimitié  personnelle  ou  de  vengeance,  accession  aux  incitations  d'autrui, 
aanliflMnt  da  parUallIé,  crainta  da  lapaiaaanaa  da  quelqu'un,  aantimant  d*amportaiBmt«m- 
tra  la  eoupabla  aa  d'homor  aontra  ion  osmiama  oa  aen  andnrciaaaMdat  at,  par  auita,  par- 
pétration  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement;  si  l'explication  entre  paren» 
thèses  cite  spùcialement  les  doux  exemples  en  question,  c'est  pour  indiquer  l'esprit  de  la  loi 
et  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  nécessaire  que  ces  deux  conditions  existent  pour  que  la 

fait  pniiaa  êtra  qoalillé  da  volontalra.  8i  on  prand  la  fltata  plaa  légèra  eommiaa  par 

quelqu'un  et  qu'on  l'aggrava  vobatûramaBt,  aa  la  laala  plaa  grava  da  ^alqa*nn  at  f  a'ott 
la  diminue  volontairement,  en  faisant  la  différence  entre  la  peine  prononoéa  et  la  paiaa 
m<iritt'c  pour  la  faute  coniiniae,  on  obtient  ininiédiatement  la  peine  qui  correspond  à  l'aggra- 
vation  ou  a  la  Uiniiuutiou  et  les  coupables  du  fait  sont  passibles  de  cette  peine;  s'il  s'agit 
d*tiBa  aggravation  voloataira  aatralnant  la  paina  da  mort,  ou  d*naa  dlmlaatton  volontaira 
relative  à  una  fttota  entraînant  la  peina  da  mort,  aaa  coupables  sont  pour  ce  fait  pasaiblaa 
de  la  peine  de  mort.  Si  la  faute  primitive  onmmisn  entrain»»  l'une  des  peines  de  l'exil  et  an- 
dessous  et  que  l'aggravation  volontaire  aille  Jusqu'à  entraîner  les  peines  de  la  strangula- 
tion ou  de  la  décapitation,  c'est  faire  mourir  quelqu'un  qui,  d'après  les  règles,  na  doit  pas 
étra  mia  à  mort,  il  aat  impaaaibla  d'aaar  dUndnlgaaea,  paroa  qoa  llacrlaiinatioa  B*aat  pu 
tout  à  fait  injusta }  ai  la  faute  primitive  commise  entraîne  les  peines  da  la  atrangulation  Ott 
de  la  décspitation,  et  que  la  diminution  volontaire  aille  jusqu'à  faire  prononcer  l'exil  seule* 
mant  ou  une  des  peines  inférieures,  c'est  ne  pas  faire  mourir  quelqu'un  qui.  5^clon  la  règle, 
aurait  dft  mourir  at  l'on  na  paut  usar  d'indulgenoa  parco  que  le  coupojbie  n'a  pas  été  totala- 
OMat  iBBOoaaMu 
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Quant  à  la  règl*  de  souatraction  ou  de  différence  pour  ealcoler  la  quantité  de  l'a^prava- 
tiou  ou  de  la  dimiuution.  s'il  s'agit  des  peines  du  rotin  ou  du  truong,  on  fait  la  soustracUon 
eu  différence  euU'e  les  deux  nombrea  de  coupa;  ainsi,  ai  la  faute  devait  être  punie  de  dix 
«oapt  d«  rotin  «t  li  l*aggrftTation  •  «ntralné  la  paia«  daelnqnante  coqim  éê  hytia,  m 
ntranehe  les  dix  eoapi  mérités  pour  la  fauta  aonmiaa  at  les  auteurs  de  Taggravation  sont 
passibles  de  Taugmentation  de  peine  de  quarante  coups  de  rotin.  Si  la  faute  devait  être 
punie  do  cent  coups  de  truong  et  si  la  diminution  a  fait  prononcer  la  peine  de  soixante 
coups  de  truong,  alors  ou  retranche  les  soixaute  coups  de  truong  prononcés  et  les  auteors 
da  la  diminution  sont  paaaiblaa  daa  qnaranta  coupa  da  tniong  dont  la  paina  a  été  diminués. 

S'il  s'agit  d'aggravation  de  fautaa  pvaiea  des  peines  du  rotin  ou  du  truong  pour  pro> 
noncer  la  j»eino  du  travail  pénible,  ou  de  dimiuution  d'une  faute  punie  de  la  peine  du  tra- 
vail pénible,  pour  prononcer  l'une  des  peinea  du  rotin  ou  du  truong,  alors  on  convertit 
encore  la  peina  du  travail  pénible  en  peine  du  truong  ;  chaque  degré  de  la  peina  dm  tnwU 
pCnilila  sa  e(mvartit  an  Tingtaonpa  da  truong.  Las  einqdagréa  da  k  palna  du  trarail  pénîMa 
cotttiannant  aaaantiaUamant  cant  oovpa  da  truong;  donc,  un  an  de  travail  pénible  doit  se 
convertir  en  cent  vingt  coups  de  truong;  un  an  et  demi  do  travail  pénible  doit  se  convertir 
an  cant  quarante  coups  de  truong;  deux  ans  de  travail  pénible  doivent  se  convertir  en  cent 
ioixanta  oonpa  da  traong}  davx^ms  at  dami  da  travail  pénibla  doivant  aa  eouTartir  an  cwt 
qnatra  vingta  oonpa  da  tmong,  at  troia  ans  da  travail  pénibla  doivant  aa  oonvartir  an  dsat 
eants  coups  de  truong;  en  procédant  d'après  ceci,  pourfaira  la  dilTérence,  le  nombrads 
coups  de  truong  qui  correspond  à  l'aug-mentation  ou  à  la  diminution  peut  être  obtenu. 

Si,  enfin,  une  faute  punie  de  la  peine  du  travail  péuibie  ou  d'une  peine  iuférieure  a  été 
angmantée  jusqu'à  faire  prononoar  la  paina  da  Taxil,  on  al  nna  fimta  pvnia  da  Paxil  a  M 
diminuée  jusqu'à  faira  prononcer  la  paina  du  travail  pénibla  ou  une  peine  inférieure,  alors 
la  peine  de  IVxil  se  convertit  de  même  en  paino  du  travail  pénible  et  chaque  degré  de  la 
peine  de  l'exil  so  convertit  en  une  demie  année  de  travail  p<^nible.  Les  trois  exils  contien- 
nent essentiellement  les  deux  cents-coups  de  truong  des  cinq  degrés  de  la  peine  du  travaiL 
pénibla,  da  aorta  qua  l*axil  à  dans  niiUa  lia  doit  aa  aonvartir  an  nna  dami-annéa  da  travail 
pénibla  at  daux  cents  coups  da  tmong;  l*azil  à  deux  mille  cinq  cents  lis  doit  se  convertiras 
un  an  de  travail  pénible  et  deux  cents  coups  de  truong;  l'exil  à  trois  mille  lis  doit  se  con- 
vertir en  un  an  et  demi  de  travail  pénible  et  deux  cents  coups  de  truong.  En  procédant 
d'après  ceci  pour  faire  la  différence,  la  durée  du  travail  pénible  et  la  nombra  da  ooups  da 
tmong  qui  eorraapondant  à  Tangniantation  ou  à  la  diminution,  pauvant  êtra  obtaami, 

aomma  on  le  verra  clairement,  aux  exemplaa  donnéa  plus  loin  poar  aarvir  da  règle.  

Par  erreur,  c'est  sans  intention  et  en  se  trompant;  lorsqu'il  n'y  a  essentiellement  aucune 
circonstance  telle  que  de  fausser  les  règles  pour  absoudre  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
que  des  coupables  sont  ooaaidéréa  comme  innocenta  ou  qa*nna  liinta  plus  grave  est  consi- 
déréa  eonuna  plaa  Ugèra,  on  dit  qna  la  oonpabla  a  été  innocanté  par  arraur;  lorsque  dss 
magistrats  prononcent  une  peine  et  incriminent  tout  à  fait  iigustement  une  personne  d'une 
fauta  punie  du  rotin,  du  truong,  du  travail  pénible,  de  l'exil  ou  de  la  mort,  ou  bien  lors- 
qu'Ua  aggravent  par  erreur  une  faute  plus  légère  et  la  considèrent  comme  plus  grave,  dans 
attaqua  oaa,  ils  sont  pnnia  da  la  peiue  prononeéa  tout  à  ftit  ii^uatemant  ou  da  Taugmen- 
tation  arronéa  éà  la  paina,  diminuéas  da  troia  dagréa;  lorsqn^Ua  innocantant  emaplétaneat 
un  coupable  ou  qu'ils  diminuent  une  peine  plus  grave  et  prononçait  une  peine  trop  légère, 
dans  chaque  cas,  ils  sont  punis  de  la  peine  entière  dont  le  coupable  a  été  dispensé  ou  de  la 
diminution  de  la  peine,  diminuées  de  cinq  degrés.  Les  deux  mots  :  c  chaque  »  désignent 
Indiatinetamaat  las  eaa  d'aoquittamant,  d^inerimination,  d^angmaatation  at  da  dimianlion 
ateatta  paina  dn  fait  d^innooantar  par  erreur  ou  dHneriniinar  par  erreur  est  également 
encourue  par  l'employé  considéré  comme  principal  coupable.  L'employé  doit  être  versé  dans 
la  connaissance  des  lois  pénales;  il  df)it  examiner,  vérifier  et  signaler  les  erreurs,  cest 
pourquoi  il  est  Considéré  comme  principal  coupable,  tandis  que  le  fonctionnaire  chargé  da 
«MrtrAla  daa  détaila,  la  fonatiminaira  aiQoint  an  iacond  at  la  fimetionnaira  ahaf  du  sanié* 
aa  aoal  pnaJa  qu^avaa  daa  dininuttona  da  dagré  proportiooaallaa  al  anaoaasifw. 
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Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  fait  d'incriminer  tout  à  fait  injustement  ou  d'innocent«r 
totalement,  on  compte  la  diminution  sur  la  peine  tout  entière.  Par  exemple,  si  une  faute  c^oi 
dirft  AtM  punie  de  quatre  vingts  coups-  de  tniong  est  aggraTée  par  erreur  CMindéré* 
comme  derent  être  punie  de  cent  eonpa  de  troong  et  de  l*exU  à  trois  mille  lit,  pour  rem- 
ployé, la  peine  doit  fltre  diminuée  de  trois  degrés  et  elle  est  de  quatre  vingts  oonpsde 
truong  et  deux  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  conrertit  en  cent  soixante  coups  de 
truong,  on  en  retranche  les  quatre  vingts  coups  de  truong  mérités  pour  la  faute  et  cet 
employé  est  puni  de  raagmenlation  de  la  peine  qui  eet  de  quatre  vingts  coups  de  truong. 
Pour  le  fottetioBoaireehargé  du  contrAle  des  détails,  celte  pdae  doit  encore  ttre  diminuée 
d'un  degré  et  elle  est  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  qui 
se  convertissent  en  cent  quarante  ooiips  de  truong,  dont  on  retranche  quatre  vingts  coups  de 
truong,  ds  sorte  que  ce  fonctionnaire  est  passible  de  soixante  coups  de  truong  pour  i'aug- 
meatation.  Ponr  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  et  pour  le  fdnctionndre  dief  du  serf  ioe 
•on  diminue  encore  proportionnellement. 

Autre  exemj)!e;  si  un  coupable  d'une  faute  qui  mérite  la  peine  de  la  strangulation  n'est 
puni,  par  erreur,  que  de  cent  coupa  de  truong,  l'employé  a  droit  à  une  diminution  de  cinq 
degrés,  ce  qui  donne  soixante  et  dix  coups  de  truong  et  uu  au  et  demi  de  travail  pénible  ou, 
après  oonversion,  cent  quarante  coups  de  truong  dont  on  retranche  cent  coupa  de  truong 
ponr  la  peine  qui  a  été  prononcée,  et  cet  employé  est  passible  de  la  diminution  de  peine  qui 
est  de  quarante  coups  de  truong.  Pour  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails,  la 
peine  doit  être  encore  diminuée  d'un  degré,  ce  qui  donne  soixante  coups  de  tniong  et  un 
au  de  travail  pénible  ou,  après  conversion,  cent  vingt  coups  de  truong  dont  on  retranche 
eeni  coupe  de  truong  pour  la  peine  prononcée  et  ce  fonctionnaire  est  passible  de  vingt  coupa 
de  truong  pour  la  diminution.  Pour  le  fonctionnaire  adjoint  en  second  et  pour  le  fonction- 
naire chef  du  servico,  la  diminution  fait  compli  tement  disparaître  la  peine.  Dans  les  autres 
cas  on  procède  par  analogie  et  en  suivant  ces  exemples,  comme  on  le  verra  clairement  dans 
les  exemples  qui  sont  donnés  plus  loin  pour  servir  de  règle. 

La  phrase  :  c  égaleoMnt  encourue  par  l'employé  considéré  comme  principal  coupable,  » 
et  le  texte  quisuit^se  rapportent  seulement  au  cas  où  il  s'agit  du  fkit  dUnnooenter  ou  d'in- 
criminer par  srreur.  — —  Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  an  fait  d'innocenter  ou  d'in- 
criminer volontairement  ou  par  erreur,  se  rapportent  toutes  aux  cas  où  la  peine  a  déjà  été 
aubieou  aux  caa  oh  les  coupablea  ont  été  remis  en  liberté.  Si  les  peines  du  rotin,  du4ruong, 
du  travidl  pénible,  de  TexU,  ou  de  mort  prononcées  par  suite  du  fait  qui  consiste  à  inno- 
center ou  à  incriminer  volontairement  ou  par  erreur  n'ont  pas  encore  été  subies,  ou  si  les 
coupables  n'ont  pas  encore  été  remis  en  liberté,  les  jugements  peuvent  être  rectifiés  ;  si  les 
coupables  ont  été  relâchés  mais  ont  ensuite  été  repris,  la  sentence  peut  être  complétée;  si 
lea  détenus  sont  morts  accidentellement  ou  naturellement,  U  règle  ne  veste  pas  inexécutée, 
et,  alors,  dans  tous  les  cas  oh  il  a*agii  du  fitit  dHnnoeenter,  dMncriminer,  d*augm«nter,  ou 
de  ilirainner  volontairement  ou  par  erreur,  les  auteurs  de  ces  fautes  jouissent  d'une  dimi- 
nution d'un  degré}  ceci  se  rapporte  indistinctement  aux  dispositions  des  trots  premiers 
paragraphes. 

L'explication  entre  parenthèses  dit  :  <  Cette  diminution  d*on  degré,  comme  les  dini- 
auttona  précédentes  de  trois  on  de  cinq  degrés.doivent  également  être  faites d*abord,et  c'est 

ensuite  qu'on  fait  la  conversion  pour  onlf^uler  IVxci  dant  de  la  peine  pour  prononcer  

etc....,  etc.  »  Cette  explication  est  la  ciof  de  la  règle  de  diminution  de  degrés  et  de  conver- 
sion pour  l'évaluation  de  la  peine.  Eu  effet,  pour  les  peines  du  truong  et  au-dessous,  chaque 
degré  de  la  peine  est  de  dix  conps;  chacun  dee  cinq  degrée  de  la  peine  du  travail  pénible  se 
convertit  en  vingt  coups  de  truong,  c'est-à-dire  que  ce  qui  forme  un  degré  de  la  peine  du 
travail  pénible,  converti  en  peine  du  truong,  équivaut  à  deux  degrés  de  la  peine  du  truong. 
Chacun  des  trois  degrés  de  la  peine  de  l'exil  se  convertit  en  une  demi-anuée  de  la  peine  du 
travail  pénible,  mais  d'après  la  règle  de  diminution  de  degi*és  [art.  35.],  les  trois  exils  ne 
éoasptaai ensemble  que* pour  un  seul  degré  de  diminntloB  ;  la  dimiantiott dHift  d«gré  delà 
peine  dé  Téxil,  eeiiTertie  en  traTaU  pénible,  équÎTaut  à  trola  dagréa  de  oiftie  deraière  peine. 

m  43  . 
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Si  OB  B«  fait  pM  d'd»or(i  U  diminution  «t  «i  ou  fait  immédlatdmtttt  U  ooavenioa  «t  U 
Mleal,  U  M  rénill»  qu«  1m  dnq  d«grét  d«  la  p«inc  da  Iraviii  péniblé  étant  tOBTtrttt  «i  dit 
dagréa  da  la  peina  du  tnioBf  «1  qua  la  aanîa  dimiBatioB  da  Taiil  étaat  ooavartia  «a  Inril 

degrés  de  la  peine  du  trarnil  péniblo,  ces  direrses  quantitéa  étant  réunies  et  accumulées 
alors  qu'on  fuit  la  diminution,  la  grarlation  <le  la  peine  fie  trouTe  illogiqunment  être  plut 
aÔTùre  que  Uaas  le*  can  où  les  auteurs  du  fait  sont  punis  de  la  peine  tout  entière.  A  plus  forts 
raiaoB  il  an  aarait  da  mêm»  a*il  a*afiiaait  da  la  peina  da  aarlt  peine  qui,  de  plus,  ne  psat 
Itca  aaBvartia  d'apr*a  aucune  régla. 

Le  texte  de  eatta  disposition  n'est  ni  obscur,  ni  diffirile  à  comprendre  ou  fc  eipliq^ier 
dans  aucune  de  aai  parties;  il  n'jr  a  que  la  règle  pour  faire  la  différence  et  calculer  la  quo- 
tité des  augmentationa  et  daa  diminutions,  arec  diminution  de  degrés,  qui  a'aat  paa  tria 
alaira  at  qui  pavt  «Ira  rag«rd4a  oaoïaia  préaaBtaat  daa  dilltealt4a.  ' 

Les  grandes  règlaa  générales  sont  au  nombra  da  trois  :  la  pramièra  dit  que  les  einf 
degrés  de  la  peine  du  travail  pénible  contiennent  essentiellement  la  peine  da  cent  coups  ds 
truong,  que  les  trois  peines  de  1  exil  contiennent  essentiellement  les  deux  cents  coups  de 
truong  qui  rapréaantant  laa  cinq  degréa  da  la  paina  du  traTail  péntlila.  C'aat  toujours  par 
dix  aaaps  qna  aa  aanptaat  laa  dagNa  daa  paiaaa  da  rotin  at  da  tnwag.  Apréa  laa  aq  dagirH 
de  la  peine  du  rotin,  qui  valant  aBaaaUa  dnquante  coupa^  on  arrire  à  la  paina  da  tnioag; 
le  rotin  est  petit,  le  truong  e<tt  gros;  un  coup  de  truong  équivaut  à  deux  aonpa  de  rotin: 
l'augmentation  aat  donc  du  double.  Eu  dépassant  la  peine  du  rotin  et  en  altalgnant  celle  da 
traoDgi  laa  degréa  da  la  paina  da  rotin  sont  toua  comptée  comme  d^réa  da  U  paiaa  Al 
trv<mg«  da  taila  aorla  qna  laa  aiaq  dagréa  da  la  paina  do  tniong  conliannant  to«a»  par  aii> 
gina«  oiaquanta  coupa  da  rotin»  Il  n'y  a  que  les  peines  du  rotin  et  du  truong  qal  aa  aaopliat 
par  nombre  de  coups  pour  établir  laa  dagréa,  il  aat  iautila  d*aB  faira  la  aontaraiao»  aaidiin 
B'en  parle  paa  dana  la  loi. 

Aprèa  qo«  laa  dnq  degréa  da  k  paina  dn  traong  aont  parfanna  à  «ant  ealipa*  adaa  la 
rftgia  d*angaiaBtar  du  doubla,  il  faudrait  ^Joular  vingt  aanpa  j^oar  Aura  «n  dagaé)  nuii 
rbodittia  ne  pouvant  suppoi  ter  plus  de  cent  coupa  da  truong,  on  changa  la  peine  du  truong 
en  peine  du  travail  pénible.  Les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible  tiennent  donc 
lieu  de  cent  coups  de  ti'uong.  Le  premier  degré  de  la  peine  du  travail  pénible  remplace 
aaaantlallaaiant  vingt  coupa  da  truong;  maia  la  peiaa  dn  travail  péniMa  doit  étra  aMPHK 
pagnéa  da  oalladn  truong,  e*aat  pourquoi  on  diminuakanearak  naaïbra  da  coups  de  truoog 
at  on  augmente  le  temps  de  travail  péniMa  an  graduant  BiaraltaBémant  akaêan  daa  dans 
éléments  associés  dans  cette  peine. 

Ainsi,  le  premier  degré  de  la  peine  du  travail  pénibk  doit  être  formé  de  aoizante  conps 
da  tniong  at  d*un  an  da  travail  pénible,  pour  rampkoar  aaisnnta  taupa  dn  truong,  ea  qal 
Nptéaante  bien  la  nombre  primitif  da  eant  vingt  eoupa  da  truong* 

Du  premier  au  cinquième  degré  on  imite  ce  calcul  en  augmentant  la  peine.  La  peine  du 
travail  pénible  s'élève  depuis  la  peine  de  cent  coups  de  truong,  et  va  en  augmentant,  n'est-il 
donc  pas  vrai  qna  la  peine  initiale  de  cent  coups  de  truong  exista  et  se  trouve  oaaaatiaDi» 
mant  eontenua  dana  ehaean  daa  cinq  degréa  da  la  paina  dn  travail  péniblaf  En  afhl,  dini» 
nuer  le  nombre  de  coups  de  truong  et  augmenter  la  dutéodn  travail  pénible,  e*est  là  la  régis 
de  graduation  des  cinq  degrés  du  travail  pénible;  donc,  en  convertissant  pour  le  calcul  la 
peine  du  travail  pénible,  il  faut,  en  dehors  des  cent  coups  de  truong  qu'elle  contient,  ajouter 
encore  la  valeur  de  chaque  degré  da  travail  pénible;  un  degré  du  travail  pénible  remplacé 
aaaantiallamant  vingt  eoupa  da  truMigf  ka  «Inq'dagiéa  du  travail  péniUa  rMnpIaaaatdiM 
aiaantiallainaBt  cant  aanpa  da  truong,  ^%  nvaa  ka  aant  oonpa  primitifii  knt  Man  daut  ecitt 
coups  de  truong. 

£n  suivant  l'échelle  des  peines,  si  on  passe  de  deux  cents  coups  de  truong  à  Texil,  é*M(t 
anoore  comme  lorsqu'on  paaae  da  cent  coupa  de  tniong  k  la  peine  du  travail  pénibla.  tM 
troia  anila  na  didftrani  antra  aux  qna  par  k  plna  on  k  noina  d^kigaaaant  dak  dialaaaait 
toua  sont  accompagnée  de  la  peine  da  cent  coups  de  truong;  les  cent  coapa  da  tmong  r«i^ 
pknéa  pnr  ka  aiî^t  dagrta  da  k  paina  dn  tMfail  péttibk  aont  égduMt  «aa^ritat  aagM 
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dau  U  poiii*  de  l'axil  :  D*e8t-il  donc  pas  Ti-ai  que  le>  doux  centi  ooapa  d«  trnoDff  npNMBtés 
par  les  cinq  degrés  d«  la  paioa  du  traTail  pénible  soat  contenui  dan»  chacttu  d«s  troia  degréa 

de  la  peine  de  1  exilî 

Loi  condamnés  à  Vexû  aont  déportéa  at  na  ravianneui  juiuaU  ;  la  régla  ait  dana  tant  toit 
peu  plus  aévèra  qua  ealla  dn  traTail  pénibla:  e*aat  anoora  Tidéa  d'augma&tatiao  an  doolilaat 

de  la  peine  du  travail  pôntbla. 

La  deuxième  grande  règle  dit  :  Convertir  la  peine  du  travail  pénible  en  peine  du  truoug; 
convertir  la  peine  de  l'exil  en  travail  pénible.  S'il  y  a  aggravation  d'une  faute  plus  légère 
oa  dimination  d*ana  fauta  plut  grave,  prononcar  contra  1m  autrara  dafidt  catta  augmaati- 
tion  ou  cette  diminution  da  paina. 

Pour  la  peine  dti  truang  et  Ifs  peines  inf<5rieures  on  peut  faire  la  différence  entre  leadeux 
nombre  de  coupa.  Si  l'auginentation  vu  la  diminution  vont  jusqu'à  porter  sur  les  peines  du 
travail  pénible  et  de  l'exil,  si  ou  ne  couvertit  pas  la  peine  du  travail  pénible  en  peine  du 
Irnong  at  la  paina  de  Texil  an  peina  du  travail  pénible,  il  aatimponiblada  eoopararlaa 
daux  painea  et  d'évaluer  l'excédant  de  Tuna  aur  Tautra.  La  peine  du  travail  pénibla  coaa- 
mpnr«  nprès  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  va  en  s'élevant  par  degrés  qui  représentent 
es:ieuliellement  chacun  vingt  coupa  do  truoug;  c'est  pour  cela  que  chaque  degré  da  la  peine 
du  travail  ae  convertit  en  vingt  coups  de  truoug.  Lea  cinq  degréa  de  la  peina  du  travail  pé- 
nibla contiannant  tona  cent  coupa  da  truong;  donc,  on  an  da  travail  pénibla  doit  aaaanvartir 
an  cant  vingt  coups  de  truong  et  enfin  troia  ans  de  travail  pénible  doivent  ae  oonvartlr  an 
deux  cents  coups  de  truong.  Lorsque  d'une  peine  du  rotin  ou  d'une  peine  <lu  truong  on  passe 
à  la  peine  du  travail  pénible,  ou  procède  comme  il  vient  d'être  expliqué  pour  faire  la  diffé- 
laneaat  on  paat,  par  suite,  évaluer  Texcédant  de  peine  qui  conraapond  à  i*«ugniantatioa  au 
à  la  diminution  da  la  gravité  da  la  Iknta. 

La  peine  de  Texil  commence  après  les  cinq  degrés  de  la  paina  du  travail  pénible  et  va  an 
B^élevaut,  de  sorte  qu'elle  e^t  basée  sur  cette  autre  peine,  aussi,  chaque  degré  de  la  peina 
de  l'exil  ae  convertit  en  une  demi-année  de  travail  pénible;  les  trois  exila  contiannant 
tona  las  daux  oant  coupa  da  truong  des  cinq  degréa  du  travail  pénibla,  donc,  raxll  è  daux 
miUa  lia  doit  êtva  oonvarti  an  nna  draai-annéa  da  travail  pénibla  at  daux  osnta  oaopa  da 
truong  et,  enfin,  Texil  à  trois  mille  lis  doit  être  converti  en  un  an  et  demi  de  travail  pénible 
et  deux  cents  coups  de  truong.  En  passant  d'une  peine  du  rotin,  du  truong  ou  du  travail 
pénible  a  une  peine  de  l'exil  on  procède  comme  il  vient  d'être  expliqué  pour  faire  la  diffé- 
ranea  at,  par  auite,  ou  peut  évalnar  Taxcédant  de  peine  qui  corra^nd  k  Pangaïaiitatiion  on 
à  la  dimination  de  la  gravité  da  la  faute. 

Si  la  comparaison  a  lieu  entre  une  peinedu  travail  pénible  plus  légère  et  une  peine  du  tra- 
vail pénible  plus  grave,  alors  on  se  reporte  simplement  aux  cinq  degrés  de  celte  même  peina 
pour  faire  la  diiTérence  ;  on  ne  doit  paa  tenir  compte  des  cent  coups  de  truong  contenus  uans 
dkacun  daa  dagréa  da'  la  paina  dn  travail  pénibla,  parea  qna  dqmla  un  an  Juaqu*à  troia 
ans,  toua  lasdagréa  da  cette  paina  contiennent  osa  aant  coups  de  truong. 

Si  la  comparaison  a  lieu  entre  un  exil  plus  rapproché  et  un  exil  plus  lointain,  on  s'oc- 
cupera encore  seulement  des  trois  degrés  pour  faire  la  différence  et  ou  ne  devra  pas  compter 
laa  cinq  degréa  du  travail  pénible  contenus  dans  chaque  degré  de  la  peine  de  l'exil,  parce 
qna  chacun  da  oaa  dagréa,  dapuia  Taxll  à  deux  milla  lia  joaqn*à  raxil  à  troia  aiJia  lis,  con- 
tient  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible. 

La  deinièro  des  trois  grandes  règles  dit  :  faire  d'abord  la  diminution  de  degrés  et 
ensuite  faire  la  conversion.  Pour  le  fait  d'incrixninar  par  erreur  la  diminution  est  de 
troia  degrés;  pour  le  fait  dHnnocantar  par  arraur  In  dininotion  est  da  cinq  degrés  ; 
pour  la  fonctionnaira  diargé  du  contrôla  das  détaila  dn  aarvica  at  laa  anima  fiwetionaairas 
titéa  ansuite,  la  peine  diminua  proportionnellement  d'un  degré  et  enfin*  ai  la  Jugement  n'a 
pas  encore  été  mis  b.  exécution  ou  si  les  inculpés  n'ont  pas  encore  été  relaxés,  les  auteurs  du 
fait  Jouissent  encore  chacun  d'une  diminution  d'un  degré  dana  chaque  cas.  Il  faut  d'abord 
fidfa  In  dimibntion  da  dagréa  anr  la  paina  en  question  at  ananlAa  têin  Ja  oanviinion  at  la  dif- 
féranea  pour  dvalvar  VêMséànâ  da  Upaina,  Ba  «MMi  Irait  «itojM  Witiliiitf 
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d«gr4  dans  U  dininntioii  des  p«in«i  [«rt.  3S],  si  on  eonTwHt  «t  ai  on  fUt  «nndto  la  dimi- 
nution lie  degrés,  on  laisse  subsister  deux  degrés  de  peine  en  trop;  cela  est  facile  à  Toir. 
S'il  s'agit  de  la  peine  du  travail  pénible,  la  diniinution  et  raiigmentation  sont  les  môme* 
qiio  pour  la  peine  dû  truong;  pour  la  peine  du  truong  le  degré  est  de  dix  coups;  pour  la 
peina  da  traTsil  pénibla,  il  m  compte  par  vingt  coupa.  Donc,  ai  aprèa  U  conTcraion  foila  oa 
fait  h  dimination  par  degrés  de  la  peine  du  truong,  c'est-à-dire  par  dix  coups,  le  calcoi 
sera  erroné  et  la  peine  sera  trop  forte  ;  ni  on  fait  la  diminution  par  degrés  de  la  peinedutra- 
vaii  pénible»  c'est-A-dire  par  vingt  coupa,  le  calcul  sera  encore  erroné  et  la  peine  sera  trop 
légtro. 

Tellea  aont  lea  règles  dé  èonveraion  et  de  eàlenl  des  nagmentationa  et  des  ^UmUratioai 

de  peines  et  elles  sont  complètement  exposées  dans  ce  qui  précède. 

§  D'après  la  loi  sur  les  ac^u^ationi  raluinnieuse»,  si  un  fait  plus  lép;er  a  éié  oalomnieu- 
sèment  déclaré  comme  étant  plus  grave,  les  peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil  se  conîer- 
tiasent  toutea  en  peine  da  truong;  si  le  jugement  a  été  mis  à  exécution  le  calomaiatéar 
subit»  à  son  tour  et  en  entier,  rozeèdant  de  In  peine;  si  le  Jugement  da  calomnié  n*a  pas 
encore  été  mis  à  exécution,  on  reçoit  du  calomniateur  le  prix  de  rachat  des  peines  du  rotia 
et  du  truong  et  pour  les  peines  du  travail  pénible  et  de  l'exil,  le  calomniateur  subit  cent  coups 
de  truong  et  on  reçoit  le  prix  de  rachat  du  surplus  de  la  peine.  Ici  la  peine  du  travail  péailiU 
est  convertie  en  pmns  da  traong.  In  peine  de  l'exil  eat  convertie  en  peine  dn  travail  pè- 
nIMe  et,  ai  le  jngement  n  ètè  mis  à  exécution  ou  si  le  prévenu  «  été  remis  en  liberté,  1m 
coupables  du  fait  sont  punis  de  l'augmentation  ou  delà  diminution  totale  de  la  peine,  ce  ^ 
est  analogue  à  ce  qui  a  lieu  dans  lo  cas  d'aggravation  calomnieuse;  si  le  jugement  n'a 
pas  encore  été  mis  à  exécution  ou  si  le  prévenu  n'a  pas  encore  été  remiii  en  liberté,  la  peine 
dss  nàteura  du  fkit  est  seulement  diminuée  d*an  degré  ;  jamaia  on  ne  reçoit  le  prix  du  raehat 
de  In  peine,  donc  la  règle  eat  plna  aévère  que  celle  qui  eat  relative  aux  aocuaations  eikm- 
nieuses.  En  effet,  les  fonctionnaires  et  les  employés  sont  des  gens  armés  de  la  puissance  des 
règles;  s'ils  s'appuient  sur  les  ri^glos  pour  faire  lo  mal  en  incriminant  ou  «n  innocentant 
volontairement,  la  nature  du  fait  commis  est  plus  grave  que  la  nature  du  fait  qui  coniiits 
en  neensation  ealomniense.  Cest  pour  cela  que  dans  les  règles  de  définitions  le  ùlt  d'iaae- 
eenter  on  d'incriminer  Tolontairement  est  rangé  dans  la  liste  des  filâtes  qui  ne  peavaat 
être  pardonnées  par  une  amnistie  ordinaire. 

S'il  s'agit  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  par  erreur,  alors  la  règle  comporte  dei 
diminutions  de  degrés  et  elle  est  essentiellement  plus  légère  que  lorsqu'il  s'agit  des  accas|ir 
'ttons  ealomnieusee;  c*eet  ponr  cela  qu'on  n'emploie  jamaia  1^  règle  de  rachat 

Mais  dans  le  cas  d'accusations  calomnieases,  le  coupable  est,  à  son  tour,  paisible  de  la 
totalité  de  l'excédant  de  la  peine  et.  si  cet  ex^^édant  df^passe  cent  coups  de  truong,  alors,  00 
emploie  la  règle  de  diminution  du  nombre  de  coups  de  truong  et  d'augmentation  de  la  durée 
du  travail  pénible.  Dans  la  présente  loi  il  est  uniquement  dit  qu'on  prononce  contre 
auteur*  du  ftit  l'augmentation  on  la  diminution  de  la  peine.  Plue  loin,  dana  les  exempUt 
annexés  k  la  loi,  il  est  encore  dit  que  l'excédant  de  la  peine,  ou  la  peine  entière,  ne  son* 
pas  soumis  à  la  règle  d'après  laquelle  on  reçoit  le  prix  do  rachat;  de  cette  façon,  la  peine 
de  l'augmentation  ou  de  la  diminution,  qu'elle  soit  grave  ou  légère,  est  toujours  appliqués 
selon  l'excédant  de  nombre  de  coups  de  truong  ou  l'excédant  de  durée  de  travail  pésiblak 
et  telle  qu'elle  eat;  en  effst,  U  est  dit  que  l'exil  est  converti  en  travail  pénible,  et  en 
parle  plus  de  la  règle  de  diminution  du  nombre  de  coupa  de  truong  et  d'angnen- 
tation  de  la  durée  du  travail  pénible;  on  ne  connaît  pas  la  peine  do  l'augmentation  ou 
de  la  diminution,  et  elle  peut  varier  beaucoup;  l'oxcédaut  de  la  peine  du  travail  pé- 
nible ne  pont  dépasser  un  an  et  demi,  mais  Texcédant  de  la  peine  du  traong  peut  étrs 
extrèmrakent  considérable.  Cest  pour  cela  que  dans  les  exemples  qui  snivsnt.  dasi 
chaque  article  on  sait  qu'il  est  dit  :  «  paisûile  de  cent  trente  coups  de  truong,  >  oa 
de  «  cent  cinquante,  »  do  a  cent  soixante  coups  de  truong,  »  ce  qui  est  toujours  la  peine 
prononcée  selon  le  nombre  de  coups  qui  constituent  l'excédant  de  la  psioe.  Cependant, 
seloB  la  pensée  qui  a  préaidé  à  rétablissement  des  peines,  au-delà  ds  oent  ooopt  M  n^inflif* 
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plus  la  peine  du  truong  et  on  change  cette  peine  en  celle  da  travail  pénible;  il  est  formelle- 
ment dit  que  riiomme  ne  paut  supporter  plus  de  cent  coupa  de  truong  et  dans  aucune  loi  on 
ne  voit  prononcer  la  peine  du  truong  au-delà  de  cent  coups.  Comment  le  présent  articU 
Miil  ferait-U  exception  à  la  règle  ?  Dans  un  cas,  lonqaHl  •*a§[it  da  foit  d*innoeent»r  totale- 
ment ou  dUnoriminer  tout  à  fiùt  iiùiiatement,  lorsque  la  peine  est  Pezil  on  le  travail  pénible, 
la  peine  du  truong  s*arréte  à  cent  coups;  dans  celui-ci,  lorsqu'il  s'agit  de  l'excédent  de 
peine  qui  correspond  à  l'aucmentalidii  ou  à  la  diminution  de  la  gravité  de  la  faute,  bien 
que  l'exil  soit  converti  en  travail  pénible,  comment  la  peine  du  truong  depasserait-elle 
cent  eonpaf  Cela  ne  reviendrait-il  pas  à  infliger  la  peine  de  mort?  Entre  Taetion  de  percer 
un  homme  avee  va  bAton  pointu  et  l'action  de  le  percer  avec  un  instrument  aigu  en  métal, 
qu'elle  différence  y  a-t-il  (1)?  II  est  h  craindre  que  tel  ne  soit  pas  l'esprit  de  la  loi,  aussi  on 
pense  généralement  que  si  l'excédant  de  la  peine  évalué  en  peine  du  truong  dépasse  cent 
coups,  on  doit  d*ailleurs  adresser  un  rapport  au  gouvernement  et  employer  la  règle  de  dini- 
antion  da  troong  et  d^addition  du  travail  pénible.  De  cette  ftiQon  la  règle  m  sera  pas  par- 
tieUemeat  inexécutable  et  rbomme  pourra  supporter  la  peine. 

Toutflt  tes  fols  qu'il  y  a  en  augmentatUm  volontaire  de  la  graTiti  de  la  ftote  et 
qa*an  lien  de  la  peine  dn  rotin  c*est  la  peine  du  Iratail  pénible  qui  a  été  prononcée, 
si  la  fiiute  commise  mérite  dix  oonps  de  rotin  et  si  la  peine  a  été  volontairement 
augmentée  et  changée  en  celle  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de 
.  travail  pénible,  comme  trois  degrés  de  peine  du  travail  pénible  se  convertissent  en 
soixante  coupa  de  truong  et  contiennent  essentiellement  cent  coups  de  truong,  le 
tout  se  convertit  en  cent  soixante  coups  de  truong.  On  en  retranebe  les  dix  coups  de 
rotin  mérités  pour  la  faute.commise  et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles 
de  l'excédant,  qui  est  de  cent  cinquante  coups  de  truong.  Si  le  jugement  n'a  pas  été 
rais  à  exécution,  la  peine  est  diminuée  d'un  degré  et  il  reste  soixante-dix  coups  de 
truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible  qui  se  convertissent  en  cent  quarante 
coups  de  truong  dont  on  retranche  les  dix  coups  de  rotin  mérités  par  le  coupable. 
Les  fonctionnaires  et  employés  sont  alors  passibles  de  l'excédant,  qui  est  de  cent 
trente  coups  de  truong.  Cet  excédant  de  peine  est  toujours  couiplétemept  subi  et  on 
ne  peut  en  recevoir  le  prix  de  rachat. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  augmentation  volontaire  de  la  gravité  de  la  faute  et 
qu'au  lieu  de  la  peine  du  truong  c'est  la  peine  du  travail  pénible  quia  été  prononcée, 
par  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et 
si,  par  augmentation  volontaire,  cette  peine  a  été  portée  à  soixante  coups  de  truong 
et  un  an  de  travail  pénible,  celte  dernière  peine  tout  entière  se  convertit  en  cent 
vingts  coups  de  truong;  on  en  retranche  les  quatre-vingts  coups  mérités  par  le  cou- 
pable et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  Teioédant  de  la  peine,  qui 
est  de  quarante  coups  de  rotin.  Si  le  jugement  n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution, 
la  peine  est  diminuée  d'un  degré  et  devient  celle  do  cent  coups  de  truong;  on  en 
reiratocbe  les  quatre-vingts  coupa  de  truong  mérités  par  le  coupable  et  les  fimction* 

(1)  Toute  cette  ar<rumeutûtioii  embrouillée  est  bas '-e  stir  ce  que  le  texte  de  la  loi  ne  Jit  pas 
explicitement  qu'au-delà  de  cent  coups  l'excédast  de  peine  doit  être  converti  en  travail  pénible. 
Hais  la  loi  ne  dit  pas  le  euitraire  eton  éait  natafeUeatenl  sniws  Ia  règle  fondassentale.  TeiUee 
ose  eobtUilée  sont  iavtUes.  La  citation  est  tirée  de  Meag  Tu  (If  enclos). 
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ntivM  «t  «nplofét  aoiil  ptntblM  da  r«ioéduit  da  paiaa  tpA  est  de  vingt  eonpi 
de  rotin. 

Toulat  lei  foia  qu'il  y  a  eu  augmentatioii  Tolonlaira  de  la  gravité  de  la  foule  et 
<ia*an  lieu  de  la  peioe  du  traoug  o*eat  la  peioe  de  Teiil  qui  a  été  prononoée,  par 
eiemple,  ai  le  eonpeble  a|ant  eneonni  quatre-vlngta  coupa  de  tmong,  cette  peine  a 
été  volontairement  aggravée  jusqu'à  cent  coups  de  truong  et  i'eiil  fc  deux  mille  cinq 
cenla  lia,  caa  deux  dagréa  d'exil  ae  convertiaaent  en  un  an  de  travail  péniMe;  las 
trois  exila  eontenant  eaaentiellenient  les  dnq  degréa  de  la  peine  du  travail  pénible, 
le  peine  entière  ae  convertit  en  deux  oenta  coupa  de  truong  et  un  an  de  travail  péni* 
ble}  on  en  retranche  les  quatre-vingta  coupa  méritéa  par  le  coupable  et  lea  fonction- 
nairaa  et  employée  sont  paasiblea  de  cent  vingta  coupa  de  truong  et  un  an  de  travail 
pénible.  Si  le  jugement  n*a  pas  encore  été  mis  à  exécution,  la  peine  est  diminuée 
d'un  degré  et  déviant  celle  de  cent  ooupa  de  truong  et  trois  ana  de  travail  pénible. 
Galle  demièra  peine  ae  convertit  en  deux  cenla  coups  de  truong  dont  on  retrandta 
lea  quatre^ngta  coupa  de  truong  mérités  par  le  coupable,  et  les  fonctionnaires  a( 
employés  soot  paasiblesde  Vexcédant  de  peine,  qui  est  décent  vingts  coupa  de  truong. 

Toutea  lea  fois  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  ta  gravité  de  la  foute  commlia  et 
qu'au  liétt  d'une  peine  du  travail  pénible  plus  légère,  c'est  une  peine  du  travail 
pénible  plus  sévère  qui  a  été  prononcée,  par  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  Is 
peine  de  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible  et  si  par  augmentation 
volontaire  cette  peine  a  été  portée  à  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans 
et  demi  de  travail  pénible,  les  quatre  degrés  de  la  jtnine  du  travail  pénible  se  conver- 
tissent en  quatre-vingts  coups  de  truong,  on  en  retranche  l'iinnéc  du  travail  pénible 
méritée  par  le  coupable,  année  qui  se  convertit  en  vingt  coups  de  truong,  et  les  fonc- 
tionnaires et  employés  sont  passihlos  de  l'excédant  de  la  peine,  excédant  qui  est  de 
soixante  coups  de  truong.  Lorsqu'il  s'agit  de  comparer  une  peine  du  travail  pénible 
avec  une  autre  peine  du  travail  pénible,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  cent  coups 
de  truong  contenus  dans  chacune  des  peines  du  travail  pénible;  si  d'ailleurs  on  en 
tenait  compte,  l'excédant  de  peine  serait  encore  le  même.  Si  le  jufîemcnt  n'a  pas 
encore  été  mis  à  exécution,  il  y  n  diminution  d  un  degré  ;  la  peine  devient  celle  du 
quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans  de  travail  pénible  et  elle  se  convertit  en 
amxaote  coups  de  truong  dont  on  retranche  vingt  coups  de  truong;  les  fonclion- 
nairaa  et  employée  aont  alors  )»assibtes  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  quarante 
coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  augmentation  volontaire  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise al  qu'an  lieu  d'une  peioe  du  travail  pénible,  c'est  une  peine  de  l'exil  qui  a  ét^ 
prononcée,  ai,  par  exemple,  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  aotxante-dîx  coups 
de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  peine  qui,  en  tout,  se  convertit  en  cent 
quarante  eoupa  de  truong,  et  ai,  par  augmentation  volontaire,  la  peine  a  été  portée  à 
l'exil  à  deux  mille  lis,  peine  qui  se  convertit  en  une  demi-année  de  travail  pénible, 
comme  lea  tioia  exila  contiennent  easaotieHemant  laa  cinq  degréa  de  la  peine  du  tia- 
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▼ail  pénible,  toute  la  peine  prononcée  se  convertU  9n  deux  cents  coup9  46  traopg  0|. 
une  demi-année  de  travail  pénible  ;  on  en  retmnche  les  cent-quarante  coups  d$ 
truong  mérités  par  le  coupable  et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de 
soixante  coups  de  truong  et  d'une  demi-année  du  travail  pénible  qui  forment  l'excé- 
dant de  la  peine  prononcée  sur  la  peine  réellement  encourue.  Si  le  jugement  n'a  pas 
encore  été  mis  à  exécution  il  y  a  une  diminution  d'un  degré,  la  peine  se  réduit  à  cent 
coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertît  en  deux  çBOta 
coups  de  truong;  on  en  retranche  les  eent^iuarante  coups  mérités  par  le  coupable, 
et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  rexcédapt,  qui  est  de  soixante 
coups  de  truong. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  a  eu  angmenûtion  volontaire  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise et  qu'an  lieu  d'un  exil  plus  rapproché  la  peiqe  a  été  portée  à  un  exil  pins  loin- 
tain, par  exemple,  si  le  coupable  a  encoura  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  da 
l'exil  à  deux  mille  lis,  peine  qui  se  convertit  en  une  demi»année  de  travail  pénible, 
et  si,  par  augmentation  volontaire,  la  peine  a  été  portée  à  l'exil  à  trois  inille  lis,  peine 
qui  se  convertit  en  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  on  en  retranche  la  den^i-annéa 
de  travail  pénible  encourue  par  I9  coupable,  et  les  fonctionnaires  e|  employés  sont 
passibles  de  l'excédant  de  peine  qui  est  d'un  an  de  travail  pénible.  Lorsqu'il  s'agit  de 
la  comparaison  de  deux  peines  de  l'exil,  on  ne  doit  pas  tenir  compta  des  deux  wnts 
coups  de  truong  qui  représentent  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible,  con- 
tenus par  origine  dans  tous  les  degrés  de  la  peine  de  l'exiL  Si  le  jugement  n'a  pas 
encore  été  mis  à  exécution,  la  diminution  supprime  totalement  l'excédant  de  la  peino. 
Lorsqu'un  exil  plus  éloigné  est  comparé  à  un  exU  plus  proche  on  suit  tonjoun  cet 
exemple. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  augmentation  TolontairO  de  la  peine  et  qu'au  lieu  d'uno 
des  peines  du  rotin,  du  truong,  du  travail  pénible,  ou  de  l'exil,  c'est  la  peine  do 
mort  qui  a  été  prononcée,  si,  par  exemple,  l'augmentation  volontaire  est  allée  jusqu'à 
flire  prononcer  la  peine  de  mort,  peine  qui  n'est  conversible  d'après  aucune  règle, 
lorsque  le  jugement  a  été  mis  à  exécution  les  fonctionnaires  et  employés  sont  à  leur 
tour  passibles  de  la  peine  de  mort.  Si  le  jugement  n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution, 
ou  si  le  coupable  est  mort  naturellement  ou  accidentellement,  ces  fonctionnaires  et 
employés  jouissent  d'une  diminution  d'un  degré;  l'exil  à  trois  mille  lis  contient  es- 
septiellement  les  cinq  degrés  de  la  peino  du  travail  pénible  et  il  se  convertit  en  deux 
cents  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible;  on  en  retranche  dans 
chaque  cas  la  peine  encourue  par  le  coupable,  et  iesdits  fouctiounaires  et  employés 
sont  passibles  de  l'excédant. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  diminution  volontaire  de  la  gravité  de  la  faute,  et  qu'au 
lieu  de  la  peine  du  travail  pénible,  c'est  la  peine  du  rotin  qui  a  été  prononcée,  par 
exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de 
travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  cent  vingt  coups  de  truong,  et  si,  par  dimi- 
nution volontaira,  cette  peine  a  été  réduite  à  cinquante  coups  de  rotin,  on  ntrancbe 
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les  eiiMiiiante  coups  de  rotin,  et  les  fonetfonnaires  et  employés  sont  psMiliIfls  de 
l'eicédaDt  de  It  peine,  qui  est  de  soiianteHlix  coups  de  traong.  Si  le  conpible 
n*a  pas  encore  été  remis  en  liberté,  il  y  a  diminution  d'un  degré,  il  reste  cent  ceops 
de  traong  dont  on  retranche  les  cinquante  coups  de  rotin  déjà  prononcés,  et  les  fine» 
tionnaires  et  employés  sont  passibles  de  l'excédant  de  la  peine,  qui  est  de  cinquante 
coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dimbiutlon  volontaîre  de  la  gravité  de  la  faute  etqofaa 
lieu  de  la  peine  du  Iravail  péniUe  c'est  la  peine  du  Iruong  qui  a  été  prononcée,  li, 
par  exemple,  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  quatre-Tingt*dîx  coupe  de  trnongel 
deux  ans  et  demi  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertît  en  cent  quatre-vingts 
coups  de  truong,  et  si,  par  diminution  volontaire,  cette  peine  a  été  réduite  k  celle  de 
cent  coups  de  truong,  on  retranche  les  cent  coups  de  truong  déjà  prononcés,  et  les 
fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  Texcédiint  de  la  peine,  qui  c  sl  de  quatre- 
vingts  coups  de  truong.  Si  le  coupable  n'a  pas  encore  été  remis  en  liberté,  il  y  a  une 
diminution  d'un  degré,  la  peine  est  réduite  à  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux 
ans  de  travail  pénible  et  se  convertit  en  cent-soixante  coups  de  truong  dont  on  re- 
tranche les  cent  coups  de  truong  déjà  prononcés;  les  fonctionnaires  et  employés soa^ 
passibles  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  soixante  coups  de  truong. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  diminution  volontaire  de  la  gravité  de  la  faute  commise, 
et  qu'au  lieu  d'une  peine  du  travail  pénible  plus  sévère  c'est  une  peine  du  travail  pé- 
nible plus  légère  qui  est  prononcée,  par  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine 
de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en 
deux  cents  coups  de  truong,  et  si,  par  diminution  volontaire,  cette  peine  a  été  réduite 
à  soixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  peine  qui  se  COU* 
vertit  en  cent  quarante  coups  de  truong,  on  retranche  les  cent  quarante  coups  de 
truong  déjà  prononcés  et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passiblea  de  l'excédant 
de  peine,  qui  est  de  soixante  coups  de  truong.  Si  le  coupable  n'a  pas  encore  été  rMms 
en  liberté,  il  y  aune  diminution  d'un  degré;  il  reste  quatre-vingt-dix  coups  ds 
truong  et  deuK  ans  et  demi  de  travail  pénible^  peine  qui  se  convertit  en  cent  quatrs- 
vingts  coups  de  truong;  on  en  retranche  les  cent  quarante  coups  de  truong  déjà  pro- 
noncés et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  Texcédant  de  peine  qui  est 
de  quarante  coupa  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  diminution  volontaire  de  la  gravhé  de  la  liiute  commiia 
et  qu'au  lien  d'une  peine  de  l'exil  c'est  une  peine  du  rotin  qui  a  été  prononcée,  par 
exemple,  si  le  coupable  a  encoura  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  àdeai 
mille  lis,  peine  qui  se  convertit  en  une  demi-année  de  travail  pénible,  et  ai,  par  suite 
de  diminution  volontaira,  la  peine  a  été  réduite  à  quarante  coups  de  rotin,  comme  les 
trois  exite  contiennent  par  origine  les  cinq  degrés  de  b  peine  du  travail  pénible,  Is 
peine  doit  se  convertir  en  deux  cents  coups  de  traong  et  une  demi-année  de  travail 
pénible;  on  en  retranche  les  quarante  coups  de  rotin  déjà  prononcés  et  les  fiwctioa* 
naires  et  employés  sont  passibles  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  cent  soinate 
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«nipf  de  truoDg  at  une  demi-année  de  trtnil  pénible.  SI  It  eoii|Mible  n*a  pu  eneore 
été  lemis  en  liberté,  il  y  a  diminution  d*ttn  degré;  la  peine  est  réduite  k  cent  coups 
de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  deux  cents  oonps 
de  truong,  on  en  retranche  les  quarante  coups  de  rotin  déjà  prononcés  et  les  fonc* 
lionnaires  et  employés  sont  passibles  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  cent  soixante 
coups  de  truong.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Texil  a  été  diminuée  et  réduite  à 
celle  du  truong,  on  imite  cet  exemple. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  diminution  volontaire  de  la  gravité  de  la  bute  et  qu'au 
lieu  de  la  peine  de  Pexil  c'est  la  peine  du  travail  pénible  qui  a  été  prononcée,  par 
exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  de  Texil  à  trois 
mille  lis,  peine  qui  su  convertit  en  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  et  si,  par  dimi- 
nution volontaire,  cette  peine  a  été  réduite  à  cello  de  quatre-vingts  coups  de  truong 
et  deux  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  cent  soixante  coups  de 
truong,  comme  les  trois  exils  contiennent  par  origine  les  cinq  tU  giés  de  la  peine  du 
travail  pénible,  la  peine  se  convertit  en  deux  cents  coups  de  truong  et  un  an  et  demi 
de  travail  pénible,  on  en  retranche  les  cent  soixante  coups  de  truong  déjà  prononcés 
et  les  fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  l'excédant  de  la  peine,  qui  est  de 
quarante  coups  de  rotin  et  d'un  an  et  demi  de  travail  pénible.  Si  le  coupable  n'a  pas 
encore  été  remis  en  liberté,  il  y  a  diminution  d'un  degré;  la  peine  est  réduite  à  cent 
coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible  et  se  convertit  en  deux  cents  coups  de 
truong  ;  on  en  retranche  les  cent  soixante  coups  de  truong  déjà  prononcés  et  les 
fonctionnaires  et  employés  sont  passibles  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  quarante 
.coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  diminution  de  la  gravité  delà  faute  et  qu'au  lieu  de  la 
peine  de  mort  c'est  une  des  peines  du  rotin,  du  truong.  du  travail  pénible  ou  de  l'exil 
qui  a  été  prononcée,  par  exemple,  si  un  coupable  a  mérité  la  peine  de  mort  et  a  été 
remis  en  liberté,  les  fonctionnaires  et  employés  sont,  à  leur  tour,  passibles  de  la 
peine  de  mort.  Si  le  coupable  n'a  pas  encore  été  remis  en  liberté,  ou  bien  si»  ayant 
d^a  été  remis  en  liberté,  il  est  mort  naturellement  ou  aoddantellement,  on  s'il  a  été' 
repris,  dans  tous  les  ess  également  11  y  a  une  diminution  d*iu  degré  et  on  &it  la  con- 
version et  la  différence,  selon  la  loi. 

Toutes  les  fob  qu'il  y  a  en  augmentation  par  erreur  de  la  gravité  de  la  fiinle  com- 
mise et  qu'an  lieu  de  bi  peine  du  rotin  c'est  la  peine  du  truong  qui  a  été  prononcée, 
par  exemple,  si  \a  coupable  a  encouru  bi  peine  de  trente  coups  de  rotin  et  si  oetle 
peine  a  été  augmentée  par  erreur  et  est  devenue  celle  de  oent  coups  de  truong, 
comme  pour  le  fait  d'incriminer  par  errour  il  y  a  une  diminution  de  trois  degrés,  U 
reste  soixante-dix  coups  de  truong,  dont  on  retranche  les  trente  coups  de  rotin  mé« 
rités  parle  coupable;  l'employé  considéré  comme  principal  coupable  est  paisible  de 
rexeédant,  qui  est  de  quarante  coups  de  rotin.  Si  le  jugement  n'a  pas  encore  été  mis 
à  exécution,  la  peine  est  encore  diminuée  d'un  degré  et  l'employé,  considéré  cmnmo 
principal  coupable,  est  passible  de  trente  coups  de  rotin. 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  a  au  augmentation  par  erreur  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise et  qu'au  lieu  de  la  peine  du  rotin  c'est  la  peine  du  travail  pénible  qui  a  été  pro« 
noncée,  pnr  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  dix  coups  de  rotin  et  que» 
par  suite  d'augmentation  par  erreur,  la  peine  de  cent  coupa  de  truong  et  de  trois  ans 
de  travail  pénible  ait  été  prononcée,  comme  l'augmenietion  par  erreur  donne  lieu  à 
une  diminution  de  trois  degrés,  il  reste  soiiante-dtx  coupe  de  tmong  et  un  an  et  demi 
de  travail  pénil  le,  peine  qui  se  convertit  en  cent  quarante  coups  de  truong;  on  en 
retranche  les  dix  coups  de  rotin  mérités  par  le  coupable  et  l'employé,  considéré 
comme  principal  coupable,  est  passible  de  l'eicédant  de  peine,  qui  est  de  cent  trenli 
coups  de  truong.  Si  le  jugement  n*a  pas  encore  été  mis  à  exécution,  on  diminue  en- 
core d'un  degré.  Il  reste  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible,  peine 
qui  se  convertit  en  cent  vingt  coups  de  truong;  on  en  retranche  tes  dix  coupa  de 
rotin  mérités  par  le  coupable  et  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable,  est 
passible  de  cent  dix  coups  de  truong.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  augnienlation  par  erreur 
et  que  la  peine  du  travail  pénible  est  prononcée  à  la  place  de  la  peine  du  tmong,  ou 
suit  cet  exemple. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  t  eu  augmentation  par  erreur  de  la  gravité  de  la  (kute  com- 
mise et  que  la  peine  de  l'exil  a  été  prononcée  à  la  place  de  la  peine  du  tmong,  par 
exemple»  si  le  coupable  a  encouro  la  peine  de  cent  coups  de  tmong,  et  al,  par  suite 
d'augmentation  par  erreur,  la  peine  qui  a  été  prononcée  est  celle  de  cent  coups  de 
troong  et  de  l'exil  k  trois  mille  lis,  comme  dans  les  cas  d'augmentation  par  erreur  il 
y  a  une  diminution  de  trois  de^^rés,  la  peine  prononcée  est  réduite  à  quatre->^ngll 
coups  de  traong  et  deux  ans  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  cent 
soixante  coups  de  truong  ;  on  en  retranche  les  cent  coups  de  truong  mérités  par  le 
coupable  et  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable,  est  passible  de  l'excé- 
dant de  la  peine,  qui  est  de  soixante  coups  de  truong.  Si  le  jugement  n'a  pas  encore 
été  mis  à  exécution,  la  peine  prononcée  est  encore  reduilo  d'un  degré;  il  reste 
soixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible,  peine  qui  se  con- 
vertit en  cent  quarante  coups  de  truong  ;  on  en  retranche  les  cent  coups  mérités  par 
le  coupable,  et  Femployé,  considéré  comme  principal  coupable^  est  passible  de  i'cx- 
cédant  de  peine,  qui  est  do  quarante  coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  augiiieiitulii mi  par  erreur  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise et  qu'une  peine  plus  grave  du  travail  pénible  a  été  prononcée  à  la  place  d'une 
peine  du  travail  pénible  plus  légère,  par  ex^'uiple,  si  le  couijable  a  encouru  soixante 
coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  cent  vingt 
coup5  de  truong,  et  si,  par  suite  d'au^'m  .ntalion  par  erreur,  c'est  la  peine  de  cent 
coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail  jiénible  qui  a  été  prononcée,  comme  le  fait 
d'incrimination  par  erreur  donne  lieu  à  une  diminution  de  trois  degrés,  il  reste,  après 
cette  diminution,  soixante-dix  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible; 
deux  degrés  du  travail  pénible  se  convertissent  en  quarante  coups  de  truong;  on  en 
retranche  les  vingt  coups  de  truong  mérités  par  le  coupabiei  et  l'empioyé,  considéré 
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oonint  prineiptl  oovpAlila,  «H  ptMibW  é&  rwoédtiil  ée  la  petoa,  qui  Mt  de  fiafjl 
coups  da  rotin;  lo  fonettonoairo chargé  da  eontrMa das  délaiU  du  tanrioa  t  droit k 
una  dimimitioD  d'un  dagré  al  aa  paioa  aa  réduit  k  dix  coupa  da  rolla  ;  aufin,  la  dimt* 
imtioB  supprima  totalamant  la  paiua  du  fonctiounaira  adjoint  en  second.  Si  la  juge- 
ment  n'a  pas  encore  été  mis  à  axéeulion,  la  peina  est  anoora  diminuée  d'un  dagré;  U 
resta  done  soixante  coups  da  truong  et  ni^an  de  travail  pénible,  ca  qui  est  égal  k  la 
peina  eoconma  par  la  coupable  pour  la  fruta  quHl  acommise;  la  peina  est  supprimée, 
même  pour  l'employé.  Lorsqu'il  s'agit  da  comparer  deux  peines  du  travail  pénible 
o«  una  peina  du  travail  pénible  et  une  peibe  de  l'exil,  dans  aucun  cas  on  ne  tient 
compta  des  cent  coups  de  truong  dana  le  calcul* 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  au  augmentation  par  erreur  de  la  gravité  de  la  Ikute  com- 
mise et  que  la  peine  de  Texil  a  été  prononcée  k  la  plaee  de  la  peine  du  travail  pénU 
ble,  par  exemple.  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  de  sdxante  coups  de  truong  et 
d'nnandatravail  pénible,  peine  qui  seconvartit  en  vingt  coups  de  truong,  et  si,  par  suite 
da  l'augmentatioii  par  erreur,  c'en  la  peine  4e  cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  k  trois 
mille  lis  qui  a  été  prononcée,  comme  pour  le  fait  d'incriminer  par  erreur  il  y  a  une  di-* 
minution  detrolsdrgrcs,la  peine  est  réduite  à  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans 
de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit  en  soixante  coups  de  truonj;;  on  retranche  les 
vingt  coups  de  ti  uong  narités  par  le  coupable  et  l'employé,  ronsidéré  coiiinio  prin- 
cipal coupable,  est  passible  de  l'excédant  de  la  peine,  qui  est  de  quarante  coups  de 
rotin.  Si  le  jupemcnt  n'a  pas  encore  été  mis  h  exécution,  on  diminue  encore  d'un 
degré;  il  reste  soixante-dix  coups  de  truong'  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible, 
peine  qui  ge  convertit  en  quarante  coups  de  truong  ;  on  en  retranche  les  vin^^t  coups 
mérités  par  lo  coupable,  et  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable,  est  pas- 
siblede  l'excédant,  qui  est  »le  vingt  coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  augn)entation  par  erreur  de  la  gravité  do  la  faute 
commise  et  qu'au  lieu  de  l'une  des  peines  du  rotin,  du  truong,  du  travail  pénible  ou 
de  l'exil,  c'est  la  peine  de  mort  qui  a  été  prononcée,  si  le  jugement  a  été  mis  k  exé- 
cution, la  peine  est  encore  diminuée  de  trois  degrés;  si  lejugementn'apas  encore  été 
mis  k  exécution,  ou  bien  si  lo  coupable  est  mort  nalureUementuuacddentellement,  la 
peine  est  encore  diminuée  d'un  d^^ré.  L'employé  est  considéré  comme  principal  co»- 
pable  ;  la  diminution  réduit  la  peine  au  travail  pénible,  on  la  convertit  de  même  en 
peine  du  truong  et  on  fSiit  la  difiérenca. 

Toutes  les  Ibis  qu'il  y  a  eu  dimbiution  par  erreur  da  la  gravité  da  la  faute  com- 
mise et  qu'au  lien  de  la  peine  du  truong  c'est  la  peine  du  rotin  qui  a  été  prononcée, 
par  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  da  cent  coups  de  truong  et  si,  par 
suite  de  la  diminution  erronée,  c'est  la  peine  de  trente  coups  de  rotin  qui  a  été  pro- 
noncée, comme  pour  le  fait  d'innocenter  par  erreur  il  y  a  une  diminution  de  cinq 
degrés,  la  peine  est  réduite  k  cinquanla  coups  de  roUn  ;  on  en  retranche  les  Iroate 
coups  de  rotin  déjk  prononcés,  et  l'employé ,  principal  coupable ,  ait  passible 
da  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  vingt  coups  de  rotin.  Si  le  coupable  n'a  pas 
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«ooore  été  remis  en  liberté,  le  peine  est  encore  diminuée  dhin  degré  et  se  troafe 
réduite  ft  quarante  coups  de  rotin,  dont  on  retrandie  tes  trente  coups  prononcés, 
et  l'eropioyé  est  passible  de  Texcédant  depeine,  qui  est  de  dix  coups  de  rotin. 

Toutes  les  fois  qu*il  y  a  eu  diminution  par  erreur  de  la  gravité  de  la  bute  commise 
et  qu'au  lieu  de  la  peine  du  travail  pénible  c'est  la  peine  du  rotin  qui  a  été  prononcée, 
par  exemple,  si  le  coupable  a  mérité  la  peine  de  soixante-dix  coups  de  truong  el  d'un 
an  et  demi  de  travail  pénible  et  si,  par  diminution  résultant  d'une  erreur,  c'est  la 
peine  de  vingt  coupe  de  rotin  qui  a  été  prononcée,  comme  le  fait  d'innocenter  par 
erreur  donne  lieu  k  une  diminution  de  cinq  degrés,  il  reste  soixante-dix  coups 
«  truong,onen  retranche  les  vingt  coupsde  rotin  déjà  prononcés,  et  l'employé,  conridéré 
comme  principal  coupable,  est  passible  de  l'exicdant  de  peine  de  cinquante  coups 
de  rotin.  Si  le  coupable  n'a  pas  encore  été  remis  en  liberté,  la  peine  est  encore  dimi- 
nuée d'un  degré,  il  reste  soixante  coups  de  Iruoiig,  dont  on  retranche  les  vingt  coups 
de  rotin  déjà  prononcés,  et  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable,  est  pas- 
sible de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  quarante  coups  de  rotin.  Lorsque  par  suite  de 
diiiiinution  par  erreur  c'est  la  peine  du  truong  qui  a  été  prononcée  au  lieu  de  la 
peine  du  travail  pénible,  on  suit  encore  cet  exemple. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  diminution  par  erreur  do  la  gravité  de  la  faute  commise 
et  que  la  peine  du  rotin  a  été  prononcée  au  lieu  de  la  peine  de  l'exil,  par  exemple,  si 
(e  coupable  a  encouru  la  peine  de  cent  coups  de  truoDg  et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  et 
si  la  peine  de  dix  coups  de  rotin  a  été  prononcée  par  suite  d'une  diminution  erronée, 
connue  le  fait  d'innocenter  par  erreur  donne  lieu  à  une  diminution  de  cinq  degrés, 
il  reste  soixante  coups  de  truong  et  \iu  an  de  travail  pénible,  peine  qui  se  convertit 
en  cent  vingt  coup«  de  truong;  on  en  retranche  les  dix  coups  de  rotin  déjà  pronon- 
cés, et  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable,  est  passible  de  l'excédant  de 
la  peine,  c'est-à-dire  de  centdix  coups  de  truong.  Si  le  coupable  n'a  pas  encore  été 
ramis  en  liberté,  on  diminue  encore  d'un  degré;  il  reste  cent  coups  de  truong,  dout 
on  retranche  les  dix  coups  de  lotin  prononcés,  et  l'employé,  considéré  comme  prin^ 
dpal  coupable,  est  passible  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  «  eu  dtminutbn  par  erreur  de  la  gravité  do  la  (iuite  com- 
mise et  qu'au  lieu  de  la  peine  de  l'exil  c'est  la  peine  du  travail  pénible  qui  a  été 
prononcée,  par  exemple,  si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  cent  'coups  de  truong 
et  de  l'exil  à  trois  mille  lis  et  si,  par  suite  d'une  diminution  erronée,  e'est  la  peine 
de  sentante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible  qui  a  été  prononcée,  comme 
le  fait  dinnocenter  par  erreur  donne  lieu  à  une  diminution  de  cinq  degrés,  la  peine 
est  réduite  à  soixante  coups  de  truong  et  un  an  de  travail  pénible,  et  la  diminution 
lait  disparaître  la  peine  de  l'employé,  considéré  comme  principal  coupable. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  diminution  erronée  de  la  gravité  de  la  foute  commise 
et  qu'au  lieu  de  la  peine  de  mort  c'est  l'une  des  peines  de  l'exil,  du  travail  pteible,' 
du  truong  ou  du  rotin  qui  a  été  prononcée,  si  le  coupable  passible  de  la  peine  de 
mort  a  déjà  été  remis  en  liberté,  on  diminue  la  peine  de  cinq  degrés  ;  si  le  condamné 
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n'a  pas  encore  été  remis  en  liberté,  ou  si  ayant  été  remis  en  Uberlé  il  •  lié  repris  on 

est  mort  naturellement  ou  accidentellement,  la  peine  est  encore  diminuée  d'un 
degré.  La  peine  du  travail  pénible  se  convertit  encore  en  peine  du  truong  et  on  tait 
la  différence. 

Diaprés  Texemple  relatif  au  cas  d'augmentation  rolontaire,  lorsque  la  peine  du  travail 
pénible  a  été  prononcée  à  la  place  de  la  peine  du  rotin,  les  fonctionnaires  et  les  emplovés 
sont  passibles  de  l'excédant  de  peine,  qui  est  de  cent  trent«  coups  de  truong.  Cet  excédant  de 
peine  doit  totgour*  Atre  aubi  en  «ntier  «t  on  no  doit  pas  raoavoir  1«  prix  de  rachat.  Ce  qu'on 
appelle  rabir  eomplétement  ce  n*est  pae  eobir  en  eonps  de  truong  le  maximam  de  cette  peina 
et  la  quantité  dont  ce  maximum  ept  dépassé.  Dans  tona  les  cas  d'augmentation,  lofaque  la 
peine  du  travail  p-^uilile  a  été  prononcée  an  lieu  des  peines  du  rotin  et  du  truong,  OU  dans 
les  cas  de  diminution,  lorsque  la  peine  du  rotin  ou  celle  du  truong  a  été  prononcée  an  lien 
de  la  peine  du  travail  pénible,  ainsi  que  dana  les  cas  d'augmentation  ou  de  diminution, 
lorsqu'une  peine  du  travail  pénible  a  été  prononcée  à  la  place  d*UM  autre  peine  du  travail 
pénible,  chaque  degré  de  la  peine  du  travail  pénible  se  convertit  on  vingt  coups  de  truong; 
si  l'excédant  de  la  peine  dépasso  le  maximum  do  la  peine  du  truong,  on  diminue  le  nombre 
de  coupa  de  truong  et  ou  ajoute  la  poine  du  travail  pénible.  Par  exemple,  si  l'excédant  de  la 
peine  eat  de  cent  dix  eoùps  de  truong,  on  doit  le  eonaidérer  comme  étant  de  cinquante 
coupa  de  rotin  et  un  an  de  travail  pénible;  a*!!  eat  de  cent  vingt  «lups  de  truong,  on  doit  le 
considérer  comme  ttant  de  soixante  coups  de  truotif^  et  un  nn  de  travail  pénible;  s'il  est  de 
cent  trente  coups  de  truong,  on  doit  lo  considérer  cunuiie  •  tant  de  soixante  coups  de  truong 
et  UD  an  et  demi  de  travail  pénible  ;  s'il  est  de  cent  quarante  coups  de  truong,  on  doit  le 
considérer  comme  étant  de  soixante^iz  coups  de  truong  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible  ; 
et  ainsi  do  même  dans  les  autres  cas. 

Dans  les  cas  d'augmentation,  lorsque  la  peine  de  l'exil  a  été  prononcée  à  la  place  de 
l'une  des  peines  du  rotin,  du  truong  et  du  travail  pénible;  dans  les  cas  de  diminution, 
loraque  l'une  des  peines  du  travail  péaihle,  du  truong  ou  du  rotin  a  été  prononcée  à  la  place 
de  la  peine  de  Texil,  ainsi  que  dans  les  caa  d'augmentation  on  de  diminution  de  la  peine  de 
l'exil  ou  de  celle  du  travail  pénible,  chaque  degré  de  la  peine  de  l'exil  se  convertit  en  une 
demi-année  de  travail  p(îiiihle.  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  dix  coups  de  rotin  et  si, 
par  augmentation  volontaire,  c'est  la  peine  de  l'exil  à  deux  mille  cinq  cents  lis  qui  a  été 
prononcée,  les  deux  degrés  de  l*exil  se  convertinrat  «inn  an  de  travail  pénible  ;  las  trois 
exila  contiennent,  par  origine,  las  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail  pénible;  en  retran- 
chant les  dix  coups  de  rotin  mérités  par  le  coupable,  l'excédant  de  la  peine  est  de  quatre* 
viugt-dix  coups  de  truong  et  de  quatre  ans  do  travail  pénible.  Si  le  coupable  a  mérité  l'exil 
à  trois  mille  lis  et  si,  par  diminution  volontaire,  c'est  la  peine  de  vingt  coups  de  rotin  qui  a 
été  prononcée,  les  trois  degrés  de  l'exil  se  convertissent  an  nn  ap  et  demi  de  travail  pénible 
et,  d'aillenra,  lea  troia  exila  contenant  essentiellemant  les  cinq  degrés  de  la  peine  du  travail 
pénible,  en  retranchant  les  vingt  coups  de  rotin*  déjà  prononcés,  les  fonctionnaires  et 
€mpl'iv<^'5  Puiit  encore  passibles  de  l'excédant  de  peine  qui  est  de  quatre-vingts  coups  de 
truong  et  quatre  ans  et  demi  de  travail  pénible.  La  loi  dit  qu'ils  subissent  complètement  cet 
•xcédant  da  peine  aana  qu'on  en  puiase  recevoir  la  prix  de  racbat  et  an  aAt,  dans  toutes  les  . 
eonvarsiona  an  travail  pénible,  il  ne  peut  jamaia  arriver  que  la  durée  dacetta  peina  attaigaa 
€inq_  ans  et  que  le  nassbre  de  coupa  de  truong  d^aase  cent. 

DÉCRETS. 

l.  —  Tontfonetionnairaehargé  d'un  jugement  qui  ann  altéré  on  fabriqué  des 
déclarations  dans  le  but  d'innocenter  ou  d'incriminer  ?olontalrement  quelqu'un  sera 
dégradé;  alla  foloDiairement incriminé  quelqu'un  d'un  fiûtpuni  de  mort  et  si  le 
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jQgftment  t  été  etéenté,  U  ten  à  son  tour  pnni  de  mort.  Si  !•  JogaoMiit  t  éU  liik 
avec  négligence,  li  les  témoigneges  ne  conitituent  |»ei  des  pren?es  sofllsuitesi  ci  si 
ijnelqu'an  •  été  injustement  puni,  le  msgistrat  sert  encore  dégradé. 

II.  —  n  n'est  pas  permis  de  diminuer  ou  d'altérer  d'autorité  inriTée  les  dédart- 
tions  et  attestations  qui  ont  été  reçues;  toutes  doivent  être  clairement  oonsignéea 
dans  un  dossier.  Si  le  magistrat  chargé  des  interrogatoires  et  du  jugement  amplifie 
ou  abrège  les  déclarations  primitives  dans  le  bol  de  les  &ira  cadrer  ansemblo  pour 
terminer  le  jugement,  si  le  fonctionnaire  du  lieu  approuve,  tel  quel,  le  jugement  et 
le  transmet  à  l'autorité  supérieure,  ce  dernier  tribunal  examinera  sévèrement  la 
conduite  de  ces  magistrats  et  adi^essera  un  rapport  au  gouvernement  Si  le  tribunal 
supérieur  n'informe  pas  et  ne  rend  pae  compte  au  Souverain,  les  magistrata  de  ce 
dernier  tribunal  seront  mb  à  la  disposition  du  ministre  qui  délibérera  également  et 
prendra  une  décision.  Le  fonetionnaira  local  ne  pourra  pas  non  plus  aous  prétexte  de 
rendre  le  jugement  plus  facile  diminuer  pu  altérer  volontairement  les  dédaralioat. 
SMI  arrive  que  le  sens  de  ces  déclarations  ne  soit  pas  clair,  que  l'ordre  des  fiiita  y 
soit  interverti  ou  que  les  faits  n'entraînent  aucune  culpabilité,  il  devra  immédiate- 
ment se  rendre  sur  les  lieux  pour  examiner,  vérilier  et  rectifier,  et  transmettra 
ensuite  le  jugement  complété  en  y  annexant  les  pièces  originales  qui  ont  été  mo- 
difiées et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  les  retenir  ou  de  les  détruire  ;  s'il  contrevient 
à  ces  dispositions,  ce  fonctionnaire  local  sera  l'objet  d'un  rapport  au  gouvernement, 
selon  la  disposition  relative  à  ceux  qui  allèrent  ou  fabriquent  des  déclarations,  afin 
d'innocenter  ou  d'incriminer  quelqu'un.  [D.  I.] 

m.  —  Selon  les  lois,  toutes  les  fois  qu'il  s'ngit  de  fautes  telles  que  les  complots 
de  rébellion,  de  grande  rébellion  ou  de  tnibison,  le  jugement  comporte  l'incrimina- 
Uon  par  responsabilité  et  la  confiscation  après  inventaire;  dans  tous  les  autres  cas 
de  fautes  on  doit  toujours  examiner  les  dispositions  expressément  contenues  dans  la 
loi  et  prononcer  en  s'y  conformant.  Il  est  impossible  que  chacun  s'en  rapporte  à  son 
pnipre  jugement  pour  infliger  un  mal  à  quelqu'un  en  prétextant  que  la  faute  est 
très-grave,  et  on  ne  peut  admettre  que  le  juge  représente  calomnieusement  les  cou- 
pables comme  formant  une  association  criminelle  pour  incriminer  à  tort  leur  père, 
leur  mère,  leurs  frères  aloés  ou  cadets,  leur  épouse  ou  leurs  enfants,  et  pronoseer  la 
confiscation  de  leurs  biens.  Si  des  magistrats  chargés  d'une  instruction  se  permettent 
d'introduire  de  semblables  qualifications  et  oonsidéranti^  et  d'ineriiainer  comme 
lesponsables  les  père,  mère,  frères  aînés  et  cadets,  épouaea  et  eatats  deaeouiniiiea, 
imde  prononcer  la  confiscation  de  leurs  biens,  ils  seront  immédiatement  jugés  et 
punis  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  incriminent  volontairement  quelqu'un  d'un  (ait 
puni  de  mort. 

Notet  r^produUei  danê  U  code  annamite, 

F.TpUeations  coordonnées.  —  S'il  y  a  eu  acceptation  de  Taleurs,  on  doit  encore  examiner  la 
loi  relative  au  cas  de  violation  des  règles  ^art.  âiZj  i  «*il  j  a  «u  emploi  d«  sup jkUceailiégaa^ 
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M  doil  ratoM  tuarintv  te  toi  relative  A  «eux  qni  BMllent  ToUmUinoient  en  eaiiM  àt» 
pereonnes  paieibles  [art*  361],  et,  dans  diaqae  cas,  proaonoer  en  aniTant  la  loi  la  plus 
eévère. 

E rpliralions  coordonnées.  —  Lorsque  ronpmentntii  b  ou  l.i  (lliiiinufioti  volontai'res  sont 
relatives  à  la  peiue  de  mort,  les  juges  sont  passibles  de  la  peiiio  de  murtet  il  u'jr  a  pas  de 
différence  avec  le  caa  du  fait  dUonoeeatertotalemeat  ou  d'incriminer  tout  à  fait  injustement. 
En  elfet,  la  qnmtion  de  vie  on  de  mort  est  une  qneetion  à  laqnello  la  loi  attache  une  impor- 
tance capitale.  Par  exemple,  si  la  faoto  doit  eseentiellement  être  puniodo  la  strangulation 
et  si,  en  diminunnt  la  onlpabilité,  c'est  la  peine  de  l'exil  qui  est  prononcée,  bien  qu'en 
réalité  la  peine  n'ait  été  diminuée  que  d'un  degré,  cependant  le  coupable  qui  devait  mourir 
a  obtMin  la  tii  lanva.  81  te  fimta  MtNlno  aatvroUomaDt  te  palna  d»  IVsU  ^  m,  «a  ang»- 
montaat  te  gratitédu  iUt,  a*eil  tepeino  do  te  atrangutetion  qui  a  été  ^noaeéa,  bîon  qvo  te 
peine  n^ait  été  augmentée  qued^un  aeuldefré,  cependant,  le  coupable  dont  la  vie  devait  être 
épargn<^e,  est  mis  à  mort.  Celui  qnl  augmenta  Tolontalremenl  une  peine  jusqu'à  prononcer 
la  peine  de  mort,  doit  pajer  sa  faute  de  sa  propre  vie  pour  expier  la  vie  humaine  qu'il  a 
taerifléo  ;  oelai  qoi  diminno  nno  peine  de  mort  doit  pajer  do  sa  via  rinexécntion  des  règles, 
àosai,  tons  deux  sont,  par  cela  sent,  pnnis  de  morL  On  a  dit  que  celui  qui  augmente  volon- 
tairemt'ut  une  faute  jusfjn'à  prononcer  les  peines  de  la  fîérnpitation  ou  de  la  strnnL'îilatîon 
est,  à  son  tour,  passible  de  cette  peine  tout  entière  et  que  pour  celui  qui  innocoute  volon- 
tairement on  reçoit  le  prix  du  rachat  de  la  peine  ;  cela  est  faux.  D'après  les  règles  de  deii- 
Aitioo,  le  fait  dianoeanter  on  d*ineiiminor  volontairement  qnelqoHiiLeet  nn  aeto  do  cnlpa- 
MUté  abeolno  et  qnt  no  pont  être  pardonné  par  les  amnitities  ordinaires;  par  conséquent, 
comment  poumi^^i  Metvoir  te  prix  de  rachat  loraqu'il  a'agi\  da  eaa  oà  te  coupahte  a  éM 
innocenté  ? 

E.qjlirationt  roorthnnhf.  —  Dans  le  présent  article,  c'est  l'emploré  qni  est  considéré 
comme  le  principal  coupable  et  depuis  le  fouAionnaire  chargé  du  contrôle  des  détails  du 
•arvice  jusqu^anx  aatret  ft»nclioaaairM  d*na  rang  ptee  étevé,  lona  oat  dr^t  A  aao  dimi* 
antlon  proportioaaoUe  d*na  dogré.  Cest  qu'il  a*agit  d^ano  «ronr  eoramleo  aane  iatoatioa  al 

c'est  précisément  la  règle  de  graduation  des  règles  de  définition  pour  les  fonctionnaires 
attaches  ensemble  à  un  même  service,  qui  commettent  des  fautes  [art.  27].  Si  parmi  eux 
on  seul  agit  ainsi  par  intérêt  privé,  celui-iù  est  jugé  selon  les  dispositions  relatives  au  fait 
d*inaocenter  ou  d*iocriminer  volontairement  et  les  antres,  qui  n*oni  pas  connu  le  fait,  sont 
aatnrellamont  punie  selon  te  préaanto  disposition.  Ceux  qni  n*ont  pas  signé  les  pièces  no 
sont  pa's  incriminés.  Si  dans  un  tribunal  les  quatre  degrés  de  la  bi<H-arrliie  n'ont  pas  tous 
été  établis,  on  se  base  tnr  la  répartition  actuelle  du  service  et  stir  le  nomlno  des  degrés 
existants,  pour  faire  la  diminution  proportionnelle.  Il  peut  arriver  qu'il  7  ait  des  vacances 
dans  Im  emplois,  alors  on  suit  te  nombre  des  degrés  Alablte  pour  flûra  te  diaitentioa  pra* 
portionBaUa. 

ORIGIlft  DIS  TBXTVS. 

La  loi,  le  commentaire  officiel  et  los  «  x[>licntions  ou  exemples  placés  à  te  suite 
sont  exacteiiient  les  textes  correspondants  du  code  chinois. 

JLe  premier  décret  de  i'artide  dans  le  code  annamite  est  également  le  premier 
décret  de  l'uttefe  du  code  chinois. 

Le  eeemid  décret  «nuaiite  eti  eoni  te  fécond  décret  diiiiote,  mate»  eomuM  à 
l'époque  où  le  code  annamite  fut  promulgué Jes  Annamites  a*«vtMiit  pce  enocrooiNB- 
plétement  adopté  i'organisatioa  administrative  de  la  Chine  sosmiae  aux  manédioas 
et  les  nouveaux  titres  des  fonctionnaires  chinois,  les  législateurs  annamites  ont  rera- 
plucé  dans  ce  décret  les  mots  :  an  sat  ou  juge  provincial,  par  les  mots  :  «  le  magistrat 
du  lieu  »  ;  et  les  mots  :  c  tribunaux  des  gouverneurs  généraux  et  particuliers  de 
provinces  »,  par  les  note  :  «  te  tribunal  supérieur  ».  Ce  décret  a  une  certeine  ioipor* 
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lance,  parée  qu'il  donne  des  reoaeignemettli  aar  lee  fooetions  et  le  rtla  dn  trilmaal 
de  l'An  sat,  ou  juge  eriminel  provinciak 

Le  troisième  décret  annamite  est  aussi  le  troisième  dncret  chinois  non  modifié. 
Lrs  notes  reproduites  dans  le  code  annamite  sont  toutes  chinoises.  L'article  du 
coda  chiuois  est  suivi  de  liuit  décrets. 

I. 

Explications  coordonnées,  ->  «  Le  premier  paragraphe  traite  de  racquittement  total  «t  de 
c  riDcrimination  tout  à  fait  imméritée  ;  le  second  traite  de  Taugmentation  et  de  l|i  dini- 
<  Btttion  Tolontaires  de  la  peine;  letroiaièma  paragrraphe  traite  raeeeMiTement dea  &ila 

«  qui  consistent  à  innocenter  ou  àincriminM',  qae  Pacquittement  ou  rincrimination  loiMt* 

t  tout  à  fait  immérifi  s  ou  qu'il  ne  s'nçisse  que  d'augmentations  et  de  diminutions.  Le  qna- 
«  trième  paragraplie  se  rapporte  indistiuctement  aux  dispositions  des  trois  premiers,  s 
(Ann.  du  G.  chin.) 

Une  ancienne  note  explicative  du  code  chinois  disait  :  «  l'emploi  des  supplices 
«  autres  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  règle,  c'est  Tusagc  du  feu  ou  des  métaux 
«  chauffés,  pour  brftler  le  patiènt;  ou  bien  c'est,  pendant  l'hiver,  l'usage  de  l'eaa 
•  glacée  qu'on  fait  égoutter  sur  le  corps  et  l'usage  de  tous  autres  suppliées  analo* 
«  gues.  »  Mais  il  y  a  des  règles  pour  l'emploi  des  supplices  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
ordonné  par  la  règle  est  illégal.  £n  dehors  des  cinq  peines,  et  dans  l'antiquité,  on 
n'employait  pour  questionner  les  prévenus  que  le  «  bât  de  question  (1)  "»  ;  actuelle- 
ment les  décrets  étal)lissent  qu'on  ne  peut  employer  que  les  trois  supplices  du  bâton, 
du  serre-doigts  et  de  la  latte  de  bffmbou  (2).  Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ces  trois 
supplices  eit  illicite.  D'alUeun  coacune  de  ces  tortures  est  soumise  è  des  règles  ;  lee 
instruments  ont  des  dimensions  légales,  et  si  ces  indications  sont  violées,  si  cet 
dimensions  sont  dépassées  ou  ne  sont  pas  atteintes,  le  supplice  est  encore  iUégel. 
(C.  chin.) 

En  Cochinchine  le  seul  moyen  de  torture  légal  est  l'emploi  du  rotin. 

Les  règles  formulées  dans  le  troisième  paragraphe  doivent  être  appliquées  en 
tenant  compte  de  la  rb'^Ui  fondamentale  de  l'article  27. 

On  trouve  dans  le  code  chiuois  un  très-grand  nombre  de  noies  relatives  aux 
diverses  questions  que  peut  soulever  l'application  des  prescriptions  de  cet  article, 
aux  punitions  des  fonctionnaires  qui  ont  connaissance  d'infractions  commises  contre 
cette  loi  et  qui  ne  les  répriment  pas. 

Bn  examinant  les  règles  de  conversion  et  de  réduction  des  diverses  peines,  on 
remarquera  que  les  législateurs  chinois  ont  fait  les  efforts  les  plus  ingénieux  pour 
rendre  logique  l'application  de  leur  règle  de  châtiment.  Dans  toutes  ces  supputations 
cependant,  les  premières  données  sont  tout  à  fait  arbitraires,  mais  on  doit  leur  tenir 
compte  de  l'importance  qu'ils  ont  attachée  à  la  pondération  des  peines. 

Parmi  les  décrets  chinois  qui  n'ont  pas  été  adoptés  par  les  Annamites  on  peat 
mentionner  le  quatrième;  11  résulte  de  ce  décret  que  s'il  se  trouve  quelqn'erreur  dans 
l'application  d'une  loi  ou  d'im  décret,  dans  un  jugement  transmis  an  gonvernement 
par  un  gouverneur  général  ou  particulifv  de  province,  le  ministre  renverra  ce  juge- 
ment à  ces  fonctionnaires  eux-mêmes  pour  qu'ils  le  rectifient.  Si  les  gouverneurs  et 
les  magistrats  des  tribunaux  de  leur  juridiction  examinent  avec  négligence  et  main- 

(1)  PeaUétre  cbsTaiett 

(S)  L*iaatram«tti  ^  Mnplace  le  rotin  emplojë  par  le»  Awataiitee.  ]Aii.  l^.J 
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tiennent  leur  première  décision  après  trois  «fis  d'afoir  è  la  corriger,  le  ministre 
opérera  Ini-méme  la  correction  et  lesdits  fonctionnaires  seront  l'ohiet  d*nne 

décision. 

Le  dernier  décret  de  l'ariiclc  du  code  chinois  date  de  1848  et  est  relatif  au  juge- 
ment des  accusés  du  fait  d'avoir  fumé  l'opium. 

ART.  GCGUCZ7.  —  De  la  rèvialo^  des  iqiiistloM  et  don  ilIAgmlitée 

Tout  tribunal  oriminel,  des  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement 

central,  ou  des  provinces,  qui  poursuivra  la  révision  d'injustices  ou  d'illégalités,  devra 
absolument  exposer  complétennent  les  indices  deVïWcg&Wié  {subie  par  le  coyidamni)A 
en  informer  le  Souverain  par  une  dépêche  close.  Si  le  magistrat  délégué  pour  renou- 
veler l'enquête  [sur  les  griefs  qui  oppriment  le  condaynyié)  les  reconnaît  fondés,  le 
jugement  du  calomnié  sera  rectifié  selon  les  lois,  et  la  peine  {de  l'injustice  commise) 
sera  applicable  à  l'accusateur  primitif,  {jwur  l'accusation  caloinnieuse),  et  aux 
fonctionnaires  et  employés  qui  auront  rendu  le  jugement  primitif,  {qui  seront  jugés 
d'après  les  dispositions  relatives  aux  faits  d'incriyjiiner  quelqu'un  volontairement 

ou  par  erreur).  S"il  n'y  a  (^/fec/irc  »ien/)aucuneinjusticeou  illégalité  dans  l'affaire 

(du  coupable  ou  du  détenu  condamné),  celui  qui  aura  demandé  la  révision  en  jetant 
la  confusion  dans  l'affaire  sera  puni  de  cent  coups  de  truong  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible;  {du  moment  oit  le  texte  dit:  en  jetant  la  confusion,  c'est  que  iaccusatêur 
primitif  et  les  premiers  juges  ont  été  calomniés);  si  la  peine  de  la  calomnie  est 
plus  grave  {que  cent  coups  dç  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible),  on  prononcera 
d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement. 
Si  la  personne  {coupable)  dont  il  s'agit  de*réviser  le  jugement  a  connaissance  de  la 
nature  du  fait,  elle  sera  punie  de  la  môme  peine  (que  celui  qui  demande  la  révision 
en  troiAlant  la  réalité  des  faite  f  et  la  faute  primitive  qu'elle  a  commise  entratnê 
une  peine  plus  grave,  on  prononcera  seulement  contre  elle  la  peine  la  plue 
Hvère);  si  elle  n'en  a  pas  connaissance,  elle  ne  sera  pas  incriminée. 

C.  0.  —  Lonqa'nn  tribunal  jadidsir»  d*iui  diatriet  relavaat  direetcmeat  du  gonvenie- 
fltent  central  ou  d^un  district  d^une  provinco  extérieure  poursuit  la  révision  d*ane  ii^oatiee 
ou  d*ttoe  illégalité,  c'est  ù  lui  qu'incombe  la  responsabilité  et  il  a  l'autorité  nécessaire  pour 
fidre  ce  qui  doit  être  fait;  maie  il  doit  recherclier  les  preufes  de  TiicgusUce  ou  de  HUégalité 
■ooArte  par  le  eoopàbU  dont  il  Mt  qnoatioB  «t  «■  infonMr  le  muTerain  par  me  dépédie 
dow.  Si  1«  magittnt  d4l^é  ponr  nfkiro  Tenquéto  rseoimalt  la  réalité  •(  l'exUlmM  de 
cette  injustice  ou  de  cette  illégalité  dont  on  poursuit  la  révision,  le  jugement  du  calomnié 
est  réformé  et  con  iiré  Kelon  les  luis,  et  la  peine  de  Tillégalité  commise  retombe  sur  Taccusa- 
teur  primitif,  selon  la  loi  relative  aux  accusations  calomnieuses  [art.  305],  et  sur  les  fonc- 
tionnairaa  et  employés  qui  ont  rendu  le  premier  jugement,  lesquels  eont  jogée  d*apréa  lea 
dispoaitioiw  relatives  au  fait  d^innooenter  on  dUneriminer  quslqn*an  [art.  374]  ;  s*U  7  a  eu 
erreur,  ils  sont  passibles  de  la  peine  édictée  pour  le  cas  d'erreur;  si  le  fait  a  été  Tolontaire, 
ils  sont  passibles  de  la  peine  édictée  pour  le  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontaire- 
ment.  —  Si  dans  le  fait  il  n'y  a  essentiellement  pas  eu  d'injustices  ou  d'illégalités,  lea 
nagistrats  ds  os  tribanal  Judieiaire,  pour  Isor  dsBUiado  do  révision  non  Justin,  doauuado 
foi  alt*rs  sttnraUala  féritéi  sont  pmiis  do  cent  oonps  dotniongot  tAb  ans  do  travail 

n.  44 
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firtili  Dm  mouirt  eli  la  firlU  •  éU  «Mrte  dUuM  1*  ll«OMBdft  d»  rifliira,tt  MfMU  fM 

r>teiBtaUur  primitif  «t  les  premiers  Juges  se  sout  tous  trouTéa  tous  le  coup  d'une  peine  et, 
dans  cette  hypothèse,  ce  sont  eux  qui  ont  été  calomniés;  si  en  comptant  et  évaluant  la  peine 
de  cette  calomnie  on  vérifie  qu'elle  est  plus  grave  que  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de 
travail  pénible,  on  prononça  d'aprte  1m  di^titioni  ralaUvai  an  fUt  d'innoeenttr  on  d*!»- 
eriminer  folontBirementqaêlq«*ttB.  SL  U  oondamnd  dont  ilfl*«gi«altd«  réviser  le  JngiiiMnt 
avait  connaissance  de  la  réalité  d«t  fUttl,  il  Mt  poal  d«  la  BAiM  ptiat;  «'il  mIa  <ftMI>to» 
Mit  pMg  Ik  a'Mt  pM  inMiiaia4 

DiCBITS. 

L  —  ToQlM  lei  fois  que  b  tribunal  des  lèglet  Jugent  qm  plainte  quelconque  an 
g^|et  d'une  i^juatiee  ou  oppreaiion,  on  bien  dea  coupablea  euToyée  à  la  dispositioii 
dn  aonverain  par  un  tribunal  'quelconque,  a'O  y  a  oppresafon  on  ilMgalité  ou  bien 
al  Ica  eirconalanoea  de  la  faute  aont  de  nature  i  appeler  llnduigenee  on  &  inapirer 
dea  doutée,  œ  tribunal  prononeera  immédiatement,  adreaaera  un  rapport  au  aouve- 
rain  et  fera  mettre  le  jugement  à  exéculion,  aana  a*en  tenir  au  jugement  d^à  rendu. 
Si  lea  magiatrala  de  ce  tribunal  aarent  çbirement  qull  y  a  eu  iqjuatioe  on  ifl^afité 
et  alla  ne  font  paa  le  néceasaire,  ila  aeront  jugée  d'aprèa  lea  diepoaitiona  relalivea  an 
tui  d'incriminer  volontairement  quelqu'un. 

IL  —  Si  le  tribunal  dea  réglée  eat  aaiai  d'une  plainte  d'un  grand  coupable  détenu 
qui  ae  prétend  vîctiDie  d'une  opprenibn  et  d'une  i^juatîce,  et  que  le  magiatraC  diargé 
du  jugement  aoit  dana  nmponibilité  de  prononcer  de  sa  propre  autorité,  il  lui 
fera  permia  de  aladreaaer  au  aouverain  et  de  lui  demander  d'ordonner  per  un  édit 
une  aaaemblée  de  Ibnctionnairea  delà  cour,  pour  juger.  Si  réellement  il  y  a  eu  injua- 
lloe  ou  illégalité,  ou  bien  ai  lea  circonstances  du  fait  sont  de  nature  à  appeler  la  clé- 
mence ou  à  inspirer  des  doutes,  on  demandera  au  souverain  de  manifester  sa  volonté 
par  une  dédaion  définitive.. 

ORIOUIk  DBS  Tixixa. 

Lt  M  el  le  conmentain  oflbsiel  aont,  aana  anoune  nuiAlldiliéiif  laa  teilflf  eo^ 
reapondants  du  code  cbiaois. 

Le  premier  décret  est  aussi  le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  chinois  ; 
quant  au  second,  il  vient  évidemment  du  second  décret  chinois,  mais  il  a  été  mo- 
difié. Le  décret  chinois  duit  être  traduit  comme  suit  :  «  Si  un  tribunal  des  règles  est 
t  saisi.....  il  est  pecuus  à  ce  Ifibuuai  de  convoquer  par  dé^êclie  une  aâ&emblée  ((é- 
«  nérale  dea  troia  tribunaux  dea  règlea.M..  a 

Pane  btraductiendn  décret  annamite  non»  disaaa  tt  le  trib—ddaeiiglea»  et 
now  traduisons  les  mdmM  lermea  du  déerat  ehinolB  par  :  «  on  Iribnoal  dea  règiea  «; 
c'est  que  dans  TAnnam,  l'expression  tribnnat  des  régies  ne  ^tp^A'ique  qu'à  rnssem* 
blée  composée  du  ministre  des  peines,  du  grand  censeur  et  du  président  du  tribunal 
d'appel  à  la  justice  du  souverain,  tandis  qu'en  Chine  chaque  tribunal,  celui  du 
ministre  de  la  justice,  celui  des  censeurs,  et  celui  de  l'appel  À  la  justice  souveraine 
aont  appelés  séparément  :  «  tribunal  des  règles.  » 

Dana  l'empire  d'Annam^  le  rdie  du  tribunal  d'appel  à  la  justice  dn  souverain  eal 
pteaquft  nul;  te  tribunal  dea  ceaaenaa»uft  peu  piua  d'importancn.  Caadeun  tribu» 
nan&  lénnia  a»  trilMineL  du  miniatre  dee  pelMa  faraent  en  qtfo»  ap paMe  Hihiail 
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ûm  tnk  régit*.  Ciit  oèttt  ooir  qni  tienl  les  uiiMt  d'avlomiM,  doat  H  m  Mvent 

parlé  dans  Is  code. 

A  l'époque  où  fut  promulgué  le  code  annamite,  ie  tribunal  des  règles  n'eiittalt 
pas  encore  tel  qu'il  est  organisé  av\iottrd'hai;  c'était  une  simple  commissioli  nomittée 

par  le  souverain. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  neuf  décrets.  Ces  décrets  contiennent  un 
très-grand  nombre  de  règles  de  procédure,  mais  une  grande  partie  de  ces  règles 
est  postérieure  à  la  prouiuIgatioB  du  eode  annaiiiite. 

h 

E^pUeationt  coordonnées.  —  «  Il  est  dit  :  «  En  jetant  la  confusion;  »  donc  il  faut  qn*il  y 

•  ait  quelque  circoQâtance  de  partialité  ou  dMntérèt  privé  mis  en  jeu;  c'est  encore  le  même 
«  fait  que  celui  qui  consiste  à  altérer  la  vérité  en  rendant  compte  au  souverain,  aussi  la 
«  peine  eet  la  mSmefart  323].  •  (Ann.  du  G,  dila.) 

Etej^ùatiami  ceeriofM^M.  ^  «  Pour  le  fait  de  poursuifre  la  Kéfiaioa  d'im  ju^Muiiit  en 

•  Jetant  la  eonfasion  dans  laa  foita,  la  jnge  encoart  trois  peinea  :  la  peine  fixée  par  la  loi, 
«  aott  eenteonpa  de.truong  et  trois  ans  de  travail  pénible;  la  peine  du  fait  qui  consiste  à 
«  innocenter  un  coupable  en  révisant  son  jugement,  et  la  peine  du  fait  qui  consiste  &  inet4«> 
t  miner  volontairement  quelqu'un  «n  calomniant  i'acou«ateur  primitif  et  les  premien 
«  juges.  On  doit  prononcer  la  pins  sévère  de  eea  trois  peines.  »  (AÏin.  du  CS.  diln.). 

Explicalions  coordounéei.  —  «  Ceux  qui  commentent  et  expliquent  les  deux  szpraiaioM  i 
«  «  avoir  connaissance  de  la  nature  des  fidts»  »  et  :  «  ne  paa  avoir  ooonaiasanee  de  la  nature 
«  des  faits,  >  disent  tons  que  ai  le  condamné  a  présenté  une  plainte  au  magisti  atpenr  qtt*il 
«  révise  le  jugement,  il  a  connaissonce  de  la  nature  des  faits,  tandis  que  s'il  n'a  pas  encore 
«  présenté  de  plainte  a  cet  effet,  il  n'a  pas  connaissance  de  la  nature  des  faits  et  c'est  le 
«  magistrat  qui  poursuit  de  lui-même  la  révision.  Mais  l'idée  de  se  déclarer  opprimé  lors- 
«  qu'on  ne  subit  ancone  oppression,  vient  surtout  du  désir  de  se  soustraire  à  vne  peine; 

•  e'est  là  un  sentiment  naturel  chez  les  condamnés  ;  comment  pèitl-eil,  dHtne  plainte  for- 
■  mée  en  redressement  d'une  injustice  imaginaire,  déduire  une  preuve  que  le  condamné  a 
c  connaissance  de  la  nature  des  faits?  Ce  serait  donner  a  cette  dernière  expression  une 
«  Moeption  différente  de  celle  qu'elle  a  dans  toutes  les  autres  lois.  U  £int  que  le  condanurt 
«  ait  disposé  et  arrange  les  motift  jastilleatilb  de  sa  demande,  que  le  magistrat  ait  oonaentl 
«  à  l'écouter,  et  qu'ils  se  SSltataia  d*aeeord  ensemble  (  alors  seulement  on  peut  commeneer 
fl  à  dire  que  le  coupable  a  en  connaissance  de  la  nature  des  fait>;.  S'il  u'en  est  pas  ainsi,  si 
«  le  magisti-at  n'a  aucun  sentiment  d'intérêt  privé,  comment  charger  un  homme  deracctt> 
«  eatiinide  a*adresaeran  souverain  pour  poursuivre  la  révinon  d*dn  jugement  en  jetant  la 
e  eoaftniott  dans  lea  Cdtel  Quant  an  produit  d'aetien  illieite  provanant  dn  Mi  d*avoir 
«  éooate  les  incitations  du  coupable,  il  7  a  encore  ane  loi  spéciale  qui  bVd  occupe  ;  e'est 
«  pour  cela  qu'il  n'en  est  pas  question  iri.  Si  le  condamné  n'a  paa  eu  connaissance  de  la 
«  nature  des  faits,  c'est  que  le  magistrat  n'a  consulté  que  sa  propre  impression  ou  sa  propre 
s  eonvanaace  ;  or,  m  eoasalter  qne  sa  propre  eonvenance  pour  arriver  à  Ikire  quelque 
e  elumB  ditrégaliat^  iPeat  euoore  oe  «pà  ■*aaprimepar  las  asolB  :  «  Jet»  la  eauAiatoa  4mm 
e  «BU  affidra.  a  (Aaâ.  do  G.  ehin*) 

Les  deut  Muraelèras  traduits  par  tes  «Mis  :  c  jeisr  te  eoolîisioa  »,  ont  an  elist  un 
sens  toès-vague,  mais  ils  sont  totyours  pris  dans  an  jens  de  réprobation.  Selon  le 

cas,  ces  mots  ont  été  traduits  par  le  mot  :  «  fallacieusement  »,  ils  signifient  porter 
le  trouble  et  la  confusion  dans  une  question  pour  empêcher  de  distinguer  la  vérité  et 
faire  prévaloir  une  opinion  particulière.  La  note  est  très-juste  en  ce  qui  touclie  au 
condamné  lui-même,  mais  il  ressort  da  texte  de  la  loi  que  le  magistrat  est  toujours 
Doupabie^  qu'il  ait  agi  parlnnHtoMpirMrét  privé. 
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JbfNMioM  tooftdMmêêt.  —  <  Jhn»  le  pramiar  panginplie  11  s'aflt  d*  la  Hpu^on 

«  d'une  i^jastice  ou  d*une  illégalité,  aussi  ou  emploie  rexpression  :  «  le  calomnié;  >  dans 
«  le  second  il  s'agit  de  la  révision  d'un  jugement  qui  ne  renferme  ni  injustice  ni  illégalité, 
«  o'eat  pourquoi  on  dit  :  «  la  personne  dont  il  s'agit  de  rériser  le  jugement.  »  (Ann.  duC. 
«hin.). 

Explieatwm  eoordonniê*.  —  «  Punir  de  la  même  peine,  c'est  punir  de  la  peine  de  ceit 
e  eoupide  trnong  et  de  trois  ans  de  travail  pénihle,  on,  li  la  peine  de  raoeoaatioa  oaloa- 
<  nlevie  eit  plan  graT»,  ponir  de  cette  demièra  peine.  »  (Ann.  dn  C.  ehin.). 

Cet  triide  punit  le  M  sans  donner  les  règles  d'après  lesquelles  celle  tMAat 
pent  et  doit  être  fidte. 

ART.  CGCSLaonn.  —  dm  degré»  d»  Qompétienoe  des  MmaMiz 
pour  l'eacéontlon  des  oowdnmnatifln». 

Tout  (tribunal  jugeant  un)  coupable  condamné  (devra  d'abord  procéder  aux 
interrogatoires),  les  interrogatoires  étant  clairs  et  précis  (il  procédera  ensuite  aux 
enquêtes  et  poursuites  en  restitutions),  les  poursuites  pour  restitutions  et  enquûlcs 
ayant  été  complétées,  si  la  peine  prononcée  est  la  servitude  militaire,  l'exil,  ou  le 
travail  pénible  {le  coupable),  sera  dans  chaque  cas  envoyé  au  lieu  où  il  doit  subir  sa 
peine  par  le  tribunal  du  phu,  du  châu  ou  du  huyên;  si  la  peine  prononcée  est  la 
mort,  pour  les  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement  central,  le  tri- 
bunal des  règles  pronoucera  définitivement;  pour  les  provioces  extérieures,  les  gou- 
verneurs généraux  ou  particuliers  examineront  si  aucune  injustice  n'a  été  commise 
et  prononceront  selon  les  lois  [la  peine  de  la  décapitation  ou  celle  de  la  strangu- 
lation)^ le  tribunal  des  règles  révisera  le  jugement,  prononcera  définitivement  et 
rendra  compte  au  souverain  ;  (on  attendra  entuite^  et)  la  réponse  reçue  (si  V exécution 
doit  avoir  lieu)^  un  fonctionnaire  sera  délégué  pour  ikire  procéder  à  l'exécutioD. 
Celui  qui  aura  volontairement  difiéré  l'exécution,  sera  puni  de  soixante  coups  de 

truong.  Si  (pendant  que  Vaeiêmblée  eseamine  le  Jugement)  ^  un  coupable  &it 

(de  lui-même)  des  déclarations  contraires  (d  eee  première  aveute)^  ou  si  des  per- 
sonnes de  sa  famille  (portent  pUiinie  et  demandent  Juetice  à  ea place,  et)  décla- 
rent qu'il  y  a  ea  injustice  et  oppression,  on  (le  magietrat  qui  Juge)  devra  immédiat 
tement  procéder  (de  nouveau)  aux  interrogatoires.  Si  quelque  chose  constitiis 
réellement  une  dérogation  aux  règles  ou  une  illégalité  (auteitôi)  on  (TaeeembUe) 
fera  comparaître  ensemble  les  fonctionnaires  et  les  employés  dn  tribunal  qui  a  rend» 
le  premier  jugement  et  du  tribunal  qui  a  revu  le  jugement;  ils  seront  inlanogés  et 
le  jugement  seim  rectifié  (faire  eomparaitre  eneemMe  tee  fimcHonnavree  et  em- 
plogée  du  tr^unal  qui  a  rendu  le  premier  jugement  et  du  tribunal  qui  a  rieiti 
ce.  premier  Jugement  Ue  interroger  eimultanémen^  Ut  Juger  et  rectifier  la 
peine  prononcée),  — —  S'il  (le  coupaible  condamné)  se  déclare  avec  raison  victime 
d'une  oppression  et  si  on  (le  magietrat  qui  reçoit  le  Jugement)  ne  hiî  feit  psi 
justice  (en  rêfbrmant  le  Jugemen^^  ce  bit  sera  jugé  d'aprèa  les  dispositions  rets- 
lîves  au  dit  d'incriminer  voiontairemeiit  (s't7  a  eu  Heu  par  corruption  et  aeMgyM- 
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Hon  dê  valeurs t  par  inimita,  ou  ienHment  éTintirét  privé)^  ou  ptr  emor  {tTU 
êit  la  eonêéquenee  tTune  enquête  fhite  avec  précipitation.) 

C.  0.  —  Cet  article  traite  des  règles  précises  à  obserTer  dans  l'exécution  des  jugements 
des  condamnés.  Tout  tribunal  chargé  du  jugement  des  coupables,  après  qn^U  «  procédé 
Kf90  préetoioa  aux  iiit«rrogttoirm  relati A  «m  droonttânoM  at  à  la  natiira  da  la  fimta«  d<rft 
«nanite  procéder  aux  poursuites  et  aux  racharches  relativaa  au  restitotiona;  la  tout  ayant 
été  complètement  terminé  selon  chaque  cas,  si  la  peine  prononcée  est  la  servitude  militaire, 
Texil  ou  le  travail  pénible,  dans  chaque  cas,  sur  le  rapport  du  tribunal  du  phu,  du  ch4ii  ou 
du  huyén*  la  tribunal  supérieur  concerné  détermina  la  Uaa  la  palna  darra  <tra  aobla  al  il 
aspédia  laa  eoadamnéa  aa  Uan  da  laar  déporlatloii.  A  la  Un  da  l*aaaéa,  laa  gvmenm»  da 
proTÎnce  adressent  au  ministèra  un  état  présentant  le  ralavéda  Uma  laa  jugementa.  Mais, 
lorsque  la  peine  do  mort  est  prononcée,  comme  elle  est  d'une  gravité  exceptionnelle,  si  le 
Jugement  a  été  rendu  dans  un  des  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement  cen- 
tral, è'aat  aux  magiatrata  da  trilntiial  daa  règlaa  à  aa  réoalr  povr  Tériflar  et  prononcer;  d 
la  Jugamanta  été  randu  dana  nna  daa  provincaa  axtérianraa,  e*aat  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince quMI  appartient  de  prononcer  la  peine  et  les  magistrats  du  tribunal  des  règles  T<;ri- 
flent  de  nouveau  et  prononcent  ;  soit  que  la  condamnation  comporte  le  sursis,  soit  qu'elle 
comporta  Faxécution  immédiate,  ils  adressent  uu  rapport  au  souverain  et  lui  demandent 
ma  déeidos  déibitiTa.  Gatta  dédaioa  aoQTaraina  reçue,  loraqna  la  eoadaaftaati<^  comporta 
rexécution  immédiate,  on  magistrat  est  délégué  aussitôt  pour  fdra  procéder  à  Taxéeution  ; 

si  rexécution  est  volonlairemcut  différée,  la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong.    Si, 

pendant  les  assises  d'une  roiumission  du  gouvernement  ou  pendant  les  assises  d'automne,  le 
coupable  qui  a  été  condamne  et  doit  être  exécuté,  revient  sur  ses  précédents  aveux  et  sur 
aaa  dédaratioaa;  a*il  laa  contredit,  ou  bien  ai  des  penonnea  de  aa  famille  rédamant  contra 
le  jugement,  en  demandant  le  redressement  d^actes  d'oppression  ou  d'illégalités,  laa  fono- 
tionnaires  chargés  de  la  révision  du  jugement  doivent  immédiatement  procéder  à  «ne  nou- 
velle instruction  ;  si  dans  l'affaire  il  y  a  réellement  quelque  contravention  aux  prescriptions 
da  la  loi  on  quelque  illégalité,  ila  font  eomparatin  laa  fimetionnairea  laa  employée  qui 
ont  procédé  à  la  première  inatmetimi  et  ceux  qnt  ont  d*abord  rém  la  Jngamant,  U  laa  nat- 
tent en  jugement  et  réforment  le  premier  jugement  rendu.          Si  le  coupable  condamné 

expose  clairement  son  droit  et  se  déclare  victime  d'une  injustice  X)u  d'une  illégalité  et  si  le 
magistrat  chargé  de  la  révision  du  jugement  s'en  tient  au  jugement  rendu,  ne  fait  pas  droit 
à  la  plainte  formnléa  et  ne  réforma  paa  la  eentanoa,  il  est  juge  d'aprèa  laa  diapoaitionarala- 
tivea  an  fait  qui  eonaiata  à  incriminer  quelqtt*un  et  en  distinguant  8*U  a  agi  volontairement 
on  par  erreur.  S'il  a  reçu  des  valeurs,  s'il  a  cédé  aux  incitations  de  personnes  d'une  famille 
ennemie  du  coupable,  ou  s'il  a  agi  par  partialité  et  dans  un  but  d'intérêt  privé,  on  prononce 
d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d'incrimination  volontaire;  s'ils  seulement  agi 
avac  précipitation  et  en  n'examinant  paa  anfiaammant  TaflUra  aana  Atra  guidé  par  aacon 
aantimant  privé,  on  pronoilee  d'aprèa  laa  diapooitiona  ralativaa  an  caa  d*ineiiminatioa  par 
arraor. 

DiCBBTS. 

I.  —  il  l'époque  des  asiises  d'iotomne,  les  fonctloDiiaires  gouverneiin  do  obtquo 
proTineo  piépareront  un  rapport  sur  lot  jogemenU  des  grands  coupables  pour  les- 
quels la  colptbilité  est  absolue,  dont  rexécution  doit  être  i^jonrnéo,  ou  en  fiivenr 
.desquels  il  y  a  lieu  d'user  d'Indulgence;  ce  rapport  sera  adressé  au  goofemement 
de  telle  sorte  qu'il  parvienne  au  ministre  pendant  le  cinquième  mois.  Pendant  le 
bnitième  mois,  le  ministre  préparera  un  extrait  du  jugement  primitir,  il  mentioonera 
son  q»pvédation  et  celle  du  gouverneur  de  la  province,  et  demandera  au  souverain 
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réunir  une  commisiion  dans  le  lieu  d'assemblée  destiné  aui  délibérations  sur  Uê 
affaires  civiles  et  militaires.  Cette  assemblée  vérifiera  les  cas  où  la  culpabilité  eil 
absolùe,  ceux  où  rexéculion  doit  être  ajournée,  et  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura 
lieu  d'user  do  clémence;  elle  émettra  son  avis  en  distinguant  par  classes  et  «dresaeri 
m  rapport  au  sottvmUi  en  loi  demandant  de  doBOAr  aa  déoiaiaB  déflailifa.  Oq  il» 
tendra  enioila  le  Jour  où  Tordre  aonferabi  lera  reçu  et  dea  dépéeàea  seront  adrea- 
aéea  par  ordr^  de  date  nuy  diverses  provinees  pour  leur  prescrire  de  faire  exécuter 
l'arrAt  dea  oondamnéi,  dont  la  oulpabiGté  aura  été  reoonnue  abaoltto,  apièa  1> 
tombée  do  la  gaUo  Uancho  èl  avant  lo  aobtioe  d'hiver.  Si,  apièa  qno  le  rapport 
relatif  an  paslses  d'automno  a  été  adressé  au  gouvernement,  il  est  de  nouveau 
rondu  quelque  arrtt  capital»  oo  dernier  arrêt  sera  eompria  dana  lo  n^port  rolatif 
■m  aaabee  d*automao  de  l'année  anivanle, 

U.  —  Four  les  grande  coupables  et  pendant  qulla  sont  maintenus  en  pHaon  par 
le  minUitire  dei  peinos,  ^aque  année,  une  commission  du  gouvernement  sera  réunie 
avant  l'époque  appelée  tombée  de  la  gelée  blanche.  Un  résumé  des  eifoonstaneea  ka 
plus  iraportantea  de  chaque  aihiire  sera  établi  et  adressé  au  souverabi  avec  demande 
de  réunir  une  assemblée,  dana  le  lieu  ordhiaire  dea  délibérations  aUbiies  dviles 
et  mllitairei,  diiL  jours  après  la  tombée  de  U  gelée  Uanebe.  Celle  assemblée  appré« 
eiera  ceux  dee  oondamnés  pour  lesquels  la  nature  de  la  eulpabilité  est  absolue,  ceux 
dont  l'exécuMon  doit  être  ajournée,  et  ceux  en  fiiveur  desquels  il  y  a  lieu  d'user  de 
clémence  ;  elle  adressera  un  rapport  au  souverain  avec  ses  cunclusionsct  lui  deman- 
dera de  manifester  sa  volonté  et  de  donner  une  décision  définilivo.  Pour  ceux  des 
condamnes  dont  la  culpabilité  aura  été  déclarée  absolue,  on  attendra  le  jour  de  la 
réception  de  l'ordre  souverain  et  lo  délégué  du  tribunal  des  censeurs  auprès  du 
ministère  des  peines,  représentera  trois  fois  l'arrêt  au  souverain  ;  après  que  celui-ci 
aura  parapbé  l'arrêt  du  mot  c  rejeté  »,  l'exécution  aura  lieu.  Pour  les  au.tres  coupa- 
bles, ils  continueront  h  être  maintenus  en  prison. 

m.  Dans  le«  diverses  provinces,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  Usera  établi  un 
rapport  complet  et  détaillé  des  arrêts  portant  condamnation  aux  peines  de  la  servi- 
tude militaire,  de  l'exil,  de  la  décapitation  et  de  la  strangulation,  avec  indication  des 
motifs  do  la  peine  prononcée  et  des  circonstances  de  la  faute.  Go  rapport  sera  en- 
voyé au  ministre  des  pein''s  qui  l'année  suivante,  après  l'ouverture  des  sceaux 
[art.  70],  établira  par  catégories  un  extrait  clair  et  précis  de  l'affaire  et  des  causes  de 
l'arrêt,  et  le  portera  à  la  connaissance  du  souverain. 

IV.  «m  Pour  tous  les  fonctionnaires  et  dignitaires  passibles  de  la  peine  de  mort 
dans  leacaa  oh  laculpaiûiité  est  absolue  et  qui  doivent  être  traduits  devant  les  assYses 
d'automne  ou  les  commissions  du  gouvernement,  il  sera  établi  un  rôle  spécial  dans 
lequel  on  distinguera  d'ailleurs  les  trois  catégi^ries  de  condanmés  dont  la  eulpabilité 
est  œrteine,  de  oei»  dont  l'exécution  doit  être  eiovniée,  et  de  ceux  en  bveur  desquels 
il  y  e  lieu  d'user  d'indulgence  ;  ce  rôle  sera  soumis  au  aouverain. 

y.    Aux  assises  d'automne,  lea  coupabiaa  peur  leaquela  on  peut  uior  d'indul- 
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geneOi  toit  que  l'époux  de  la  femme,  qui  annnqué  de  piété  filiale  et  injurié  ou  frappé 
aoD  beau-pére  ou  sa  belle-mére,  lequel  surexcité  par  la  colère  l'a  frappé  jusqu'à 
causer  sa  mort;  ou  encore  le  eoapable  dont  la  mère  entretenait  précédemmenl  avec 
QB  amant  des  relations  adultères  qu'elle  a  ensuite  rompueSi  elcpii,  voyant  cet  ancien 
amant  m enir  à  ion  domicile  pour  chercher  l'occasion  de  se  lenger  l'a  raponssé  ai  1*» 
frappé  k  mort  en  Inttant  contre  Uû,  na  pantant  éira  aonCoadas  avee  las  eoupablat 
ofdUiaifaa  et  dans  tons  las  eas  de  ce  genre  c'est  le  sentiment  sueielté  né  d'an  ttea  at 
d'mi  devoir  natorels  qui  les  a  conduits  au  crime.  Si  donc  il  ae  présenla  quelque  Juge- 
ment rendu  au  sujet  d'une  telle  cause»  le  ministre  des  peines  et  les  neuf  dignitaires 
qui  portent  le  titre  de  khanb,  après  qu'ils  auront  vérifié  les  circon«tanaes  et  la  nature 
du  fait,  après  qu'ils  en  auront  reconnu  la  nature  avec  certitude  et  qu'ils  auront  pro* 
noneé  an  distinguant  selon  la  eu  et  las  décMta  qui  permatlent  da  eommner  la  peine 
de  mort  en  la  réduisant  de  degrés,  ils  devront  enaeve  réduira  la  peine  d'ta  degfé  et 
fUre  nécuter  l'arrêt.  Enfin  ils  devront  établir  un  eitralt  du  jugement  et  le  présenter 
au  souverain  en  lui  demandant  sa  décision  définitive. 

TI.  —  Si  parmi  les  jugements  en  révision  à  la  capitale  il  a'en  trouve  de  rdatift  k 
été  coupables  qui  doivent  être  eiéeutés  M  que  daui  le  même  temps,  à  c^use  d'une 
sécheresse  intempeilive  il  y  ait  lien  de  suspendre  l'exécution  des  sentences  eapitalea, 
le  ministre  des  pehies  retirera  les  dossiers  de  ces  jugements  et  ajournera  provisofare- 
ment  leur  présentation  an  souverain  ;  il  attendra  que  le  bienfait  de  la  pluie  soit  revenu  • 
en  quantité  convenable  et  alors  il  demandera  de  nouveau  la  sanction  du  souveraiii. 

TU.  —  Pour  les  coupables  de  meurtre,  de  vol,  de  trahison  et  les  coupables  de 
fautes  relatives  aux  opérations  stratégiques  des  armées,  coupables  qui  doivent  être 
exécutés,  ainsi  que  pour  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  la  torture  de  la  question,  Il 
justice  suivra  son  cours  en  quelque  temps  que  ce  soit  et  il  sera  rendu  compte  au  sou- 
verain et  au  ministre,  sans  s'en  tenir  aux  prescriptions  de  l'ancien  décret  qui  ordonne 
de  suspendre  rexécution  des  supplices  [art.  ].  Quant  hux  jugements  rendus  pour 
des  causes  ordinaires,  oo  suspendra  l'exécuUoa  des  supplices  les  jours  et  l(is  )uois 
fiïlés  par  le  décret. 

Vlll.  —  Si  <{uelqu'flgent  ou  serviteur  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  dignitaire  de  la 
suite  de  la  voiture  impériale  doit  être  mis  en  jugement  pour  avoir  frappé  quelqu'un 
et  commis  un  homicide  en  route,  ou  pour  quelqu'autre  motif  analogue,  le  gouverneur 
de  la  province  ou  le  fait  aura  eu  lieu  rendra  immédiatement  compte  au  souverain  et 
attendra  respectueusement  que  les  hauts  fonctionnaires  désignés  par  le  souverain  et 
réunis  aux  fonctionnaires  du  tribunal  des  règles  qui  accompagnent  le  souverain  dans 
son  voyage  jugent  l'affaire  et  y  donnent  ime  suite  immédiate  sans  s'en  tenir  aux  délais 
ordinaires  fixés  par  les  décrets.  Quant  aux  affaires  qui  surviennent  journellement, 
ces  affaires  ne  pourront  pu  non  plus  être  ajournées  et  retardées.  S'il  contrevient  à 
ces  dispositions  ce  gOQvwiiiiir  sera  mis  à  la  disposilioo  du  nûnistio  et  sera  l'objet 
d'une  décisi^Ni  lévèro. 


Digitized  by  Google 


ORIOINI  OIS  TBZTI8. 

Lft  loi  «C  le  oomoMiitiIre  olBdél  sont  exactemeot  les  taxtei  «irratpo&daiitf  da 
code  èbiiiois. 

Bien  que  celi  toit  encore  moini  évident  ft  le  lecture  du  texte  qu'à  le  lecture  de  la 
traduction,  il  est  certain  que  non-eeulement  Ins  explications  entre  parenthèses  et  le 
eominentaire  datent  d'une  autre  époque  que  le  texte,  ce  qui  est  p^énéral,  mais  encore 
qne  ces  explications  et  ce  commentaire  ont  été  rédigés  dans  un  esprit  très*différeat 
de  l'esprit  du  texte  primitif. 

Le  premier  décret  de  l'article  dans  le  code  annamite  se  retrouve  tout  entier  dans 
le  premier  décret  eblnoli  ;  mais  oe  dernier  décret  a  été  modifié,  en  Chine»  la  49*  an- 
née du  règne  Gia  Khanh  (4811),  e'est-à-dlre  poslérienrement  à  la  promulgation  di 
eode  annamite  (1812). 

Le  second  décret  annamite  est  le  48***  décret  de  l'article  dans  le  code  chinois;  ce 
dernier  a  été  modifié  sous  le  règne  de  Dao  Quang,  en  182<. 

Le  troisième  est  le  cinquième  décret  chinois,  sans  iDodiPications.  Le  quatrième 
semble  avoir  été  extrait  du  huitième  décret  chinois.  Le  cinquième  est  le  treizième 
déeret  ehinola  sens  modUksationa;  oe  dernier  date  de  la  année  du  règne  de 
Kiétt  Long,  4763. 

Le  sixième  décret  annamite  ne  se  trouve  plus  dans  le  code  chinois  et  enfin  le 
septième  et  le  huitième  sont,  respectivement,  les  vingt-deuxième  et  le  quarante- 
deuxième  décret  de  l'article  du  code  chinois  ;  dans  ce  dernier  décret  la  désignation 

des  gouverneurs  de  province  a  seule  été  changée. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  soixante  et  un  décrets. 

• 

I. 

Voir  l'article  relatif  à  l'obligation  d'attendre  la  réponse  du  souverain  avant  ds 
Mm  exéenter  les  sentenees  capitales  [art.  386]. 

Voir  aussi  l'srtide  précédent;  dana  le  aecond  paragraphe,  il  est  qoestion  des 

coupables  qui  reviennent  sur  leurs  premières  déclarations;  cela  peut  avoir  lieu  soit 
devant  le  tribunal  supérieur  ou  d'appel,  aoit  devant  le  trihunal  des  r^les,  quand  il 
révise  les  jugements. 

Le  texte  primitif  de  la  loi  a,  en  réalité,  le  sens  suivant  :  Tout  condamné  qui  a  été 
interrogé,  jugé  et  poursuivi  pour  les  restitutions  qu'il  peut  avoir  à  faire  sera  envoyé 
au  lieu  oii  il  doit  subir  sa  peiné  par  le  tribunal  du  phu,  du  chàn  ou  du  huyén  qui  a 
prononcé,  le  jugement.  D'après  cela,  à  Tépoque  o<t  cette  loi  a  été  bite,  les  juges  des 
tribunaux  inférieure  dea  districts  du  premier,  du  second,  ou  du  troisième  ordre, 
prononçaient  en  dernier  ressort  tontes  les  fois  que  la  peine  était  la  servitude  mili- 
taire, l'exil,  le  travail  pénible  ou  une  peine  inférieure.  Lorsque  la  peine  de  mort 
était  prononcée,  ces  tribunaux,  dans  les  districts  qui  relèvent  diiertement  du  gou- 
vernement central  (truc  lé)  devaient  soumettre  leur  jugement  au  tribunal  des  règle* 
qui  le  révisait;  dans  les  districts  des  provinces  extérieures,  ils  devaient  soumatue 
leur  jugement  au  gouTerneur  de  la  province  et  celui-ci,  aprèa  examen,  le  transmet- 
tait au  tribunal  dea  règles.  Gela  constituait,  en  somme,  un  degré  de  joridiclioa  de 
plus  pour  les  Jugements  rendus  dans  les  provinces. 

k  celte  époque,  le  tribunal  du  juge  provincial  n'existait  pas  encore. 

Il  n'est  pas  question  dans  la  loi  des  cas  où  la  peine  prononcée  était  celle  do 
truong  ou  du  rotin,  oe  qui  porte  à  croire  qu'à  l'origine,  et  dans  ces  cas,  il  o^^^ 
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pas  nada  do  jagomMil  éerit  el  que  la  sentence  verbale  était  eiécotée  eéanee 
tenante  (f) 

Le  commentaire  officie!  donne  une  tonte  autre  portée  aux  termes  de  la  loi  el  il 
en  altère  très  visiblement  le  sens.  Les  jupemenls  des  premiers  tribunaux  doivent 
être  révisés  par  le  tribunal  du  gouverneur  de  la  province,  et  celui  ci,  à  la  fin  de 
l'année,  soumet  ces  jutiiMuents  au  gouvernement  qui  procède  à  une  révision  rétros- 
pective et  qui  ne  devrait  dès  lors  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Rien  n'est 
changé  pour  les  jugements  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort. 

Mais  il  y  a  encore  en  des  changements  depuis  la  rédaction  du  commentaire  offi- 
ciel ;  ce  premier  paragraphe  commenté  n'est  plus  suivi,  ni  en  Chine,  ni  en  Cochin- 
chine;  dans  les  deux  pays,  une  législation  trè^-compliquéo,  variant  continuellement 
avec  le  caprice  du  gouvernement,  différente  pour  chaque  cas  particulier,  et  souvent 
pour  chaque  lieu,  efface  la  loi  primitive  qui  reste  noyée  dans  une  quantité  incroyable 
de  décrets,  d'édits  et  d'arrêts  plus  ou  moins  contradictoires. 

D'ailleurs  un  rouage  nouveau  a  été  introduit;  à  cdté  du  gouverneur,  placés  sous 
son  autorité  et  n'agissant  qu'avec  lui,  on  a  créé  deux  grands  tribunaux  provineiani, 
J'un  pour  la  |ustice  et  l'autre  pour  l'administration  et  les  finances.  Le  tribunal  du 
juge  provincial  révise  les  ju^^ments  qui  lui  sont  soumis  par  les  tribunaux  des  dis- 
tricts; il  les  révise  au  nom  du  ponvemeur  assisté  du  juge  provinciali  et  le  juge- 
ment ainsi  révisé  est  ensuite  transmis  au  ministère  des  peines. 

Il  est  impossible  d'entrer,  à  propos  de  cet  article,  dans  une  étude  délaillce  des 
rouages  de  la  justice  en  Chine  ou  en  Cochinchine  ;  ce  serait  le  sujet  d'un  travail  tout 
h  liit  disthict  et  trop  étendu  pour  trouver  sa  place  ici.  Ces  rouages  sont  dn  reste  peu 
connus,  on  en  voit  le  jeu,  on  en  saisit  à  peu  près  le  mécanisme,  mais  pour  l'exposer 
théoriquement  il  faudrait  des  recherches  longues  et  minutieuses  dans  tout  le  code. 

Les  hiiit  décrets  de  l'article  sont  relatifii  aux  réglée  que  doivent  observer  les  tri- 
bunaux suprêmes  de  la  capitale.  * 

Voir  les  statuts  de  l'empire  chinois  et  ceux  de  i'empire  d'Annam. 

ART.  GGGLZZyiI.  —  De  la  constatation  inexacte  dea  blessures 

du  oadavre. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  {premières)  constatations  des  blessures  d'un  ca- 
davre (par  Ut  magistraU  d'un  tribunal),  si  l'ordre  {qui  déUgvê  eettê  mission) 
étant  parvenu,  celui  qui  est  chargé  de  ce  service  invoque  quelque  prétexte  (et 
ajourne  r exécution  de  ce  devoir),  ne  procède  pas  de  suite  aux  constatations  médico- 
légales  et  laisse  le  cadavre  se  décomposer,  on  bien  si  (guoique  Us  eonstataHons 
soient  fàiUs  immédiatement)  il  ne  procède  pu  personnellement  (en  se  rendant 
etuprès  du  oadapre)  à  cet  examen  et,transmel  la  mlssiott  à  un  employé  ou  à  un 
agent  qnll  délègue  [en  se  hasant  sur  des  renseignements  vagues  et  en  augmÊn- 
tant  ou  en  diminuant  Vimportanee  des  traces  des  bUssures),  comme  aussi  lorsque 
les  fonctionnairea  et  employés  chargés  des  premières  constatations  et  de  la  contie- 
vislte,  se  seront  entendus  ensemble  pour  foire  concorder  leurs  appréciations  sur 
l'état  dn  cadavre,  ou  bien  encore  ceux  qui  (bien  qu'aj/ant  procédé  personneUement 
mus  eaament,  vérifieaHons  et  constatations)  n'y  auront  pas  apporté  toute  leur 
attention  et  qui  auront  dénaturé  fpar  esoempU  indiqué  U  pourtour  du  erétnêau 
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Ittu  du  peint  ^êtUral  d$  Vocciput),  allégé  ou  aggravé  ffot  e»mple,  $n  t^4m^ 
tant  comme  grave  ce  qui  est  essentiellement  léger  ou  en  repritentemt  OOMnf 
léger  r.e  qui  ut  e$»entiellement  grave)^  augmenté  ou  diminué  {pat  emmple,  en 
indiquant  une  grande  quantité  ou  de  grande*  dimêneiom  quand  h»  quantHii 
ou  les  dimensions  sont  petites,  ou  en  indiquant  qu'il  n'y  a  rien  quand  U  y  • 
quelque  chose)  l'état  des  blessures  du  cadavre  sans  s'en  tenir  à  la  réalité  et  qui 
n'auront  pas  établi  et  déterminé  eliirement  les  c«iiMt  {du  mal)  qui  ont  emené  la 
mon,  seront  punis  comme  suit  :  le  princi|Nil  magistrat,  de  soixante  coups  de  tmeng; 
le  magistrat  chargé  du  contrôle  des  détails  du  service  {^il  a  assisté  au»  emuAils- 
tiens),  de  soixante-dix  coups  de  truong;  remployé  ou  greffier,  de  «piatre-viniti 
coupa  de  tmong.  lies  ensevelisseurs  (I)  chargés  des  opérations  de  la  constalaticMi 
médico-Iégsile  qui  n*auronl  pu  procédé  avec  soin  et  exactement,  oa  ipii  se  sairait 
entendus  pour  a*aeeorder  dans  leur  rapport  sur  l'étal  du  «dnvre,  seront  eneoia 
coupables  de  la  même  Ikule  (que  les  employés,  et  punie  de  quatre-vingts  eaupsde 
truong)*  Si  {les  fonctionnaires,  employés  ou  ensevelisseurs  n'ayant  pas  fsit  is 
constatations  eaaetes)  il  èn  est  résulté  que  la  peine  (9)  a  été  augmentée  ou  «fimlnuée, 
on  prononc«ra  d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d'innocenter  ou  d'Incriminer 
par  erreur  {innoeentêr  par  erreur,  einq  degrés  de  diminutions  incriminer  par 
erreur,  trois  degrés  de  diminution  [art.  S74]).  •  Ceux  qui  (ftmoti€mnaires,  mu- 
ployés  ou  ensevelisseurs)  auront  accepté  des  valeurs  et  qui  auront  fait  volontairs» 
ment  des  constatations  inexactes  {la  peive  jirononeée  en  ayant  été  augmentés  eu 
diminuée),  seront  jugés  d'après  les  dispositions  relatives  au  fait  d*innoc9nter0B 
d'incriminer  volontairement  quelqu'un  ;  si  la  peine  déduite  de  ta  valeur  du  produit 
de  l'acte  illicite  est  plus  grave  {que  la  peine  du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer 
volontairement),  on  tiendra  compte  du  produit  de  l'action  illicite  d'après  les  dispo- 
sitions relatives  à  \i\  violation  de  règles  et  dans  chaque  cas  on  prononcera  en  suivant 
la  loi  la  plus  sévère  {les  personnes  qui  auront  accepté  des  valeurs  pour  faire  dst 
constatatinns  inexactes  seront  seules  passibles  de  ces  peines;  les  autres,  qui  n'au- 
ront pas  eu  connaissance  de  la  nature  des  faits,  seront  d'ailleurs  juyôes  d'apris 
les  dispositions  relatices  au  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  par  erreur). 

C.  0.  —  Le  premier  paragraphe  de  c^t  article  prévoit  cinq  cas  difforeats  et  la  peine  Ml 
la  mùtuo  daua  tous.  Le  premier  cousiste  à  iavo(]uer  un  prétexte  pour  |ie  pas  faire  |mmédi4- 
toment  les  eonvtatalioiia  ;  dans  tout  jugement  relatif  k  an  homicide  on  à  un  meurtre,  le  tsi\ 
doit  être  établi  et  prouvé  par  lee  bleuaree  du  oadavre  et  les  eonatatatioiui  det  bteeenrea  du 
cadavre  doivent  être  faites  sur  le  corpa,  alore  que  la  mort  est  récente  et  avant  qu'il  ne  aoit 
déjà  décomposé,  altéré  et  corrompu;  à  cette  époque,  Tappareoce  et  la  couleur  des  traces d«s 
blessures  ainsi  que  leurs  dimensions  sont  certaines  et  peuvent  donner  des  indications  poii" 
tives.  Si  le  oumdat  ayant  été  reçu*  lee  magistrats  du  tribunal  salai  ne  procèdent  pas  In- 
aaédlatement  ans  coneUiations  et  e*iU  laiiaent  le  ooipe  aedéesaupcaer.  Us  soBteoapablM 
d*nii  aicta  de  retard  al  da  négligence. 

(1)  Ceux  qui  sont  chargé  avec  les  magistrats,  de  procéder  au)  cooctatations  médico-léçal» 
comme  praticiens  ; 
(p(  La  peine  des  fsénnm  daseonps  et  bleMurte  et  da  meavtve. 
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hé  Êéêtmà  CM  Ml  aiaii  «Mllil  :  N«  pas  proc4d<r  peftOBBaUtowit  «I  InninittiM  la  mlf» 

lion.  L'homicide  est  une  ehoM  des  pliu  gravM  et  laa  règlements  exigent  que  le  principal 
magistrat  fasse  les  constatations  ;  si,  oprèa  avoir  reçu  l'ordre  qui  lui  confère  la  mission,  il 
ne  va  pas  personnellement  Taccomplir  et  s'il  délègue  à  son  tour  un  eropio}'é  ou  un  agent 
•ubaltarne,  n*ajant  pas  personnellement  vu  les  traces  des  blessures ,  il  est  impossible  qu*il 
M  coiBiiiett»  pM  quelqu'errenr  eonaistant  an  aoginentatloM  on  an  diminotiona. 

Le  troisième  cas  aat  défini  :  fonctionnaires  et  emplojte  qui  s^entendent  sur  leur  apprécia- 
tion de  Tétat  du  cadavre;  cela  veut  dire  qu'aprùs  les  premières  constatations  effectuées,  les 
fo&cUonnairaa  et  les  emplo^'«is  chargés  de  la  contre-visite  ne  s'appliquent  paa  minutieuse- 
aaat  à  raèhareliar  1«  virité  «t  font  on  rapport  oonfbnna  au  premier  qui  a  été  établi,  raUi- 
tlvamant  *  Tétat  da  oad«TN,  liaa  mota  du  tasta*  littéraUmant }  a  voir  naambla,  a  onl  la 
■ans  de  :  «  voir  comme.  » 

Le  quatrit-mo  est  défini  ne  pas  apporter  toute  l'attention  roulue  dans  le-»  constatations; 
e^eslle  cas  ou  les  magistrats  elles  employés,  bien  qu'ils  aient  personnellement  procédé  aux 
«onatalationa,  a*ont  cependant  pas  apporté  tonta  lënr  attantioa  k  razaiigaii  da  Tapparanea 
al  daa  indices  des  blaaauraa,  d*où  il  aal  réaalM  qu^lb  ont  dénaturé,  allégé  on  ai^avé* 
augmenté  ou  diminn»',  on  fait  tout  autre  chaiigemfnt  analogue  dans  leur  raiii  oit;  par 
exemple,  lorsqu'ils  ont  indiqué  le  pourtour  du  crâne  quand  il  s'agit  de  l'ocriput,  ou  les 
muscles  du  mollet  lorsqu*ii%'agit  du  tendon  d*Âchille,  et  qu'ils  ont  mal  défini  et  indiqué 
la  fpoaition  dai  blaaauree.  Alléger  et  aggrarar,  e*aat,  par  example,  ai  la  Iraea  aal  d*aii 
ronge  vif,  ce  qui  indique  une  plus  grande  gravité,  avoir  rendu  compte  qu^elle  est  rose  ;  ou 
si  elle  o.nt  pAI'^  on  peu  colorée,  ce  qui  iiidirpie  une  gravité  niniudtv,  rendre  compte  qu'elle 
est  bruae  ou  noire,  de  telle  sorte  que  bien  que  la  place  des  blessures  soit  bien  indiquée,  leur 
gravité  n*aat  paa  déclarée  conformément  à  la  réalité.  Augmenter  ou  diminuer,  c'est,  par 
azampla,  loraqu'il  j  a  nn  petit  nombre  da  lileaaurei,  an  dédarar  beaucoup,  ou  bien  déclarer 
qu*il  n'y  a  paa  de  blessures  lorsqu'il  en  exi^^te  réellamant.  Enfin,  l'augmentation  ou  la 
diminution  peuvent  porter  sur  les  dimensions  de  lonpnienr,  de  largeur,  de  pourtour  ou  de 
profondeur  des  blessures.  Tout  cela  conatiluo  iudistiuclemeut  des  constatalious  inexactes  de 
Tétai  do  cadavra. 

La  demiar  eaa  aal  défini  :  na  paa  établir  «t  détarminar  dalramant  laa  aaneaa  qni  ont  amené 

la  mort.  Cela  signifie  que,  la  mort  devant  avoir  été  amenée  par  une  certaine  cause,  on  n'a 
pas  examiné  clairement  pour  detorminor  quelle  a  été  la  blessure  mortelle;  ou  bien  qu'on 
n'a  pas  suibsammeut  examiué  si  la  mort  est  survenue  à  cause  des  blessures,  s'il  y  a  simple- 
ment au  traction  par  une  corda  attacbéa  an  eou  al  non  paa  atrangolation,  e^ily  a  d*abord  au 
bloMora  al  «uuite  maladie,  oa  bien  enfin,  daaa  on  eas  da  rixe,  ti  on  n^  paa  déterminé 
azactament  quelle  est  la  personne  qui  a  porté  le  coup  mortel. 

Toutes  les  fuis  que  ces  cinq  cas  se  présentent,  le  principal  magistrat  chargé  du  mandat 
est  puni  de  soixante  coups  de  truong  ;  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  dos  détails  du 
aarrioa  qui  a  aaaisté  ans  eonatatatioBa  «al  puni  da  aolsantanlix  eonpeda  truong  et  remployé 
ov  greffier  concerné  est  puni  da  quatre-vingt  eoupa  da  truong.  Les  ensevelisseurs,  chargée 
comme  praticiens  de  l'exécution  matérielle  des  constatations,  qui  ont  commis  quolrjuo  inexac- 
titude telle  qu'un  rapport  qui  dt^nature,  allège,  aggrave,  augmente  ou  dimiuue,  ou  telle 
qu'un  rapport  fabriqué  arbitrairement  pour  être  d'accord  avec  ceux  des  fonctionnaires  ou 
daa  amidoyéa,  et  eala  relativamanl  à  Tétat  du  cadavre,  aoni,  da  mémo,  Jogéa  et  punie  da  la 
peine  des  employés.  Si  de  ce  que  les  fonctionnaires,  employés  et  enseveliaaeura  ont  fait  daa 
constatations  inoxactoset  non  conformes  à  la  réalité,  il  eat  résulté  qu'il  va  eu  des  augmen- 
tations ou  des  diminutions  dans  la  détermination  de  la  peine,  on  prononce  d'apros  les  dispo- 
aitiona  ralativaa  au  fiil  d^nnoeenter  on  d'incriminer  quelqu'un  par  erreur,  parce  que  bien 
qua  laa  oonatatationa  aoiani  iaazaetaa,  il  n>  a  MaantiellemanI  paa  au  dlntantioa.  Si  la  paina 
du  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  par  erreur  est  plus  légèr  e  on  prononce  naturallament 

selon  la  présente  loi.  Si,  au  temps  des  constatations,  les  fonctionnaires,  employés  ou 

ensevelisseurs  ont  accepté  quelque  valeur  provenant  des  meurti'iers  et  s'ils  ont  dénaturé, 
âiaiiiuié  oa  allégé,  on  aPila  onl  reçu  quelque  valeur  da  la  AbUUi  da  la  violiiM  tl  déaataré 
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•n  aggravant  on  en  augmentant  ai  an  attéfant  intantionnallanani  la  réaUlé*  da  talla  Miie 

que  la  peine  a  ét»^  on  diminuée  ou  augmentée,  ils  «ont  punis  diaprés  les  dispositions  rela- 
tiyea  au  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement.  D'ailleurs,  on  tient  compta  delà 
▼alanr  du  produit  illicite  dont  chacun  a  personnellement  bénéficié,  d'après  les  disposiliou 
ralativaa  à  la  riolatioa  da  règlaa,  at  dana  chaque  cas  on  auit  la  loi  la  plna  aévèra.  Si  la  peiat 
déduite  de  la  Taleur  du  produit  de  Tacte  illicite  est  plus  grave  on  prononce  aalon  les  dispo> 
flitîons  relatives  au  cas  de  violation  de  r^trles:  si  la  peine  du  fait  d'innocenter  ou  d'incrimi- 
ner eat  plus  grave,  on  prononce  selon  les  dépositions  relatives  nii  fait  d'innocenter  ou  d'incrimi' 
aar  volontairement  quelqu'un.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  peine  prononcée  à  caused'ttB 
produit  d*aetioB  iUidta,  oette  paina  eat  toqlovra  impnUble  à  eenx  dn  lUt  de  qni  Pacte  pra- 
vieat,  at  e*eat  povr  cela  qoe  TaspUsatloB  entra  paranthèaea  a  été  rédigée. 

DÉCRITS. 

L  —  Lonqa'une  personiM  quelconque  8*ett  pendue  ou  noyée  eocidenteHeniMit 
ou  volonlairanent  et  que  se  mort  n'est  pas  due  è  une  autre  cause,  si  ses  parenti 
désirent  lui  donner  la  sépulture,  le  fonctionnaire  compétent,  après  avoir  fiiit  ihm 
enquête  minutieuse  et  précise,  fera  droit  à  leur  demandé  d'éviter  les  constatatioM 
médieo-légales.  Si  la  victime  d'un  vol  à  force  ouverte  a  été  tuée  et  si  les  penonnei 
intéressées  demandent  à  éviter  les  constatations  médico-légales,  le  fonctionnaire 
après  avoir  examiné  avec  elles  les  blessures  et  les  lésions  leur  remettra  le  corps  pour 
qu'il  soit  inhumé.  Pour  les  condamnés  et  détenus  malades,  remis  à  la  garde  de 
cautions  pour  se  faire  traiter  et  qui  seront  morts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  sur 
la  nature  des  circonstances  du  décès,  il  sera,  de  même,  accordé  à  leurs  parents,  et 
sur  leur  demande,  d'éviter  la  contre  enquête  médico-légale.  S'il  y  a  des  preuves  qui 
établissent  que  le  décès  a  été  causé  par  un  meurtre  ou  par  des  blessures,  bien  que 
les  parents  en  fassent  la  demande,  on  ne  consentira  pas  à  supprimer  les  constatations 
légales. 

II.  —  Aussitôt  que  la  déclaration  relative  à  un  homicide  sera  parvenue  à  un  tri- 
bunal, le  fonctionnaire  chargé  du  sceau  dans  le  district,  se  transportera  personnel- 
lement et  immédiatement  pour  procéder  à  l'examen  du  corps.  11  ne  lui  sera  permis 
d'emmener  avec  lui  qu'un  ensevelisseur,  un  greffier  de  justice,  et  deux  agents  subal- 
ternes ou  gardes.  Les  porteurs,  les  chevaux,  les  provisions  de  bouche  nécessaires 
devront  être  fournis  complètement  par  ce  fonctionnaire,  et  il  est  sévèrement  interdit  « 
aux  employés  ou  agents  d'exiger  ou  de  retpiérir  quoi  que  ce  soit.  Si,  en  réalité,  il  ne 
s'agit  que  du  suicide  d'une  personne  dégoûtée  de  la  vie  ou  d'un  décès  sorvena 
après  une  rixe  sans  qu'il  ait  été  fait  de  blessures  graves,  le  jugement  sera  renda 
immédiatement  et  sur  le  lieu  même  où  se  trouve  le  cadavre  ;  les  accusés,  les  voisins, 
témoins  et  autres  personnes  concernées  seront  aussitôt  remis  en  liberté.  Si  le  ma- 
gistrat chargé  du  sceau  du  district  ne  pourvoit  pas  aux  besoins  de  son  voyage 
porteurs,  chevaux  et  provisions,  et  s'il  s'en  fiiit  fournir  dans  le  lieu  où  il  s'est  renda, 
il  sera  l'objet  d'une  délibération  et  d'une  décision  selon  la  loi  relative  aux  contribu- 
tions imposées  au  siyet  d'un  service  public,  [art  319.];  si  las  greffiers,  employés  st 
ageoti  subalternes  commettent  des  actes  de  sollicitation,  ils  seront  punis  selon  tes 
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.  règlanMiits  en  tenant  eompta  de  le  valeur  du  produit  de  Faete  illicite  et  en  dlslin- 
guant  selon  le  cas  et  la  nature  des  fiiits  qu'ils  auront  oommis.  Si  des  rotards  sont 
apportés  volontairement  dans  Teipédition  de  raffaire  pour  tenir  quelqu'un  dans 
rembarras,  oo  prononcera  selon  le  décret  relatif  au  cas  oft  «  la  dédsbn  est  fiidle 
à  prendre  et  n'est  pas  prise  ».  S'il  a*agit  d'un  suicide  sans  entra  cause  particulière  et 
ri  les  parents  du  défont  ont  forgé  une  accusation  mal  fondée,  ils  seront  punis  d'après 
la  loi  sur  les  accusations  calomnieuses  [art.  305.]  Si  des  gens  pervers  et  violents  se 
saisissent  du  prétexte  d'un  homicide  pour  frapper  quelqu'un  ou  commettre  des  actes 
d'enlèvement  par  violence,  ils  seront  jugés  selon  les  règles  de  la  loi  relative  au  cas 
d'enlèvement  par  violence  commis  en  plein  jour  [art.  237.];  d'ailleurs,  les  objets 
détériorés  ou  enlevés  seront  restitués  à  leur  propriétaire.  Ceux  qui  auront  conclu 
un  accord  privé  ou  qui  auront  imposé  un  accord  à  quelqu'un,  seront  jugés  et  punis 
selon  la  loi  relative  à  l'accord  privé  entre  les  parties  (art.  269-346];  les  objets  ou  les 
valeurs  qui  auront  été  exigés  par  celui  qui  aura  imposé  l'accord  serDnt  conlisqués  à 
l'État.  Quant  aux  magistrats  des  tribunaux  supérieurs,  lorsqu'un  jugement  claire- 
ment motivé  et  établi  au  sujet  d'un  suicide  ou  d'une  mort  accidentelle  ou  naturelle 
leur  est  transmis  par  les  tribunaux  des  chîlu  et  huyôn  qui  relèvent  de  leur  autorité, 
et  qu'il  n'y  a  aucun  doute  dans  l'afTaire,  ils  ne  peuvent  pas  rejeter  ce  jugement  avec 
une  sévérité  exagérée  et  ils  doivent  l'admettre  et  le  sanctionner.  Si  la  nature  des  faits 
n'est  pas  suffisamment  clairement  établie,  ils  doivent  d'ailleurs  rejeter  le  jugement 
en  indiquant  iea  points  à  réformer,  pour  le  rendre  convenable  et  complet^  et  attendra 
ensuite  que  ce  jugement  ainsi  nformé  leur  soit  présenté  de  nouveau,  pour  prendra 
une  décision. 

III.  —  Lors  des  constatations  médico-légales  au  sujet  d'un  suicide  ou  d'un  homi** 
cide,  si  les  parants  du  défunt  habitent  dans  un  lieu  très-éloigné  ou  dans  un  entra 
district  et  ne  peuvent  étra  présents  au  jugement,  le  magistrat  du  lieu  doit  procéder 
immédiatement  aux  constatations,  établir  avec  soin  le  jugement  et  ordonner  Tense- 
velissement  et  rinhumation  du  cadavre. 

IV.  —  Dans  les  constatations  médico-légales  et  pour  la  mesura  des  blessuree,  le 
mètra  employé  doit  être  le  mètre  établi  selon  les  règlements  et  par  le  ministèra  des 
travaux  publics;  on  ne  pourra  jamais  employer  par  préférence  un  mètra  plus  long 
ou  plus  court,  oe  qui  entrsinerait  une  augmentation  on  une  diminution  de  la 
peine. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

ExpHeatiom  réumiêt.  —  Si  la  règle  a  été  faussé*,  oa  si.  par  partialité  on  intérêt  privé, 
iei  conatatationn  mont  inexaetiM,]iioa  qu'il  b'j  «itpas  aoMptation  de  valeart,  on  appliquera 
oepandaat  la  môme  rdgle. 

* 

ORIGINI  DIB  TIXTIS. 

^  La  M  et  le  eommentaira  officiel  sont  les  textes  correspondants  du  Code  chinois, 
sans  modifications. 
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La  note  reproduite  dans  le  code  nnnainitc  chI  une  annotation  chinoise.  Le  premier 
décret  de  l'article  du  code  annaïuile  est  le  second  décret  de  l'article  dans  le  code 
chinois;  les  trois  derniers  sont,  respectivement,  le  cinquième,  le  septième  et  le 
huitième  décrets  chinois.  Tous  ces  décrets  n'ont  inbi  aucune  modiBcatioxi. 

L*irticle  du  code  chinois  est  suivi  de  vingt-deux  décrets.  Cette  volutninêttse  légii* 
letton  est  encore  compliquée  d'un  nombre  considérable  d'édits,  d'arrêts  et  d'srréléi. 
La  plupart  de  ces  décrets  n'oot  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'étude  du  droit 
annamite. 

1. 

Aussitôt  qu'il  est  prévenu,  le  magistrat  d'un  liuyén  ou  d'un  ch;\u  doit  piocMer 
aux  constatations  sans  attendre  qu'il  en  ait  reçu  l'ordre,  et  il  rend  ensuite  compte  à 
l'autorité  supérieure.  U  en  est  ainsi  à  cause  de  la  difliculté  que  présentent  ces  cens* 
tatations»  si  on  attend  et  si  le  eadavreest  «a  déoomposltiMi.  Quand lit«Me«eltetuM 
ont  découvert  une  trace  ou  oicatrfce,  on  doit  laoomperer  eus  iMtrunMiila  qui  ont  pu 
servir  fc  perpétrer  le  erime  ;  on  doit  entendre  les  témoins  et  prendra  tous  les  rensei- 
gnements possibles  pour  s'éclairer.  Le  rapport  sur  l'état  du  cadavre  est  ensuite  t'tabli. 
Si  les  premières  constatations  sont  suffisantes,  il  est  inutile  de  procéder  à  une  contre- 
enquéto.  (C.  Chin.). 

S'entendre  pour  faire  des  constatations  qui  concordent  avec  un  précédent  rapport, 
c'est  négliger  la  réalité,  la  mettre  de  cdté,  et  chercher  uniquement  è  eoaftmer  II 
premier  rapport  qui  a  été  fait,  afin  d'éviter  de  nouvelles  oonstalationa*  (G.  chin.) 

Cette  loi  ne  parle  que  de  trois  degrés  de  fonctionnaires,  et  non  de  quatre  comme 
la  loi  généntli  [art.  27];  OU  doit  Se  conformer  k  cette  disposition  spéciale  delà  loi. 
(C.  chin.)  [art.  34.] 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  les  premières  constatations  sont  celles  qui 
consistent  seuleiuent  dans  l'examen  de  la  peau  et  des  chairs  et  que  la  contre-visite 
se  compose  des  conststations  qui  ont  lieu  à  l'aide  de  réactifs,  soit  sur  1m  os,  soit  sw 
les  autres  matières  organiques  ;  cela  est  ineuoL  (G.  chin.)  Les  tennes  chinois  em- 
ployés pour  désigner  ces  constatations  médico-légales  ont  varié  à  plusieurs  époques; 
il  faut  avoir  soin,  dans  la  leclura  des  textes,  de  tenir  compte  de  oes  variations.  (G. 
chin.) 

11. 

Dans  le  premier  et  le  second  décret,  quand  il  s'agit  de  Suicide  on  trouve  la 
phrase  corrélative  :  «  sans  autre  cause  ou  motif,  »  c'est  parce  que  le  suicide  amené  par 
une  injustice  ou  une  injure  est  imputé  comme  crime  à  l'auteur  de  cette  iiyuslice  ou  de 
cette  injure. 

On  dit  :  c  éviter  les  constatations  médico-légsles  ;  >  parce  que,  selon  les  css, 
elles  peuvent  parfois  consister  en  opéretions  qui  détruisent  le  cadavre,  et  que  Is 
fiunille  peut  désirer  soustraire  le  corps  à  ces  sortes  de  profanstions  légales.  Les  opé- 
rations employées  ont  souvent  des  rapports  avec  Tautopsie  et  l'analyse  chimique, 
mais  il  s'y  mêle  beaucoup  d'empirisme  et  d'erriMirs. 

La  dernière  disposition  du  premier  décret  dit  que  si  les  détenus  malades  mis  en 
liberté  sous  caution  sout  mortâ  de  blessures  ou  de  mort  violente  quelconque,  on  doit 
dans  tous  les  cas,  et  même  contre  le  vœu  des  parMits,  procéder  sm  «mslilstieuB 
médico-légales.  C'est  psrce  que  oes  parents  ou  d'autres  personnes  ont  pu  avoir  intérêt 
fc  empêcher  et  à  prévenir  le  jugement.  Dans  certains  cas,  par  exemple,  les  complices 
(personnes  indirectement  impliquées)»  ont  leur  petoi  diiniiiiée  éê  d<pd  iâ  le  prin- 
cipal coupable  meurt  avant  le  jugement* 
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Lt  c  fin«liomMin  ehargé  du  Metu,  >  «at  iin  teroM  «roployé  pour  déngner  1« 
fimctioiiiiain  ehef  de  lervice,  le  premier  magistrat,  calut  k  qui  est  confié  le  sceau  du 
tribnntl,  de  U  charge  ou  de  la  fonction .  Il  doit  se  rendre  lui  nu^me  sur  les  lieux 

pour  procéder  aux  constatations;  on  voit  de  suitequ'il  n'est  pas  toujours  possible  qu'il 
accomplisse  ce  devoir,  par  exemple  si  deux  meurtres  ont  eu  lieu  eu  uiôuie  temps  aux 
extrémités  opposées  du  territoire  de  sa  juridiction. 

Le  code  annamite  ne  prévoit  pas  les  cas  d'impossibilité  ou  d'empêchement;  peut^ 
êtradaa  règleneola  ont  ils  étd  élablia  poatAriearameiit  à  la  promulgation  do  code. 
Dans  le  code  chinois,  plusieurs  décrets,  notamment  les  sixième  et  onsîèine,  preacri* 
vent  les  règles  à  suivre  dans  ces  cns.  Scion  ces  décrets,  le  premier  magistrat  doit, 
selon  le  cas,  déléguer  le  fouctionnaire  qui  lui  est  adjoint  en  second  (thdog  tri; 
huyén  thua;  etc.),  ou  un  fonctionnaire  eo  sous-ordre  (tUôngphàn;  kiuh  lich),  Ott 
même  un  groflicr,  selon  la  composition  du  tribunal. 

Le  magistrat  doit  emmener  un  ensovelisseur  ;  nous  avons  traduit  le  terme  cbinois 
par  oatle  eipMMkm  «a  Doua  oonformaotMi  didiomiatres»  mala  ce  leroM  a  cepen- 
dant on  aena  bien  diflérant  en  effet,  le  quatrième  décret  chinoia  dH  : 

«  A  chaque  ch&u  ou  hujêa  il  doit  être  attaché  des  ensevelisaeura;  trois  dam  les  granda 
«  hvjte  ;  deux  dans  U»  mejena  ;  et  un  dans  les  petits.  En  outre  de  eMix-ci ,  qui  figurent  sur 
c  les  oontrôltis  «t  oatrang  dans  la  hiérarchio,  ou  doit  recruter  trois  persoaues  pour  auiTra 

•  los  opérai  io!i3  do  ces  praticiens  et  apprendre  leur  état.  A  chacun  d'elles  il  t"^t  délivré  un 
c  exemplaire  du  traité  intitulé  :  «  Mémoire  sur  la  dissipation  des  fausses  aocuRutious,  •  et 
c  ua  emplojré  éclairé  est  chargé  de  leur  en  faire  un  cours  explicatif.  Toua  les  ans,  aprèa 
c  ronvertare  des  seeaiix,  lee  magiatrats  dea  chaû  et  dei  huyAn  adieeseront  la  liate  des  ente* 
«  Teliaseurs  et  des  stagiaires  aa  magistrat  du  phu,  qni  la  eommoniquera  aux  tribuaaux 

•  supérieurs  et  en  conserrera  un  double.  Tous  le"  ans  aus-îi,  et  en  temps  opportun,  il  pro- 
«  cédera  à  des  examens  qui  seront  subis  par  ces  employés  et  ces  etagiairea.  La  règle  de  ces 
«  examens  est  que  chaque  employé  ou  stagiaire  doit  lire  et  expliquer  ua  paragraphe  de 
c  Voavrage  eite  pins  haot  » 

Le  décret  continue  et  donne  des  règles  de  récompense,  de  puoitiou,  d'avance- 
ment et,  enQn  des  tarifs  de  traitements  et  de  prestations. 

D'après  oe  décret,  et  dana  son  acception  légale,  ce  terme  ne  devrait  pas  étra 
traduit  par  le  mot  misevelisseur,  mais  plutôt  par  une  autre  expression,  telle  que 
oeUe-d  :  experts  en  constatatlonB  médico-légales» 

Ces  employés  n'existent  pas  et  ne  sont  pas  connus,  même  de  nom,  en  Ck)chin'- 
chine,  bien  que  le  code  parle  d'eux.  Dans  la  pratique,  lorsque  les  constatations  ont 
lieu,  elles  sont  faites  par  le  magistrat  lui-même  assisté  le  plus  souvent  de  médecins, 
et  d'après  les  règles  de  l'ouvrage  chinois  cité  plus  iiaut.  Cet  ouvrage,  bien  qu'il  ait 
été  plusieun  fois  revu,  ramonle  I  la  dynastie  des  Tông  (du  x*  au  xu*  siècte),  ce  qui 
montra  le  peu  de  progrès  bits  depuis  cette  époque  par  les  Chinoia. 

La  connaissance  de  cet  ouvrage  eat  indiapenaable  pour  reconnaîtra,  au  point  de 
vot  légal,  la  gravité  des  blessures,  leaooups  réputés  susceptiUes  de  causer  la  mort 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les  éditions  en  sont  très-nombreuses;  celle  de  la  âie  année 
de  Dao  Quong  (1845)  imprimée  ù  Canton  avec  un  certain  luxe  et  en  textes  de  diverses 
couleurs,  intitulée  «  Mémoire  pour  la  dissipation  des  fausses  accusations  complété 
a  de  notes  explicatives,  avec  document  divers  à  l'appui,  >  est  très-complète. 

Le  troisième  décret  eat  motivé  par  la  crainte  de  voir  les  parents  de  la  victfane, 
ahtaata  et  empêeMs  d'assister  au  oonstaUtions,  formuler  entsUe  4ea  aooMadoM 
m/ân  ha  Bwglalrat  ■aialit  m  tour  rapfaehaal  d'avair  fcit  dairiaUtoaMart 
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nltre  le  cadavre.  En  Gochinefaine  eomme  en  Chine,  la  mort  d*nn  paient  est  aoofeiit 

un  prétexte  dont  on  se  saisit  avec  empressement  pour  faire  du  chantage,  anni, 
lorsque  quoiqu'un  voit  mourir  un  homme  chez  lui,  il  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de 
prendre  à  témoins  les  notîibles  du  villape  cl  les  voisins  pour  faire  déclarer  par  écrit 
que  la  mort  a  été  naturelle  ou  accidentelle;  ce  premier  procès-verbal  est  soumis 
au  visa  du  magistrat  local  et  conservé  avec  soin  pour  servir  au  besoin  contre  les 
réclamaliona  de  ht  famille  du  mort. 

Enfin,  le  dernier  décret  prescrit  de  n'employer  que  les  mesures  légales  pour 
mesurer  les  blessures. 

ART.  OCnTiHVUi,  —  De  rexécution  dM  peiikM  bob  oonionne 

'  snxK  rè|^— . 

Tout  magistrat  d'un  tribunal  qui  aura  fait  subir  un  châtiment  à  quelqu'un  sans 
se  conformer  aui  règles  (par  «xempïe  en  employant  le  ttuong  lorsqu'on  doit 
employer  le  rotin),  sera  puni  de  quarante  coups  de  rotin  ;  si  la  mort  en  est  résultée, 
la  pehie  sent  de  cent  coups  de  tmong  et  les  coupables  (magietrat  et  employée  eoii- 
wmi»)  contribueront  à  part  égale  au  paiemwt  de  dix  onces  d'argent,  pour  frais  de 
sépulture  [qui  seront  donnée  à  la  famille  de  la  personne  décédée).  Les  exécuteon 
seront  dans  chaque  cas  punis  d'une  peine  moindre  d'un  degré  {et  ne  seront  con- 
traints  à  aucun  paiement  en  argent).  Si  les  exécuteurs  n'atteignent  pas  la  peau, 
ils  seront  à  kur  tour  et  inversement  punis  du  nombre  de  coups  {qui  n'auront  pat 
atteint  la  peau],  tel  qu'il  résultera  de  l'examen  qui  en  sera  fait;  la  peine  sera  égale- 
ment applicable  à  ceux  du  fait  de  qui  la  faute  proviendra  {soit  à  ceux  qui  auront 
donné  l'ordre;  soit  à  ceux  qui  auront  procédé  à  l'exécution);  s'il  y  a  eu  acceptation 
de  valeurs  {pour  faire  exécuter  iine  peine  sans  se  conformer  à  la  règle,  ou  pour  exé- 
cuter sans  atteindre  la j)eau),  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'action 
illicite  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  et  on  pronon- 
cera en  suivant  la  loi  la  plus  sévère.          Si  des  fonctionnaires  investis  d'une  auto- 
rité de  surveillance  ou  de  direction,  [art.  39]  {d'un  tribunal  ou  d'un  commande- 
ment militaire)  font,  au  sujet  d'une  affaire  publi(}ue  {et  en  ordonnant  à  quelqu'un 
de  porter  les  coups),  frapper  et  battre  irrégulièrement  quelqu'un  sur  une  partie 
quelconque  du  corps  autre  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  règles,  ou  bien, 
a'ils  frappent  euz>mêmes  quelqu'un  soit  avec  un  gros  b&too,  soit  avec  un  instru- 
ment aigu  en  métal,  soit  avec  la  main  ou  le  pied,  et  qu'il  en  résulte  des  blessures 
dites  fractures  et  au-dessus,  ils  seront  punis  de  la  peine  correspondant  aux  mêmes 
blessures  faites  dans  une  rixe  entre  personnes  quelconques,  diminuée  de  deux 
degrés;  si  la  mort  en  est  résultée,  ils  seront  pimis  de  cent  coups  de  truong  et  de 
trois  ans  de  travail  pénible  et  devront  payer  dix  onces  d'argent  pour  frais  de  sépol- 
ture.  Ceux  qui  auront  écouté  leurs  ordres  et  porté  les  coups  de  leurs  propres  maiai 
seront  dans  chaque  cas,  punis  d'une  peine  ntoindre  d'un  degré.  La  peine  sera  égale- 
ment imputable  à  ceux  du  liut  de  qui  proviendra  U  faute  {ei  la  fàute  jfrooientdu 
fait  du  euroeilUtnte  et  diredeure,  ee  eeroni  lee  eurveUlanie  e*  direeiewn  fpd 
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seront  passibles  de  la  peine,  si  elle  provient  du  fait  de  ceux  qui  ont  porté  les 
coups,  ceux-ci  seront  passibles  de  la  peine;  si  les  coups  yi'ont  pas  été  donnés  au 
sujet  d'une  affaire  publique,  les  coupables  seroyit  jugés  d'après  les  dispositions 
relatives  à  ceux  qui  font  volontairement  subir  la  question  à  des  personnes  joai- 
sibles[ATL  36t]).  Si  {les  magistrats  d'un  tribunal,  faisant  exécuter  un  châtiment 
ou  des  surveillants  et  des  directeurs,  faisant  punir  quelqu'un),  une  personne  a 
subi  le  châtiment  et  a  été  frappé  selon  les  règles,  sur  les  muscles  des  fesses,  place 
où  le  supplice  doit  être  souffert,  et  si  elle  meurt  par  hasard  sans  que  sa  mort  puisse, 
èlre  prévue,  où  iMon  si  elle  se  suicide  («prAt  offoir  êmbi  ie  ^héUmmU)^  dans  obaqn*- 
eas  penonne  ne  sera  réputé  coupable. 

C.  0.  —  Faire  subir  le  châtiment,  ou  exécuter  une  peine,  c'eit  tiÊtffifIt  p^ur  rendre  la, 
condamnation  efTective  et  pour  servir  d'exemple.  Les  peines  du  rotin  et  du  truong  sont  sou-, 
miMi  a  des  règles  légales  ;  le  supplice  doit  être  subi  aur  uu^  partie  4éti^4ui)éf  An.  fl^rp*- 
Gontnva&ir  à  esa  règles  légales,  iVapper  sur      antra  partia  én  eorpa,  tooft  aata  conatilM,: 
oa  qu'on  appaUa  daa  «séeuttona  non  conformea  ans  tèf^M.  Toutes  Ua  foia  qu'un*  personne . 
a  déjà  été  jugée  et  coadamn.îo  définitivement,  si  au  moment  do  lui  faire  subir  son  châti- 
ment les  magistrats  du  tribunal  ne  font  pas  exécuter  la  sentence  selon  las  prescriptions  de^ 
la  loi,  ils  sont  punia  de  quarante  coups  de  rotin  ;  s^  la  mort  résulte  de  patte  «Xiôcutipa  APIK; 
eoB^rma  ans  règlaa,  ils  aont  ponia  da  eaiiteoapa  do.  .^rQ4>iig  at  ^ntribiia^t  à  pa^  4gii)a.an . 
paiament  de  dix  onces  d'argent  qui  aont  donnéas  à  la  ftjMUla  da  Ift  personne  àécéié(^  pont , 
eouvrir  le»  frais  do  sépulture,  «  A  part  é<}^alc,  »  «at  une  expression  qui  a  le  sens  du  même 
tarme  dans  l'expression  chinoise  :  a  diviser  un  paiement  en  termes  ou  anau^tés  égalas  ;  »  . 
cala  vaut  diraqoa  las  dita  fonctionnairaa  et  «mployéa  déboursent anian)bIa  o«tta  s^waa  at, 
par^portiona  é^daa;  La  earaclèra  amplojé  dana  la  tsita  chiao^  B*a  pfa.  iai,  la  ipua  dii  mot 
a  /igalamant,  »  et  ne  veut  nullement  dire  que  cbapia  paraoBoa  doit  iia|#Biant  pajar  dix;, 
OBOSa  d*argont  (1).  Les  exécuteurs  qui,  d'eux-mêmes,  ne  se  conforment  pas  à  la  régla  sont, 
da&a  ehaqna  cas.  pjinis  d'upe  peine  qui,  comparée  a  celle  des  fonctIonnairéSt.  est  .n^pindre 
d*uii  dagré,  o'aat-Â-dift,  da  tiimta  eonpa  da  rotin  a*U  a*agit  d'e^oo^on  b<^  o9afi>rppk%|i  la  ; 
rftgla,  at  da  qnatra-viagt-dix  coups  si  la  patiant  a  aaocombé. 

Exécuter  sans  atteindre  la  peau,  c'est  frapper  trop  légèrement,  frapper  sur  les  habits, 
frapper  à  terre  et  autres  supercheries  analogues  La  peine  est  précisément  le  nombre  de.^ 
coupa  qui,  apréa  vérilicatiou,  sont  reconnu^  ne  pas  avoir  atteint  la  peau.  La.j>eii^a  «st  ^S^L^'  : 
^Bteneonmaparoanxda  fidt  da  qui  proHant l'irrégularité;  ai  oetta irrégularitéi profi^yil 
daa  ordres  d'an  fonctionnaire  on  d'un  employé  e'aat  ea  feBetioiui|âra  4»u  cet  employé  qâl  aat' 
punissable;  si  elle  provient  du  fait  de  l'exécuteur,  c'est  celui-ci  qui  est  punissable. 

Si  les  fonctionnaires,  employés  ou  ex<^outeur3  ont  reçu  des  valeurs  de  qtielqn'nn  pour  ne 
pas  se  conformer  strictement  aux  règles  dans  une  exécution  ou  pour  exécuter  une  sentence' 
aana  attaladra  la  paau,  on  tient  compta  da  la  Talaur  do  produit  daVacta  ilHcMa  d'épMa  las  < 
dispositions  relatives  au  cas  de  Yiolation  de  règles  et  on  prononce  en  suivant  la  loi  la  plue 
sévère.  Si  la  peine  déduite  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  sévère,  on  suit 
les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  règles  ;  si  elle  est  plus  légère  on  suit  d'ail-^^ 
laura  la  présente  loi.  — ~  L'expression  fonctionnaires  investis  d'une  autorité  de  saryei|- . 
lauoa.ou  da  diraetiou  a'ai^liqna  indiftéremmantaux  magistrala  daa  tribupau*  ^  g|0tt>fw>*|, 
nant  la  popnlatioB.  at  aux  commandants  militaires.  Au  8t\jet  ifi  l^^ression  «  ,a|rji|irt),| 
publique,  >  un  commentaire  dit  :  par  exemple,  lorsqu'un  fonctionnaire  compétent  poursuita 
la  rentrée  et  le  paiement  de  fuuds  et  de  grains  dos  â  V^^^i        inati  uit  une  aifaire  publi^e,^ 
quUl  fait  aséeutar  ou  qaHl  diri^  des  ti]ayaa|^  p^l^ics;  o^  ^if9iRraqi»^9n,c9n^mai),dii|^t  jni^vi  i 
taira  OBaroa  daa  tronpaa,  qn^  lait  daa  aspériaBosa  ndlltairaa,  qu*il  coaduit  daa  troupaa  eu 

ÇL)  La  confusion  ne  peut  avoir  lieu  en  français. 
II.  *  45 
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campagne  ou  qu'il  fait  réparer  des  fortificatioiia.  Msds  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ces  exem- 
plêt  ;  touta  affaira  qui  doit  aroir  lieu  pour  le  aerrice  public,  du  moment  oti  dans  sa  nature  il 
u*j  A.  rim  qui  tieniMà  m  Miiiimattt  dlméntt  privé*,  ait  compriM  daas  Ift  porM*  im  Umm 
d»  la  loi.  «illiirai  pnblifUM,  «t  k>nq^«  il  j  «  eoiitraT«ntion«  «mur,  mtavd,  ijonrMnMt» 
bien  que  le  cbàtiment  ne  puisse  pas  être  supprimé,  il  j  a  cependant  des  tempéraments  et 
dos  règles;  si  les  magistrats  onionnent  à  quelqu'un  de  frapper  sur  n'importe  quelle  autre 
parti*  du  corps  qoa  sur  celle  qui  est  détorminéa  par  la  régla,  ot  s'ils  frappent  euxHoêiiMS 
ai»ifc.|ifiaa  «s  groa  Hton«  aoitaifAwi-iiiiilraaiwt  aigu,  aoitavM  U  pi«d  «m  Itmin,  tf«t 
toi^oun  an  aota  on  no  panl  plua  contriura  à  la  règia }  bion  5pi*il  a^agiaM  da  raxécution  â*aaa 
sentence,  il  faut  encore  qu'elle  ait  lieu  selon  la  règle,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'exécution  d'une  affaire  publique.  Ce.«t  pour  cela  que  si  de  telles  violences  sont  com- 
niia^,  jusqu'il  ce  poiAt  qu'ii  au  résulte  das  bitissures  dites  tracturcs  ou  des  blessures  plus 
gravai  anoora,  U  paina  aat  oalla  q[ui  aat  édictée  pour  laa  mAmoB  blaanuraa  fidtoa  <Uuu  nna  lisa 
•ntra  penonnaa  qualoonqnaa,  diminnéa  da  danz  dagrëa  ;  si  U  mort  en  est  résultée,  la  peina 
ait  dé  cent  coups  do  truong  et  trois  ann  de  travail  péaiMo  ot;  daplos,  laa  eoupaftln  doivant 
payer  dix  onces  d'argent  pour  frais  de  sépulture. 

Ceux  qui  doivent  exécuter  laa  ordres  qu'ils  reçoivent  et  porter  laa  coups  da  leurs  anteli 
laMqM  da  kmt  )Mwpi«*BHiWMiB«ttl  tta* àgiaaaat  aana  eonfomar  atn  rè^aa  at  qaili  frap- 
pant qvaiqu'un  ailleurs  que  sur  les  partiésqui  doivent  être  frappées,  sont,  dans  chaque  cas, 
punis  de  la  peine  des  fonctionnaires  surveillanto  et  directeurs,  diminuée  d'un  dogr<«  :  S'ils 
ont  fait  des  blessures  dites  fractures  et  au-dessus,  ils  sont  punis  de  la  peine  édictée  pour  les 
mêniae  bleasurea  Mtaa  dans  nna  rixa  entra  paraonnas  qnelconques^diininuéa  da  trois  degrés; 
•1-  la  mêH  M  Ml  véattMéa,  lia  adiat-^lB  da  qailra-^gt-dlx  oonpa  da  ti^rang  àt  dans  aoi 
at  demi  de  travail  pénible.  Ce  sont  également  ceux  du  fait  da  qal  provient  la  faute  qni  sont 
passibles  de  la  peine  édictée  :  si  elle  provient  du  fait  des  surveillants  et  directeurs,  les 
sarvaillaats  et  diractaurs  sont  punisaablesi  si  elle  provient  da  fàit  des  exécuteurs,  les 
aÉkiWaai*  muas  imnisiaMaa.  '  .... 

BCaprti  toadlaMnattona  «taMiéa  dam  la  lablaàa  daa  imtnuBanto  da  MtppHea,  ponr  ftfrt 
Mfllr  la  bâtiment,  la  verge  doit  étra  tMrae  par  le  petit  bout  et  e^est  sur  les  fesses  qu'on 
doit  frapper  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  partie  sur  laquelle  le  supplice  doit  être  subi.  Du  mo- 
mant  où  l'axéention  a  lieu  selon  les  règles,  le  résultat,  quel  qu'il  soit,  est  amené  par  l'ob- 
■arvtttaa  dli  11  lêfjla  s  al  ptf  haaard  b  pattont  viant  k  an  nioarlt>,  on  Mén  ai  apria  a^tiraap- 
porté  la  donlaor  da  anppUoa  il  aa  toa  dana  an  awAa  da  eolêm,  daaa  toaa  daa  eaa  U  n*/  a  piM 
da  fttrté  de  la  part  du  fonctionnaire,  des  employés,  ni  dos  exécuteurs,  aussi  ils  ne  sonlpbts 
réputés  coupables.  Ceci  se  rapporte  indistinctement  aux  magistrats  qui  font  exécuter  une 
aantance,  ou  atix  surreillanta  qni  paniaaant  quelqa'un  au  s^jet  d'une  aâ'aire  pubUqua 
[âillii''D.  I.] 

Nota  teproduite»  dam  le  eoél9  annamftê, 

figttie^titmt  wMww^fc L'a>piai»io> ;  a  vêUp  §mMi.Vi*mH^i9iitêk**aÊnk* 
ddidgiM»  pitr  axaBRpl«v  1«  ^«  lM,rainii  laa  û^U»i  .tootia  ptrtiaa  daaiNti»  foi  aa  ptwrial  pM 
■appofflw  laavfvttoo  du  Uaows* 

Expiieatioru  toor  donné  et.  —  Pour  que  les  fonctionnaires,  surveillants  et  directeurs 
[art.  39],  soient  passibles  d'une  peine,  il  faut,  -soit  qu'ils  .nient  ordoniîé  de  frapper,  soit 
qa'lta  aient  frappé  eux-mêmes,  enfin  il  faut  qu'il  j  ait  blessure  dite  fracture  ou  au-deesas; 
a*U  n*j  a  pas  de  bleasurea  ditaa  fractures,  ils  na  sont  pas  pnnis.  Cependant,  les  magbtnti 
d*aa  tribunal  (pi  fmX  vAlke  «a  ehftihBaBt  k  an  homma  gont*  da  momant  où  la  auppUee  n't 
pas  étér  aaieali  aébMi  laa  règles,  par  cela  aa«l«  passibles  daqaaranto  coupa  da  rotin.  En  effet, 

c'est  que,  pour  les  magistrats  des  tribunaux,  il  s'ng-it  d'une  peine  exemplaire  destinée  à 
servir  d'avertissement  pour  prévenir  les  contraventions;  pour  les  fonctionnaires  surveil- 
lanta  et  directeurs,  il  B'a|^t  de  la  punition  d'an  aeta  da  exttaaté. 

....  I  I  v'    ^  '  > 
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OltlOtlfl  DM  TtlTtt. 

La  loi  et  le  commentaire  officiel  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois.  Les  deux  notes  reproduites  dans  le  code  annamiie  sont  égatoineat  exc 
traites  du  code  chinois. 
U  n'y  a  pas  de  décrets  k  la  mite  de  cet  article  dans  aucao  des  deiix  codes. 

I.  . 

ExpUcaliomt  coordonnée».  —  «  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  rffeéCilpe  dèg  per-  ' 
«  sonnes  qui  sont  déjà  défini tivement  condamnéeB  et  qui  doivent  subir  leur  peine;  le  second' 
«  traite  des  peraonnea  qui  doivent  Mre  pnnlas  pour  «n  maaqiteaieBt  diai  me  iftlre  p#-  - 
«  blique,  bien  qu'elle*  ne  eolent  paa,  d*aillenn,  eoupablea  d*bii  iklt  fbrmeDeaient  priini 
c  par  la  loi.  c  La  dernitoe  diapoeition  est  omamune  aux  deux  paragrapbes.  t  (Aas;  du  ' 
«  G.  cMn.) 

Le  second  paragraphe  traite  doBQda  caa  piém  pu  \ê  VfÊVlàfif  <ttcrflt..d4  If^fifO^ 

miôre  partie  d9  l'ajUclt»  premier. 

Explications  coordonnées.  —  o  Tous  les  onrragps  qnî  cxpliqnent  le  sens  des  mots  *  «  parer  ' 
«  les  frais  de  funérailles  â  part  égale  t  disent  qu'il  s'agit  des  fonctionnaires,  des  employés 
«  et  des  exécuteurs;  les  «  notes  explicatives  »  seules,  disent  que  ce  paiement iacom]>e  seule* 
«  laeai  aMx£>MtionBalrM  et  au»  employés  d«  mime  serriaé,  qini  eut  ilgaA  la  JaaMMfBli*! 
c  las  antoea  piAcap.  L'expUoatioa  intei-caléd  entre  pareoth^ea  dans  le  testa  aat  f^mi*  4«  . 
«  quatre  caractères  dont  le  sens  est  ;  u  Lea  fonctionnaires  et  employés  concernés.  »  Il  en  ■ 
«  réiulte  que  rubUgatiuu  de  payer  les  f^'ais  de  sépulture  à  part  égale  incomba  seqloméMt  ■ 
«  Aiuiodctiounaiiei  e^  aux  eoiplfo^é»  et  que  les  ex^uteurs  an  saut  cixeia])U[«.  Cep«Ad»at,  « 
€  il«sMa«il  aatditfaetapsiaeailMgalaaBaaiiBiipaUMa  4  œwiidaCMt.df  «ni  publiait 
<  ViflriCPlariMt-  Si  donc  le  mal  commis  provieut  du  fait  dos  exécuteurs  qolne  se  ^?(>6t9«p 
«  conformés  aux  règles,  Id  p«iae  édictée  dan»  U  cas  de  mort  du  patient  e^t  applioaltJe  aux  ^ 
«  exécuteurs  ;  Qvmmeot  les  exécuteurs  pourraient-Ua  être  paasij^lea  de  U  pMue  tu  m^me 
«  tempa  que  )«■  Awctionmiii'ea  et  lea  employés  derraient,  de  lanr  c6lé.  flaatflibaar  4  pairt . 
«  dcala  *  pajwr  Viodasaité  daa  4raia  de  Bépottnrat  D'aUtann ,  bias  faàla  aaiaaMrt.tif4iiit.. 
«  par  les  mots  :  s  à  part  égala,  »  se  rapporte  aux  fonctionnaires  et  aux  employés,  cepen- 
«  daut,  la  règle  d'imposer  le  paiement  de  l'indemnité  de  sépulture  n*eat  qu'une  auBexe  de 
«  U  peiue  édictée  eu  cas  de  mort  du  patient,  iSous  pesaous  que  ai  la  peine  est  imputable 
«  aux  feaatiomaî>aa  at  aiot  aaH>loyéa,  tfaat  »  aaa  ftiartiamatma  et  è  aaa  aaaplayéa  de  payy 
«  laaiNiadaaépulIniiaialfttaaiUpsifeaaat  imytfabla  aa»  aaésntiBri,  c^dVw  fie  aa 
c  paiement  doit  4tre  exigé.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  il  s^aglt  dea  fonetioanairee 
«  investis  d'une  autorité  de  surveillance  et  de  direction  dont  il  est  question  dans  le  Second  . 
«  paragcapbe  :  oepeodant  eelte  interprétation  demande  à  êiro  eoDftraoée.  a.  (Àna.  du  C. 
eUn.) 

La  question  np  semble  p^s  douteuse  parce  que  l'obligation  (|c  payer  l'indemnité  est 
inscrite  dansb  lesté  I  là  suite  de'laj^eiiiè  èt  que  le  fait  est  d'aboM*  pjréyu  j^ur'Iè  ' 
fonctioQnairea  et  les  employés  ;'oe  n'est  qiiè  pins  tàrd  qiie  la  loi  prévoit  le'  cas  oik'  le  ' 
méoae  ftdt  âèraiift  ëointnïs  par  les  erécutetirs.  La  noie  expltcathé  qui  sait  teHt  ûlipà^ 
eitlon  dit  formelleitilMli  quç  les  exécuteurs  ne  paieront  pas  les  fhris  dé  Sépâtlnré  et  ' 
-  ceci  est  contraire  aux  dispositions  fondamentales  des  lois  sur  l'homicide.  Le  lëgisia-  '. 
teur  chinois  a  peut-être  pensé  que  cette  somme,  très-forte  selon  les  tarifs  du  code, 
ne  pouvait  être  payée  par  l'exécuteur  ;  peut-être  ainsi  a-l-il  voulu  inipo$er  je  paie- 
de  cQtte  indemnité  aux  magisiiats  et  emplpy^;^  qui  oui  l^  deygjir  d.()  su^yeiii^ 
l'eiéeatloii  et  qu'il  aunût  aiiocs  Miwidéré»  fiftflHBftowitemm  mptt»wM#»  dit  fauteg 
d<j41»>f   
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SiiftUaiiont  coordiniMèêi.  —  «  Dans  le  second  paragraphe  il  est  dit  :  «  Les  exécuteurs 
c  qui  ont  reçu  l'ordre;  ■  il  s*agit  do  l'ordre  de  frapper  l'homme  et  non  pas  de  l'or  lrè  d'agir 
c  aana  m  oooformar  aux  règles.  S'ils  oot  obéi  a  un  ordre  contraire  aux  règles,  alors  le  fait 
«  profiMt  àê  Uvolinié  àtm  auireillaala  «I  diraetonn  «t  laa  exéeutaora  ne  aont  pai  répatda 

<  oonpalkUa;  eonunanty  «andUil  liao  d«  dindaaarla  peine  d*aa  dagréf  »(Aan.duC, 
dun.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Le  fait  d'un  surveillant  ou  directeur  qui  frappe  quelqu'un 
«  sans  se  conformer  aux  règles,  n'est  pas  le  même  que  le  fait  de  soumettre  volontairement 

<  quelqu'un  à  la  question  [arL  36i]  ;  mettre  Tolontairement  en  cause,  c'eat  emprunter  la 
«  fyroê  da  te  règle  p«d>Uqii6  pour  aatbfiiîra  à  an  santimant  privé  ;  dana  ea  eaa  la  qoastion 
«  ait  donnite  conlbméBiant  anx  règlaa,  aussi  la  peine  du  fait  de  mettre  Tolontairement  sa 
«  cause  des  personnes  paisibles  no  peul  pas  ùirc  (Men<hio  au  fait  prévu  par  le  présent  arli- 
«  de.  S'il  j  a  des  blessures  dites  fractures,  la  peine  est  celle  qui  est  t:dictée  en  cas  de  rixe 
a  aintra  paraonnaa  qaaleonques;  ai  la  mort  «a  wt  réaaltéa,  la  paina  est  la  déeapitatiott;  ici, 
a  nu  eontraira,  il  a*agit  d*aneftata  eommiaa  par  eolèra  on  par  emauté  maia  cependant,  biaa 
«  que  les  coups  aient  été  donnés  sans  se  conformer  aux  rè^es,  ils  ont  été  donnés  au  sujet 
«  d'une  affaire  publique  et  la  faute  est  excusable  jusqu'à  un  certain  point;  c'est  pour  cette 
a  raison  que  i^'il  y  a  des  blessures  dites  fractures,  la  peina  est  diminuée  de  deux  degrés  et 
a  que  il  In  nort  ea  eat  réiultée,  la  peina  ne  dépasse  pas  le  maxiainni  da  travail  péniUe.  t 
(Awu     G.  èhia.) 

'  EbpMwrtBm  eo&rêomiêu,  —  a  Dnna  lea  denk  paragraphea  on  tnmve  la  mention  qaa  la 

^  peine  est  encourue  par  ceux  du  fwit  de  qui  provient  la  mal;  donc  si  la  faute  provient  da 
a  fait  des  magistrats  d'un  tribunal  ou  des  fonctionnaires  investis  d'une  autorité  de  »n> 
«  Taillance  et  de  direction,  les  exécuteurs  ne  sont  paa  punia;  ai  la  faute  provient  du  fait 
a  Im  eicéenteOTa,  lea  Bagiatrate  da  tribaaal  et  leo  fonoUonaairea  anmriilaaftatdirMlMn 
«  ae  eent  po  paaie.  Viifipk»  la  1^  relative  à  oeaz  qoi  uetleat  veknttfreaMnt  ea  eavwdaa 
a  parsonnes  paisibles,  lea  ageata  anbaltetvea  des  prisons  qui  connaissant  la  nature  da  Ikit, 
a  aont  punis  de  la  même  peine  que  les  coupables  [art.  361]  ;  dans  la  loi  relative  anx  man- 
a  vaia  traitamanta  et  aux  cruautés  exercés  sur  des  détenus,  le  magistrat  chargé  de  la 
a  niiiateadaBoe  dae  prieoae«  qoi  a  eoaaaiaaanoe  dea  ftdta  et  qui  ne  Im  révéla  pas,  eat  puai 
a-da  la'alaie  peine  qae  lea  coupables  [art.  d63J;  dana  la  préeoit  arUeie,  al  la  Cnite  pnK 
f  vient  du  fait  des  magistrats  du  tribunal  ou  des  fonctionnaires  surveillanta  et  directeurs, 
•  il  est  impossible  aux  exécuteurs  d'invoquer  pour  excuse  qu'ils  n'ont  pas  su  ;  si  la  faute 
«  vient  du  fait  des  exécuteurs,  de  même  encore,  comment  les  magistrats  du  tribunal  uu  les 
a  Ibootienaaiiea  earveillanta  et  direoleara  poarraient>ib  4tra  exeoaablee  de  ne  pas  lavoir 
a  répriméet  Maia  lea  exécuteurs  sont  teuna  k  l'obéissance  aux  ordrea  des  fmelionnaires 
€  investis  d'une  autorité  do  Burvcillance  ou  de  direction  ;  si  une  chose  leur  est  commandée, 
«  il  no  leur  est  pas  possible  do  ne  pas  obéir  ;  de  sorte  que  si  le  fait  provient  de  la  volonté 
«  des  magistrats  ou  dea  fonctionnaires  surveillants,  les  exécuteurs  peuvent  parfaitement,  et 
a  à  lK>a  droit,  ne  paa  être  réputée  eoapablae.  Si  la  fiiate  provieat  da  &it  dee  exéentean  et 
a  ai  lae  magistrats  du  tribunal  ou  les  fonctionnaires  surveillants  et  directeurs  ne  la  répci- 
c  ment  pas,  ces  derniers  doivent-iU  l'tre  dispensés  de  toute  peine  t  Cette  dernière  qoestiOX 
«  demande  à  être  examinée  et  éclaircie.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  des  magistrats  d'un  tribunal  la  loi  dit  : 
«  Sans  se  conformer  aux  règles;  »  il  s'agit  exclusivement  des  cas  où  il  j  a  une  légère  déro- 
c  gatioa  avx  règlea  et  ob  la  vietime  est  une  personne  d^à  condamnée  à  une  peine  détail 
a  minée.  Quand  il  B*agit  dee  earveillanta  et  diraetenra,  la  loi  dit  :  a  Irrégnlièremeat,  a  saas 

c  régie;  c'est-à-dire  qu'il  est  question  d'un  chfttiment  ordonné  et  exécuté  tout  à  fait  sans 
«  suivre  les  règles,  mais,  cependant,  lorsque  le  chôtiment  est  inflig'é  nu  sujet  d'une  aflFaire 
a  publique.  C'eat  pour  cela  que  la  peine  des  magistrats  du  tribuual  est  plus  légère  qaa 
a  eeUe  dee  IbnetionBairM  ■orveiUaata  et  direeteors.  »  (Ana.  da  G.  ebia.) 

Nous  bornons  là  om  «mprunti  eu  commmiteiw  dn  eodo  Chinois  odi  on  peat 
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encore  trouver  de  Irès-nombreux  renseignements  sur  la  queatioo;  ce  qui  iététrtdnil 
tafflt  amplement  pour  faire  oonoaltre  l'espril  et  la  portée  de  la  loi»  ainsi  qae 
l'intérêt  qu'y  attachent  les  légistes  ebin<Ha . 

Il  faut  observer  que  les  magistrats  et  les  fonotionnaires  surveillants  et  directeurs 
dont  il  est  question  dans  la  loi  ne  constituent  pas  deux  classes  difTérentes  de  per- 
sonnes. Ils*agit  des  mômes  personnes  et  elles  sont  directement  désifi;nées  selon 
qu'elles  agissent  en  qualité  de  magistrats  criminels  chargés  de  faire  exécuter  un 
jugement,  ou  qu'elles  agissent  en  qualiié  d'adrainistmteurs  ou  de  chefs,  en  vertu  du 
preuiier  décret  de  l'article  premier. 

ART.  .GGGUDDCK*  —  Des  cas  où  le  ohel  de  neorvioe  oa  vm  onrpyé 


Toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  chef  de  service  dans  une  province  extérieure, 
on  qu'une  personne  quelconque  envoyée  en  mission  [de  la  capitale,  par  un  ordre 
du  iouverain),  se  rendra  coupable  dans  l'étendue  du  ressort  de  sa  juridiction  ou 
dans  on  lien  qu'elle  traverse  {et  qu'il  s'agisse  de  n'itnpnrfe  quelle  espèce  de  faute 
publique  ou  privée),  les  divers  fonctionnaires  en  sous  ordre  qui  relèvent  du  coupable 
'  {m'U  9'agit  de  faute»  enirainant  la  peine  de  l'exil  ou  une  peine  inférieure),  ne 
poorronl  pas  {outrepasser  les  prérogatives  de  leur  propre  ccnRiiliQi^  Omettre  en 
jugement  de  leur  autorité  privée  ;  tous  devront  absolument  (exposer  complètement 
lê  fait  et  tes  causes  de  la  culpabilité),  rendre  compte  k  l'autorité  supérieure  {fiont 
relève  leur  service)  pour  qu'elle  avise.  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort 
{a»ani  Umi^  ils  s'assureront  de  sa  personne  et  ils  attendront  une  réponse  (<ia  .faic- 
toritê  eupirieure):  le  sceau  de  la  charge  {du  sert^ice  p».  du  ^^f^'A  Jes'dé^ 

me^forinst  greniers  et  |M^iw),senMa|^reini^  an  ^fonj^oniûire  imm^ 
jffullpf^nné  f^u.5«mj^^<[|t  i|  en  assufnera. la  charge.  Si  la  pUcj^  du '  fbnctib^i^aire 
.chef  d||  tfvi^  Mt  Taouite  et  s*jl  s^agit^  en  ^ond  chargé  {»rôyi^i- 

^en^ent  du  scM^,^X<^^l  ««f  coupo^fe),^!!  en,  sera  à  son  é^^ani  côninié  pour  le  .màjg^strat 
^chef  dt)  ^^viçç^;^  ç«|a  qui  çontravi^^^^  4^jMM|tions  Xfes  fbtif^onfuitres  et 

^employés  en  sç^s,  ordre)^  seront  punis  île  quarante  coups  de  rotin.  ^ 

Ç,  p.  «y  .^'^i^to^ité.  et  la.  responsabilité ,  d!aa  ^  fQoçtioqiiaîr^ -  '^TT^^ 
divers  trijbunaux «oïl  lés  fliverMt  admioiatrationt,  sont  très  grandes;  les  ordres  âu'soiîVe- 
rniii,  reçus  par  uno  personne  envoyée  on  mission,  sont  des  ordres  très  irspOrtaiit'i'î  iî  ^Mî 
rfouotionuaii'M  commettent  quoique  faute  et  encourisnt  uuo  peine  daus  i'vtendot  i«u>' 
'ju^idîqtioa  ou  dans  vi^des  Ueux  qu'ils  traversent  st  où  Un  nc^uurucut 
leur  anianon,  les  divers  ^>nctionpaire!<i  en  sona-oi;dre8  qui  relèvent  d'eux  ne  |)etiTent,  de 
leur  autorité  privée,  m<?ttre  directisnient  les  cbUpables  «n  J\igenu\ît    fÙ  wiiiVè\if  tèlis'Ji'j^S- 
HèH^afTaire  et  leâ  motifs  de  Ift  >nîp«'hnité     en  iendi>e  ccm^o  kM'iià'toM|l4bii{«6-tétn^-V^bi 


ffQOcUoBttaire  a<\jpiDt  en  second  «al  iavesli/j^  Cç^^çJjiQft^  jle.  ç{}iif,4ûi?^Jt*l^^ 

ipaWe.  jiUa  esta  «(M  égard,ctvIu^e  pouÇ;jc^e5|yj^^ir,,iii^s^     r^u^  fl^ui.  f  gï)tj  p^7çjV^j»f^ 
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OKIGINI  DU  TIlTIl. 

I»  (ôi  6t  1«  eodlfaêllUIre  ùtùâA  Mut  diactement  In  texte*  éorrespôada&tft  du 
«kMleelbiiioM;  illl^àpfli  âédétiréis  à  li  enita  deeét  antdè  dioi  inieiiA  'det  dntfc 
ùodes. 

t. 

BÊfikatkmt  eoordonniu.  —  «Il  faat  remarquer  qne  dans  les  règles  de  défloitioni  «T 
c  teonve  un  décret  qui  règle  qne  dans  les  districts  qui  relèvent  directement  du  gouverne- 
«  BMnt  central  et  dans  les  provinces  extéi'ieures,  aucun  fonctionnaire  d'un  rang  élevé  ou 
«  iaAitêitf  ««jiiéhf'élHfiftbeliJugeaélttMÀv  vtkié  «otorlmtion  légale  [art.  6];  la  pi<«Mikto 
«  lA  r«nlbrM  oatto  déteta  «0  eè  fté  tèhMtùê  lè»  ÂmiIiIkMi  ebargés  do  sceau  d'uu  ibio> 
«  Umi  et  eeu  qpi  loat  eavojés  en  miitiott.  >  (Ami.  dn  G.  ddn.) 

JKcpfieilieiU  «oonfemilM.  — •  c  Ce  q[ui  est  dit  des  fonctionnaires  attachés  en  sous-ordre  ao 
«  servlëéeri  q%ertion,  Se  rapporte  erclu&ivèment  au  cas  oti  c'est  1©  fonctionnaire  chef  d'an 
t  isrriee  qal  est  oeoptble,  8i  c'est  une  ^tisonne  envoyée  en  ndssioa  qui  est  coupable,  k 
a  premier  mn^strat  da  liaa  ne  peut,  de  même,  pas  de  son  autorité  prir^e,  la  mettra  en 
«  Jngament;  fl  doit  rendre  compte  à  Pantorité  ccHopétente  et  a*aasiirer  aeoleiBeBt  4s  h 
«  psfaonne  da  coupable.  •  (Auu  du  G.  chia.) 

êXS,  fiC^Isn»!  ^  D«  la  citation  des  Ma  «4  rorfiirtnnniit 

tau  iM  |ii0«meata. 

Ycmfes  les  ifoi^  qa'nne  peine  sera  pronondée  (par  te»  magUéraU  ^un  trj^utuXif 
on  devra  toujours  citer  eipHcitement  la  loi  ou  le  décret;  ceux  q[tti  contre^endroot 
à  cette  dbposition,  (par  eaoêtnplê  en  ne  citant  pat  éœaetemen^t  seront  punb  di 
Itrente  èoùpitèe  rotin.  6i(daH8  la  loî)  plusieurs  faiU  sont  réutiis  dans  un  (wkQ 
•r^cle,  il  sera  permis  {auat  nMffiMtrau  'aèi  irtifûnauàjàé  ùe  citer  que  ce  qui  a  rtp- 
jpk»ri  à'Ia  peine  de  la  Cnite  (en  Question)  ^  {si  la  peiné  ëè  iii  '  fàuîe^'hofninUé  n'Ot 
retativéqu*à  uneétà  fait,  on  pourra  nk'eiiet  tâ/À(^iMUion  gu'enewiratit  po^ 

motiver  te  jugement,)  Les  arrêts  impériaux  pronott^t  dés  peines,  spéciatemeilt 

rendus  dans  des  cas  particuliers  et  qui  n'ont  pas  encore  été  éri^  èWfois,  ne  peùvélit 
être  cités  et  considért  s  coiimie  lois;  ceux  qui,  de  leur  éfttorilé  priv^é/fef  àiirODt 
cïléïXë'n  Bssi}nilant  wn  nouceau  cas  aii  cas  prévu)  et  qui,  par  là,  atirbnTtn^f^OCbnlé 
ou  i^içriijuiié  .iiirl.  374],  dans  le  jugement  {prononcé),  seront  jugés  d'après  lesdîspor 
aitions  relattvéà  à  ce  fait  et  selon  qu  auront  a^i  volontairement  ou  par  erreur; 
(^eux  'ài(¥bnt  tokinfairemeyit  cité  et  assimilé  seront  punis  de  toutê  la  peim 
^prononcée  ou  de  la  quandié  totale  dont  la  peine  aura  été  augmentée  ou  diuânnée, 
id'apràa  ims  dispo^iiiont  relative*  au  fait  d'innocenter  ou  d'i^tcriminer  volontairtf 
Mént  qttei^'iin;  Ceu^a  ^xn  Auront  cité  et  assimilé  par  erreur  lêroHt  punis  av4C 
diminution '4e  degré f  d'après  les  disposition*  de  lois  relatives  4w  fait  d  mno- 
mitWj^kkii^.m^ifimff  p^t' erreur). 

-^"  Xf'.  V.'-^  ^iëï''itpV\c{ièix\pM,  c'est  cîtët^  to\\\  ce  qui  est  contenu  dans  la  disposition.  L«8 
%ii»^îrtt*fttîi  t^ës  tribtin^l  doivent  se  conftw4n«i^  aux  lois  et  aux  déerota  pour  proniJndSr  Us 
peines;  dans  les  jug<4in4inU,  ili  doivent  i»t^Jours  citer  complélièAeiit' fil  lOi  'ou  firdl** 
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ÙÊÊBÊfÊà  dMItmvIwMiit  A  Mllt  dlfpoiillon  «Ml  pttttlt  II»  tMttI»  coaii^s  dé  rotM.  On  «nlM 

qne  l'extrait  qui  serait  cité,  et  qui  serait  le  reste  du  texte  abrégé,  ne  soit  plus  conforme  à 
l'esprit  do  la  loi  ou  du  d(?cret,  et  n'ouvre  un  champ  aux  mauvaises  passions.  Si  plusieurs 
faits  sont  traités  ensemble  dans  un  mémo  article  et  si  le  fait  commis  n'a  de  rapports  qu'arec 
«■  d»  eM  rdtt  préTiit.  alon  il  est  permis  d»  M  etter,  pour  notlter  la  pains,  tfn  <»  qaf  a 
Mpport  à  U  £aa«e  «onmiae. Lm  loia  et  les  décMIa  «obI  les  règlfla'Ai«ariéMlk«t  fW- 
sistantes  qui  doivent  être  suivies;  les  arrêta  imjjériaux  reçus  dans  des  cas  spéciaux  et  pro- 
nonçant dos  peines,  que  ces  peines  soient  plus  l^^gères  ou  plus  sévères  par  rapport  à  la 
règle,  sont  toujours  des  mesures  conformes  à  la  nécessité  d'un  moment  et,  tant  que  eé» 
«RAto  a\»nt  poété  èrtgte  «a  loia,  lli  taa  pétttaift  Wf  MiiniMa  à  M-4«i-«al  iotarfaKfo  al 
persistant.  On  ne  peut  pu  oitar  ces  arcèti  ^4«iftilSt  aji  aiaiillilfP  «a  im^MOLéUM  faVIa 
Tisent,  en  les  considérant  comme  lois  pour  pmnoocar.et  motiver  une  peine  ou  un  jugement. 
Si,  de  sa  propre  autorité,  un  magistrat  cito  <le  tels  arrêts  pour  motiver  un  jugement  et  si  la 
•paiaa  qu'il  prononce  n*est  pas  conforme  aux  lois  et  aux  décrets,  dans  ce  jugement  il  7  a 
aloro  lêùHt  d'iaaaoMitar  an  diminaaal la  paiaa  an  d'inwiarfaanaa •  èg|>fai la ^hÉtiaMaé, 
et  ce  magistrat  est  puai  selon  qu'il  a  agi  TolontairementQn|kfir  erreur.  Si.  eu  citant  un  arrêt 
particulier,  il  a  eu  un  sentiment  d'intér^'t  personnel  on  un  but  privé,  il  est  passible  des 
peiaes  édictées  lorsque  le  fait  d'innooenter  ou  d'iMiiminer  est  volontaire;  s'il  a  agi 
iaeoaadaamiai^t  et  par  erreur,  il  est  piuMible  des  peinai  édiatéaslon^nala  ftildWoqpntar 
M  AlaariiBittaraflleoianlapar  anrailrôtrt.42-4^.  *' 

DiciIlTS.    ■    •  .       •  •■'•I  ^'J 

h  .i'-.nc.'.h 

I.  —  Dans  les  divers  tribunaux,  quand  on  rend  un  jugement,  on  doit'iiift(ydt 
examiner  clairement  la  véritable  nature  de  la  culpabilité  et  les  circonstances  de  la 
faute  et  exposer  clairement  et  complètement  les  faits,  il  n'est  pas  permis  de  citer 
deux  dispositions,  l'une  plus  légère  et  l'autre  plus  sévère.  Tout  magistrat  qui,  dans 
une  affaire  de  justice  et  saisi  du  jugement,  aura  agi  avec  partialité  ou  dans  un  but 
d'intérêt  privé,  qui  aura  violé  les  règles,  renversé  la  réalité  des  faits,  innocenté  ou 
incriminé  volontairement,  sera,  lorsque  ces  faits  seront  bien  établis  et  prouvés^l'objet 
d'un  rapport  au  gouvernement,  auquel  son  nom  sera  signalé  ;  il  en  sera  4^  4nâti)0 
pour  celui  qui  aura  prononcé  la  peine  de  la  servitude  ou  la  peine  de  l'exil  pow^un 
fait  puni  de  mort  ou  qui  aura  prononcé  la  peine  de  mort  pour  (in  fait  puni  de  la  sfci'- 
vitude  militaire  ou  de  l'exil.  Quant  à  ceux  q\i^.«A^qpij4à|(|^c^n)qntr  4inu«i|é  la^  i^^^n^ 
en  prononçant  une  condaronatkMit  00  qvi'àuroi^t  ooiQiiNè'iioe  fR«MM^id|pèia«a'citaDt 
une  loi,  comme  tontes  ces  fautes  iront  lé  résultat  A%né  dibi^iôh'ott  dHn^é-  efr^r. 
flz«)Ufiien^  d|ljr0ipeQ(.J[Q  ^  pt  .si*cn  réalité,  ces  magistrats  n!Qn^fÇt$ 
-«MMikHniîinMilitepÉrtiaUté  ott:dlniii^.priiré,«i  lûni  fiU'ea0Hr<UA«i«:fail«nea 
ne  porta  que  sur  les  peines  de  l'exil  et  au-deuon^iy  ^/^oM'àSil^/tiAéê^iÊfttÉ^liétÊ 
«vrflwerMdrt'IdMtttliiAnMiiileMMl  i^       '  •  ^-^    '!:m']>i  -«s. ..  d-o\!:n>;  i 
'  '  '  tr.  —  V6tilihà|i«(rattta«i  d'^e  ïlfiifire  èt  dbà^lift  dé  jMttbtMj^ 
Vattuiiér  à  M  âler  iiuWlol  ou  ^u'i^  d^;  iii  'éU^^^iiSoUi^  isMefé  'i^ifii^t 

décrel;  l'il  change  elcile  wn^^lk^ttU^Kfkm^Mnoitf^  li'^nH» 
filHMB  «pMdpiiil»iim4i.aiiiiM«ra  i]jf>p  UénidHMndiilHiMltfsèiiMIc  la 
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juge  d'après  les  (U9^y()o«<rolativMauiaU4'iiuiOQent0r  Qud'iiitfÛBiiiarfolQOln- 

rement  quelqu'un. 

m.  —  En  dehors  des  lois  et  des  décréta  da  code,  l'usage  de  toute  autre  dispon- 
tion  provenant  d'un  arrêt  rendu  dans  un  jugcmont,  et  qui  n'a  pas  encore  été 
promulguée  et  érigée  en  décret,  est  formellennent  défondu  ;  on  ne  doit  paa  a'en  lervir 
sans  Contrôle  et  sans  règle,  ni  en  faire  des  citations  pour  motiver  un  jogement.  Si  de 
l'usage  d'une  teUo  dispoaiUoii  il  eat,  résulté  le  fait  d'inoocenier  ou  d'iQcrimiiMr 
quelqu'un,  les  gouTameon  dea  provinMa  devront  régulariser  le  jogenent  S'ila*agit 
réellement  du  jugement  d'un  cas  analogue  à  celui  qui  a  été  réglé  dans  l'arrêt  eUé, 
et  s'il  y  a  lieu  de  donner  à  cet  arrêt  la  forée  d'un  décret,  il  est  alors  permis  d'eiposar 
fiUirenent  le  ftil  au  Sont eraia  daa»  le  jugeoieiit;  le  miniatre  dea  peines  procédara 
àmiMiiiveiMnBlantieaxexfuneD  de  la  prepoaition  et  il  lijoiiten  aon  àiis  sur  la 
demande  iMte  au  Souverain  d'ériger  Tarrét  en  <pie8tion  en  décret.  ' 

OmOINB  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois. 

Le  premier  décret  annamite  est  au^si  le  premier  décret  de  l'article  du  coda 
chinois,  dana  toqnel  lealégialatenra  annamites  ont  remplacé  lea  mota  qui  déaigneal 
ies.fMvMmnmita  de  |iiNfviM:per  lee  mota  :  toiH  tiîb^^ 
^    Les  dem  4eniiers  décréta  aentreapedivement  lertcoiaième  et  le  quatrième  déciet 

jpbinois. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  est  suivi  d'un  quatrième  décret  relatif  à  un  cas 
particulier  et  qui  n'a  rien  d'intéressant. 

L  .  .  .  ". 

Explications  coordonnèn.  —  c  Citer  ezpUcitomenit  ou  complètement,  c'mI  parezflnplii 
't  s'il  l'agit  d'un  toI  à  force  ouverte  avec  cette  condition  que  les  voleurs  ont  pu  obtenir  lea 
€  valears  ^UU  ooDToitaieat,  citer  en  entier  le  texte  de  la  loi  :  «  Les  coupables  de  vol  i 
<f  .inrae  «ramle  qai  anrcnl  pela  pari  «ax  aetea  d'eséeatfoa  aereat,  lonqae  4m  .vaicaii 
c  annmt  été  obtwiees,  tous,  punis  de  la  dtfeapitation.  »  On  ne  doit  pas  le  contenter  de  dire  t 
«  Les  coupablesde  vol  à  force  ouverte  doivent  être  punis  de  la  décapitation.  »  Pluaietu* 
«  faits  sont  cités  dans  une  même  disposition  lorsque,  par  exemple,  le  même  article  préTOit 
M  la  fausse  allégatioa  pour  s'emparer  d'un  bien,  la  vente  à  vil  prix  des  marchandises  poor 
/t  .nuire  à  aatraU  la  Awide  et  la  nanvaiae  foi;  a*il  ne  a*agit  dans  le  jugement  que  d'uae 
'«  (knMe  aliégattott  de  propriété,  on  pent  ne  eiter  que  la  partie  de  la  disposition  qui  eit 
\l*  relative  à  ce  fait  seul.  11  en  est  de  môme  dans  tous  les  cas  analogues.  »  (Anu.  du  C.  cbin.) 

'k  D'après  les  statuts,  en  citant  une  loi,  on  peut  faire  un  extrait  mais  on.  ne  doitjamai* 
^  rien  i^outer.  »  (Aun.  du.  C.  cbin.) 

La  première  note  rapportée  explique  l'expression  que  nous  avons  traduite  par  le* 
^ols  :  •  citer  explicitement  »,  ou  complètement;  ell^, ^^nj^e  çiter  cogiRlétemffitla 

tout  entier... 

lois.  VoIrleaaHidwif  eï*48'etl6i(léci*tder^  ^  ' 

r>-  ILvtetdea'légTslatèurs^cliinois^  queTea  troute  sans  cesse  eitpliqué  dans  les  tm- 
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mdftifliit  lftfl4|iiAr  d«  la  jmttoe  «t  embrooiner  Iw  qoestions  par  des  dtatU»»  nom- 
bramei  ei  eontradictoires. 

AMP.  OCWajDOa.  —  ma  pgmMOQaiit  «na  yalna  oanlv»  «i  aoiqpÉUto,  on 
datt  Moaamir  m  dé61«nitfon  qa'Q  M  aaomat  an  JugafeMiit  «m  qofU  m. 

(SoomUiiion,  Tant  dire  résignation  da  la  Tobnté;  réfiaer,  c'est  rejnget-  et  redresser.  Celui 
qai  n*a  pas  mérité  la  peine  prononcée  demande  la  révision;  celai  qui  l'a  méritée  ee 
soumet.  Le  condamné  no  soumet  ou  demande  la  révision,  c'est  pour  cela  qae  le  texte  dit  : 
Déclarer  se  soumellre,  ou  déclarer  demander  la  révision.) 

En  condamnant  un  détenu  {qui  a  commis  un  faute),  aux  peines  du  travail  péni- 
ble, de  l'exil  ou  de  mort,  on  {Ifs  magistrats  du  tribunal  qui  ont  instruit  et  Jugé) , 
doit  dans  chaque  cas  appeler  le  {dit)  détenu  ainsi  que  les  personnes  de  sa  famille  {et 
le*  faire  comparaître  devant  les  magistrats)^  leur  donner  connaissance  complète 
de  la  peine  prononcée  el  {exiger  et)  recevoir  la  déclaration  écrite  que  le  condamné 
86  soumet  au  jugement  ou  en  demande  la  révision  {pour  le  mettre  à  même  d'agir 
selon  ta  volonté);  s'il  ne  se  soumet  pas,  il  lui  sera  permis  d'exposer  lui-même  {dans  sa 
déclaration  écrite)  ses  raisons  {pour  demander  la  révision)  et  elles  seront  esami- 
oôes  de  nouveatu  Ceux  qui  auront  ooDtrevenu  à  ces  dispositions  dana  le  cas  de  jaga- 
mama  prononçatit  les  peines  du  traTail  pénible  oa  de  l'exil  seront  punis  de  quarante 
coups  da  rotin  et,  dans  le  caa  de  jagements  prononçant  la  peine  de  moit,  de 
soixante  coups  de  truong.  - — -  Lorsque  les  personnes  da  la  famille  du  détenu  seront 
éloignées  à  plus  de  trois  cents  lis  de  distance,  (on  ne  let  appellera  pat  pour  le» 
,  emniret)  on  recevra  senlement  la  décUuratioa  écrite  dn  oondamné  lui-môme;  la 
cas  ne  sera  plus  oompria  dans  la  portée  de  la  disposition  qui  ordonne  d'iniMmar 
oomplètemaatlafaaiilbdetoaoïidaninationpiononcéa. 

C.  0.— La  travail  pénibb  «t  Faxll  aont  daa  p«iiiéa  graiea;  la  peina  damort  «at  la  darniar 

des  supplices.  Si  oa  n'instruit  pas  d'abord  le  condamné  lui-môme  et  sa  famille  pour  quHls 
aient oonaissance  du  jugement  et  si.  à  la  fin  du  procès,  ou  prononce  ximplemont  le  juge- 
ment, on  trompe  lecoodamné  en  le  laissant  dans  rignorànce  de  sou  sort  ;  peut-être  que  dans  son 
eoanr  il  ne  aa  aonmat  paa  à  la  aantanea  at  oepMidant  il  ne  peut  pas  sa  baaar  anr  rian  da  pré* 
eia  pour  damandar  la  rérialoa  da  aon  Jngamant.  CTeet  pour  eala  qa^on  doit  lui  donnât  nna 
connaissance  complète  du  jugement  reudu  et  recevoir  de  lui  une  déclai-ation  écrite  attestant 
qu'il  se  soumet  au  jugement  et  qu'il  n'en  demande  pas  la  ruvisiun.  Mais  si  le  condamné  ne 
se  soumet  pas  encore,  s'il  ne  lui  était  pas  permis  d'exposer  lui-même  les  raisons  pour  les- 
qnallas  il  damanda  Jastloa  at  A  on  matlAit  almplamant  la  jugemaint  à-azéeiiiion,  ea  aérait 
atasarda  pouvoir  «>4ai:«fe  qtt#l»  doiSpaMéVeaa  pM'itMniii«t';'irsa  jpaat  qà^  ion^  WoÉi^ 
eonetances  du  fait  niaient  pae  été  complètement  cbnnue^i,  et  dans  ce  caa  le  coap'eble  n'aurait 
aucun  mojen  de  les  mettre  lui-même  en  lumière;  c'est  pour  cela  quil  doit  être  autorisé  à 
donner  ses  raisons,  pour  qu'elles  soient  entendues  et  examinées.  S'il  est  contrevenu  à  ces 
>d&lioéitSeiia;'lonqii0  té'Jngètaianl  porte-éonadamaatièii  àèlraÀrifnipéybla'ôto  t^Haxll^ilaiiefaa 
•«adi*  *'(>^>*"^^*^"PB  truoDg,  Si  lea  patoliatia-AtniUadn  aaoâamoé  sont  loin  et 
dameurcntà  plus  de  troi^  cents  lis  de  distance,  corDma<NliMipaQ|à  causo  d'un  coupable  qui 
a  ancouru  une  peine  faire  retomber  les  con^^equences  de  la  faute  aur  des  inuocentd,  on  reyoit 
aèilIamanVlià  HéâaWttoU'éoiiité  du  condamne  pour  savoir  s'il  m  soumet  au  jugemenrt  ouii^l 
<aaiilMawMdaiiéiiilSa»'Mitftw«^^èiUplas^BaiBidlla  ponrialdanaiir>èoinU|iMWa')ltt 
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ORIfilNI  DES  TIXTI8. 

Ces  telles  sont  enoofo  exactement  les  textes  oomapondants  do  code  chinois. 
GsiwtielAOMinn^riSftietoSTttestttnde  eeux  ûats  lmq/uA^lmt^ÊiÊtÊiÊaimm 
{parenthèses  ebMiMit  le<«ijet  de  la  phrem;  tt  en  réiMlto  l1ni9n«iiUlil&  àt  ttadoin 

-  en  suivant  la  construction  chinoise.  Même  dans  le  tnrtir  ihiiitkt  fl'  en  iMli  dsi 
irr^^arités  de  8ty.le.  . 

I. 

Explication  mwrdminéet.  »->  •  t.a  peine  qq«  fois  det»nnp  df^flnitive  ne  prat  pins  ftnsuile 
•  Ctre  changée;  il  faut  dune  reconnallre  exaetoment  la  véritable  nature  de  la  ouipabiiité, 
«  aûa  que  le  condamné  n'ait  plus  de  muli/a  de  se  plaindre  et  de  murmurer.  De  |>lu^,  il  faut 
c  qii«  1m  parente  du  coupable  toienl  appelés  et.qu*ils  ateat  conaaissaiiee  parliiitfdajaf^ 
c  nent,  et  cela,  de  peur  que  le  coupable»  maBi|ua  dMiitelligence  et  de  capacité  et  que,  bUo 
«  qu'il  ait  des  niotifa  de  «e  plaindro  d'oppression  et  d*injuBtice.  il  ne  Radie  pâ<i  le  faire  Ini 
■  seul;  da^s  ce  deioier  cas,  il  se  peut  ({uVa  trouva  dai^s  sa  iiamiUe  q^us^u'u^  #iiHt  «i- 
<  pahle  d*ezposeraas  raisons  à  sa  place,  a  (Ann.  du  C.  chin.) 

Cette  note  est  tont.ce  .qu'on  trouve  dans  le  code  chinois  sur  cet  article  trôs- 
iniportant. 

D'abord  il  ressort  des  termes  de  la  loi  que  pour  les  peines  inférieures  h  la  peiiie 
du  travail  pénible  eelteobllgatioà  n'existe  plus  ;  élfea  sont  donc  prononcées  en  dernier 
ressort  p«r  le  premier  jùge.  Bfisattp,  cette  dédirtliott  est  oblijj^toîre  ;  le  mot  em- 
ployé dai»  le  texte  chinois  est:  c  prendre,  »  avec  le  sens  de  prendre  d'autorité  ou  de 

prendre  de  force.  La  note  explicâtlve  entre  parenthèses  conGrme  ce  sens  et  indique 
positivement  robligatioii  de  faire  la  déclaration  écrite.  La  loi  ne  parle  pas  du  cas()i!t 
le  condamné  et  ses  parents  refuseraient  de  tuire  cette  déclaration. 

te  terme  chinois  que  nous  avons  traduit  par  le  mot  c  dédaration,  »  n*a  pas  va 
feem  bien  piétés  ;  d'après  la  loi,  cette  déclaration  contient  les  motift  dit  eondahial, 
ail^naàeipQiar. 

La  loi  dit  qu'on  examinai  de  amiireitt  «ai  BMtifs,  diain»  lUl  {!■•  ^  jaB»dhai|é 

.  de  cet  examen. 

ART.  GGCLXXXII.  —  Des  peines  prononcées  avant  luie  amnkVî 
et  fsoi  ne  sont  pcw  oe  qu'elles  devraient  être. 

Toutes  los  fois  quo  {Ufurviendra  une  ammttifi.H (ftts)«  q^a  nipjlymaati^ anta 
élé  d^i  pMa«inée«vsiit  una  amnistie  (jMr  2se  «MfMtfnri»  d^wm  lifibmnti^  et  qas, 
'  pttt  «(nelqtte  point,  elle  ne  «era  pas  ce  qu'elfe  aurait  dû  être  j  ai  la  jugement  a  pfo- 
\  n9nc<&  une.péme'p}^^grav^    p^u  ^/uqe  pehi^  plus  légère  (fa  nalure  ân  fiUt 
^aiUêim  Ulk  qM^U  p»^,4in9.  }fmrékmi^  pm  ^m  gfmnftH^onéiitéiwm),  on  dans 
{•eiaii  lst*is«^  1»  rattilier^l  sutwIaM-miÉa'téYArê  ^pdf  U  filtre  pfHf/îtèr 
la  pràce  accorélèe)^  4)  te  jugement  a  iîr(itton6é',ttnè  jpMèîné  ^lùs  'tégèrë^'au  fien '«('îiqe 
.  peiné  pins  grjii{»  el.ài.le  i^ij»r  ««^^«/ttr^KW 

mie  kmnîslfe  opdiaaii^v  «n  dMt  <4iieclMi|ie«i)tesmplélee4a>péine  eaiol^  la  M  \fm 

fafré  teuet  là  fàtpt¥ifnMtritie  É*unB  Éimùi'u^pn  de  là  pein^),'$l(Ut  Jupéni»»^ 

aggravent  u»Xàiiii^9f^0e'' 9*^  3^  f^^^^^  W  MM^^JKP^  9^0.W 
■  am  par)  l6&  {naiisftBato>tt«pployéft(«»ii.af alU<^^ 

nocenté  ou  incriminé  {et  ei  eee  ftniu  ne  eont  ptu  le  réeultat  éTune  erreur)^  bMff  (jl^ 
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survienne  un  amnistie  ils  n'en  profiteront  également  pas  {et  neêêrùntpas  dispeméi 
de  la  iMfine  du  fait  d'innocenter  où  d'in4trimin«r  wohmtaitêitimif  êi  hflÊit  4'in- 
nocenter  ou  d'incriminer  a  eu  lieu  par  wreur,  on  suivra  fanmitHêtt  lewrpeinê 

sera  remise). 

C.  0,  —  La  p«ia#  a  <té  prououcée  avant  ramoUtie;  alla  est  plus  légère  ou  plus  grave 
ftt^eUe  M  devrai!  Urê  tatou  U  tuÈê  i«aH«aMitt  oemaftiaa  par  ie  ooapable  ;  le  jugemaat  n'a 
ps»  t»oor»4té  «la  à  «séautlon  a«»  ««fla,  la  lUt  aa  tronva  découvart  aprèa  TaïaiitatiB.  Si  im 

fait  plus  ligara  été  considéré  comme  plus  grava,  oa  doit  rectifier  ce  qui  est  iirégulier, 
écarter  la  peine  trop  sévère  et  suivre  la  loi  plus  douce  qui  correspond  h  la  faute  plus  légère 
du  coupablot  comme  la  iait  est  de  ceux  qui  peuveat  protiler  de  l'amniiitie,  les  auteurs  de  la 
Ma  *a  «Dot  pas  ponia.  Si  itt  fait  plus  grava  a  4lé  aonaidéré  eoBMna  pl*a  lé§ir  al  ai  fidl 
phw  giwa-aal  da  date  qvi  M  panvaat  ttra  pafdowiés  par  une  amoisUa  ordinaire,  alors  on 
•aMpléta  la  peiné  du  coupable  selon  la  lu!  pour  ne  pa»  le  laisser  jouir  d^une  faveur  immé- 
ritée. 8i  ces  diminutions  on  aggravalioni  fiont  le  rL^auUal  d'crriiurs  iuvolonlaires  de  la  part 
4as  magistrats  et  amplojés  qui  ont  rendu  les  jugemeuta,  ils  Hout  encore  dispensés  des  peines 
ddiaMia  par  la  loi  ;  akàia  il  la  Mi  dHnnooantar  an  d'iaevimittar  A  été  wlanteiraaiant  eom- 
ada«  «ton,  bien  qu'il  survienne  una  amnistie,  ils  n'en  profitant  paa»  ni  laa  ans  ni  les  antres, 
et.aoBi Jqfia  d'apréatoa  dkpaaitiaaa  ratolim  an  lait  d'innaanntar  o«  d^ineriainar  volotttai- 

mmt> 

DÉCRITS. 

I.  — \  Tout  magistrat  saisi  du  jugement  d'un  fait  quelconque,  qui  se  sera  trompé 
en  prononçant  la  peine  sera  dispensé  de  l'enquête  qu'il  aura  encourue,  s'il  survient 
noe  amnistie,  el  que  la  peiM  piOBoncée  par  eof  wr  dams  to  jvgcowHàt  «oii  Urop  légère 

ou  trop  sévère. 

II.  —  S'il  M^i'igiC  esaontieltemeitt  pas  d'astirpatfon  et  de  vol  eomfRis  danr  un 
bnk  de  profit  personnel  et  s'il  s'agit  d' un  fait  dontia  pehie  est  déterminée  selon  les 

.relatives  aux  détournements,  si  ce  fak  comparé  à  Miil4|ai  constituent  réelle- 
ment un  délonmemeal  est  fMmoB^  on  peu  moins  grare;  ou  bien  s'il  s'agit  4fi 
à^Bus^  ^ns  las  Ibnlt  H  las  gcaînt  de  Terméa,  déficits  qui  provianaent  4a  Yîsemants 
.  4«D|^  J^.  «tf)r|^Q|ic(9^  et  des  eacettas,  si  la  jugtment  sfant  été  réftséi, 

X»!^,  dMui^a.  ^  ji^rf)f^ifjlMH>^^^^«»^|^tM|^^  il  y  *  enaoïa 

,1|iijp  flfPr^  eipi^ra  la^^i|;^;ca||j|l^fl)ii.9An|i||te|;|  slapprcntiw.^es.fiiMNsf^la^^liaias 
J^.pr^^^iqt^^qp:ilirJn|^^  lemisa  das.aiirf4r^4iui.;è 

,r£tat^  les  gpuTemaurs  des  darpij^r^s  praviw^  a4rassanonA'UDrinénMiiN.ftip.  aaiiiiataB 
'des  aCPiiras  <)4viles  et  4u  rpya^;.^ul-qi  aHuninarala  cas  et,  coojoialamant.avao 
la  ministre  deç  peines,  iJ&4idjmeiQli^  un  fappprl  aa,9ou?araii»,  qui  «léaidfwa. .  * 

-  ■      '  bRrâlITK  DES  TEXTES.  * 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  Correspondants  du  code 
v^inors.  '  <• 

1     Les  deux  décrets  sont  respectivement  le  second  et  l«  cinquième  décrets  chinois; 
~tf Sifà  te  dernier,  antetme  particulier,  relatif  aux  Mandchous,  a  été  supprimé  par 
les  Innamites. 

It'articto  du  code  clunois  est  suivi  de  cinq  décrets.  . 
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I. 

KapiuÊlUoâi  eoordmuU».  —  «  8i  on  «xamtM  rtrtieto  rdakif  aux  fintM  qui  m»  pMtvant 

c  être  pardonnées  par  une  amaîslie  ordinaire  [art.  15],  on  y  Toit  que  des  faits  qui  toii 
«  punis  de  peines  léjçères  sont  classés  à  côté  de  faits  punis  do  peines  graves,  comme  ne  pou- 
«  vant  être  parduuuea  par  les  amnisties  ;  la  régie  est  basée  sur  la  nature  do  la  faute  com- 
«  loiaa  «i  non  unr  la  gravité  de  la  peine  édlolée.  Ainsi,  Tageut  qui  par  négligems  laiiss 
«  évader  un  coupable  détenti  est  pnai  de  la  peine  de  ee  détaiin  dliainvée  de  deux  degréi; 
«  si  cette  peine  était  la  mort,  celle  de  l'agent  sera  1«  maximum  du  traTail  pénible  [art.  ^7], 
«  et  s'il  survient  une  amnistie  ea  peine  sera  remis<>.  Si  au  contraire  l'évasion  a  été  favo- 
«  risée,  l'agent  est  puni  de  la  même  peine  que  le  détenu  et  bien  que  cette  peine  puisse  être 
«  seuleneiit  eelle  dn  traong«  s*il  aarrient  nne  «laiiiallo,  I*ag«nt  n'en'  proAte  pas  (1).  C«st 
0  pour  cela  que  li  le  Jugement  a  prononcé  une  peine  trop  grave  pour  un  fait  pins  Kgsrk 
«  loi  dit  uniquement  que  le  jugement  sera  rectifié  et  qu'on  suivra  la  loi  moins  sévère,  sani 
«  dire  si  cette  dcrnit^re  peine  sera,  ou  ne  sera  pas  remise  A  cause  de  l'amnistie,  et  cela, 
<  parce  que  parmi  les  pciues  puuies  de  fautes  légères,  il  s'en  trouve  encore  qui  no  peuvent 
«  pas  éire  pardonnées  par  ko  amnieUaa  ordinaireo.  Lorsque  \»  Jngeonnt  a  pronoaei  las 
«  peine  plu  légère  au  lieu  d'une  peine  plue  grave,  le  texte  dit  s  «  ffi  ta  ftute  est  de  cellsi 
«  qui  ne  peuvent  être  pardonnées  par  une  amnistie  ordinaire  on  complétera  la  peine  selon 
«  la  loi.  a  Si  on  regarde  au  sens  des  mots,  on  verra  que  parmi  les  faits  qui  sont  punis  de 
«  peine*  gravea  il  y  en  a  qui  peuvent  être  pardonné»  et  que  dnne  ce  cas,  il  n'y  a  pas  Km  de 
c  compléter  la  peine.  Le  texte  de  la  loi  est  parfois  fitcile  à  interpréter  ;  d*aatrei  fois  il  Ml 
c  pins  subtil  ;  il  est  clair  ou  diAcile  à  comprendre,  s  (Ann.  do  G.  ohin.) 

ExpUeatiMi  eooriimniu.  —  «  La  loi  parle  seulement  des  cas  où  on  a  prononcé  une  peins 

a  trop  légère  ou  une  peine  trop  sévère;  si  la  peine  est  iowi  à  fait  imméritée  ou  si  l'acquit» 
«  temeat  a  été  complet  et  prononcé  à  tort,  la  règle  est  la  même.  »  (Ânn.  du  G.  chin.) 

ABT.  GGCLXZZm.  —  D»  o«»  qui,  Mohant  qpifaii  ûéunft  dfttBailIto 
▼a  Mre  rmân,  m  rwndeiiit  volentalntinunt  conpatalM. 

Ceux  qui  ayant  Appris  et  sachant  qu'une  amniiMie  ya  être  proclamée  (en  profitent 
é^  «oannetttent  volontairement  une  faute  {parée  gu'ilt  efpèrent  jouir  de  l'imp»" 
nité)^  seront  ponis  de  la  peine  édictée  cmitre  les  coupables  ordinalFes,  augmeïit^e 
d'un  degré  {ctua  qui  auront  volontairement  commis  uné  fàuté  punie  de  mort 
eeront  d'ailleurs  punis  selon  la  loi  ordinaire)  ;  bien  qu'il  survienhectOM  amnistie, 
ik' n'eil  ivrolhèfrdiif  Jakniâiè.  Si  Téâ^'ma^iitràts  d^un  tribùnaf  hyânt  appris  et 
'tatiUtifi  (td'tine'achiilsUélralétile  pné^mé«{tàieùiëHtàeûe'oècài{ofiei^  rontToIon- 
'ItirenilèDt  mMtrë'  è'étéettlioil  lesTogéiilieiilé  dès  cbiidamnéir,  lié  téfonV  Jiigés  d'après 
'les  dispdsitidin  ralaâVM  àu  'fiin  dMticHiÀMer  Vôlbfataîi^riitot  qticktâ^^^^  3^*] 
{^iUaffit  tFûnë:pet^  qàl  Mp<mMISt  ^  Wè  '^itkterj^r  kiri)»  'hkHUtiè  otii- 
noire  et  s^ils  ont  fait  mettre  jl^  J/iffft§gf^t^  fif^^tion,  les  magistrats  ne  seront 
jnttréjimtfis  coupables),^     y    ,  •         ri/,  i... .  î>Ti.'n'..M,:o     j.  ?  I  i.l 

C.  0.  —  Avoir  appris  et  savoir  qu*on  décret  d'amnistie  va  être  rendu,  et  vooloiitMl|>^ 
-fitef>p^VOomDieUv«  BQiep)neiit  »n0.faule,o'ést  sprcul.ir  sur  lorpardonet  piofitar  de  cel^u'on 
ne  sera  pas  atteint  par  la  règle  ;  r.'fst  une  action  iJonl  la  jiorversito  est  corai>lèl\>  et  liutÉfli- 
iion  coupable  doit  être  punie;  la  peine  est  donc  plus  forte  d'un  degré  que  la  peine  de  la  fa(i/fl 

(1)  Pour  que  ceci  soit  vrai,  il  Aiut'^é'îa  faute  êJmioi^M  par  U'détenn^ont  U'vaston'a  iu  &- 
vorisée,  soit  de  eeUes  qui  m  profitent  pM  des  amnisties  Ofdiaairso. 
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oonniM  «n  temps  «t  daiui  1m  «mdltlom  ordlnalrat.  SI  la  fiuite  «êato  anInliM  la  ptina  de 

mort,  on  suit  la  loi  ordinaire.  Bien  que  la  faute  commiM  êoH  de  mUm  qui  peuvent  être 
pardonnées  par  les  amnisties  ordinaires,  s'ils  survient  une  amnistie,  le  coupable  uVn  profite 
pas.  — —  Si  les  magistrats  d'ua  tribunal  ont  eu  connaissance  d'une  amnistie  qui  va  être 
ptodamée  «I  s'ils  saisissont  ettte  occasion  et  font  mettra  k  «xéeutloa  laa  tmitenoes  rendaoa 
eontra  d«a  ooapablaa  do  fiiatos  foi  dovraiont  être  pardonnéos  par  oette  amniatio,  soit  qnMlo 
aient  aooepté  des  valeurs,  soit  qu'ils  aient  écouté  des  incitations,  soit  qu'ils  aient 
agi  dans  un  but  d'intérêt  privé  ou  qu'ils  aient  cédé  à  un  sentiment  d'inimitié  et  de 
▼engeance,  toutes  causes  qu'on  ne  peut  connaître,  ils  sont  jugés  d'après  les  dispositions 
ralallvee  an  Ihit  d*!ncriniiner  tolontairement  quelqu'un,  et  punis  de  la  peine  entièra,  sans 
védoelioa.  Cette  fimte  ne  peut  paa  Mrs  pardonné.  SU  a*agit  de  ftutes  qni  ne  peorent  6tre 
pardonnées  par  une  amnistie  ordinaira,  il  n'est  pas  ddfenda  de  faire  exécuter  les  jugements. 
Quant  aux  magistrats  d'un  tribunal  qui  feraient  bénéficier  d'une  amni-tio  des  roupables  et 
détenus  qui  ne  devraient  pas  en  profiter,  ils  seraient  encore  jugés  d'après  les  dispositions 
rektiTsa  an  fldt  d'iBBOoenterToIontidremeBtim  eràpable  [art.  974.] 

Note  reproduite  dans  le  code  annamife. 

ExpUrnfions  eoordoniifies.  —  «  Dans  le  cas  de  çoux  qui  ont  appris  qu'une  amni-:tie  va  être 
proclamée  et  qui  font  volontairement  et  sciemment  exécuter  les  sentences  rendues  contre 
des  coupables,  non*ienIement  il  y  a  eniauté  et  méchanceté  pour  empêcher  les  coupables 
de  profiter  de  la  grioe  qni  leur  serait  fidte,  mais  il  est  enoora  à  craindra  que  dans  le  ftit  ii 
jr  ait  soit  acceptation  de  valenre,  soit  acquiescement  à  des  incitations  étrangères,  soit  mise 
à  exécution  de  desseins  personnels,  soit  enfin  satisfaction  d'un  senliinenl  de  haine  ou  de 
colère.  Voilà  poui^oi  la  règle  est  particulièrement  sévère.  Bien  que  précédemment  le  cou» 
pable  ait  eonuoia  une  firate,  si  après,  il  doit  êtra  grftcié  par  une  amnistie,  e*eat  comme  sHl 
Bravait  pas  enoonrn  de  peine  ;  donc,  si  on  Ini  Csit  Totontairemènt  subir  la  peine  enconnie  avant 
ramnlstié,  quelle  diiRtranee  y  a-t-Q  entra  ee  ftit'  et  celui  d^eriminer  Tolontairament 
quelqn*ant 

ORIGINE  DBS  TEXTSS. 

Extraits  su»  modifioakioB  du  code  chinois;  pas  de  décrets  dans  les  deux  codes. 

ART.  GGGUCSZZV.  — -  Des  condamnés  à  la  peine  da  travail  pénible  qui 
ne  sont  ptm  aesojettls  mnc  <diargee  qui  delveaat  leur  être  ttnpeeéew. 

Lorsque  les  condamnés  à  la  peine  da  travail  pénible  attachés  aux  salines  eL  aux 
fonderies  de  fer  (!)  doivent  être  assujettis  à  entrer  en  servitude  et  qu'il  n'y  sont 
pas  assujettis,  ou  bien,  lorsque  les  condamnés  au  travail  pénible;  ont  été  dispensés 
da  travail  à  cau^e  de  maladie  et  qu'après  leur  guérisun  oq  ne  tient  pas  compte  du 
nombre  de  jours  de  dispense  de  servitude  pour  leur  faire  compléter  leur  temps  da 
servitude  {et  remplacer  leur  temps  de  repos)^  au-delà  de  trois  jours  la  peine  (jpour 
chacun  d«9  condamné*  au  travail  pénible  et  pour  les  surveillants  et  gardien*, 
[art.  39]),  sera  de  vingt  coups  de  rotin  et,  pour  chaque  fuis  trois  jours  en.  plus,  eUe* 
augmentera  d'un  degré  sans  dépasser  le  maximum  de  cent  coaps  de  tmong. 
Si  la  durée  de  la  peine  d'un  condamné  au  travail  pénible  n'étant  pas  encore  com- 
plètement expirée,  quelque  personne  telle  qu'un  surveillant  ou  un  gardien  facilite 
volontairement  son  absence  et  son  retour  à  son  lieu  d'origine,  ou  bien  tolère  qn*U 
loue  qnel<|ii*aii  pour  se  faire  nunplacer,  '  cette  personne  sera  punie  ^u  même 
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nombre  de  mois  et  do  jours  de  travail  pénible  Jie  CQiuUqmà  au  travuil  pénible 
auraildù  encore  être  tenu  en  servitude  (pour  compléter  la  durée  dê  m  peiiuf 
quelque  soit  le  nombre  des  surveillants  et  gardiens)  la  peine  sera  également 
encourue  par  ceux  du  fait  de  qui  provieodra  la  faute  (c'est-à^re  par  celui  qui 
aura  faillit,}  et  (nirré  le  fait).  S'il  y  a  eu  acceptation  de  valeuit  OAti«iMAnbMMil|li 
de  la  valeur  du  produit  de  l'aete  Ulioite  d'après  les  disposiUom  relatives  ao  eas  de 
violation  de  règles,  et  on  prononcera  en  suivant  la  loi  la  plus  sévère;  4**iUeurs,  tel 
condamnés  au  travail  pénible  {qui  awrvnt  fui  ou  q^i  se  terfm4térif  rmplfm), 
seront  puais  selon  les  lob  [art.  855],  {en  imum$û(mpte  du  nomhre  ée  §Quinf9» 
déterminer  la  peine,  soit  du  fàit  de  fUite^  soit  du  fiiit  de  location  éCun  rtfmpbi- 
çani),  et  ils  devront  oompléter  la  duréo  d«  leuf  t^pi  de  Rnrftudo  i99¥f  temgiiutr 
le  temps  qu'a  duré  leurabsetue  eamée  pariêui^  fkite  cm  parée  qu*ilëm  aenifinb 
remplacer), 

C.  0.  — >  Attaebéa,  e*Mi-à-dir«  aflbctés  à  ee  travail  pai*  Mrrltiide.  Tout  eondamné  à  la 

peîoe  du  travail  pénible  envoyé  danaUs  saline*  oa  dans  les  fonderies  de  fer  pour  distillar 
le  sel  ou  foiuli  e  le  minerai  de  fer,  doit  6tre maintenu  en  sorvitudi*  pendaut  un  nomlre  déter- 
miné de  jours;  s'il  n'est  pas  astreint  et  assujetti  à  celte  scM'vitudo,  lo  condamné  est  coupable 
de  s'être  soustrait  à  la  servitude  qui  lui  est  imposée.  Si  pour  une  maladie  le  eondanmé  an 
travail  pénible  a  été  exempté  de  servitude  et  si  après  ^e  ta  maladie  est  guérie  les  sarvsilp 
lants  et  gardiens  no  Tobligent  pas  à  /compléter  la  durée  de  sa  peine,  ces  surveillants  et  gar* 
diens  sont  coupaliles  «le  les  avoir  vit]<.iitaircnn>iit  fav. >!•!«. 's.  Si  lo  temps  qu'un  condamni?  ii'a 
pas  été  mis  en  s<  i-vitudo,  ou  si  le  tomps  do  servitude  qui  n'a  pas  été  complète  ne  dépasse  pat 
nn  ou  deux  jours,  le  fiùtn^ast  pas  puni;  passé  trois  jours,  la  j>eineest  également  ds  vi9|t 
eonps  de  rotin;  elle  augmente  par  degrés  jnsqa*k  dix«si»pt  jours  et  au-deasiîs  et  skrs  eU* 
•^arrêta  an  maximum  do  cent  coups  de  truong.  —  Si  des  condamnés  à  la  peine  do  travail 
pénible  peuvent  s'absenter,  c'est  parce  que  les  fsurveill.Tnfs  tl  les  pardiens  favorisent  volon- 
tairement leur  départ;  a  ils  louent  quelqu'un  poui*  subir  leur  peine  k  leur  place*  o'est  parce 
que  les  mirvviUants  et  gardiens  leur  m  Ikeilitent  le  m^Tsn  et  la  leur  pemettMit.  An«i« 
setoa  la  asBikra  4a  «Mis  at  jeais  qa^ent  duté  i>bsaaM  alla  «aaplaeeaMnl»  alp«siteette«Mi 
les  condamnés  auraient  d&  ôtre  soumis  a  la  Sjonritude,  Isa  surveillants  et  gardiens  qui  ont 
ainsi  favorisé  ou  facilité  le  fait  sont  mis  en  servitude  au  travail  pénible  pendant  ce  même 
temps.  Dans  tous  les  cas  également  la  peine  est  encourue  par  les  personnes  qui  ont  caasé 

la  fait  aa  Aivoritaitt  voloBtairsDaat  on  an  Militant  at  iapannettaat;  aile  n'atteint  pas  tena 
les  surveillants  et  les  gardiens.  S*il  y  a  en  acceptation  de  valeara  pour  faciliter  et  pour 

tolérer,  on  prononce  en  suivant  In  I  n  la  plus  sévère  et  en  tenant  rompte  de  la  val.'nr  du  pro- 
duit de  l'action  illicite  d'après  les  dispositions  relatives  au  cas  de  violation  de  rèples.  Si 
d'après  cette  loi  la  peine  est  plus  furie  que  c«llo  qui  est  prononcée  par  le  présent  article,  on 
pronoaae  la  peiae  déduite  de  la  valear  du  produit  de  l'acte  jUicite;  ai  elle  est  plna  légéra» 
on  prononce  la  peine  édictée  par  la  présente  loi.  D'ailleurs,  on  prononce  contre  les  con- 
damnés à  la  jieine  du  travail  pénible  la  peine  qu'ils  ont  encourue  selon  les  lois  relatives  anl 
évasions  et  ils  sont  obligés  à  compléter  et  à  compenser  le  noaU)re  de  joors  de  ssrvitode  dool 
ils  ont  été  dispâusés. 

ORIGINI  DBS  TIXTBS. 

EMCtement  les  textes  correspondants  du  code  chinois;  il  n*existe  pas  d»  décret 
à  la  suite  de  ces  articles  dans  ftocnii  des  deux  codes.  ' 

I. 

E^jUeetiem  eoordbante.  —  «  L*«xpreaaiott  ':  c  Devoir  entrer  en  sarvitilda,  '»  sa  rapporta 
«  au  condamBéa  noavallaeMBt  parvanaa  aar  Isa  lia«sa1liik«siMi4QilltMMUtsl^ 
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«  «II.  pirlé  im  tmMmiOn  fpi  MBt  wm/llkt  4»  tmvaU  fc  ctnai  At  maladie  et  qtl, 
«  après  leur  guérison,  ne  sont  pas  astreint^:  ti  rornplétar  leur  temps  de  servitude,  il  est 
«  question  des  condamnés  déjà  entrés  en  servitude.  On  a  dit  que  dans  ces  deux  cas  il  ne 
t  s\igit  que  d'une  peine  inâigv^e  aux  surreillants  et  gardiens;  cela  est  faux.  D'abord  il  est 
c  parlâ  de  ne  pas  entrer  en  tertitade,  oe  qui  te  rapporté  anx  condamnés;  plus  loin  il  est 
«  questiottjde  ne  pae  Cilre  compléter  un  temps  de  servitude,  ce  qui  se  rapporte  aux  snr- 
c  veillants  et  gnrdiens.  T.o  Fcn«  du  texte  est  très  clair.  Aussi,  l'explication  entre  pareu- 
«  thèses  établit  la  distinction  et  mentionne  les  deux  parties.  En  cfiFet,  la  servitude  du  tra- 
«  vail  pénible  a  une  durée  déterminée  ;  la  t&che  de  travail  à  fournir  est  une  quantité  fixée  ; 
c  11  n*e«t  pâi  permis  de  la  diminuer,  ei  peu  que  ce  solt«  en  n*entrant  pas  en  servitude.  Si  la  ' 
«  durée  de  la  servitude  n*a  pas  encore  commencé  à  courir,  le  coupable  n*a  pas  commencé 
«  à  subir  sa  p .  iiK^  et  la  servitude  dorera  plus  lard  qu'elle  n'aurait  dfi  se  proloucrcr,  niais 
c  en  somme  elle  sera  complétée,  aassi  le  fait  d'être  en  retard  n'entraîne  que  la  punition  des 
«  condamnés,  parce  que  dans  ce  ctfi  1m  snrveillattta  et  gardiena  n*ont  manifseté  aucune 
f  volonté  de  protéger  ou  de  flidliter  le  fdt.  Mais  si  les  condamnés  ne  sont  pas'  obligés  à 
«  Cmupléter  lenr  temps  de  eerritude,  c'est  que  la  diminution  apportée  à  la  tAche  de  travail 
«  !mpos<?e  parla  condamnation  est  admise  et  tolérée,  aussi  dans  ce  dernier  cas  les  sur- 
c  veillants  et  gardiens  sont  passibles  d'une  peine,  et  d'ailleurs  les  condamnés  doivent  être 
c  Mlnittta.à  MBiptéler  km  temps  de  peins.  »  (Ana.  «hiCL  '^n.) 

Malgré  le  mérite  que  peut  avoir  cette  annotation,  dont  l'autenr  parait  d'ailleurs 
trop  s'a  Hacher  à  démontrer  que  le  commentateur  ofliciel  a  eu  raison,  on  peut 
encore  douter  que  la  note  explicative  entre  parenthèses  soit  l'interprétation  fidèle 
du  sens  du  texte  primilif.  Dans  celte  note  la  valeur  du  mol  ;  «  entrer,  »  de  Tex- 
piMsion  :  «  entrer  en  servitude,  »  est  considérée  comme  un  argument  décisif, 
mais,  en  chinois,  mj^  «mployé  n'est  pis  absobrofOliM  onifienent  actif  et  la 
preuve  c'est  que  dans  le  texte  de  la  loi  ehtnoise,  pour  dire  qu'une  valeur  sera  con- 
fitfqnëe  à  l'État  on  dit  qu'elle  entrera,  ou  plutôt  qu'elle  sera  :  «  entrée  à  l'État,  »  car 
elle  n'entre  pas  d'elle-même  et  c'est  quelqu'un  qui  la  prend  et  qui  «  l'entre.  •  Entrer 
en  servitude  veut  aussi  bien  dire  être  assujetti  à  celte  servitude. 

Ensuite  il  est  inadmissible  qu'il  puisse  dépendre  des  condamnés  d'entrer  ou  de 
ne  pas  entrer  en  servitude.  Duprès  l'article  44,  la  durée  dâ  lu  peine  commence  à 
courir  du  jour  où  le  condamné  est  parvenu  au  lieu  oii  il  doit  subir  sa  peine,  ce  qui 
détruit  cet  autre  argument  que  si  la  peine  commence  plus  tard  elle  finit  au&si  plus 
tard  mais  qu'en  somme  sa  durée  n'est  pas  changée. 

Enfm  le  cas  de  maladie  est  aussi  bien  applicable  à  un  eondarané  qui  arrive  qu'à 
un  condamné  dont  la  peine  est  déjà  en  cours  d'exécution. 

Sans  oser  prononcer  trop  allirmativemeat,  il  semble  qu'on  peut  voir  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  la  loi,  non  pas  une  lui  iondumealule  bien  auii(|ue,  mais  simple- 
ment un  déenM  spécial  aux  condamnés  employés  aux  mines  et  aux  salines,  ce  qui 
d'aiileufs  n'est  pasla  règle  fondamentale  du  code  mais  ce  qd  a  été  très-pratt- 
qué  sous  la  dynastie  des  Haa  etaous  oatte  dea  Duong.  Il  s'agirait  donc  alors  d'un 
décretquiprévoyaitlecaaoù  les  surveillants  et  les  gardiens  n'exigeaient paa  dea  eon^ 
damnés  le  nombre  de  jours  de  travail  effectif  déterminé  par  des  règlenients  particu- 
liers à  ces  établissements.  Plus  tard  ce  circrt  t  a  pu  être  incorporé  dans  les  lois  comme 
disposition  générale  et  si  les  mots  :  salines,  et  fonderies  de  fer,  sont  restés,  c'est 
à  caiise  de  la  répugnance  des  Chinois  à  modiiier  les  vieux  textes  et  à  cause  de  l'in- 
difli^noa  aysiématiqae  des  légulateort  eMiMli  lorsqu'il  f  aiurait  Heu  de  généraliser 
lMfdil|poi{tioi»,.M  qoif  leknmuu  pant  jdmiac  HattA^dii  ab«a<t  ail  dangereux. 

|«  im9)aaaii9jûnt,d'wi«4«aBiitr»é|^  . 
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que  et  le  commentaire  offioiei  n'est  nèn»  pis  abaolaiiMat  «TteODid  ivae  1m  «qilfr- 

cations  interlinôaires.  * 

Eriilicalionî  coordonnées.  —  a  D'après  la  loi  relatÎT»  aux  condamaés  au  tra?ail  pénibla  «t 
a  à  l'exil  qui  sV?va<loiit  et  prémunit  la  fuite  [art.  355],  ceux  qui  les  favorisent  et  facilitent 
«  leur  évasion  sont  passibles  de  la  peine  de  ces  condamnés  Ici,  il  est  encore  quesition  de 
«  oeux  qui  favoriaent  Tolontairement  laa  coupablea,  maia  leur  paina  nW  pas  gradu4a  da 
c  la  mtoe  façon.  C'est  que  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  dé  ceux  qui  favorisent  une  éfaaioa 
«  définitive,  tandis  qu'ici,  il  s'ajj;it  d'une  simide  absence  et  du  fait  de  favoriser  les  eon- 
«  damnés  qui  retournent  momentanément  chez  eux  pour  interrompre  le  cours  de  leur 
C  peine.  Aussi,  quoique  dans  les  deux  cas  il  jr  a  protection  volontairement  accordée  aux 
«  oondamnaa  da  la  jpéme  façon,  la  fùite  ou  évaaion  ii*a  paa  liao  dana  laa  mêmaa  condilioM 
a  at  laa  aarvelllants  et  gardiens  sont  seulement  punis  d'un  temps  de  travail  pénible  égal  ta 
«  temps  pendant  loquol  les  condamnés  ont  étti  soustraits  à  leur  châtiment  ;  ceux-ci,  bien 
«  qu'ils  soient  punis  par  la  loi,  sont  d'ailleurs  obligés  de  compléter  la  durée  de  leur  tampa 
c  da  aarfituda,  aana  êtrt  randamnéa  à  vn  nouveau  temps  de  aervitude  j  la  peina  da  ean  foi 
■€  aont  diraetamant  eonpablaa  est  légèra  ;  U  paina  da  eaux  qui  ont  Tolonttiramant  f«dlité  h 
a  Hanta  eommiaa  par  laa  pramiara  doitTAtra  «uaai.  »  (Ann.  da  G.  chin.) 

Explirationi  coordonnlaff.     «  Prononcer  la  paina  selon  laa  loia,  cW-à-dire  prononcer 

«  9c\nn  la  loi  r»^lative  aux  condamnés  l'exil  et  nu  travail  [léiiihlt*  qiii  s'évadent  fart.  355]; 
«  compUter  la  durée  de  la  servitude,  est  une  expression  qui  s'applique  aux  deux  cas  OÙ  il 
«  s'agit  d'évasion  et  de  location  d'un  remplaçant.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

Les  surveillants  sunt  punis  du  même  nombre  de  jours  et  de  mois  de  travail 
pénible  dont  les  condamnés  ont  été  dispensés. 

ART.  CflCTiTXXT»  —  DM  fwrwniw  oDOpÉlilM. 

A  l'exception  des  cas  où  elles  seront  coupables  de  furnication  ou  d'un  crime 
entraînant  la  peine  de  mort,  cas  dans  lesquels  elles  seront  incarcérées,  lorsque  le» 
fenimes  seront  coupables  de  toute  autre  faute,  elles  seront  remises  à  la  garde  de  lenr 
propre  époux  ;  celles  qui  n'auront  pas  d'époux  seront  remises  à  la  garde  et  sous  la 
caution  de  leurs  parents  à  un  degré  pour  lequel  il  existe  un  vêtement  de  deuil  et 
des  notables  de  leur  voisinage;  elles  seront  tenues  à  la  disposition  du  tribunal  lorsqu'il 
les  appellera  ;  il  n'est  jamais  permis  de  les  emprisonner  et  de  les  incarcérer.  Ceux  qui 

contreviendront  à  ces  dispositions  seront  punis  de  quarante  coups  de  rotin.  ■  Si 

une  femme  enceinte  a  commis  une  faute  et  doit  être  ntise  à  la  question  ou  subir  une 
peine  corporelle,  elle  sera  remise  sous  caution,  comme  ci-dessus,  et  on  attendra  dan» 
tous  les  cas  cent  jours  après  son  accouchement,  pour  la  soumettre  à  la  question  et 
lui  faire  subir  sa  peine.  Si  une  femme  est  soumise  à  la  question  ou  exécutée  san$ 
attendre  son  «ocouchement,  et  qu'il  en  résulte  son  avortemeat,  les  fonctionnaires  et 
eo4>loyéa  seront  punis  de  la  peine  édictée  en  cas  de  rixe  entre  personnes  qoekon^ 
qnes,  diminuée  de  trois  degrés,  [art.  S71];  si  la  mort  en  est  résultée,  leur  peine  sers 
de  centconpi  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible.  Si  les  femmes  sont  soumises 
à  la  qnestion  ou  exécutées  ayant  que  le  délai  des  suites  de  l'aoooucbement  ne  soit 
complétemeot  écoulé  {et  «'  te  mort  en  «êt  rétuliie),  la  pein«  acira  diminuée  d  uo 
degré.  — Si  elle  (to  fèmme  enoetfnis),  est  eoupablc  d'nneflMrtfrqui  «ntratmlapcii» 
d«nM»  on  iaiMeiu  entrer  ou  on  enYerra  dans  la  prison  dos  aecoiicheuflos  pour  Is 
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vMar  «t  Ift  traiter  ;  on  ttteadni  encon  cent  Joon  tprèf  la  déHrrtnee  et  elle  tubira 
ensuite  son  supplice.  Ceux  qui  auront  fait  exécuter  une  femme  avant  son  accouche» 
ment  seront  punis  do  quatre-vingts  coups  de  truong;  ceux  qui  auront  fait  procéder 
à  l'exécution  après  l'accouchement,  mais  avant  que  le  délai  ne  soit  complètement 
écoulé,  seront  punis  de  soixante-dix  coups  de  truong.  Si  le  délai  étant  écoulé  et 
dépassé  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu,  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong.  Si  ces 
fautes  ont  été  commises  par  erreur,  (en  négligeant  d'examiner  le  cas  et  en  enfrei- 
gnant la  loi),  dans  chaque  cas  la  peine  sera  diminuée  de  trois  degrés  ;  {ceci  se  rap~ 
porte  indiffère  m  nient  à  tous  les  cas  prévus  ci-dessus.  Ainsi,  si  des  femmes  qui  ne 
doivent  pas  être  incarcérées  ont  été  incarcérées,  la  peine  sera  de  dix  coups  de 
rotin;  une  femme  enceinte  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  question  ou  subir  de 
supplices,  si  elle  a  été  soumise  A  la  question  ou  si  elle  a  subi  utt  supplice  et  si 
elle  a  avorté,  la  peine  sera  de  soixante-dix  coups  de  truong;  si  la  mort  en  est 
résultée,  la  peine  sera  de  soixante-dix  coups  de  truong  et  toi  an  et  demi  de  tra- 
vail pénible.  Si  la  femme  est  soumise  à  la  question  ou  si  elle  subit  un  su2jplice 
avant  V expiration  du  délai  qui  suit  l'accouchement  et  si  la  mort  en  résulte,  ta 
peine  sera  [de  soixante  coups  de  truong  et  d'un  an  de  travail  pénible  ;  si  une 
femme  est  condamnée  à  mortf  ne  doit  pas  être  exécutée^  et  si  elle  est  exécutée 
avant  ton  aecùtiehement,  la  peine  sera  de  cinquante  coups  de  rotin;  si  l'exécu- 
<N»i  a  liÊU  avant  que  le  délai  soit  complètement  écoulé^  la  peine  sera  de  quarante 
coups  de  rotin  i  êi  après  le  délai  fiaé,  l'ecoécution  n'a  pas  eu  lieu,  la  peiné  sera 
de  trente  eoupi  de  rotin), 

C.  0.  —  La  morala  «zige  d«a  règles  difMrentM  pour  les  deux  nmee;  une  femme,  un* 

fois  entrée  dans  une  prison,  a  sa  réputation  entachée  ;  ainsi,  si  ce  n'est  pour  fornication  ou 
pour  une  faute  entraînant  la  naort,  la  femme  n'est  jamais  incarcérée,  bien  que  les  peines 
édictées  pour  les  divers  cas  de  fornication  ne  soient  pas  les  mêmes,  la  femme  qui  a  commis 
QiM  de  osa  liiataa  a  to<yoiuni  fait  preuve  de  manque  de  ehasteté  et  de  pudeur;  aa  vertu  n'eit 
plua  intacte.  Les  faute»  qui  eatraluent  la  peine  de  mort  sont  d'une  nature  extrêmement 
grave  et  on  ne  peut  pas  ne  pas  prendre  «le  granilc?  préraulions  contre  celles  qui  en  sont 
coupahlea  :  c'est  pour  ces  raisons  que,  dans  les  deux  cas,  riucarcération  est  licite.  Pour 
tOQS  les  autres  genres  de  fautes,  aana  distinguer  si  la  peine  eat  légère  ou  grave,  les  femmes 
eonpablee  sont  toqjoura  remiaea  à  la  garde  de  leur  propre  ^nz,  on  de  leurs  parents,  ou 
des  personnes  notables  de  leur  quartier  ou  voisinage,  qui  en  répondent;  par  là  on  évite  le 
danpor  de  les  voir  fuir;  d'ailleurs,  elles  sont  à  l'ahri  du  soupçon  et  leur  réputation  est 
sauvegardée.  Les  magistrats  et  employés  qui  contreviennent  à  cette  disposition  sont  punis 
de  quarante  coups  de  rotin.  Si  une  femme  enceinte  était  soumise  à  la  question  on  à 
on  suppliée  corporel,  il  serait  à  craindre  que  l'enfant  qu'elle  a  conçu  ne  fût  blessé;  avant 
^e  cent  jours  ne  soient  écoulés  depuis  son  accouchemnnt,  son  sang  et  sa  constitution  ne 
sont  pas  complètement  remis  dans  lonr  état  normal  «-t  elle  ne  pourrait  pas  supporter  le 
•upplice  ;  aussi,  dans  ces  deux  cas,  la  femme  ne  peut  utie  ni  soumise  à  la  question,  ni  sou- 
mise à  un  supplice  corporel.  La  question  consiste  dans  les  tortures  employées  pendant  lea 
interrogatoires  ;  les  supplices  sont  les  chètiments  ou  peines. prononcés  par  l*arrét  de  oon- 
damnation.  Ceux  qui  prendraient  sur  eux  d'infliger  la  question  ou  de  faire  subir  uiw  peine 
corporelle  ti  une  femme  enceinte,  et  qui  par  là  causeraient  son  avortement,  seraient  punis 
de  la  peine  des  personnes  quelconques  qui,  dans  une  rixe,  frappent  une  femme,  la  blessent, 
«t  la  6mi  «Torter,  diminnée  de  trois  degrés  ;  si  de  ee  fait  résultait  la  mort,  la  peine  serait 

IL  ««ti: 
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femme  &  la  question  ou  à  l'exécution  d'une  peine  corporelle  après  son  accouchement,  et 
moins  de  cent  jours  après  sa  délivrance,  et  qui  causeraient  sa  mort,  seraient  punis  de  U 
nêm*  pain*  dininaé*  d'an  degré,  c*a»t^-dlra  da  quatra^vlngt^lz  coupa  da  truoag  da 
dans  aaa  at  dami  da  tn?«il  pèaibla.  —  Bi  una  ftmma  aneainta  aat  paasibla  de  U  peina  da 
OlOrt»  il  est  permis  aux  accoucheuses  d'entrer  «lans  la  prison  poor  la  visiter  ;  la  mère  a 
mérité  la  moit  mais  l'onfaut  est  innocent;  aussi,  avant  de  faire  exécuter  lacondamuatioa, 
on  doit  alleudre  i'uccouchement.  D'ailleurs,  Teufaut  né  de  celte  femme,  après  qu'il  a  été 
âllaiU  pandnil  aant  Jonn«  paai  Mra  noarri  aa  lui  nattant  daa  alinanta  dana  U  bonalM  «I 
vivra  ainsi.  Si  on  procéda  au  supplice  et  qu^on  exécuta  la  femme  en  question  avant  son 
accouchement.  la  peine  est  de  quatr  e-vingts  coups  de  truong;  si  la  femme  est  exécutée  avant 
que  le  délai  àfi  cent  jours  soit  complètement  écoulé,  la  peine  est  de  soixante-dix  coups  de 
truong.  Dans  ce  dernier  cas  la  peina  n*aat  diminuée  que  d'un  degré,  parce  que  le  bot  de  la 
loi  aat  da  présmar  la  via  da  TaïAuit  at  qna,  dau  ca  bat,  la  régla  aal  partieulièriiMal 
idvèra.  Si  ce  n'était  dans  «a  but,  puisque  la  femme  doit  être  misa  à  mort,  qoalla  nécessité 
j  aurait-il  d'attendre  que  son  f^anp  et  sa  constitution  fussent  remis  en  leur  état  normalf 
Après  avoir  prol^é  le  fétus  avant  sa  venue  à  la  vie,  la  lui  préserve  encora  raaistsncê  de 
ranfont,  après  sa  nalasanea;  o*aat  la  aombla  da  Pbaaanitd.  8i  la  délai  étant  éaonléatdépasié 
raiéotttion  a*a  pat  lias,  e*fat  una  dérogatioa  à  la  rtfla  at  la  fiUt  aat  puai  da  aoizaats  floa|s 
de  truong.  -  L'expression  :  par  erreur,  indique  qu'où  a  manqué  de  soin  et  d'atten- 
tion dans  l'examen  des  circonstances  du  fait  et  qu'on  s'est  trompe^;  la  peine  est  alors  encore 
diminuée  d'un  degré  dans  chaque  cas;  cela  se  rapporte  à  toutes  les  dispositions  qui  précè» 
4aBt  al  TaspUattifa  tmlra  parwthiaai  aal  oa  sa  peut  plaa  clair** 

DÉCRETS. 

I.  —  Si  la  femme  a  été  soumise  à  in  question  ou  a  subi  une  peine  oorporrffo, 
avant  sa  délivrance,  sans  qu'il  en  soit  redullé  son  avortement  ;  ou  bien  si  elle  a  été 
soumise  à  la  question  ou  u  subi  une  peine  corporelle,  avant  que  le  délai  fixé  après  Id 
couches  ne  soit  complètement  écoulé,  sans  que  la  mort  en  soit  résultée,  on  pronon- 
cera suivant  la  disposilioa  U  plui  légère  de  la  loi  relative  à  ce  qui  ne  doit  pas  due 
fait.  [Art.  351.] 

II.  —  Les  femtnes  ou  filles  qui  seront  coupables  de  fornication,  de  vol,  d'homi- 
cide et  d'autres  fautes  graves,  ou  bien  celles  qui  seront  impliquées  comme  directe- 
ment coupables  dans  d'autres  jugements,  devront  comparaître  et  être  jugées  en 
personne;  dans  tous  les  autres  cas  moins  graves  où  elles  seront  impliquées,  leur 
fils,  leur  neveu,  leur  fjère  ainé  ou  cadet  comparaîtra  et  sera  interrogé  et  jugé  à  leur 
place.  S'il  s'agit  de  déficits  entraînant  des  restitutions,  ou  de  remboursement  de 
produits  d'actions  illicites,  de  recherches  et  d'inventaires  de  biens  et  d'autres  actions 
•oalogueSi  il  est  iolerdil  de  jamais  faire  comparaître  des  femmes  ou  des  filles  dans  le 
jugement  ;  ceux  qui  Mirent  contrevenu  à  ces  dispositions  seront  jugés  et  ptiois  d'sprôi 
la  loi  relative  à  ceux  qui  désobéissent  à  un  ordre  souverain.  [Art.  60.] 

UL — £o  deitors  des  femmes  et  des  filles  coupables  de  fautes  qui  entraînent  la 
peina  de  mort  dios  tes  eis  où  la  eiilpabilité  est  absolue,  femmes  qui  doivent,  seloe 
iMréglemanls,  être  loearoérées,  el  pour  lesquelles  il  sera  établi  une  prison  spécialéi 
pour  celles  qui  ne  te  trouvent  pas  dans  ua  dea  cas  où  la  culpabilité  est  absolue,  le 
maflitnt  saiii  da  jagiOMiil  lea  fan  apprébandar  at  oompanltia  pour  laoavoir  leon 
MmliaaiéefilMalttlaaMiiMttnaiiirilélèlm  qol  Iff  ptMdreal  m 
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garde  et  sous  leur  responsabilité  en  attendant  l'ordre  de  les  amener  pour  donner  au 
jugement  la  suite  qu'il  comportera  ;  elle  ne  devront  jamais  ôtre  incarcérées. 

IV.  Pour  toute  femme  ou  tille  condamnée  à  la  ptune  du  travail  pénible,  et  de 
qui  on  devra  recevoir  le  prix  de  rachat,  en  dehors  des  cas  cil  celle  femme  ou  fille 
sera  impliquée  comme  coupable  ou  comme  témoin  très-important  dans  le  jugement, 
cas  où  elle  devra  être  transférée  pour  être  entendue  et  jugée  contradictoirement, 
dans  tous  les  cas  moins  graves,  lorsque  le  magistrat  du  chàu  ouduhuyên  l'aura  inter- 
rogée et  qpiestioooée  aana  qu'il  subsiste  aucun  doute,  il  sera  inutile  de  la  transférer 
pour  le  jugement;  elle  sera  ImniÀUatemanl mise  aoiis  la  garde  de  fet  parents»  en 
attendant  le  résultat  du  jugement. 

OaiGINI  HBS  TIXTB8. 

la  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  eorrespondanli  du  eade  Muàê  non  mo» 
dllléa  ;  les  quatre  décrets  du  code  annamite  sont  aussi  et  raspoctivement  iea  quatre 
première  décrets  placés  à  lu  suite  du  même  article  dans  le  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code  Tariicle  est  suivi  de  sept  décrets;  parmi  les  trois  derniers, 
un  seul  mérite  quelqu'attenlion  :  il  mentionne  que,  dans  les  cas  où  la  loi  prononce  la 
peine  de  la  décapilulion  avec  e\|)osi(ion  de  latéle,  lesfttaunes,  aprèa  leur  supplice, 
seront  dispensées  de  l'expositiua  de  la  téte. 

r. 

Erplirat tons  coordonnée».  —  «  Dans  les  règles  de  ck'finilioiiia,  on  trouve  dOtermîués  tous 
«  les  cas  dans  lesquels  on  doit  recevoir  le  prix  de  rachat  des  peines  des  femmes  coupables  et 
c  tous  les  cas  dans  lesquels  elles  doivent  subir  leur  peiue;  ce  sont  des  questions  qui  se  pré* 
a  aeatMU  après  qao  I»  Jagcnsat  a  «té  Muda.  Dana  le  présent  artiela,  Il  s'agit  âu  measant 
a  eft  la  fitil  délictueux  vieutà  la  eonnaissance  du  magistrat  :  c'est  la  fégla  géBêfalapOOr  la 
a  mise  en  jugement  des  femmes  coupables.  »  (Aun.  du  C.  chiu.) 

Erpacadons  roordntinêes.  —  «  Précédemment,  lorsqu'un  coupable  no  doit  pas  ôtre  incar> 
«  céré  et  est  incarcéré,  la  loi  prononce  la  peine  de  soixante  coups  do  truong;  ici  la  peine 
a  n'est  que  de  quarante  coups  de  rotin.  Les  «  Htdes  txptieativu  •  disent  que  dans  le  premier 
c  cas  [art.  360],  il  e'agit  d*iAttoeents«  Uudia  que  dane  le  eas  aetusl  U  a*sfit  de  «oopÎMea  et 
c  qa*a  cela  tient  la  différence  entre  Im  peines  ;  cela  est  faux.  Le  fait  d'incarcérer  quelqu'u  a 
«  qui  ne  doit  pas  être  incarcéré  n'a  pas  forcement  toujours  lieu  envers  rîr^  innocents,  elles 
«  coupables  de  fautes  legàree,  qui  ue  duiveut  pas  être  incarcérés,  peuvent  donner  lieu  au 
<  asêoM  Aiit.  Dans  le  présent  article,  il  eet  qneetion  éea  flMnaiea  eeupaUet  ^anlrst  ftiatta 
«  qaa  las  Ikutes  de  fornication  on  les  tentes  qui  entraînent  la  peine  de  mort,  mais  le  texte 
a  dit  explicitement  qu'elles  sont  coupables  d'autres  fautes  et«  parmi  ellc!«,  il  y  en  a  qui  sont 
a  coupables  de  fautes  graves  comme  ily  en  a  aussi  qnisont  coupables  de  fauto U^gèrci».  Lors- 
s  qu'on  incarcère  par  erreur  ou  à  tort  de^  femmes  coupables  de  fautes  légères,  comment  la 
.  «  peine  sstF-elle  plus  légère  que  la  peine  encourue  pour  avoir  incarcéré  a  tort  un  honasef 
a  Noos  pensons,  sans  oser  Tafllrmer,  que  si  la  peine  de  la  fente  oemaslse  est  grava  at  de 
«  nature  àeotratner  l'incarcération  de  l'homme  qui  en  serait  coupable,  et  «i  on  incarcère  par 
«  erreur  la  femme  qui  en  est  coupable,  on  doit  employer  la  présente  loi  ;  si  la  peine  de  la 
c  faute  commise  est  légère  et  si  bien  qu'un  homme  eût  commis  la  même  faute,  il  ne  devrait 
a  pas  être  ineareéré,  si  la  iiraims  qnt  an  est  coupable  est  incarcérée  par  erreur,  on  doit  « 
«  d'ailleurs  suivre  la  loi  relative  à  rincaroération  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  ineaiw 
«  eérés  ;  de  oetle  isifon  seulement  la  condamnation  serait  éfoitable.  »  (Aan.du  C.dila.) 

Explications  coordonnées.  —  «  Dana  la  loi  relative  aux  rixes  et  coups  [art,  271J,  à  la  suite 
a  da  cas  d'avortement,  une  note  explicative  entre  parenthèses  dit  que  si  l'eniiRttt  manrt  en 
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«  d«lioit  é»»  limites  du  délai  assigné  pour  la  guérison  des  suites  dUTaoei^nt,  ou  si  TaTor- 

«  tetnent  a  eu  lieu  dans  les  quatre-TÏngt-dix  premiers  jours  de  la  grossesse,  on  suit  la  règle 
<i  ordinaire  relative  aux  coups  et  blessures  et  qu'un  ne  suit  pas  la  règle  particulière  au  cas 
c  d^arortement  ;  dans  la  présent*  loi,  lorsquUl  est  question  d'avortement,  oa  doit  suivra  tsf 
a  BBimM  règlM.  »  (Ann.  àa  C  ehia.) 

n  n'est  pas  ntlnrel  que  la  peine  de  oeioi  qol  fbit  eiéeuter  nne  fomme  enerinte 
condemnée  à  mort  ne  soit  qœ  de  quatre-vingts  oonps  de  traong,  tandis  que  si  la 
famme  n'est  pas  condamnée  à  mort»  mais  seulement  à  une  peine  corporelle,  celui  qui 
lai  &it  subir  sa  peine  avant  son  accouchement  et  cause  son  avortemcnt  est  puni  de 
cent  coups  de  truong;  [art.  27i.]  En  effet  le  but  de  la  loi  est  de  protéger  la  vie  de 
l'enfant  que  la  femme  enceinte  porte  dans  son  ventre  ;  quelle  raison  peut-il  y  avoir 
de  diminuer  la  peine  lorsque  la  femme  est  condamnée  à  mort?  (C.  chin.) 

Le  premier  décret  complète  les  dispositions  de  la  loi;  les  trois  derniers  établissent 
les  règles  de  mise  en  jugement  des  femmes  coupables,  le  principe  général  est  que 
les  liommes  et  les  filles  ne  comparaissent  pas  personnellement  en  justice.  On  remar- 
quera que  IVpoux  n'est  pas  cité  parmi  les  personnes  qui  doivent  remplacer  une 
femme  devant  le  tribunal;  il  est  (Ûflicile  de  dire  si  c'est  une  omission, 

ART.  GGCLXXXVI.  —  Attendre  la  réponse  aux  rapports  adreaaéa  au 
aonvendii  valsrtSwDaeBt  anx  condsumisrtloim  It  iiuwl* 

Ceux  qui  de  leur  autorité  privée  auront  fait  exécuter  un  coupable  condamné  à 
mort  sans  attendre  la  réponse  au  rapport  adressé  au  Souverain  seront  punis  de  qua- 
tre-vingts coups  de  truong.  Si  la  réponse  est  arrivée  et  ordonne  l'exécution,  on 
attendra  trois  jours  et  on  fera  exécuter  la  sentence;  ceux  qui  auront  fait  procéder  à 
l'exécution  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ou  qui,  passé  ce  délai  («U  trois  Jours),  ne 
feront  pas  procéder  à  l'exécution  seront,  dans  chaque  cas,  punis  de  soixante  coups 
de  truong.  <—  Pour  les  coupables  d'un  des  crimes  atroces  et  qui  doivent  être  punis  de 
mort,  ainsi  que  pour  les  coupables  de  vol  à  force  ouverte,  bien  que  leur  exécution 
doive  être  faite  sans  attendre  les  époques  fixées,  si  cependant  elle  a  lieu  l'un  dea 
jours  pendant  lesquels  les  eiécotions  capitales  sont  prohibées,  la  peine  sera  de  qiia« 
rente  coups  de  rotin. 

C>  0.  —  La  vie  humaine  est  ce  qu'il  7  a  de  plus  important,  bien  qu'un  coupable  soit  d^à 
condamné  à  la  peine  de  mort,  cependant,  les  magistrats  on  fonctionnaires,  sujets  du  souve- 
rain, ne  peuvent  s'arroger  le  droit  de  décider  sans  rocour.s;  il»  doivent  adresser  des  rapporta 
au  souTêrain  et  eaa  rapports  lui  sont  soumis  à  plusieurs  reprises  pour  recevoir  do  lui  une 
déeiaioa  déflnitiTe.  8*ila  n*att«iid«nt  pas  que  la  réponso  fût*  à  leurs  rapporta  aoit  revaaaat 
et  si,  de  leur  autorité  priviée,  at  sans  rasseutimeitt  du  souTwndn,  ils  font  procéder  à  Texé- 
cution,  ils  sont  punis  de  quatre-vingt  coups  de  truong.  Bien  que  le  rapport  en  question  ait 
été  adressé  au  souverain  et  que,  selon  la  réponse  qui  a  été  faite,  il  y  ait  lieu  de  procéder  4 
rexécattoB,  on  doit  «aeora  attendra  pendant  trois  jours,  de  crainte  qu'après  coup  11  bé  socw 
nmwè  nnordrada  grieaouQnec(MnmatatioB.SIaTant08atroi8jonriéeoaléailaétéproeédé 
au  supplice,  c'est  un  excès  de  précipitation  ;  si  après  ces  trois  jours  complètement  écoulés  le 
supplice  n'a  pas  encore  eu  lieu,  c'est  une  faute  de  retard  et  dâ  leuteur  ;  aussi,  dans  chaque  cas, 
la  peine  est  de  soixante  coups  de  truong.  — —  Dans  les  cas  ou  une  exécution  doit  avoir  lieu 
aaos  attendre  nae  époque  fixée,  le  condamné  est  exéeaié  un  jour  pendant  lequel  les  ex4< 
entimie  capitales  aoat  prohibées,  o'eat  nne  lirate  qni  est  ponie  de  quarante  eonpa  de 
rotin. 
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DÉCRIT. 

I.  —  Dani  tes  provinces,  loisqaMl  s'agira  d'uD  jagoment  rendu  ait  s^jeC  dlioiDi- 
dde  ou  de  vol  k  force  ouverte,  les  déclarations  et  aveux  seront  insérés  en  entier  dans 
le  jugement  en  forme  de  rapport  adressé  au  Souverain.  Lorsque  les  jugements  pour 
rébellion  ou  pour  trahison  auront  été  définitivement  prononcés,  ils  seront  aussitéC 
adressés  au  Souverain;  dans  tous  les  autres  cas  on  attendra  toiy  ours  le  compte-rendu 
alnégé  de  U  fin  de  Vannée.  [Art.  S76.  D.  I.  U.] 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  même  article  du  code 

chinois. 

Le  décret  annamite  est  le  premier  décret  placé  à  la  suite  de  cet  article  d'ins  le 
code  chinois,  mais  avec  une  très-légère  modification  à  la  désignation  de  la 
province. 

L'article  du  code  chinois  est  suivi  de  trois  décrets  dont  les  deux  derniers  n*ont 
aucun  rapport  avec  l'étude  du  droit  annamite. 

1. 

Voir  l'article  376  e^les  décrets  de  l'article  premiei  qui  fixent  les  jours  où  les  exé- 
cutions capitules  sont  prohibées. 

L'autorisation  de  faire  exécuter  une  sentence  capitale  doit  être  sanctionnée  par 
trois  refus  consécutifs  du  Souverain  de  commuer  la  peine  [art.  376  D.  II.]  Le  premier 
paragraphe  ne  présente  aucune  obscurité  ;  quant  au  second,  il  dut  observer  que  pour 
les  cas  ordinaires,  les  jugements  qui  portent  une  condamnation  capitale  ne  sont 
présentés  au  Souverain  que  par  extrait,  dans  un  relevé  général,  et  à  la  fin  de  l'année, 
[art.  376.  D.  1.]  Les  exécutions  qui  suivent  doivent  avoir  lieu  dans  un  intervalle  assez 
court.  Cependant,  dans  certains  cas  graves,  les  jugements  sont  transmis  immédiate- 
ment et,  par  suite,  les  exécutions  peuvent  avoir  lieu  en  dehors  des  temps  fixés.  Enfin, 
dans  certains  cas  [art  32],  les  exécutions  peuvent  avoir  lieu  avant  tout  rapport  adressé 
au  Souverain,  Ce  sont  ces  cas  spéciaux  qui  font  l'objet  du  second  paragraphe  de 
l'artide  et  du  décret. 

ART.  CCfîTiXTXYIL  —  Dm  eentemoeg  non  oonlomiM  à  la  loi. 

Lorsqu'en  prononçant  une  condamnation  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  l'exécution 
et  qu'on  reçoit  le  prix  de  rachat  de  la  peine,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recevoir 
le  prix  de  radiât  de  la  peine  et  que  le  jugement  ordonne  rexécution  '  effective  de 
la  sentence,  dans' chaque  cas,  on  prononcera  selon  les  dispositions  relatives  au  fuit 
d'innocenter  ou  d'incriminer  quelqu'un  et  en  diminuant  la  peine  d'un  degré,  que 

le  6it  ait  été  commis  volontairement  ou  par  erreur.   Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 

prononcer  la  peine  do  la  strangulation  et  que  la  peine  de  la  décapitation  sera  pro- 
noncée, ou  bien  lorsqu'il  y  aura  lieu  ds  prononcer  la  peine  de  la  décapitation  et 
que  la  peine  de  la  strangulation  sera  prononcée,  l'irrégularité  sera  punie  de  soixante 
coups  de  truong  (ceci  se  rapporte  au  cas  où  le  fait  aura  été  volontairement  ' 
commit^  mais)  si  elle  a  eu  lieu  par  erreur,  la  peine  sera  diminuée  de  trois  degrés. 
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Ceux  qui.  après  que  l'exécution  aura  eu  lieu,  commettront  des  mutilations  sur  le 
cadavre  du  supplicié  seront  punis  de  cinquante  coups  de  rotin  [les  ennemis  du 

tUpplicié  qui  auroyit  détruit  ou  lacéré  le  cadavre  seront  dans  le  même  cas).   

Si  les  personnes  de  la  famille  d'un  coupable  de  rébellion  ou  de  trahison,  qui  sont 
incriminées  par  responsabilité  et  qui  doivent  être  confisquées  à  l'État,  sont  laissées 
en  liberté  et  dispensées  de  cette  peine,  ou  bien  si  celles  qui  ne  doivent  pas  être 
conlisquées  à  l'État  sont  confisquées,  dans  chaque  cas,  les  auteurs  de  ces  irrégu- 
larités seront  punis  d'après  les  dispositions  relatives  au  (ait  d'innocenter  ou  d'incri- 
miner quelqu'un  de  la  peine  de  l'exil,  volontairement  ou  par  erreur  (si  le  fait  a  été 
commis  volontairement  on  prononcera  d'aprè*  les  dispositions  relatives  au  fait 
d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement  quelqu'un  de  In  peine  de  Vexil; 
n'y  a  pas  eu  intention  et  si  le  fait  a  eu  lieu  par  manque  de  soin  dans  V examen 
des  circonstances  relatives  au  Jugement^  on  prononcera  diaprés  les  disposition* 
fWieljvM  au  /kil  d^innoeenier  eu  d^inariminer  quelqu'un  par  erreur)» 

C.  0.  —  Lorsqu'une  peine  a  été  prononcée,  Pext'^ciition  do  cette  peine  ou  le  rachat  dolTent 
avoir  lieu  selon  les  prescriptions  des  règles  de  définitions.  Lorsque  l'exécution  doit  avoir 
Ueu,  qi  Ob  reçoit  le  prix  du  rachat  de  la  peine  pour  en  dispenser  le  coupable;  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  recevoir  le  prix  de  rachat,  ai  od  ordonne  Texécution  du  jugement  pour  infliger  cett* 
peine  an  oonpable,  daaa  chaque  eaa  la  peine  eat  prononcée  aelon  tea  dtcpoaitiona  relatives 
au  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  quelqu'un  d*ODop«£ne,Mk  diminuant  d'un  degré  la  peina 
édictée  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  volontairement  ou  par  orrfur  Si  l'irrégulariti^  a  (  té  commise 
avec  intention,  on  prononce  selon  les  dispositions  relatives  au  fait  d'innocenter  ou  d'incri- 
aidner  ▼(^aturamant  et  en  dininnant  la  peine;  ai  llrrégnlarité  a  été  eraimise  involoataira* 
flaent.  par  erreur,  la  diminution  porte  aar  la  peiaeédiotée  lonqu^it  B*agit  du  MtdHanoeenter 
ou  d'incriminer  par  erreur.  —  Bien  que  la  strangulation  et  la  décapita'ion  eoient  lontM 
deux  des  peines  capitales,  cependant,  entra  elles,  il  existe  une  différence  de  gfravité. 
Lorsqu'il  j  a  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  strangulation,  si  c'est  la  peine  de  la  décapi- 
tation qui  oat  prononeé,  ou  bien  ai  lorsqu'il  j  a  lion  da  prononcer  la  peina  do  la  décapi- 
tation, o'aot  la  paina  da  la  airangulation  qui  aat  prononcée,  le  fait  aat  également  puni 
de  soixante  coups  de  truong;  ceci  se  rapporte  au  cas  où  l'irrégularité  a  été  volontairement 
commise;  si  elle  a  eu  lieu  par  erreur,  la  peine  est  diminuée  de  trois  degrés  el  n'est  plus 
que  de  trente  coups  de  rotiu.  Ceux  qui,  après  que  le  condamné  a  été  étranglé  ou  décapité, 
i^outent  au  aupplice  quelque  mutilation  poethame  sur  le  cadavre,  août  punie  de  cinquante 

coupa  de  rotiji.  Lorsque  laa  peraonnes  de  la  famille  d*un  eoapahle  de  rébellion  ou  de 

trahison,  qui  sont  incriminées  par  responsabilité,  doivent  être  confisqni^f  s  à  l'Etat  et  qu'elles 
sont  laissées  en  liberté;  ou  bien,  lorsqu'elles  ne  doivent  pas  être  confisquées  à  l'Etat  et 
qu'elles  le  sont  cependant,  dans  chaque  cas  la  peine  est  prononcée  d'après  les  dispositiona 
ralativaa  an  Cait  dinnooentar  on  dHneriminar  qMlqu*nn  d*on  isôA  entraînant  la  peina  da 
l'exil  et  selon  le  cas  oU  le  fait  a  été  commis  volontairement  on  par  erreur.  On  doit  donc 
distinguerai  l'irrégularité  commise  provient  de  l'intention  de  ceux  qui  en  sont  coupables  ou 
si  elle  est  le  résultat  d'une  erreur.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  incriminées  par  ree- 
ponaabiUté,  lei  irrégularitéa  eont  encore  plue  graves  que  lorsqu'il  s'agit  des  conpaMaa  aup 
BBtaMh  aiaei  U     •  aaeniia  dimination  da  degré. 

DECRET. 

I.  —  Pour  tous  les  jugements  portant  condamnation  k  la  strangulation  ou  à  la 
décapitation,  si  le  tribunal  de  la  province  a  prononcé  une  peine  trop  légère  et  si  le 
ministre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  une  disposition  plus  sévère,  il  doit  refuser 
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de  sanctionner  le  jugement,  le  renvoyer,  et  ordonner  déjuger  de  nouveau.  Si  la 
peine  prononcée  est  trop  sévère  et  si  le  ministre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  une 
disposition  moins  sévère,  mais  que  dans  le  jugement  il  y  ait  encore  quelque  point 
douteux,  il  devra  encore  réformer  ce  jugement  et  le  renvoyer  en  ordonnant  au 
tribunal  de  la  province  de  rejuger  de  nouveau  et  de  prononcer  selon  ce  qui  doit 
être.  Mais  si  le  ministre  trouve  que  les  faits  sont  sufflsamment  élucidés,  il  réformera 
directement  le  jugement  et  en  donnera  avis  et  notification,  sans  renvoyer  le  juge- 
ment pour  le  faire  refaire.  On  évitera  aiosi  Lfis  lenteurs  et  les  retarda  qui  seraient 
entraînés  par  le  renvoi  du  jugement . 

OlIOllfl  »IS  TIXTlt. 

La  loi  et  le  commentaire  sont,  sans  aucune  modification,  les  textes  correspon- 
dants du  code  chinois.  Le  décret  annamite  est  aussi  le  second  décret  de  l'article  du 
eode  chinois  dans  lequel  tes  titres  des  goavamsnrs  de  provinces  ont  été  modiflés. 

Dans  ioeôdo  obiflois  rartide  est  suivi  de  cioq  déONls. 

L 

Les  mutilations  dont  il  est  question  dans  le  second  paragraphe  pewwit  d*aprte 
une  note  do  code  chinois  provenir  d'ennemis  du  supplicié  ou  de  personnes  qui 
veulent  faire  des  maléfices;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'actions  ordonnées  |  ar  U-s  magis- 
trats. Si  on  admet  celte  manière  de  voir,  c'est  que,  s'il  s'agissait  des  magistrats  OU 
des  exécuteurs,  ils  devraient  être  punis  d'après  l'article  378. 

En  pariant  des  parents  des  coopeliles  de  réiiellion,  le  leite  parle  de  cens  qoi 
doivent  être  conHaqoés  k  l*tiat  et  qui  sont  laiaaés  en  lil»erté;  dans  le  caa  contraire,  • 
la  loi  ne  dit  pea  :  *  eeun  qui  doivent  être  laiaséa  en  liberté  et  qoi  aoni  Béanmoios 
c  confisqués  à  l'État;  >  elle  dit  :  «  oeux  qui  ne  doivent  pas  étro  confisqués  à  l'État.  » 
En  effet,  ils  peuvent  devoir  être  poursuivis  et  punis  par  d'autres  motifs  sans  devoir 
être  confisqués  à  l'État.  (C.  chln.)  Nous  maintenons  dans  la  traduction  le  terme: 
<  C(mfisquer  à  l'État.  »  bien  qu'il  s<iit  peu  correct  de  l'appliquer  à  des  personnes; 
voir  à  ce  sujet  les  observations  présentées  à  l'article  23. 

Cet  article  est  le  complément  de  Tarticle  374  et  il  prévoit  les  cas  parllculien  qnl 
n'ont  pas  été  prévus  dans  la  règle  générale  relative  aux  augmeotationa  et  aux  dimi» 
nutions  des  peines  encourues  par  lea  coupables.  Quant  au  décret,  il  donne  des 
règles  relatives  au  cours  de  la  justice  et  aux  différente  degrés  hiérarchiques  de  la 
magistratun';  il  contient  une  disposition  formelle  qui  établit  qu'en  droit  chinois, 
un  niéiiK!  tribunal  peut  être  appelé  à  rejuger  une  ad'aire  sur  laquelle  il  a  déjà  pro- 
nuncé  et  à  se  dc^agcr  au  besoin. 

Le  premier  décret  placé  à  la  suite  éê  cet  article  dans  le  code  ehtneia  est  relatif 
aux  aauvages  qui  habitent  ceruins  districts  de  l*empire  ebinois.  U  peut  être  curieux 
à  consulter  pour  connaître  la  façon  dont  lea  ebinois  traitisot  oea  trilNia.  Les  tribu- 
naux chinois  des  diverses  provinces  où  habitent  ces  sauvages  prononcent  les  peinca 
de  la  servituile  niililairi\  de  l'exil  et  du  travail  pètiible  et  cos  peines  sont  converties 
en  peine  de  la  cangui' ;  les  jugements  sont  communiqués  au  ministre.  Les  tribunaux 
des  provinces  ne  peuvent  pas  rendre  les  condamnations  à  mort  exécutoires,  ni 
autoriser  le  rachat  des  coupables  au  moyen  de  chevaux,  bœufs  et  autres  biens,  l'our 
lee  ooateaUtioBS  ofdinairss  «Mm  sauvages,  eUas  doiveM  toutes  êtie  jugées  seton  les 
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lèglM  et  Im  eoQtaniM  déi  intéresite,  ma»  qii*oo  poine  0e  réttror  à  tt  règle  de 
l'fitat,  «  ce  qui  présenterait  des  dtngere.  > 

Le  troisième  décret  chinois  contient  une  règle  iissoz  importinte  relatife  aux 
formes  à  observer  dans  les  jagements;  les  autres  n'ont  rien  d'intéressant. 

ÂRT.  CCCf ■!  t  ILVIU.  —  Des  greffiers  ou  employés  qui  écrivent 
iM  dédanrtloiis  èi  la  plnoe  ûm  déelanwta. 

Dans  tous  les  tribunaux  et  pour  tous  les  jugements  relatifs  à  des  faits  qui  en- 
traînent une  peine  quelconque  (On  doit  sa  baser  sur  les  relations  des  coiipabUt 
pour  établir  la  7iature  de  la  faute  et  la  peine),  si  quelque  personne  telle  qu'un 
greffier  ou  employé  écrit  et  corrige  à  la  place  du  déclarant  et  pour  ce  dernier,  ou 
bien  écrit  une  déclaration  à  la  place  du  déclarant  et  augmente  ou  diminue  {lu 
véritables  actions)^  les  circonstances  et  la  nature  du  fait,  et  qu'il  en  résulte  que 
la  peine  est  aggravée  on  diminuée  {par  les  magistrats  qui  prononcent  la  com- 
damnation)^  cette  personne  sera  jugée  d'après  les  dispositions  relatives  au  fait 
d'innocenter  ou  d'incriminer  volontairement  quelqu'un.  Si  réellement  les  coupables 
et  autres  personnee  ne  savent  pas  écrire,  il  sera  permis  ou  ordonné  à  une  personne 
{qtfi  n'appartient  pat  à  l'adminietration)^  qui  ne  sera  pas  mêlée  à  l'affaire,  d'écrire 
{en  ee  conformant  à  hure  déclaration»  verbales  et)  à  leur  place,  («t  un  gre^Ur  os 
un  «nployé  écrit  une  dHlaroHon  à  la  place  du  déclarant  et  qu'il  n'en  résulte 
aucune  aggravation  ou  diminution  de  la  peine,  il  eera  cependant  Jugé  ^aprit 
leediepoeitione  relative»  à  ceuw  qui  tranegreeeent  un  ordre  du  eouvorain), 

C,  0.  —  Dsu  un  jngameat,  pour  dét«niiin«r  U  p«in«,  on  doit  tVn  rapporter  eux  décla- 
rations et  «Teux,  et  alors  il  ne  peut  j  avoir  de  protestations  contre  la  peine  prononcée.  On 
doit  ordonner  aux  coupables  et  autres  persoimes  d'errire  fux-m^'mes  leurs  déclarations.  Si 
des  greffiers  ou  employés  et  autres  personnes  dont  la  position  est  analogue,  corrigent  cl 
raturent  pour  le*  déclarant»,  1««  déelarationa  qua  caoz-ei  ont  enz-mémaa  éeritet,  on  a^Ua 
4erivent  ces  déclarations  à  la  place  des  déclarants,  qa*ila  augmentent  on  diminuent  Timpor- 
tanee  des  faits  et  la  gravité  des  circonstances  qui  ont  été  reconnus  par  res  déclarants  i!e 
telle  sorte  que  la  peine  prononcée  est  ou  augmentée  ou  diminuée,  ces  gretllers  et  employés 
■ont  jugés  d'après  Taugmentation  ou  la  diminution  qu'il*  ont  faite  dans  la  nature  du  fait  et 
'd*aprèB  las  diaporitions  ralatiret  ao  frit  d'innoeentar  ou  dUneriminer  volontairamant  qnel* 
qu'un.  81  las  coupables  et  autres  personnes  ne  savent  écrire,  on  ordonne  à  une  panoanaqai 
n'est  aucunement  mêlée  à  l'affaire  d'écrire  à  la  place  des  déclarants  et  il  n'est  pas  pamis 
d'emplojar  las  graffiars  et  autres  personnes  dans  une  position  analogue,  à  cet  office. 

DiCRBT. 

1.  —  kn  moment  de  rendre  nn  Jugement ,  dans  les  divers  tribunaux,  il  sera 
ordonné  à  un  employé  de  lire  aux  deux  parties  et  dans  le  prétoire,  le  jugement  établi 
selon  lesdéclaralionsetle  texte  de  laloi.  S'il  n*y  a  réellement  aucunedissemblance  avec 
les  déclarations,  il  sera  ordonné  aux  coupables  d'en  donner  une  attestation  par  un  signé 
marqué  (c'eet-à-dire  en  eignant^  ou  par  Vapposition  de  la  marque  dee  phalanges 
dee  doigt»).  Le  magistrat  du  tribunal  doit  établir  lui-même  la  minute  du  jugement;  il 
ne  lui  estpaspermis  d'emprunter  la  maind*un  scribe  pour  fkire  ce  travail,  ce  quipoo^ 
nit  amener  des  irrégularités  ou  des  fitutee  telle§  què  celles  qui  ooiulttont  à  innoesaler 
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on  à  ineriminflr  qodqn'on.  Si  I«  juge  remet  les  plaiotee  et  les  dédarations  à  un  em- 
ployé pour  que  celui-ci  établisse  la  minute,  et  8*il  en  résulte  des  augmeatations  ou 
des  dimiDutioDs  et  des  altérations,  il  sera  permis  à  ceux  qui  souffriront  de  ces  am- 
plifications ou  corrections  de  révéler  le  fUt  et  de  s'en  plaindre  (art.  308).  Le  tribunal 
supérieur  examinera  dans  ce  cas  si  les  plaintes  sont  fondées  et  il  adressera  un  rapport 
au  gouvernement  ;  dans  ce  eu  il  sera  procédé,  contre  le  premier  magistrat,  à  une 
enquête  d'après  laquelle  il  sera  puni  pour  le  fait  d'innocenter  ou  d'incriminer  par 
erreur  (art  874).  Les  employés  sous  ses  ordres  seront  jugés  et  punis  pour  le  fait 
d'avoir  innocenté  ou  incriminé  volontairement.  Pour  ceux  qui  auront  accepté  des 
valeurs,  on  tiendra  compte  de  la  valeur  du  produit  de  l'acte  illicite  d'après  les  dispo- 
sitions relatives  au  cas  de  violation  des  règles  et  on  prononcera  en  suivant  la  loi 
la  plus  sévère. 

ORIGINI  DIS  TIXT18. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  codecbi" 
nois  \  il  en  est  de  môme  du  décret,  qui  est  unique  dans  les^  deux  codes. 

t 

Les  personnes  qui  sont  dans  une  position  analogue  à  celle  des  greffiers  ou 
employés,  c'est-à-dire,  toutes  celles  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  attacbées  à  un 

service  public.  (C.  chin.) 

La  loi  est  formelle,  toute  personne  attachée  h  un  tribunal,  à  un  titre  quelconque, 
môme  comme  agent  subalterne,  ne  peut  remplacer  le  prévenu,  les  témoins,  ou  les 
plaignants  illettrés  pour  écrireàleur  place  leurs  dépositions  ou  leurs  aveux.  On  doit 
ordonner  ou  permettre,  selon  le  cas,  à  une  personne  étrangère  à  l'administration, 
de  remplir  cet  office.  La  loi  ne  parle  pas  di  ce  qui  devrait  avoir  lieu  si  personne  ne 
voulait  accepter  cette  fonction  ;  cependant  le  terme  employé,  et  traduit  par  le  mot 
«  ordonner  •  ,  autorise  à  admettre  que  la  personne  désignée  doit  se  soumettre  à  cet 
ordre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  propre  volonté. 

Le  décret  donne  des  règles  relatives  à  la  rédaction  des  jug»^ments;  et  renferme 
une  disposition  importante,  c'est  celle  qui  est  relative  à  la  signature  du  condamné. 
La  loi  admet  donc  l'usage  de  ces  deux  sortes  de  signatures  et  n'établit  pas  de  diffé- 
rence entre  elles. 

Les  dbpositions  de  cette  loi  et  du  décret  qui  la  suit  ne  sont  jamais  suivies  dans  les 
tribunaux  annamites.  Il  est  certainement  bon  que  la  personne  qui  fait  une  déclara- 
tion la  signe  elle-même,  il  est  peut-être  encore  meilleur  qu'elle  la  rédige  et  l'écrive, 
si  elle  en  est  capable  et  en  suivant  sa  propre  inspiration;  mais  la  mesure  radicale 
adoptée  par  les  législateurs  chinois  est  peu  honorable  pour  les  employés  et  môme 
pour  les  magistrats.  £lie  érige  en  principe  qu'on  ne  peut  avoir  aucune  coniiance  dans 
ces  dépositaires  de  la  loi  et  de  la  justice  publique,  et,  en  procédant  toujours  ainsi,  le 
législateur  doit  les  amener  à  considérer  les  faits  qu'il  voudrait  prévenir,  comme 
parfaitement  naturels. 

On  peut  ajouter  que  si  celte  disposition  était  suivie,  elle  aurait  immanquable- 
ment pour  effet  de  créer  une  industrie  consistant  à  rôder  autour  des  tribunaux  pour 
faire  offrir  ses  services  aux  illettrés  ;  ceux  qui  l'exerceraient  présenteraient  encore 
moins  de  garantie  que  des  employés  contrôlés  par  les  magistrats. 
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TOME  XXI 

Lois  sur  les  travaux. 


TABLS 

« 

TITRE  I*'.  —  SB8  COMSTaUCTIOMB. 

Art.  389.  Construire  sans  autorisation. 

390.  Dépenser  ioutilem«Qt  du  travail  et  des  forces  pour  quelque  diose  qui  ue  peut  être 
être  emplojré. 

SDf.  Fftir«  ou  construire  sans  se  conformer  aux  règle». 

392.  Con  sommation  fr  aïuhileuse  t!e  matériaux  et  objets. 

393.  De  la  réparation  et  dâ  l'entretien  des  greiiior.s  et  des  magasins. 

8M.  Des  fonctionnaires  et  en.ploj'és  chargés  d'ua  serriee,  qui  a«  demeurent  pas  dans 
lottr  résUkiieo  offldella. 

TITRE  II.  —  DBS  DIQUBS. 

906.  Couper  clandestinement  \&%  diguos  des  fleuves. 
306.  Manquer  la  temps  opportun  et  ne  pas  reparer  les  digafa. 
397.  EmpièteoMiiU  et  uaurpationa  anr  lea  met  et  lee  roolei. 
396.  De  la  réparation  dea  ponU  et  dea  routée. 


TITRE       ^  DBS  CONSTRUCTIONS. 

€  Sous  la  dynastie  des  Han  il  existait  des  lois  sur  les  «  édifications.  •  La  dynastie  des 
«  Nguy  T  ajouta  le'  di^posiiions  relatives  aux  ronstructions  entreprises  sans  aulori.'^ation 
a  at  cas  lois  furent  appelées  :  c  Dea  constructioas  sans  autorisation.  >  La  dynastie  des  Tan 
a  revint  au  titre  :  s  Jee  eonctmetiona.  s  Lee  d^naettee  doe  Tê  et  dee  Lnong,  et  oeUee  qol 
«  Buivir6r.t,  appelèrent  eee  loi»  tantôt  :  «  ConalruetioB»  eaae  aatoriaatioa,  «  tantôt  :  s  Goa- 
«  atructions  et  constructions  sans  autorisation.  *  Enfin  la  dynastie  des  Minh  donna  à  ce 
«  chapitre  le  nom  de  lois  sur  les  «  constructions,  »  cette  dynastie  se  basa  sur  le»  lois  des 
•  a  Ouong,  qu'elle  ^outa  k  tout  ce  qui  est  relatif  aux  constructions.  La  dynastie  aclualle  a 
«  adopté  ce  titre  sans  7  faire  de  modifleations.  »  (Ann.  du  C.  ehin.) 

ART.  GCCUaouz.  —  ConstnUre  sans  antoilMliott 

ToQlet  iM  fou  qn  des  fonctionnaires  chargés  da  gouf  eraeiBeat  de  la  popalatfoft 
milUairo  00  civile  fturoat  à  faire  des  constructions,  poar  lesquelles  ils  devront  af lier 
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rautoritéinpérieiiro,etqa'ibii'aQrontpMflTisô  cette  autorité  sopérieon,  ou  Mta 
qu'ils  d(>vront  attendre  ane  réponse  on  une  déeiaion  et  qn'îb  ne  l'auront  pas  attendue 
et  que  de  leur  propre  autorité  ib  auront  envoyé  des  ouvriers  et  commencé  les  travaux 
{tnaU  tans  faire  de  eoUeetet,  ni  reeuêiUirdê  eoniribuHoHê),  dans  chaque  cas  on 
comptera  le  prix  des  salaires  des  personnes  affectées  à  ce  travail  (le  pria  de  chenue 
Journée  etHmie  à  0,0655  d'once  d^argen$),  et  on  prononcera  (pour  la  fixation  de 
lapeif$e),pom  (diaprée  une)  inerimination  an  sujet  d'un  produit  d'action  illicite.— 
S'ils  ont  construit  contrairement  aux  régies  (ce  qui  devait  être  construit^  maie  en 
açietantde  leur  propre  autoritél^  ou  bien  s'ils  ont  envoyé  les  ouvriers  et  com- 
mencé les  travaux  à  contrelempe  (lorqu'ila  devaient  être  fàiîe,  mai»  en 
agittant  de  leur  propre  autorité,  bien  qu'ile  aient  déjà  averti,  demandé  Vau- 
torieation  et  reçu  la  réponee),  la  faute  (ou  la  peine  déduite  du  compte  du  travail 
put,  et  prononcée  pour  inerimination  au  emfettTun  produit  d^aetion  illieHe)\  sera 
encore  la  même  (que  celle  de  ne  pae  avertir  f  autorité  eupérieure  ou  de  ne  pat 
attendre  la  r^nie).-^  Si  (i7  arrive  qw  les  fbnetionnaires  chargée  du  gouvvf^ 
nemenl  de  lapt^uUUion  militaire  ou  civile  voient  que)  tes  murs  et  remparts  d'une 
place  sont  renversés  et  écroulés,  ou  que  den  greniers  ou  magasins,  ou  des  résidences 
publiques  sont  abîmés  et  détériorés  (toutes  choses  qui  paf  leur  miture  ne  peuvent 
souffrir  de  retard),  ceux  qui  auront  pris  sur  eux  de  lever  des  ouvriers  ou  des  sol- 
dats pour  faire  fkire  les  réparations  (6i0i»  9m'»7  niaient  pas  avisé  t autorité  supé- 
rieure ou  attendu  de  réponse,  ce  n'est  plue  un  fait  tel  que  d'agir  d^autorité  privée 
et  ils)  ne  seront  plus  compris  dans  la  portée  de  celte  disposition  {qui prononce  une 

peine  pour  incrimination  ai*  sujet  d'un  produit  faction  illicite).          Ceux  qui 

en  faisant  le  devis  d'une  construction,  cl  dans  le  compte  des  matériaux,  auront  avisé 
et  demandé  {comme  m^cessaires  des  quantités  oic)  des  valeur-^,  objets  ou  journées 
d'ouvriers  en  trop  ou  en  moins  [à  l'autorité  si(pLb-ieure\  et  sans  suivre  la  k  ;ilito 
seront  punis  do  cinquante  coups  do  rolin.  Si  i/lc  ce  qv^ils  nnt  avisé  et  demanrh^  sans 
se.  conformer  à  la  réalité,  de  ce  qu'ils  oat  compté  beaucoup  ait  lieu  de  peu,  il  est 
résulté,  yjar  exemple,  qu'en  dehors  des  quantités  nécessaires)  il  y  a  eu  des  va- 
leurs ou  des  nbji^s  détériorés,  ou  ilu  travail  dépensé  sans  utililé,  dans  chaque  cas 
également  on  cunijUcra  le  pi  ix  dt  s  ciuises  détériorées  ainsi  (jue  le  prix  des  salaires 
du  travail  dépensé  et,  si  (la  peine  fie)  ce  fait  est  plus  grave  (que  cinquante  coups  de 
rotin),  on  prononcera  pour  {d'api'ès)  l'incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'une 
aclioo  illicite  {pour  la  fixation  de  la  peine  qui  s'arrêtera  à  cent  coup  de  truong  et 
trois  ans  de  travail  pénible  ;  le  produit  de  l'action  illicite  n'est  pas  appliqué  à 
uu  bénéfice  personnel,  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  remboursement  envers 
l'état), 

m 

C.  0.  —  Avoir  à  fkiit  des  coastmetioiia  c*Mt,  par  «xemple,  lorsqu'il  s'agit  de  l*établii- 
aamaat  dé  nouTeaax  greni«rt  oa  magasins,  d'écoles*  d«  ponts,  ou  da  diguai;  ee  sont 

toujours  des  travaux  publics.  Bien  que  le  travail  doive  être  fait  et  que,  d*ailleura,  le  temps 
■oit  convanabb  pour  «xéeutsr  1m  eonstmctiont,  «noore  fattfc-il  «xposar  be  aoUfb  pour 
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qaeU  il  conTient  d'élever  ces  constructions  ou  de  faire  ces  travaux,  et  demander  à  Tauto- 
ritë  supérienre  de  le  proacaceff  attendre  la  réponse  et  alora  agir.  Si  on  n'avise  pas  et  si  on 
M  demande  pat  d^abord*  ou  ai,  ayant  a^iaë  et  demandé,  on  n*attend  paa  la  réponse  et  ^a, 
MBSBéeaasité  et  d'autorité  privée,  on  commence  le  travail  et  la  conatruction,  dana  diaqtta 
eaaon  compte  le  prix  des  salaires  du  travail  de»!  goiis  déjà  mis  à  l'ouvrage,  on  le  considère 
comme  un  produit  d'action  illicite,  et  on  prononce  pour  incrimination  au  sujet  d'un  pro- 
duit d*aetion  UUeite  à  eaue  de  la  détannination  qui  a  été  priae  d*antorttéprbéa.  Con- 
trairement ans  règles,  e*e8^4tHiire  uns  dioso  qui  na  doit  paa  être  fUte;  à  contre-tempe, 
e*e8t-à-dire  autrement  que  pendant  les  moments  d'interruption  des  travaux  de  ragricultnra 
ou  que  periflant  les  années  d'inondation  ou  de  SLVheresse.  Lorsqu'un  travail  a  éti  entrepris 
coutiaircment  aux  règles,  on  punit  la  perte  pécuniaire  qui  en  est  résultée;  lorsqu'il  s'agit 
d*nn  travail  lUt  à  eontroi^emps,  on  punit  pour  le  mal  at  le  tort  eansés  k  la  population; 
c'est  pour  eala  qtt*on  compte  encore  le  prix  des  travaux  déjà  faits,  comme  produit  d'une 
action  illicite,  et  qu'on  pruintnce  pour  incrimination  nu  sujet  d'un  produit  d'acte  illicite. 
— —  Lorsque  les  murs  et  remparts  d'une  place  forte,  ou  lorsque  des  greniers,  magasins  ou 
autres  lieux  où  se  traitent  les  affaires  publiques,  sont  écroulés,  renversés,  détériorés  ou  en 
manvais  état,  Pimportance  du  cas  esttalla  qu'il  fltut  ausaitAt  faire  lea  réparationa  et  qu*oa 
aa  peut  i.i  attendre,  ni  retarder.  Cest  pour  cela  que  si  on  lève  Immédiatement  des  ouvriara 
parmi  le  peuple,  ou  des  homme??  parmi  les  troupe»  commandées,  afin  do  faire  les  répara- 
tions, le  fait  n'est  plus  le  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  de  nouvelles  cons- 
tmetiona,  et  le  caa  n'est  plus  compris  dana  la  portée  des  diapositiona  relatives  k  l'avis  qui 
doit  être  donné  à  Tantorité  aupérieure,  à  l'attente  d*una  déeiaioa,  et  aux  corvées  lavéea  en 
temps  inopportun.  — —  S'il  f  a  lieu  de  faire  des  constructions,  l'évaluation  et  le  compte  des 
matériaux  et  du  (rarail  nécessaire  doivent  essentiollcment  et  absolument  être  réels  et 
exacts;  si  on  avise  et  si  on  demande  à  faire  des  travaux,  que  les  valeurs  et  objets  ainsi  que 
les  jouméea  de  travail  nécessaires  soient  en  quantités  peu  considérables  et  qu'on  en  dédara 
beaucoup,  alors  les  quantltéa  ne  aont  pas  exactes  et  réelles  ;  le  fait  est  puni  de  cinquante 
coups  de  rotin.  Ceci  fo  rnpporte  aux  cas  ou  la  demande  a  ét<*  faite  avec  des  inexactitudes, 
mais  oti  il  u'y  a  encore  eu  ni  pertes,  ni  dépenses  Inutiles.  Si  les  valeurs  ou  objets  sont  déjà 
endommagés,  les  journées  de  travail  déjà  dépensées,  alors  on  retranche  ce  qui  était  réelloi^ 
nant  néceasaire  et,  dana  chaque  oaa,  on  cmnpia  épdement  le  prix  des  choses  détériorées  et 
le  prix  du  travail  inutile  comme  produit  d'une  action  illicite  ;  dans  chaque  cas  aussi  on 
détermine  la  peino,  ii'n{>[  >  s  ce  prix,  potir  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  illi- 
cite, si  cette  peine  est  plus  grave  que  celle  de  cinquante  coups  de  rotin,  on  suit  la  dispo- 
aitioa  vélaliva  à  l'incrimination  aa  ao^jat  du  produit  da  l'aetiM  illicite;  ai  alla  aat  jÂaa 
légère  on  prononce  natorellementla  peine  da  cinquante  coupa  de  rotin. 

Note  reproduite  dan*  le  code  annamite, 

Ejfikations  eoordmmie»,  —  «  Dans  le  premier  paragraphe,  au  sujet  des  constructions, 
on  suppose  qu'il  n'y  a  aucune  irrégularité  par  rapport  aux  règles  et  au  moment  choisi;  c'est 
uniquement  parce  que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  été  avisée,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas 
demandé,  parce  qu'on  n'a  pas  attendu  sa  décision  qna  lea  autaors  du  ù&t  sont  pasaiblea  da 
la  peina  de  l'incrimination  au  a^jet  du  produit  de  l'action  illicite.  Il  en  est  ainai  de  peur 
que  les  fonctionnaires  chargés  du  gouvernement  du  peuple  ou  de  la  population  militaire  ne 
s'arrogent  do  leur  iiri)pre  autorité  le  droit  de  trancher  ces  questions  et  qu'il  n'en  réFulte 
ensuite  que,  sous  prétexte  de  travaux  publics,  ils  ne  visent  à  agir,  dans  uu  l>ut  d'iuterëts 
privés,  d'oh  naîtrait  un  tort  aoit  pour  le  peuple,  aoitpour  lea  militairea;  telle  cet  l'idéa  qui 
a  amené  l'établissameat  da  cette  loi. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  cominentiiîre  sont  les  textes  de  l'article  correspondant  du  code  chi- 
nois. La  note  est  également  tirée  des  aaootatioas  de  ce  deroier  code. 
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Dans  le  ood«  ebfaioif,  rarlielo  eil  suivi  de  sis  déerets  dont  la  mttièfe  eet  Irts- 

considérable.  Le  premier  de  ces  décrets  fixe  la  valeur  des  travaux  qui  peuvent  âtre  en* 
trt'pris,  dans  les  divers  districts  qui  relèvent  directement  du  gouvernement  central, 
sans  autorisation  du  pouvoir  supérieur.  Quand  les  travaux  dépassent  cette  valeuf,  un 
rapport  doit  être  adressé  au  ministre  des  travaux  publics. 

11  ressort  du  troisièiue  décret  que  les  travaux  d'entretien  et  les  travaux  neufs  sont 
décidés  de  concert  par  les  deux  minislèrea  civil  et  des  travaux. 

Le  cinquième  traite  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  des 
eonstructions  ;  cette  responsabilité  dure  trois  ans. 

Le  dernier  est  relatif  aux  prévarications  conunises  an  des  travaux 
publics. 

L 

Explications  coordonnèei.  —  «  On  ne  compte  qne  le  prix  des  salaires;  il  n'est  pas  parlé 
«  da  prix  des  matériaux.  En  effet,  du  moment  où  on  n'a  pas  avisé  l'autorité  compétente 
c  pour  Itti  d«maad«p  aon  antoriMtioii,  ou  qa*oii  n'a  pas  attênda  m  répoBM,  a^il  j  a  des 
«  pertM  d*ol^ets  atdê  toatièrM  «t  qu*  le  mal  soit  eauié  à  l'Etat,  il  7  •  natuniUeneikl  la 

«  règle  relatÎTa  aux  virements  pour  un  usage  public  [art.  il8J;  si  le  mal  consiste  en 

«  collectes  ou  contributions  imposées  au  peuple,  il  y  n  naturellement  la  régie  relative  aoz 
1  collectes  faitea  au  sujet  d'un  travail  public  [art.  310J.  »  (Ann.  du  C.  cbin.) 

Explications  eoordonnéei.  —  *  S'il  est  nécessaire  d'emplojer  beaucoup  de  matériaux  et 
«  de  iiiaia-d*œuvre  et  que  les  évaluations  soient  aa-dessous  de  la  réalité,  on  ne  peut  éviter 
e  d*exlg«r  des  hommes  pins  qn*ils  ne  doivent  fournir.  S*ii  n*est  nécessaire  que  d^emjdojer 

«  peu  de  matériaux  et  de  main-d'œuvre  et  que  les  évaluations  soient  au-dessus  de  la  réalité, 
«  il  ne  peut  pas  ne  pas  en  résulter  une  perte  pour  l'Etat.  Dans  tous  les  cas,  l'évaluation  n'est 
«  pas  réelle  et  exacte.  Plus  bas,  lorsqu'il  s'agit  de  ce  qui  est  déjà  oblmé  ou  déjà  dépensé,  il 
«  est  uniquement  question  d'employer  peu  et  d'éTSIaer  beaticoup.  »  ,(Ann.  du  G.  cbin.) 

Cette  note  suppose  probablement  le  cas  où  les  travaux  sont  faits  à  l'entreprise 
et  à  prix  ifaté  d'avance,  comme  c*est  généralement  le  caa  en  Godiincbine  pour  les 
travaux  du  gouvernement. 

Compter  «  également  *  dans  chaque  cfes,  e'est  i^fonter  le  prix  du  travail  au  prix 
des  matériaux.  (G.  cbin.) 

Explicationt  eoordtmnèti.  —  «  Ici,  l'évaluation  inexacte  ou  :  •  pas  réeUe,  s  n'est  pas  une 

«  faute  d'intention  et  le  produit  de  l'aoto  illicite  n'est  pas  appliqué  au  profit  personnel  du 
«  coupable  ;  s'il  y  a  eu  intention  et  application  de  l'excédant  à  uu  bénéfice  peraounol,  le  cas 
<  tombe  sous  le  coup  de  l'article  relatif  à  ceux  qui  accusent  faussement  des  pertes  ou  dété- 
«  riorationa  de  matériaux  [art  308}.  m  (Ann.  du  G.  chin.) 

Une  autre  note  indique  ce  que  doit  contenir  et  exposer  le  devis,  c'est^k-dire,  s'il 
s*agit  d'une  maison,  le  nonibTede  colonnes  et  des  autres  pièces  de  charpente  ;  leurs 
dimensions,  Tessenoe  des  bois,  les  briques  et  tuiles,  la  chaux,  les  peintures, 
vernis,  etc.,  etc. 

ABT.  CCCXG.  —  Dépenser  inutilement  du  travail  et  des  ioroM 
pour  quelque  chose  qui  ne  peut  être  employé. 

Toutes  les  fois  que  des  hommes  ou  des  ouvriers  auront  été  employés  (t  )  (par  Ut 

(1)  Les  termes  du  texte  ont  surtout  le  sens  de  :  «  astreindre  à  une  charge  publique  ou  à  une 
eorvée.»  Cspendant,  il  Ikut tenir  eoo^  de  son  aot^uité  et  dse  chaagenMnts aorfeaus;  lalei  est 
aussi  bin  appUesble  à  des  tiavaUkun  requis  qu'à  des  travailleun  levés. 
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fmeiionnairu  pdmpémnilt)^  pour  dwtstr  »  racadllir  «I  proeurar  du  iiois,  de  It  plttre 
os  d'aalraa  malériaos  cm  bien  pour  faire  et  pour  cnire  dea  briqaea  et  dea  toilea  oa 
employée  à  d'aotrea  oocnpationa  aoaloguea,  ai  le  travail  à  été  inutilement  employé  et 
dépensé  et  ai  eea  matériaux  ne  aontpaa  de  nature  k  être  employés,  oncompteia  {égo' 
iement,  pour  les  fonetUmnairvi  qui  ont  ordonné  le  travail,  aiiui  que  pouir  Isa  ou^ 
prière  et  pêne  de  eorvie  employés)  le  prix  dea  aalrirea  dépenaéa  et  on  prononeera  pour 
inerimination  an  aujet  d'un  produit  d*aetlon  illicf(e(/a  peine  ^arrêtera  A  cent  eoupe 
detruong  ettroie  ans  de  travail  pénibleySIl  y  a  quehiue  chosek  oonatroireoabien 
à  détruire,  (comme  une  maison  en  ruine  ou  un  mur  écroulé),  ceux  qui  n'auronl  pa& 
altenlivenienl  prévu  toutes  les  chances  d'accident  cl  qui  auront  causi^  par  erreur 
la  mort  de  quelqu'un  [les  fonctionnaires  dirigeants  et  1rs  personnes  emplàyèes 
ou  agents,  cyalement)  seront  jugés  d'a|)ies  les  ilijijiosiiuins  relatives  au  meurtre 
conmiis  par  méparde  ou  accident  [art.  561^,  {qu'il  s'agisse  d'avoir  recueilli  des  ma- 
tériaux impropres  à  servir  ou  de  n^ avoir  pas  pourvu  à  toutes  les  éventualités 
d'un  travail  ou  d'une  démolUion).  Les  travuilkui  s,  artisans,  ou  fonciittnjiairos 
chargés  de  la  direction  générale  du  st's\\ce  {persnti  nés  qui  ont  travaillé  de  leurs 
propres  mains  ou  qui  ont  personnellement  dirigé  les  fravau.r)f-i'ront,  chacun,  pu- 
nis pour  ce  qui  résultera  de  leur  propre  fait  (on  ue  doit  pas  étendre  mal  à  pro~ 
pos  l'incrimination.  S'il  s'agit  de  blessures  causées  par  erreur,  le  fait  nest pae 
puni). 

C.  0.  —  Employer  des  gens  ou  oarriers  et  recueillir,  produire,  cuire  ou  faire  des  obj>ti 
ou  matériaux  impropres  à  servir,  c'est  encore  faire  une  depeuse  inutile;  on  compte  le  prix 
du  travail  d4p«Dse  «t  od  prononça  la  peiue  ponr  la  fait  d'incriminatioii  au  aujat  d*au  pro- 
duit d'action  iilieita.  Le  testa  na  dit  pat  qoê  laa  eoapablaa  aoiant  ooatriiata  à  vamboursar 
cette  valeur  à  TEtat  parce  que  les  personnes  eraplovées  ne  sont  pas  des  personnes  an  aa^ 
▼ico  «le  l'Etat;  bien  que  ce  qui  a  été  recueilli,  olierché,.fait  ou  cuit  ne  puisse  pas  être  em- 
ployé, cependant  ces  pei'souues  ajaut  été  astretules  à  celte  charge  ou  corv<:e  ont  n^uliemeot 
dépensé  lann  forcée.  S'il  a'agit  d*nn  travail  neuf  on  de  la  démolition  da  Tiens  travans,  dana 
tona  laa  caa.  ai  tontaa  laa  préoantiona  n*ont  pas  été  priaaa  attentivement  et  qne  quelqu'un  ait 
été  tué  par  erreur,  par  exemple  écrasé  par  un  écoulement  ou  un  éboulomont,  on  prononce 
d'après  les  Hispositions  relative»  au  meurtre  commis  par  mégarde  ou  accident  et,  scion  la 
loi,  on  reçoit  le  prix  de  rachat  qui  est  alloué  à  la  famille  de  la  victime  pour  subvenir  aux 
firais  d'enterrement.  Dans  ce  qui  précède,  lorsqu'il  s'agit  de  raeuailUr  on  da  fsire  dea  maté- 
riaux qui  ne  peuvent  être  utilisés,  ou  de  constmctiona  et  démolitions  qui  causant,  par  auita 
d'erreur,  la  mort  de  quelqu'un,  soit  pour  les  travailleurs  et  ouvriei"s  einplcjéa,  soit  pour  les 
fonctionnaires  charges  de  la  direction  générale  du  service,  dans  chaque  cas  la  peiuo  est 
encourue  par  ceux  du  fait  de  qui  l'accident  est  provenu;  on  ne  doit  pas,  mal  k  propos,  éten- 
dre llncrtmination  à  d'autres.  Maia  il  n'est  parlé  que  du  meurtre  par  erreur;  il  n'^est  paa 
question  des  blesstlre^<  causées  par  erreur  et  cela  parce  que  le  travail  dont  il  s'agit  aat 
toujours  un  travail  public  et  que  le  rnr>nqite  tle  précaufiivis  pour  prévenir  toutes  les  chances 
d'accident  est  le  résultat  d'uue  erreur  involontaire.  Comme  1  homicide  est  un  fait  extrême- 
ment grave,  s'il  j  a  eu  meurtre  par  erreur,  oa  reçoit  le  prix  du  rachat;  mais  pour  les  bles- 
auraapararraur  eu  par  mégarda  at  aoddent,  on  no  doit  cartaiiunMatpaa  punir.  . 
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ORIOIMK  DIS  T1ZTI8. 

La  loi  et  It  eommenUira  lont  «uctemeot  1m  taites  da^eode  obiAois  fans  aneon» 
Bodiiieatioo. 

ART.  GCCXCI.  —  Faire  on  construire  mois  se  .conformer  aux  réglée. 

Toutes  les  fois  qu'on  {le  fonctionnaire  chargé  du  urvice  compétent)  fera  oa 
OODStruira {det  habitations  ou  dM  otjêti  quêlconquêâ pour  FÉtat)  tans  se  conformer 
BOX  règles,  la  peine  sera  de  quarante  coups  de  rotio  ;ceux  qui  auront  confectionné 
des  armes  oa  objets  d'équtpeoK^nt  militaire  sans  se  eooformer  aux  règles  {Us  ditt 
ti^eU  pouvant  encore  être  utilisés)  mnnU  dans  chai|ae  oss»  punis  de  cinquante 
eoops  de  iotini  s'ils  sont  {extrémemênt  «mttairêê  au»  règtu  ét  nbsolumewC^  im- 
propres à  servir,  ou  bien  s'ils  {ne  sont  pae  tout  à  fàit  impropres  à  servir,  mais) 
doivent  (dis  nouveau)  être  refaits  {et  qu'ils  puissent  servir  ensuite),  dans  chaque  cas 
•  OB  comptera  ensemble  le  prix  des  valeurs  et  matières  abîmées,  ainsi  que  le  prix  dé* 
pensé  en  salaires  et  s'il  entraîne  des  conséquences  {des  peines)  plus  graves  (que  qua* 
rante  ou  cinquante  coups  de  roft»),  on  prononcera  pour  incrimination  au  sujet  d'un 
produit  d'action  illicite  (la  peine  i arrêtera  à  cent  coups  de  truonç  et  trde  ans  de 
travail  piniblé).  S'il  s'agit  de  choses  qui  doivent  être  affectées  à  l'usage  du  souverain, 
on  augmentera  {la  peine  de  Vinerimination' au  eujet  d^un  produit  faction  illi^ 
cite)  de  deux  degrés  {la  peine  s'arrêtera  à  Teseil  deua  mille  cinq  cents  lis).  Les 
ouvrieii  et  ariisana  seront  dans  chaque  cas,  punis  pour  ee  qui  proviendra  de  leur 
bit  (des  personnéff  qui  auront  fiUn*iqué)  ;  le  fonctionnaire  chargé  de  diriger  l'ate- 
lier ou  U  fabrique  sera  puni  de  hi  peine  des  ouvriers  diminuée  d'un  degré;  les  fone* 
tlonnaires  etempbyés  chargés  de  la  direction  générale  du  service  seront  punis  de  la 
peine  du  fonctionnaire  chargé  de  l'atelier  encore  diminuée  d'un  degré.  {Dane  touelee 
cas  d-deeeus  de  fabrication  non  eonfitrme  aw»  règles  et  lorsque  les  chjets  nepeu" 
vent  pas  servir),  ils  seront  également  (les  ouvriers  et  artisans,  fbnetionnaires 
chargée  de  batelier,  fbnctionnairee  et  employés  chargés  de  la  'direction  générale 
du  service),  tenus  de  rembourser  intégialeoMiit  h  l'Âiat,  le  pris  des  matériaux  et  de 
la  main  d'œuvre. 

C.  0.  —  Sans  se  conformer  aux  règles  signifie  trop  grand  ou  trop  petit,  trop  long  ou 
trop  court,  qui  a'att  paa  eoofbrma  aux  doanéei  de*  règles  établies;  c'est  ce  que  les  Institu- 
tioas  royales  (1)  appellent  :  «  pas  d'accord  avec  les  mesures  prescrites.  >  Toutes  les  fois 
qu'une  constructioa  ou  fabrication  quelconque  n'e^t  pas  confi)i-m«  aux  i-t'^plos.  la  peine  des 
coupables  est  de  quarante  coups  da  rutiu  et  s'il  s'agit  d'armes  ou  d'objets  d'ec^uipemeat  mi- 
Utalrs,  la  peine,  alors,  est  de  cinquante  coups  de  rotin,  parce  qtt*aatrs  toutes  les  fiîbrications, 
eaUs-là  est  la  plus  importante.  Mais  bien  qaa  les  ol^ets  ne  soient  pas  fabriques  selon  les 
règles,  celte  disposition  suppose  encore  que  tou»  peurent  être  utilisés  et  employés  et  qu*OB 
n'est  pas  obligé  de  les  refaire;  s'ils  sont  absolument  et  totalement  impropres  à  tout  usage, 
en  bien  si  on  doit  las  refaire  an  las  modifiant}  dans  chaque  cas  on  compte  la  somme  totale 
des  autifiaes  perdes  el  de  pria  de  la  aula-cPeMme  dl^aaée,  cm  eoasidèfe  eeU»  aeniais 
esassM  le  prodait  d'une  aeliea  ilUsIla  et  en  pieeeaes  pear  laetiaUnationaasalet  de  ee 

Q)  Probabiemsat  las  «  statuts.  • 
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produit  d'action  illicite  ;  «i  la  peine  est  plus  (brte  qa«  etXU  de  quarante  ou  de  cinquante 
eoQpt  de  rotin  on  prononce  tnlTant  lot  diapositione  relatiTei  à  rincrimination  an  ti^et  d'an 

produit  d'action  illicite,  si  elle  est  plas  légère  on  suit  d'ailleurs  la  présente  loi.  Quant  aux 
objets  faits  pour  l'usage  du  souverain,  ce  n'est  plus  la  ni/''me  chose  que  les  objets  destinés 
aux  usages  ordinaires;  on  doit  y  apporter  toute  l'attention  et  tout  le  respect  possibles.  S'ils 
ne  sont  pas  conformes  aux  règles,  la  peine  est  augmentée  do  dooz  degrés,  c'eal-ài-dire  que 
Mtto  poino,  par  Miito  do  raugmentatioD,  atteint  on  aoixanto  ou  aoixanto  ot  dix  conp»  do 
truong;  si  les  dite  oljots  sont  impropres  à  leur  usage  ou  bien  s'ils  doivent  être  refaits,  on 
compte  le  prix  de  ce  qui  n  été  perdu  et  le  prix  de  la  main-d'œurre  dépensée,  comme  produi* 
d'une  actiou  illicite;  si  la  peine  qui  s'en  déduit  est  plus  sérère  que  celje  de  soixante  ou  de 
odzanto-dix  coups  do  truong  on  graduo  la  poino  des  ooupablofl  on  suivant  los  dispoaitioni 
rolatiTOO  à  rineiîminaUon  au  oi^ot  d*tin  produit  d'action  iUioito  avoe  augmentation,  et  la 
peine  s'arrête  à  cent  coups  de  truong  et  l'exi!  à  deux  mille  cinq  cents  lis.  Dans  tous  les  cas 
préC'UÎcnts.  la  peine  est  imputable  aux  ouvriers  et  artisans  qui  ont  fait  l'ouvrage;  elle  ne 
les  atteint  pas  tous  indistinctement.  Le  fonctionnaire  qui  dirige  Tatelier  est  puni  de  la 
poino  doi  ouvriers  diminuée  d'un  degré;  los  fonotionnairosotomployés  chargés  do  la  diroe- 
tton  générale  sont  aussi  punis  de  la  poino  dn  diroctour  de  l'atelier  encore  diminuée  d'un 
degré.  Lorsque  les  objets  fnLriqiiés  ne  peuvent  pas  être  utilisés,  ou  bien  lorsqu'ils  doivent 
être  refaits,  ou  oblige  également  les  ouvriers  qui  ont  fait  le  travail,  le  directeur  de  l'atelier 
et  les  fouctiounairoB  et  employés  chargés  de  la  direction  générale  à  rembourser  par  parts 
égalas,  à  l'état,  loa  matérians  pordoa  ot  lo  pris  do  la«iain-d'œnTro  déponséo. 

Note  reproduite  dans  le  code  annamite. 

Erplicationt  coordonnéis.  —  Dans  l'article  précédent,  lorsque  les  devis  des  matériaux 
ne  sont  pas  exacts  et  qu'il  eu  i-ésulte  des  pertes  et  des  dépenses  inutiles,  les  coupables  sont 
nniqttomont  passibles  do  la  poino  qui  ost  édictée  ot  ils  no  sont  pas  contraints  an  rembourso- 
nontdos  dommages;  ici  les  coupables  sont  également  obligés  à  rembourser,  à  part  égals, 
les  matériaux  et  1»^  prix  de  la  main-d'œuvre;  la  règle  n'est  plus  la  même.  En  effet,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  devis  des  matériaux,  le  fait  consiste  dans  un  calcul  et  il  est  k  craindre  que  tout 
n'ait  pas  pu  être  bien  prévu,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  fabrication,  il  j  a  des  règloo 
définies  ot  flzéoo,  règles  qui  no  ponvont  pas  êtro  attointos  on  eom|prl§ao  par  la  f6reo  on  par 
llnisiligoneo  do  oouz  qoi  ftbriqnont 

ORIGINK  DBS  TEXTB8. 

La  loi  elle  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois,  mais  les 
législateurs  annamites  ont  supprimé  une  disposition  qui  assimile  le  tissage  de  cer- 
^talnes  étoffes  de  soie  à  la  btirication  des  aimes* 

La  note  est  extraite  des  annotations  du  code  chinois. 

Dans  ce  dernier  code,  rarticle  est  suivi  d'un  décret  qui  punit  ceux  qui  modifient 
les  dimensions  et  la  forme  des  flèches  pour  les  vendre  à  des  particuliers. 

L 

On  compte  la  valeur  des  mntériaux  et  le  prix  de  la  main-d'onivre;  c'est  pourquoi 
le  texte  dit  :  «  la  somme  »  totale.  (G.  chin.) 

Explications  coordonnées.  —  ô  La  disposition  qui  prosorit  nno  angmontatioa  do  dons 

a  degrés  lorsqu'il  s'agit  d'objets  dostin<;s  à  l'usage  du  souverain  se  rapporte  aux  trois  cas 
«  dea  peines  de  quarante  et  de  cinquante  coups  de  rotin  et  de  la  peine  déduite  de  la  valeur 
«  dn  produit  do  l'aeto  illielto,  La  note  explicative  de  trois  earaetères  traduits  par  :  c  la 
«  poino  do  l'inenmination  an  si^ot  d'un  produit  d'action  illleito,  s  vont  dire  qno  s'il  y  a 
«  lieu  de  prononcer  pour  incrimination  au  sujet  du  produit  do  l'aots  illicite,  on  augmenta 
c  encore  de  deux  degrés;  c'est  pour  cela  que  plus  bas  il  y  a  encore  une  note  oxpUoatifO 
«  disant  que  la  peine  s'arrête  à  deux  mille  cinq  cents  lis.  •  (Ànn.  du  C.  chin.) 
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ART.  GGCKCn.     Gonsommation  frmidillMM  des  matériaux  et  obJeU. 

Les  cheft  subalternes  et  ouvriers  des  ateliers,  msnuflwtures  et  diantiArs 
de  construction  et  de  fabrication  qui  («n  dehart  de»  quantités  qu'il  ut  ttéeêttaite 
d^êmployer,  fhtiv0mmtet/yauduleu9êmen(),9iar(mteaitÊomvBÈé  trop  dematérians 
on  de  dioses  quelconques  {qui  auront  commis  des  ditoumsments)  et  qui  en  auront 
ùàt  un  profit  personnel,  seront  jugés  en  tenant  éompte  du  produit  de  l'aotion  illicite 
{qn^iU  se  seront  attribué),  d'après  les  dispositions  retstives  aux  surveillants  et  gar^ 
diens  qui  volent  eux-mêmes  {sans  distinguer  entre  principal  eoupabie  et  co-au- 
tsurs  et  en  prononçant  pour  le  même  produit  éTaetion  illicite  f  si  cette  valeur 
atteint  quarante  onces  émargent,  la  peine  est  la  décapitation)  ;  ils  seront  eontraints 
au  remboursement  envers  l'JKtat  (/ils  n'ont  pas  fait  de  profit  personnel,  ils  seront 
seulement  passibles  de  la  peine  du  fait  de  ealeuldedevis  ineagacf)  [art.  888, 1 4]. 

>  Le  fonctionnaire  chargéde  la  direction  de  Tatelier ou  de  la  manufacture  et,  éga» 
lement,  les  fonctionnaires  et  employés  {déUguis)  chargés  du  contrôle  et  des  vérifi- 
cations, qui,  connaissant  la  nature  des  faits,  auront  protégé  les  coupables  (en  fai- 
sant un  fàua  rapport  et  en  ne  révélant  pas)^  seront  punis  de  la  même  peine  {que 
mua  qui  auront  frauleusement  consommé;  si  cette  peine  est  la  tnort,  la  leur  sera 
diminuée  é^un  degré);  ceux  qui  auront  manqué  de  surveillance  et  qui  ne  s'en  seront 
pas  aperçus  seront  punb  d'une  peine  moindre  do  trois  degrés  et  qui  sTarrétera  à  cent 
coups  de  tmong. 

C.  0.  —  Consommer  trop,  c'est,  en  dehors  des  véritables  quantités  qu'il  convient  d'em- 
plojer,  déclarer  fictivement  et  frauduleusement  des  oonsommationa  et  des  dépenses  d'objets 
on  dé  maMrianz.  Tovtaa  Ia«  Ibia  qna     ehafii  aobaltoriMt  «t  laa  oanian  des  divan  aialiêrs, 

cbantieiH  et  autros  lieux  de  fabrittUon  «t  de  constroetion  ont  quelque  ehosa  ftfUrt  OB  fc 
fabriquer  et  qu'ils  <l«^clarcnt  des  consommations  frauduleuses  d'objrts  ou  matières,  en  com- 
mettant des  détournements  à  leur  propre  profit,  on  compte  le  produit  de  l'acte  illicite  dont 
il*  ont  personnellement  bénéficié  et  on  prononce  d*aprè«  1m  diapoaitiona  ralativee  aux  sur- 
veillants et  gardiens  qui  Tolent  anz-mémea;  ils  sont  eontraints  à  ramboursor  à  TÉtnt  Isa 
matières  et  objets  détournés.  Les  chefs  subalternes  sont  les  personnes  qui  ont  la  direction 
personnelle  et  spéciale  des  travaux  et  de  la  fabrication;  les  ouvriers  ou  artisans  sont  les 
personnes  qui  ont  la  charge  de  faire  de  leurs  propres  mains  :  lorsqu'ils  commettent  ces 
fraudes  et  font  des  consommations  fictives,  il  n'y  a  pas  de  diflirenes  «atra  lenr  aetioa  et 
osUs  des  sarvoillaats  et  gardiens  qni  volent  sax-mSmss  Iss  ol^jets  qoi  leur  sont  confiés.  — 
— —  Le  texte  dit  seulement  les  fonctionnair»)»  charges  des  ateliers  ou  des  manufactures,  il 
ne  parle  pas  des  chantiers  et  autres  C-tablissements,  mnis  c'est  par  abii  viation.  Vérifier  et 
contrôler  la  réalité,  c'est-à-dire  quo  les  ateliers  ou  autres  étabiiasements  ajaut  fait  la  déclara- 
tion do  leurs  dépenses  et  consommations  on  envoie  eoooro  des  fonctionnaires  poar  contrôler  et 
vérifier  si  les  quantités  déclarées  sont  exactes  ou  non,  et  pour  reconnaître  la  réalité*  Si  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  direction  de  Tatelier  ou  de  l'établissement  quelconque  en  ques- 
tion et  les  fonctionnaires  et  employés  chargés  du  contrôle  connaissent  les  faits  de  consom  - 
malions  frauduleuses  et  qu*ila  protègent  les  coupables  en  ne  révélant  pas  ces  faits,  ils  aont 
ponis  de  la  même  poino  qao  ceux-là;  si  cotte  peine  eat  In  mort  la  leur  est  diminuée  d^un 
degré  et  devient  de  cent  coups  ds  tmongavsc  Texil  à  trois  mille  Us.  SMls  ont  seulement  man- 
qué de  surreillance  et  ne  se  sont  pas  aperçus  de?  faits,  \U  sont  punis  de  la  peins  des  cou- 
pables diminuée  de  trois  degrés  et  leur  peine  s'arrête  *  cent  coupa  de  truong. 
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DÉCRETS. 

I.  —  Dans  les  divers  tribunaux  et  services  df  S  provinces,  lorsque  rautorité  supé- 
rieure véritie  les  objets  d'équipement  iiiiliiaire  et  les  armes  emmagasinées  et  conser- 
vées, s'il  a  été  comtnis  des  délournemcnts  d'objets  ou  de  matériaux  ou  des  virementi 
et  qu'il  soit  porté  des  chilfres  fictifs  dans  les  déclarations  et  les  rapports,  les  coupables 
seront  toujours  jugés  d'après  los  dispositions  relatives  aux  surveillants  et  gardiens 
qui  volent  eux-inéines  ;  si  lu  peine  déiluite  du  produit  de  l'acte  illicite  est  plus  sévère, 
ils  seront  jugés  selon  le  décret  relatif  au  détournement  des  fonds  et  grains  des  gre- 
niers et  magasins  [art.  S33.  D.  III.].  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  de  ces 
services  qui  n'auront  pas  fuit  U'onquéte  et  qui  n'auront  pas  averti,  et  également,  les 
fonctionnaires  investis  de  l'autorité  supérieure  qui  auront  manqué  de  surveillance 
119  s'en  seront  pas  aperçus,  seront  toujours  mis  à  la  disposition  du  miaiiira  oonoanié 
qui  délibérera  et  pronaooani  en  distinguant  et  selon  lea  règlements. 

U*  «~  Pour  les  travaux  d'entretien  et  de  construction  des  digues  et  l'évaloatioA 
du  travail  et  du  toinpt  aéeeaaaUrA,  lea  ioapeoleurs  généraiu  ei  particuliers,  ainsi  que 
It  délégué  du  gouverneur  de  oette  province,  relèveront  exactement  le  nombre  de 
toiaetel  de  pieds  de  chaque  section  de  travail  k  faire,  le  nombre  de  pilots  d'eslaoada 
il  U  quanUté  de  matériaux.  S'il  eal  recoanu  apréa  vériGoaiioo,  que  lea  évalnatioii 
font  «lactoa,  il  aer»  rendu  oompte  au  souverain,  on  déllvfift  lia  Mlériaoi  etoa 
•ommenoera  lat  teavaai.  Si  lea  évaluationa  du  devis  sont  trouvéaa  trop  éltvéM* 
qoéCe  finie  on  devra  anaailAt  aignaler  lea  ooupablea  au  gouvernement.  Si  Im  peiMOMi 
chargées  des  vérifications  commettem  des  actoi  do  protection  envers  les  eeupaUei 
onoacbant  leurs  lautea,  «lies  seront  mises  à  la  disposition  di  ministre  <|iii  délibèisn 
d  prononcera.  Enfin,  à  Tépoque  où  les  travani  seront  lerminés,  on  proeédera  de  non- 
veau  à  une  enquête  minutieuse^;  si  les  dimensions  des  travaux  adnt  trop  foibleSi  li  la 
quantité  de  matériaux  a  aubi  des  diminutions,  si  les  fonds  et  les  grains  n'ont  pas  élé 
féellemeni  employés  à  leur  destination  et  qu'il  en  résulto  quo  les  réparations  et  Isi 
travauxne  sont  pes  solides  et  durables,  la  personne diargéedearépamtlonsssiasiii- 
sitôt  l'olitjet  d'une  enquête  et  on  prononcera  sa  peine  en  distinguant  sdon  qu'élis 
Mua  nui,  on  non,  un  profit  personnel;  elle  sera  eontrainlg  an  jsmhotnisinentdis 
fimda  détournés  dans  vn  délai  qui  lui  sera  fixé. 

ORIGIHI  DIS  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  du  code  chinois. 

Les  deux  décrets  de  l'article  dans  le  code  annamite  sont  le  premier  et  iesecood 
décret  de  l'article  du  code  chinois  légèrement  moilifios  et  géiiéni lises. 

Dans  le  code  chinois,  l'article  e&t  suivi  de  neuf  décrets  qui  cuaiplèteut  la  législlp 
tion  aur  lea  travaux  publics  par  no  trèa-grand  nombro  de  diapeeitiona  valativei  aax 
rapporu  preserita  à  dee  époquea  fixée,  aux  garantiee  et  autrea  qneitiona  analegneSi 
n  est  certain  que  depoia  la  promulgation  du  code,  le  gouvernement  annamite  a 
adopté  un  grand  nombre  do  oee  iliapositions,  qni  sont  tnûonrdliui  appliquées  dam 
l'empire  d'Ânaam. 
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I. 

^ExplicéHom  MvriomUêÊ.  c  G»t  arttel*  «1  «liil  ijal  Mt  nlttlf  mx  imueli 
«  [art.  880},  paraiflMnt  traiter  du  même  sajet  et  traitent  en  réalité  de  sujets  diiBtotali  I  DtM 

«  ct'!iii-Ià  il  est  e<!<?PiitielIpm<înt  question  d'une  erreur  involontaire;  dans  le  présent  artlelé 
c  c'est  parce  que  les  coupables  ont  voulu  s'approprier  quelque  chose  qu'ils  ont  inteutionnel- 
«  lement  accusé  des  consommations  exagérèea.  S'il  n'j  a  pas  eu  attribation  de  valeurs  à  un 
«  M&éfle*  personnel,  alors  la  fdt  aat  éfidemmeat  la  réanlttt  d'nna  arrinr,  at  «Paat  pourquoi 
«  U  note  «xplieative  entre  paranthtoaa  dit  qu'ils  seront  aealaMltpMaiUMl  da  It  ptiM  4dlr 
t  téa  •&  Ma  d^éralaalion  inaauMta»  »  (Aaa*  da  G*  chin.) 

HOTI 

Après  Tarticle  précédent,  on  trouve  dans  le  code  chinois  trois  autres  articles  qui 
n'ont  pu  été  reprôdaitt  dans  le  code  annamite.  L*un  prévoit  le  eu  des  fonclioa- 
naires,  employés  ou  gardiens  qui  font  manufacturer  leurs  propres  mattèru  premièrw 

dans  les  ateliers  de  l'État  ;  le  suivant  qui  punit  les  ouvriers  ordinaires  (pu  au  service 
de  l'Ëtat),  qui  tissent  des  soieries  dont  l'usage  est  proliibé  parmi  le  peuple  ou  qui 
brochent  ou  brodent  leurs  soicrios  de  figures  d'oiseaux  appelés  pbong  ou  de  figures 
de  dragons.  Cet  article  prononce  la  contiscalion  dos  objets  de  fabrication  en  contra- 
vention auxrè|(les  et  fait  double  emploi  avec  les  dispu&ùioas  de  l'article  456  des  lois 
rituelles  et  des  déerala  qui  le  suivent. 

Enfin,  le  dernier  de  eu  trois  artielu  est  relatif  aux  eu  oh  lû  trtnoz  erdoimés 
■e  sont  pu  tennioés  dans  lu  délato  filés.  lecodeannainiteB'trlflBperdn^àliifap* 
pfiuioii  de  eu  HoiieHielM. 

ART.  CCfiTGTII.  —  De  la  réparation  et  de  reatretlin  dui  gsnBim» 

et  des  y»»*»  jq^Dff, 

Dtae  quelque  Heu  que  u  mH  {rêtêvanf  dineÊBmmttêu  g9tii»êrHêmênfHiUrài,&u 
dêt  jifoeffidst),  tàf  de  quelque  façon  que  ce  eoit,  lu  tribdnaax  el  réaideneu  efl* 
eiellu,  les  greniers  ou  lu  magasins,  lu  ateliere  ou  entrepdts  et  lu  maisons  ou  édi- 
fieu  (çuehonquêi),  appartenant  à  l'Jfelat  sont  délabrés  ou  en  mauvais  état  (ti  U  dfn* 
gt^  ne  menae»  p<êê  dêt  arehivM  puhKquet,  ahn  it  meiMee  lier  fimdê  en  dSst 
proèu),  lu  fenctloBaaliu  et  employés  eoneemés  devront  iossUdt  envofu  «ne 
dépêche  à  l'autorité  compétente  {du  Hêu),  qui  fera  {lê  dê^ft  dêê  mêtêH^nm  #0  lu 
réparations;  oeni  qui  contreviendront  h  cette  disposition  suent  punie  de  queianie 
coups  de  rotin.  S'il  en  est  résulté  {de  n'avoir  pat  demandé  ou  fàit  les  répara^ 
liom),  des  pertes  ou  dommages  pour  des  objets  appartenant  à  l'État,  on  graduera  la 
peine  {de  quarante  coupa  de  rotin),  selon  la  loi  et  on  fera  rembourser  la  valeur  des 
objets  abîmés  ou  détruits  [à  l'État).  Si  la  dépêche  ayant  été  envoyée  {par  les  fonction- 
naires et  employés  concernés),  à  l'autorité  compétente,  celle-ci  a  commis  des  négli- 
gences ou  des  erreurs  {en  ne  pourvoyant  pas  de  suite  aux  réparations),  la  peine 
sera  imputable  aux  dépositaires  de  cette  autorité  {elle  sera  encore  de  quarante 
coups  de  rotin  et  on  poursuivra  de  même  le  remboursement  des  ehoet»  dé  fétat 
perdues  ou  détériorées  ;  les  fonctionnoirtt  tt  employés  conctmét par  Ut  dégra* 
dationt  ne  ttront  pat  incriminét)' 
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C.  0.  —  Les  tribunaux  et  les  résidences  officielles,  les  greniers  et  les  magasins  « 
Im  atoll«n  «t  antrt»  étaliliMtniMti  analogues,  ainsi  qua  lootM  aipèoM  d«  mai- 
lou  on  d^édifioM  appartanant  à  l^Etat  sont  tout  commis  ans  •oini  da  IbnetioanairM 

ou  employés.  De  même,  tous  ces  établissements  servent  à  conserver  ou  contiennent  quelque 
chose  et  Ir s  réparations  à  y  faire  sont  des  affaires  qui  regardent  et  concernent  ceux  qui  en 
sont  chargés.  Si,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  il  y  a  des  dégradations  ou  dea  détériorations 
purtiaUei,  1m  ibnettoanaivtt  eliargé*  dt  ow  établiisemaoto  qui  n*eiiroiant  paa  da  mita  nm 
avia  à  rantoriM  coapéténta,  pour  faire  frira  les  réparations  nécessaires,  sont  puni»  de  qua- 
rante coups  de  rotin.  Si  du  manque  de  réparations  il  résulte  que  des  choses  appartenant  à 
TEtat,  et  qui  s'y  trouvaient  renfermées  ou  contenues,  sont  abîmées  ou  détruites,  on  gradue 
la  peine  selon  la  loi  et  d'ailleurs  on  exige  le  remplacement  des  objets  détériorés  ou  dé- 
troits; •'lia  <mt  d^à  asTOjé  na  avis  à  l'autorité  compétente  at  qua  eella-ei  eommetta  d«a 
négligences  ou  deserrmira  at  ne  fasse  pas  les  réparafions,  les  painei  qui,  dans  le  tas  con- 
traire, eussent  ét>^  encourues  par  le?  fonctionnaire»  atamplojéBConeeméa  Mnt  tontei  impo^ 
téM  aux  dépositaires  de  Tautorité  compétente. 

• 

ORIOIRI  DIS  TIZTI8. 

Ces  textes  sont  ezietameiit  ceux  du  code  chinois,  mais  dans  ce  dernier  codo  far- 
tido  est  snhri  d*iin  décret  qui  n*a  pas  été  reproduit  dans  le  code  annamite. 

ART.  GCCXGIV.  —  Des  fonctionnaires  et  employés  chargés  d'un  service, 
qui  ne  demeurent  pas  dans  leur  résidence  officielle. 

Les  fonctionnaires  et  employés  chargés  du  gouvernement  dans  les  divers  phu, 

chàii  et  huyen,  qui  n'habiteront  pas  dans  les  logements  réservés  pour  tes  fonction- 

nairea  dans  les  résidences  officieUes,  et  qui  habiteront  dans  des  maisons  partieulièrea 

dans  les  rues  et  marchés,  seront  punis  de  quatre-vingts  coups  de  tmong.  ^—  Ceux 

qui  auront  fait  disparaître  des  ot»fets  ou  meubles  destinés  au  servies  pubtic(gtit  Isa 

awrmU  dé&uitt  êtnêUt  auront pa*  r0mplacé$),  seront  ju|^  d'après  lee  dispori- 

tiona  foialives  I  ceux  qui  détruisent^u  perdent  les  objeU  de  l'fital  [art.9f  ]  {H  U»  oBftt» 

ont  été  détmiti  on  eompttra  te  valtur  du  produit  dè  Taeti  iUieUo  ot  on  pronom» 

eora  oonfbrmémênt  à  la  loi  êur  le  vol  /Urtif  aooo  augmontoUon  dê  dêuœ  dogré», 

maiM  «ana  la  marqués  t^O»  ont  été  perdut  on  appliquera  la  diêpotUion  qui 

ordonm  do  réduiro  de  troie  degrée  la  peine  édieUe  en  eae  de  dettruetion  dee 

o^et»  de  r^tatet  les  ooupable»  seront  eontraintt  à  la  restitution,) 

&  0.  — '  L«a  âmsttenaairsa  «t  amplojés  chargés  da  la  diraetion  d*dA  Mrtiea  dd?Mit 
baMterlaur  résidence  oAeiaUa;  e*e«t  par  cette  obligation  qva  laors  monTemants  an  dehors 
sont  rendus  plus  imposants  et  qu'ils  sont  gardés  avec  plus  d*attention.  Abandonner  la  rési- 
dence officielle  pour  habiter  un  logement  particulier  dénote  une  intention  de  se  donner  plus 
de  licence,  c'est  pour  cela  que  le  fait  est  puni  de  quatre-vingla  coups  de  truong.  —  Les  objets 
at  les  msnblss  aÎTeetés  an  iarrice  publie  dans  las  résidences  offeidles  ne  sont  pas  une  pro- 
priété privée  des  fonctionnaires  et  employés;  s'ils  les  Udissat  disparaître,  ils  sont  jngéa 
d'après  les  dispositions  ralatifes  à  osoz  qui  détruisant  on  perdent  das  allais  appartenant 
à  l'Btat. 

nicaiT. 

1.  —  Toutes  les  fois  que  les  gouverneurs  de  province,  ainsi  que  les  personnes  pla- 
cées sous  leurs  ordres  viennent  prendre  possession  de  leurs  fonctions,  si  les  personnes 
qui  relèvent  d'eux  font  incomber  aux  soldats  ou  aux  gens  du  peuple  le  soin  de  répa- 
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Mr  l«  réàideaMs  et  d'y  vaatbn loat  en  ordre;  oo  \àsù  lorsqu'un  éhàù  on  huyèn,  on 
un  fonctionDaire  chargé  de  la  garde  d'une  place  vient  prendre  possession  de  ses 

fonctions,  si  les  agents  subalternes  envoient  pour  préparer  et  mettre  les  logements 
en  ordre  des  soldats  ou  des  hommes  du  peuple,  comme  aussi,  si  des  fonetionnaires 
ou  autres  personnes  déclarent  tous  les  ans  que  leur  mobilier  a  besoin  d'être  changé 
ou  laqué,  ou  que  leur  lopenient  a  besoin  d'être  amélioré  et  réparé  et  font  retomber  le 

soin  de  ces  travaux  sur  le  peuple,  l'autorité  supérieure  compétente  devra  aussitôt 
désigner  les  auteurs  de  ces  agissenieiits  au  gouvernement  par  une  enquête  et  un  rap- 
port détaillé.  Les  personnes  civiles  seront  jugées  et  punies  selon  la  loi  relative  à  ceux 
qui  font  des  quêtes  et  collectes  [art.  3 1 9]  ;  les  militaires  seront  punis  selon  la  loi  rela- 
tive à  ceux  qui  réduisent  les  rations  et  qui  y  font  des  prélèvements  [art.  349].  Si  les 
fonctionnaires  investis  de  l'autorité  supérieure  se  prêtent  à  ces  agissements  et  ne 
font  pas  de  rapport,  ou  bien  s'il  ordonnent  aux  [)ei  soiines  attachées  à  leur  service  do 
réparer  les  logements,  de  faire  vernir  ou  de  changer  les  meubles,  le  jour  où  ces  faits 
seront  révélés,  ces  fonctionnaires  chargés  de  l'autorité  supérieure  seront  toujours 
mis  à  la  disposition  du  ministre  qui  ilclibèrera  et  prendra  une  décision  en  distin- 
guant selon  la  nature  du  cas.  Entin,  lorsqu'un  fonctionnaire  ou  une  personne  quel- 
conque remettra  ses  fonctions,  ou  lorsqu'elle  en  sera  privée,  en  dehors  des  meubles, 
vases  et  ustensiles  qu'il  aura  lui  niénie  fait  faire  et  apporter,  tous  les  objets  contenus 
dans  le  logement,  quels  qu'ils  soient,  seront  tous  inventoriés,  inscrits  dans  les  regis- 
tres et  remis  au  fonctionnaire  ou  à  la  personne  qui  recevra  le  service.  Si  des  objets 
quelconques  appartenant  à  l'État  ont  été  détruits  ou  volés  par  les  personnes  attachées 
à  la  maison  de  l'ancien  fonctionnaire,  ces  personnes  seront  jugées  et  punies  selon  la 
loi  relative  à  ceux  qui  détruisent  ou  volent  des  objets  appartenant  à  l'Ëtat  ;  quant  aux 
obj^  détruits  ou  volés,  leur  remplacement  ou  le  lemboursemeut  de  leur  valeur 
incomberont  à  l'ancien  titulaire  de  la  fonction. 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi,  le  commentaire  et  le  décret  sont  exactement  les  textes  correspondants  du 
code  chinois.  Le  décret  est  unique  dans  les  deux  codes. 

I. 

Expliealioiu  tooréonnèei.  —  «  Les  objets  et  meubles  affectés  au  senrice  public  soot,  par 
c  la  fiUt,  dM  biana  d«  l*Btat;  las  mots  dn  texte  :  t  Faire  diaparaltre,  »  ont  la  aena  do  moi  : 

c  aOieer;  >  cola  veut  dii-e  les  effacer  des  inventaires  et  des  registres  et  prendre  furtiTemeat 
«  pour  soi-même.  Mais  ces  objets  et  meubles  sont  c<!sontiolIoment  fournis  aux  fonction- 
c  naires  et  employés  pour  leur  usage,  et  ils  ue  peuvent  oti-e  assimilés  à  des  objets  de  l'Ktat 
c  qui  Boat  aooa  la  garde  et  aont  la  aurveillanee  de  quck^u'au,  les  coupabiea  ne  peuTentdonc 
c  être  pasaiblea  des  pelnea  édietéea  contre  lea  anrreillants  et  gardiena  qni  Tolent  eox*m4maa 
c  et  on  gradue  la  peine,  en  atténuant  la  gravité  du  fait,  d'après  les  dispositions  relatîTesà 
•  ceux  qui  di'truisent  ou  perdent  Ioh  objets  appartenant  à  l'Etat.  Du  moment  nd  il  y  a  dispa- 
«  rition,  par  le  lait  même,  il  y  a  destructiou  et  perte;  or,  la  destruction  et  la  perte  sont  8p«- 
«  eiatenent  puniea  eonformément  à  la  loi  aor  le  vol  furtif  en  tenant  compte  de  la  Talenr  da 
«  produit  da  Taeta  ilUdte  pour  graduer  la  peine.  On  cache  le  nom  de  c  vol,  s  par  indul» 
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c  gtiM,  «nto  w  §nâaM  d*a^lM  luia  mt  b  Tol,prar  Mtltfldrt  à  Ift  vftgl*.  LIAtoMt  «a 
«  a*  pont  plttt  inbtile.  »  (Ann.  du  0,  diia.) 

Erplicaiionn  coordonnée.  —  «  Dans  Tarticle  des  lois  cirilea  relatif  aux  dAitnioHws  «I 
«  pertes  dea  olijets,  instruments  et  plantations  [art.  91J.  jeter  ou  dt  lruirflest  un  cas  parti» 
a  culier;  perdre  ou  détruire  par  mégarde  ou  par  erreur  est  un  autre  cas  différent.  Ici,  on 

•  prottone*  toi^oara  d'après  las  dispositions  ralatiTes  au  cas  de  détérioration  et  perte  des 
«  oiytli  apptrtoiumt  k  TBtat  ;  donc,  oa  doit  taiTr*  ce  qui  Mt  r«latif  à  la  perU  par  négarda 
«  «I  à  la  destruction  par  erreur.  Dans  la  note  explicative  entra  parenthèsea,  Pexpreasion 
«  employée  contient  le  mot  :  «  Détruire,  »  qui  a  le  sens  de  :  «  Jeter  et  détruire,  »  et  le  mot: 
a  pardroi  s  qui  désigne  les  cas  de  :  c  perte  par  accident;  >  mais,  du  moment  où  l'objet  a  dis- 

•  panala*aat  plut  là,  «ommaat  distinguerait-on  entra  le  cas  de  destruction  et  le  cas  da 
a  ptrtat  Ga  point  a*aat  pas  «aoora  décidé,  t  (Aaa.  da  CL  aUa.) 


TITRBII.  — LES  DIGUES. 

c  Lm  aaetoaaia  djnastios  a'aTaiant  pat  da  «  lois  tor  lat  digata.  »  La  djoatlit  dta 

s  Mlnh  réunit  dans  ses  lois  tout  ce  qai  était  contenu  dans  les  diversea  lois  dot  Dnong'  at  aa 
a  fit  00  titra)  ladjaaatlo  aotoella  ra.adi^té.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

ART.  GGGZQV.     Gonpar  danditatlnfimimt  1m  dlgoM  dM  fleav«s. 

Ceux  qyi,  clandeslinement,  auront  coapé  les  dignes  àesÛeunÊ'{4iablie»  par  tÉ' 
tat),  seront  punis  da  cent  coups  de  truong;  ceux  qui,  clandestinement^  auront  coupé 
des  digues  ou  levées  d'étangs  {appartenant  à  des  particuliers),  seront  punis  de 
quatre-vingts  coups  de  truong.  Si  (par  suite  d'ouvertures  clandestinement  faites 
dans  les  digues,  il  est  résulté  que  les  eaux  ont  envahi  et  inotidé  et  si)  des  maisons 
ont  été  détruites  ou  endommagées,  ou  bien  si  des  valeurs  ou  choses  ont  été  entraî- 
nées par  l'eau  et  perdues,  si  des  récoltes  ont  été  submergées  et  détruites  et  que  l'é- 
valuation du  prix  de  ces  choses  entraîne  une  [)iine  plus  forte  {que  celle  du  truong), 
on  prononcera  pour  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'aclion  illicite  {(a  peine 
s'arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible).  S  il  en  est  ré- 
sulté que  quelqu'un  a  été  tué  ou  ble&sé,  dans  chaque  cas  on  prononc«  ra  la  peine  du 
t'ait  de  meurtre  ou  de  blessure  commis  dans  une  rixe,  diminuée  d'un  degré  [le  mot 
chaque,  se  rapporte  aux  digues  des  fleuves  et  aux  barrages  ou  levées).  Ceux  qui 
{toit  pour  faire  un  bénéfice,  soit  pour  satisfhire  un  désir  de  vengeance],  auront 
volontairement  coupé  les  digues  des  ileuves,  seront  punis  de  cent  coups  de  truong 
•Ida  iroitans  de  travail  pénible*  Ceux  qui  auront  volontairement  coupé  les  digues 
et  barrages  particuliers  formant  des  étangs  seront  punis  de  cette  peine  diminuée  da 
deux  degrés.  Si  les  pertes  causées  par  Teau  {en  comptant  le  priât  de*  objet*  perdue 
ooMina)  tepréeantant  le  produit  do  l'aclioa  illicite,  entraînent  une  peine  plus  grave 
(guê  celle  du  iravail  pénible),  oa  pronoocent  conformément  aux  dispositions  sur 
le  vol  ftirtif  (Ift  peiné  ^arrêtera  à  cent  coups  de  truong  et  Vexil  à  trois  mille  lis\ 
les  ouopaUes  ne  leront  pas  marqués.  S'il  en  est  résulté  que  quelqu'un  a  été  iné  ou 
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C*  0*  — •  Les  digues  dea  fleuves  sont  les  berges  artificielles  et  autre*  travaux  de  ten^atee* 
mÊûi  éléfé»  rar  Itura  bords;  m  aont  tom  1m  traTmz  établis  dau  1m  liam  volalaa  tfet 
ÉanvMet  des  rivièras,  pour  1m  garantir  dei  débordements  et  des  inondations.  Celte  9»ft9m 
sion  ne  désigne  pis  exclusivement  les  travaux  établis  pour  faciliter  les  ti  anspMrts  pdr  e.ui. 
Ceux  qui  les  coupent  clandestiiiemeut  sont  punis  de  cent  coups  de  truoug.  Les  digues  sont 
1m  berges  et  talus  dM  risièrM  basws,  qui  1m  séparent  d«  Tmii  pdtar  lét  fermir  4n  litièrM  | 
1m  kvéMvabanragM  4*4taiigs  «rtifleiaU  iOBi  dM  t«rriwMai«rts  ivtmuA  dM  laci« 
dtâagtat  antres  étenduM  d*MB  dtM  ganre  ;  ces  travaux  servent  a  contenir  un  afnas  d*M« 
pour  srroser  les  risiéiM;  ctnz  qui  1m  coapani  claadMliawBank  s«ai  paaia  d»  fttâlré-Tifegli 
coups  de  truong. 

8i.  parce  qoo  dM  digvM  d*  l«tiv«t  ott  dM  tali»  «m  lM#nifM  «ni  éM  «ludMtlMlléal 
floilpdt«  dM  nmiaoM  «B  dianno  on  paSUotiM  obI  été  détntllM  ob  M4MBBMféM«  ■!  dM 

râleurs  ou  choses  d*sutrui  ont  été  entraînées  par  le  courant  et  perdues,  si  les  rôcoltet 
des  champs  d*autrui  ont  été  submoro'ées  et  détruites,  on  compte  le  prix  des  objets  perdus 
comme  produit  d'une  action  illicite,  et  on  prononce  pour  incriminatioa  au  sujet  d'un 
produit  d*aotioa  illidlo.  Bi  la  peint  est  plus  grave  quo  mU»  do  Mot  oB  do  qBalro*<lDgts  coups 
do  truong,  on  prononce  la  peine  dddalte  do  riaoriiainatloa  au  sujet  du  produit  de  l'sctioa 
illicite,  si  elle  est  plus  I<'^i'>rn,  oloro  OB  proBOBM  natoroUoiBOBl  la  poiao  epoolalo da f ait  da 
OOnpure  clandestine  dea  digues. 

Si  de  ces  faits  il  est  résulté  que  quelqu'un  a  été  tué  ou  blessé,  bien  que  les  victimes  aient 
4té  tBéM  on  blMiéjfe  par  Tmo*  on  réalité  o*Mt  biea  par  le  ftiit  do  eens  qui  ont  claBdeotlao» 
moatoonpé  iMdigoM  et  c'est  pourquoi,  dana  chaque  cas,  ceux«là  Mnt  punis  de  la  péïné 
édictée  contre  le  meurtre  ou  les  blessures  commis,  ou  faites,  dans  une  rixe,  diminuée  d'un 
degré.  Si  c'est  volontairement  et  avec  intention  que  les  digues  ont  été  coupées,  alors,  s'il 
a*agtt  dM  digues  des  fleavM*  la  peine  est  do  cent  coupa  de  tmong  et  trois  ans  de  travail 
péalblo  ]  i*il  B*a§it  do  talua  ot  barragM  on  lovéM,  ootto  péiao  ootdiBilnBéo  de  dont  défféf  ol 
dovioatMlle  de  quatr»«Tingts  coups  de  truong  et  deux  anada  travail  pénible.  LM  dOUt 
caractères  traduits  par  :  «  entratués  par  le  courant  et  perdus.  »  se  rapportent  également  SUX 
trois  cas,  énoncés  précédemmeut,  de  maisons  d'autrui  détruites  ou  endommagées,  de 
Taloor*  ot  ebooM  d*auirai  oaloTéM  par  1m  eanz  ot  pordoM,  ot  do  réooitea  d'animi  anbuM^ 
géM  ot  détmitM;  o*Mt  pour  aibrdgor  qu*OB  no  répète  pM.  Oa  compte  le  prix  do  m  qui  Mt 
perdu  comme  produit  de  Pacte  illicite  et  on  en  déduit  la  peine  conformément  aux  disposi- 
tions relatives  au  vol  furtif;  ù  elle  est  plus  sévère  que  trois  ans  de  travail  pénible,  ou  que 
cette  peine  diminuée  de  deux  degrés,  on  prononce  selon  la  loi  relative  au  vol  furtif;  si  la 
poino  ont  la  mort,  on  la  diminue  d*nn  degré;  les  coupablM  no  aontpee  marquée.  Si  Mtta 
poiaoMt  plua  légère,  les  coupables  sont  d'aillêurs  punis  dé  la  peina  épédâlêdu  Adtd*on- 
vrlr  avec  intontion  les  di<j:iie3  et  levées.  Si  dé  ce  ftiit  îl  est  résulté  que  quelqu'un  a  été  tué  ou 
blessé  par  l'eau,  en  réalité  c'est  comme  si  le  coupable  avait  eu  l'intention  de  commettre  ces 
meurtres  ou  de  faire  ces  blessures  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  Jugé  d'après  les  dispositions 
rolattvM  an  meurtre  ot  ans  bloaenrM  jolontaireiMnt  oommio  on  IbitMi  éll  7 bob  Mi 
d*hoBune,  la  peine  est  la  décapitatioB ;.o*il 7  a  ob  dM  blMsnree,  ou  pronoBM  iBivaBt  la  gra- 
vité  ob'  la  légèreté  do  Mo  bloMurM. 

oftiotiri  018  TIXTI8. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  du  codo  chinois.  Dans  ce  dernier  code  l'articltt 
est  suivi  de  deux  décrets  qui  contiennent  des  dispositions  particulières  à  certaiOflC 
digues  de  fleuves  ou  d'étangs  de  diverses  provinces  de  la  Chine. 

ï. 

J?xpItca|ioiu  coordonnées.  —  •  La  note  explicative  entre  parenthèses  plao»^e  après  les 
«  mots  :  c  Couper  Toioatairement,  »  dit  :  «  Soit  pour  obtenir  un  profit,  soit  pour  satisfaire 
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m  na  déiirde  Ttngeanee;  »  ceux  qui  commentant  I«  Cod«  disent  qa*il  «nliMll  conclure  qu« 
€  ceux  qui  coupsnt  c  clandestinement  t  les  digues,  le  fout  soit  pour  amener  l'eau  des 
c  rizières  d'autrui  d«n«  leurs  propres  rizières  pour  les  arroser,  soit  pour  détourner  l'eau 
c  «1  loi  éomtMt  VA  Mtrt  eonrant  aia  i'ériltr  llnondatloii  d«  Imin  diamps,  qa«  !•  fUla* 
«  dépMM  pas  un  désir  da  aatiafaira  à  aaa  propna  commodités*  aant  anean  déair  da  traira  à 
«  autrui,  et  que  c'est  pour  cela  que  la  palna  est  légère;  ils  disent  encore  que  ceux  qui  cou- 
«  pent  •  Tolontairement  »  sont  avides  du  bénéfice  des  produits  de  l'eau  (1)  et  qu'alors  ib  no 
c  regardent  pas  au  mal  qu'ils  peuvent  causer  à  autrui,  ou  bien  que,  dans  un  but  de  ven- 

•  gaanaa  at  par  inimitié,  ib  ont  particolièranMat  pour  but  da  nuira  à  quelquHm  at  qna  c^ait 
a  penr  ces  motifs  que  la  peina  ast  pina  aévtra.  Laa  c  Nvtu  explicatvm  »  at  laa  divers  antanra 
«  donnent  des  explications  analogues  également  inexactes  Si  ou  se  reporte  au  sens  du  mot 
«  dao,  traduit  par  le  mot  :  «  claudostinement,  s  et  qui  indique  ce  qui  se  fait  dans  l'ombre 
e  et  en  se  cachant,  on  voit  que  ceux  qui  coupent  les  digues  de  cette  façon,  n'osent  passa 
«  laiaaar  n>ir  par  paraonna  paadant  qpiHla  eommallant  catta  action;  d*vn  antra  e6té,  la  mot 
c  tradnitpar  c  Tolontairamant,  »  ou  «  avec  intention  i  a  aussi  le  sens  de  «  faira  pnbliqua- 
«  ment;  »  donc,  ceux  qui  commettent  le  second  acte  agissent  ouvertement  et  sans  crainte 

•  d'être  TUS.  Entre  I««  deux  cas,  il  7  a  la  différence  qui  existe  entre  le  vol  furtif  et  le  vol  à 
a  Idroa  ouTarta,  at  c*aat  d*aprèa  cala ^'ast  détermiDée  la  graTité  on  la  légèrati  da  la  pdna; 
a  «a  tt'aat  paaàeavaa  da  IHdéa  da  nuira  on  pon  àantmi.  Laa  diguaa  daa  flao^taa  aontdaa 
a  déftnwa  ou  levées  an  tarradtabUaa  par  TEtat  ;  les  talus  et  barragea  aont  daa  tnmraz  âita 

<  parles  particuliers  pour  en  retirer  un  bénéfice  par  l'emploi  do  l'eau;  si  on  coupe  clan- 
«  destinement  des  digues  des  fleuves,  le  mal  est  commis  au  détriment  de  l'Etat;  si  on  coupe 

•  cîandattinamant  daa  talaa  on  barrages,  la  mal  ast  oommia  an  détrimant  des  particaliars; 
a  mais  ai  qoalqn*!»  aat  ponaaé  par  la  haina  contra  una  autre  peraonna  at  vent  lui  eausar  da 
«  mal.  Il  doit  encore  plus  se  cacher  et  agir  furtivement  ;  il  doit  couper  «  clandestinement  » 
s  pour  ne  pas  être  vu;  comment  donc  dire  que  dans  les  cas  ofi  les  coupables  ont  coupé 
«  clandestinement»  »  ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  nuire  à  autrui  I  Bien  que  la  note  expli- 
a  eativa  antra  parantlièaaa  qni  dit  :  «  Batirw  nn  profit  ou  par  aaprit  da  vengaaaca,  «  aa 
a  trouve  dans  la  diapoaition  ralatiTa  an  iaitda  eoopar  «volontairement,  »  cependant,  en 
«  réalité,  elle  se  rapporta  aund  Mm  an  cas  ob  laa  oonpablaa  ont  agi  «  dandsatiaamant.  » 
(Ann.  du  C.  chin.) 

« 

Explications  coordonnht.  —  «  Les  deux  expressions  :  «  Causer  la  mort  de  quelqu'un,  • 
«  ou  :  c  Occasionner  des  blessures  à  quelqu'un,  »  sont  générales  ;  on  ne  distingue  pas  le 
s  ganra  da  mort  atln  di^oailton  aattoqjonrs  applicable.  S*il  a^agit  de  parante  dn  coupable, 
a  dana  Aaqna  cas  on  appliqua  laa  diq^tiona  ralatiToa  au  manrtra  at  aux  btesaorea  commie 

<  anr  dao  parante.  »  (Ann.  du  G.  chin.) 

ÂSa,  GGGZCVX.  —  Maaqiier  le  temps  osportim  et  n»  pas  réparer 

les  digues. 

Toutes  kt  Coifl  que  les  digues  des  fleuves  ne  seront  pas  {itahUêâ  et)  réparées  (avant 
q^U  n»  turvignnê  des  [accidents),  ou  bien  que  {bien  que  réparées),  elles  auront 
été  réparées  dans  un  temps  inopportun,  les  fonctionntiras  et  employés  chargés  de  la 
direction  générale  du  service  seroirt  punis  de  cinquante  coups  de  rotin.  Si  des  mai- 
sons ont  été  endommagées  ou  détruites,  si  des  valeurs  ou  objets  ont  été  entraînés 
par  le  courant  et  perdus,  la  peine  sera  de  soixante  coups  de  truong;  s'il  en  est  résulté 
des  cas  de  mort  ou  de  blessures,  elle  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  — — 
Cidux  qui  n'auront  pas  (avant  tout  accident),  réparé  (établi)^  des  talus  ou  petites 

(1)  Pldie  du  poisson. 
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digaei  ordinaim  on  bien  qui  (bien  que  Ut  ayant  rêparit),  lit  annmt  réparés  en 
temps  inopportun,  seront  punie  de  trente  coups  de  rolin;  s'il  en  est  rétoHé  que  des 
récoltée  ont  été  mbmergéee  on  pordnes,  la  peine  sera  de  cinqnante.coa|»8  de  rotin. 
—  Si  la  violence  du  courant  on  si  des  pluies  continues  abîment  on  détruisent  des 

digues,  sans  que  la  force  humaine  puisse  y  remédier,  le  fkit  ne  sera  pas  puni. 

C.O.  —  t  Les  berges  et  digues  des  fleuves  ont  une  importance  qui  concerne  la  vie  du 
peuple;  rien  u'est  plus  grave.  Si  elles  sont  en  mauvais  état  ou  insuffisantes,  dégradées  ou 
détraitatt  et  qa'on  ne  lee  répare  ou  qa*on  ne  les  eonatmlae  pas  lorsque  le  moment  eet 
opportun,  alors  il  y  a  danger  de  rupture  et  de  débordements;  de  même,  si  on  les  construit 
ou  si  on  les  répare,  mais  sans  faire  attention  à  profiter  du  temps  opportun,  alors  il  en 
résulte  un  dommage  pour  iea  travaux  agricoles.  Les  fonctionnaires  et  emplo^'és  chargés  de 
la  dirsction  générale  du  senriee  sont,  dans  chaque  eas,  puais  de  dn^piante  coups  de  rotin  ; 
sV  en  est  résulté  que  le  fleuve  a  rompu  ses  digues  et  a  débordé,  ce  qui  a  amené  la  destruc- 
tion ou  la  détérioration  de  maisons,  ou  bien  que  les  eaux  ont  entraîné  et  emporté  des  valeurs 
ou  des  objets  quelconques,  la  peine  est  de  soixante  coups  He  tniong;  si  cela  a  amené  des  cas 
de  mort  ou  des  blessures,  comme  le  mal  est  considérable,  la  peine  est  de  quatre-vingts  coups 
de  tottong.  Bien  que  les  talus  et  les  digues  établis  dans  les  rizières  soient  d*une  impor- 
tance secondaire,  par  rapport  aux  digues  dee  fleuves,  cependant  elles  ont  de  importance 
pour  l'agriculture  ot  co  sont  encore  des  choses  concernant  le  peuple,  qui,  par  suite,  ne  peu 
vent  soulfrir  de  négligence.  Si  elles  sont  détruites  et  qu'on  ne  iea  repare  pas,  ou  si  on  les 
répare  sans  tenir  compte  du  moment  opportun,  dans  chaque  cas  la  peine  est  de  trente  coups 
de  rottn;  s*il  en  résiûle  que  des  récoltes  on  des  moissons  sont  submergées  et  perdues,  la 
pelneest  de  cinquante  coupa  de  rotin.  Si  le  courant  a  une  force  irrésistible,  si  Iea 
pluies  ont  duré  sans  interruption  pendant  des  semaines  et  que  les  difriies  soient  dégradées 
ou  détruites,  le  fait  vient  d'une  cause  qui  ne  peut  être  évitée,  la  force  humaiue  est  incapable 
d'y  remédier,  aussi  personne  n'est  puni. 
• 

nicaiTfl. 

I.  Les  travaux  des  digues  doivent  être  fiilts  avec  la  plus  grande  attention,  afin 
qne  les  défenses  protectrices  contre  les  fleuves  soient  solides  et  résistantes.  En 
dehors  des  maisons  et  habitations  déj}!  construites  et  existantes»  qui  ne  présenteront 
pas  d'inconvénients  pour  les  travaux  des  digues  et  qui  ne  seront  pas  déplacées,  s'il 
est  de  nouveau  contrevenu  aux  défenses  par  la  construction  de  nouvelles  maisons, 
les  coupables  seront  aussitôt  chassés  et  punis;  de  plus  les  fonctionnaires  et  agents 
militaires  qui  auront  toléré  et  caché  ces  empiétements  seront  mis  à  la  disposition  du 
ministre  dont  ils  relèvent,  qui  prononcera  en  distinguant  selon  le  ces. 

II.  —  C'est  aux  gouverneurs  de  chaque  province  qu'il  appartient  d'exposer  et  de 
déciprer,  relativement  aux  routes  de  digues  (1),  combien,  dans  leur  territoire,  il 
existe  de  sections  d'anciennes  digues;  d'indiquer  la  longueur  de  chaque  section  en 
toises  (2)  et  pieds;  d'indiquer  parmi  ces  digues  quelles  sont  celles  qui  appartiennent 
à  tel  ou  tel  huyèn,  depuis  tel  point  jusqu'à  tel  point  ;  quelles  sont  les  dimensions  de 
ces  digues  en  toises  et  pieds  uu  sommet,  à  la  base,  et  en  tiuuteur;  en  quels  endroits 
elles  joignent  tel  ou  tel  autre  huyôo,  et  aussi  les  endroits  qui  en  sont  dépourvus.  Ces 

(1)  Le  wmmet  des  digues  «art  de  gitade  roule, 
(f)  Ou  brsMe  de  daq  piedi. 
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indications  doivent  être  fournies  avec  ordre  et  précision,  et  être  réunies  en  un  mèmt 
fascicule  pour  servir  de  document  sur  cotte  question.  Chaque  année,  le  preniior  jour 
du  dixi(>iniî  mois,  les  fonctionnaires  des  phu  et  huyén  iront,  on  conformité  des  rè- 
glements, inspecter  personnellement  les  routes  de  digues  de  leur  territoire,  n  con- 
naître en  quels  endroifs  elles  sont  éboulées  par  la  force  des  eaux,  examiner  s'il  faut 
ajouter  (h  «  terrassemenls  ou  faire  des  remblais  ou  s'il  convient  de  refaire  do  nou- 
velles digues  ;  ils  en  calculeront  é^^alfinent  aven  exiielitude  les  dimensions  en  toiseS 
et  pieds  ;  ils  véi  ifieroiit  de  méuie  dans  quels  lit-iix  les  écluses  sont  pourries  et  per'ient 
l'eau  cl  s'il  convient  de  réparer  les  ant  icnnes  écluses  ou  d'en  faire  de  nouvelle!*.  Dans 
le  délai  de  dix  jours  ils  devront  avoir  remis  leur  rapport  au  pouverncur  de  la  provinre. 
Le  onzième  jour  du  môme  mois  le  gouverneur  de  la  province  ira  contrôler  la  vcrilé 
de  ces  déclarations,  son  inspection  devra  ôlre  terminée  et  son  rapport  remis  au  fonc- 
tionnaire intendant  des  digues  dans  le  courant  du  môme  mois.  Dans  la  première 
dérade  du  onzième  mois  le  fonctionnaire  intendant  des  di^'ues  ira  k  son  tour  vérifier 
personnellement  de  nouveau  et  s'assurer  de  l'exaGiitude  des  rapports  qui  auront  été 
faiU  ;  dans  la  seconde  décade  da  doiltième  mois  son  inspertion  devra  être  terminée 
et  son  rapport,  divisant  les  travaux  par  catégories  d'après  leur  importance,  présenté 
au  fonctionnaire  envoyé  impérial  gouverneur  général  du  ]Bao  Thàoli  (4),  lequel 
prendra  les  maiures  oonvenablea  el  décidera,  pour  les  divers  petiu  iratau  d'aug» 
inentations  de  remblais,  quelle  doit  être,  en  pieda,  la  hauteur  de  ces  augmentàtloni 
dans  cliaque  endroit  en  particulier,  ainsi  que  les  élargissements  en  pieds;  il  donnera 
les  instructions  aux  pbu  et  huyén  qui  apprécieront  et  répartiront  b  travail,  en  tenant 
compta  de  la  force  de  l'eau,  entre  les  divers  villages  qui  feront  les  réparations  et  les 
terrassements,  Pour  les  grands  travaux^  tels  que  remblais  at  nouvelles  diguea  et  lors- 
qu'il s'agira  de  la  construotion  d'écluses,  pour  ehaque  endroit,  le  gouveraour  général 
devra  évaluer  et  déterminer  les  quantités  de  travail  salarié,  ainsi  que  ka  naalériavi  fc 
employer,  et  il  appréciera  également  la  dépensa  do  tond  da  TBiat.  Le  fonetionnairs 
intendant  dea  digues  se  oonformera  à  ce  qui  aura  été  déeidé  at  le  transanotlrai  clalra* 
ment  exposé,  aux  gouvernoura  des  diverses  provinees  qui  transmettront  les  Indicap 
tions  aux  pbu  et  huyén,  lesquels  appelleront  et  angagaront  daa  travaiUeara  ;  les  pbu 
et  huyén  feront  établir  dea  boub  ou  demandes  at  enverront  a  i  obeMiaa  da  provinea 
ebereber  des  gana  experte  envoyés  par  l'inleiidant  dea  diguea;  oes  gens  experts  de 
ooncert  avee  les  personnes  envoyées  par  l'autorité  proviooialo  se  rendront  sur  lH 
lieux  et  y  dirigeront  les  travaux  en  se  conformant  attx  maearas  el  plana  qUi  lev 
auront  été  remis.  L'amée  auivante,  dans  la  dernière  décéda  du  premier  mots  ou 
dans  la  première  décade  du  second  mois,  les  travaux  seront  é|<alement  oommencéi* 
Dans  tous  les  endroits  oii  il  sera  fait  des  travaux  neufs  ou  des  augmentations  de  rem* 
biais,  il  sera  permis  d'eniploycr  les  élépbants  de  l'Klat  pour  damer  les  terres  et  lei 
tasser  de  telle  sorte  que  les  talus  soient  parfaitement  solides.  Pour  tous  les  endroits 

0)  Lê  ToDfsin. 
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où  il  y  a  de  petits  travaux,  ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  d'un  mois  ;  dans 
tous  Ifs  endroit?  où  il  y  aura  des  grands  travaux,  ils  devront  être  terminés  dans  le 
délai  (le  deux  mois.  Les  gouverneurs  de  province  en  donneront  avis  à  l'iniendanl 
des  diguos.  colui-ci  ira  de  nouveau  inspecter  les  travaux.  S'il  s'agit  de  petits  travaux, 
l'inspection  sera  faite  dans  la  première  dérade  du  troisième  mois;  s'il  s'agit  de  grands 
travaux,  elle  sera  faite  dans  la  première  décade  du  quatrième  mois.  Si  les  déclara- 
tions sont  exactes,  il  établira  d'ailleurs  un  plan  en  deux  expéditions.  Dans  les  endroit* 
où  le  travail  n'aura  été  fait  qu*à  peu  près  et  pas  réellement  solidement,  ou  bien, 
lorsque  les  dimensions  en  toises  et  pieds  ne  seront  pas  conformes  aux  indications 
données,  le  délégué  sera,  dans  chaque  cas,  jugé  et  puni  selon  la  gravité  ou  la  légè- 
reté de  la  faute  et  il  sera  ordonné  aux  experts  de  faire  augmenter  les  terrassements. 
Le  travail  fini,  l'intendant  des  digues  ayant  complètement  établi  son  rapport  men- 
tionoant,  par  catégories,  pour  les  petits  travaux,  les  augmentations  de  terrasaement 
fiiites  en  tels  endroits  en  pieds  et  toises  en  longueur,  laideur  et  hauteur;  pour  les 
grands  travaux  et  pour  les  travaux  neufs,  les  dimensions  en  longueur,  largeur,  hau* 
leur  et  épaisseur;  pour  les  nouvellee  écluses,  ce  qui  a  été  employé  en  ohacpie  endroit» 
en  main  d'csuvre  et  en  matériaux  ou  en  fonds  de  l'Etat,  il  en  fera  dresser  deux  expé* 
ditions  dont  une  sera  présentée  à  l'envoyé  impérial  gouverneur  général  de  toutes 
les  provinces,  qui  la  conservera  comme  preuve,  l'autre  sera  gardée  par  le  gouverneur 
de  chaque  province.  L'Intendant  des  digues  devra  de  plus  établir  un  rapport  précis 
adressé  au  Souverain  et  foire  deux  plans  dont  une  expédition  sera  jointe  an  rapport 
adressé  au  Souverain  pour  lui  être  présentée^  et  dont  l'autre  sera  conservée  à  Bac 
Thinh  comme  renseignement.  Le  gonvemeur  général  de  toutes  les  provinoss  établira 
ma  état  exposant  le  nombre  des  endroits  o<i  11  aura  été  fait  des  réparations  ou  da 
nouvelles  constructions  de  digues  ou  d'éolusss,  la  'quantité  de  fonds  de  l'Etat  dé* 
pensée  dans  chaque  endroit,  et  il  adressera  cet  état  au  Souverain. 

UL  —  Les  fonctionnaires  ou  employés  des  services  supérieurs  ou  inférieurs  dans 
les  inspections  et  vérifications  qu'ils  auront  à  faire,  ou  dans  la  direction  des  travaux, 
et  les  soldats  et  autres  personnes  qui  conduiront  les  éléphants  de  l'Etat  ne  pourront 
également  rieo  exigée  du  peuple,  soit  en  argent,  soit  en  vivres  ;  Ils'  ne  pourront  pas 
non  plus  obliger  les  gens  du  peuple  à  transporter  des  fiirdeaux,  ni  faire  aucune 
réquisitton  ou  causer  aucun  trouble  non  prévu  par  le  décret;  tontes  les  fois  qu'ils 
auront  contrevenu  à  celte  défense,  il  sera  permis  de  porter  directement  .plsinte  à 
l'envoyé  Impérial  gouverneur  général  de  toutes  les  provinoss  du  Bac  Thènh  ;  le  dit 
vérifié  et  reconnu  réel,  les  coupables  sirout  réprimandés  et  punis  Selon  la  gravité  de 
leur  (lutte. 

IV.  —  Si,  parmi  les  remblais  ou  les  travaux. neu6,  Il  sé  trouve  qu'on  n'a  pas 
réellement  employé  tous  les  moyens  accessoires  pour  bien  faire  le  travail  et  qu'il  en 
résulte  que  la  force  ordinaire  du  courant  fuit  écrouler  les  digues  ou  que  les  eaux 
s'infiltrent  an  travers,  le  gouverneur  de  la  province  et  les  personnes  qui  auront  con- 
duit et  dirigé  l'exécution  des  travaux  seront  punis,  chacun,  selon  l'importance  plus 
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ou  moins  grande  de  la  faute.  Llntendant  des  di§[nes  sera  de  même  puni  d'une  retenne 
de  son  traitement  Mais  si  les  eaux  sont  très^gonflées,  si  elles  battent  les  dignes  avee 
foreur,  les  percent,  les  abîment  ouTes  détruisent  sans  qu'il  dépende  des  forces  bu- 
maines  d'y  obvier,  personne  ne  sera  puni. 

ORIGINE  DBS  TEXTIS. 

Ls  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes  correspondants  du  code 
chinois. 

Le  premier  décret  est  exactement  le  cinquième  et  demiw  décret  de  l'article  du 

code  cliiiinis. 

Les  quatre  autres  décrets  chinois  n'ont  pas  été  roproduils  dans  le  co  le  qnnamite, 
ils  prévoient  en  général  des  abus  commis,  tels  que  des  corvées  ou  des  cotisations  ou 
contributions  imposées  au  peuple  au  sujet  de  Tentretien  des  digues. 

Le»  trois  derniers  décrets  du  code  annamite  forment  un  ensemble  assex  complet 
de  la  législation  sur  les  travaux  des  digues.  Ces  décrets  sont  annamites  ;  ils  ont  été 
rédigés  spécialement  en  vue  des  besoins  du  Tonquin.  Dans  le  reste  de  l'Empire  il 
n'existe  pas  de  digues  et  leur  emploi  n'est  pas  nécessaire.  II  est  permis  de  croire, 
toutefois,  qu'une  partie  des  dispositions  do  ces  décrets  a  été  empruntée  à  la  législa- 
tion chinoise. 

I. 

Dans  le  second  décret,  le  Tonquin  est  désigné  par  les  mois  «  Bac  Thành  c'est 
une  ancienne  appellation  qui  parait  se  rapporter  à  la  ville  deBae-Ninh,  qui  autrefoia 
a  été  la  capitale  du  Tonquin  avant  son  transfert  à  Han6i  ou  Kécho. 

Dans  ce  décret,  on  remarquera  aussi  que  dans  les  évaluations  des  dépenses  à  foire 
pour  les  travaux  des  digues,  il  n'est  question  do  fonds  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
d'art  tels  que  les  écluses;  dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  terrasse- 
ments, la  main  d'œuvre  est  presque  toujours  fourMie  par  corvées  et  par  ia 
population. 

L'ensemble  des  digues  du  Tonquin  forme  un  réseau  très-eonsidérable  et  qui 
n'est  pas  sans  grandeur.  Leur  rupture  est  une  calamité  terribh,  une  grande  partie 
du  territoire  étant  plus  basse  que  le  Ut  des  fleuves,  ce  qui  d'ailleurs  résulte  en  partie 
de  l'emploi  des  digues  lui-même. 

ART.  GGGXCyXI.  —  Empiétements  et  oaurpations  sur  les  mea 

et  les  routes. 

Ceux  qui  auront  empiété  et  envahi  sur  les  rues,  ruelles,  routes  et  chemins  et  qui 
auront  élevé  des  constructions,  telles  que  malsons  et  habitations,  ou  bien  quiy  auroni 
fait  des  jardins,  seront  punis  de  soixante  coups  de  truong  ;  dans  chaque  cas  il  leur 
sera  ordonné  {dedétruirê  es  qu'iU  auront  fàitt  et  dê  refaire  et  de  réparer  tee 
routes  et)  de  remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif.  Ceux  qui' auront  percé  les  murs 
(de  la  maiion  oû  ilt  habitent)  pour  faire  écouler  des  ordures  et  des  immondices 
dans  les  rues  et  ruelles  seront  punis  de  quarante  coups  de  rotin  ;  si  c'est  pour  l'é- 
coulement des  eaux  {qu'ils  ont  percé  les  murs),  ils  ne  seront  pas  punis. 

C.  0,  — >  Dans  las  vUIm  et  msfdiéi,  1m  toIm  d*  eommonication  mnt  i|»pdé6s  ium  on 
rnsUas  ;  dans  las  campagnts  et  autrei  liêvz,  ellea  loat  iqpfaléês  xoatei  on  ohemiaa.  Les 
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rue«,  raftllM,  rontat  «t  ehcminB  Mut  tontes  la  propriété  de  l'Etat.  Si  on  empiète  deatu,  on 

si  on  les  envahit  et  qu'on  y  fasse  des  maisons  ou  Jes  jardins,  le  fait  est  puni  de  soixante 
coups  de  truong.  Dans  chaque  cas  il  est  ordonné  aux  coupables  de  détruire  les  travaux 
qu'ils  ont  fait,  de  rétablir  les  voies,  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état.  Les  rues 
et  les  rnellee  doiTent  être  propres,  pour  la  eontmodité  des  passants;  si  on  perce  dans  le  mor 
de  la  maison  qu'on  habite,  et  qui  confronte  à  nne  me,  an  écoulement  pour  des  immondices 
ou  des  ordures,  le  fait  est  puni  de  quarante  coups  de  rotin;  d'ailleurs  il  est  ordonné  au 
coupable  de  boucher  cette  ouverture.  I^es  eaux  ne  sont  pas  des  immondices  et  leur  écoule- 
ment ne  donne  naturellement  lieu  k  aucune  peine. 

L— Si  dtDsl€s  mes  on  voies  de  l'iotMar«tde  l'extérieur  deit  eepîttle»qae1qa'iiii 
fait,  en  y  penuit,  des  creux  on  ornières  ou  bien  boudie  les  fossâs  d'éoouleaient  des 
esta,  élève  des  maisons  en  empiétant  snr  U  route  on  bien  laisse  errer  des  animanx  do- 
•  mestiqiiesfiai  abîment  ou  d  étérlorent  les  pieds  des  remparts;  onbien  si  dansllntérienr 
on  à  l'extérieur  des  portes  de  la  TiUe  et  dans  les  diverses  voies  dn  réseau  (I)  des  che- 
mins, ou  dans  les  palissades  qui  protègent  les  portes,  quelqu'un  &it  des  dégrada^ 
tloos  en  passant,  les  coupables  seront  toujours  punis  et  subiront  un  mois  de  cangue, 
puis  après  U  peine  à  laquelle  ib  auront  été  condamnés* 

ORIGINE  DES  TEXTES. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  les  textes  correspondants  du  code  chinois  sans 

.modifications. 

Quant  au  décret,  c'est  le  décret  unique  placé  à  la  suite  du  môme  article  dans  le 
code  chinois,  dont  les  législateurs  annamites  ont  retranché  quelques  dispositions 
relatives  aux  palais  impériaux. 

ART.  CGGZCVIXI.  —  De  la  répsanttion  des  pooxis  et  des  xonten. 

Les  ponts,  rentes  et  chemins  sont  sous  la  direction  générale  {et  partieuUère)  des 
fonctionnaires  adjoints  en  second  des  pho,  chiti  et  huyén  ;  dans  les  moments  ob  les 
travaux  de  l'agriculture  ont  cessé,  ils  doivent  les  inspecter  les  uns  après  les  autres 
et  cmitinnellement  pour  les  réparer  et  les  entretenir.  Lee  travaux  {des  ponts)  doivent 
absolument  être  très-solides  et  {eeum  âetrouiet)  bien  aplanis  et  égalisés.  S'il  y  a 
des  dégradations  ou  des  destructions,  et  qu'ils  négligent  de  les  réparer  et  que  la  cir- 
culation soit  gênée  ou  interrompue,  les  fonctionnaires  et  employés  chargés  de  la  di- 
rection générale  seront  punis  de  trente  coups  de  rotin  (»7  s'agit  essentiellement  ici 

du  cas  où  les  ponts  existaient  et  n'ont  pas  été  réparés  et  entretenus).  S'il  y  a 

lieu  d'étalilir  des  ponts  dans  des  endroits  de  passage  d'une  rivière  et  s'ils  ne  les 
établissent  pas,  s'il  y  a  lieu  d'établir  des  bacs  et  qu'ils  n'en  établissent  pas,  ils 
seront  punis  de  quarante  coups  de  rotin  {ceci  s'applique  au  cas  où  il  n'existe 
primitivement  pas  de  ponts  et  où  il  devrait  en  être  établi). 

C.  0.  —  Los  ponts  et  les  routes  doivent  essontiolleraent  ('tro.  solides  et  en  bon  état,  bien 
aplanis  et  égalisés,  pour  faciliter  les  communications  et  pourvoir  a  la  commodité  du  peuple. 

0)  fidiiqaisr  on  damier. 
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C*Mt  encore  là  ane  choie  ^ue  las  loMlioaBairei  ehargët  da  gouTerMamida  pevple  doifMt 
•urveiller.  8i  dani  las  aiomento  9h  Im  travaux  da  ragrleultara  OBt  «ani,  ila  sa  vent  fia 

conatamment  «onrailler  et  inspecter  les  endroits  qui  ont  pu  êti*a  abîmés  ou  détruits,  s'ils 
négligent  de  les  eutrt'teiiir  et  do  les  réparer,  et  qu'il  eu  resuite  des  interruptions  ou  des 
dangers  pour  la  circulation,  les  fonctionnaires  et  lesentplojés  chargés  de  la  direction  g^aô- 
rale  de  ce  aerrioe  aont  ponia  de  trente  coupa  de  rotin.  —  Si  dana  daa  aodfoita  da  pamga 
d'un  eoara  d*aan,  U  ii*aiiata  paa  da  posta  at  q«*ila  n'aa  oonatraieeit  paa.  o«  aUl  n^asista  paa 
da  ]^  ai  faite  a*«A  étaUiiaaiit  paa,  ila  aont  puaif  da  qMMBta  aoBpa  da  wliB. 

ORIGINE  DIS  TBXTBS. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  de  l'articlo  correspondant  dans  le  code  chinois  ; 
rartide  est  aussi  lo  dernier  article  de  ce  code. 

I. 

Explieationi  eoordonniet.  —  t  Le  fonctionnaire  adjoint  en  second  au  chef  de  service  est 
«  seul  puni  et  la  peine  n'atteint  pas  le  premier  fonctionnaire.  En  effet,  celui-ci  a  beaucoup 
c  d'aâau-es  à  diriger  et  ne  peut  ordinairement  pai  aller  inspecter  les  ponts  et  lea  routes; 
«  'c*aat  p<mr  cala  gaa  la  napouabilité  incomba  an  fimetionoaira  a^aint  «i  MOOid,  ait 
c  soB  dildgiié  Mtoiil*  a  (A&a.  da  G.  ehiBi) 
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TOME  XXII 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

aarimilta  «t  oonparta  m  M  inrévu      IM  leli. 

(Tiwtt«ticl«.) 

Diaprés  la  loi  [art.  43-35.  D.  I.],  lorsqu'un  fait  n'est  pas  précisément  prévu  par 
nne  disposition  spéciale,  on  doit  graduer  la  peine  en  comparant  et  assimilant  le  cas  à 
celui  qui  est  prévu  par  une  autre  disposition.  On  a  exposé  ci-après  un  aperça  gé- 
néral de  quelques  dispositiol»  de  ce  fmn  ;  dans  d'autres  cas  on  pourra  en  déduire 
l'esprit  du  système. 

I.  —  Si  les  disciples  où  élèves  des  religieux  Buddistes  on  de  la  secte  de  Dao 
eoQmettènt  une  fiiute  ensemble  avec  lemrmaltie»  oea  disciples  seront  assimilés  aux 
personnes  d'une  même  Camille  qui  commettent  nne  fimto  ensemble  et,  aeloo  1a  loi,  * 
[art  S9.],  ils  seront  dispensés  de  toute  peine. 

-U.  »  Si  les  agenta  chargés  de  poursuivre  et  d'arrêter  des  Yoleurs  lîirtifii  ou  à 
force  ouverte  les  conduisent  pour  qu'Us  aillent  eux-méme  se  livrer  à  la  justice,  leur 
donnent  des  conseils  et  desinstructions  sur  ce  qu'Us  doivent  foire  ou  répondre,  ou 
bien  se  laissent  corrompre  ou  soUicitent  pour  dénaturer  les  faits,  leur  faute  sent 
assimilée  au  fait  prévu  par  la  loi  relative  à  ceux  qui  reçoivent  des  voleurs  et  fit?orl> 
sent  volontairement  des  coupables  [art.  358],  et  ils  seront  pnms  selon  cette  loi. 

lU.  —  Ceux  qui  auront  vendu  des  viandes  de  porc  ou  de  mouton  imbibées 
d'eau,  ou  bien  du  ris,  des  grains  et  autres  denrées  dans  lesquelles  ils  auront  mêlé 
du  sable  ou  de  la  terres  seront  assimilés  aux  marchands  qui  mélangent  du  aable  ou 
de  la  terre  dans  le  sel.de  l'État  pour  le  vendre,  et  punis  d'après  la  loi  relative  à  ce 
fait  de  U  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong.  {H  faut  obterver  que  puisqit9  la 
^fOMvamemenf  actuel  n'a  jpa»  étaèli  de  définues  eur  le  eojnmerea  du  eel,  ei  cette 
dispositic»  est  citée,  c*e*tpour  qu'on  puisse  voir  que  la  peine  fui  résulte  de  cette 
hi  est  celle  de  quatre-vingts  coups  de  truong), 

Vf»  —  Toutes  les  fois  qu'un  garçon  et  une  fille  dont  le  mariage  sera  conclu, 
mais  pas  encore  accompli,  auront  eu  ensemble  des  relations  privées  de  fornication, 
leur  faute  sera  assimilée  k  c«ile  dos  enfants  et  petits  enfants  qui  deâobéiâsent  aux 
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instmctioDs  de  Iran  parents  et  ite  aeront  punis»  seloo  le  loi  [ert.  307],  de  la  peine 
de  cent  coupa  de  truong. 

V.  —  Le  Aiit  de  briser  une  planchette  indice  de  mîaaion  oflldelte  [art.  80.], 
sera  aaaimilé  à  celui  qui  conaiaiek  détruire  une  dépêche  officielle  et  puni  eelon  la 
loi  [art.  61.],  de  la  peine  de  cent  coupa  de  truong. 

VI.  —  Ceux  qui,  chargés  d'un  transport  de  grains  pour  l'Ëtat,  se  seront  enftiia  à 
moitié  route,  seront  assimilés  à  ceux  qui,  ayant  reçu  un  ordre  royal  prescrivant 
quelque  chose  <^  faire  y  auront  contrevenu,  et  seront  punis  selon  la  loi  [art.  60.},  de 
cent  coup  de  truonp. 

Vil.  —  L'épouse  du  fils  ou  du  petît-fils  déjà  demandée  et  pas  encore  épousée, 
et  qui  aura  insulté  son  beau-père  ou  sa  belle-mère,  sera,  par  assimilation,  punie 
selon  la  loi  relative  aux  enfants  et  petits-enfants  qui  transgressent  les  instructions 
de  leurs  parents  [art.  307],  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong. 

VIII.  —  La  perte  accidentelle  d'une  clef  d'une  porte  des  remparts  de  la  ca- 
pitale sera  assimilée  au  fait  prévu  par  la  loi  relative  à  la  perte  d'un  sceau  et  punie 
selon  cette  loi,  [art.  61],  de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi 
de  travail  pénilile. 

IX.  —  Le  fils  de  l'épouse  qui  aura  frappé  une  mère  de  commune  lignée  et 
l'aura  blessée  sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux  frères  cadets  et 
sœurs  cadettes  qui  frappent  un  frère  aîné  ou  une  sœur  aînée,  [art.  287],  de  la  peine 
de  quatre-vingt-dix  coups  de  truong  et  deux  ans  et  demi  de  travail  pénible. 

X.  —  Le  fait  de  tuer  un  enfant  adoptif  est  assimilé  au  fait  de  tuer  l'enfant  d'un 
frère  aliié  ou  cadet  et  puni  selon  cette  loi  [art.  285],  de  cent  coupa  de  truong  et  trois 
ans  de  travail  pénible  ;  si  le  meurtre  a  été  volontairement  commia,  la  peine  aera  de 
cent  coups  de  truong  et  de  l'exil  à  deux  mille  lis. 

XI.  —  Tout  fonctionnaire  chargé  des  examens»  tout  étudiant  pennonné,  qui  an- 
ront  commis  quelque  fraude  par  substitution  de  personne  seront,  par  assimilation, 
punis  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  ae  font  faussement  passer  pour  fonctionnaires 
[art.  326]. 

XII.  ^  Le  fiût  de  fornication  avec  la  femme  d'un  fils  adoptif  sera,  par  assimila- 
'  tion,  puni  selon  la  loi  relative  à  la  fornication  avec  l'épouse  d'un  parent  du  cin> 

quième  degré  et  an-deasus,  de  la  peine  de  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de 
travail  pénible  [art.  334],  a'il  y  a  eu  viol  à  force  ouverte,  la  peine  sera  le  décapitation. 

XIII.  —  La  fornication  avec  la  femme  d'un  fils  qu'on  a  demandé  en  adoption 
pour  rélever,  est  punie  par  assimilation,  selon  la  loi  relative  à  Im  fornication  avec 
la  fille  d'un  premier  époux  de  l'épouse,  [art.  334],  l'enfant  et  sa  femme  aeront  ren- 
voyée à  lenr  propre  souche  ;  s'il  y  a  en  viol,  la  peine  sera  la  décapitation. 

XIT.  «  La  fornication  avec  une  sœur  cadette  adoptive  aera,  par  aaaimilation,  pu- 
nie selon  la  loi  relative  à  U  fornication  avec  une  sœur  atnée  ou  cadette  de  même 
mère  et  de  père  difl'érent,  [art.  334],  et  punie  de  cent  coupa  de  truong  et  trois  aAs  de 
travail  pénible  ;  a'ily  aettvîol,bipeineaeinla(lécapUatioa. 
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XV.  —  La  fornication  avec  la  véritable  mère  de  l'épouse,  sera  par  assimilation, 
punie  selon  les  dispositions  relatives  aux  sœurs  aioées  et  cadettes  de  la  mère, 
[art.  334]. 

XVI.  —  La  fornication  avec  une  fille  adoptive,  sera,  par  assimilation,  punieselon 
la  loi  relative  à  la  foroication  avec  une  fille  du  premier  mari  de  l'épouse,  [art.  334], 
de  la  peine  de  cent  coups  de  traong  et  trois,  ans  de  travail  pénible  ;  s'il  y  a  eu  viol, 
la  peine  sera  la  décapitation. 

XVH. — Le  vol  furtif  de  la  téte  d'un  supplicié,  exposée  pour  l'emporter  et  la  jeter 
à  l'eau  sera,  par  aasimilation,  puni  selon  la  loi  relative  à  la  soustraction  des  plan- 
chettes où  écriteanz  auspradus  dans  le  portique  de  publicité,  de  la  peine  de  oenteoupa 
de  troong  et  de  Vtauï  à  trois  mille  lis  [art.  840- 

XTin.  —  Le  Jet  et  Tabandon  par  l'époux  dn  cadavrede  répome  sera,  par  assbn!- 
lalion,  puni  aekm  laloi  relative  an  parente  4a  rang  prééminent  ou  plus  flgéi  qui 
Jettaut  eu  détiuiseat  le  cadavre  d'un  parent  de  rang  inférieur  on  plus  jeune  dn 
dnquièiiie  d«gré4tan-deasnt,  [art.  M],  de  la  pdne  de  cent  eonpa  de  truong  et  de 
l'eKflàtraiammelis. 

XIX.  —  Le  firère  atné  coupable  de  privautés  libidineuses  sur  la  femme  dn  AAre 
cadetaera,  par  aarimilalion,  puni  selon  la  loi  relative  aucaa  de  vicA  à  fince  ouferte 
non  consommé  [art.  fHM],  de  la  peine  de  cent  coups  de  traong  et  de  l'ein  k  trois 
millelis. 

XI.  Le  feit  d'accuser  «ne personne  innocente,  d'un  feit  cnlratnant  la  mort, 
sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  Id  relative  à  oenz  qui  portent  une  «eensation 
calomnieuse  contre  quelqu'un  et  qui  sont  ainsi  cause  de  la  mort  de  cette  personne, 
[art.  305],  de  la  peine  de  la  strangulation. 

XXI.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  coupable  d'avoir  frappé  et  tué  un  cou- 
pable condamné  avec  sursis,  sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux 
agents  subalternes  des  prisons  qui  maltraitent  sans  raison,  avec  cruauté,  des  détenus 
condamnés,  jusqu'à  causer  leur  mort  [art.  36;i],  dans  chaque  cas,  de  la  stran- 
gulation. 

XXII.  —  Tout  soldat  ou  hoinine  du  peuple  coupable  de  fornication  avec  l'épouse 
d'un  fonctionnaire  sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux  esclaves  et 
travailleurs  loués,  coupables  de  fornication  avec  l'épouse  d'un  parent  du  second 
degré  du  chef  de  la  famille  [art.  336],  de  la  peine  do  la  strangulation. 

XXIU. —  Un  commis  ou  un  associé  coupable  de  fornication  avec  l'épouse  du  maître 
de  la  boutique  sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux  esclaves  et-  ser- 
viteurs à  gages  coupables  de  fornication  avec  l'épouse  d'un  parent  du  second  degré 
du  chef  de  la  famille,  [art.  336J ,  de  la  strangulation. 

XXIV.  —  L'esclave  qui  blâme  et  critique  le  chef  de  la  famille  sera,  par  assimila- 
tion, puni  selon  la  loi  relative  à  cehii  qui  insulte  le  chef  de  la  famille  [art.  894],  delà 
peine  de  la  strangulation. 

XXV.  —  L'esclave  qui  aura  incendié  la  maison  de  son  maître  sera,  par  assimila- 

IL  48 


Digitized  by  Google 


tion,  puni  scion  la  loi  relative  aux  esclaves  qui  insultent  le  chef  de  la  fiamilie  [ari.S94[, 
de  la  peine  de  la  strangulation.. 

XXYl.  —  Le  jet  ou  lu  destraction  de  la  tablette  commémorative  d'un  ancêtre, 
sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  jettent  où  détruisent  le 
cadavre  de  leur  père  ou  de.  leur  mère  [art.  S45],  de  la  peine  de  la  décapi- 
tation. 

XXVll.  —  L'enfant  adoptif  qui  aura  insulté  ton  ptee  ou  sa  mère  d'adoption 
sera,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux  enfants  et  petits  enfants  qui 
iosultent  leur  aïeul  on  leur  aïeule  [art.  S96],  de  ta  peine  de  la  stnngulatioii  avee 
sursis. 

XXym.  —  Le  fui  d'insulter  un  prince  de  la  ftmiUe  du  souverain  sera, 
par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  insultent  leur  aïeul  ou  leur 
abttle  [art.  296],  de  la  peine  de  la  strangulation  avec  exécution. 

XXIX.  ~  Le  fils  adoptif  coupable  de  ftirnication  avec  sa  màrs  idoptivn  leim, 
par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  anx  personnes  louées  à  geges  coupebiei  de 
fornication  avec  l'épouse  du  chef  de  la  famille  [art.  83<l],  de  la  peine  de  U  strangn» 
lation. 

XXX.  —  La  préméditation  idu  ntenrtie  d'un  parent  firére  ainé  oa  cadet  dn 
second  degré  du  père  adoptif  sera,  par  assimilation,  punie  selon  la  loi  rsiativo  an 
personnes  louées  à  gages,  coupables  de  complot  de  meurtre  d'un  parent  du  second 
degré  du  chef  de  la  fomille  [art  S53];  si  le  oomplot  a  été  suivi  d'exécution,  la  peine 
sera  la  décapitation  avec  exéoution;si  le  meurtre  a  eu  lieu  la  peine  sera  la  mort  lente. 

OBIOIMI  DIS  TIZTXS. 

Ce  chapitre  est  encore  pris  dans  le  code  chinois  ;  les  législateurs  annamites 
ont  reproduit  les  trente  dispositions  données  dans  le  code  chinois  et  les  seules  modi- 
fications qu'ils  y  ont  faites  sont  l'introduction  de  la  note  explicative  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle III, et  l'adjonction  des  pt  rsonnes  du  peuple  dans  le  cas  prévu  par  l'article  XXJI, 
adjonction  qui  généralise  la  disposition  particulière  aux  «  archers  »,  ou  soldats  des 
douanes  dana  le  eode  diinois. 

Ici  a'arréte  et  se  termine  le  code  annamite;  on  a  va  par  la  eompàraison  de  ses 
textes  avec  ceux  du  code  chinois  qu'il  n'est  qu'une  reproduction  très-légirement 
modifiée  de  ce  dernier  code,  dont  il  ne  diffère  que  par  la  suppression  de  quelques 
rares  articles  ot  d'un  très-f,'rand  nombre  de  décrets. 

Le  code  chinois,  après  les  dispositions  générales  dont  nous  venons  de  donner  la 
traduction,  rcnfei  nie  encore  plusieurs  appendices  qu'il  faut  mentionner  pour  ache- 
ver la  comparaison  des  deux  codes. 

On  trouve  encore  dana  le  code  annamite  sons  la  rubrique  suivante  :  «  aasimiU- 
c  tiens  et  comparaisons  à  des  cas  qui,  aux  assises  d'automne,  entrahient  nne  déclara- 
«  tion de  culpabilité  réelle,  ou  un  nouveau  sursis,  ou  enfin  uneeommutatidn»,  l'vtngt* 
cinq  décrets  qui  contiennent  un  ntmibre  considérable  de  dispositions  d'après  les- 
quelles doivent  se  guider  les  tribunaux  qui  tiennent  les  assises  d'automne,  pour  la 
révision  de  tous  les  jugements  portant  condamnations  aux  peines  capitales  pronon- 
cées avec  sursis  &t  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  prononcées  contre  des  fonction- 
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naires  on,  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  daut  le  jugenu&t  desquellet  il  y  •  Uen  d«  tenir 
eomple  dÂi  degrés  de  parenté. 

S*  70  articles  relatifs  aux  cas  d'homicide. 

3«  64  articles  relatifs  aux  cas  de  viol,  d'adollère  et  de  fomicatioi^ 

4»  34  articles  relatifs  a  des  cas  divers.] 

5»  15  articles  relatifs  aux  assimilations  entraînant  une  commutation. 

Puis  une  instruction  sur  l'examen  ou  enquête  médico-légale  sur  les  os  de  la  vic- 
time d'un  meurtre  ou  sur  les  os  du  cadavre  d'une  personne  morte  de  mort  violente 
dont  la  cause  est  inconnue. 

À  cette  instruction  est  annexé  un  tableau  des  matières  ou  réoctifr  qui  peuvent  et 
doivent  ôtre  employés,  selon  le  eu,  pour  cette  enquête. 

Un  tableau  avec  nomenclature  ostéologique  et  anatomique  du  corps  humain. 
Enfin,  le  code  chinois  comprend  encore  deux  volumes  intitulés  :  t  Recueil  com- 
«  plémentaire  de  décrets  annexés  aux  lois  ».  Le  premier  contient  55  décrets  et  le 
second  également  55  autres.  Tous  ces  décrets  roulent  sur  des  cas  particuliers  des 
matièfee  traitées  dans  le  code. 


FIN  DU  TOME  SECOND. 


imatusaiB  aoetiia  nons  s*  e>«»  a  SAiav-enaMam. 
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